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PROVINCE DU 0E M U N D - E A D.

V I C T 0 R I A, par la Grâce de Dieu, REINE du Royaume-Uni de la
Grande-Bretagne et d'Irlande, Défenseur de la Foi, etc., etc., etc.

A tous ceux à qui ces présentes parviendront ou qu'icelles pourront concerner-SALUT:

JNo. A. MACDONALD, , TTENDU que dans et par un certain Acte de la
Proc. Géni. rL Législature de la province du Canada, passé dans

la vingt-deuxième année de Notre Règne, et intitulé: "Acte relatifaux Statuts
Refondus du Canada," il est entr'autres choses statué que " le rôle imprimé,
attesté comme étant celui des statuts publics et généraux qui s'appliquent à toute
la province du Canada, révisés, classifiés et refondus, par la signature de Son
Excellenee le Gouverneur Général, celle du greffier du conseil législatifet celle
du greffier de Passemblée législative, et déposé au bureau du greffier du conseil
législatif, sera réputé en être Poriginal, et renfermer les différents actes et
parties d'actes mentionnés comme étant abrogés dans la cédule A y annexée:
mais les notes marginales sur ce rôle, et les renvois à des dispositions antérieures
au bas des difèrentes sections ne forment pas partie des dits statuts, et seront
réputés y avoir été insérés seulement dans le but de les consulter facilement, et
pourront être omis ou corrigés, et toute faute typographique ou toute erreur
cléricale dans le dit rôle pourra aussi être corrigée,-dans le rôle ci-dessous
mentionné ;" Que I le gouverneur pourra faire choix des actes et des parties
d'actes passés durant la présente session, qu'il pourra juger à propos d'incorporer
avec les statuts mentionnés dans le rôle en premier lieu mentionné, et pourra
les y faire incorporer, adaptant leur forme et leur langage à ceux des dits statuts,
(mais sans en changer l'effet,) les insérant à la place qui leur est assignée dans
les dits statuts, biffant de ces derniers toutes dispositions abrogées par celles qui
sont ainsi incorporées ou qui leur sont incompatibles, modifiant le numérotage
des chapitres et des sections, si besoin en est, et ajoutant à la dite cédule A une
liste des actes et des parties d'actes de la présente session qui seront incorporés en
la manière mentionnée plus haut; et le gouverneur pourra ordonner que toutes
les sommes de deniers exprimées dans le dit rôle en courant d'Halifax, soient
converties en piastres et en centins, dans tous les cas où la chose peut se faire
sans inconvénient ;" " Qu'aussitôt que l'incorporation de ces actes et parties
d'actes dans les dits statuts, et que l'addition à la dite cédule A auront été
terminés, le gouverneur pourra en faire déposer un rôle correct, imprimé et
attesté par sa signature et contresigné par le secrétaire provincial, au bureau du
greffier du conseil législatif, et ce rôle en sera censé être Poriginal, et renfermer
les différents actes et parties d'actes indiqués comme abrogés dans la cédule A
amendée et y annexée ; mais les notes marginales, et les renvois à des disposi-
tions antérieures qui pourront s'y trouver seront réputés ne pas former partie
des dits statuts et y avoir été insérés seulement dans le but de pouvoir les con-
sulter facilement ;" que " Le gouverneur en conseil, après que le rôle en dernier
lieu mentionné aura été deposé, pourra, par proclamation, déclarer le jour à
compter duquel et après lequel il aura fbrce de oi sous la désignation de
" Statuts Refondus du Canada;" et que " Le, depuis et après tel jour, ce rôle
aura en conséquence force de loi sous la désignation de " Statuts Refondus du
Canada," tout comme s'il était expressément incorporé dans le présent acte, et
s'il était décrété qu'il aura force de loi le, depuis et après ce jour; et le, depuis

C. F.



et après ce jour, toutes les dispositions contenues dans les difflérents actes et
parties d'actes mentionnés comme abrogés dans la cédule A amendée, seront
abrogés,-sauf tel que ci-dessous prescrit:" Et attendu que le TREs-oNORBLE
Sm EDUND WALKER HEAD, Baronnet, gouverneur général de notre dite
province du Canada, a làit choix de tels actes et parties d'actes passés durant
la session de la législature de la province du Canada maintenant dernièrequ'il
a jugé à propos d'incorporer avec les statuts mentionnés dans le rôle imprimé,
attesté comme étant celui des statuts publics et généraux qui s'appliquent à
toute la province, révisés, classifiés et refondus, parsa signature, celle du greffier
du conseil législatif, et celle du greffier de l'assemblée législative, et déposé au
bureau du greffier du conseil législatif, et les y a fait incorporer, adaptant leur
forme et leur langage à ceux des dits statuts, (mais sans en changer l'effet,) les
a fait insérer à la place qui leur est assignée dans les dits statuts, biffant de ces
derniers toutes dispositions abrogées par celles qui sont ainsi incorporées ou qui
leur sont incompatibles, et a fait modifier le numérotage des chapitres et des
sections, tel qu'il était nécessaire, et a fait ajouter à la cédule A une liste des
actes et parties d'actes de la dite session incorporés en la manière mentionnée
plus haut, et a fàit convertir en piastres et en centins toutes les sommes de
deniers exprimées dans le dit rôle en courant d'Halifax, dans tous les cas où la
chose a pu se faire sans inconvénient; et aussitôt que la dite incorporation des
dits actes et parties d'actes, dans les dits statuts, et que la dite addition à la
dite cédule A a été terminée, il en a fait déposer un rôle correct, imprimé et
attesté par la signature et contresigné par le secrétaire provincial, au bureau du
greffier du conseil législatif; ET ATTENDU que les dispositions contenues dans
les trois premières sections du dit Acte ont été ainsi dûment mises à effet;
ET ATTENDU que notre dit gouverneur, après que le rôle en dernier lieu men-
tionné a été ainsi déposé, par et de l'avis et du consentement de Notre Conseil
Exécutif pour la dite Province a déclaré que le, à compter du et après le
CINQUIEME jour de DECEMBRE prochain, il aura force de loi sous la dési-
gnation de " Statuts Refondus du Canada "; SAcHEZ DONc, que par et de l'avis
de Notre Conseil Exécutif pour la dite Province du Canada, Nous déclarons,
par Notre Proclamation Royale, que le, à compter du et après le CINQLUIEME
jour du mois de DECEMBRI.E prochain, le dit rôle en dernier lieu mentionné,
attesté par la signature de Notre dit gouverneur de notre province du Canada,
contresigné par le secrétaire provincial, et déposé au bureau du greffier du
conseil législatif de la dite province comme susdit, aura force de loi sous la
désignation de "Statuts Refondus du Canada," tout comme s'il était expressé-
ment incorporé dans le dit Acte, et s'il y était décrété. De tout ce que dessus
nos féaux sujets de notre dite province et tous autres que les présentes pourront
concerner, sont par les présentes requis de prendre connaissance, et de se conduire
en conséquence.

EN Foi DE Quoi, Nous avons fiLit rendre Nos Présentes Lettres
Patentes, et à icelles fit apposer le Grand Sceau de Notre
dite Province du Canada: TEMoIN, Notre Très-Fidèle et
Bien-Aimé le Très-Honorable Sir EDMUND WALXER HEAD,
Baronnet, un des Membres de Notre Très-Honorable
Conseil Privé, Gouverneur-Général de l'Amérique Britan-
nique du Nord, et Capitaine-Général et Gouverneur-en-
Chef dans et sur Nos Provinces du Canada, de la Nouvelle
Ecosse, du Nouveau Brunswick et de l'Isle du Prince
Edouard, et Vice-Amiral d'icelles, etc., etc., etc. A Notre
Hôtel du Gouvernement, en Notre CITE de QUEBEC,
dans Notre dite Province du Canada, ce NEUVIEME jour
de NOVEMBRE dans l'année de Notre Seigneur, mil huit
cent cinquante-neuf, et de Notre Règne la Vingt-troisième.

Par Ordre,
CHARLES ALLEYN, Secrétaire.



CERTAINS STATUTS IMPERIAUX

COYCER AT

LE8 BORNES ET LI CONSTITUTION DE -CANAI
AINSL QUE LES DROITS POLITIQUE$ DES

SUJETS CANADIENS DE SA MAJESTE.

ACTE IMPERIAL, 14 GEO. 3, C. 83--1774.

Acte qui règle plus solidement le gouvernement de la
Province de Québec, dans l'Amérique Septentrio-
nale.

OMME sa Majesté a jugé à propos, par sa 'Proclamation Prambule.
Royale, en date du septième jour d'octobre, dans la troisiè-

me année de son règne, de déclarer les règlements faits à
l'égard de certains pays,'territoires et isles enÂmêrique, qui lui
ont été cédés par le traité définitif de paix, conclu à Paris le
dixième jour de février, mil sept cent soixante-trois ; 'et comme
par les arrangements faits par la dite Proclamation Royale, une
très-grande étendue de pays, dans laquelle étaient alors plu-
sieurs colonies et établissements des sujets de France, qui ont
réclamé d'y demeurer sur la foi du dit traité, a été laissée,
sans qu'on y ait fait aucun règlement pour l'administration
du gouvernement civil, et que certaines parties du territoire du
Canada, où ont 'été établies et exploitées des pêches séden-
taires par les sujets de France habitants de la dite province du
Canada, sur des donations et concessions du gouvernement
d'icelle, ont été jointes au gouvernement de Terreneuve, et en
conséquence soumises à des règlements incompatibles avec la
nature des dites pêches : Si, à ces causes, votre très-excellente
Majesté veut permettre qu'il soit établi, et il est établi par le
Roi sa très-excellente Majesté, de Pavis et consentement des
seigneurs spirituels et temporels, et des communes, assemblés
en ce présent parlement, et par l'autorité d'icelui:

1. Que tous les territoires, isles et pays, 'dans l'Amérique us territoires,
Septentrionale, appartenant àl. couronne 'de la Grande Bre- c
tagne, bornés au sud par une ligne prise de la Baie des Cha- septentrionale,
leurs, le long des montagnes qui divisent les rivières qui se appartenant£

.B déchargent



la Grande Bre- déchargent dans le fleuve St. Laurent, d'avec celles qui tombent
age, dans la mer, à un point sur les quarante-cinq degrés de latitude

nord, sur les rives de lest de lriière Connecticut; en gardant
la même latitude directement à Pouest au travers du lac Cham-
plain jusqu'au fleuve St Laurent dans la nême latitude ; de là,
en suivant les rives de lest du dit'fleuve au lae Ontario, de là,
au travers du dit lac Ontario et la rivière vulgairement appelée
Niagara ; et de là, le long des rives de Pest et sud-est du lac
Erie, en suivant les dites rives jusqu'à l'endroit où elles seront
intersectées par les bornes septentrionales accordées par la
charte de la province de Pensylvanie, au cas qu'elles soient
ainsi intersectées ; et de là, le long des dites bornes.septentrio-
nales et occidentales de la dite province jusqu'à ce que les dites
bornes occidentales rencontrent POhio ; mais dans le cas où les
dites rives du dit lac ne se trouvent point ainsi intersectées,
alors en suivant les dites rives, jusqu'à ce qu'on soit parvenu à
une pointe des dites rives, qui sera la plus voisine au nord-ouest
de l'angle de la dite province de Pensylvanie, et de là, par une
droite ligne au dit angle au nord-ouest de la dite province; et
de là, le long de la borne occidentale de la dife province jus-
qu'à ce qu'elle rencontre la rivière Ohio et le long des rives de
la dite rivière à Pouest, aux rives du Mississippi ; et au nord,
aux bornes méridionales du pays concédé aux marchands d'An-
gleterre qui font la traite à la Baie d'Hudson ; ainsi que tous
les territoires, isles et pays qui ont, depuis le dixième jour de
février, mil sept cent soixante-trois, fait partie du gouvernement
de Terreneuve, sont, et ils sont par ces présentes, durant le

Anneës ~la plaisir de sa Majesté, annexés et rendus parties et portions de
a province de Québec, comme elle a été érigée et établie par

la dite Proclamation Royale du sept octobre, mil sept cent
soixante-trois.

Mais cet acte 2. A condition toutefois, que rien de ce qui est contenu en' affecte pa lescenn lsA e-
limit®ses ceci, concernant les limites de la province de Québec, ne dé-
autres colonies. rangera en aucune façon les bornes d'aucune autre colonie.

Ni n'annule ou 3. Rien de ce qui est contenu dans cet acte ne s'étendra, ouchange les
droits ou titres s'entendra s'étendre à annuler, changer ou altérer aucuns
acquis alor. droits, titres ou possessions, résultant de quelques concessions,

actes de cession, ou d'autres que ce soit, d'aucunes terres dans
la dite province, ou provinces y joignantes, et les dits titres
resteront en force, et auront le même effet, comme si cet acte
n'eût jamais été fait.

Les anciens ré- 4. Et comme les règlements faits par la dite Proclamation,
Iemnents éta-c

pour la en égard au gouvernement civil de la dite province de Québec,
provine, se- ainsi que les pouvoirs et autorités donnés au Gouverneur et
ront nulse autres officiers civils en la dite province, par concessions ou
nul effet aprèsaursofcescvlenldiepoicprocsinso
lelermai,1775. commissions données en conséquence d'iceux, ont, par l'expé-

rience, été trouvés désavantageux à l'état et aux circonstances
de la dite province, le nombre de ses habitants montant à la
conquête à plus de soixante-cinq mille personnes qui profes-
saient la religion de l'église de Rome, et qui jouissaient d'une

forme
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forme stable de constitution, et d'un système de lois en vertu
desquelles leurs personnes et leurs propriétés ont été protégées,
gouvernées et reglées pendant une longue suite d'années, de-
puis le premier établissement de la dite province du Canada;
il est, à ces causes, aussi établi par la susdite autorité, que la
dite Proclamation, quant .à ce qui. concerne la dite province de
Québec, que les commissions en vertu desquelles la dite pro-
vince est à présent gouvernée, que toutes et chacune ordon-
nances faites pendant ce temps par le gouverneur; et conseil de
Québec, qui concernent le gouvernement civil et l'administra-
tion de la justice de la dite province, ainsi que toutes les com-
missions de juges et autres officiers d'icelle, sont, et elles sont
par ces présentes infirmées, révoquées et annulées, à compter
depuis et après le premier jour de Mai, mil sept cent soixante-
quinze.

J. Et pour la plus entière sureté et tranquillité des esprits Les habitants
des habitants de la dite province, il est par ces présentes dé- de la provincedu Canada«
claré, que les sujets de Sa. Majesté professant la religion de pourront pro-
l'église de Rome dans la dite province de Québec, peuvent resser lare-
avoir, conserver et jouir du libre exercice de la religion de mais suie,à
l'église de Rome, soumise à la suprématie du Roi, déclarée et la suprématie
établie par un acte fait dans la première année du règne de la qu étaåie par
reine Elizabeth, sur tous les domaines et pays qui appartenaient l'acerd'Eli-
alors, ou qui appartiendraient par la suite à la couronne impé-
riale de ce royaume ; et que le clergé de la dite église peut Et le clergé
tenir, recevoir et jouir de ses dus et droits accoutumés, eu dus e s
égard seulement aux personnes qui professeront la dite religion. accoutumés.

6. Pourvu néanmoins, qu'il sera loisible à Sa Majesté, Ses Proviso.
Héritiers et Successeurs, de faire telles applications du résidu
des dits dus et droits accoutumés, pour l'encouragement de la
religion protestante, et pour le maintien et subsistance d'un
clergé protestant dans la dite province, ainsi qu'ils le jugeront,
en tout temps, nécessaire et utile.

(Cette disposition ne semble pas avoir été abrogée, mais elle
West pas 'mise à exécution, et paraît incompatible avec certaines
lois de date plus récente.)

7. Pourvu toujours, et il est établi, que toutes personnes pro- Nulle personne
fessant la religion de Péglise de Rome, et qui résideront en professant la
la dite province, ne seront point obligées de prendre le serment religion ro-maine, ne sera
ordonné par le dit acte, passé dans la première année du règne tenue de prêter
de la reine Elizabeth, ou quelqu'autre serment substitué en son l de la
lieu et place par aucun autre acte ; mais que toutes telles per-
sonnes a qui, par le dit statut, il est ordonné de prendre le ser-
ment qui y est contenu, seront contraintes, et il leur. est or- Mais eeprê-
donné de prendre et souscrire le serment ci-après, devant le gou- tea le serment
verneur ou telle autre personne, dans tel greffe qu'il plaira à Sa ,d_-
Majesté d'établir, qui sont par ces présentes autorisés à le rece- 'erneur.
voir, ainsi qu'il suit:

' aje, n
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Serment. "Je, A. B., promets sincèrement et affirme par serment, que
je serai fidèle, et que je porterai vraie foi etfidélité à Sa Majesté
le roi George, que je le défendrai de tout -mon pouvoir et en
tout ce qui dépendra de moi, contre toutes perfides conspira-
tions et tous attentats quelconques qui seront entrepris contre

"sa personne, sa couronne et sa dignité ; et que je ferai tous
mes efforts pour découvrir et donner connaissance à Sa Ma-
jesté,Ses Héritiers et Successeurs, de toutes trahisons, perfides
conspirations, et de tous attentats que je pourrai apprendre 4se
tramer contre lui ou aucun d'eux; et je fais serment de toutes
ces choses sans aucun équivoque, subterfuge mental ou
restriction secrète, renonçant pour m'en relever à tous pardons
et dispenses d'aucuns pouvoirs et personnes quelconques.
Ainsi, Dieu me soit en aide."

Ceux qui re- Et toutes telles personnes qui négligeront ou refuseront de
fusent de pré- prendre le dit serment ci-dessus écrit encourront et seront
seront passibles sujettes aux mêmes peines, amendes, inhabilités et incapacités,

ses penras qu'elles auraient encourues et auxquelles elles auraientiérté
1 'e E- sujettes pour avoir négligé ou refusé de prendre le serment or-
aet. donné par le dit statut passé dans la première année du règne

de la reine Elizabeth.

Les sujets Ca- S. Tous les sujets Canadiens de sa Majesté en la dite pro-
nadiens de Sa vned ue
Majées vince de Québec (les ordres religieux et communautés seule-
ordres religieux ment exceptés) pourront aussi posséder leurs biens et pro-
exceptés) pos- priétés, et jouir de tous les usages et coutumes qui les
nement leurs concernent, et de tous leurs autres droits de citoyens, d'une
propriétés et manière aussi ample, aussi étendue et aussi avantageuse, que
esmrroits eis. si les dites proclamation, commissions, ordonnances et autres

actes et instruments, n'avaient point été faits, en gardant à Sa
Majesté la foi et fidélité qu'ils lui doivent, et la soumission dû

Et pour toutes à la couronne et au parlement de la Grande Bretagne ; et
les afraires en dans toutes affaires en litige qui concerneront leurs propriétés et
litige, on aura Z
recours aux lois leurs droits de citoyens, ils auront recours aux lois du Canada,
du Canada. comme les maximes sur lesquelles elles doivent être décidées ;

et tous procès qui seront à l'avenir intentés dans aucune des
cours de justice, qui seront constituées dans la dite province
par Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs, y seront jugés en
égard à telles propriétés et à tels droits par les dites lois et
coutumes du Canada, jusqu'à ce qu'elles soient changées
ou altérées par quelques ordonnances qui seront passées à
l'avenir dans la dite province par le gouverneur, lieutenant-
gouverneur, ou commandant-en-chef, de l'avis et consente-
ment du conseil législatif qui y sera constitué de la manière
ci-après mentionnée.

Lesdispositions 9. A condition toutefois, que rien de ce qui est contenu dans
de cet acte

aàEerteront cet acte ne s'étendra, ou s'entendra s'étendre à aucunes des
pas les terres terres qui ont été concédées par Sa Majesté, ou qui le :seront ui-
coacedeesyPar apè a, dtMj
Sa Mjese après par Sa dite Majesté, Ses Héritiers et Successeurs, en fraie
franc et com- et commun soccage.
mun soccage. ecomTais
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(Mais voir, aujourd'hui, les Statuts Provinciauxen vigueur
dans le Bas Canada sur ce sujet.)

10. Pourvu aussi, qu'il sera et pourra être loisible à toute et Les pop
chaque personne, propriétaire de tous immeubles, meubles ou tairesrd.eme-

intérêts dans la dite province, qui aura le droit d'aliéner les ble p
dits immeubles, meubles ou intérêts, pendant sa vie, par vente, les vendr,
donation,ý on autrement, .de les tester et léguer à sa mort par i
testament et acte de dernière volonté,, nonobstant toutes lois testamentda-
usages et coutumes à ce contraires, qui ont prévalu, ou qui, prtlflosd
prévalent présentement en la dite province, soit que tel testa-
ment soit dressé suivant les lois du Canada, ou suivant les
formes prescrites par les lois d'Angleterre.

(Mais voir, auýjourd'hui, les Statuts Provinciaux en vigueur
dans le Bas Canada sur ce sujet.)

11. Et comme la clarté et la douceur des lois criminelles Le: lois crai-
d'Angleterre, dont il résulte des bénéfices et avantages que les nuenes
habitants ont sensiblement ressenti par une expérience de plus de're admni s-
de neuf années, pendant lesquelles elles ont été uniformement tréesAdans la
administrées, il est, à ces causes, aussi établi par la susdite n
autorité, qu'elles continueront à être administrées, et qu'elles
seront observées comme lois dans la province de Québec,
tant dans l'explication et qualité du crime et dans la manière
de l'instruire et de le juger, que par rapport aux peines et
amendes qui sont par elles infligées, à l'exclusion de tous
autres règlements de lois criminelles, ou manières d'y procé-
der qui ont prévalu, ou qui ont pu prévaloir en la dite pro-
vince, avant l'année de notre seigneur mil sept cent soixante-
quatre, nonobstant toutes choses à ce contraires contenues en
cet acte à tous égards, sujets cependant à tels changements et
corrections que le gouverneur, lieutenant-gouverneur ou com-
mandant-en-chef, de l'avis et consentement du conseil législa-
tif de la dite province qui y sera établi par la suite, prescrira
à l'avenir, dans la manière ci-après ordonnée.

(Voir, quant au Haut Canada, l'acte de cette province, 40
Geo. 3, c. 1, s. 1, qui adopte la toi criminelle d'Angleterre, telle

-qu'elle était le 7 sept., 1792, sauf les changements que la légis-
lature provinciale pourrait y faire. Cette section s'applique encore
au Bas Canada, suýjette aux mnod/ications apportées à la loi
criminelle Anglaise par des statuts provinciaux subséquents.

(Les sections 12, 13, 14, 15, 16, avaient trait à la constitution.
et aux pouvoirs du conseil législatif, et ont été abrogées par
.31, G. 3, c. 31, s. 1.)

17. Rien de ce qui est contenu dans cet acte ne s'étendra, Sa Majestë
ou s'entendra s'étendre à empêcher ou priver Sa Majesté, Ses Rourra.établir
Héritiers et Successeurs, d'ériger, constituer et établir, par leurs juriicion cri-
'lettres patentes, délivrées sous le grand sceau de la Grande minelle, civile

Bretagne,
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et ecciésias.- Bretagne, telles cours qui auront jurisdictions criminelles,
tique, civiles et ecclésiastiques, dans la dite province de Québec, et

de nommer en tout temps les juges et officiers d'icelles, ainsi
que Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs, les jugeront né-
cessaires et convenables aux circonstances de la dite province.

Tous les actes 18. Pourvu toujours, que rien de contenu dans cet acte ne
ci-devant pas- S'étendra, ni ne sera censé s'étendre, àabroger ou annuler, dans
..ýe pour régler* 3
le commerce, la dite province de Québec, aucun acte ou actes ci-devant

et ero passés par le parlement de la Grande-Bretagne, pour prohiber,
dans ladite pro- restreindre ou régler le traffic ou commerce des colonies et
vince. plantations de Sa Majesté en Amérique ; mais que tous et

chacun les dits Actes ainsi que tous les Actes du parlement
ci-devant passés, concernant on ayan rapport aux dites colo-
nies et plantations, seront, et sont par le présent déclarés être
en force dans la dite province de Québec, et dans toute partie
d'icelle. (Il ne paraît pas probable qu'il existe aucun acte
auquiel cele section puisse s'appliquer.)

ACTE EMP., IS G. 3, c. 12-1778.

Acte pour lever tous doutes et toutes craintes con-
cernant l'établissement de taxes par le Parlement de
la Grande Bretagne dans les colonies, les provinces et
les plantations dans l'Amérique du Nord et dans
les Indes Occidentales ; et pour abroger la partie
d'un acte passé dans la septième année du règne
de Sa Majesté, qui impose un droit sur le thé im-
porté de la Grande Bretagne dans une colonie ou
plantation en Amérique, ou qui s'y rattache.

Préambwie. ONSIDERANT qu'il a été constaté par expérience que la
taxe imposée par le Parlement de la Grande Bretagne aux

fins de prélever un revenu dans les colonies, provinces et
plantations de Sa Majesté dans l'Amérique du Nord, occasion-
nait un grand malaise et de grands désordres parmi les fidèles
sujets de Sa Majesté, qui néanmoins peuvent être disposés à
reconnaître la justice de contribuer à la défense commune de
l'empire, pourvu que les moyens de pareille contribution soient
prélévés sous l'aitorité de La cour générale, ou de l'assemblée
générale de chaque colonie, province ou plantation; et consi-
dérant que dans le but, tant de faire cesser un pareil
malaise, et pour tranquilliser les esprits des sujets de Sa Ma-
jesté qui seraient disposés a renouveler leur allégeance,
qJue pour rétablir la paix et la prospérité de toutes les
possessions de Sa Majesté, il est expédient de déclarer que le
Roi et le parlement de la Grande Bretagne n'imposeront pas
de droit, taxe, ou cotisation, dans le but de prélever un revenu
dans aucune des colonies, provinces ou plantations ; qu'il

plaise
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plaise à votre Majesté, déclarer et décréter, et il est par le pré-
sent déclaré et décrété par la très-excellente Majesté du Roi, de
Pavis et du consentement des lords spirituels et temporels et
des communes assemblés en ce présent parlement, et par l'au-
torité d'icelui :

1. Que depuis et après la passation du présent acte, le roi A 'avenir, l
et le parlement de la Grande Bretagne n'imposeront aucun neseraplusim-.
droit, taxe ou cotisation que ce soit, payable dans aucune des s e rotxe
colonies, provinces et plantations dans l'Amérique du Nord ou Parlement de la
dans les Indes Occidentales, si ce n'est les droits qu'il sera deBn
expédient d'imposer pour le règlement du commerce ; le pro- d
duit net de ces droits sera toujours payé et employé pour ie d lAmd,
Pusage de la colonie, province ou plantation dans laquelle ils ou dans Ies
auront été respectivement prélevés, en la même manière que taies;
les autres droits perçus par Pautorité des cours on assemblées etc.
générales de ces colonies, provinces ou plantations, sont ordi-
nairement payés et employés.

2. Que depuis et après la passation du présent acte, la partie Partied'unacte
de Pacte passé en la septième année du règne de Sa présente de la7e Geo.3,
Majesté, intitulé : Acte pour accorder certains droits dans les le t
colonies et plantations britanniques en Amérique, pour autoriser importé de la
une remise des droits de douane sur l'exportation de ce Royaume t
sur le café et les cacaos de la provenance des dites colonies ou rque. abrogée.
plantations ; pour discontinuer les remises de droits pdyables sur
la porcelaine de la Chine exportée en Amérique ; et pour empêcher
plus eßcacement l'écoulement clandestin de marchandises dans
les dites colonies et plantations, qui impose un droit sur le thé
importé de la Grande Bretagne dans quelque colonie ou planta-
tion en Amérique, on qui a trait au dit droit, est par le présent
acte abrogée.

ACTE 131P., 31 G. 3, c. 31-1791.

Acte qui abroge certaines parties d'un Acte passé
dans la quatorzième année du règne de Sa Majesté,
intitulé: " Acte qui pourvoit plus efficacement pour
le Gouvernement de la province de Québec, dans
l'Amérique du Nord ; " et qui pourvoit plus ample-
ment pour le Gouvernement de la dite Province.

TTN Acte ayant été passé dans la quatorzième année du règne Préambute.
U de sa présente Majesté, intitulé : Acte quipourvoit plus 14 G. 3, e. 83eficacement pour le gouiernement de la Province de Québec, cité.
dans l'Amérique du Nord; et le dit acte n'étant plus, à plu-
sieurs égards, applicable à la présente condition et circonstances
de la dite province ; et étant. expédient et nécessaire :de pour-
voir actuellement plus amplement pour le bon gouvernement

et
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et la prospérité d'icelle : à ces causes, qu'il plaise à votre très-
excellente Majesté, qu'il soit statué, et il est. statué par la
très-excellente Majesté du Roi, par et de l'avis et consentemenr
des lords spirituels et temporels, et des. communes, assemblés
dans ce présent parlement, et par la dite auorité:

Ccue pa c de 1. Autant du dit acte qui a dans aucune manière rapport à
l'ct Cf1Gý12ra la nomination d'un conseil, pour les affaires de la dite province.
port a la nomi- de Québec, ou au pouvoir donné par le dit acte au dit conseil,
nalfon a'un ou à la majorité des membres, de faire des ordonnances pour laconseil pour la
province de paix, le bonheur et le bon gouvernement de la dite province,
Z.uiesý, ou t avec le consentement du gouverneur de Sa Majesté, du
abrogée. lieutenant-gouverneur, ou commandant-en-chef pour le temps

d'alors, sera et est par ces présenes abrogé.

(Les sections de 2 à 32, inchisiverent, avaient trait à la
constitution du conseil législatif et de l'assemblée législative
dans le Haut et le Bas Caada respectivement, et sont abrogées
par l'acte d'union (3, 4 V. c. 35, s. 2.) La section 33 continue
simplement les lois alors: en vigueur, jusqu'à ce qu il en soit
autrement ordonné par la (liature de lune ou l'autre des
provinces respectives.)

(La section 34 constituaUi une cour provinciale d'appel,
formée du gouverneur, etc., et du conseil exécutif de l'une ou
l'autre province ;-mais il a été établi de nouvelles dispositions
tant dans le H. C. que dans le B. C., sous l'autorité des pouvoirs
,conférés à la législaturc par la dite section.)

Citation de la 34. Et vu que par Pacte ci-dessus mentionné, passé dans lae G. 3, c. 3; quatorzième année du règne de sa présente Majesté, il a été
déclaré que le clergé de l'église Romaine dans la province de
Québec, pourroit conserver, recevoir et jouir de leurs dus et
droits accoutumés, eut égard à telles personnes seulement qui
professeraient la dite religion ; pourvu néanmoins, qu'il serait
légal à Sa Majesté, Ses Héritiers ou Successeurs de faire telle
provision du surplus des dits dus et droits accoutumés pour Pen-
couragement de la religion protestante, et pour l'entretien et le
soutien d'un clergé protestant dans la dite province, ainsi qu'ils

Des inbtruc- le jugeraient nécessaire et. expédient de temps à autre ; et vu
ansdu3 que par les instructions royales de Sa Majesté, données sous le

données à sir seing royal manuel de Sa Majesté, le troisième jour de Janvier,Guy Careton, dans l'année de notre seigneur mil sept cent soixante-quinze,
à Guy Carleton, écuyer, actuellement Lord Dorchester, alors
Capitaine Général et Gouverneur-en-Chef de Sa Majesté dans
la province de Québec, il a plu à Sa Majesté, entre autres choses,
d'ordonner " qu'aucun bénéficier, professant la religion de
l'église Romaine, nommé à aucune paroisse dans la dite pro-
vince, n'aurait droit de recevoir aucunes dîmes sur les terres
ou les possessions occupées par un protestant, mais que telles.
dîmes seraient reçues par telles personnes que le dit Guy
Carleton, écuyer, capitaine-général et gouverneur-en-chef de

Sa
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Sa Majesté, dans la dite province de Quebec, nommerait, et.
seraient réservées entre les mains du receveur-général de sa
Majesté dans la dite province, pour le soutien d'un clergé pro-
testant en icelle qui y résidera alors et non autrement, con-
formément à tels ordres que le dit Guy Carleton, écuyer, capi-
taine-général et gouverneur-en-chef de Sa Majesté dans la dite
province, recevrait de Sa Majesté à cet égard, et que dans la
même manière toutes rentes et profits résultant d'un bénéfice
vacant, devraient, pendant telle vacance, étre réservés et appli-
qués aux sernblables usages ;" et vu quele plaisir de Sa 1 les¡ntrue-
Majesté a également été signifié pour le même efle't dans les tions données à
instructions royales de Sa Majesté, données dans la même na- Îaldî'mrld, t d.
nière à Sir Frederick Haldiiand, chevalier du très-honorable Lord Dor-
Ordre du Bain, ci-dev ant capitaine général et gouverneur-en- (hCeti.
chef de Sa Majesté dans la dite province de Québec, et aussi
dans les instructions royales de Sa Majesté, données en sem-
blable manière au dit très-honorable Guy Lord Dorchcster,
actuellement capitaine-général et gouverneur-en-chef de Sa
Majesté dans la dite province de.Québec ; il est statué par la a<aearation
dite autorité, que la dite déclaration et provision, contenues et ks disposi-
dans le dit acte ci-dessus mentionné, et aussi la dite provision e ai uet
ainsi faite par Sa Majesté en conséquence d'icelui, p tr ses in- dn eergé ëe
structions ci-devant récitées, resteront et continueront d'être onti-
en pleine force et effet dans chacune des dites deux provinces rueront,en
du Haut Canada et du Bas Canada respectivement, excepté
en autant que la die déclaration, ou provisions respectivement,
Ou aucune parties c'icelles, seront expressément variées ou
rappelées par aucun acte ou actes qui pourront être passés par
le conseil législatif et l'assemblée des dites provinces respective-
ment, et approuvées par Sa Majesté, Ses Héritiers ou Suc-
cesseurs, sous la restriction ci-après pourvue.

(Mais les dimes ont été abolies dans le H. C., par 2 G. 4,c.
32, et ne sont pas payées par les protestants dans le B. C., de
sorte que cette section ne semble pas avoir d'autre effet que celui
de maintenir le clergé Catlholique Romain du B. C. dans le
droit de recevoir des dimes des Catholiques Romains.)

(Les sections 36, 37, 38, 39, 40, 41, avaient trait à la réserve
de terres pour le maintien d'un clercré Protestant, et la création
de rectoreries. L'acte Imp. 3, 4 V. c. 78, s. 11, abroge la
partie de cet acte qui a trait aux réserves à étre faites à l'avenir
et l'acte Prov. 14, 15 V. c. 175, abroge les sections 38, 39 et 40
de cet acte relatives à l'établissement de rectoreries, sauf les droits
acquis, s'ils sont jugés valides, et prescrit comment la nomi-
nation des bénéficiers sera faite à l'avenir. L'acte provincial
en question a été passé sous l'autorité donnée par la s. 41 de
l'acte actuellement sous considération.)

41. Les diverses provisions ci-devant contenues concernant jesadspostioajs
la concession et l'appropriation de terres pour le maintien d'un concernant
clergé'protestant dans les dites provinces, et aussi concernant propriationde

la
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terres pour te la constitution, l'érection et la fondation des bénéfices ou cures
soutien d'un dans les dites provinces, et aussi concernant la nomination desclergé protes-
tant,etc.,pour- bénéficiers ou ministres à iceux, et aussi concernant la manière
rout oue a-en laquelle tels bénéficiers ou ministres les tiendront et en
gées par le Jouiront, seront sujets à être variés ou rappelés par aucunes

nel - provisions expresses à cet effet, contenues dans aucun acte au
lative. actes qui pourront être passes par le conseil législatif et las-

semblée des dites provinces respectivement, et approuvés par
Sa Majesté, Ses Héritiers ou Successeurs, sous la restriction ci-
après pourvue.

(La section 42 qui exige que certains bills concernant les
droits ecclésiastiques et les terres incultes de la couronne, soient
réservés et mis devant le parlement avant d'étre sanctionnés, ne
s'appliquait qu'aux bille du parlement du H. C. ou du B. C. ;
et la section de l'acte d'union (42) qui établit une semblable
disposition quant aux bille de la législature du Canada, est
abrogée par l'acte Inp. 17, 18 V. c. 118, s. 6, qui autorise Sa
lajestê à sanctionner tout bill de la législature canadienne, sans-

qu'il soit mis devant le parlement impérial, et le gouverneur à
sanctionner tout bill sans le réserver 4 la signification du bon
plaisir de Sa Majesté.

Les terres con- 43. Toutes terres qui seront ci-après concédées dans la dite
cédées dans le
Haut Canada, province du Haut Canada seront concédées en franc et commun
le seront en soccage, en la semblable manière que les terres sont actuelle-
franc et coi- ment tenues en franc et common soccage, dans cette partie demnua soccage.C
ansi quedans la Grande Bretagne nommée Angleterre ; et dans chaque

SBa Ca cas où des terres seront concédées ci-après dans la dite pro-on le c&ire. vince du Bas Canada, et où le concessionaire d'icelles désirera
qu'elles soient concédées en franc et commun soccage, elles
seront ainsi concédées; mais sujettes néanmoins à telles alté-
rations, en égard à la nature et les conséquences de telle tenure
en franc et commun soccage, qui pourront être établies par au-
cune loi ou lois qui pourront être faites par Sa Majesté, Ses
Héritiers ou Successeurs, par et de l'avis et consentement du
conseil législatif et de l'assemblée de la province.

Les personnes 44. Si aucune personne ou personnes tenant aucunes terres
dui possèdent dans la dite province du Haut Canada, en vertu d'aucun certi-dsterres dan,*-
leHaut Cana- ficat d'occupation obtenu sous l'autorité du gouverneur et con-
d prrt en seil de la province de Québec, et ayant pouvoir et autorité de

nouvelle con- les aliéner, les remettent en aucun temps, depuis et après le
cession. commencement de cet acte, entre les mains de Sa Majesté, Ses

Héritiers ou Successeurs, par requête au gouverneur, ou au
lieutenant-gouverneur, ou à la personne qui aura l'administra-
tion du gouvernement de la dite province, constatant qu'ils dé-
sirent les tenir en franc et commun soccage, iel gouverneur,
ou lieu tenant-gouverneur, ou personne qui aura Padministra-
tion du gouvernement, sur cela, fera faire une nouvelle con-
cession à telle personne ou personnes de telles terres, pour être
tenues en franc et commn soccage.

ID5
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445. Pourvu que telle remise et concession n'annulleront ou Maisceuenox-
n'exc!ueront aucun droit ou titre sur aucunes telles terres ainsi velle conces-
remises, ou aucun intérêt en icelles, auxquels aucune personne gEra en ree
ou personnes, autre que la personne ou personnes, qui les auront a cqtiree
remises, avaienteu droit, soit parpossession, jouissance ou rever-
sion, on autrement, au-temps de telle remise ; mais que chaque
telle remise et concession seront rendues sujettes à chaque tel
droit, titre et intérêt, et que chaque tel droit, titre ou intérêt
sera aussi valide et efficace que si telle remise et concession
n'eussent jamais été faites.

(Il n'est pas probable qu'il existe aujourd'hui des cas aux-
quels s'appliquent les deux clauses précédentes.)

(Les sections 46, 47 avaient trait à l'acte Imp. 18 G. 3, c. 12, et
étaient au même efet et dans les mêmes termes que la section 43
de l'acte d'union (3, 4 . c. 35), qui s'applique à la province
actuelle du Canada.)

(Les sections 48, 49, 50 n'étaient que des dispositions pure-
ment temporaires relatives à la mise en force de l'acte, ainsi
qu'aux matières préliminaires.)

ACTE IM., 3, 4 V. c. 35-1840.

Acte pour réunir les Provinces du Haut et du Bas Ca-
nada, et pour le Gouvernement du Canada.

A TTENDU qu'il est nécessaire de pourvoir au bon gouver- Prabae
nement des Provinces du Haut et du Bas Canada, de ma-

nière à assurer les droits et les libertés, et à promouvoir les in-
térêts de toutes les classes des sujets de Sa Majesté en icelles ;
et vu qu'à ces causes, il est expédient que les dites provinces
soient réunies et ne forment qu'une seule province pour les
fins de gouvernement exécutif et de législation : Qu'il soit en Diclartion de
conséquence statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, leunion.
par et de l'avis et du consentement des lords spirituels et tem-
porels, et des Communes, assemblés en ce présent parlement,
et par leur autorité, qu'il sera loisible à Sa Majesté, de l'avis
de son conseil privé, de déclarer, ou d'autoriser le gouverneur
général des dites deux provinces du Haut et du Bas Canada
à déclarer par proclamation, qu'à, depuis et après un certain
jour qui devra être fixé par telle proclamation et être dans les
quinze mois de calendrier suivant la passation du présent- acte,
les dites provinces ne formeront et ne constitueront qu'une
seule et même province, sous le nom de Province du, Canada,
et depuis et après le dit jourfixé comme susdit, inclusivement,
les dites provinces ne constitueront et ne formeront qu'une seule
province sous le nom susdit.
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Abrogation des 2. Telles parties d'un acte passé dans la session du parle-
actes 31 G. 3, ment, tenue dans la trente-et-unième année du règne de Sa Ma-

jesté le roi George Trois, intitulé : Acte pour rappeler certaines
parties d'un acte passé dans la quatorzième année du règne de
Sa ajesé, intitzdé : ' Acte pour pourvoir plus efficaceinent au gou-
vernement de la province de Québec, dans l'Amérique Septen-
trionale,' et pour pourvoir plus amzplemernt au gouvernemient de la
dite province, en autant que le dit acte pourvoit à la constitution
et à la composition d'un conseil législatif et d'une assemblée,
dans chacune des dItes provinces respectivement, ainsi qu'à la
confect ion des lois : et aussi l'acte entier passé dns la session
lu parlement, tenue dans les première et seconde années du

]~ v. u... règne de Sa Majesté actuelle, intitulé : Acte pour pourvoir tem-
porairement au gouverneraent du Bas Canada ; et aussi Pacte
entier passé dans la session du parlement, tenue dans les se-
conde et troisième années du règne de Sa Présente Majesté,

z 3 . intitulé : Acte pour amender un acte de la dernière sessiou du
parlement, qui pourvoit temporairement au gouvernement du
Bas Canada ; et aussi l'acte entier passé dans la session du
parlement, tenue dans les première et seconde années du règne

\2G. 4. c. de feu Sa Majesté le roi Guillaume Quatre, intitulé : Acte pour
amender un acte de la quatorzièie ainée de Sa 3ajebté le roi

4 G.,c. 3, George Trois, établissant unf9nds pour subvenir aux dépenses
de i'admii.stratioi de la justice et au maintien du gouvernenment
civil dans la province de Québec en Amérique, contin.eront
d'être en force jusqu'au jour gti. aura été déclaré être,
par proclamation comme susdit, celui où les dites deux
provinces ne constitueront et ne formeront qu'une seule pro-
vince comme susdit, et seront abrogés depuis et après le dit

Provso. jour inclusivement ; pourvu toujours, que l'abrogation des di-
vers actes et parties d'actes susdits du parlement n'aura pas
l'effet de faire revivre ou de remettre en force ou en activité
aucunes dispositions législatives qui peuvent avoir été abrogées
ou circonscrites par les dits actes ou par aucun d'eux.

constitution et 3. Depuis et après la réunion des dites deux provinces, il
y aura dans la province du Canada un conseil législatif et une
assemblée quiseront respectivement constitués et composésen la
manière ci-après prescrite, et qui seront appelés " le Conseil
Législatif et l'Assemblée du Canada" ; et Sa Majesté aura le
pouvoir de faire dans la province du Canada, par et de l'avis
et du consentement des dits conseil législatif et assemblée,
des lois pour la paix, le bien-être et le bon gouvernement de la
province du Canada, et qui ne devront pas être contraires au
présent- acte, ou à telles parties de l'acte susdit passé dans la
trente-et-unième année du règne de feu Sa Majesté susdite,
qui ne sont pas abrogées par ces présentes, ou à aucun acte du
parlement qui n'est pas révoqué par ces présentes, ou qui pour-
rait être passé, et qui, par des dispositions expresses ou par-
induction nécessaire, pourrait s'étendre aux provinces du Haut-
et du Bas Canada, ou à l'une ou l'autre d'icelles, ou à la pro-
vince du Canada ; et toutes telles lois ainsi passées par les

dits



dits conseil et assemblée, et sanctionnées par Sa Majesté, ou
au nom de Sa Majesté, par le gouverneur du Canada, auront
force et seront obligatoires dans la province du Canada à toutes
intentions et fins quelconques.

4. Pour constituer le conseil législatif de la province du Ca- N nation ae
nada, il sera loisible à Sa Majesté d'autoriser avant le temps ceers Ié-
fixé pour la première -réunion du dit conseil législatif et de
l'assemblée, par un instrument sous le seing manuel, le gou-
verneur à mander au nom de Sa Majesté, par un instrument
sous le grand sceau de la dite province, au dit conseil légis-
latif, telles personnes, n'étant pas moins de vingt, qu'il pourra
plaire à Sa Majesté ; et il sera aussi loisible à Sa Majesté
d'autoriser de temps à autre le gouverneur à mander de la
même manière au dit conseil législatif, telles autres personne
ou personnes qu'il pourra plaire à Sa Majesté ; et chaque per-
sonne qui aura été ainsi mandée au dit conseil législatif de la
province du Canada, deviendra par là même membre d'icelui:
pourvu toujours qu'aucune personne ne sera mandée au dit QuaUfication
conseil législatif de la province du Canada, sans avoir l'âge don ilers
accompli de vingt-et-un ans et sans être sujet-né de Sa Ma-
jesté, ou être sujet de Sa Majesté, naturalisé par acte du par-
lement de la Grande-Bretagne, ou par acte du parlement du
Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, ou par quel-
qu'acte de la législature de l'une ou l'autre des Provinces du
Haut et du Bas Canada, ou par un acte de la législature de la
province du Canada.

(Mais quant à cette section, ainsi qu'aux autres qui ont trait
aux membres du conseil lé,gislatif, voir l'acte provincial 19, 20
V. c. 140, qui rend électifs tous les membres futurs de ce corps ;
mais les membres nommés antérieurement continuent de l'être,
sujets aux dispositions de cet acte. En ce qui concerne les
membres électifs, voir le dit acte 19, 20 V. c. 140.)

5. Tout membre du conseil législatif de la province du Ca- Comment les
nada y tiendra son siége à vie, mais sera sujet néanmoins aux eon ei1lex tien-

dispositions ci-après contenues pour le rendre vacant. charge.

. Il sera loisible à aucun membre du conseil législatif de Résignationdes
la province du Canada de résigner son siége au dit conseil lé- conseilers Ié-

gislatif; et sur telle résignation le siége de tel conseiller légis- t

latif deviendra vacant.

7. Si aucun conseiller législatif de la province du Canada Siéges rendus
manque d'assister au dit conseil législatif pendant deux vacangprl'ab-

sessions consécutives de la législature de la dite province, s cou-
sans la permission de Sa Majesté ou du gouverneur de la dite

.province, signifiée par le dit gouverneur au dit conseil légis-
latif ; ou s'il prête aucun serment ou fait aucune déclaration
ou reconnaissance d'allégeance, d'obéissance ou d'attachement
envers aucun Prince ou pouvoir étranger, ou s'il fait, consent

ou
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ou adopte aucun acte par lequel il devienne ou ait droit de
devenir sujet ou citoyen d'aucun état ou pouvoir étranger,
ou par lequel il puisse réclamer les droits, priviléges ou immu-
nités de sujet ou citoyen d'un état ou pouvoir étranger, ou s'il
devient en banqueroute, ou prend avantage d'aucune loi con-
cernant les débiteurs insolvables, ou s'il devient prévaricateur
public, ou qu'il soit entaché de trahison ou convamcu de
félonie ou de quelqu'autre crime infamant, son siége dans tel
conseil deviendra par là même vacant.

Questions, S. Toute question qui pourra s'élever relativement à aucune
commrent en-
tendues c d& vacance dans le conseil législatif de la province du Canada, par

dées. rapport à aucune des causes susdites, sera soumise par le gou-
verneur de la province du Canada au dit conseil législatif
pour être entendue et décidée par le dit conseil législatif;
pourvu toujours qu'il sera loisible soit à la personne dont le
siége aura fait élever telle question, ou au procureur-général
de Sa Majesté pour la dite province du Canada, de la part de
Sa Majesté, d'en appeler en tel cas de la décision du dit con-
seil à Sa Majesté; et le jugement de Sa Majesté donné sur
telle contestation par et de l'avis de son conseil privé sera
final et conclusif à toutes intentions et fins quelconques.

Nomination de 9. Le gouverneur de la dite province du Canada aura
Joracur. pouvoir et autorité de nommer de temps à autre, par un instru-

ment sous le grand sceau de la dite province, lun des membres
du dit conseil législatif pour être l'orateur du dit conseil lé-
gislatif, de le destituer et d'en nommer un autre à sa place.

Quorum. 10. Il sera nécessaire que dix au moins des membres du
dit conseil législatif, y compris l'orateur, soient présents: pour
constituer une assemblée qui puisse exercer ses pouvoirs ; et

Division. que toutes questions qui s'élèveront dans le dit conseil législatif
seront décidées par la majorité des voix des membres présents,

Voix prépon- autres que l'orateur, et quand les voix seront également di-
dérante. visées, l'orateur aura la voix prépondérante.

Convocation i1. Pour constituer lassemblée législative de la province
de P du Canada, il sera loisible au gouverneur de la dite province,

dans le temps ci-après mentionné, et de là de temps à autre,
selon que l'occasion pourra l'exiger, de mander et convoquer
au nom de Sa Majesté, et par un ou plusieurs instruments
sous le grand sceau de la dite province, une assemblée légis-
lative pour et dans la dite province.

Représentants 12. Dans l'assemblée législative de la province du Canada
de ckaque pro-

nce. qu -qui sera constituée comme susdit, les parties de la dite pro-
vince qui forment actuellement les provinces respectives du
Haut et du Bas Canada seront représentées, eu égard aux dis-
positions ci-après contenues, par un nombre de représentants
qui seront élus pour les lieux et de la manière ci-après men-
tionnées.
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Les sections de 13 à7 25 inclusivement,. relatives-aux limites
des colléges électoraux dans le Haut et le Bas Canada-aux ofî-
ciers-rapporteurs-aux writs d'élection-et au temps et à l'endroit
où doivent se tenir les élections, -sont remplacées par les actes pro-
vinciaux 16 V. c. 152,-12 V. c. 27,-14, 15 V. c. 108,4-c.,
passés sous l'autorité des pouvoirs conférés par la section 26 du
présent acte.

26. Il sera loisible à la législature de la province du Ca- de
nada de changer par aucun acte ou actes qu'elle pourra passer changer le sys-
ci-après, létendue et les délimitations des divers comtés, divi- tâ±e de lare-
sions, cités et villes qui devront être représentés dans l'as-
semblée législative de la province du Canada, et d'en établir
de nouveles; de changer le nombre des représentants qui
devront être élus par les dits comtés, divisions, cités et villes
respectivement, et de donner une proportion nouvelle et diffé-
rente au nombre de représentants qui doivent être élus dans et
pour chacune des parties respectives de la province du Canada,
qui constituent maintenant les dites provinces du Haut et du Bas
Canada, ainsi que danet pour les divers districts, comtés, divi-
sions et villes qui se trouvent en icelles; d'en changer et
régler la nomination des officiers-rapporteurs, et de pourvoir de
telle manière qu'elle le jugera convenable à l'émanation et au
rapport des brefs pour Pélection des membres qui devront servir
dans la dite assemblée législative, ainsi qu'aux temps et aux
lieux où devront se tenir telles elections.

(Le proviso de cette section, à l'effet qu'un bill pour nwdifier le
nombre de représentants doit étre passé par un vote des deux
tiers de la chambre, 8tc., est abrogé par l'acte Impérial 17, 18
V. c. 118, s. 5.)

(La section 27 qui continue les loisrelatives aux élections-aux
ofîciers-rapporteurs-aux élections contestées-aux siéges va-
cants des membres, 4-c., en les déclarant applicables aux élections,
4-c., faites sous l'autorité du présent acte, jusqu'à ce que des dis-
posiiions nouvelles soient prescrites par la législature provin-
ciale, est remplacée par les statuts provinciaux sur ces sujets.)

MS. Nulle personne ne pourra être élue membre de Pas-
semblée législative de la province du Canada, à moins qu'elle des membres.
ne possède comme franc-alleu,.en loi ou en équité, à son propre
usage et avantage, des terres ou tènements tenus en franc et
commun soccage, ou qu'elle ne soit en bonne saisine et pos-
session, à son propre usage et avantage, de terres ou tènements
tenus en fief ou en rôture dans la province du. Canada, de la
valeur de cinq cents livres, argent sterling de la Grande Bre-
tagne, en sus de toutes rentes, charges, mortgages et dettes
hypothécaires qui peuvent être attachées, dues et payables sur
telles terres ou auxquelles elles peuvent être affectées; et tout
candidat à telle élection, avant de pouvoir être éligible, devra,
s'il en est requis par aucun autre candidat ou par aucun élec-
teur ou par l'officier-rapporteur, faire la déclaration suivante:

"Je
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Déclaration des " Je, A. B., certifie que je possède dûment en loi ou enn a " équité, comme franc-alleu, à mon propre usage et avantage,
"des terres ou tènements tenus en franc et commun soccage
"I (ou que je suis en bonne saisine et possession, à mon propre
"usage et avantage, ide terres ou tènements -tenus en fief ou en
"rôture (suivant la circonstance,) dans la province du Canada,
"de la valeur de cinq cents livres, argent sterling de la Grande

Bretagne, en sus de toutes rentes, mortgages, charges et dettes
hypothécaires qui peuvent être attachées, dues et payables sur

"telles terres ou auxquelles elles peuvent être affectées; et que
"je n'ai pas collusoirement ou spécieusement obtenu un -titre
"à la propriété, ni ne suis devenu en possession des dites
"terres et tènements ou d'aucune partie d'iceux, dans le but de
"me qualifier ou de me rendre éligible comme mermbre de
"lPassemblée législative de la province du Canada." (Et voir
Vade provincial 12 V. c. 27, s. 48, qui exige une description de
la propriété, et la section 48 relative au mode de faire et déposer
la déclaration.)

Les personnes 29. Toute personne faisant sciemr ent et volontairement
faiýsant une
fause dé"lara- une fausse déclaration de sa qualification comme candidat à
lion sujettes aucune élection, comme susdit, sera réputée coupable de
an nau méfait, et sur conviction légale d'icelui, elle subira les mêmesattachées au naeles
parnre. peines et pénalités que la loi inflige aux personnes coupables

d'un parjure volontaire et malicieux, dans le lieu où telle fausse
déclaration aura été faite.

Temps et lien 30. Il sera loisible au Gouverneur de la Province du Ca-
od se tiendra le
parlement. nada pour le temps d'alors de fixer les lieu ou lieux dans au-

cune partie de la Province du Canada, et les temps où devront
se tenir la première et toute autre session du conseil légis-
latif et de l'assemblée de la dite Province, qu'il jugera con-
venables, et tels temps et tels lieux pourront être changés, selon
que le Gouveneur le jugera à propos et plus propre à la conve-
nance générale et au bien public, en donnant avis suffisant à
cet égard; et aussi de proroger de temps à autre le dit conseil
législatif et l'assemblée, ou les dissoudre, par proclamation ou
autrement, chaque fois qu'il le jugera expédient.

Durée du parle- 31. Il y aura au moins une fois dans chaque année unement. session du conseil législatif et de l'assemblée de la Province du
Canada, de manière à ce qu'il n'y ait pas un intervalle de
douze mois de calendrier entre la dernière séance d'une session
du conseil législatif et de l'assemblée et la première séance de
la session suivante du conseil législatif et de la dite assemblée;
et toute assemblée législative de la dite Province qui devra
ci-après être ;constituée et convoquée durera pendant quatre
ans depuis le"jour du rapport des Brefs -qui seront émanés pour
en faire l'élection, et pas plus longtemps, sujette néanmoins à
être plus tôt prorogée ou di.ssoute par le gouverneur de la dite
Province.

(L'objet
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(Lobjet de la section trente-deux,fixant la période pendant la-
quelle la première session devra étre tenue, est accompli.)

33. Les membres de lassemblée législative de la Province Election de
du Canada, procéderont incontinent, à leur première réunion lorateur.

après chaque élection générale, à l'élection de Pun d'entr'eux
pour être Orateur ; et avenant son décès, sa résignation, ou sa
destitution par un vote de l'assemblée législative, les dits
membres procéderont aussitôt à Pélection d'un autre d'entr'eux
pour être tel Orateur; et l'Orateur ainsi élu présidera toutes les
séances de la dite assemblée législative.

34. La présence d'au moins vingt membres de Passemblée Quorun.
législative de la province du Canada, y compris !'Orateur, sera
nécessaire pour constituer une réunion de la dite assemblée
législative capable d'exercer ses pouvoirs; ef toutes questions Divison.
qui s'élèveront dans la (lite assemblée seront décidées par la
majorité des voix de tels Membres qui seront présents, autres
que l'Orateur, et dans le cas d'une égalité de voix, l'Orateur Voix prëron-
aura la voix prépondérante. aerante.

35. Il ne sera permis à aucun Membre, soit du conseil lé- Ancun membre
gislati f, ou de l'assemblé législative de la Province du Canada, ne Pl °¡"8
d'y siéger ou voter jusqu a ce qu'il ait prêté et souscrit le ser- avant aavoir
ment suivant devant le Gouverneur de la dite Province, ou prk le ser-
devant quelques personne ou personnes autorisées par tel gou- geancesuivant.
verneur à l'administrer:

" Je, A. B., promets sincèrement, et jure que je serai fidèle serment d'at-
"et porterai vraie allégeance à Sa Majesté, la Reine Victoria, Iégeance.
"comme légitime Souveraine du Royaume-Uni de la Grande-
"Bretagne et d'Irlande, et de cette Province du Canada, dépen-
"dant du dit Royaume-Uni et lui appartenant ; et que je la
"défendrai de tout mon pouvoir contre toutes conspirations et
"attentats perfides quelconques qui pourront être tramés contre

Sa Personne, Sa couronne et Sa dignité; et que je ferai tout
"en mon pouvoir pour découvrir et faire connaître à Sa Majesté,
" Ses Héritiers et Successeurs, toutes trahisons et conspirations
" et attentats perfides que je saurai avoir été tramés contre
"Elle ou aucun d'eux; et tout ceci, je le jure sans aucun
"équivoque, subterfuge mental ou restriction secrète, et renon-
" çant à tous pardons et dispenses d'aucunes personne ou per-
"sonnes quelconques à ce contraires. Ainsi, que Dieu me soit
" en aide."

36. Toute personne autorisée par la loi à. iM une affirma- Affirmation aution au lieu de prêter un serment, pourra fite telle affirmation lieu duserment.
dans tous les cas où un serment est rquis comme ci-dessus.

37. Quand aucun bill qui aura été passé par le conseil lé- Sanctiondes
gislatif et 'assemble de la Province du Canada sera présenté b-, nnëeoa
au Gouverneur de la dite Province pour l'assentiment de Sa reruse.

c Majesté,
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Majesté, tel Gouverneur déclarera, à sa discrétion, qu'il le
sanctionne au nom de Sa Majesté, sujet néanmoins aux dispo-
sitions contenues dans le présent Acte et à telles instructions
qu'il pourra recevoir de temps à autre à cet égard de Sa Ma-
jesté, Ses Héritiers ou Successeurs, ou qu'il refuse l'assentiment
de Sa Majesté, ou qu'il réserve tel bill pour la signification du
plaisir de Sa Majesté sur icelui.

Désa prcha- 3S. Lorsqu'aucun bill (lui aura été présenté au Gouverneur
tion deÉ bills~ de la dite Province du Canada pour l'assentiment de Sa Ma-

jesté, sera sanctionné par lui au nom de Sa Majesté, tel Gou-
verneur transmettra, à la première occasion convenable, à l'un
des principaux Secrétaires d'Etat de Sa Majesté une copie
authentique du bill qui aura été ainsi sanctionné; et il sera
loisible à Sa Majesté, par ordre en conseil, de déclarer, en au-
cun temps dans les deux années après que tel Secrétaire d'Etat
l'aura ainsi reçu, sa désapprobation de tel bill et la signifi-
cation de telle désapprobation, ainsi que d'un certificat sous le
seing et sceau de tel Secrétaire d'Etat, constatant le jour où il
aura reçu tel bill, comme susdit, faite par le Gouverneur au
conseil législat if et à l'assemblée du Canada, par son discours
ou par message au dit conseil législaiif ct à la dite assemblée
de la dite Province, ou par proclamation, le rendra nul et sans
efiet (lu jour de telle signification.

Sanedon d 39. Ancun bill oui sera réservé pour la signification du
bills réservé:. plaisir de Sa Majesté n'ura aucune force ni effet dans la pro-

vince du Canada, jusqu'à ce que le gouverneur de la dite
province ait signifié, soit par son discours ou par message au
conseil léèzislatiif et a Passembiée de la dite province, ou par
proulamal ion, que tel bill a été soumis à Sa Majesté en conseil,
et qu'il a plu à Sa Majesté de le sanctionner ; et il sera fait
une entre dans les journaux d diit conseil législatif de tout
tel discours, message ou procimnation, et un duplic aia de telle
entrée devra être t ransimis &t l'oflihier convenable pour faire
parile (les records de la dite provcnie ; et aucun bill qui sera
reservé comme susdit intir:ta oeune force ni eliet dans la ditet.
pro\inee, avant que la sanction d'ieelni par Sa Majesté n'ait étí'
siguilée comme susdit. datns les deux années du jour ou il
aura été présenté au gouverneur eome susdit. pour l'assenti-
ment de Sa Majesté.

Pouvoirsdu 40. 1-Rien de cC qii est confn dans le présent acte ne sera
Gonvener- censé limiter ou restreindre Pexercice de la prérogative de Sa

Majesté dars s:on pouvoir d'amtoriser, et nonobstant le présent
acte et tous autres acte ou actes passés dans le parlement de la
Grande-Bretagne ou dans le parlement du Rovaume-Uni de la
Grande Bretagne et d'Irlande, ou par la légisiature de la pro-
vince de Québec ou des provinces dn Haut et du Bas Canada
respectivement, il sera loisible à Sa Macsté d'autoriser le lieu-
tenant gouverneur de la province du Canada à exercer, dans
telles parties de la dite province que Sa Majesté le jugera à

propos,
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propos, nonobstant la présence du gouverneur dans la province,
tels pouvoirs, fonctions et autorité, judiciaires comme autres,
que peut avoir maintenant et dont était revêtu, avant la passa-
tion du présent acte, le gouverneur, lieutenant gouverneur ou
personne administrant le gouvernement des provinces du Haut
Canada et du Bas Canada respectivement ou d'aucune d'elles,
et qui depuis et après la dite réunion des dites deux provinces
seront dévolus au gouverneur de la province du Canada; et
d'autoriser le gouverneur de la province du Canada à com-
mettre, nommer, préposer et subdéléguer aucunes personne ou
personnes, conjointement ou séparément, pour être ses député
ou députés dans aucunes partie ou parties de la province du
Canada, et pour exercer en cette qualité, durant le plaisir du
dit gouverneur, tels pouvoirs, fonctions et autorité, judiciaires
comme autres, que peut avoir maintenant et dont était revêtu,
avant la passation du présent acte, le gouverneur, lieutenant
gouverneur ou personne administrant le gouvernement des
provinces du Haut et du Bas Canada, respectivement, et qui,
depuis et après la réunion des dites provinces, seront dévolus
au gouverneur de la province du Canada, selon que le gouver-
neur de la province du Canada le jugera nécessaire ou expé-
dient; pourvu toujours, que, par la nomination des député ou
députés comme susdit, les pouvoirs et autorité du gouverneur
de la province du Canada ne seront pas diminués, changés ni
aflectés en aucune manière, autrement que Sa Majesté jugera
convenable de Fordonner.

(La section 41, qui décrète que la langue de la, légis-
lature, etc., sera la langue anglaise est abrogée par
'actc impérial 11, 12 V. c. 56, s. 1.)

(La section 42, qui décrète que les bills relatfs aux droits et
matières ecclésiastiques, aux terres incidtes de la couronne etc.,
seront réservés et soumiis au parlement avant d'étre sanctionnés,
est a/)rog ée par 'ac/e impérial 17, 18 Y. c. 118, s. 6.)

43. Et vu que par un acte passé dans la dix-hui-teme année Taxation dans
du règne de feu Sa Majesté le Roi George Trois, intitulé: Acte les colonies.
pourajire disparaître tous doutes et craintes r-elatfý à l'établisse- ' c. 12.

ment de taxes par le parleme.nl de la Grande Bretagne, dans
aucune des coloniesprovinces et plantations de l'Amérique du Nord
et des Indes Ocidentes s ; et pour révoquer telles parties d'un acte
fait dans la septième année du rène (le Sa présente Majesté, en
autant qu'elles imposent un droit sur les thés importés de la
Grande Bretagne dans aucune colonie ou plantation de l'Amé-
rique oa qu'elles y sont relatives, il est déclaré que "le Roi et le
parlement de la Grande Bretagne n'imposeront aucun droit,
taxe Oi cotisaition quelconque, payable dans aucune des
colonies, provinces et planations de Sa Majesté dans l'Amé-
rique du Nord ou les Indes Occidentales, excepté seulement
tels droits qu'il pourrait être nécessaire d'imposer pour le règle-
ment du commerce, le produit net de tels droits devant toujours

c *être
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être appliqué à l'usage de la colonie, province ou plantation
dans laquelle tels droits pourraient ètre respectivement pré-
levés, en la même manière en laquelle les autres droits perçus
par Pautorité des cours générales ou des assemblées générales,
respectivement, de telles colonies, provinces ou plantations
étaient ordinairement payés et appliqués"; et comme il est
nécessaire, pour l'avantage général de l'Empire, que Sa
Majesté et le parlement du Royaume Uni de la Grande Bre-
tagne et d'Irlande continuent <'exercer tel pouvoir de régler le
commerce, eu égard néanmoins aux restrictions mentionnees
ci-dessus, par rapport à Papplication d'aucun des droits qui
pourraient être imposés à cet elet: qu'il soit à ces causes
statué, que rien de ce qni est contenu dans le présent Acte
n'empêchera ni n'.a'fectera l'exécution d'aucune loi qui a été
ou pourra être passée dans le parlement du dit Royaume Uni
pour établir des règlemems et prohibitions pour régler la navi-
gation, ou pour imposer, pretever ou percevoir des droits pour
régler le commerce entre la province du Canada et aucune
autre partie de l'Empire de Sa Majesté, ou entre la dite pro-
vince du Canada ou aucune partic d'icelle et aucun pays ou
état étranger, ou pour fixer et ordonner le paiement de la re-
mise sur tels droits ainsi imposés, ou pour conférer à Sa
Majesté, par et de l'avis et consentement de tel conseil légis-
latif et assemblée de la dite province du Canada, aucun pou-
voir, ou autorité de chîanger ou révoquer aucune telles loi ou
lois ou aucunes partis d'icselles, ou pour empêcher ou entraver
en aucune manière Pexécution d'icelles ; pourvu toujours, que
le produit net de tous les droits qui pourront être ainsi imposés,
sera en tous temps ci-après appliqué à l'usage de la dite pro-
vince du Canada, et (excepté en autant qu'il est pourvu ci-
après) en telle manière seulement qu'il sera prescrit par
aucunes loi ou lois qui pourront òire passées par Sa Majesté,
par et de l'avis et eonsenIement du conseil législatif et de
lassemblée de telle province.

(La section 44, relative à la cour provinciale des appels, et à
l'endroit où devront se réunir les séances de certaines cours, etc.,
dans le Haut Canada,Jusqu'à ce que la legislature provinciale
établisse d'autres disposiiuns à cet égard, est rendu nud par
l'acte provincia 12 V. e. G.:, e! par d'autres actes qui prescrivent
de nouvelles dispositions à l'égard de ces matières.)

Pouvoirs qui 4Z. Tous les pouvoirs, autorité et fonctions qui, par le dit
prleu 7 acte passé en la trente-et-unième année du règne de feu Sa
navec le Majesté le Roi George Trois, ou par aueun autre acte du par-
c eeu- lement, ou par aucun acte de la législature des provinces du

Haut et du Bas Canada, respectivement, sont conférés et dont
l'exercice est prescrit aux gouverneurs ou lieutenant gouver-
neurs respectifs des dites provinces, de l'avis, ou de l'avis et
consentement du conseil exécutif de telles provinces respec-
tives, ou conjointement avec tel conseil exécutif ou aucun
nombre des membres d'icelui, ou aux gouverneurs oulieutenants

gouverneurs
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gouverneurs seuls, serent, en autant que tels pouvoirs ne sont
pas incompat ibles on inconsistants avec les dispositions du pré-
sent acte, dévolns au gouverneur de la p:rovince du Canada,
qui pourra les exercer, selon la circonstance, avec l'avis et
consenlement de tei conseil exécutif qui pourra être nommé par
Sa Majestf pour les alfaires de la province du Canada, ou
d'au.cun de ses membres, ou conjointement avec tel conseil ou
avec aucun des membres d'icelui, ou seul dans les cas où
l'vis, consentement ou concours du conseil exécutif n'est pas
nécessaire.

46. Toutes lois, statuts et ordonnances qui, au temps de la continuati
réunion des Provinces du Haut Canada et du Bas Canada, cîoi3 os
seront en vigueur dans les dites Provinces ou l'une ou l'autre
d'icelles, ou dans aucune partie des dites Provinces respectives,
auront et continueront d'avoir la même vigueur, autorité et:
elfet dans ces parties de la Province du Canada, qui constituent
les dites Provinces respectivement, comme si le présent acte
n'(iìt pas été passé, et comme si les diles deux Provinces
n'eussent pas été réunies comme susdit, excepté en autant que
telles lois sont abrogées ou changées par le présent acte, on en
autant qu'elles pourront être ci-après, en vertu de l'autorité du
présent acte, révoquées ou changées par aucuns acte ou actes de
la législature de la Province du Canada.

47. Toutes les cours de jurisdiction civile et criminelle (oursdejas-
dans les Provinces du Haut ut du Bas Canada, existant au
temps de la réunion des dites Provinces, et tontes commissions ocm.
légales, pouvoirs et autorités, et toutes fonctions judiciaires,
adminnistratives ou ministérielles, dans les dites Provinces res-
pectives, excepté en autant qu'elles peuvent être annulées ou
changées par les dispositions du présent acte ou qui. peuvent
être inconsistantes avec icelles, ou qi pourront.être annulées
ou changées par aucuns acte ou actes de la législature de la
Province Iun Canada, continueront d'exister dans ces parties de
la Province du Canada qui constituent maintenant les dites
deux Provinces respectiveient, en la même manière, et auront
le même effet qie si le présent acte n'eût pas été passé, et que
si les dites deux provinces n'eussent pas été réunies comme
susdit.

4S. Et vu que les législatures des dites provinces du Haut et Di positions
(lu Bas Canada ont de temps à autre passé des lois qui devaient ;
continuer d'être en vigueur pendant un certain nombre d'années raires.
après la passation dicelles, " et de là, jusqu'à la fin de la ses-
sion alors prochaine de la législature de la province, dans
laquelle elles étaient passées ;" qu'il soit à ces causes statué,
que lorsque les mots " et de là, jusqu'à la fin de la session alors
prochaine de la législature," ou (les mots ayant le même effet,
auront été employés dans aucun acte temporaire de l'une ou
l'autre des dites deux provinces, et qui ne sera pas expire
avant la réunion des dites deux provinces, ces mots seront

entendus
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entendus s'étendre et s'appliquer à la session prochaine de la
législature de la Province du Canada.

Abrogation de 49.. Et vu que par ui actc passé en la troisième année
du règne de feu Sa Majesté le Roi George Quatre, intitulé:
Acte pour régrler le commerce des provinces du Bas et du Haut
Canada, et pour autres objets reafs aux dites provinces, cer-
taines dispositions ont été faites pour la nomination d'arbitres,
avec pouvoir d'examiner et juger certaines réclamations de la
province du Haut Canada contre celle du Bas Canada, et
prendre connaissance d 'amunc réclamation qui pourrait être
faite de la part de la province du Haut Canada, touchant une
proportion de certains droits y mentionnés, et pour prescrire la
ligne de conduite que tels arbitres devront tenir ; qu'il soit
statié, que les dispositions précitées du dit acte mentionné en
dernier lieu, et toutes matières coriterues dans le même acte,
qui dépendent ou sont Pohjet des dites dispositions ou d'aucune
(icelles, soient révognées.

Les sections de cinquante à cinquante-sept, inclusirement,
(créant le fonds con.olidé (le revenu et les charges sur ce fonds)
avec les cédules qui y sont mentionnées, sont abrogées par l'acte
Impérial dixième et onzième Victoria, chapitre soi:cante-et-once ;
en vertu de celle abrogation, les dispositions qui y ont été substi-
tuées par l'acte provincial neuvième Victoria, chapitre cent qua-
torze, ont été mises en vigueur, sous l'autorité de la section
neuf du dit acte provincial.

Destow-hipis I. Il sera loisible au Gouverneur, par un ou plusieurs
pourront êtreintuesnstruments qu'il érrianera à cet. effet sous le grand sceau de la

province, de former des townships dans ces parties de la pro-
vince du Canada, dans lesquelles il n'y en a pas encore de
formés, et d'en fixer les bornes et les limites, et de pourvoir
à l'élection et nomination des officiers de township en iceux,
lesquels auront et exerceront les mêmes pouvoirs qu'exercent
de pareils officiers dans les townships déjà établis dans cette
partie de la province du Canada, appelée maintenant le Haut
Canada; et tout tel instrument sera publié par proclamation
et aura force de loi du jour qui sera établi en chaque cas par
telle proclarnation.

espouvoirsau 59. Tous les pouvoirs et autorité établis dans le présent
goavcrnei1r s acte pour être confiés au gouverneur de la province du Canada,ront exerces
par iiii, sujets seront exercés par lui con forrri ment et sujets à tels ordres et
aux <a instructions que Sa Majesté jugera convenable de donner de
Majesté. temps à autre.

Les I!es de a 60. Et vu qu'il a plu à feu Sa Majesté le Roi George Trois,
Xdd!1-ne de déclarer par sa proclamation royale en date du septième
=nexée ne Pjour d'Octobre, en la troisième année de son règne, qu'il avait

confié au gouverneur de Terre-Neuve la direction et surveil-
lance cde la Còte de Labrador, depuis la Rivière Saint Jean

jusqu'au
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jusqu'au Détroit d'Hudson, ainsi que les les d'Anticosti et de
la iadeleine, et toutes les autres les moins étendues situées sur
la dite côte; Et vu que par un acte passé dans la quatorzième
année du règne de feu Sa dite Majesté, intitulé: Acte pour 14 G. 3, c. s3.
Pourvoir plus ejcacemeat au gouvernement de la province de
Québec, dans l'Amérique du Nord, tous les territoires, îles et
comtés, qui, depuis le dixième jour de Février, mil sept cent
soixante-et-trois, avaient fait partie du gouvernement de Terre-
Neuve, ont été pour le temps qu'il pourrait plaire à Sa Majesté,
annexés pour en faire partie à la province de Québec, telle que
eonstituée et établie par la dite proclamation royale ; qu'il soit
déclaré et statué, que rien de ce qui est contenu dans le présent
ou dans aucun autre acte ne sera censé empêcher Sa Majesté
d'annexer, s'il lui plait, les Iles de la Madeleine situées dans le
golfe Saint Laurent, à l'Ile du Prince Edouard de Sa Majesté.

61. Dans le présent acte, à moins qu'il n'y soit autrement Clause inter-
pourvu, les mots " acte de la législature de la province du Ca- pretative.

nada" seront censés signifier " acte de Sa Majesté, Ses H éritiers
ou Successeurs, statué par Sa Majesté, ou par le gouverneur de
sa part, de Pavis et du consentement du conseil législatif et de
l'assemblée de la province du Canada," et les mots " Gouver-
neur de la province du Canada" seront censés comprendre le
gouverneur, lieutenant-gouverneur, ou personne autorisée à
exécuter la charge ou les fonctions de gouverneur de la dite
province.

(La section 62 prescrivait simplement que le présent acte pour-
'ait étre amendé ou abrogé par tout acte passé dans la session
d'alors du parlement, et l'objet en est accompli.)

(Les cédules A et B (liste civile) ont été abrogées, comme il est
dit plus haut, par l'acte Impérial 10, 11 V. c. 7 1.)

L'acte impérial 10, Il V. c. 71, abrogeait uniquement les
sections de 50 à 57 de l'acte d'union, et les cédules qui y sont
mentionnées, et autorisait Sa Majesté à sanctionner l'acte pro-
vincial 9 V. c. 114, ce qu'elle a fait. Il ne contient pas d'autres
dispositions.

ACTE
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ACTE IN»., 11, 12 V. c. 56-1848.

Acte pour abroger la partie d'un Acte des Troisième
et Quatrième années de Sa présente Majesté, pour
réunir les Provinces du Haut et du Bas Canada, et
pour le Gouvernement du Canada, qui a rapport à
'usage de la Langue Anglaise dans les Instruments

relatifs au Conseil Législatif et à l'Assemblée Légis-
lative de la Province du Canida.

A TTENDIU que par un acte passé dans la session du par-
leinent tenue dans les troisème et quatriene années de

Sa présente Majesté, intitulé: Acte pour réunir les provincs
C V.t o3 a h du 1iant et du Bas Canad, et pou;- le Gouverwenent du Canada,

il a été entr'autres choses statué, que depuis et après la
réunion des dites deux provinces, tous ordres, proclanations,
instruments pour mander et convoquer le conseil législatif et
l'assemblée législative de la province du Canada, et pour les
proroger et les dissoudre, et tons ordres de sommations et
d'élections, et tous ordres .et instruments publics quelconques,
relat ifs au dit conseil législat if et à la d ite assemblée législative,
ou a aucun de ces corps, et tous rapports de tels ordres et
instruments, et lous journaux, emrées et procédés, écrits ou
imprimés du dit conseil législif et de la dite assemblée
législative, et de chacun de ces corps respectivement, de
quelque nature qu'ils soient, et tous procédés et rapports de
comités écrits on imprimés du dit conseil légisatif et de la
dite asseniblée législative, seront dans la langne anglaise seu-
lemrent ; pourvu loujours, que la dite d ispositionl ne s'entendrait
pas empêcher qu'il ne soit fait des copies traduitei d'aucun
tels documents. mais qu'acune telle copie ne serait gardée
parmi les records du conseil législatif ou de Passeiblée légis-
lative, ni censée avoir ci aucun cas Peifet d'un record original

La partic du it et attendu qu'il est expédient de changer la loi à cet égard,acte qui pre!scrit il ue l - du 'e'

quelle la in que la législature de la province du Canada, ou le dit
'ue seront les conseil législatifet la dite assemblée législat ive respectivement
records, (le la lé- ZI-

islature- psent avoir le pouvoir Pétablir à ce sujet tels règlements
abroge. qu'ils pourront jnger à propos: qu'il soit n cs e satué

par la Très-Excellente Maesté de la Reine, par et de Pavis et
du consentement des lord: spirituels et temporels, et des
communes assemblés en ce préenut parlement et par leur au-
torité, que depuis et après la passation du prést acte, telle
partie du dit ace cité dtans le présent et réeiée ci-dessus sera
abrogée.

(La section den:c prescriait unuement que lc présent ace, ou
touIte partie dC cet acte, pourrait être abrogé, ci«mgé cu modifié
en tout temps pendant la scsson alors présente, du parlement.)

ACTE
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AcTE En>., 17, 18 V. c. 118--1854.

Acte pour autoriser la législature du Canada à changer
la constitution du conseil législatif de cette province
et pour d'autres objets.

A TTENDU qu'un acte de la session du parlement tenue Prëambule.
.tIL dans les troisième et quatrième années de Sa Majesté,
chapitre trente-cinq, " pour réunir les provinces du Haut
" et du Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada,"
pourvoit, entre autres chose:, à l'établissement d'un conseil
législif dans la province du Canada, composé de membres
y nommés par le gouverneur sous l'autorité de Sa Majesté,
comme il y est spécifié ; et attendu qu'il est expédient que la
iégislature de la dite province ait le pouvoir de changer la
constitution du dit conseil législatif; et attendu que le même
acte a besoin d'être amendé sous d'autres rapports: qu'il soit

1tatué par Sa Très-Excellene Majesté la Reine, par et de
Pavis et consentement des lords spiritucls et temporels et des
communes, assemblés en ce présent parlement, et par l'au-
torité susdite, comme suit:

1. Il sera loisible à la législature du Canada, par aucun acte La lrstata
ou actes à être ci-après passés à cette fin, de changer la manière a
de composer le conseil législatif de la dite province, et de le faire alanr a
consister en tel nombre de membres nommés ou à être nommés d
ou élus par telles personnes et. en telle manière qu'il paraîtra légisiatif
convenable à la dite législature, et de déterminer les qualifica-
tions des personnes qui pourront être ainsi nommées ou élues, et
par tels acte ou actes de pourvoir, si elle le juge convenable, à ce

que le dit conseil législatif et P'assemblée législative respec-
i nve ment, puissent être dissouts séparément, et aux fins susdites

d'abroger et changer, en telle manière qu'elle le jugera à propos,
iuntes ou aucune des sections et dispositions de l'acte précité et
de tout autre acte du parlement maintenant en force relati-
vement à la constimution du conseil législatif du C'anada; pourvu Provis: l'ae
toujours, que lou- bill ou bills qui seront passés par le présent
conscil législatif et Passemblée législative du Canada pour
toutes ou aucune des fins susdites, seront réservés par le dit
gouverneur, à moins qu'il ne juge à propos d'y refuser Passen-
timen de Sa Majesté, pour la signification du plaisir de Sa
Majesté, ei seront sujets aux dispositions de Pacte précité des
troisième et. (Inatrièmle années de Sa Majesté, chapitre trente-
cinq, section irente-neuf, (lui ont rapport aux bills ainsi réservés
pour la signification du plaisir de Sa Majesté.

2. Aussitôt que la constitution du conseil législatif de la Le istions
province du Canada aura été changée par tels acte ou actes rieurs du par-
sanctionnés par Sa Majesté comme susdit, toutes les disposi- lemen'appt-
tions de Pacte précité du parlement, des troisième et quatrième noueau con-
anné.es de Sa Majesté, chapitre trente-cinq, et de tout autre acte seilégislati.
du parlement maintenant en force relativement au conseil
législatif du Canada, seront censées s'appliquer au conseil
législatif ainsi changé, excepté en autant que telles dispositions
auraient été modifiées ou abrogées par tels acte ou actes de la
législature du Canada ainsi sanctionnés comme susdit.
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Posivoir à la 3. Il sera loisible à la législature du Canada, de temps à
canaa (le autre de changer et abroger toutes ou chacune les dispositions deChanger 1es l'acte ou desactes changeant la constittition du conseil législatif;cl1,epositicn> (le
Peatee oses pourvu toujours que tout bill à cette fin, qui changera les quali-accS cuiis- fications des conseillers, ou la durée de leurs fonctions, ou le
cau.nei pouvoir du gouverneur de dissoudre le conseil ou l'assemblée

legistatif; sera réservé par le governeur pour la signification du plaisir
de Sa Majesté en la manière susdite.

Et (le ehanzer, 4. Il sera loisible à la législature du Canada, par tous acte
ou actes réservés pour la signification du plaisir de Saealion escir dupaii ajsé

des melml)resc et auquel Sa Majesté aura donné son assenmiment comme il v
est pourvu ci-dessus, de changer ou abroger aucune des disp>-sitions de Pacte précité du parlement, des troisième et qua-trièene années de Sa Majesté, qui a rapport à la qualification
foncière des membres de Passemblée législative.

rov:s (le la Ji. Est abrogée par le présent acte la vingt-sixième section
3, l V. c.. de l'acte précité du parlement qui déclare qu'il ne sera pas

braré. loisible de présenler au gouverneur de la province du Canadapour Passentiment dc Sa Majesté, aucun bil du conseil légis-
latif et de Passemblée législative de la dite province, par lequel
le nombre des représent anits dans Passemblée législative pourra
être changé, à moins que tel bill n'ait été passé à ses seconde
et troisième lectures dans le conseil législatif et l'assemblée
législative, avec le concours des deux tiers des membres compo-
sant alors le dit conseil législatif et les deux tiers des membres
composant alors la dite assemblée législative respective-
ment, et que l'assentiment de Sa Majesté ne sera donné à
aucun bill à moins qu'il n'ait été présenté au gouverneur, par
le conseil législatif et Passemblée législative respectivement
des adresses déclarant que tel bill a été ainsi passé.

&etion 42 cle 6. Est abrogée par le présent acte la quarante-deuxième3.4V. e'3.
r section de l'acte précité du parlement qui exige que dans

certains cas les bills du conseil législatif et de Passemblée légis-
lative du Canada seront mis devant les deux chambres duparlement du royaume-uni; et, nonobstant toute disposition
contenue dans le dit acte ou dans tout autre acte du parlement
à ce contraire, il sera loisible au gouverneur de déclarer qu'il
consent au nom de Sa Majesté à tout bill de la législature duCanada, ou à Sa Majesté de donner son assentiment à tel bill,s'il a été réservé pour la signification de son plaisir, quoique
tel bill n'ait pas été muis devant les dites chambres du parle-
ment ; et nul acte ci-devant, passé ou (lui sera passé par lalegislature du Canada, ne sera censé invalide ou inefficace
parce qu'il n'aura pas été mis devant les dites chambres, ouparce que le conseil législatif et l'assemblée législative n'auront
pas présenté au gouverneur des adresses, comme il est requispar le dit acte dui parlement.

.fnîe-prè:ation 7. Dans le présent acte, le mot " gouverneur" sera interprété
comme comprenant le gouverneur et, en son absence, le lieu-tenant-gouverneur ou la personne autorisée à exercer l'office
ou les fonctions de gouverneur du Canadv.

àStatuts Impériaux. 17, 18 V1er.



ANNO VICESIMO-SECUNDO

V1CTORIÆ REGINE.

CAP. XXIX.

Acte relatif aux Statuts Refondus du Canada.

[Sanctionné le 4 .Mai, 1859.]

ONSIDËRANT qu'il a été jugé expédient de réviser, clas- -PréambuIe
sifier et refondre les Statuts Publics et Généraux qui s'ap-

pliquent à toute la province du Canada ; et considérant que
celle révision, cette classification et cette refonte ont été faites
en conséquence; et considérant qu'il est expédient de pourvoir
à ce que les Statuts Publics et Généraux passés durant la pré-
sente session, en tant qu'ils s'appliquent à toute la province,
soient incorporés dans les premiers, et de donner P'eflèt de la loi
au corps des Statuts Refond us résultant de telle incorporation; à
ces causes, Sa Majesté, par et de lavis et du consentement du
conseil législatif et de l'assemblée législative du Canada,
décrète ce qui suit:

1. Le Rôle imprimé, attesté comme étant celui des dits Lerôie origina
statuts ainsi révisés, classifiés et refondus comme susdit, par la aes.statuts re-
signature de Son Excellence le Gouverneur Général, celle du e sera
greffier du conseil législatif et celle du greffier de l'assemblée déposé.
législative, et déposé au bureau du greffier du conseil législatif,
sera réputé en être l'original, et renfermer les diffärents actes et
parties d'actes mentionnés comme étant abrogés dans la cédule
A y annexée ; mais les notes marginales sur ce rôle, et les ren- Notes margi-
vois à des dispositions antérieures au bas des différentes sections ae' et faute

.typographi-
ne forment pas parties des dits statuts, et seront réputés y avoir ques, etc.
été insérés seulement dans le but de pouvoir y référer plus
facilement, et pourront être omis ou corrigés, et toute faute
typographique ou toute erreur cléricale dans le dit Rôle pourra
aussi être corrigée,- dans le rôle ci-dessous mentionné.

2. Le Gouverneur pourra faire choix des actes et des parties Le gouverneut
d'actes passés durant la présente session, qu'il pourra juger à .fe
propos d'incorporer dans les statuts insérés dans le Rôle en lois de cette

premier



Statuts Pfondus du Canada.

,ession dans le, premier lieu mentionné, et pourra les y faire incorporer, adap-o zait d s. tant leur forme et leur langage à ceux des dus statuts, (mais
sans en changer l'effe,) les insérant à la place qui leur
convient dans les dits statuts, biffant de ces derniers toutes
dispositions abrogées par celles qui sont ainsi incorporées ou
qui leur sont incompatibles, modifiant le numérotage des cha-
pitres et des sections, si besoin en est, et ajoutant à la dite cé-
dule A une liste des actes et des parties d'actes de la présente
session qui seront incorpores en la mi-anière mentionnée plus
liaut; et le gouverneur pourra ordonner que toutes les sommes
de deniers exprimées dans le dit rôle en courant d'Halifax,
soient converties en piastres et ei centins, dans tous les cas où
la chose peut se faire sans inconvénient.

Le rôle certifié '. Aussitôt que Pincorpormion de ces actes et part les d'actes
'Uiiem(ne la pr dans les dits statuts, et que Paddition à la dite cédule A auront
sente sesson été terminés, le gouverneur pourra en faire déposer un rôle

seidéposé et eicorrect, imprimé et attesté par sa signature et contresigné par
inal. le secrtre provincial, au burat dn grellier du conseil lis-

Latif, et ce rôle en sera censé être Poritginal, et renfermer les
différents actes et parties d'actes indiqués comme abrogés
dans la cédule A amendée et y annexée ; mais les notes mar-
ginales, et les renvois à des dispositions antérieures qui pour-
ront s'y trouver seront réputés ne pas former parties des dits
statuts et y avoir été insérés seulement dans le but de pouvoir
y référer plus facilement.

?roelamnatou 4. Le gouverneur en conseil, après que le rôle en dernier
totiçit lieu mentionné aura été ainsi délposéý, pourra, par proclama-

rollt il vi- tion, déclarer le jour auqnel et à compter duquel il aura force
lCix liijde loi sous la dsignation de " Statuts Refondus du Canada."

A compter dc a. Le, depuis et arès tel jor, ce rôle aura en conséquence
ce jour i.se - force de loi sous la désignation de " Statuts Refondus du
rt ip Canada," tout commece s'il était expressément incorporé dans le
lions des actes présent acte, et s'il y était décrété qu'il aura force de loi le, de-
e"&ile A. se- pmsû et après ce jour ; et le, depuis et après ce jour, toutes les

rent abroC es. dispositions contenues dans les différents actes et parties d'actes
Except ion. mentionnées comme abrogés dans la cédule A amendée, seront

abrogés,--sauf tel que ci-dessous prescrit.

Saufqtanutaux 6. L'abrogation des dits actes et parties d'actes ne remettra
"rnsa" en vigueur aucun acte ou aucune disposition de la loi qu'ils

rieures ù t'a- révoquent ; et la dite abrogation n'invalidera pas l'effet d'au-
br.gtt 1 n. cune clause conservatoire dans les dits actes et parties d'actes,

ni n'empêchera qu'aucun des dits actes ou parties d'actes ou
qu'aucun acte ou qu'aucune disposition de la loi ci-devant en
vigueur, ne s'applique à quelque transaction, matière ou chose
antérieure à la dite abrogation, à laquelle il s'appliquerait au-
trement.

xxxvi Ca P. 29. 22 VICr.
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7. L'abrogation des dits actes et parties d'actes n'invalidera: Certaines
choses ante-
rieures à l'a-

1. Aucune pénalité, forfaiture on responsabilité, au civil ou brogation ne

au criminel, encourue avant l'époque de telle abrogation, ni les ptretas
procédures adoptées, prises, terminées ou pendantes dans le Pénalités, etc.
but d'en obtenir la mise à exécution, à l'époque de telle abro-
gation;

2. Ni aucun acte d'accusation, aucune dénonciation, con- Actes daccu-
viction, sentence ou poursuite, commencé, fait, terminé ou pen- cusation, etc.
dant à l'époque de telle abrogation;

S. Ni aucune action, poursuite, jugement, décret, certificat, Actions, etc.
exécution, mandat, ordre, règle ou toute autre procédure,
matière ou chose quelconque à cet égard, commencé, intenté,
fait, entré, accordé, terminé, pendant, existant, ou en vigueur
à Pépoque de telle abrogation

4. Ni aucun acte, contrat, droit, titre, intérêt, octroi, ga- Aetes, titres,
rantic, succession, testament, enregistrement, contrat, privilége, aroits, etc.
charge, matière ou chose, fait, accompli, acquis, établi ou exis-
tant à l'époque de tIelle abrogation;

5. Ni aucun office, aucune nomination, commission, salaire, Offices, etc.
allocation, cautionnement, devoir, ou autre matière ou chose
en dépendant, à l'époque de telle abrogation;

6. Ni aucun mariage, certificat ou enregistrement de ma- Mariages, etc.
riage, légalement fait, obtenu, octroyé ou existant avant ou à
l'époque de telle abrogation

7. Et la dite abrogation n'aura pas non plus l'effet d'an- Et autres
nuler, troubler, invalider, ou affecter d'une manière préjudi- choses, etc.
ciable toute autre matière ou chose que ce soit, commencée,
faite, complétée, existante ou pendante à l'époque de telle abro-
gation,

S. Mais telle Mais elles
continueront
d'être valides,

Pénalité, forfaiture et responsabilité, et tel etc.

Acte d'accusation, dénonciation, conviction, sentence ou
poursuite, et telle

Action, poursuite, jugement, décret, certificat, exécution,
ordre, règle, procédure, matière ou chose, et tel

Acte, droit, titre, inter^t, octroi, garantie, succession, testa-
ment, enregistrement, contrat, privilége, charge, matière
ou chose, et tel

Office,

1859. Cap. 29. xxxvii
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Office, nomination, commission, salaire, allocation, caution-
nement et devoir, et tel

Mariage, certificat et enregistrement, et chaque telle autre
matière et chose, et leur force et eflèt respectivement,

pourront Pourront continuer et continueront, tant en loi qu'en équité,
uer, et., de même que si telle abrogation n'eût pas eu lieu, et, en

et en vertu de tant que la chose sera nécessaire, pourront être continués
quelles.lois. poursuivis, mis à exécution et terminés sous l'autorité des

dits Statuts Refondus et des autres statuts et lois en vigueur
en cette province, en autant qu'ils peuvent s'y appliquer, et
sujet aux dispositions des dits différentes statuts et lois.

Statuts rei11- S. Les Statuts Refondus susdits ne seront pas censés opérer
dus ne seront comme lois nouvelles, mais ils seront interprétés et auront force

s°conm°e r de loi comme une Refonte et comme déclaratoires de la loi telle
iouvelles. qu'elle se trouve dans les dits actes et parties d'actes ainsi

abrogés, et que les dits Statuts Refondus remplacent.

Comment in- 9. Mais si, sur quelque point, les d ispositions des dits Statuts
lerlirétý Refondus ne sont pas effectivernent les mêmes que celles des
qnerot de actes et parties d'actes abrogés et auxquels ils sont substitués,
ceux aros- alors, en ce qui regarde toutes les transactions, matières et choses

subséquentes à Pépoque où ces dits statuts entreront en force,
leurs dispositions prrvaudront, mais quant à toutes les trans-
actions, matières et choses antérieures à cette époque, les dis-
positions des dits actes et parties d'actes abrogés prévaudront.

1renvo des 10. Tout renvoi dans qnelqu'acte antérieur restant en force,
actes airieus ou dans tout instrument ou docemrient, à quelque acte ou dispo-
actes, cie. sition ainsi abrogé, devra, après que les Statuts Refondus en-

treront en force, à légard de tontes trausactions, matières, ou
choses subséquentes, être considéré comme renvoi aux dispo-
s itions des Statuts Refondus ayant le même elïet (lue tel acte
ou disposition abrogé.

Quands i-e't I i. L'insertion dc tout acte dans la dite cédnle A ne sera
(len ~ pas imterprétée comme une dléclaratioi que tel acte ou ucune
la cédute A. partie de tel acte était ou n'était as en force immédiatemen

avant la mise en vigueur des dits Statts Refondus.

.pies impri- 12. Des copies des dits Statuts Refondus imnprimés par l111m-
nie t arIim-

h primeur de la Reine sur le rôle amea:ndé ninsi déposé, seront
ruine ferunt foi. recues comme preuve des dits Statuts Refndul>îcs dans toutes

cours et places quelconques.

Interprétation 13. L'acte d'interprétation contenu dans les dits Statuts
des dits statuts. Refondus s'appliquera à ces Statas ainsi qu'au présent acte,--

et dans l'interprétation du présent acte, ou de tout acte formant
partie des dits Statuts, à moins qu'il ne soit autrement prescrit,

ou

xxxvii Cap. 29. 22V1C-r.
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ou qu'il ne se trouve quelque chose dans le contexte ou dans les
autres dispositions qui indique un sens différent, ou qui
demande une interprétation différente:

1. Les dispositions de tel acte s'appliqueront à toute la Application doe
province du Canada posi'o.

2. La loi doit être considérée comme s'exprimant à tous les rnterprétation
temps et chaque fois que quelque matière ou chose est exprimée de la loi.
au temps présent, elle doit être appliquée selon que les circon-
stances se présentent, de manière à ce que chaque acte et
chaque partie d'acte puisse avoir un effet compatible avec son
esprit, son intention et son sens véritable

3. Chaque fois que par un acte quelconque, ir est prescrit Explication de
in c x-qu'une chose sera faite, 'obligation de Paecomplir sera sous-

entendue ; mais lorsqu'il est dit qu'une chose pourra être faite,
le pouvoir de Paccomplir sera facultatif ;

4. Chaque fois que Pexpression " dans le présent," est usitée Dans le pré-
dans quelque section d'un acte, elle sera censée se rapporter à "
lacte en entier, et non à cette section uniquement

.5. Quand un acte quelconque, ou une chose doit être accom- Quorum.
pli par plus de deux personnes, la niajorité de ces personnes
)ourront l'accomplir

6. Le mot " Proclamation " signifie Proclamation sous le Proclamation.
Grand Sceau, et lexpression " Grand Sceau" signifie le Grand
Sceau (le la Province du Canada ;

7. Quand le gouverneur est autorisé à accomplir un acte Proclamation.
quelongne par Proclamation, la proclamation signifiera une
Proclanation lancée en vertu d'un ordre lu gouverneur en con-
seil ;---mais il ne sera pas nécessaire de mentionner dans la
prochuotion qu'elle est lancée en vertu de tel ordre

S. Le mot " Comté " signifie deux comtés, ou plus, unis comté.
pour les fins auxquelles la disposition s'applique.

14. Si ies versions française et anglaise des dits statuts ne Quant aux
sont pas d'accord sur un point quelconque, la version qui sera vC1l an-la aec es cte rec~nus la i.se et tran-
la plus compatiavec les acte refondus dans les dits statuts, çaise.
prévaudra.

15. Les lois relatives à la distribution des copies imprimées Quant à la
des Statuts ne s'appliqueront pas aux dits Statuts Refondus, distribution
mais ces Statuts seront distribués en tel nombre et à telles per-
sonnes seulement, que le Gouverneur en conseil pourra prescrire.

16. Le présent acte sera imprimé avec les Statuts Refondus Le présent ser
et sera sujet aux mêmes règles d'interprétation que les dits imprimé avec

Statuts

Cap. 29. xxxix
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kg eaiuts Statuts Refondus :-et tout chapitre des dits Statuts pourra être
cité et mentionné dans tout acte et procédure quelconque, au
civil ou au criminel, soit sous son titre comme acte, ou sous son

Comment ils numéro comme chapitre dans les copies imprimées par PImpri-
*=ont cit&. meur de la Reine,-ou sous son titre abrégé.

Le gourerneur 17. Le gouverneur pourra ordonner que certains actes ou
certaines parties d'ates du parlement impérial, proclamations,ncr que cer-àtains actes im- traités ou autres dociments publics, dont il pourra faire choixpeiauxetc., comme étant d'un intérêt général pour le peuple de cette pro-

Me avec les vince, soient imprimés, attachés aux copies imprimées des ditsdis eatuts. Statuts Refondus et distribués en même temps.



STATUTS REFONDUS
DU

C A NA DA.

TITRE 1.

CONSTITUTION ET DROITS POLITIQUES, LÉGISLATION, ETC.

CAP. .

Acte concernant le conseil législatif.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

1. A l'avenir, le conseil législatif se composera des membres Comment le

nommés par la couronne avant le quatorzième jour de juillet, consil 1 , a-tfsera co=si-
1856, et de quarante-huit membres élus dans les proportions, tué.
aux époques et en la manière ci-dessous prescrites; et pour cet
objet, la province sera divisée en quarante-huit colléges élec-
toraux, dont vingt-quatre dans le Haut, et vingt-quatre dans le
Bas Canada, conformément à la cédule A. 19, 20 V. c. 140,
s. 1.

2. Les conseillers actuels, nommés par la couronne, comme Certains con-

il est dit plus haut, continueront comme auparavant d'occuper p l
leurs siéges, aux conditions, stipulées dans l'acte impérial, trois ronne, conti-

et quatre Victoria, chapitre trente-cinq, "pour réunir les pro-
vinces du Haut et du Bas Canada, et pour le gouvernement du
Canada." 19, 20 V. c. 140, s. 2.

3. Les membres électifs seront élus pour huit ans. 19, 20 Terme de ser-
V. c.r140,s.c

A' 4.

LES



Qualification 4. Nul ne sera éligible ou ne pourra siéger ou voter comme
des conseillers conseiller législatif, à moins d'être sujet britannique par nais-

sance ou par naturalisation, domicilié en Canada, et d'avoir
trente ans accomplis,-de posséder en cette province pour son
propre usage et avantage, comme propriétaire en loi ou en
équité, des terres ou tènements tenus en franc et commun soc-
cage,-ou d'être en bonne saisine et possession, pour son
propre usage et avantage, de terres ou tènements tenus en fief,
en franc-alleu ou en roture, de la valeur de huit mille piastres,
en sus de toutes dettes, charges et redevances-ni à moins
que sa résidence, ou que ses terres ou tènements comme
susdit, de la valeur susdite, ne soient dans les limites du col-
lége électoral dans lequel il se présentera pour être élu, ou dans
lequel il aura été élu. 19, 20 V. c. 140, s. 4.

Quand inê!i- . Nul ne pourra être élu conseiller législatif, s'il est con-
gibles. cussionnaire public, ou convaincu de félonie ou d'un crime

infamant. 19, 20 V. c. 140, s. 5.

Membres de 6. Le membre de l'une des chambres ne pourra être élu
'iautre chxani- pour Pautre chambre. 19, 20 V. c. 140, s. 6.bre. pu '

Forfaiture du 7. Le conseiller législatif électif perdra son siége dans l'une
siege en cer- des conditions suivantes : la concussion des deniers publics, latasb Cas banqueroute, la faillite, le recours au bénéfice d'une loi quel-

conque relative aux débiteurs insolvables, la conviction de
félonie ou d'un crine infamant, ou la perte de la capacité fon-
cière voulue par le quatrième article. 19, 20 V. c. 140, s. 7.

Writ tour la S. Vingt-quatre conseillers législatifs ayant été élus dans lepreniierc ele!-
tirn. cours des années 1856, et 1858, sous l'autorité de l'acte 19, 20

V. c. 140, pour représenter les vingt-quatre colléges électoraux
ayant droit les premiers d'élire des membres pour le conseil
législatif: à ces causes, le ou avant le premier jour du mois de
septembre, 1860, le gouverneur émettra des ordres pour l'élec-
tion de douze conseillers législatifs qui devront représenter les
douze colléges électoraux qui auront droit en troisièmî:e lieu
d'élire deà membres pour le conseil législatif tel que ci-dessous
prescrit ; ces ordres seront adressés aux officiers-rapporteurs par

Et pour les le greffier de la couronne en chancellerie, et rapportables le
élection.- pe-
riodiques sui- premier mardi de novembre suivant ; et toutes les deux années
séquentes. après, les ordres des élections périodiques seront de même émis

le ou avant le premier jour du mois de septembre, et rappor-
tables le premier mardi du mois de novembre. 19, 20 V. c.
140, s. S.

Formule de 9. Les ordres d'élection seront faits suivant la cédule B.
writ. 19, 20 V. c. 140, s. 9.

Le gouverneur 10. Le gouverneur choisira les officiers-rapporteurs des col-nommera les léges électoraux, parmi ceux qui, dans les limites de ces
colléges,

22 V1er.9 Cap. 1. Conseil Législatif.



Cap. 1. 3

colléges, peuvent être par la loi, les officiers-rapporteurs des ogiciers-rap-
élections des membres de l'assemblée législative. 19, 20 V. Porteurs.
c. 140, s. 10.

11. L'officier-rapporteur d'un collége électoral fixera, aussi Lieu des élec-
au centre du collége que possible, le lieu de l'appel nominal "0t
des candidats et de la proclamation du candidat élu. 19, 20
V. c. 140, s. 11.

12. Les électeurs des conseillers législatifs, quant à la ca- Qualiiûcation
pacité, seront les mêmes que ceux de lassemblée législative, d(> éecteurs-
et ils voteront aux endroits où ils ont coutume de voter à lélec-
tion de ces derniers; la circonscription et l'étendue des col- circonscrip-
léges électoraux sont fixées par la cédule A. 19, 20 V. c. 140, "des l c -

s. 12.

13. Les lois qui affectent l'élection des membres de Pas- Les lois désec-
semblée législative pour la capacité des électeurs,-P'émission r t., se-

et le rapport des ordres-les officiers-rapporteurs,--les pouvoirs que pour Pas-
et les obligations des officiers-rapporteurs, des députés officiers- semblée légis-

rapporteurs, et des clercs d'élection et de poil,--Pempêchement
ou la punition des délits commis aux élections ou à cause des
élections,--les élections contestées, et pour toutes les choses liées
ou incidentes aux élections, sauf Pincompatibilité de ces lois
avec le présent acte, s'appliqueront dans les cas analogues
a l'élection des conseillers législatifs. 19, 20 V. c. 140, s. 13.

14. Le candidat au conseil législatif devra, s'il en est requis Les candidats

par un autre candidat, par un électeur ou par l'officier-rappor- tenusjl1are
teur, faire en personne une déclaration écrite suivant la cédule da bité,
C ; et les dispositions des lois d'élection qui ont rapport s'il cn Ont
à la déclaration de l'éligibilité des candidats à l'assemblée requis.

législative, sauf le quantum de la propriété foncière, affecteront
précisément de la même manière la déclaration de l'éligibilité
du candidat au conseil législatif 19, 20 V. c. 140, s. 14.

1. L'existence du mandat des conseillers législatifs élus Manière de

commencera le Jour du rapport des ordres et se terminera le jour ometde er-
qui précédera celui du rapport de Pordre de l'élection de leurs vice des con-

successeurs. 19, 20 V. c. 140, s. 15. selers.

16. Avant de prendre sou siége, le conseiller législatif prê- Serment d'of-
tera serment devant le greffier du conseil, suivant la cédule D. fice.
19, 20 V. c. 140, s. 16.

17. L'ordre dans lequel les colléges électoraux auront droit Ordre dan sie-
d'élire des membres pour le conseil législatif, sera celui qui a quel se ferontles élections
été déterminé par le sort, en la manière prescrite par le dit acte, dans les divers
19, 20 V. c. 140, et dont il a été donné avis par proclamation collèes lec-

de Son Excellence le gouverneur général, datée le seizième loi.ux.
jour de juillet, 1856, c'est-à-savoir

Les
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Les élections des membres pour les divisions électorales de
Lauzon,-Les Laurentide,-Wellington,-Mille Isles,-Rou-
gemont,-De Salaberry,--estern,-Saugen,-Burlington,-
Queen's,-Trent et Rideau, ayant en lieu en l'année 1856,
conformément à la dite proclamation, la prochaine élection
périodique pour ces divisions électorales aura lieu en l'année
1864; et tous les huit ans ensuite

Les élections des membres pour les divisions électorales de
Golfe,-La Salle,-Saurel,-Repentigny,-Montarville,-Al-
ma,-Técumseth,-Gore,-Erié, - York, - Cataracoui, et St.
Lawrence, ayant eu lieu en l'année 1858, conformément à la
dite proclamation, la prochaine élection périodique pour ces
divisions électorales aura lieu en l'année 1866, et tous les
huit ans ensuite ;

L'élection périodique des membres pour les divisions élec-
torales de Grandville,-Stadacona,-De la Vallière,-Inker-
man, - Bedford, - Rigaud,-St. Clair,-Brock,-Niagara,-
King's,-Newcastle, et Bathurst, aura licu en l'année 1860, et
tous les huit ans ensuite;

Et l'élection périodique des membres pour les divisions élec-
torales de De la Durantave, - Chaoinigane,-Kennebec,-
De Lanaudière, - De Lorimier, -' Victoria, - Malahide, -
Thames,-Home,-Midland,-Quinté et Eastern, aura' lieu en
l'année 1862, et tous les huit ans ensuite. 19, 20 V. c. 140,
ss. 17, 18 et 19, et proclamation du 16.juillet, 1856.

Les conseillers 1 S. Le conseiller législatif électif pourra résigner son siéae
législatifs pour- de la même manière et dans les mêmes circonstances que le
ront r&_ti"ne-

°eurs i membre de l'assemblée législative; il pourra le garder jusqu'au
jour qui précédera celui du rapport de lordre de lélection de son

Rléngises. successeur ; s'il résigne ou sort au terme de son mandat, il
sera rééligible dans les .ondiions prévues par ce1 acte. 19,
20 V. c. 140, s. 20.

Es seront a 19. Le conseiller législatif électif sera, dans les mêmes
eniétis aux lois circonstances que le membre de Passemblée législative, as-pour aaýsur
l'indépendance sujéti aux lois qui assurent l'indépendance du parlement de
du parlement. ceit( province. 19, 20 V. c. 140, s. 21.

La place d'ora- 20. L'acceptation par un conseiller de la place d'orateur
teur ne rendra du conseil législatif ne rendra pas son siége vacant. 19, 20ppa le siéde 'au
conseilncr~va- V. c. 140, S. 22.
Cant.

Pouvoirs de 21. Dans le cas de vacance accidentelle prévu par les ar-
l'orateur, etc. ticles dix-huit et dix-neuf, l'orateur du conseil législatif, le con-en cas de va- g

seil législatif et les membres individuels du conseil législatif,
auront les mêmes pouvoirs et seront sujets aux mêmes obliga-
tions que l'orateur de l'assemblée législative, l'assemblée lé-
gislative et les membres individuels de l'assemblée législative;

et

4 Cap. 1. Conseil Légrislatif. 2ý2 VIc-r.
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et alors le rapport des ordres devra avoir lieu au moins dans
les cinquante jours qui suivront leur émission 19, 20 V. c.
140, s. 23.

22. La vacance accidentelle du siége d'un collége électoral Vacance sur-
arrivant dans les trois mois qui précèderont la vacance régu- tenantC n
lière et périodique de ce siége, ne sera remplie qu'à la date de vacance prio-
cette dernière vacance. 19, 20 V. c. 140, s. 24. dique.

23. Dans les cas de vacance accidentelle du siége d'un col- Terme de ser-
lége électoral non prévue par l'article précédent, la durée du d'un con-
service du conseiller élu pour remplir cette vacance sera la remplir une
même qu'aurait été régulièrement celle du service de son pré- '-acle acci-
décesseur. 19, 2)0 V. c. 140, s. 25.

24. L'orateur du conseil législatif sera, comme par le passé, Nomination de
nommé par le gouverneur, et pris parmi les membres de ce l'orateur.

corps. 19, 20 V. c. 140, s. 26.

25. Chaque élection générale des membres de l'assemblée
législative constituera comme auparavant un nouveau parle-
ment. 19, 20 V. c. 140, s. 28.

Nouvelle as-
t'cmiblée consti-
tuera un non-
veau parle-
ment.

CÉDULE A.
BAS CANADA.

Noms des Colléges
Electoraux.

Circonscription des Colléges Electoraux.

Golfe ............ Les comtés de Gaspé, Bonaventure et Rimouski.

Grandville....... Les comtés de Temiscouata et Kamouraska, les Pa-
roisses de St. Roch des Aulnets et St. Jean Port
Joli et leur prolongation en droite ligne jusqu'à la
ligne provinciale, dans le comté de lslet.

De la Durantaye..

Lauzon........

Le reste du comté de l'Islet, les comtés de Montmagny
et de Bellechasse, et les paroisses de St. Joseph, St.
Henri et de Notre-Daine de la Victoire dans le
comté de Lévi.

Le reste du comté de Lévi, et les comtés de Dorchester
et de Beauce.

Kennebec........ Les comtés de Lotbinière, de Mégantic et d'Arthabaska.

De la Vallière Les comtés de Nicolet et d'Yamaska, les townships
de Wendover, de Grantham et cette partie d'Upton
qui est dans le comté de Drummond.

CÊÉD UL E

Cap. 1.



C É D U L E A-Continuée.

BAS CANADA.

Noms des Colléges
Electoraux. Circonscription des Colléges Electorau.

Wellington ....

Saurel ........

Le reste du comté de Drnmmond, le comté de Rich-
mond, la ville de Sherbrooke, les comtés de Wolfe,
de Compton et de Stanstead.

Les comtés de Richelieu et de Bagot, les paroisses de
St. Denis, de la Présentation, de St. Barnabé et de
St. Jude, dans le comté de St. Hyacinthe.

Bedford. ..... Les comtés de Missiscoui, de Brome et de Shefford.

Rougemont ...... Le reste du comté de St. Ifyacinthe, les comtés de
Rouville et d'Iberville.

Montarville.......'Les comtés de Verchères, de Chambly et de Laprairie.

De Lorimier.....ILes comtés de St. Jean et de Napierville; St. Jean
Chrysostôme et Russeltown, dans le comté de Cha-
teauguay; Hemmingford, dans le comté de Hun-
tingdon.

Les Laurentides... Les comtés de Chicoutimi, de Charlevoix, de Saguenay
et de Montmorency, la seigneurie de Beauport, la pa-
roisse de Charlesbourg, les townships de Stoneham
et de Tewkesbury, dans le comté de Québec.

La Salle... ..... Le reste du comté de Québec, le comté de Portneuf et
toute la partie de la Banlieue de Québec, qui se
trouve dans la paroisse de Notre-Dame de Québec.

Stadacona....... Le reste de la cité et banlieue de Québec.

Chaouinigane.... Les comtés de Champlain et de St. Maurice, la ville
des Trois-Rivières, les paroisses de la Rivière du
Loup, de St. Léon, de St. Paulin, et le township de
Hunterstown et son augmentation, dans le comté de
Maskinongé.

De Lanaudière... Le reste du comté de Maskinongé, les comtés de Ber-
thier et de Joliette, moins la paroisse de St. Paul,
moins le township de Kildare et son augmentation,
et moins aussi le township de Cathcart.

6 C ap. 1. Conseil Législatlif. 22V1Er.
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C É D U L E A-Continuée.

BAS CANADA.

Noms des Colléges
Electoraux. Circonscription des Colléges Electoraux.

Repentigny..... La paroisse de St. Paul, le township de Kildare et
son augmentation, et le township de Cathcart, dans
le comté de Joliette, les comtés de L'Assomption et
de Montcalm.

Mille Isles....... Les Comtés de Terrebonne et des Deux-Montagnes.

Inkerman ........ Les comtés d'Argenteuil, d'Outaouais et de Pontiac.

Alma ........... Les paroisses de la Longue-Pointe, de la Pointe-aux-
Trembles, de la Rivière des Prairies, du Sault aux
Récollets, dans le comté d'Hochelaga, et cette par-
tie de la paroisse de Montréal qui se trouve à l'est
de la prolongation de la rue St. Denis, le comté de
Laval, cette partie de la cité de Montréal qui se
trouve à l'est des rues Bonsecours et St. Denis et de
leur prolongation.

Victoria...........

Rigaud...........

De Salaberry.....

Le reste de la cité de Montréal, la paroisse non com-
prise.

Le reste de la paroisse de Montréal et les comtés de
Jacques Cartier, de Vaudreuil et de Soulanges.

Le reste du comté de Chateauguay, le reste du comté
de Huntingdon, et le comté de Beauharnois. (19, 20
V. c. 140, Cédule A.)

w~w
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C É D U L E A-Continuée.

HAUT CANADA.

Nonis des Colléges
Electoraux. Circonscription des Colléges Electoraux.

Western......... Les comtés d'Essex et de Kent.

St. Clair......... Le comté de Lambton et la division ouest de Mid-
dlesex.

Malahide ...... Les divisions est et ouest d'Elgin, la division est de
Middlesex et la cité de London.

Tecumseth...... Les comtés de Huron et de Pertl.

'Saugeen...... Les comtés de Bruce et de Gray et la division noid
de Simcoe.

Brock .......... Les divisions nord et sud de Wellington et la division
nord de Waterloo.

Gore.......... La division sud de Waterloo et la division nord
d'Oxford.

Thames....... La division sud d'Oxford el le comté de Norfolk.

Erié ............ Les divisions est et ouest de Brant et le comté de Hal-
dimand.

Niagara......... Les comtés de Lincoln et de Welland et la ville de
Niagara.

Burlington....... !Les divisions nord et sud de Wentworth et la cité
de Hamilton.

Home ........... Les comtés de Halton et de Peel.

Midiand........ La division nord de York et la division sud de Simcoe.

York............ La cité de Toronto et le township de York.

King's........... Les divisions est et ouest de York (excepté le township
de York) et la division sud d'Ontario.

Queen's........ La division nord d'Ontario, le comté de Victoria et la
division ouest de Durhan.

C e;DiJU-L F
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Conseil Législatif.

G É D U LE A-Continuée.

HAUT CANADA.

Noms des Collégesi
Electoraux.

Newcastle.......

Trent ...........

Quinté.... ......

Cataracoui.

Bathurst.......

Rideau.........

Circonscription des Colléges Electoraux.

La division est de Durham et les divisions est et ouest
de Northumberland.

Le comté de Peterborough, la division nord de Hast-
ings et le comté de Lennox.

La division sud de Hastings et le comté de Prince
Edouard.

Les comtés d'Addington et de Frontenac et la cité de
Kingston.

La division sud de Leeds et les divisions nord et sud
de Lanark.

Les comtés de Renfrew et de Carleton et la cité des
Outaouais.

St. Lawrence .... ;La ville de Brockville et le township d'Elizabethtown,
la division sud de Grenville, la division nord de
Leeds et de Grenville, et le comté de Dundas.

Eastern.......... Les comtés de Stormont, de Prescott, de Russell et de
Glengarry, et la ville et le township de Cornwall.
(19, 20 V. c. 140, Cédule A.)

CÉDULE B.

PROVINCE DU CANADA.

Victoria, par la Grâce de Dieu, Reine du Royaume-Uni de la
Grande-Bretagne et d'Irlande, Défenseur de la Foi.

A 'Officier-Rapporteur d Salut:

Attendu qu (indiquez ici brièvement à quelle occasion l'élection
a lieu.)

Enconséquence, nous vous commandons et ordonnons qu'après
avoir d'abord proclamé dans le dit collége électoral de

immédiatement après la réception de ce présent
ordre,

1859. Cap. 1.



ordre, et avoir par telle proclamation fixé (en en donnant au
moins huit jours d'avis) un jour et un lieu pour l'élection d'un
conseiller législatif pour représenter le dit collége électoral
de , dans notre conseil législatif, vous fassiez
faire au dit jour et au dit lieu, le choix libre et indépendant
d'une personne convenable et prudente, comme conseiller légis
latif, pour représenter le dit collége électoral de
dans notre conseil législatif par ceux qui seront présents au
jour de l'élection qui sera fixé par telle proclamation, comme
susdit, et que vous fassiez insérer le nom de tel conseillerlégis-
latif dans certains actes d'élection (fndentures), entre vous et
ceux qui seront présents à telle élection, (que la personne ainsi
choisie soit présente ou absente) et que vous fassiez en sorte
que la personne ainsi choisie pour venir a-u dit conseil législatif,
soit pleinement et suffisamment autorisée à faire et consenur
pour les communes de la dite division électorale de
les matières et choses qui, avec l'aide de Dieu, seront ordon-
nées par le conseil commun de notre dite province sur les dites
affaires, de telle sorte qu'à défaut de tels pouvoirs ou par l'élec-
tion irrégulière de tel conseiller législatif, les dites affaires ne
soient en aucune manière interrompues.

Et nous ne voulons pas qu'il soit fait choix d'un ministre
des églises d'Angleterre ou d'Ecosse, ou d'un ministre, prêtre,
ecclésiastique ou prédicateur, soit suivant les rites de l'église
de Rome, soit sous aucune autre forme de profession de foi reli-
gieuse ou de culte. Et vous nous certifierez sans délai en notre
chancellerie, dans la cité de la dite élection
ainsi faite, distinctement et ouvertement, sous votre sceau et les
sceaux de ceux qui seront présents à telle élection, nous en-
voyant un double des dits actes d'élection (Indentures) annexé
à ces présentes, ensemble avec notre présent ordre.

En foi de quoi, nous avons rendu ces lettres patentes, et y
avons apposé le grand sceau de notre dite province du Canada.

Témoin,

A notre hôtel du gouvernement, en la cité de
notre dite province du Canada, le jour d
en l'année de Notre Seigneur, mil huit cent
la année de notre règne.

Par ordre,

A. B.,

Greffier de la couronne en chancellerie.

19, 20 V. c. 140, Cédule B.

dans

et dans

CÉDULE
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CÉDULE C.

DÉCLARATION D'ÉLIGIBILITÉ.

Je, A. B., déclare et atteste que j'ai trente ans accomplis;
que je suis sujet britannique; que je suis domicilié en (insérez
ici le nom du collége électoral dans lequel le candidat réside;)
que je possède dûment, selon la loi (ou selon l'équité), comme
propriétaire pour mon propre usage et bénéfice, les terres sui-
vantes (ou tènements) tenues en franc et commun soccage (ou
que je suis dûment saisi et en possession pour mon propre
usage et bénéfice, des terres (ou tènements) tenues en fief, en
rôture ou en franc-alleu (selon le cas) c'est-à-savoir, de (ici
insérez une description exacte et claire des terres ou tènements
constituant la capacitéfoncière du candidat et de l'endroit où se
trouvent ces propriétés) lesquelles terres (ou tènements) je dé-
clare être de la pleine valeur de huit mille piastres, en sus de
toutes rentes, hypothèques, charges et redevances dont elles
pourraient être chargées, affectées, ou qui pourraient être dues
et payables sur icelles; et de plus, je déclare que je n'ai pas,
collusoirement ou spécieusement, obtenu le titre ou la posses-
sion des dites terres (ou tènemenis) ou d'aucune partie d'icelles,
dans le but de me qualifier ou de me rendre éligible comme
membre du conseil législatif de cette province. 19, 20 V. c.
140, Cédule C.

CÉDULE D.

SERMENT D' ALLÉGEANCE.

Je, A. B., promets sincèrement, et jure que je serai fidèle et
porterai vraie allégeance à Sa Majesté, la Reine Victoria,
comme légitime souveraine du royaume-uni de la Grande-
Bretagne et d'Irlande, et de cette province du Canada, dépen-
dant du dit royaume-uni et lui appartenant; que je la défen-
drai de tout mon pouvoir contre toutes conspirations et attentats
perfides quelconques, qui pourront être tramés contre sa per-
sonne, sa couronne et sa dignité; et que je ferai tout en mon
pouvoir pour découvrir et faire connaitre à Sa Majesté, Ses
Héritiers et Successeurs, toutes trahisons et conspirations et at-
tentats perfides que je saurai avoir été tramés contre elle ou
aucun d'eux ; et tout ceci, je le jure sans équivoque, subter-
fuge mental ou restriction secrète, et renonçant à tous par-
dons et dispenses de toutes personne ou personnes quelconques
a ce contraires. Ainsi que Dieu me soit en aide. 19, 20 V.
c. 140, Cédule D.

C A P.
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CAP. Il.

Acte concernant la représentation du peuple dans l'as-
semblée législative.

A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
légisatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:
DIVISIONS ELECTORALES.

Dc quels com- 1. Excepté en autant qu'il est autrement prescrit dans cet
l acte,-les comtés dont il est ici question, sont ceux indiqués

tend parler dans les chapitres des Statuts Refondus du Haut et du Bas
dans cet acte. Canada, (ou autres statuts en vigueur dans les dites divisions

de la province, respectivement) qui ont respectivement trait
aux divisions territoriales, tels qu'ils s'y trouvent bornés à
toutes fins, ou pour les fins de la représentation dans P'assem-
blée législative s'ils sont spécialement bornés à cette fin ; et
les cités et les villes dont il est parlé dans le présent acte,
sont celles mentionnées dans les statuts locaux ou autres, dé-
crivant et délimitant ces cités et ces villes, ou aucunes d'elles,
pour les fins municipales. 16 V. c. 152, s. 49, &c.

Les comtés 2. Pour les fins (le cet acte, les comtés et divisions (Ridings)
t comprennent chaque place située dans leurs limites respectives,

situéCs dans et non expressément comprise par cet acte dans les limites de
les, etC quelque cité ou ville ayant droit d'envoyer un membre ou des

non conirises membres à l'assemblée législative
dans que que
ville ou cité rc-
présentée. 2. Les augmentations ou Gores des seigneuries, paroisses
Villes, vlges, ou townships, et les villes, villages ou réserves non spéciale-
etc. ment mentionnés au présent acte, seront considérés comme

formant partie du comté ou Riding dans lequel la principale
partie de telle localité, ou dans le voisinage immédiat duquel
telle ville, village ou réserve est située,. moins qu'il n'en soit
autrement ordonné dans quelque statut en vigueur

Les cités et 3. Mais les diverses cités et villes qui, sous l'autorité de cet
villes représcn acte, ont droit d'élire un membre ou des membres pour lestées ne =for e ,an
ront pas partie représenter respectivement dans 'assemblée législative,. ne
des contés dans seront pas réputées, pour les fins de la représentation dans
sotu e s l'assemblée législative ou dans le conséil législatif, former
pour les fins de partie des comtés ou des divisions dans les limites desquelscet acte. sont respectivement situées. 16 V. c. 152, ss. 4, 9.

DIVISIONS SPÉCIALES FOUR LES FINS DE LA REPRESENTATION.

Dans le Bas Canada.

cité de Qué. 3. La cité de Québec sera comprise, pour les fins de cet
bec. acte, dans les limites qu'elle avait immédiatement avant

le
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le 14e jour de juin, 1853, en y incluant les paroisses de Notre-
Dame de Québec et Saint Roch de Québec.- 16 V. e. 152,s.
1, par. 19.

4. La cité de Montréal sera comprise dans les limites Citi de Mont-
qu'elle avait immédiatement avant le 14e jour de juin, 1853.
Ib. par. 62.

5. La ciré des Trois-Rivières comprendra la ville des Trois- Cité des Trois-
Rivières, enclavée dans les limites qu'elle avait immédiate- Rivières.
ment avant le 14e jour de juin, 1853, ainsi que la banlieue des
Trois-Rivières. .b. par. 22.

6. La ville de Sherbrooke, pour les fins du présent acte, Ville de Sher-
comprendra la ville de Sherbrooke, telle que délimitée immé-1>rooke.
diatement avant le 14e jour de juin, 1853, et les townships
d'Orford et d'Ascot dans leur entier. Ib. par 40.

7. Les comtés de Chicoutimi et Saguenay-de Drum- certains coin-
mond et Arthabaska-de Richmond et Wolfe-seront respeeti- t
vement unis pour les fins de la représentation ; et chaque union
de deux comtés constituera une division électorale. 16 V. c.
152, s. 3.

Dans le Haut Canada.

S. Les comtés suivants du Haut Canada seront partagés en Certains coi-
divisions pour les fins de la représentation, et chacune de ces' ates e
divisions constituera une division électorale :

1. Le comté d'York sera partagé en trois divisions, qui seront yoric.
respectivement appelées la division Nord, la division Est, et la
division Ouest:

La division Nord se composera des townships de King,
Whitchurch, Georgina, Gwillirnbury Est et Gwillimbury Nord;

La division Est se composera des townships de Markam, de
Scarborough et de cette partie du township d'York qui est située
à l'est de Yonge street, et du village de Yorkville;

La division Ouest se composera des townships d'Etobicoke,
de Vaughan, et de cette partie du township d'York qui est
située à l'ouest de Yonge street;

2. Le comté de Middlesex sera partagé en deux divisions, Midaesex.
qui seront respectivement appelées la division Est et la division
Ouest :

La division Est se composera des townships de Nissouri
Ouest, Dorchester Nord, Westminster et London;
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La division Ouest se composera des townships de Mosa,
Eckfrid, Carradoc, Metcalfe, Adélaïde, Williams Est, Williams
Ouest, Lobo et Delaware; Ibid, et 22 V. (1859) c. 81.

Oxford. 3. Le comté d'Oxford sera partagé en deux divisions, qui
seront respectivement appelées la division Nord et la division
Sud:

La division Nord se composera des townships de Nissouri
Est, Zorra Est, Zorra Ouest, Blandford, Blenheim et de la ville
de Woodstock;

La division Sud se composera des townships dOxford Nord,
Oxford Ouest, Oxford Est, Norwich Nord, Norwich Sud et
Dereham ;

Hastings. 4. Le comté d'Hastings sera partagé en deux divisions, qui
seront respectivement appelées la division Nord et la division
Sud:

La division Nord se composera des townships de Lake,
Tudor, Grimsthorpe, Marmora, Madoc, Elzevir, Rawdon,
Huý£ingdon, Hungerford, McClure, Herschel, Faraday, Wol-
laston, Wicklow, Monteagle, Dungannon, Limerick, Bangor,
Carlow, Mayo et Cashel; lbid, et 22 V. c. 14.

La division Sud se composera des townships de Sydney,
Thurlo-v, Tyendinaga, du village de Trenton et de la ville de
Belleville;

Durham. 5. Le comté de Durham sera partagé en deux divisions, qui
seront respectivement appelées la division Est et la division
Ouest:

La division Est se composera des townships de Cavan,
Manvers, Hope, et de la ville de Port Hope;

La division Ouest. se composera des townships de'Clarke,
Darlington et Cartwright;

Northumber- 6. Le comté de Northumberland sera partagé en deux divi-
land. sions, qui seront respectivement appelées la division Est et la

division Ouest:

La division Est se composera des townships de Cramahe,
Brighton, Murray, Seymour et Percy ;

La division Ouest se composera des townships d'Hamilton,
Haldimand, Ainwick, Monaghan Sud et de la ville de Cobourg;

Ontario. 7. Le comté d'Ontario sera partagé en deux divisions, qui
seront respectivement appelées la division Nord et la division
Sud:

22 VICT.
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La division Nord se composera des townships de Reach,
Uxbridge, Brock, Scott, Thorah, Mara, Rama, et Scugog;

La division Sud se composera des townships de Whitby,
Whitby Est, Pickering, de la -ville de Whitby et du village
d'Oshawa; Ibid, et 20 V. c. 113.

8. Le comté de Wentworth sera partagé en deux divisions, wentworth.
qui seront respectivement appelées la division Nord et la di-
vision Sud

La division Nord se composera des townships de Beverly,
Flamborough Est, Flamborough Ouest, et de la ville de Dundas;

La division Sud se composera des townships de Saltfdeet,
Binbrook, Glanford, Barton et Ancaster;

9. Le comté de Lanark sera partagé en deux divisions, qui Lanark.
seront respectivement appelées la division Nord et la division
Sud:

La division Nord se composera des townships de Sher-
brooke Nord, Dalhousie, Lanark, Ramsay, Lavant, Darling et
Packenham;

La division Sud se composera des townships de Montague,
Elmsley Nord, Burgess Nord, Sherbrooke Sud, Beckwith,
Drummond, Bathurst et de la ville de Perth;

10. Le comté de Simcoe sera partagé en deux divisions, qui si cre.
seront respectivement appelées la division Nord et la division
Sud :

La division Nord ée composera des townships de Nottawa-
saga, Sunnidale, Vespra, Flos, Oro, Medonte, Orillia, Tiny,
Tay, Matchedash, Muskoka, Balaclava, Robinson et de la
ville de Barrie;

La division Sud se composera des townships de Gwillimbury
Ouest, Tecumseth, Innisfil, Essa, Adjala, Tosorontio, Mulmur
et Mono;

11. Les comtés .de Leeds et Grenville seront partagés en Leeds et Gren-
trois divisions qui seront appelées respectivement, la division ville.
Nord de Leeds et Grenville, la division Sud de Leeds et la
division Sud de Grenville:

La division Nord de Leeds et Grenville sera composée des
townships de Kitley, Elmsley, Wolford, Oxford, et Gower Sud;

La division Sudde Leeds sera composée des townships de pro-
fondeur de Yonge et Escott, front de Yonge, front de Escottfront

de
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de Leeds et Lansdowne, profondeur de Leeds et Lansdowne,
Crosby Sud, Crosby Nord, Bastard et Burgess; 16 V. c. 226,-
22 V. c. (1859) c. 8-2.

La division Sud de Grenville sera composée des townships
d'Edwardsburgh et Augusia, et de la ville de Prescott;

Wellington. 12. Le comté de Wellington sera partagé en deux divisions,
qui seront respectivement appelées la division Sud et la division
Nord :

La division Sud se composera de la ville et du township de
Guelph, et des townships de Puslinch, Eramosa et Erin ;

La division Nord se composera dcs townships de Nicliol,
Garafraxa, Pilkington, Peel, Arthur, Maryborougb, Amant1,
Luther et Minto;

Waterloo. 13. Le comté de Waterloo sera partagé en deux divisions,
qui seront respectivement appelées, la division Nord et la divi-
sion Sud;

La division Nord se composera des townships de Waterloo
Nord, Woolwich et Wellesley et de la ville de Berlin;

La division Sud se composera de la ville de Galt et du vil-
lage de Preston et des townships de Waterloo Sud, Dumfries
Nord et Wilmot ;

Township de Le township actuel de Waterloo étant divisé, pour les fins
Waterloo. de la représentation seulement, en deux townships qui seront

appelés respectivement, le township de Waterloo Nord et le
township de Waterloo Sud : le township de Waterloo Nord se
composera de cette partie du township actuel de Waterloo qui
est comprise dans les limites suivantes, savoir: commençant à
l'angle sud-ouest du lot numéro quarante-six, dans le dit town-
ship; de là, à l'est le long des limites sud du dit lot, et des lots nu
méros quarante-sept, quarante-huit, cinquante, cinquante-et-un
et cinquante-trois, et du prolongement d'icelles, jusqu'au milieu
de la Grande-Rivière; de là, le long du milieu de la dite rivière,
contre le courant, jusqu'au prolongement de la limite entre les
lots numéros cent treize et cent quatorze, et le long du prolon-
gement de la limite entre le loi numéro cent treize et le lot
numéro cent quatorze, et le long des limites entre les dits lots
numéros cent treize et cent quatorze vers le nord et vers l'est,
jusqu'aux limites ouest du lot numéro cent sept; de là, le long
des limites ouest du dit lot numéro cent sept, vers le nord,
jusqu'aux limites nord de ce lot; (le là, le long des limites nord
du dit lot numéro cent sept et des lots numéros cent six, quatre-
vingt-quatre et quatre-vingt-seize, vers l'est, jusqu'à la limite
est du dit township ; de là le long des limites est, nord et ouest
du dit township, dans une direction nord, ouest et sud, respec-
tivement, jusqu'au point de départ: et le township de Waterloo

Sud
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Sud se composera de la partie restante du dit township actuel
de Waterloo;

14. Le comté de Brant sera partagé en deux divisions, qui nt.
respectivement la division Est et la division

Ouest:

La division Est se composera des townships de Dumfries
Sud, Onondaga, Brantford. Est, et du village de Paris;

La division Onest se composera des townships de Burford,
Oakland, Tuscarora, Brantford Ouest, et de la ville de
Brantford;

Le townsbip actuel de Brantford étant divisé, pour les fins Townshi d
de la représentation seulement, en les townships de Brantford Brantfo

Est et Brantford Ouest: le township de Brantford Est com-
prendra toute cette partie du township actuel de Brantford qui
est située sur la rive est de la Grande-Rivière; et le town-
ship de Brantford Ouest comprendra tout le reste du township
actuel de Brantford;

15. Le comté d'Elgin sera partagé en deux divisions, qui Elgm.
seront appelées respectivement, la division Est et la division
Ouest:

La division Est comprendra les townships de Bayham,
Malahide, Yarmouth, Dorchester Sud et le' village de Saint
Thomas;

La division Ouest comprendra les townships de Southwold,
Dunwich et Aldborough. 16 V. c. 152, s. 2. En partie.

9. Les comtés de Huron et Bruce, et les comtés de Lennox Certains corn-
et Addington-seront respectivement unis pour les fins de la té "",-
représentation ; et chaque union de deux comtés constituera
une division électorale; 16 V. c. 152, s. 2,-No. 2.

1. Chacun des autres comtés dans le Haut-Canada, c'est-à- Tout autre
dire, chacun des comtés de Carleton, Dundas, Essex, Frontenac, comté dans le
Glengarry, Grey, Haldimand, Halton, Kent, Lambton, Lincoln, n'ec r era

Norfolk, Peterborough, Peel, Perth, Prescott, Prince Edouard, électorale.
Renfrew, Russell, Stormont, Victoria et Welland, formera une
division électorale;

2. Mais Les townships de Gloucester et Osgoode seront, pour Dspsition re-
les fins de la représentation seulement, détachés du comté de lative a Carie-
Carleton, et annexés au comté de Russell; 16 V. c. 152, s. 20. to' et Russell.

3. La cité de Toronto formera une division électorale; Cité de To-
ronto.

4. La cité de Kingston formera une division électorale; Cité de King-
]B5 ston.
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Citê d'aainil- 5. La cité d'Hamiilton formera une division électorale;
ton.

Ville de Broc- 6. La ville de Brockville formera une division électorale, etvile. comprendra, pour les fins de la représentation seulement, à part
ses limites actuelles., tout le township d'Elizabeth-Town qui,
pour ces fins, sera détaché du comté de Leeds

vle de ma- 7. La ville de Niagara formera une division électorale. etgna. comprendra, pour les fins de la représentation seulement, à part
ses limites actuelles, tout le township de Niagara qui, pour ces
fins, sera détaché du comté de Lincoln;

Ville de Com- S. La ville de Cornwall formera une division électorale, etwau. comprendra, pour les fins de la représentation seulement, à part
ses limites actuelles, tout le township de Cornwall, lequel sera
détaché du comté de Stormont;

Cité de L01- 9. La cité de London formera une division électorale
don.

Cité d-ottawa. 10. La cité d'Ottawa formera une division électorale. 16 V.
c. 152, s. 2, en partie.

REPRÉSENTATION.

Comment I 10. Dans le Bas Canada, les comtés de Gaspé, Bonaven-
divisions élec- ture, Rimouski, Temiscouata, Kamouraska, L'Islet, Montma-°ocl dans le gny, Bellechasse, Lévi, Dorchester, Beauce, Mégantie Lotbi-B.C. scront re- gy
présentéesaans nière, Charlevoix, Montmorency, Québec, Portneui, CIamnplain,
l b Saint Maurice, Maskinongé, Nicolet, Yamaska, Berthier,
Iegislatn. Joliette, Montcalm, L'Assomption, Terrebonne, Deux-Mon-

tagnes, Argenteuil, Ottawa, Pontiac, Compton, Stanstead,
Shefiord, Brome, Missisconi, Richelieu, Saint Hyacinthe,
Rouville, Bagot, Iberville, Verchères, Chambly, Laprairie, Saint
Jean, Napierville, Chateaugai, Beauharnois, Huntingdon,
Soulanges, Vaudreuil, Laval, Hochelaga et Jacques Cartier,
seront chacun représentés par un membre dans l'assemblée
législative; les comtés unis de Chicoutimi et Saguenay, par
un membre ; les comtés unis de Drummond et Arthabaska,
par un membre ; les comtés unis de Richmond et Wolfe, par
un membre ; les cités de Québec et de Montréal, chacune, par
trois membres ; la cité des Trois-Rivières et la ville de Sher-
brooke, chacune, par un membre;

Et dans le 2. Et dans le Haut Canada, la cité de Toronto sera repré-H. C. sentée, dans l'assemblée législative, par deux membres, et
chacune des autres divisions électorales de cette partie de la
province, par un membre. 16 V. c. 152, s. 3, et 18 V. c. 76.

CAP.
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C A P. III

Acte qui établit des dispositions spéciales concernant
les deux Chambres du Parlement Provincial.

S A Majesté, par et de 'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

LE PARLEMENT CONTINUÉ MALGRÉ LE DÉCÈS DU SOUVERAIN.

1. Le parlement de cette province, convoqué ou assemblé Le parlement
par Notre Souveraine Dame la Reine, ou Ses Héritiers et Suc- provincial ne
cesseurs, ne cessera, ni ne sera dissout par le décès du Souve- -out pas a
rain ; mais ce parlement provincial subsistera et pourra se cès du Souve-
réunir, s'assembler et siéger, procéder et agir, nonobstant le n
décès du Souverain, comme si pareil décès n'eût pas eu lieu.
7 V. c. 3, s. 1.

2. Rien dans la section qui précède ne modifiera ni ne certains u-
diminuera le pouvoir qu'a Sa. Majesté la Reine, Ses Héritiers vous Sa
et Successeurs, de proroger ou dissoudre le parlement de cette gardé.
province. 7 V. c. 3, s. 2.

INELIGIBILITÉ DES MEMBRES DES DEUX CHAMBRES.

3. Le membre de l'une des chambres ne pourra être élu Le membre
pour l'autre chambre. 19, 20 V. c. 140,.s. 6. d'une des

chambres ne
pourra être élu

4. Excepté tel que ci-dessous spécialement prescrit- dans l'autre.

1. Nulle personne acceptant on occupant une charge, com- Emploi ou
.ao.en charge lucra-

mission ou emploi, permanent ou temporaire, a la nommation tive rend inéli-
de la couronne en cette province, auquel se rattache un salaire gible comme
annuel ou un honoraire, allocation ou émolument ou profit le 'tre
d'un genre ou montant quelconque venant de la couronne, chambre.
ne sera éligible comme membre du conseil législatif ou de
l'assemblée législative, ni ne siégera ni ne votera dans Pas-
semblée législative, ou dans le conseil législatif, en qualité
de membre élu, tant qu'elle occupera telle charge, commis-
sion ou emploi

2. Rien de contenu dans cette section, ne rendra inéligible, Excepté les
comme susdit, aucune personne qui sera membre du conseil membres du

excui de cet VI o conseil exécu-executif de cette province, ou qui remplira ,quelqu'une clds tif et certains
charges suivantes, c'est-à-savoir,: celles de receveur-général, fonctionnaires
ministre des-finances, secrétaire de la province, commissaire
des terres.de la couronne, procureur-général, solliciteur-général,
commissaire des travaux publics,. président des comités du
conseil exécutif, ministre de. Pagricultùre ou maître général
des postes, ni ne la rendra inhabile à siéger ou à voter dans

BI* 
l'd n e t
P'une
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l'une ou l'autre chambre, pourvu qu'elle soit élue pendant
qu'elle occupera la dite charge, et qu'elle ne soit pas d'ailleurs
inéligible ;

Les oiciers, ê. Rien de contenu dans la présente sectioh ne rendra inéli-
larmée, de la gible comme susdit ou inhabile à siéger ou à voter dans l'une
marine ou de la
milice; ou l'autre chambre, aucun officier de l'armée ou de la marine

de Sa Majesté, ou aucun officier de milice, ou milicien (ex-
cepté les officiers de l'état-major de la milice qui reçoivent des
salaires permanents) à moins qu'il ne soit autrement inéligible;
20 V. c. 22, s. 3.

Et l'orateur lu 4. L'acceptation par un conseiller législatif de la place d'ora-
seil législa- teur de cette chambre ne rendra pas son siège vacant. 19, 20

V. c. 140, s. 22, et 20 V. c. 22, s.-I5.

Les entre re- 5. Nnlle personne quelconque ayant ou possédant, entre-
neurs puli-s prenant ou exécutant, directement ou indirectement, seule

ou avec une autre, par elle-même ou par l'intermédiaire -d'un
syndic ou tierce partie, un contrat ou marché avec Sa Majesté,
ou avec un officier ou département public, se rattachant au
service public de la province, ou en vertu duquel des deniers
publics de la province devront être payés pour aucun ser-
vice, ouvrage, matière ou chose-ne sera éligible comme
membre du conseil législatif ou de l'assemblée législative, ni
ne siégera ni ne votera dans lassemblée législative, ou dans le
conseil législatif, en qualité de membre élu. 20 V. c. 22, s. 4.

Toute élection 6. Si une persoýnfe qielconque, inéligible aux termes de cet
d'une personne acte, ou déclarée inhabile à être élue membre du conseil

lbe, er législatif ou de Passemblée législative est néanmoins élue
comme membre de l'une ou l'autre chambre, son élection
sera nulle et de nul effet. 20 V. c. 22,s. 5.

PÉNALITE IbfPOSFE- AUX PERSONNEs INÉLIGIBLES SIEGEANT EN

Nulle personne 7. Nulle personne déclarée par la section précédente, ou par
inéligible ne toute autie loi, inhabile à être élue membre du conseil législa-.siégecra ni ne tfo elasmlel~~ai
voira danse tif ou de Passemblée léi.lative, ne siégera, ni ne votera dans
lune ou lautre la chambre à Pgard de laquelle elle est déclarée inéligible,chambre. tant qu'elle sera sous le coup de cette inhabilité

Pénalité, si ene 2. Et si une personne inéligible ou déclarée inhabile à siéger
le fait. ou à voter dans le conseil législatif ou dans l'assemblée légis-

lative par les quatrième, cinquième -ou sixième sections, y
siége ou vote, elle encourra-par là une amende de deux mille
piastres- pour tout et chaque jour qu'elle aura ainsi siégé ott
voté ; et cette somme pourra. être recouvrée d'elle par'quiconqiie
en fera la: poursuite, par action de dette, bill, dénonciation ou
plainte devant une cour de juridiction civile compétente en
cette province. 20 V. c. 22, s. 5, en-partie.

INHABILITÉ
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INHABILITÉ ET VACANCE CAUSEE FAR I'ACCEPTATION D UN

EMPLOI.

S. Si un membre de Passembléelégislative ou un membre élu Le a ége de
du conseil législatif devient inhabile, par l'acceptation d'un em- ato e te rn
ploi, ou par le fait qu'il -est -devenu partie à- quelque contrat- ou cmploi,ra.
marché, à continuer à siéger'on-à voter dans l'assemblée législa- déclare vacant.

tive ou dans le conseil législatif, son élection deviendra par là
nulle, et le siége de ce membre sera déclaré vacant, et un writ
émanera immédiatement pour une nouvelle élection, de même
que-s'il était naturellement décédé ; mais il pourra être réélu j-"
comme membre de l'une ou de l'autre chambre, sil est;éligible,:et i ,be ea
aux termes de la- section. quatre de cet acte. 20 V. c. 22,s. 6. ven" S

9. Chaque fois qu'une - personne remplissant la charge de Certains fonc-
receveur-général, ministre des finances, secrétaire delarovince, tionnaires
commissaire des terres de la:couronne, procureur-général, solli- Ver -
citeur>général, commissaire, des travaux publics, - orateur-du ge, et en ac-
conseil législatif; .présidentdes - comités du conseil exécutif, pu
ministre de Pagriculture ou maître générai des: postes, et étant cela vuer-
en même temps membre de Passemblée législative :ou membre
élu du conseil -législatif, résignera. sa charge, et que dans un
mois après sa- résignationý elle acceptera- une autre des dites
charges, elle ne- rendra- pas --par là son siége- vacant dans l'as-
semblée législative ou dans-le: conseil. législatif. 20 V. c. 22,
s. 7.

RESIGNATION DES MEMBRES-VACANCES REMPLIES.:

10. Tout membre de l'assemblée législative ou membre Les mernbres
élu du conseil législatif; pourra volontairement résigner pson rs
siége et le rendre vacant en la manière- ci-dessous prescrite. $Ieges. -

20 V. c. 22, s. 8.

11. Tout: membre désirant résigner son, siége,. pourra Tout membre -
le faire en. donnant de sa place, dans l'asssemblée-é'géislati-ve
ou; dans le conseil législatif, avis de son.intentiona-de: résigner donner avise
auquel cas, et-: immédiatement après- que - tel avis-e-aura été hab
entré-par -le greffier dans les journaux; de la chambre, Porateur cetavis serM
pourra adresser son warrant -sous son, seing et son-sceau, au entré dans les

greffier de la couronne en chancellerie, pour qu'il émette un writ Jornaux.
pour l'élection d'un nouveau membre- pour remplacer le mem- pourra émettre
bre résignataire; rant

2. Ou bien, tel: membre pourra adresser et faire délivrer à Tout.nembre
l'orateur une déclaration de -sont - intention de résigner son , noeIDa 1'orateur.qu'il
siège, par écrit sous son, seing.-et - son sceau ,evant deux té- a-intention de
moins, laquelle déclaration. pourra être -ainsi faite et délivrée, resigner.
soit durant. une session du parlement,- soit, dans-lintervalle
entre deux sessions, et Porateur pourra. en recevant cette dßela. L'orater
tion, adresser immédiatement son warrant -sous son seîng-et pourra émettre
son sceau au greffier de la couronne en chancellerie, pour qu'il

émette
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Et le writ éma- émette; un writ pour l'élection d'un nouveau membre en rem-
"er. placement de celui qui résigne, et un writ émanera en consé-
Entrée dans le quence, et une entrée de la déclaration ainsi délivrée à l'ora-
journaux. teur sera ensuite faite dans les journaux de la chambre;

Le membre <ui S. Et le menbre offrant ainsi sa résignation sera censé avoir
offrec -sa rési-
gnation rendu son siége vacant et cessera d'être membre de la chambre.
d'être maeibre. 20 V. c. 22, s. 9.

Nl niernbre ne 12. Mais aucun membre n'offrira sa résignation lorsque son
pourra Y- élection sera léalement contestée, ni avant l'expiration dupuer, si 1%7OfDl
action est temps durant lequel elle peut, en vertu de, la loi, être contestée

tee· sur d'autres motifs que ceux de corruption. 20 V. c. 22, s. 10.

Si un niembre 13. Si un membre de l'assemblée législative ou un membre
ee "des*- élu du conseil législatif, désire résigner son siége dans l'inter-
sons, et qu'il valle entre deux sessions du parlement, et qu'il n'y ait pas
mteYr ai pour-alors d'orateur de la chambre à laquelle ce membre appartient,
ra Iîire sa dé- ou si ce membre est lui-même l'orateur, il pourra adresser et
dlaratmbres faire remettre à deux membres de la chambre, la déclara-
de la chambre, tion ci-dessus mentionnée de son intention de résigner; et ces

lu "arront .a deux membres, lors de la réception de telle déclaration, adres-
greffier de la seront immédiatement leur warrant sous leurs seings et sceaux

cr e au greffier de la couronne en chancellerie pour qu'il émette un
pour un non- nouveau writ pour l'élection d'un membre pour remplacer le
veau writ. membre déclarant ainsi son intention de résigner, et tel writ
Et tel writ émanera en conséquence ;-et le membre qui offrira ainsi sa
émanera, résignation sera censé avoir résigné son. siége et cessera d'être

membre de la dite chambre. 20 V. c. 22, s. Il.

En cas de va- 14. S'il survient une vacance dans le conseil législatif ou
cance, l'ora- dans l'assemblée législative par le décès d'un membre, ou parce-
teur adressera
son warrant au qu'un membre aura accepté une charge, l'orateur de la chambre
greffier de la à laquelle tel membre appartenait, étant informé de cette
couronne en
chancellerie vacance par un membre de cette chambre, à sa place,-ou par
pour un nou- avis par écrit sous les seings et sceaux de deux membres deveau writ. .cette chambre, adressera immédiatement son warrant au greffier

de la couronne en chancellerie pour qu'il émette un nouveau
Et lewriténa- vrit pour l'élection d'un membre pour remplir cette vacance,nera. et un nouveau writ émanera en conséquence ;

S'il n'y a pas 2. Et si lorsque telle vacance aura lieu, ou si en aucun temps
d'oratcr, ou ensuite, avant que le warrant de l'orateur pour -u nouveaus'il ce. absent.
deux membres writ soit émis, il n'y a pas d'orateur de la chambre, ou si
pourront adres- l'orateur est absent de la province, ou si le membre dont le siége
eer leutr war- _ls exdsmmbe
rant, etc. devient vacant est l'orateur lui-meme,-âlors deux des membres

de la chambre pourront adresser leur warrant sous leurs
seings et sceaux au greffier de la couronne en chancellerie pour
qu'il émette un nouveau writ pour l'élection d'un membre pour
remplir telle vacance, et le writ émanera en conséquence.
20 V. c. 22, s. 12.

LN.
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15. L'avis d'une vacance dans le conseil législatif ou dans Lavis donné
Passemblée légilative, qui sera donné au greffier de la cou- aireffierdela
ronne en chancellerie par le warrant de l'orateur ou de deux rie,
des membres de Pune ou Pautre chambre, en la manière ci- etc., sera censé
dessus prescrite, sera censé être l'avis de la vacance men- dela. 24de
tionné dans la vingt-quatrième section de l'acte du parlement
impérial, passé en la session tenue dans les troisième et qua-
trième années du règne de Sa Majesté, et intitulé: Acte pour
réunir les provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le gou-
vernemaent du Canada. v20

16. Un warrant pourra être adressé. au greffier de la COU- Ur warrant
ronne en chancellerie pour émettre un nouveau Nvrit pour pourra émnaner

pour rempr
l'élection d'un membre de, l'assemblée législative pour remplir une vacance,
toute vacance créée subséquemment à une élection générale et apres Une élec-

tion générale,
avant la première réunion du parlement ensuite, ù. raison avant la ré
<le ce qu'un membre serait décédé ou qu'il aurait accepté quel- union d par-

que charge, et ce warit pourra émane r en aucun temps après le Unwnt
décès on l'acceptationde cliarge:

2. Mais l'élection qui mdevra se faire en vertu de tel w rit Proviso: mais
aflectera en aucune manière les droits d'aucunempersonne c ne ver

qui pourra avoir rison de contester lélection précédente; droit de contes-
et le rapport de tout comité d'élection chargé de juger telle ter léecetion.

élection précédente, écidera si le membre qui, sera rainsi
décédé ou qui, aura accepté quelque charge, ou toute autre
personne, a été dûment élurr aq ele décision si elle est Je tout sera
adverse à lélection de ce membre, et favorable à tout autredécidé par un

candidat, rendra nulle l'élection tenue en vertu de cette section, rovno: dés

qui pourraavoir' raison de contser Pélecio prcdet ; r t de'ones

et le candidautd comièr e et car élection pré ente
aura droit de prendre so sige. omme si l'élection subsé-
cjuente n'eût pas. eu le.20. V. c. 22, s. 14.:,

17. Les dispositions quiprécèdent seront sjttes à la dis- caceacèi

persnne a éé dmentélulaqelledécsionsi lle etlle ut se

position énoncée dans la vingt-deuxième, teciondu chapitre un
des siatts refondu nconcernant la constitution du. conseil cégis- tio

atif; et une vacance accidentelle d'n Sié e dansle conseil
pour une division électorale quelconque, survenant dans les
trois mois immédiatement avant la vacance périodique régu-
lière de tel siége, n e sera remplie qu'au: temps ýfixé pour la remn-
plir ;-rien de contenu dans le présent acte n'abrogera ni La nomination
n'affectera les dispositions de lavingtième section du dit cha- d'un conseier
pitre, et acceptation de la place d'orateur du conseil législa- nemrendrateu

atif par un membre lu du dit conseil, n'aura pas leffet de nsiée va-
rendre son siége vacant. 20 u. c. 22 su .15.

INDEMNITE DES EMRSDES DEUX CHAMBRES.

iS A chaque session du parlement provincial, il sera alloué Indemnité des
à chaque membre du conseil léislatif ou de lasse blée légiS- membres pour

1t) assis4ter aux
lative, présent à telle session, six piastres pour chaque jour sessions de la
qu'il sera présent, si la session ne s'éteurend pas au-delà de trente l-islature.

jours;

Cap. 3.
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jours; et si l session s'étend aui-delà de trente jours; alors il
sera pavé à chaque membre du conseil législatif ou de lassem-
blée législative, présent à telle session, une indemnité de six
cents piastres par session, mais pas plus. 22 V. (1859.) c. 12,

Déduction en 19. Une déduction à raison de cinq piastres par jour sera
cas de défaut faite sur cette indemnité pour chaque jour qu'un mémibré n'as-
d1assh,ster aiv.c
seéanc-ýs de la siste pas à la séance de la chambre à laquelle il appartient,
chambre, etc. ou à la séance de quelqu'un de ses comités; mais chaque jour

durant la session,-qu'il n'y aura pas de séance de la chambre,
ou qu'un membre n'aura pu pour cause de maladie assister à
la séance, s'il a été présent, dans l'un ou lautre cas, au lieu où
se tient l session,-sera compté comme un jour pendant lequel
il aura été présent. 22 V. (1859.) c 12 s. 3.

Quand sera 20. La dite indemnité pourra être payée de temps à autre,
payée l'indein- selon que le membre y aura droit, jusqu'à concurrence de

quatre piastres pour chaque jour qu'il aura été présent comme
susdit; mais le reste sera retenu par le greffier de l'une ou
Pautre chambre, selon le cas, jusqu'à la fin de la session,
lorsque le paiement final en sera effectué. 22 V. (1859.)
c. 12, s. 4.

Ce qui sera al- 21. Il sera aussi alloué à chaque membre du conseil législatif
loué pour cha- oU- de l'assemblée législative dix centins pour chaque mille deque mille de , etn or hqemled
dLstaue. distance entre le lieu de sa résidence et le lieu où se tiendia la

session,-la distance étant calculée pour l'aller et le retour.
22 V. (1859.) c. 12, s. 5.

Labalauce.cra 22. La somme due à chaque membre à la fin d'une session
payée a ana lui sera payée parle greffier de la chambre àlaquelleil appartient,

e aa$E$ 0 en par lui faisant et signant, devant le greffier ou le comptablesrla déelara-
lion du mem- de la chambre, uneý déclaration solennelle qui sera conservée
bre. par le greffier, indiquant le nombre de jours pendant lesquels le

membre a été présent et le nombre de milles de distance
qui lui donnent droit à son indemni:é, et le montant de cette
indemnité, déduction faite du nombre de jours (s'il y en a), qui
doivent être déduits en vertu de la dix-neuvième section du pré-

Formule. sent acte ; et' cette déclaration pourra être d'après la formule A
annexée au présent, et aura le même éeffet qu'un affidavit dans
la même forme. 22 V. (1859.) c. 12, s. 6.

Octroi pour 23. Il est par le présent accordé à Sa Majesté, à même les
faire face à deniers non appropriés formant partie du fonds conisolidé des
lindemnité. revenus de cette Province, une somme annuelle, suffisante pour

mettre Sa Majesté en état d'avancer au greffier du.conseil lé-
gislatif et au greffier de l'assemblée législative, respectivement,
telles sommes qui seront requises pour payer l'estimation du
montant auquel devra s'élever l'indemnité sessionnelle ci-
dessus mentionnée. 22V. (1859.) c 12 s. 7.
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24. Le greffier du conseil législatif et le greffier de Passemblée

législative, respectivement, rendront compte des deniers q'dilserte pasu
recevront en vertu du .présent acte, en la même manière dont recu., soule
ils sont tenus de rendre compte des deniers qui leur, sont pr&ent acte.

avancés pour payer les dépenses contingentes du conseil légis-
latif et de Passemblée législative; et ils pourront, respective-
ment, en employer le surplus .a paiement des dites dépenses
contingentes, et combler tout déficit qui pourrait subvenir dans
l'estimation du montant destiné à cette fin, à même les deniers
placés entre leurs mains respectivement, pour payer les dé-
penses continentes. 22 V. (1859.) e. 12, s. 8.

2;. Les sept sections précédentes pourront être citées comme Titre abréi
clauses de l'indemnité des membres " de ce chapitre.

CÉDULE-FORMULE A.

Je, A. B.,.un des membres du conseil législatif (ou de Pas-
semblée législative) déclare solennellement que je réside à

dans , à une distance de milles
de , ou s'est tenue 'la session du parlement provin-
cial, commencée le jour de , mil huit cent
que durant cette session j'ai été présent.pendant jours,
à ,où s'est tenue lasession ; et qu'à chacun des dits
jours qu'il y a eu une séance du dit conseil législatif (ou de
l'assemblée législative) j'ai assisté à telle séance, ou à une
séance de quelqu'un de ses* cornitéà; (si le membre n'a pas été
présent quelquun ou quelques uns de ces jours, insérez-excepté
seulement jours,-etsße memb#e#t'a pu assister à cause
de maladie quelqu'un ou quelques uns de ces jours, ajoute,-
pendant des dits jours je n'ai pu à cause df maladie as-
sister à aucune de ces séances, bien que je fusse alors présent à

comme susdit.)

En conséquence;j'ai, en; vertu des clauses de lindemnité
des membres, du chapitre trois des statuts refondus du Canada,
droit à la somme de -piastres,
centins, pour frais de voyage, et à la somme de
piastres comrne indemnité pur avoir assisté à la dite session.

(Signature,) A. B.

Déclaré devant moi ce jour de
mil' huit cent

C. D. Greffier ou comptable du ebnseil lêgislatif ou de l'as-
semblée législative.

C A P .
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CAP. IV.

Acte concernant la charge d'orateur de Passemblée
législative:

A Majesté, par et de lPavis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

LA CHARGE D ORATEUR DE L ASSEMBLéE LÎGTSLATIVE.

- 1. Chaque fois que Porateur de l'assemblée législative, pour
toue adtre cause de maladie ou autrement, trouvera nécessaire de laisser
cause,1oratur le fauteuil durant aucune partie des séances de la dite assem-

n membre blée en un jour quelconque, il pourra appeler un membre de
Pour le rem- cette chambre au fauteuil pour agir comme orateur durant

era. le reste du dit jour, à moins que l'orateur reprenne lui-même
le fauteuil avant la fin de la séance de ce jour là; et le membre
ainsi appelé prendra le fauteuil et agira comme orateur en
conséquence; et tout acte passé, tout ordre décerné et toute
chose faite par lassemblée pendant que ce membre agira
comme orateur comme susdit, seront aussi valides et aussi
efficaces à toutes fins et intentions, que si l'orateur lui-même
eût présidé dans le temps au fauteuil. 19, 20 V. c. 41.

C AP. V.

Acte concernant les Statuts Provinciaux.

A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

FORMULE DE REDACTION.

Ancienneclau- 1. Les mots suivants qui se trouvaient autrefois dans le
se statuante préambule des statuts, indiquant l'autorité en vertu de laquelle
supprnee. il sont passés: "à ces causes, quil soit. statué par la Très-

"Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et du con-
" sentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de
"la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et
"sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-
" uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé: Actepour
"réunir les provinces du iaut et du Bas Canada, et pour le
" gouvernement du Canada, et il est par le présent statué par
"l'autorité susdite, comme suit," ayant été supprimés et
remplacés par les suivants : " Sa Majesté, par et de l'avis et
" du consentement du conseil législatif et de l'assemblée légis-
" lative du Canada, décrète ce qui suit :" cette dernière for-
mule continuera à être employée. 18 V. c. 88, s. 1.
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2. Après l'insertion de ces mots, qui suivront l'énoncé des clauses dres-
considérarits ou raisons de la loi, et feront avec ces considé- su e,
rants on raisons le seul préambule, suivront en forme succincte
et énonciative les diverses clauses du statut. 18 V. c. 88, s. 2.

INTERPRETATION.

3. La présente section, ainsi quela quatrième, lacinquième A quels actes
et la sixième sections de cet acte, et chaque disposition sappliquera le
d'icelui, s'étendront et s'appliqueront aux statuts refondus du e
Canada, et à tous les actes passés dans la session tenue dans
la donziène année du règne de Sa Majesté, on toute ses-
sion subséquente ou future du parlement provincial, excepté en
autant qu'elles répugnent au vrai sens et à l'objet de tels actes,
ou que linterprétation donnée à tout mot, expression ou clause,
est incompatible avec le sujet,-et excepté en autant qu'il n'y
est pas déclaré que quelques unes des dispositions de ces
actes ne s'y appliquent pas ; et si l'on omet de.déclarer dans
un acte que "l'acte d'interprétation " devra s'y appliquer, cette
omission ne sera pas interprétée de manièreà lempêcher
d'avoir cet effet, bien: qu'une semblable déclaration puisse être
expressément insérée dans d'autres actes passés dans la même
sessîon. 12 V. ce. 10, s. I

4. Le greffier du conseil# législatif inscrira au dos de tout La date de la
sacion royaleacte du parlemeiit de cette province, immédiatement au-des- sranctinrie

sous de l'intitulé de l'acte, le jour, le mois et lannée où le gou- dos de chaquel 1 1 t) acte.
vemeur la sanctionné au nom de Sa Majesté, ou réserve pour
la signification du plaisir de Sa Majesté ; et dans ce dernier Actes réservés.
cas, il inscrira aussi au dos de l'acte, le jour, le mois et l'année
où le gouverneur a sianifiéon fait connaître, soit dans un dis-
cours ou par un message adressé au conseil législatif et à l'as-
semblée législative, ou par proclamation, que tel, acte a été mis
devant Sa Majesté en conseil, et qu'il a plu à Sa Majesté le
sanctionner ; et le dit endossement sera censé faire partie de Ftet de cet en-
l'acte; et la date de la sanction ou signification,, (suivant la dossement.
circonstance,) sera la- date où tel acte prendra force de loi, à
moins qu'il n'y soit déclaré qu'il prendra son effèt plus tard.
12 V. c. 10, s. 2.

.i. Tout acte du parlement de cette province pourra être Toutactepour-
aiendé, modifié ou abrogé en vertu de tout acte passé dans la dura mee
même session. 12 V. c. 10, s. 3. session.

6. Sujets aux exceptions mentionnées plus haut,-dans tout Interprétation
ede certains

acte du parlement de cette province, auquel s'applique- la pré- mots:
sente section:

Premièrement. Les mots " Sa'Majesté," "la Reine," ou " la Sa Majesti,
Couronne," signifient-Sa Majesté, Ses Héritiers -et Succes-
seurs, Souverains du royaume-uni de la Grande-Bretagne et
d'Irlande ;

Secondement.

Cap. 5.. 2
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Gouverneur, Secondement. Les mots "gouverneur," "gouverneur de
ete. cette province," "gouverneur-général," ou " gouverneur-en-

chef," signifient-le gouverneur, le lieutenant-gouverneur, ou
la personne administrant le gouvernement de cette province;

Goucrneur en Troisièmement. Les. mots " gouverneur en conseil" signi-
consel. fient le gouverneur, le lieutenant-gouverneur; ou la personne

administrant le gouvernement de cette province, agissant: par
et de l'avis du conseil exécutif de la dite province

Bas Canada. Quatrièmement, Les mots "Bas Canada" signifient. toute
la partie de cette province qui constituait ci-devant la province
du Bas Canada;

Haut Canada. Cinquièmement. Les mots " Haut Canada" signifient toute
la partie de cette province qui constituait ci-devant la pro-
vince du Haut Canada;

Roymime-uni. Sixièmement. Les mots "le royaume-uni'? signifient le
royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande; et les mots

Etats-Unis. " les Etats-Unis" signifient les Etats-Unis d'Amérique; et
Noms des généralement, le nom communément donné à toute contrée,
Places, officiers, place, corps, corporation, société, officier, fonctionnaire, per-

sonne, partie ou chose, signifie telle contrée, place, corps,
corporation, société, officier, fonctionnaire, personne, partie ou
chose, bien que ce nom n'en comporte pas la description for-
melle et étendue;

Nombre et Septièmernent. Les mots comportant le nombre singulier ou
enre- le genre masculin seulement, comprennent plus d'une per-

sonne, partie ou chose de la même espèce, les hommes aussi
bien que les femmes, les personnes du sexe masculin aussi
bien que les personnes du sexe féminin, et vice versá;

Huitièmement. Le mot I personne" signifie tout corps in-
corporé ou politique, ou partie, et les héritiers, exécuteurs,.ad-
ministrateurs ou autres représentants légaux de telle personne
auxquels le contexte pourra s'appliquer d'après la loi de cette
partie de la province à laquelle s'étendra ce contexte ;

Ecrit,-écri- Neuviêmement. Les mots " écriture," " écrit," ou toute ex-
ture. pression ayant la même signification, signifient les mots im-

primés, peints, gravés, lithographiés, ou autrement tracés ou
copies;

Maintenant,- Dixièmement. Le mot " maintenant," ou "prochain," sera
prochain. interprété comme se rapportant au temps où l'acte a été

présenté pour la sanction royale;

Mois. Onzièmennt. Le mot '' mois" signifie un mois de calen-
drier

Douzièmement.
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Douièmement; Le. mot jour de fête" signifie les di- Jour de fête.
manches, le premier jour de lan, l'Epiphanie, l'Annonciation,
le Vendredi Saint, PAscension, la Fête-Dieu, le jour de la fête
de St. Pierre et Saint Pauli laToussaint et le jour de Noël,-et
tout autre jour fixé par proclamation comme jour de jeûne ou
d'actions de grâcesgénérales;

Treizièmement. Le mot" serment" est censé signifier une serment.
affirmation: solennelle chaque fois que le contexte de l'acte
s'applique à une personne à laquelle et à un cas dans lequel
une affirmation solennelle est permise au lieu du. serment
et dans tous les cas où il est prescrit qu'un serment ou une
affirmation sera fait devant aucune personne ouofficier;elle
personne ou officier aura plein pouvoir et autorité de rece-
voir tel serment- et affirmation, :et certifier qu'ils ont été faits;
et tout énoncé qui, dans tel serment ou affirmation, sera fait
avec connaissance de cause contrairement à la vérité, consti-
tuera un parjure volontaire et de propos délibéré ; et tout ex-
posé faux et volontaire dans une déclaration requise ou au-
torisée en vertu d'aucun acte comme susdit, constituera *un
délit (misdemeanor), punissable comme un parjure volontaire et
de propos délibéré;

Quatorzièmement. Les mots " régistrateur" ou register dans R4-istrateur,-
tout acte qui s'applique à toute la province, signifient et -ge--Ùter.
comprennent indistinctement, et'les régistrateurs dans le Bas
Canada, et les registers dans le Haut Canada, et leurs députés
respectivement;

Quinzièmement. Toute contravention volontaire à aucun contravention
acte comme susdit, qui n'est pas constituée une offense de aux actes.
quelqu'autre nature, sera un délit, et sera punissable en consé-
quence;

Seizièmement. Chaque fois qu'une contravention volontaire Punition pour
à tout acte comme susdit sera constituée une offense d'une crtainson
nature ou dénomination particulière, la personne qui- en est
coupable, sera, sur ýconviction du fait, punissable suivant la
manière dont telle offense est punissable par la-loi;

Dix-septièmement. Chaque fois qu'une pénalité pécuniaire bfdeteicreceou-
ou confiscation est imposée pour -contravention à un. acte vrer les péna-
comme susdit,- telle pénalité ou confiscation, s'il n'a pas été e ulo i
prescrit d'autre mode d'en faire le -recouvrement, sera .alors n est rien pres-
recouvrable, avec les frais, par- action ou procédure civile à la
poursuite de la couronne seulement, ou de toute partie privée
poursuivant, tant au nom de la, couronne qu'en son propre
nom, dans la forme voulue en pareil cas par la -loide cette
partie de la province où l'action est intentée, devant toute cour
ayant jurisdiction jusqu'à concurrence du montant de la .pé-
nalité dans les -cas de simple contrat, sur le témoignage d'un
seul témoin digne de foi'mautre que le demandeur ou la. partie

intéressée;

Cap.- 5. 2
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intéressée ; et s'il n'a pas été établi d'autres dispositions pour
l'emploi de telle pénalité ou confiscation, moitié en appartiendra
à la couronne et moitié à la partie privée, si aucune il y a; et
s'il n'y en a pas, la totalité en appartiendra à la couronne.;

Les droits et Dix-huitièmement. Tous droits, pénalités, sommes d'argent ou
pénalités non >roduits de confiscations accordés à la couronne en vertu
autremnilt ap)- 1
propri.-or.. d'aucun acte comme susdit, formeront partie du fonds con-

uerond ., cou- solidé du revenu de cette province, s'il n'existe pas de dis-
soliaé di re- position contraire au sujet de tels deniers, et il en sera rendu
ven"- compte et autrement disposé en conéquence;

Emploi et Dix-neuvièmement. Si une somme quelconque de deniers
omPte rendu publics est affectée à quelque fin ou doit être payée par le gou-

des deniers ap-1
propriés par verneur en vertu d'aucun acte comme susdit, alors telle somme,
statut. s'il n'existe pas d'autre disposition à ce sujet, sera payable, en

vertu d'un warrant du gouverneur adressé au receveur général,
à même le fonds consolidé du revenu de cette province ; et
toutes personnes chargées de l'emploi de telle somme ou
d'aucune partie d'icelle rendront compte de tel emploi en
la manière et forme, avec telles pièces justificatives, aux
époques et à tel officier, suivant que le gouverneur le prescrira;

Magistrat,- Vingtièmement. Le mot "magistrat" signifie un juge de
3uges de paix. paix ;-les mots " deux juges de paix" signifient deux

juges de paix ou plus, assemblés ou agissant ensemble ;-et s'il
est prescrit qu'une chose sera faite par ou devant un magistrat
ou juge de paix, ou tout autre fonctionnaire ou officier public,
alors la dite chose sera faite par ou devant celui dont la juris-
diction ou les pouvoirs s'étendent .u lieu où la dite '-hose doit

Le pouvoir de être faite ;-et chaque fois qu'il est donné pouvoir à une per-
cairte lose sonne, officier ou fonctionnaire, de faire ou faire faire aucun
poýuvoir né,-es_ acte ou chose, tous ces pouvoirs sont censés donnés avec
saires pour la Pétendue nécessaire pour mettre la dite personne, offibier ou

fonctionnaire en état de faire ou faire faire le dit acte ou chose;

OÙ aura lieu Vingt-et-unièmement. Si dans aucun acte comme susdit, il
Pemprisonne- est prescrit d'emprisonner ou consigner une personne en pri-

p îlaee a pas son, tel emprisonnement ou détention, s'il n'est pas fixé ou
Iixéc par la loi. prescrit d'autre place par la loi, aura lieu dans la prison com-

mune de la localité où Pordre d'emprisonnement a été donné,
ou, s'il n'y a pas de prison commune dans cet endroit, dans la
prison commune la plus voisine de cette localité ; et le gar-
dien de ces prisons communes, recevra la dite personne et la
tiendra en sûreté et détiendra sous sa garde dans la dite pri-
son jusqu'à ce qu'elle ait été libérée suivant le cours de la loi,
on élargie sous caution dans les cas où la loi permet d'admet-
tre à cautic.n;

Le droi (e Vingt-deuxièmement. Les mots autorisant la nomination
nommer l "n d'un officier ou fonctionnaire public ou d'aucun député,

P ui seront censés comprendre le pouvoir de le déplacer, le nommer
de
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de nouveau; on le remplacer par un autre, à la discrétion de celui de aesti-
Pautorité revêtue du pouvoir de faire les nominations tonc

Vingt-troisièmement Les mots par lesquels il. est donné Le non deoflce
ordre ou pouvoir à un officier ou fonctionnaire public de faire '
un acte ou chose, ou qui s'appliquent à lui de toute autre le diputé.
manière, sous son titre officiel, comprendront ses successeurs
en office, ou son ou ses députés légaux;

Vingot-quatri,èmýement. L'es mots par lesquels toute afssociation i. ni,-, Par
ou nombre de personnes sont, constituées, en -une corpora- les ue1s* une

1 .e 1eeh1 de dti -

tion ou corps politique ou incorpore, seront interrétés e eons e

rp tionnirue.

manière à donner à telle corporation le droit de poursuivre et com"Portent
d'être poursuivie, de s'obliger et d'obliger les autres en son tainz ovi
nom collectif, d'avoir un sceau commun, dele modifierou
changer à volonté, d'avoir succession perpétuelle et de pouvoir
acquériret posséder dès meubles ou biens mobilie pour les
fins de la corporation, et les aliéner à volonté; et aussi comme
ayant l'effet d'autoriser la majorité des membres de la corpo-
ration à obliger les .autres par leurs actes;: et aussi comme
exemptan t les membres de la corporation t individuellement de
toute responsabilité personnelle pour ses dettes, obligations ou
actes, pourvu qu'ils ne contreviennentapas aux dispositions de
l'acte d'incorporation; mais il ne sera permis à aucune cor- ains vne oir-
porationi de faire le commerce de banque, à. moins que tel t?.iscltPa-$à
pouvoir ne li soit expressément conféré par pl'acte constituant erce de an-
la corporation; que.

Viigt-cviquiè»mrent. Nulle disposition -ou prescript.ion 'con-,.Nu;l acte n'al-
y ant e dauuntoie commajrit, mecre ne ra ecter la cou.-

tenue dasÊcnat om ?fetr i-n earonne, etc., à,
interprété de manière à affecter en aucune manière ou façon m i

quelconque, les droits de Sa Majesté, Ses Héritiersl on Succes-
seurs, à moins qu'il ne soit expressément déclaré dans te acte
qu'elle obligera Sa Majesté,-ni' ls droitsý d'aucune personnej
corps politique, incorporé ou collégial, (excepté seulement ceux
mentionnés dans tel acte,) aq moins que cet acte ne soit un
acte public général;

n s ient. Tout tel acte comme susditsera censé Pouvir da-
réserver à la, léislature le droit de l'abroger ou 'amende, et
de révoquer, qu'inne modifier tout pouvoir, privilége. o
avantage dont toute personne ou :artie 'ourra être revêtue,
ou à qui il pourra être accordé en vertu du dit acte, chaque fois
que la a égislature considérera que le bien publi requiert tele
abrogation, amendement, révocation, restriction ou modifica-
tion; et à moins qu'il ne soit autrement prescrit dans tout acte sieLe acte con-
déjà passé pour accorder une charte à aucune banque, la ce'neei 1 pque.
législature pourra, à sa discrétion, en aucun temps à-l?ayenir,
établir -telles dispositions et imposer telles restrictioris qui 'lui
paraîtront convenables concernant le montant et lat description
des billets dont telle banque pourra faire l'émission;

Vingt-septièmement.



C32 cap. 5. Satts Provinciaux-Intrprétation 22 VIcr.-

Acte publie. Viigt-septièrmnent. S'il -est déclaré qu?aucun acte comme
susdit est un acte public, telle déclaration sera interprétée
comme prescrivant que tous juges, juges de paix et autres,
seront tenus de prendre judiciairement connaissance du idit

Acte privé. acte sans qu'il soit spécialement plaidé:; et tout acte -qui
n'est pas de sa nature, ou en vertu d'une disposition expresse,
un acte public, sera censé être un acte privé, et il n'en sera
pris judiciaireiment connaissance que quand il sera spécialement

Exemplaires plaidé; et tous exemplaires des actes publics ou privés,
imprimés des imprimés par Pimprimeur de la Reine, -feront preuve de tels
'actes- actes et de leur contenu, et tout exemplaire dit imprimé par

l'imprimeur de la Reine, sera censé l'avoir été par lui, à,moins
que le contraire ne soit prouvé;

Le préambule Vingt-luitiènentent. Le préambule de tout acte comme
d'un acte en. susdit sera censé en former partie, dans le but d'expliqner

. Pobjet et les fins a Pégard desquels il a été fait ;-et. tout acteTout acte est ojn
censé remé,ier comme susdit dans toutes ses dispositions ou prescriptions sera
h quelque censé être dans -le but de remédier à quelque -chose, soit quechose. l'objet immédiat du dit. acte soit d'ordonner de faire une

chose que la législature pourra considérer être dans l'intérêt
public, ou d'empêcher qu'on ne fasse une chose qu'elle jugera
contraire à cet intérêt, et d'infliger une punition à qui la fera ;
et il sera en conséquence donné à pareil acte une interpréta-
tion large et libérale, et qui sera la plus propre à assurer la
réalisation de l'objet de l'acte et de ses dispositions et pres-
criptions, selon leur vrai sens, intention et esprit,;

Application s Vingt-neuvièmement. Rien de contenu dans cette section ne
prétaton. sera interprété comme ayant l'effet d'empêcher qu'on ne puisse

appliquer à aucun acte comme susdit toute règle d'interpré-
tation qui y sera applicable, et -ne sera pas incompatible avec
la présente section,-ou comme - empêchant qu'aucune règle
d'interprétation contenue dans cette section, ne puisse s'ap-
pliquer à tout acte passé dans aucune session antérieure à
la session tenue dans la douzième année du règne de Sa Ma-
jesté, si, sans la présente section, telle règle lui eût été appli-
cable;

Cette section Trentièmement. Les dispositions de cette section s'appliquent
'apque aux à son interprétation et à celle des mots et expressions qui ymots employés mt t ~ ~

dans cet acte. sont employés. 12 V. c. 10, s. 5.

DISTRIBUTION DES STATUTS IIPRIMÉS.

Le greffier du 7. Le greffier du conseil législatif fournira à l'imprimeur de
con-se législa- Sa -Majesté une copie certifiée de chaque acte du parlementtif fourmira aà
l'imprimeur de provincial, aussitôt qu'il aura reçu la sanction royale ; ou, si le
la Rne une bill-a été réservé aussitôt que la sanction royale aura.été ýpro-copie certifiée
de chaque acte. clamée dans cette province. 8 - V. c. -68, s. 2.



859. Statuts Provindaux-Interprétation. Cap. 5. 33
S. L'imprimeur de Sa Majesté sera tenu, immédiatement

après la clôture de chaque session du parlement provincial, ou ne 'S
aussitôt après qu'il sera possible, de transmettre par la voie de ,
la poste ou autrement, et de la manière la plus économique, le voulu d'exen-
nombre voulu d'exemplaires imprimés des actes de la législa- n
ture, dans la langue anglaise ou française, ou dans les deux
langues, qu'il aura ainsi imprimés aux frais publics, et de les
fournir aux personnes ci-dessous dés-ignées, savoir:

Auix membres des deux chambres de la législature. res- A qui ces ex-
pectivement, le nombre d'exemplaires qui pourra de temps à es leresse-
autre être fixé et déterminé par une résolution conjointe des tant donnCês.

deux chambres, ou à défaut de telleo résolution, le nombre
d'exemplaires qui'sera alors fixé-par tout ordre dup gouverneur
en conseil; et à ceux des départements publics, corps adminis-
tratifs et officiers dans toute l'étendue de la province, qui seront
spécifes deans tout ordre qui pourra être émané àdcet effet de
temps à autre par le rgouvéoeeur en conseil

Pourvu que si quelque bil reçoit la sanction roya pen- BiL réseris.
dant ou avant la fin d'une session duparlement provincial,
l'imprimeur de Sa Majesté, sur intimation à cet effet de la part
du secrétaire provincial, sera tenu de faire distribuer de la
même manière, et aux mêmes personnes, le nombre d'exem-
plaires prescrit plus haut, à l'égard de tout acte passé dans
aucune session du parlement provincial. 8 V. c. 68, s. 3.

9. Le secrétaire de la province sera tenu, dans les quinze Le secrétaire
jours qui suivront la clôture de chaque session du parle- de laËProv1Ic-
ment provincial, de transmettre à l'imprimeur de Sa Majesté, 'eur une
une liste de tous les départements publics, corps administratifs tement au
et officiers auxquels les dits, exemplaires devront être transmis auxquel's des
comme susdit, et de lui donner de temps à autre, selon que em
l'occasion semblera l'exiger, copie de tous les ordres en conseil vent êre trans-
qui seront émis en vertu des dispositions du présent acte. 8 V. '"'.
c. 68, s. 4.

10. Si, après la distribution des dits actes. imprimés, il en S'il reste des
reste des exemplaires entre les mains de l'imprimeur de Sa exemplaires.
Majesté, il pourra en livrer tel nombre d'exemplaires à toutes
personnes auxquelles il sera autorisé de les livrer par ordre du
gouverneur, sur avis à cet effet du secrétaire de la province,
ou aux membres du conseil législatif ou de l'assemblée légis-
lative, sur l'ordre de l'orateur des dites chambres respective-
ment. 8 V. c. 68, s. 5.

11. Chaque volume des statuts provinciaux distribués connent les
en vertu de cet acte sera demi-relié en toile, avec dos en "au s.ertt
mouton blanc, et lettré ; et les statuts seront imprimés sous le reîes
format octavo royal, sur papier fin, en petit cicéro (smallpica),
chaque page ayant trente-deux emmes sur cinquante-cinq
emmes, y compris les notes marginales en petit texte (brevier),

ci les
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les dites notes indiquant Pannée et le chapitre des anciens
statuts, chaque fois que le texte amende, abroge ou change les
dispositions des années précédentes. 14, 15 V. c. 8is. 2.

L'imprimeur 12. L'imprimeur de Sa Majesté sera tenu, avant louver-
a oueni ture de chaque session du parlement provincial, de faire un

du nombre rapport en triplicata au gouverneur, (lequel sera par lui soumis
d'exemplaires 1. .

srim et à chacune des autres branches de la législature, quinze jours
disibué. après l'ouverture de chaque session), indiquant le nombre

d'exemplaires des dits actes de chaque session qu'il a ainsi
imprimés et distribués depuis la dernière session-les départe-
ments, corps administratifs, officiers et personnes auxquels ils
ont été distribués,-le nombre d'exemplaires livrés à chacun
d'eux,-et en vertu de quelle autorisation,-.et le nombre
d'exemplaires des actes de chaque session restant alors entre

Etdesdépenses ses mains,-ensemble, avec un compte détaillé des frais par
encouruespour lui encourus pour mettre le présent acte à effet, aux fins
cet objet. qu'il soit fait des dispositions pour pourvoir au paiement de

ces frais, après que le dit compte aura été examiné et ap-
prouvé. 8 V. c. 68, s. 6.

Ceux qui font 13. La personne qui obtient de faire passer un acte d'une
enfur- nature privée ou personnelle, en fournira, à ses propres frais,

niront 150 co- cent cinquante copies imprimées au gouvernement provincial;
es au ouer- mais il ne sera pas nécessaire d'en foumir des exemplaires en

la langue française, s'il ne s'applique qu'au Haut Canada.
12 V. c. 16, s. 3.

PREUvE DES STATUTS PROVINCIAUX.

Toutecopi des 14. Toute copie des statuts et ordonnances de la ci-devant
ates du B province du Bas Canada, imprimée et publiée par Pimprimeurimprimee par
l'imprimeur de autorisé par Sa Majesté, ou quelqu'un de Ses Prédécesseurs
arene, er Royaux, sera reçue comme preuve incontestable de lexistence

des divers statuts faits et passés par la législature de la pro-
vince du Bas-Canada, antérieurement à l'union des provinces
du Haut et du Bas Canada, et de la teneur de ces statuts
et ordonnances, devant toute cour de jurisdiction civile ou cri-
minelle dans le Haut Canada:

Toute copi dcs 2. Et de la même manière, toute copie des statuts de la ci-
actes du •. C. devant province du Haut Canada, imprimée et publiée par
lmprimeur de l'imprimeur autorisé par Sa Majesté, ou par quelqu'un de Ses
a eine, fera Prédécesseurs Royaux, sera reçue comme preuve incontestable

de l'existence des divers statuts faits et passés par la législature
de la dite Province du Haut Canada, antérieurement à l'union
des. dites provinces du Haut et du Bas Canada, et aussi de la
teneur de ces statuts, devant toute cour de jurisdiction civile ou
criminelle dans le Bas Canada. 7 V. c. 4, s. 1.

Titre abrégé. 15.. Le présent acte pourra être cité comme " l'Acte d'in-
terprétation."

C A P.



1859. Elction;des fembres. Cap. 6. 35
CAP. VI.

Acte concernant Pélection des membres de la législa-
ture.

SA Majesté, par et de Pavis et du consentement du conseil
législatif et de Passemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

PERSONNES INHABILES À VOTER AUX ÉLECTIONS.

1.Le chancelier et les vices chanceliers du Haut Canada- Personnes in-
le juge en chef et les juges de la cour du banc de la reine pour abiv
le Bas Canada-le juge en chef et les juges des cours du banc des membres
de la reine et des plaids communs dans le Haut Canada, et de d" coseil
la cour supérieure dans le Bas Canada-le juge de la cour de f'assembléel-
vice-amirauté dans le Bas Canada--le juge de toute e.ourde giative.
confiscations (Court of Escheats)-tous juges de comté et de
circuit-tous commissaires de banqueroute-tous recorders
de cités-tous officiers de douanes--tous greffiers de la paix-
régistrateurs, shérifs, députés shérifs, députés greffiers de la
couronne et agents pour la vente des terres de la cou-
ronne-et tous les officiers employés à percevoir des droits
payables à Sa Majesté qui sont de la nature de droits d'accise
-seront inhabiles et incapables de voter à toute élection d'un
membre du conseil législatif ou de Passemblée législative

2. Et si un officier public ou personne désignée dans la Pénaut en va
présente section vote à telle élection, il encourra une amende de contraven-
de deux mille piastres, laquelle sera recouvrée par la per-
sonne qui en fera la poursuite, par action de dette, bill,
plainte ou dénonciation, dans et devant toute cour de juridic-
tion civile compétenle dans cette province; et son vote à telle
élection sera nul et de nul effet. 20 V. c. 22, s. 2.

2. Les officiers-rapporteurs, les députés officiers-rapporieurs, Certains offi-
les clercs d'élection ou les clercs de poll, et les personnes qui en ciers et per-
aucun temps, soit pendant soit avant l'élection, sonton ont été em- "r
ployées à l'élection, ou par rapport à l'élection, ou pour activer voter.
la dite élection, par un candidat ou par qui que ce soit, comme
conseils, agents, procureurs ou commis, dans aucune place de
poll à telle élection, ou en toute autre qualité que ce soit, et qui
ont recu ou s'attendent de recevoir, soit avant, pendant ou
après la dite élection, d'un candidat ou de qui que ce soit, pour
agir en telles qualités comme susdit,une somme d'argent, hono-
raire, charge, place ou emploi quelconque, ou aucune pro-
messe, gage ou garantie que ce soit poùr une somme d'ar-
gent, honoraire, charge, place ou emploi, n'auront point le droit
de voter à l'élection d'un membre du conseil législatif ni à
celle d'un membre de Passemblée législative. 22 V. c. 82,



Femme marie 3. Nulle femme n'a ni n'aura droit de voter à une élec-
inhabile à tion, pour quelque division électorale que ce soit. 12 V. c.
voter. 27q4

27, s. 46.

PERSONNES &YANT LA QUALITE D ELECTEUR.

Certaines per- 4. Les personnes suivantes, (et nulles autres,) qui ont l'âge
"I"fle"l5 de vingt-et-un ans accomplis, sont sujets de Sa Majesté par

pourront voter, naissance ou par naturalisation, et ne sont pas privées en
vertu des sections précédentes, ou autrement par la loi, de la
qualité d'électeur, auront le droit, si elles sont dûment ins-
crites sur la liste des électeurs, révisée et certifiée, conformé-
ment aux dispositions du présent acte, de voter aux élec-
tions des membres du conseil législatif et de l'assemblée légis-
lative de cette province, c'est-à-savoir:

Qualification 1. Tout homme inscrit au rôle d'évaluation alors dernier,des électeuN, tel que révisé, corrigé et en force dans une cité ou une villedans les ctset
villes qui en- ayant droit d'envoyer un ou plusieurs membres à Passemblée
voint des législative, comme propriétaire ou comme locataire ou occu-
siier dans: pant d'un bien-fonds y situé, tel que borné pour les fins muni-
'asseml>le cipales, et porté au dit rôle d'évaluation à la valeur réelle de

trois cents piastres ou plus, ou à la valeur annuelle de trente
piastres ou plus-ou qui sera inscrit sur tel dernier rôle d'éva-
luation révisé et corrigé d'un township, d'une paroisse ou d'une
place quelconque comme propriétaire, locataire ou occupant
d'un bien-fonds, situé dans les limites de telle cité ou ville
pour les fins de la représentation, mais non pour les fins mu-
nicipales, et porté au dit rôle d'évaluation à la valeur réelle
de deux cents piastres au moins, ou à la valeur annuelle de
vingt piastres ou plus-aura droit de voter à toute élection d'un
membre pour représenter dans le conseil législatif le collége
électoral dont telle cité ou ville fera partie ; et il aura aussi
le droit de voter à toute élection d'un membre pour représenter
dans l'assemblée législative la dite cité ou ville ; sujet aux dis-
positions ci-dessous contenues;

Qualification 2. Tout homme inscrit au rôle d'évaluation alors dernier,
des électeurs tel que révisé, corrigé et en force dans une paroisse, un
alleurs que
dans les dites township, une ville, un village ou un endroit non situé

ités et villes. dans les limites d'une cité ou d'une ville ayant droit d'en-
voyer un ou plusieurs membres à l'assemblée législative,
comme propriétaire, locataire ou occupant d'un bien-fonds
porté au dit rôle à la valeur réelle de deux cents piastres ou
plus, ou à la valeur annuelle de vingt piastres ou plus, aura droit
de voter à toute élection d'un membre pour représenter dans
le conseil législatif le collége électoral dont telle paroisse,
township, ville, village ou endroit formera partie, et aura aussi
droit de voter à toute élection d'un membre pour représenter,
dans lassemblée législative, la division électorale dans laquelle
telle paroisse, township, ville, village ou endroit sera enclavé.;
sujet toujours aux dispositions ci-dessous contenues;

22 VICT.36 cap. 6. Election -des Membres:.



Election des MerNbres-Electeurs.

3. Lorsque deux individus ou plus, soit comme associés en.caeoùles
affaires, soit comme co-propriétaires ou co-locataires ou proprié- pro e ou
taires ou locataires en commun, ou par indivis, seront inscrits pou er
sur tel rôle d'évaluation comme susdit, comme propriétaires a rison du
ou comme locataires ou occupants d'un bien-fonds, chacun des ron-
dits individus sera électeur et aura droit de se faire inscrire sur
la liste des électeurs à raison de tel bien-fonds, pourvu que la Corporatiun
valeur de sa part ou portion soit assez élevée pour lui donner le
droit de voter à toute élection de membres pour représenter dans
le conseil législatif et dans l'assemblée législative la division
électorale dans laquelle est situé tel bien-fonds, dans le cas où
tel bien-fonds aurait été cotisé en son propre et privé nom; sauf
que dans le cas où le bien-fonds serait possédé par une corpo-
ration, aucun des membres de telle corporation n'aura le droit
de voter ni de se faire inscrire sur la liste des électeurs, à
raison de tel bien-fonds; pourvu que dans le Haut Canada, Provkzo: les
les individus de laclasse mentionnée dansle présent paragraphe, é
soient tenus de justifier de leur droit d'électeur devant la cour doit 'éiecteur

de révision ou devant le juge de comté, conformément aux cour (eréhi-
dispositions des lois de cotisation, et se faire inscrire au rôle
d'évaluation en conséquence; 22 V. c. 82, s. 2.

4. Et lorsqu'un bien-fonds, bien qu'entièremenit situé dans si le bien-fonds
le même comté ou div ision électorale, le sera néanmoins partie 'iu den

Cs o:t le co

dans les limites de l'un des polîs ouverts et tenus dans le dit deux places de
comté ou division, et partie dans les limites d'un autre des clPrope

>ourra oe

dits poils, la personne qui aura le droit de voter a raison de voter iun ou
telle terre ou tel bien-fonds, pourra voter à l'un ou à ]'aulre de lmautre.

ces deux poîîs, ainsi qu'elle le jugera à propos. 12 V. e. 27,
s. 36, enn partie.

INTERPRÉTATION.

C5. Partout où les mots suivants se trouvent dans aucune Interprétation
partie du présent acte, comme ayant trait au Bas Canada, doe ce ui

ils seront interprétés comme suit: regre le Bas

r leévalutio sinifieront un rôle d'éva- Rôle d'évalua-

2. ~ ~ ~ ~ ~ ~ ri de mtélecteurtonsiilo e

luation, rôle de cotisation, ou tout document contenant un état tOl

de l'évaluation de la propriété dans une cité, ville ou autre
Municipalité;

. Le mot "estimateu e signifiera estimateur, évaluateur, seenmatcor.
cetiseur ou autre personne employéee àfaire l'évaluation de la
propriété dans une cité ou autre municipalité;

4. Le mot Ipropriétaire" s'entendra d'un propriétaire qui Propriétaire.

possède, soit en sonpropre nom ou au nom de sa femme, soit
comme usufruitier, un bie n-fonds tenu en fief, en censive, en
franc-alleu, ouen franc etel c mmunsocage; 22V. c. s. 23.

Cap. 6
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La propriéé 5. De sorte que, dans le Ba Canada,l
nue d'un fondL(s lapropriété nue d'un bien-fonds et que quelqu'aatre p
ne contêre pas
le droit de en a la jouissance et Pusufruit pour son propre usage etvoter, profit, la personne qui a la propriété nue de tel bien-fonds

n'aura pas le droit de voter comme propriétaire de tél bien-
fonds, a aucune telle élection ; mais dans ce cas tel usufrui-
tier aura seul droit de voter à telle élection à raison de tels
terres ou tènements 12 V. c. 27, s. 38, et 22 V. c. 82, s. 2.

nîer : :at 6. Le mot " occupant" signifiera la personne qui occupe un
,des immeuble à titre autre que celui de propriétaire, locataire

ou usufruitier, soit en son propre nom ou au nom de sa femme,
-hais qui est en possession et jouit des fruits et revenus Pice-

Locataire." lui,-et le mot "locataire " comprendra toute personne qui,au lieu de payer lover en argent, est obligée de donner au pro-
priétaire une part quelconque des fruits et revenus de
Pimmeuble qu'il occupe. 22 V. (1859.) c. 10, s. 8.

INSCRIPTION DES ÉLECTEURS PAR RAPPORT AU HAUT CANADA
SEULEMENT.

Dans le Haut Le greffier de chaque municipalité dans le Haut
Canada, il sera Canada, après la révision et la correction définitive du rôle
fat de: l d'évaluation, fera de suite une liste alphabétique correcte dedes -électeutrs.
d'après le rôie toutes les personnes ayant droit de voter à l'élection d'un

daltat -membre du conseil législatif ou de' Passemblée législative dans
telle municipalité, conformément aux dispositions du présent
acte, avec ensemble le numéro du lot ou de la partie de lot,ou autre désignation du bien-fonds à raison duquel elles auront
respectivement ainsi la qualité d'électeur: et dans les cités et les
villes, les greffiers prépareront pour chaque quartier une liste sé-
parée des noms, avec la désignation du bien-fonds, de toutes les
personnes inscrites aux rôles d'évaluation, qui pourront avoir
droit de voter à raison de bien-fonds situés dans tel quartier;

pa- et si une municipalité se trouve partie dans une division éIc-
dans plus d tne torale, et partie dans une autre pour les fins d'une élection, il

téce- préparera une semblable liste alphabétique pour chacune de
ces divisions électorales, contenant les noms, avec la désigna-
tion du bien-fonds, de toutes les personnes, inscrites au rôle
d'évaluai ion, qui pourront avoir droit de voter à raison de bieù-
fonds situés dans chacune des dites divisions électorales respee-
tivement;

Le .ui ai- 2. Le g-effier certifiera sous serment ou sous affirmation,
testera ac- dv ge de la cour de èomté oit devant deux jugeS

titude (les dites de paix, Pexactitude de la liste ou des listes ainsi par luiJi'tes. préparées; il gardera ces listes certifiées dans les archives de
la rinunicipalité, et il en délivrera un double de l'original cer-
tifié sous serment ou sous affirmation comme susdit au ereffier
de là paix du comté ou de Punion de comtés dans les ies
de laqùelle est située la dite runicipalité;-et toutes telles listes
seront complétées et délivrées comme susdit, le ou avant le
premier jour d'octobre de chaque année; 22 V. c. 82, s. 4.
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3. Le temps indiqué en dernier lieu comme celui où les dites Intention et,
listes doivent être complétées et délivréés, savoir, le premier I cer-
jour d'octobre de chaque année, y est inséré simplement comme tionconeue
une injonction au greffier de cha<ue muniéipalité dans le Haut dans lace
Canada, et rien de ce qui y est contenu ne doit avoir l'éffet de lm.
de rendre nulles ou inefficaces les dites listes, dans le cas
où elles ne seraient pas complétées et délivrées au temps
susdits mais telles listes seront valides et efficaces pour les fins
de cet acte, quand même elles ne seraient point complétées
et délivrées au temps susdit.; 22 V. (1859.) c., 10, S. i.

4. Mais si le gareffier d'une municipalité dans;; le Haut Canada, ÉA.mende impo-
omet, néglige ou refuse de compléter ou délivrer les dites listes see au ireffier,

es'il ne remplit
le ou avant le premier jour d'octobre de chaque année, confora- passes obliga-
mément aux diszpositions de cet acte, ou de remplir aucune des iso-
obligations ou formalités exigées de lui par le présent, tel
greffier encourra pour chaque omission, négligence* ou refu s
semblable une amende de deux cents piastres; 22 V. (1859.)
c. 10, s. 2.

4. Nul ne sera admis à voter à l'élection d'un membre Nden',doit
du conseil législatif ou de l'assemblée législative, à moins de oter,
que son nom 'ne se trouve 'sur la liste alors la der cnèor aseso
faite et certifiée; et à toute telle élection, ilane ser. soulevé inscritsur la
aucune question de qualité, excepté pour 'constater si lindi- dernière liste.

vidu qui offre son vote est bien l'individu dont le nom est
inscrit sur la liste alphabétique; 22 V. c. 82, s. 4.

6. Tous rôles d'évaluation ou listes d'électeurs seront censés La riision de
être définitivement révisés et corrigés, ei sotanirv- lalisedes 1e
du coscorrigés ar la cour de révision deila municipalité, atmoims re

ou par le juge de lacour decomté, dans a le casd'un appel n nser

prevu par l'acte conc r ant la cotisation ds propriétés dans le
HautCanada, ou lorsque le délai fixé poir faire tel sppneld st
ex qupiré,oet non aupaavant; et ils lieront chaqd cimitév du con-
seil légaislatif et de l'assemblée nommé pour 'délibýérr sur une'
pétition dans laquelle on se: plaint d*e l'életion illégalelý di'un,
membré dans lé conseil légi1slatif: ou 1'essemblée législative.ý
22 V. c. 82, s.s4.

7. Si en auéun temps avant lémissin l tu writ poutenr mode e pro-
une élection d'un membre du conseil législti ou delassem- clrsi sblée léfinlativeet dm démontré queip les c ontré au juge de la cour de comte la liste aesto u ppléant:dan le Haut Canada, que le daeffier Pas correcte,
d'ue x cité on autre municipalité lole, énfaisant la liste etc
alphabétiue des personnes ayant dr&oit deý voter comme sus-
dit, ou en faisant un double de l'original, a, de propos dlibéré,
ou par inadvertance, ons ou inséré uneom quelconqu ui n'au-
mit ps dan lRre inséré ou omis, ou- ls as sùtrenent chgés ou
fasifiés cu que de fait telle list alphabétique ou son double
n'estpas une lise correcte de toutes les personess ayant droit
de voter d'après le rôle de cotisation, tel qie- définitivemeni

révisé
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révisé et corrigé-tel juge pourra requérir le greffier de la
cité ou autre municipalité locale, ou autre officier ayant la
garde de tel rôle de cotisation, de comparaître devant lui et
de produire les dits rôle et liste alphabétique, et subir tel inter-
rogatoire sous serment qui sera exigé de lui. 22 V. C. 82, s. 8.

Le juge de S. Aux temps et lieu fixés pour la comparution de telle
comté modirie- personne, le greffier de la paix comparaîtra devant le juge
aliste an avec le double de la liste alphabétique en sa possession; et

'ie Jugera le juge pourra, après avoir examiné les dits rôle et la liste, et
avec ou sans plus de preuve, à sa discrétion, faire telles modi-
fications ou corrections dans telle liste qu'il lui semblera néces-
saire et à propos de faire, afin que ces listes soient des listes
correctes de toutes les personnes ayant droit de voter d'après
le rôle de cotisation, tel que définitivement révisé et corrigé, et
soient confornes à l'esprit et à l'intention du présent acte.
22 V. c. 82,s. S.

INSCRIPTION DES ÉLECTEURS PAR RAPPORT AU BAS CANADA
SEULEMENT.

Devoirs des es- 9. Les estimateurs dans le Bas Canada constateront par les
ateurdan meilleurs moyens en leur pouvoir. quels sont les propriétaires

' et les locataires ou occupants de tous les biens-fonds entrés
sur le rôle d'évaluation; et ils y inscriront les noms de ces
propriétaires et locataires ou occupants, en les distinguant
respectivement comme propriétaires, locataires ou occupants,
suivant le cas; 22 V. c. 82, s. 5.

Lesévaluateurs 2. Naobstant toute chose contenue dans l'acte des munici-
ou cotiseurs du pl
B. palités et des chemins du Bas Canada de 1855, et dans les
insérer certai- actes qui l'amendent, ou dans tout acte incorporant une cité
nes matières ou ville dans le Bas Canada, tout cotiseur, évaluateur, ou
dans leurs
rôles, etc. autre personne employée à faire le rôle d'évaluation ou de

cotisation des propriétés dans une cité, ville, village, ou autre
]S V. . 100. municipalité locale dans le Bas Canada, insérera dans tel rôle,

dans des colonnes séparées, et en sus des renseignements dont
l'insertion est requise par la loi, la valeur réelle de chaque
immeuble, sa valeur annuelle, ou le revenu provenant ou qui
peut provenir de tel immeuble, et les noms des propriétaires,
locataires ou occupants (chacun dans des colonne.s séparées)
de chaque tel immeuble;

Paiements en 8. Et si le loyer, ou quelque partie du loyer d'un immeuble
produits, etc., est stipulé payable en produits, ou autrement qu'en argent;
seront cerises - pie e
faire partie de ou s'il est payé une prime, ou que des améliorations doivent
la rente. être faites par le locataire, ou que toute autre considération

soit stipulée en faveur du propriétaire, en déduction du loyer,
le cotiseur ou lévaluateur ne perdra pas de vue ces produits,
cette prime, amélioration ou considération; et il en tiendra
compte en fixant le loyer annuel ou la valeur de tel immeuble;
22 V. (1859.) c. 10, s. 3.
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4. Tout rôle d'évaluation ou de cotisation, tout rôle d'éva- Les rôles d'é-
luation ou de cotisation révisé, et toute liste d'électeurs, faits valuation ou d

. .cotisýation se-en vertu des dispositions du présent acte, des actes qu'il rontattesté
amende, ou de tout autre acte, seront signés ou attestés par la sons serment.
personne ou les personnes qui les font, et par toute personne
employée sous l'autorité de la deuxième sous-section de la
soixante-cinquième section de Pacte des mnunicipalités et des
chemins du Bas Canada de 1855, si telle personne est ainsi
employée, et seront attestés par elles sous serment ou affirmation,
dans la forme suivante:

Je, , jure, ou déclare solennellement Sernient
"(ou nous jurons et déclarons solennellement), (chacun pour
"lui-même,) qu'au meilleur.de ma (ou notre) connaissance et
"croyance, le rôle d'évaluation ou de cotisation ou le rôle
"d'évaluation ou de cotisation révisé, ou la liste des électeurs,,
"ci-dessus, (suivant le titre du document) est correct, et que rien
" n'y a été inséré on omis indûment ni frauduleusement."

Et tel serment ou affirmation sera fait devant un juge de Devant qui r
paix qui l'attestera ;-et toute allégation fausse dans le dit ser- efait.

Faus allôga-ment ou affirmation, sera considérée étre un parure volontaire tia aaa
et prémédité, et sera punissable comme tel, tel que prescrit parjure.
par l'acte d'interprétation. 22 V. (1859.) c. 10, s. 4.

10. Il sera du devoir des estimateuxs dans chaque cité incor- Lesestmaten-
porée, et dans chaque municipalité locale dans le Bas Canada, et"cusrier
dans laquelle il n'est pas requis de faire les rôles d'évaluation ou les ans a rôles
de cotisation annuellement, de réviser et de corriger tous les ans, valeriane
jusqu'à ce que le rôle général d'évaluation ou de cotisation en égards.
suivant soit fait, le rôle alors existant, en ce qui regarde les noms
des propriétaires et des locataires ou occupants de tous biens-
fonds,ayant, envertu des dispositions du présent acte, droit de se
faire inscrire sur la liste des électeurs aux élections des membres
du conseil législatif ou de Passemblée législative ; et telle ré- A quelle épo-
vision et correction se fera annuellement à la même époque q"
de l'année où la première évaluation ou cotisation a été faite;
et chaque rôle d'évaluation ou de cotisation. ainsi révisé et Et à qui remis.
corrigé sera remis au trésorier ou au secrétaire-trésorier de la
municipalité de la même manière et dans le même délai que
doit être remis le rôle primitif.

11. Le greffier, trésorier ou secrétaire-trésorier de toute Le greffier de
telle cité et de toute telle municipalité locale, immédiate- ra ma te
ment après avoir reçu le rôle d'évaluation de cotisation du des rsonnes
greffier, trésorier ou secrétaire-trésorier de la municipalité, d
fera une liste alphabétique des personnes qui, d'après le rôle, éineta es
paraîtront avoir, cn vertu du présent acte, droit de voLer a
aux -éleètions des membres du conseil législatif ou de l'as-
sembléè législative, à raison des biens-fonds mentionnés dans
tel rôle, distinguant les personnes qui paraissent avoir qua-
lité comme propriétaires de celles qui ont qualité comme

locataires
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Litesséparées locataires ou occupants, et indiquant le numéro du lot ou
pour Clau e de la partie de lot, on autre désignation du bien-fonds à raison
et. duquel elles ont ainsi la qualité requise; et dans toute telle

cité incorporée, le greffier ou secrétaire-trésorier fera, pour
chaque quartier, une liste séparée, du même genre, de toutes
les personnes qui ont droit de vote à raison de biens-fonds
situés dans tel quartier;

Mode de pro- 2. Si une municipalité se trouve partie dans une division
iéder -il ue

mauneïpalitéest électorale, et partie dans une autre, pour les fins de toute
sisepartie dans telle élection, le greffier ou le secrétaire-trésorier -préparera
letorle, et, pour chacune de ces divisions électorales une semblable

partie dansune liste alphabétique contenant les noms, avec la désignation
autre. du bien-fonds, de toutes les personnes inscrites au rôle

d'évaluation ou de cotisation, qui ont droit de voter à raison
de biens-fonds situés dans chacune des dites divisions élec-
torales respectivement;

Legremlier,etc., S. Tel greffier, trésorier ou secrétaire-trésorier certifiera, sous
serment que la serment ou sous affirmation, devant deux juges de paix,
liste est exacte, l'exactitude de la liste ou des listes ainsi par lui préparées ;
etc et il gardera ces listes certifiées dans les archives de la
Un double cn municipalité; et lorsqu'elles seront définitivement révisées et
s-era reis ait
régistraleur du corrigées, il en délivrera un double, certifié sous serment ou
conté. affirmation comme susdit, au régistrateur du comté ou de la

division d'enregistremeAt dans laquelle est située la muni-
cipalité;

La li'.te .era 4. Et le greffier, trésorier ou secrétaire-trésorier dans les
rivisée, etc.,
annuellement. cités ou dans les municipalités où les rôles d'évaluation ou

de cotisation ne se font pas annuellement, sera tenu de faire,
de la même manière, une liste alphabétique, du même genre,
d'après le rôle tel que révisé et corrigé tous les ans par les
cotiseurs ou évaluateurs

Copie en sera 5. Une copie de toute telle liste sera tenue affichée publi-
affichée-et où. quement dans le bureau du dit greffier ou secrétaire-trésorier

pour l'information de toutes les parties intéressées; et telle
copie sera corrigée par le dit greffier ou secrétaire-trésorier sur
l'original, qui sera définitivement révisé comme il est ci-
dessous prescrit, et affiché de nouveau comme susdit.

Liste sujette i 12. La liste d'électeurs faite en la manière ci-dessus
revision, et par pu n eBsCnd,re n prescrite pour une municipalité, dans le Bas Canada, (non

compris les cités), sera sujette à être révisée et corrigée
de la même manière et par la même autorité que les rôles

Ailleurs que d'évaluation ou de cotisation peuvent l'être d'après la loi, et
dans les cités. toutes personnes désireuses de la faire corriger pourront

en faire la demande de la même manière, et dans la période
de temps prescrite par la loi pour demander là correction
des rôles;
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2 Dans les cités, les rmembres du conseil de ville qui Comment rivi-

seront nommés par tel conseil pour cette fin, (ou s'il existe séedns les
par la loi un bureau de réviseurs pour réviser la liste ou les
listes des électeurs municipaux,) ces réviseurs formeront un
bureau pour réviser les listes d'électeurs; et les personnes
désireuses de les faire corriger pourront en faire la demande
en la manière ci-dessous mentionnée, dans le délai que pourra
fixer le conseil de ville

3. Le dit bureau, on autre autorité, devront prendre con- Le bureau
naissance de tonte plainte faite par écrit par un ou par plu- e"a"°
sieurs électeurs, que quelque propriété désignée dans cette Iuation, s'il est
plainte est évaluée à une somme trop élevée sur le rôle, t°p ée®

pourvu que cette évaluation trop élevée puisse avoir pour
effet de donner le droit de vote à quelqu'un qui ne Paurait
pas sans cela; et le dit bureau ou autre autorité, décidera
telle plainte en la manière, et en observant les formàiités pres-
crites par rapport aux plaintes indiquées dans la section sui-
vante.

13. Si quelqu'un se trouve lésé, soit par l'insertion soit Mode de pro-
par l'omission de son nom sur aucune des dites listes, il en c&Iey r l
donnera, soit par lui-même ou par son agent, avis par
écrit au greffier ou secrétaire-trésorier dé la cité ou muni-
cipalité dans le délai susdit, en exposant généralement
de quelle manière et pour quelles faisons il se trouve lésé ;
et la plainte sera entendue et décidée par le dit bureau
ou la dite autoiité aux temps et lieu qu'il ou elle indiquera ;
et il en sera donné avis raisonnable au plaignant et à Pesti-
mateur ou cotiseur qui a fait le rôle ; 22 V. c. 82, s. 5.

2. Et si le nom d'un électeur, ayant droit de faire porter Les personnes
son nom au rôle:d'évaluation ou de cotisation, ou au rôle révisé qui ne se trou-

d'évaluation ou de cotisation, est omis dans la liste des élée- la liste, parce-
teurs, en conséquence de ce qu'il a été omis de tel rôle ou qu.eles nesont
rôle révisé, cette personne aura le même droit de se plaindre et sur le rôle, etc.,
d'en appeler dans le but de faire porter son nom sur la dite pourront sealiste des électeurs, que s'il eût été omis de la dite liste après app et en

list de élctersqueS'i eû étéomi dela itelise arèsappeler.
avoir été inséré au dit rôle ou rôle révisé ; 22 V. (1859.) c.
10, s. 6.

3 Si un électeur dont le normi est inscrit sur la liste, croit si Lons'oppose
que le rom de quelqu'autre personne qui y est aussi ne devrait I ce qu'unepersonne soit
pas y avoir été inscrit, parce que cette autre personne n'a pas nscrite sur la
les qualités requises d'un électeur ; on s'il croit que le no dlite, ou si on

omet d'y i-
quelque autre personne qui n'y est pas inscrit, devrait l'être scrire une per-
parce que telle personne a les qualités requises d'un électeur, il sonne quali-fiée.
pourra déposer une plainte à cet effét chez le greffier où le
secrétaire-trésorier de la cité ou de la municipalité, dans le
délai susdit, en exposant ses griefs -et ses raisons; et sa plainte
sera enteridue et décidée par le bureau ou l'autorité susdite,
aux temps et lieu qu'il ou elle indiqtera; et il en sera donné Avis a donner

avis aux parties.
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avis raisonnable au plaignant et à Pestimateur ou cotiseur
qui a fait le rôle, et à la personne à l'inscription du nom de
laquelle sur la liste il est objecté, si elle réside dans les limites
de la cité ou de la municipalité, (et, si non, tel avis sera affiché
publiquement dans le bureau du dit greffier ou du secrétaire-
trésorier pour l'information de tous les intéressés,) ou donné
à la personne dont le nom n'est pas entré sur la dite liste, mais
qui devrait y être, si la plainte est admise

Les Partic 4. Aux temps et lieu ainsi indiqués comme susdit, ou en
'O12i5 le bu- itous autres temps et lieu auxquels l'audition pourra être
raéPnitivLe- ajournée, le dit bureau ou la dite autorité, après avoir entendu
ne»t, etc. celles des parties notifiées comme susdit qui alors et ià com-

paraîtront, ou sans entendre celles d'entre elles qui feront
défaut, se prononcera finalement sur la plainte, et confirmera
ou modifiera la dite liste, en y inscrivant ou en en biffant
les dits noms, ainsi qu'elle croira juste, après telle audition;

Ce que fera le 5. Le dit bureau on autorité entendra et décidera toute telle
sion sur telle plainte comme susdit, et corrigera la liste des électeurs con-
plainte; il formément à telle décision ; et il pourra ajourner l'audition en
porna tous cas à volonté, examiner les parties ou les témoins pro-

duits par aucune des parties, ou tous documents ou écrits
. offerts comme preuve, et administrer ou faire administrer par

e'"e l'un de ses membres le serment ou l'affirmation à aucune
ermient- des parties ou à aucuns des témoins produits devant lui,

ou assigner toute personne résidant dans la cité ou la
municipalité à comparaître devant lui comme témoin ;-et

cotraina e les si quelqu'un ainsi assigné fait défaut de comparaître aux temps
pawitre, e-. et lieu mentionnés dans l'assignation (après compensation

offerte pour son temps à raison de cinquante centins par jour,
telle compensation devant être payée par la partie que le
bureau ou la dite autorité condamnera à la payer), il en-
courra par là une pénalité de vingt piastres, laquelle pourra
être recouvrée avec dépens au profit de la cité ou de la munici-
palité, de la même manière que les pénalités en vertu d'un
règlement peuvent être recouvrées;

La procédure 6. Toutes les procédures en vertu de la présente section
sera sormraire seront sommaires; et le bureau ou l'autorité qui entendra toute
à cet 4ar. telle plainte comme susdit (soit dans une cité, soit dans toute

autre municipalité), ne sera point lié par des règles techniques
de procédure ou de preuve, mais procèdera à décider telle
plainte au meilleur de son habileté, et de la manière qu'elle
croira la plus équitable, et d'après le mérite substantiel de la
cause.

Appel dii 1)11- 14. Tout individu qui a porté une plainte devant le bu-
reau de révi- reau ou l'autorité chargée de réviser les listes d'électeurs danssion à la cotir
Sprieure ou aucune partie du Bas Canada, ou à propos duquel une plainte
de circuit. a été portée, ou qui se croit lésé par la décision de tel bureau

ou autorité concernant telle plainte, pourra, dans les huit jours
après
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après telle décision en appeler à la cour supérieure ou à la
cour de Circuit, au lieu de ses séances dans la municipalité,
ou à Pendroit le plus près, au moyen d'une requête exposant
brièvement ses griefs d'appel; et il fera signifier copie de telle
requête au greffierou secrétaire-trésorier dela cité ouautre muni-
cipalité, lequel en donnera avis raisonnable à lestimateur et
aux autres intéressés;

2. Tout juge de la cour supérieure aura plein pouvoir et au- Le juge d&i-
torité d'entendre et de décider tel appel d'une manière som- ranère
maire, en terme ou en vacance, à tel jour et de telle manière sommaire.
qu'il jugera le plus à propos pour rendre justice à toutes les par-
ties ; et il pourra ordonner qu'avis ultérieur soit donné à aucune
des parties, s'il le juge à propos ; assigner devant lui et interro-
ger sous serment ou sous affirmation toutes parties ou témoins,
et exiger la production de tout document, papier ou chose ; et P lui
il aura généralement tous les autres pouvoirs qui sont conférés délégués à cet
à la cour supérieure ou à la cour de circuit relativement à toute e
affaire pendante devant elle; mais il ne sera tenu de suivre
d'autres formes de procédure, que celles qu'il jugera néces-
saires pour rendre pleine et entière justice à toutes les parties;

3. La décision de tel jnuge sera finale et définitive ; et le sa décision
greffier ou secrétaire-trésorier ayant la garde de la liste ser définitive.
d'électeurs à laquelle elle a rapport, la corrigera, si telle
décision ordonne une correction, immédiatement après en
avoir reçu une copie certifiée du greffier de la cour qui aura
rendu le jugement;

4. Les frais de tout tel appel seront à la discrétion du juge, Frais a'appel,
et seront par lui taxés à la somme et pour ou contre celles des ..°t° q
parties respectivement selon qu'il le croira juste ; et toute partie taxés
en faveur de laquelle tous tels frais sont taxés, pourra les
recouvrer de la partie contre laquelle ils sont taxés par exécu-
tion, de la manière dont peuvent être recouvrés les dépens
adjugés par un jugement de la cour;

a. Le juge ne recevra sur tout tel appel d'autre preuve, Preuve.
que celle qu'il a raison de croire avoir été produite devant
le bureau ou l'autorité où a été portée la plainte dont il y a
appel; et la validité des autres parties des listes d'électeurs, L'appel n'af-
dont il n'a pas été interjeté appel, ne sera point affectée pen- reeter pasles

dant les délais de tout tel appel, mais elles seront, pour toutes lsont il
les fins du présent acte, censées être définitivement révisées a pas ap-
et corrigées du moment que le délai accordé pour l'appel
sera expiré; et nulle procédure sur tel appel ne sera annulée
pour défaut de forme.

15. Après que toute telle liste aura été révisée et définitive- La liste défini-
ment corrigée, elle sera remise au greffier ou secrétaire-trésorier, miyee réi
lequel corrigera de suite d'après cette liste la copie affichée dans remise et a-
son bureau; et jusqu'à ce qu'une autre dans une année à venir chée.

soit
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.Nul ne pourra soit faite, révisée et corrigée à la place de celle-là, les personnes
voter, -i son seulement dont les noms seront inscrits sur telle liste, telle
ascrit. que définitivement révisée et corrigée, auront droit de voter

à lélection d'un membre du conseil législatifou de Passemblée
législative pour la cité ou municipalité pour laquelle elle aura
été faite, ou pour la division électorale dont telle cité ou mu-
nicipalité formera partie.

Copiede la Lste 16. Le greffier ou secrétaire-trésorier de toute cité ou
der fournieS municipalité comme susdit fournira à chaque député officier-
aux députés rapporteur agissant dans telle cité ou municipalité, ou dans
OfeCrs-P un des quartiers ou divisions d'icelles, une vraie copie ou

de vraies copies, certifiées par tel greffier ou secrétaire-
trésorier, de la liste d'électeurs alors la dernière révisée
et corrigée comme susdit, ou de toute partie de la dite liste
qui se rapportera à la localité pour laquelle tel député officier-
rapporteur devra agir; et tel député officier-rapporteur ne recevra
le vote d'aucune personne qui prétendra avoir qualité d'élec-
teur à raison de son inscription sur un rôle d'évaluation quel-
conque, à moins que le nom de telle personne ne se trouve sur
la copie de la dite liste à lui fournie; 22 V. c. 82, s. 5.

Sil de existe 2. Si lors d'une élection il n'a point été fait ou il n'existe

pour i point de liste d'électeurs pour l'année courante, la liste d'élec-
courante, on se teurs faite en dernier lieu ou en existence, sera fournie à l'offi-
sertira de celle
(le Pannécadr cier-rapporteur et aux députés officiers-rapporteurs pour cette
dernière. élection, et ces officiers se gouverneront d'après cette liste, la-

quelle aura le même effet que si c'était la liste pour l'année
courante ; 22 V. (159.) c. 10, s. 5.

Si la liite dLe S. Si le greffier ou le secrétaire-trésorier d'une cité ou d'une
électeurs aàest municipalité dans le Bas Canada, ne fournit pas à chaque
un député député officier-rapporteur agissant en cette capacite dans telle
ofieer-rappor- cité ou dans telle municipalité, ou dans un quartier ou divi-
teur: Peoferier-
rapporteurse la Sion d'icelle, une vraie copie ou des vraies copies de la liste
proeurera du correcte des électeurs ou des parties de telle liste concernant la

rteur. localité pour laquelle tel député officier-rapporteur devra agir,
l'officier-rapporteur se procurera du régistrateur du comté ou de
la division d'enregistrement, ou s'il est lui-même régistrateur, il
fournira une copie certifiée par lui comme correcte de la dernière
liste des électeurs de telle municipalité, partie d'une municipa-
lité ou quartier, déposée dans son bureau, et la fera remettre au

Coût. député officier-rapporteur; et le coût de telle copie sera supporté
par le greffier ou secrétaire-trésorier, en défaut, et pourra être
recouvré de lui ou de la municipalité dont il est l'officier, par
l'officier-rapporteur ou le régistrateur qui se sera procuré ou
qui aura fourni la copie. 22 V. (1859.) c. 10, s. 7.

KNlle liste, 1.7. Il n'y aura point de votation ni de poll de tenu dans
nul vaton. les municipalités où il n'aura pas été fait de liste d'électeurs:
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2. Mais si les estimateurs nommés par le gouverneur en P'roviso- siles

vertu de la loi municipale en force dans le Bas Canada, ne font cstianteurs

pas lévaluation prescrite par la dite loi, le gouvemeur, sur nom'ncpr le
plainte de l'officier principal du conseil municipal, ou sur ibnt.pas d'éva-

plainte du régistrateur du comté ou de deux propriétaires ayant luation.
droit de voter dans la municipalité, nommera d'autres estima-
teurs à leur place ; et ces estimateurs seront tenus de faire la
dite évaluation de la même manière que les estimateurs tenus
de la faire en premier lieu auraient dû la faire ; et ils auront
à cet égard tous les mêmes droits et pouvoirs à exercer, et
toutes les mêmes obligations à remplir, et ce, sous les même
pénalités en cas de défaut ou de négligence de leur part, et les
dispositions de la dite loi s'appliqueront à eux comme aux
premiers estimateurs nommés par le gouverneur;-et le délai ac-
cordé aux estimateurs nommés en premier et en second lieux par
le gouverneur comme susdit, pour faire la dite évaluation, sera
de vingt jours à compter du jour où leur nomination a été
annoncée dans la Gazette du Canada ;

3. Et si le greffier, trésorier ou secrétaire-trésorier ne fait Si Iremner,

pas la liste alphabétique prescrite par la onzième section e "., *Une uDicipalité ne
du présent acte, le gouverneur, sur plainte de l'officier prin- atresse pas la
cipal du conseil municipal de la cité ou autre municipalité, l nt ilst-
ou sur plainte du régistrateur du comté ou de deux personnes parié plushaut.

ayant droit de voter dans la dite cité ou municipalité, nommera
un greffier ad hoc pour préparer la dite liste alphabétique; et
le dit greffier ad hoc aura à cet égard les mêmes droits et
pouvoirs a exercer, et toutes les mêmes obligations à remplir,
et ce, sous les mêmes pénalités en cas de défaut ou de négli-
gence de sa part, que le greffier même de la municipalité; et
Pofficier principal, et les autres officiers du. dit conseil muni-
cipal, (en autant qu'il dépendra de chacun d'eux,) seront tenus
de livrer au dit greffier ad ioc le dit rôle d'évaluation, sous les
peines imposées par la vingtième section du présent acte.

I8. La liste d'électeurs mentionnée au onzième para- La lste des
graphe du présent acte, sera censée être définitivement révisée électetu sera

-revisée et cor-
et corrigée, aussitôt qu'elle aura été ainsi révisée et corrigée igée pare bu-
par Pautorité ou le bureau de révision mentionnée en la reaudervi-

douzième et treizième sections;

2. Mais sientre lejour de cette révisionet correctiondéfinitives, yroviso: s'il
et aucun temps avant l'émission du writ pour tenir une élection est.aéontri
d'un membre du conseil législatif ou de l'assemblée législative, an a
il est démontré à unjuge de la cour supérieure dans le Bas Cana- qe la liste a
da, que le greffier ou secrétaire-trésorier d'une cité ou municipa- e îsitie

lité a altéré ou falsifié ou laissé altérer ou falsifier la dite liste
d'électeurs ainsi définitivement révisée et corrigée, tel juge
pourra requérir le greffier ou secrétaire-trésorier de la dite cité
ou municipalité, on autre officier ayant la garde du rôle de
cotisation on d'évaluation, de comparaître devant lui et de pro-
duire les dits rôle et la liste d'électeurs, et subir tel interrogatoire
sous serment qu'il pourra en exiger;
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Les rôles et s 3. Aux temps et lieu fixés pour la comparution de telle per-
liste seront pro- son

iltss devant onne, le régistrateur comparaîtra devant le juge avec le double
juge. de la liste alphabétique en sa possession; et le juge devra,

après avoir examiné les dits rôle et la liste, et avec ou sans
su est nëee" plus de preuve, à sa discrétion, faire telles modifications ou

c corrections, dans telle liste et tel double, qu'il lui semblera
le juge en don- nécessaire et à propos de faire, afin que cette liste et ce double
nern l'ordrc.sints < entusoient semblables en tous points à la liste telle que définitive-

ment révisée et corrigée. 22 V. c. 82, s. 5-22 V. (1859.) c. 10.

DISPOSITIONS RELATIVES A L'INSCRIPTION ET S'IPPLIQUANT
A TOUTE LA PROVINCE.

Copie de la liste 19. Le régistrateur de tout comté ou division d'enregistre-
dera livrée ment, le grefier de la paix et le greffier ou secrétaire-trésorier
yenn n . de cités ou municipalités ou parties de municipalités, ayant
aoraire. la garde de la liste d'électeurs de toute cité ou municipalité

ou partie de municipalité ou endroit, fournira une copie certi-
fiée de telle liste alors la dernière révisée et corrigée, à toute
personne qui requerra telle copie, en par la dite personne lui
payant pour icelle le taux de trois centins pour chaque dix élec-
teurs dont les noms seront sur telle liste. 22 V. c. 82, s. 6.

'Seront coupa- 20. Si le greffier, trésorier ou secrétaire-trésorier d'une
hies de cité ou municipalité, néglige de faire la liste alphabétique,les greffiers.
etc., qui faÉsi- tel que requis par la onzième section du présent acte,
fient ou alt- ou en faisant une liste certifiée des personnes ayant droit
re, e s de voter à toute élection d'un membre du conseil législa-

tesdes élec- tif ou de l'assemblée législative, insère ou omet, de propos
lr délibéré, aucun nom qui n'aurait pas dû être inséré ou omis,

ou autrement l'altère ou la falsifie de manière à ce qu'elle
cesse d'être la liste correcte de toutes les personnes qui ont
droit de voter d'après le rôle de cotisation ou (dans le Bas-
Canada) d'après la liste régulière des électeurs, telle que défi-
nitivement révisée et corrigée ; et si un greffier, secrétaire-tré-
sorier, officier-rapporteur, député officier-rapporteur, régistra-
teur, greffier de la paix, ou toute autre personne dont le devoir
sera de délivrer copie de toute liste d'électeurs certifiée comme
susdit, ou qui en aura la garde, y fait, de propos délibéré, quel-
que modification, omission ou insertion, ou en aucune autre

Punition. manière falsifie telle liste ou copie certifiée-chaque telle per-
sonne sera coupable de félonie, et sur conviction du fait, sera,
à la discrétion de la cour, passible d'un emprisonnement
aux travaux forcés dans le pénitentiaire provincial, pour un
terme n'excédant pas sept années ni de moins de deux
années, ou d'un emprisonnement dans tout autre lieu de déten-
tion pour une période de moins de deux années, ou à se voir
infliger tel autre châtiment par amende ou par emprisonnement,

Certains alé- ou par les deux à la fois, ainsi que la cour en décidera, et il

non requis ne sera pas nécessaire, dans l'acte d'accusation, pour aucune
d'accusation. telle offense, d'alléguor que l'article, à propos duquel l'offense

aura été commise, est la propriété de qui que ce soit ni qu'il
n'est d'une valeur quelconque. 22 V. c. 82, s. 7.

OFFICIERS-
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OFFICIERS-RAPPORTEURS DES MEMBRES DE L' ASSEMBLÉE
LEGISLATIVE.

Bas-Canada.

21. Dans le Bas Canada, auquel seul la présente section
se rapporte-

1. Les shérifs des différents districts de cette partie de Dans le Bas
la province, seront ex offcio les officiers-rapporteurs des cités s-risa
ou villes respectives sur lesquelles s'étendra leur autorité officiers-rap-
comme shérifs ; et dans le cas où deux personnes ou plus leit ur
auraient été nommées pour remplir la charge de shérif pour vmiles.
quelqu'un des dits districts, alors le writ d'élection sera
adressé à Pune d'elles, et la personne à qui le writ d'élec- Si plusieurs
tion aura été adressé agira seule en qualité d'officier-rappor- °l"sent r-
teur; et les régistrateurs des actes et titres des différents gedeshérif.
comtés du Bas Canada, seront ex ofcio les officiers-rapporteurs
des comtés respectifs sur lesquels s'étendra leur autorité comme
régistrateurs ; et dans le cas où il y aurait deux ou plusieurs Les régista-
régistrateurs dans quelqu'un des dits comtés, suivant les divi- teurs seront
sions qui en seraient faites pour les fins de Penregistrement, orteuirs pour
alors le writ d'élection sera adressé à lun des dits régistra- P comtes.
teurs; et le régistrateur auquel le writ d'élection aura été S'il y a plus
adressé agira seul comme officier-rapporteur; 12 V. c. 27, ua -rêgistfl
s. 2. comté.

2. Mais si dans un comté ou union de comtés dans le Bas Certains régis-
Canada, formant une division électorale, il y a un endroit où il dfic" of°"
soit prescrit au régistrateur des titres et contrats de tenir son ciers-rappor-
bureau, tel régistrateur sera ex officio l'officier-rapporteur de tel teurs.
comté ou union de comtés ; et si, dans tout tel comté ou union
de comtés, il y a deux on plusieurs telles places comme susdit,
alors le writ d'élection pourra être adressé à l'un quelconque
des régistrateurs à qui il est prescrit de tenir leurs bureaux
dans le dit comté ou union de comtés, et le régistrateur auquel
le dit writ a été adressé, agira seul comme officier-rapporteur;

3. Et pour toute division électorale dans le Bas Canada, Dans certains
1 .cas, le gouver-dans laquelle il n'y aura aucune personne d'autorisée à agir neur pourra

ex ofßcio comme officier-rapporteur à une élection d'un membre nommer un
de l'assemblée législative, ou lorsque la personne qui autre- °o cr
ment aurait été autorisée à agir se trouvera inhabile ou
autrement empêchée d'agir en cette qualité, le gouverneur
pourra nommer une personne convenable pour remplir les de-
voirs de tel officier-rapporteur. 16 V. c. 152, s. S.

Haut Canada.

22. Eu égard à la disposition ci-dessous prescrite quant aux
comtés divisés en ridings-

1. Les hauts shérifs pour le temps des divers comtés Dans te Haut
et unions de comtés pour les fins judiciaires dans le Haut Canada, les

Dl Canada, sIieriji seront
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orieiers-rap- Canada, seront ex officio officiers-rapporteurs pour les comtés
porteurs pour et unions de comtés (pour les fins de la représentation
uone'i- dans l'assemblée législative,) sur lesquels ou sur aucun comté
tés et cita- desquelles s'étendra leur jurisdiction comme tels shérifs, et dansetc. lesquels ils auront respectivement leurs demeures, et aussi pour

les cités et villes respectives qui envoyent des iembres à ladite
assemblée et situées dans les limites locales des dits comtés

A défaut de ou unions de comtés ; et pour les divers autres comtés ou
sherirz, te ré- unions de comtés, pour les fins de la représentation dans la:i,strateur sera.
v ;cier-rap- dite assemblée, pour lesquels il n'y aura point, en vertu des
porteur, dispositions précédentes, de shérif ex officio officier-rapporteur,

les régistrateurs de titres pour le temps de tels comtés ou unions
de comtés, ou d'aucun des comtés compris dans les limites de
telles unions de comtés, seront ex oficio officiers-rapporteurs ;

Pruviso: uautt 2. Aussi longtemps que le comté de Peel restera uni pour les
an comté de fins judiciaires au comté d'York, le shérif de ce comté ou de-
Peel, cn-. l'union dont il fait partie, sera ex oJcio officier-rapporteur pour

le comté de Peel aussi bien que pour le comté d'York et la
cite de Toronto; 14, 15 V. e. 108, S. 2.

i plusieu :3. Et si dans aucun cas il arrive qu'il y ait plus d'une per-
soit sonne qui, on vertu des dispositions précédentes, soit ex ofcio

omcier-rappor- officier-rapporteur pour une place quelconque, alors le writ
-er, adessé à -d'élection pourra ê:re adressé à l'une d'elles, et celle seule à
'tuu deux, qui le writ sera adressé agira comme officier-rapporteur; et si

en aucun cas il arrive que des vrits d'élection émanent dans
tel, le même temps, ou dans un temps assez rapproché que l'un ne

soit pas rapportable avant que l'autre ou les autres n'aient été
émis, pour plusieurs lieux pour lesquels la même personne,
en vertu des dispositions précédentes, serait ex ofcio officier-
rapporteur, alors un seul des dits vrits sera. adressé à telle
personne, et l'autre ou les autres le seront à telle autre ou autres
personnes, qualifiées en la manière prescrite par la vingt-
cinquième section du présent acte, que le gouverneur nom-
mera pour être officier-rapporteur ou officiers-rapporteurs ; 14,
15 V. c. 108, s. 2; En partie.

Disposition re- 4. Dans chacun des comtés dans le Haut Canada, qui sont
a ati com- partagés en ridings, le haut shérif ou le régistrateur des titres

Canada qui qui serait, en vertu des dispositions précédentes de cette section,sont diVise P l'officier-rapporteur pour tel comté, sera l'officier-rapporteur pour
le riding d'icelui en premier lieu mentionné dans le chapitre
deux de ces Statuts Refondus du Canada, et lorsqu'il y aura
un haut shérif qui sera officier-rapporteur pour le riding en pre-
mier lieu mentionné, comme susdit, le régistrateur des titres
pour le comté sera ex ofcio l'officier-rapporteur pour le riding
mentionné en second lieu; sujet toujours aux dispositions pré-
cédentes de cette section ; 14, 15 V. c. 108, s. 3.

Proviso: quant 5. Pourvu toujours, que le haut shérif des comtés unis de
r Leeds et Leeds et Grenville sera ex officio officier-rapporteur pour la

division

50 Cap). 6. -2 C) .r



Elections-Oficiers-Rapporteurs.

division nord de Leeds et Grenville, le régistrateur des titres
pour le comté de Leeds sera ex officio officier-rapporteur pour
la division sud de Leeds, et le régistrateur des titres pour le
comté de Grenville sera ex officio officier-rapporteur pour la
division sud de Grenville. 16 V. c. 152, s. 7.

POUR TOUTE LA PROVINCE.

Offciers-Rapporteurs des Membres du Conseil Législatif.

23. Le gouverneur nommera les officiers-rapporteurs pour I.e gouverneur
les élections des membres du conseil législatif, parmi celles nommera les
des personnes qui devraient étre officiers-rapporteurs aux élec- °oeuirs-rau-
tions des membres de l'assemblée législative, pour les places 1élection des

> mebresdu
dans les limites de la division électorale pour laquelle Pélec- .oeil .éi-
tion d'un membre du conseil législatif doit être tenue. 19, 20 latif.
V. c. 140, s. 10.

Dispositions relatives a'ux oficiers-raporteurs, applicables aux
deux chambres.

24. Si dans aucnn cas il arrive soit dans le Haut ou le Bas Sinuil 'est
dl'office ofie-Canada qu'il n'y ait aucune personne qui en vertu des dispo. rapporteur

sitions du présent acte soit ex officio officier-rapporteur pour au- pour uneplace,
cun endroit pour lequel une élection doit être faite, ou si la le gouverneuren nommera
personne qui pourrait être tel officier-rapporteur est absente de un.
la province, ou incapable pour cause de maladie ou autrement
de remplir les devoirs d'officier-rapporteur, alors le gouverneur
pourra nommer aucune personne qualifiée en vertu des sections
précédentes de cet acte comme officier-rapporteur pour le dit
lieu. 14, 15 V. C. 108, s. 3.

25. Aucune personne autre qu'un shérif ou régisti-ateur Qualluncation
comne susdit, ne sera ainsi nommée ou n'agira comme officier- de eofficier-

rapporteur pour aucun comté, riding, cité, ville ou autre divi- rapporteur.
sion électorale, en cette province, à moins qu'au temps de sa
nomination, elle ne soit électeur du dit comté, riding, cité,
ville ou autre division électorale, alors dûment et légalement
qualifiée à voter à l'élection d'un membre pour tel comté, riding,
cité, ville ou autre division électorale, ni à moins qu'elle n'y
ait continuellement résidé pendant au moins les douze mois qui
auront immédiatement précédé sa nomination:

2. Et toute personne qui sera nommée officier-rapporteur et Pénauté contre
agira en cette qualité pour l'un des dits comtés, ridings, cités, celui qui git

comme tel sanstvilles ou autre division électorale, sans avoir les qualifications nuaulan
ci-dessus requises, encourra une pénalité de deux cents piastres.
12 V. c. 27, s. 5-Le Proviso.

26. Aucune des personnes désignées ci-dessous dans la pré- Personnes qui
sente section, ne sera dans aucun cas nommée pour agir en ne peuvent

Squalit servir comme

1859. Cap. 6. 151
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oicier>-rap- qualité d'officier-rapporteur, ou pour agir en qualité de député
porteurs. officier-rapporteur, ou de clerc d'élection, ou de clerc de poll,

savoir

Savoir: Premièrement. Les membres du conseil exécutif;

Deuxièmement. Les membres du conseil législatif;

Troisièmement. Les membres de l'assemblée législative

Quatrièmement. Tout ministre, prêtre, ecclésiastique, ou
prédicant à quelque religion ou dénomination religieuse qu'il
appartienne;

Cinquèmem.ent. Les juges des cours de jurisdiction supé-
rieure civile et criminelle, de même que les juges des cours
de circuit et des cours de comté ;

Sizièmement. Toute personne qui aura servi dans le parlement
de cette province, comme membre de l'assemblée législative
ou du conseil législatif dans la session qui aura immédiate-
ment précédé l'élection dont il s'agit, ou dans la session alors
tenante, si l'élection a lieu durant une session du dit parle-
ment ;

Pénalité contre 2. Et si aucune des dites personnes ainsi désignées dans la
cexlui pen présente section était nommée pour agir et agissait en la qua-
la loi, agisent lité susdite d'officier-rapporteur, ou de député officier-rapporteur,
ompe oup- ou de clerc d'élection, ou de clerc de poll, telle personne en-cier,4-rappor->

teurs. courra une pénalité de cent piastres. 12 V. c. 27, s. 6.

Qui est exempt 27. Aucune des personnes ci-dessous désignées dans la pré-
de servir. sente section, à moins qu'elles ne soient shérifs ou régistrateurs

ou greffiers de ville ou assesseurs de cité, ne sera obligée d'agir
en qualité d'officier-rapporteur, ou de député officier-rapporteur,
ou de clerc d'élection, ou de clerc de poll, savoir

Premièrement. Les médecins et chirurgiens

Deuxièmement. Les meuniers;

Troisièmement. Les maîtres de poste;

Quatrièmement. Les personnes âgées de soixante ans, ou
plus

Cinguinèmenent. Les personnes qui auront déjà servi comme
officiers-rapporteurs. 12 V. c. 27, s. 7.

Pénalité contre 2S. Tout shérif ou régistrateur, ou toute personne ayant les
ceux qui refu- qualifications requises par le présent acte pour servir commesent d'agir
comme oi- officier-rapporteur, qui refusera de remplir la charge d'officier-

rapporteur
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rapporteur à aucune élection susdite après avoir reçu le writ eiers-rappor-
d'élection, encourra, pour ce refus, une pénalité de deux cents lorsque
piastres ; à moins que telle personne, autre qu'un shérif ou un exempte pas-
régistrateur, et ayant le droit de réclamer l'exemption accor-
dée par laprécédente section, n'ait effectivement réclamé cette
exemption dans les deux jours qui suivront la réception du dit
writ d'élection. 12 V. c. 27, s. 8.

EMISSION DU WRIT.

29. Chaque fois qu'il émanera un writ d'élection pour lé- Les writs d'é-
lection d'un membre de l'assemblée législative ou du conseil ciioft
législatif de cette province, le dit writ d'élection sera adressé officiers-rp-
et transmis au shérif ou au régistrateur, qui est ex officio porteurs.
officier-rapporteur pour la division électorale, ou à la personne
nommée par le gouverneur si sa nomination a été faite confor-
mément aux prescriptions du présent acte. 12 V. c. 27, s. 4.

PROVISO QUANT AUX WRITS POUR CERTAINS COMTES.

30. Nonobstant toute disposition au contraire dans l'acte éiafix pour
du parlement du royaume-uni, intitulé: Acte pour réunir les w p°u les
provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le gouvernement comtee Chi-
du Canada, tout writ émis pour l'élection d'un membre de *°"e""" sas-
Passemblée législative de cette province pour le comté de pé.
Gaspé ou les comtés de Chicoutimi et Saguenay, pourra être
rapportable en tout temps avant l'expiration de quatre-vingt-
dix jours de sa date. 14, 15 V. c. 87, s. 1. Voi ch. 1, s. 8,
quant au conseil législati.

PROCEDURES SUR RECEPTION DU WR1T.

31. Chaque officier-rapporteur, à la réception du writ Devoirs des
d'élection, endossera sur le dit writ la date de sa réception: Orteu.rs.

2. Dans les huit jours qui suivront celui de cette réception, Proclamation;
il fixera, par proclamation sous son seing, lancée dans la re
langue anglaise dans le Haut Canada, et dans les langues
anglaise et française dans le Bas Canada, et suivant la formule
A de la cédule annexée au présent acte, le lieu, le jour et
l'heure auxquels il commencera à procéder à l'élection;

3. Il fera afficher ladite proclauaticn en la manière ci-dessous Elle era affi-
prescrite, au moins huit jours avant celui qu'il aura, par
cette proclamation, fixé comme ci-dessus pour la dite élection,
lequel jour ainsi fixé sera appelé le jour de nomination;

4. Le lieu que l'officier-rapporteur fixera ainsi, devra être Place où se
l'endroit public le plus central et le plus convenable pour la tonraé'ele-
masse des électeurs dans le comté, le riding, la cité ou la
ville, ou autre division électorale, pour lequel ou laquelle il
agira en cette qualité, et l'heure qu'il fixera devra être entre Heure.

onze
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onze heures de lavant-midi et deux heures de Paprès-midi
du dit jour par lui choisi pour l'ouverture de la dite élection
comme ci-dessus requis ; Voir aussi 19, 20 V. e. 140, s. 11.

Jours de poH. 5. Par et dans la même proclamation, Pofficier-rappor-
teur fixera aussi le jour auquel, en cas de demande et d'octroi
d'un poll, ainsi que ci-dessous prescrit, tel poll devra être ouvert
conformément à cet acte, dans chaque paroisse, township,
union de townships, quartier, partie de paroisse on township,
(selon la circonstance), pour y prendre et enregistrer les votes
des électeurs suivant la loi;

Lieu où la pro- 6. S'il s'agit d'une élection pour une cité on ville, il fera
clamation a afficher la dite proclamation, dans le -laut Canada, a l'hôtelafflchêe dans
les villes et de cité ou de ville, et en quelque place publique de chaque

eia quartier de la dite cité ou ville; et dans le Bas Canada, à la
porte d'au moins une église on chapelle, ou autre place con-
sacrée au culte, et dans une place publique dans chaque quartier
de la dite cité on ville :

Dans les coin- 7. S'il s'agit d'une élection pour un comté ou riding, on

liadunad t pour une division électorale (lu conseil législatif, il fera afficher
'd la dite proclamation, dans le Haut Canada, à l'hôtel-de-ville,

là où il y en a un, et à au moins une autre place publique
dans chaque tovnship on union de townships de la division
électorale où la dite élection aura lien ; et, dans le Bas Canada,

Dans les con- à la porte d'au moins une église ou chapelle, ou autre place
ts du as consacrée au culte, s'il v en a ine, et dans au moins uneCanada.- aunedasumosue

autre place publique dans chaque paroisse, township ou place
extra-paroissiale de telle division électorale ; et s'il arrive que
seulement partie d'une paroisse, township, ou place extra-
paroissiale dans le Bas Canada se trouve dans telle division
électorale, il fera afficher la dite proclamation dans la dite
partie seulement en la manière ci-dessus prescrite;

Mode deconip- 8. Ni le jour de nomination ni le jour où la dite proclama-
ter les huit tion sera affichée ne seront compris dans les dits huit jours;

12 V. c. 27, s. 9.

Proviso: quant 9. Toute proclamation lancée par un officier-rapporteur du
au omtes de

Gaspé, Sa c- comté de Gaspé ou de Chicoutimi ou de Saguenay, fixant le
nay et Chicou- lieu, le jour et l'heure où il procèdera à tenir l'élection, sera affi-

chée pendant au moins vingt Jours avant celui qu'il aura fixé par
la dite proclamation pour tenir la dite élection; 14, 15 V. c. 87,
s. 2, en partie.

Pénalité contre 10. Tout officier-rapporteur qui refusera ou négligera de
lporer-ra p- faire afficher la dite proclamation, ainsi que ci-dessus prescrit,
gigo de tire encourra, pour tel refus on négligence, une penalité de cent
afiche a pro- piastres ; 12 V. c. 27, s. 9,-et 14, 15 V. c. 87, s. 2.clamation.a
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32. Chaque officier-rapporteur, avant le jour de nomination Lom-.er-rp-

ainsi fixé par lui, prétera et signera devant un juge de paix r4rteur rtera
du comté ou district où il réside, le serment numéro un de r"o-'ea
la cédule annexée au présent acte; lequel juge de paix, (sous Le jue d
une pénalité de quarante piastres, en cas de refus,) lui déli- paix admiais-

vrera sous son seing, et suivant la formule B de la dite cédule, .un cer-
un certificat de la prestation du dit serment, lequel serment et fca
lequel certificat seront annexés à son rapport sur le dit writ
<Pélection; et tout officier-rapporteur qui refusera on négligera, Pénalité contre
soit de préter et signer le dit serment, soit de ["annexer avec le """ (lui reic
dit certificat à son rapport, encourra, pour tel refus ou négli- .r l.
gence, une pénalité de quarante piastres. 12 V. c. 27, s. 10.

CLERCS D'ELECTION.

33. Chaque oilicier-rapporteur, avant le Jour de nomina- Leoflicier-rap-
tion, nommera, par une commission sous son seing, suivant Porteur n°m-
la formule C de la dite cédule, une personne capable comme d'letin.
son clerc d'élection, pour l'aider dans l'exécution de ses devoirs
d'officier-rapporteur:

2. Ce clerc d'élection prêtera et signera, soit devant un Le clerc de-
juge de paix du comté ou du district où il réside, soit lectionprétera
devant le dit officier-rapporteur, le serment numéro deux doelice.
de la dite cédule,-de la prestation duquel serment il lui sera n lui enra
délivré par celui qui le lui aura administré, et sous son seing, donné un certi-

un certificat suivant la formule D de la dite cédule fient.

3. Toute personne ainsi nommée clerc d'élection, qui refu- Pénalité contre
-sera d'accepter la dite commission, ou qui après l'avoir acceptée, ceuxqurefu-
refusera ou négligera soit de prêter et signer le dit serment piir les devoirs.
requis de lui par le présent acte, ou de remplir les devoirs de
clerc d'élection, encourra, pour tel refus ou négligence, une
pénalité de quarante piastres;

4. L'officier-rapporteur, soit avant soit après le ditjour de Un autre clerc
nomination, pourra nommer en la manière ci-dessus prescrite d'électionPour-
une autre personne comme son clerc d'élection, toutes les fois dans certain,
que le cas pourra le requérir, soit en conséquence de la mort, cas.
maladie, ou absence d'un clerc d'élection déjà nommé, soit en
conséquence de son refus on de sa négligence d'agir en cette
qualité, ou autrement; lequel nouveau clerc d'élection ainsi
nommé sera tenu de remplir tous les devoirs et toutes les obli-
gations de cette charge sous la même pénalité, en cas de refus
ou de négligence de sa part, que celle ci-dessus imposée en
pareil cas;

5. Toutes les foi.s qu'un officier-rapporteur deviendra hors Devoir du ere
d'état de remplir les devoirs de sa charge, soit par mort, sia- -"a

d'étt d.reiplr ls deoir desa hare, sit ar ortma-l'officier-rap-
ladie, absence ou autrement, le clerc d'élection qu'il aura porteur esthors

e d'état de remn-ainsi nommé, aura le pouvoir, et il est par le présent requis, fi le devoirs
-sous les mêmes pénalités, en cas de refus ou de négligence clesa charge.

de
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de sa part, que celles imposées comme ci-dessus en pareil cas
à un officier-rapporteur, d'agir en qualité d'officier-rapporteur,
et sera officier-rapporteur à la dite élection, et en remplira
tous les devoirs et obligations, de même que s'il avait
été dûment nommé officier-rapporteur, et sans être, pour ce
faire, tenu de posséder aucune autre qualification ni de prêter

il annexera a aucun nouveau serment; et dans ce cas, tel clerc d'élection
°ell sera obligé d'annexer à son rapport sur le dit writ d'élection le

sement par lui dit certificat du serment qu'il aura prêté comme clerc d'élection,
prêté. ainsi que ce serment même. 12 V. c. 27, s. 11.

PROCEDURES LE JOUR DE LA NOMINATION.

Comment pro- 34. Chaque officier-rapporteur, aux temps et lieux par luicédera ['offi- -

cier-rapporteur fixés comme susdit pour louverture de la dite élection, se rendra
le jour de l'& au hustings (qui sera tenu en plein air à un lieu accessible à tous

' les électeurs); ily fera ou fera faire en langue anglaise et en langue
française, dans le Bas Canada, et en langue anglaise, dans
le Haut Canada, en la présence des électeurs là et alors assem-

c blés au hstings, la proclamation suivant la formule E de la dite
rn d , cédule; et il lira ou fera lire ensuite là et alors publiquement

commiss on, en langue anglaise dans le Haut Canada, et dans les langues
etc. anglaise et française dans le Bas Canada, le writ d'élection et

sa commission d'officier-rapporteur, lorsqu'il aura été nommé
officier-rapporteur par commission spéciale pour cet objet, puis
requerra les électeurs là et alors présents de nommer la per-
sonne ou les personnes qu'ils désirent choisir à la dite élection
pour les représenter dans la dite assemblée législative, ou
dans le dit conseil législatif, en obéissance au (lit writ d'élec-
tion;

Si le poIl n'est 2. Et si les candidats ou leurs agents respectifs, et les
pas demande. électeurs là et alors présents conviennent sur la levée des mains,

du choix ainsi à faire de la personne ou des personnes pour re-
présenter les dits électeurs comme susdit, et si un poll, après la
levée des mains, n'est pas demandé en la manière ci-dessous
mentionnée, alors Pofficier-rapporteur clora sur le champ la
dite élection, et proclamera là et alors publiquement la per-
sonne ou les personnes ainsi choisies comme étant dûment élue
membre ou élues membres pour représenter dans la dite assem-
blée législative ou dans le conseil législatif, la division électo-
rale pour laquelle la dite élection aura ainsi lieu;

Siecollest de- 3. Mais si un poll est demandé, (et tout électeur présent ou,iran e. tout candidat, soit par lui-même, soit par son agent, aura
droit de demander ce poll), alors il sera du devoir du dit
officier rapporteur, d'accorder ce poll pour prendre et enregis-
trer les voix des électeurs en la manière prescrite par le pré-
sent acte ; et lorsqu'à aucune élection susdite un poll est de-
mandé comme ci-dessus, si le dit officier-rapporteur refuse ou

Pénalité pour néglige de l'accorder, la dite élection sera nulle de plein droit,refus de 'ac- et le dit officier-rapporteur encourra, pour tel refus ou telle
négligence,

56 Cap- 6. :22 V1e-r.
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négligence, une pénalité de huit cents piastres. 12 V. c. 27, corder,-i 'es
s. 12. demandé.

AGENTS DES CANDIDATS ABSENTS.

3j5. A aucune élection susdite, soit aux hzustings, les jours Quipourraagir
d'ouverture et de clôture de l'élection, soit aux polls ouverts <l"ue anat.
et tenus pour la dite élection, en Pabsence de toute per-
sonne autorisée par écrit à agir comme agent d'un candidat
absent, tout électeur, dans l'intérét de tel candidat, pourra,
en quelque temps que ce soit de lélection, se déclarer et agir
comme Pagent de tel candidat, sans produire aucun pouvoir
spécial et par écrit à cet effet;

2. Et toute personne qui, soit en aucun temps durant Nulagenprc-
cureur ou cou-l'élection, ou en aucun temps avant la dite élection, sera selsaL-iéd'

employée, dans l'intérêt de la dite élection ou à loccasion candidat ne
poravotcr id'icelfe, ou pour avancer la dite élection, par aucun can- lél"cein.

didat, ou par qui que ce soit, comme conseil, agent, procu-
reur, ou écrivain, à l'un des polls de la dite élection, ou en
toute autre qualité, et qui aura reçu ou devra recevoir, soit
avant, durant ou après la dite élection, d'aucun candidat ou
de qui que ce soit, pour agir en aucune des qualités sus-
dites, aucune somme d'argent, retenue, office, charge ou
emploi, ou aucune promesse ou garantie quelconque pour
aucune somme d'argent, retenue, office, charge ou emploi, sera
considérée inhabile à voter à la dite élection, et son vote,
si elle l'a donné, sera nul et de nul effet, et telle personne Pénalité pour
encourra en outre, pour avoir ainsi voté, une pénalité de cent avoirainsivot-
piastres. 12 V. c. 27, s. 29, et voir 22 V. c. 82 s. 3.

ÉLIGIBILITÉ-DÉCLARATION-ETC., DES CANDIDATS.

36. Et attendu que par la vingt-huitième section de Citation de
l'acte du parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et lact e d'union,.
d'Irlande, intitulé : Acte pour réunir les provinces du Haut et seto 28.
du Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada, il est
statué, que " tout candidat à telle élection, (c'est-à-dire toute
" élection d'un membre de 'assemblée législative) avant le pou-
" voir être éligible, devra, s'il en est requis par aucun autre
"candidat ou par aucun électeur, ou par Pofficier-rapporteur,
"faire la déclaration suivante:

" Je, A. B , déclare et certifie que je possède dûment en loi
"ou en équité, comme franc-alleu à mon propre usage et avan-
"tage, des terres ou tènements tenus en franc et commun
"soccage, (ou que je suis en bonne saisine et possession, à
"mon propre usage et avantage, de terres ou tènements tenus
"en fief ou en rôture), (suivant la circonstance), dans la pro-
"vince du Canada, de la valeur de cinq cents livres, argent
"sterling de la Grande-Bretagne, en sus de toutes rentes, mort-
"<gages, charges et dettes hypothécaires qui peuvent être atta-
"chés, dus et payables sur telles terres, ou auxquels elles peu-
"vent être affectées, et que je n'ai pas collusoirement ou spéci-
"ensement obtenu un titre à la propriété, ni ne suis devenu en.

possession
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"possession des dites terres et tèneien>, ou d'aucune partie
"d'iceux, dans le but de me qualifier ou de me rendre éligible
"comme membre de Passemblée lédislative de la province du
"Canada."

Le candidat En conséquence, tout tel candidat, lorsqu'il sera person-
aoOuteratà nellement reqnis comme susdit de faire la dite déclaration,
déciaation "n" devra, avant de pouvoir être éligible, donner et insérer à la
biens en vertu suite de la dite déclaration ci-dessus de lui requise, une dési-

nd he gnation exacte des terres ou tènements à raison desquels il se
u voter. prétend habile suivant la loi à être ainsi élu, et de leur

situation, en ajoutant immédiatement après le mot " Canada,"
(qui est le dernier dans la susdite déclaration,) les suivants: "et

nrmule à -sui- je déclare de plus, que les terres ou tènemenis susdits, con-vreen pare sistent en, et," (insére~ ici la désignation ci-dessus requise;)

Toute dédaa- Et toute personne qui fera sciemment et volontairement, enLion fau,.-e et
volontaire dans donnant la dite désignation ýci-dessus requise des terres ou
.ette désigna- tènements susdits, une fausse déclaration relativement à leur

délit. situation, position, étendue ou leurs bomes, sera réputée cou-
pable de délit, et encourra, sur conviction, les mêmes peines et
pénalités que la loi inflige aux personnes coupables de parjure
volontaire et malicieux. 12 V. c. 27, s. 48.

On pourra faire 37. Toute personne, dans la vue de se porter candidat
à aucune élection, soit d'un membre de Passemblée législativedéclaratior. vo- ý

lontaire. ou du conseil législatif, pourra faire, en tout temps, tant avant
qu'après la date du writ d'élection, volontairement, et sans
attendre qu'aucune réquisition lui soit faite à cet effet, la dé-
claration mentionnée dans la section précédente, si c'est pour
l'élection d'un membre de l'assemblée législative, ou la décla-
ration requise par le premier chapitre de ces Statuts Refondus
du Canada, si c'est pour l'élection d'un membre du conseil

Son eflet en législatif ; et toute telle déclaration ainsi faite volontairement
pareil as. comme susdit aura, à tous égards, la même force et le même

effet que si elle n'avait été faite qu'après avoir été requise d'elle
suivant la loi;

En quel cas un 2. Nulle telle déclaration, lorsqu'un candidat sera requis
candidat poua de la faire par aucun autre candidat, ou par aucun électeur, ou parêtre requis del'fiirrpotu, lmaiec-es
faire cette d. Pofficier-rapporteur, en la manière ci-dessus prescrite, ne sera
claration. faite par tel candidat que dans le cas où il en aura été ainsi

requis le on avant le jour de nomination des candidats à la
dite élection, et avant l'octroi d'un poll, et qu'il ne Paurait pas
déjà faite volontairement comme ci-dessus permis, et non dans
aucun autre cas; et lorsque telle déclaration aura été ainsi
requise suivant la loi, le candidat qui devra la faire, pourra la

En quel temps faire en tout temps durant la dite élection; pourvu toujours, queelle sera faite,
si elle est re- ce soit avant la proclamation faite par l'officier-rapporteur à la

-quise. clôture de l'élection, de la personne élue ou des personnes élues
à la dite élection;
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3. Lorsque la dite déclaration est ainsi faite par un can- Devant qui ellu
didat, soit volontairement, ou en conséquence de ce qu'il en sera faite, et
est requis comme susdit, elle sera faite soit devant Pofficier- é°.7rnen.
rapporteur, soit devant un juge de paix, ou devant le maire, ou
devant un des échevins de quelque cité ou ville dans cette pro-
vince, et tel officier-rapporteur, juge de paix, maire on échevin,
recevra la dite déclaration et Pattestera de sa signature au bas
d'icelle en écrivant les mots: " prise et reconnue devant moi,"
ou autres mots au même eflèt, et en la datant;

4. Tout candidat qui délivrera ou fera délivrer une telle uollicier-rap-
déclaration ainsi faite et attestée à Pofficier-rapporteur en aucun porteur cei-

Unliera qu'elle lui
temps avant la proclamation par lui faite à la clôture de Pélec- a été remise,
tion, comme il est ci-dessus mentionné dans la présente section, Pne
sera censé avoir rempli le but de la loi à toutes fins et intentions dle $200.
quelconques quant à la dite déclaration; et tout officier-rappor-
teur qui en sera requis, sera obligé, (sons une pénalité de deux
cents piastres en cas de refus), de donner à l'instant même que
telle déclaration lui sera ainsi délivrée, au candidat, ou à
toute autre personne qui la lui aura délivrée, une reconnais-
sance sous son seing de cette délivrance de telle déclaration;

5. Pour tons les objets de la dite élection, toute telle décla- Qu ellen sera
ration sera réputée avoir éte faite le jour où elle aura ainsi été réputé la date,

0et par qui elle
délivrée au dit officier-rapporteur par le candidat, ou par sera livréeà
aucune autre personne de sa part, quelle que soit la date de sa l'officier-rap-
réception et de son attestation; et la possession d'aucune telle.
déclaration sera prind facie une preuve du pouvoir que le can-
didat aura donné au porteur de la délivrer au dit officier-rap-
porteur. 12 V. c. 27, s. 49, et 19, 20 V. c. 140, ss. 13, 14.

PROCÉDURES LORSQU'UN POLL EST ACCORDÉ.

3S. Lorsqu'à aucune élection comme susdit, un poli aura Modedepro-
été demandé et accordé, un tel poli sera ouvert et tenu séparé- eeders:unpoll

ment dans chaque paroisse, township ou union de townships, ou
quartier, ou partie de paroisse ou township, (selon la circon-
stance,) qui fera partie de la division électorale pour laquelle
l'élection sera tenue, c'est-à-savoir: dans le Haut Canada-

2. Dans les townships faisant partie de comtés et ridings, ùle ia
et non divisés en quartiers, dans quelqu'édifice à ou près de H "C
l'endroit où la dernière assemblée de township a été tenue, et
dans les cités et villes, à l'endroit le plus convenable dans
chaque quartier; 12 V. c. 27, s. 13, en partie.

3. Dans les townships divisés en quartiers, (et chaque union Et dans les
de townships divisée en quartiers sera censée être un township viséshin qi-
divisé en quartiers selon l'intention du présent acte), le dit tiers, dans le
poll sera tenu à l'hôtel de ville dans lequel les assemblées H.C.
du conseil municipal du township seront tenues, s'il y a un
tel hôtel de ville, et s'il n'y en a pas, alors au lieu où le

conseil
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conseil municipal du township aura tenu sa première assemblée
dans lannée dans laquelle le dit poll doit être tenu, ou si le
dit conseil ne s'est pas réuni durant la dite année, alors au lieu
où il aura tenu sa dernière assemblée durant l'année précé-
dente;

Le député 0.- 4. Si dans aucun cas il arrive qu'il n'y ait pas de lieu où,
en vertu des dispositions du présent acte, le poll devrait

etc., dans cer- être tenu, alors le deputé officier-rapporteur fixera le lieu, en
tains, ans choisissant celui qu'il trouvera le phs central et convenant le
le H. C. chiisnceuquitrueal lucetaetcnente

mieux à la majorité des électeurs; 14, 15 V. c. 108, s. 1.

Polu tenu daaS .5. Il sera tenu un poll séparé pour chaque village incorporé
les villes et ou pour chaque ville incorporée, non divisée en quartiers, et,

resdanc ,pour les fins de la représentation, située dans la division élec-
if. C. torale pour laquelle telle élection se fera, et il sera aussi tenu

un poll séparé pour chaque quartier dans toute ville incorporée
située dans telle division électorale pour les fins de la repré-

Di pcsition sentation, et divisée en quartiers ; et tel village (ou ville) ne
tseriae paa s considéré pour les fins de la représentation, faire par-
villes et vil- tie d'aucun township dans les limites duquel il peut être situé

Ci tout ou en partie; et l'officier-rapporteur nommera un dé-
puté officier-rapporteur pour chaque tel village, ville ou quar-
fier comme susdit;

Cette scction 6. Mais rien de contenu dans cette section ne sera in-
laafiati laterprété de manière à affecter la qualification des électeurs-
des électeurs. dans aucun tel village ou ville incorporé, sauf seulement que,
Exception. dans les villes divisées en quartiers, ils voteront respectivement,

dans le quartier où sera située en tout ou en partie la propriété
qui leur donne droit de voter, et dans nul autre ; 16 V. c. 152,
s. 6.

Places de poli 7. Dans le Bas Canada, tel poll sera ouvert et tenu au lieu le
dans le Bas e e cneibe l
canaa . plus public et le plus convenable pour la masse des électeurs,

dans la paroisse, le township, ou quartier, ou partie de paroisse
ou township, soit en plein air ou dans quelque bâtiment situé
près du grand chemin;

Le poi ne sera S. Mais soit dans le Haut soit dans le Bas Canada, le
pas tenu aans bâtiment où se tiendra le poll ne sera pas une taverne ou unune taverne,
et l'accès en cabaret, et Paccès en sera libre à tout électeur. Partie de 12
sera libre à V. e. 27, s. 13.tous.

A quel poli 39. A chaque élection les électeurs voteront au poll ainsi
éleatue ouvert et tenu dans la paroisse, le township ou union de town-

ships, le quartier, la partie de paroisse ou township, dans les
limites de laquelle ou duquel sera située la propriété à raison
de laquelle ils réclameront le droit de voter à la dite élection, et
non à aucun autre poll; et si un électeur vote à aucun autre
poll, il encourra, pour cette contravention, une pénalité de
quarante piastres. 12 V. c. 27, s. 13, reste.
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40. Trois places de poil seront fixées par Pofficier-rappor- n V aura trois

teur dans chacun des quartiers suivants de la cité de Mont- Pgede poli
réal, savoir: le quartier Sainte-Anne, le quartier Saint-Antoine, quartd
le quartier Saint-Laurent, le quartier Saint-Louis, le quartier Qubec et de
Saint-Jacques et le quartier Sainte-Marie; et dans chacun des "MontréaL
quartiers suivants de la cité de Québec,-le quartier Saint-
Roch et le quartier Saint-Jean ; et trois députés officiers-
rapporteurs seront nommés pour chacun des dits quartiers
par l'officier-rapporteur de la cité dans laquelle ils sont
situés respectivement, et ils auront les mêmes pouvoirs et
devoirs que les autres députés officiers-rapporteurs qui seront
nommés conformément à cet acte ; et les places de poU Ellesseront
dans chacun des dits quartiers seront choisies par l'officier- fixées parle
rapporteur en la manière qui, suivant son jugement, procurera Dpute 0. P.
la plus grande facilité aux électeurs résidant dans différentes
parties du quartier pour donner leurs voix sans s'éloigner de
leurs résidences respectives, plus qu'il ne faut, mais chaque Les élcteurs
électeur, ayant le droit de voter dans un quartier, pourra voter
à l'une quelconque des places de poil dans tel quartier; ted e

places.

2. Les dites cités de Québec et Montréal resteront divi- Proviso: les

fixétes pade

sées, pour toutes les fins de cet acte, en quartiers, et ces qurntvrsans
quartiers continueront d'être bomnés comme ils l'étaient le les dites cités,
trente mai, mil huit cent quarante-neuf, nonobstant tout chan- Msrt ese
geent quipourrait avoir eu lieu ensuite dans la division de 'une fins electorales,
ou l'autre de ces cités en quartiers, ou dans les limites de ces iee hans
quartiers, pour les fins municipales ou autres, à moins que par
l'acte établissant ces nouvelles divisions ou limites, il ne soit
expressément prescrit qu'elles serviront pour les fins de cet
acte et de l'élection des membres du conseil législatif et de
l'assemblée législative. 12 V. c. 27, s. 14.

41. Pour les fins de la votation sous l'autorité du présent Interprétation

acte, dans le Bas Canadaseulement, sera compris sous le mot de (lu mot pa-
l roisse ' en ce

" paroisse," chaque fois qu'il se rencontre dans cet acte, qui regarde le
tout territoire qui, au jour de la date du writ d'élection, Bas Canada.

sera généralement réputé former une paroisse, soit que tel
territoire, en tout ou en partie, ait été ou non originaire-
ment érigé en paroisse, soit par décret de l'autorité civile,
soit par décret de l'autorité ecclésiastique; et lorsque dans un Places ex-
comté il y aura une place extra-paroissiale, tout électeur siales.
qualifié à voter à la dite élection sur une propriété située dans
les limites de cette place extra-paroissiale, pourra voter à celui
des polls dans le dit comté qui lui paraîtra le plus convenable ;
et lorsqu'une paroisse ou un terrlitoire réputé paroisse dans le Si partie seule-
*sens de la présente section, ou ium township, ne se trouvera ment d'une pa-

roisse est située
qu'en partie dans le dit comté, il ne sera ouvert et tenu un da u comté.
poll dans cette dite partie, que dans le cas où il y aurait dans
cette dite partie au moins cent propriétaires de terres ou biens-
fonds qualifiés à voter à la dite élection; et quand cette dite
partie n'aura pas droit à un poll, ou qu'aucun poll n'y sera
ouvert et tenu conformément à cet acte, tout électeur qualifié
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a voter à iélection sur une propriété située dans cette dite
partie, pourra voter à la dite élection à celui des polls ouverts
et tenus dans le dit comté qui lui paraîtra le plus convenable.
12 V. c. 27, s. 15.

Le jour dce 42. Lorsqu'à aucune élection pour une division électorale,
Vouverture di" un poli au ra été accordé, lofficier-rapporteur, immédiatementPOU sera pro- r
clamé du uns- après avoir accordé le dit poll, et avant d'ajourner ses procédés,

proclamera publiquement, du hiustings, le jour déjà fixé par et
dans sa dite première proclamation, ainsi que les lieux aux-
quels le poll sera ainsi ouvert et tenu séparément dans chaque
paroisse, chaque township, union de townships ou quartier,
ou chaque dite partie de paroisse ou towvnship, (selon la cir-
constance), pour y prendre et enregistrer les voix des électeurs
suivant la loi

Délai entre le 2. L'officier-rapporîeur laissera écouler un intervalle d'au
jour de Il'le- moins six jours, mais de pas plus de dix, entre le ditliont et celui ail
poli, jour par lui fixé pour louverture de l'élection, et le jour

par lui de même fixé pour Pouvertre et la tenue du poll
séparément comme susdit 12 V. e. 27, s. 16, en partie.

Sauf et excep- ï. Mais dans le comté de Gaspé et dans les comtés de Chi-
té les comtés coutimi et Saguenay, il y aura au moins quinze jours, et pas
de Gaspé, Chi-
Coutimiet Sa- plus de trente jours entre le jour fixé par l'officier-rapporteur
-uenay. pour commencer l'élection comme susdit, et celui pour ou-

vrir le poli dans les dils comtés respectivement; 14, 15 V. c.
87, s. 2, en partie.

Ajourmement 4. Après avoir ainsi proclamé du histings le jour et le lieu
u •CIe fixés pour l'ouverture et la tenue du dit poli comme susdit,

ture de - (lesquels lieux seront par lui indiqués alors spécialement,)
ion- l'officier-rapporteur ajournera ses procédés relatifs à la dite élec-

tion à un autre jour fixé, lequel sera appelé le jour de la clô-
ture de' l'élection, et devra être l'un des dix jours qui sui-
vront celui qu'il aura auparavant fixé comme susdit, pour
Pouve1lure du dit poil : 12 V. c. 27, s. 16, le reste.

ExecptéGaspé. 5. Mais dans le comté de Gaspé et dans les comtés de Chi-
Chicoutimi et
Sague coutimi et Saguenay, l'intervalle entre la clôture des polls et le

jour de la clôture de l'élection où le résultat des suffrages sera
annoncé par l'officier-rapporteur, n'exeèdera pas plus de trente
jours. 14, 15 V. c. 87, s. 2.

Le poline sera 43. Le jour qui sera fixé et proclamé par l'officier-rappor-
manes, i teur pour ouvrir et tenir le poll à des lieux différents comme
certains jours susdit, ne sera pas un dimanche, ni le jour de l'an, ni

le féte. lépiphanie, ni l'annonciation, ni le vendredi-saint, ni lascen-
sion, ni la fête-dieu, ni la fête de Saint Pierre et Saint Paul,
ni la toussaint, ni la conception, ni noël;
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2. Tel jour sera le même pour chaque paroisse, township, jour d
ou union de townships, ou quartier, ou partie de paroisse srntl
ou township (selon la circonstance); et le poll sera ouvert chaquelZon
et tenu ce jour là et le jour juridique suivant seulement, de d'un cointi,
manière à ce qu'il y ait deux jours de poll dans chaque pa-
roisse, township ou union de townships, quartier, partie de
paroisse ou township (selon lacirconstance);

3. Ces deux'joursl- scront deux jours consécut1ifs, à moins le aura deux
que l'un de ces jours ne soit un jour de dimanche, ou une des 'O'r 4e ou qui
fêtes- mentionnées ci-dessus, dans lequel cas tel poil sera deux jourscon-

ouvert et tenu le jour immédiatement en suivant, to-su
jours de manière à ce qu'il y ait dans chaque paroisse, Exception.
to0nI.ship ou union de townships, quartier, partie de paroisse
ou township (selon la circonstance), deux jours de poil pour y
prendre et enregistrer les voix des électeurs suivant la loi;

4. Durant ces deux jours de poli, la votation comm moencera à Tympde la
neuf heures de l'avant-midi et finira à cinq heures de l'après- Votation.

midi de chacun des dits journs. j2 V. c. 27, n. 17.

NOMINATION DES D]EPUTiE$ OFFICIERS-RAPPORTEURS.

f 4. Pour les fins de Js votation à aucune élection sus- lsera noun-
dsdéputésdite, l'officier-rapporteur, par commission émanée sous son ofrficiers-rap-

seinr et suivant la formule F de la dite cédule, nommera un porteurs pour
député officier-rapporteur pour chaque paroisse, toEpnships ou to

union de townships, quartier, partie de paroisse ou township
(selon la circonstance), où un poli devra être ouvert et tenu,
trois députés officiers-rapporteurs étant nommés pour chacun
de certains quartiers dans les cités de Montréal et Québec,
ainsi que ci-dessus prescrit;

2. Chaque député officier-rapporteur, avant d'agir comme tel, serment dof-
pretera et signera, soit devant un juge de paix du comté ou du lie qui sera

district où il réside, soit devant l'fficier-rapporteur, le serhip - êter e1.

ment numéro trois de la dite cédule,-de la prestation duquel
serment il lui sera délivré par celui qui le lui aura adoinistré,
et sous son seing, un certi icat suivant la formule G de la dite
cédule

T oute ersonne ainsi nommée député officier-rapporteur, Pénatéppoor
qui refusera d'accepter la dite commission, ou qui, après l'avoir remplir la
acceptée, refusera ou négligera soit de prêter et signer le charge.

dit serment requis de lui par le présent, ou de remplir les
devoirs de député officier-rapporteur, encourra, pour tel refus ou
négligence, une pénalité de cent piastres. 12 V. c. 27s. dS,
en partie.

4di. L'officier-rapporteur pour chaque comté ou riding ou Certains offi-
division électorale pour le conseil législatif, dans le Haut Ca-
nada, nommera pour son député, pour chaque township ou députés o-

union
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cers-rapor- union de townships dans lequel un poll sera ouvert et tenu
te da le suivant la loi, le greffier de ville pour le temps d'alors du

dit township ou union de townships, et en cas d'absence, ma-
ladie ou décès du greffier de vilLe, alors il nommera pour
son député comme susdit, à la place du dit greffier de
ville, l'assesseur ou collecteur du dit township ou union de
townships ; 12 V. c. 27, s. 18, le reste.

Tout townsip 2. Tout township ou partie d'un township dans le Haut Ca-
viache ou l nada, qui en vertu de la loi fait partie d'une ville pour les fins
fins de la re- de la représentation, quoique n'étant pas compris dans ses
présentation, limites pour d'a utres fins, sera, pour les fins de l'électionsera considéré
oomme un d'un membre de lassemblée législative ou du conseil lé-
quartier de aislatif, considéré, (sauf quant à la qualification des électeurs)celte ville. ZD

comme s'il était un quartier de la dite ville ; et si un poll est
demandé et accordé à telle élection, il sera nommé un député
officier-rapporteur pour le dit township ou partie d'un town-
ship, et toutes autres procédures se feront comme si c'était un
quartier de telle ville, excepté que le greffier du dit township
ou partie de township, ou, dans le cas de son absence, mala-
die, décès, ou incapacité d'agir, alors le cotiseur ou collecteur
d'icelui sera nommé député officier-rapporteur à sa place;
16 V. c. 152, s. 5, en partie.

Si un township 3. Lorsque dans le Haut Canada, un township est divisé
-est divise en rersnttodeux pour l en deux townships pour les fins de la représentation seule-
finsdelarepré- ment, alors le greffier du township municipal ainsi divisé
sentaionetc. sera nommé député officier-rapporteur pour celui des town-

ships électoraux qui est le premier mentionné dans la loi qui
divise ainsi le dit township, et le cotiseur ou le collecteur de
tel township municipal sera nommé pour lautre ;

Lesdispositions 4. Dans les villages et villes incorporés non divisés en quar-
précédentes tiers dans le Haut Canada, les dispositions qui précèdent
au eset s'appliqueront à la personne qui sera nommée officier-rappor-
villages non teur, et le greffier du village ou de la ville, ou le cotiseur ou
icrS dan's e l dit village ou de la dite ville, ou autre personne,

H. C. suivant le cas, sera nommé en conséquence ; mais dans les
villes divisées en quartiers, toute personne pourra être nommée
député officier-rapporteur pour quelque quartier que ce soit;
16 V. c. 152, s. 6, en partie.

Dans certains 5. Si dans aucun cas, dans le Haut Canada, il arrive qu'il y
cas, l'officier- ait plus d'une personne qui puisse être en vertu de la loi nom-
rapporteur
pourra choisir mée député officier-rapporteur, dans ce cas l'officier-rapporteur

.-n leép.uC pourra nommer qui que ce soit d'entre ces personnes ; et s'il
n'y a aucune personne qui puisse être ainsi nommée, ou si la
personne qui devrait être nommée se trouve absente ou inca-
pable d'agir pour cause de maladie ou autrement, l'officier-rap-
porteur pourra nommer telle personne qu'il croira capable
de remplir les devoirs de député officier-rapporteur. 16 V. c.
152, s. 5, en partie.

46.
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46. L'officier-rapporteur pourra ni
ci-dessus prescrite une autre personr
cier-rapporteur, toutes les fois que le
soit en conséquence de la mort, maladi
puté officier-rapporteur déjà nommé
de son refus ou de sa négligence
ou autrement; lequel nouveau député
nommé sera tenu de remplir tous les de
gations de cette charge, sous la même 1
ou de négligence de sa part, que cel
pareil cas. 12 V. c. 27, s. 18,-16 V. 4
108.

47. L'officier-rapporteur, par un n
suivant la formule K de la dite cédt
à chacun des députés officiers-rappor1
comme ci-dessus, requerra chaque tel dý
d'ouvrir et tenir le poll conformémer
lieu par lui fixés comme ci-dessus pre
son dit mandat, dans la paroisse, l<
townships, le quartier, la partie de
(selon la circonstance) pour laquelle
aura ainsi été nommé député officier-ra
et enregistrer au dit poll, dans un livre q
fera tenir à cet effet suivant la formule 1
votes des électeurs votant au dit poll, e
de tel livre de poll signé et scellé de î
dit jour fixé par le dit officier-rapporteur
dite élection. 12 V. c. 27, s. 19.

PROCEDURES PRELIMINAIRES A

Listes d'Electeurs.

48. Tout officier-rapporteur, en recev
une élection d'un membre du conseil
semblée législative, devra constater que
rapporteur est en possession d'une copi
alors la dernière révisée et certifiée des
nicipalité, ou partie de municipalité, o
pour lequel il sera député officier-rapp

2. Si le greffier de la municipalité'
officier-rapporteur, ou si la copie en I
fier a été perdue ou détruite, P'offici
curera du régistrateur du comté, ou <
gistrement, dans le Bas Canada, ou d
dans le Haut Canada, une copie cert
correcte de la liste alors la dernière d
municipalité, ou partie de municipalité,
dans son bureau, et la fera remettre a
porteur ;



22 VICT.Elections-Listes d'Electeurs.

Et il se fera 3. L'officier-rapporteur sera autorisé à inclure toute somme
payer pour ces dépensée pour obtenir telle copie certifiée, dans le compte

qui sera par lui présenté au gouvernement des dépenses géné-
rales pour tenir telle élection. 22 V. c. 82, s. 9.

Nomination et devoirs gén éraux des clercs de poll.

Le député ofli- 49. Chaque député oflicier-rapporteur, tant dans le
noer dp r Haut que dans le Bas Canada, nommera, par une com-
clercs de poll- mission sous son seing et suivant la formule H de la dite

cédule, un clerc de poll pour Paider à tenir le poll suivant
Les cleres de la loi; et chaque tel clerc de poll nommé comme ci-dessus,

pn srent avant d'agir comme tel, prêtera et signera, soit devant un juge
deofice, etc. de paix du comté ou du district de sa résidence, soit devant le

dit officier-rapporteur ou tel député officier-rapporteur, le
serment numéro quatre de la dite cédule,-de la prestation
duquel serment il lui sera délivré par celui qui le lui a ad-
ministré, et sous son seing, un certificat suivant la formule J
de la dite cédule;

Pénalité,sis 2. Toute personne ainsi nommée clerc de poll, qui refusera
refusent d'agir, d'accepter la dite commission, ou qui, après Pavoir acceptée,
etc. dacpe adt omsin uqi pè 'vi cete

refusera ou négligera, soit de prêter et signer le dit serment
requis de lui par le présent, ou de remplir les devoirs de
clerc de. poll, encourra, pour tel refus ou négligence, une pé-
nalité de quarante piastres. 12 V. c. 27, s. 18.

Devoir du clerc 5O. Chaque clerc de poll au poll pour lequel il aura été
de poll. ainsi nommé, sera obligé d'aider et assister dans l'exécution

de ses devoirs, le député officier-rapporteur nommé pour ouvrir
et tenir le poll conformément à cet acte, et d'obéir aux ordres
du dit député officier-rapporteur ;

11 remplacera 2. Dans le cas où le député officier-rapporteur refuserait
le diputé offi- o élar
cier-rapporteur négligerait de remplir les devoirs de sa charge, ou devien-
dans certains drait hors d'état de les remplir soit par mort, maladie, absence
cas: ou autrement, et si, un tel cas arrivant, il ne se présentait au

dit poll aucun autre député officier-rapporteur dûment nommé
en. remplacement du premier, par le dit officier-rapporteur,
alors tel clerc de poll, (sous les mêmes pénalités que celles ci-
dessus imposées en pareil cas à un député officier-rapporteur,)
agira au dit poll comme député officier-rapporteur, et en rem-
plira tous les devoirs et toutes les obligations, de même que s'il
avait été nommé député officier-rapporteur par le dit officier-
rapporteur, et sans être, pour ce faire, tenu de prêter aucun
nouveau serment ;

Et alors il 3. Toutes les fois qu'un clerc de poll agira dans le cas
nommera un ci-dessus prévu, comme député officier-rapporteur, il aura leautre clerc de
pou. pouvoir de nommer, par une commission sous son seing, suivant

la dite formule H de la dite cédule, une autre personne comme
clerc du dit poll pour l'aider et assister comme ci-dessus dans

l'exécution

66 Cap. 6.
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l'exécution des devoirs de sa charge, et de lui administrer le
serment requis d'un clerc de pol par le présent acte, lequel
clerc de poll ainsi nommé aura les mêmes devoirs et les mêmes
obligations à remplir que s'il avait, été nommé clerc de pol par
le député officier-rapporteur lui-même;

4. Et aussi toutes les fois qu'un clerc de poll nommé au désir ;i le clere cie
de cet acte, refusera ou négligera de remplir ses devoirs, Poli neizee da-
ou deviendra hors d'état de les remplir, soit par mort, maladie, gfcier-rappor-
absence, ou autrement, le député officier-rapporteur dont il était teur pourraen
le clerc de poll, aura le pouvoir de nommer, par une commis- sa
sion sous son seing, suivant la formule H de la dite cédule, place.
une autre personne comme clerc du dit poll pour l'aider et as.,
sister comme ci-dessus dans l'exécution des devoirs de sa
charge, et de lui administrer le serment requis d'un clerc de
poll par le présent acte. 12 V. c. 27, s. 21.

ENREGISTREMENT DES VOTES.

i1. Chaque député officier-rapporteur inscrira en toutes Le député oIE-
lettres, au haut de chaque page du livre de poll dont il se ser- e
vira, le numéro de telle page, et le certifiera, par sa signature, signera chaque
comme suit: " age numéro un, (ou deux, ou suivant le cas,a e(Md" lv

A. B., député officier-rapporteur," et certifiera en toutes lettres
au bas de telle page, (avant d'entrer ou de faire entrer aucun
nom ou vote sur la page suivante), le premier et le dernier nom
et le nombre total des noms y inscrits, et la signera alors, lequel
certificat sera à l'effet suivant :

" Je certifie que le nombre total des noms inscrits sur cette
"page comme électeurs, est de , le premier nom étant
"C. D., et le dernier E. F.-signé, A. B., député officier-rap-
"porteur." 22 V. c. 82, s. 14, en partie.

52. Chaque député officier-rapporteur, au poll tenu par lui Mode d'enre-
conformément à cet acte, enregistrera ou fera enregistrer Les
dans le dit livre de poll comme susdit, et dans l'ordre qu'ils au- de poli.
ront été donnés, les votes des électeurs votant au dit poll, en
y inscrivant les nom, prénom, qualité, état ou métier, et rési-
dence de chaque électeur ainsi votant, et en y constatant aussi
par l'insertion du mot " propriétaire " ou du mot " locataire "ou
" occupant " dans le dit livre de poll, si c'est comme proprié-
taire ou comme locataire ou occupant que tel électeur réclame
le droit de voter au dit poll; et lorsqu'un électeur aura prêté le A lgard des
serment requis de lui par le présent acte, le député officier- 's asser-
rapporteur constatera dans le livre de poll la prestation du dit mentes.
serment par tel électeur, en inscrivant à la suite du nom de tel
électeur, dans la colonne à ce destinée au dit livre de poll, le
mot " assermenté" et rien de plus. 12 V. c. 27, s. 20,-22 V.
c. 82, s. 10.

53.
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Mode de cn- 3. Dans chaque cas où objection sera faite au vote de
staer ans quelque personne par un candidat, ou son agent, le député

u officier-rapporteur constatera Pobjection dans son livre de poll,
faite à un vote. en y écrivant à la suite du nom du voteur, dans la colonne des

objections, le mot " objecté " seulement, et en y mentionnant
en même temps par quel candidat, ou au nom de quel candidat
l'objection a été ainsi faite, laquelle mention sera faite, en écri-
vant à la suite du dit mot ' objecté " le nom seulement de ce
candidat. 12 V. c. 27, s. 40, enpartie.

Les électeurs 54. Le député officier-rapporteur à toute élection d'un membre
nscrts sur la du conseil légiz latif on de Passemblée législative, dans touteliste, pourront
voterenprêtant partie de cette province, recevra le vote de toute personne dont
le serment, seil il trouvera le nom sur la liste régulière des électeurs à lui

fournie ou en sa possession comme susdit ; pourvu que telle
personne, si elle en est requise par un candidat ou par l'agent
d'un candidat, ou par le député officier-rapporteur lui-même,
prêtera le serment ou affirmation qui suit, lequel tel député offi-
cier-rapporteur est par le présent autorisé à administrer :

Serment. "Vous jurez, (ou affirmez solennellement) que vous êtes,
(nom de l'électeur tel qu'inscrit sur la liste,) dont le nom est

"inscrit sur la liste des électeurs à vous maintenant exhibée,
(exhibant la liste à l'électeur) que vous êtes sujet-né, (ou

"naturalisé) de Sa Majesté, que vous avez l'âge de vingt-et-
"un ans accomplis, que vous n'avez pas auparavant voté à
"cette élection, ni à cette place de poll, ni à aucune autre, et
"que vous n'avez reçu aucune chose, et qu'aucune chose ne
"vous a été promise, soit directement, soit indirectement, pour

vous engager à voter à cette élection. Ainsi, Dieu vous soit
"en aide."

Nul autre ser- Et nul autre serment ou affirmation ne sera exigé d'aucune
mentnesera personne dont le nom sera inscrit sur telle liste d'électeurse3ige. comme susdit. 22 V. c. 82, s. 10,

Le député offi- i5. Chaque fois qu'un député officier-rapporteur aura lieu
cier-rapporteur de savoir ou de croire qu'il s'exerce, en violation des droits desteud'asser-
menter les électeurs, des fraudes ou de la violence au moyen desquelles des
électeurs en votes indus sont offerts, ou qu'un électeur n'aura pas la qualitécertains e requise, ou qu'il aura déjà voté à la dite élection et se présentera

pour voter de nouveau, ou qu'il offrira de voter sous un nom ou
une désignation fausse, ouse donnera ou se représentera fausse-
ment comme étant inscrit sur la liste des électeurs, tel député

Fénalité en cas officier-rapporteur, sous une pénalité de deux cents piastres,de refuis decc
faire. administrera à tel voteur le serment autorisé par la loi, qu'il en

-soit on non requis par aucune des parties, de quoi mention sera
faite dans le livre de poll : 22 V. c. 82, s. 12.

Pénalité contre 2. Si un électeur vote à la dite élection sans avoir prêté le
ceux qui votent dit serment ou fait la dite affirmation, lorsqu'il en aura été ainsismus prêter le
serment,s'il est requis par l'un des candidats ou son agent, tel électeur en-
requis. courra une pénalité de quarante piastres; 12 V. c. 27, s. 41.

22 V1ct.
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3. Et lorsque tel électeur aura été ainsi requis pagle député Si uéecteur
officier-rapporteur ou par l'un des candidats ou son agent, dee-
prêter le dit serment ou de faire la dite affirmation, et qu'il re- qtis;
fusera de le faire, son refus sera constaté par le dit officier-
rapporteur dans son livre de poll, en y écrivant à: la suite du
nom de tel électeur le mot " refusé ;" et dans chaque tel cas
son vote ne sera pas pris ni enregistré dans le. dit livre de
poll; et si tel vote est ainsi pris et enregistré, il sera nul de
plein droit, et le dit député officier-rapporteur, pour avoir ainsi u
pris et enregistré ou avoir ainsi fait prendre et enregistrer tel mneudc
vote dans son dit livre de poll, encourra une pénalité de qua-
rante piastres. 12 V. c. 27, s. 41.

'56. Chaque député-officier-rapporteur, pen dant le temps Le deputé offi-

SiPnoreteur

que durera son autorité comme tel député, pourra administrer eer êter
le serment ou affirmation d'allégeance à toute personne qui, en re-
vertu de l'autorité de tout acte ou actes soit du parlement de 1~~td'.l

e province o de l'une ou l'autre, des ci-devant provinces a q P necette prvneo ePn uPuredsc-eatpome qui il ne
du Bas ou du Haut Canada, en prêtant tel serment ou donnant manque que
telle affirmation, aurait droit aux priviléges du sujet-ne naturalsé,.
anglais dans cette province sans autre résidence en icelle, ou
autre formalité que la prestation de ce serment ou affirmation,-
lequel serment ou affirmation ainsi fait ou prêté devant tel
député officier-rapporteur, aura à toutes fins et intentions quel-
conques, le même effet sur les droits civils et politiques de la
personne qui le prêtera ou le fera que si tel serment ou telle af-
firmation avait été administré par tout commissaire ou officier
public chargé de ce faire par tels actes ou quelqu'un des ces
actes. 12 V. c. 27, s. 43.

57. Lorsqu'un électeur n'entendra pas la langue anglaise Un interprète
ou la langue française, ou n'entendra ni l'une ni l'autre de et aermente
ces deux langues, le député officier-rapporteur pourra em- dans certains
ployer un interprète pour traduire le serment ou l'affirmation
qui sera requis du dit électeur, ainsi que toute question lé-
gitime qu'il est nécessaire de lui poser, et ses réponses; le-
quel interprète prêtera devant le dit député officier-rapporteur,
le serment, (ou s'il est une des personnes à qui la loi permet
d'affirmer dans les causes civiles, l'affirmation suivante :)

" Je jure (ou j'affirme) que je traduirai fidèlement tels ser- Serment qu'i
"ments, déclarations, affirmations, questions et réponses que doit prêter.
"le député officier-rapporteur m'enjoindra de traduire concer-
"nant cette élection. Ainsi, Dieu me soit en aide." 12 V. c.
27, s. 47.

5S. Le député officier-rapporteur, à la fin de chaque jour de Le député offi-
votation, certifiera sous sa signature sur le dit livre de poll, c°iera-raeur
et en toutes lettres, le vrai état des votes à la clôture, à leffet jour un vrai
suivant : état du polil.

0 " Je

Cap. 6. 69



70 Cap. 6. Elections-Enregistrement des Votes. 22 VicT.

" Je cestifie que le nombre de votes inscrits à la clôture du
"premier (ou second, suivant le cas) jour de lavotation, est de
"(le nombre total des votes inscrits) dont
"en faveur du candidat G. H. ; en faveur du can-
"didat J. K.; en faveur du candidat L. M. (suivant
le cas)-signé, A. B., député officier-rapporteur."

Duquel état des votes il donnera des copies certifiées à qui-
conque lui en demandera avant que lui, le dit officier-rappor-
teur, quitte la place de poll ce jour-là. 22 V. c. 82, s. 14. enpartie.

i loieier- 59. Aucun officier-rapporteur, ou député officier-rapporteur,
ondpté ne n'accordera ni ne fera ou ne commencera aucun scrutin des votes

1eralescrutn donnés à aucune élection. 12 V. c. 27,s. 28.
des votes.

PENALITÉ CONTRE CEUX QUI VOTERONT FRAUDULEUSEMENT.

Celui qui se 60. Si à lélection d'un membre du conseil législatif ou de
mentc tme Passemblée législative, quelqu'un se donne sciemment, et

électeur, sera prend faussement sur lui de voter, pour et au nom d'une autre
puni, personne dont le nom figurera sur la liste régulière des électeurs,

soit que telle autre personne soit vivante ou morte, soit que le
nom de la dite autre personne soit le nom d'une personne
factice, toute telle personne sera coupable de délit (misdemea-
nor) et sera, sur conviction du fait, passible d'une amende n'ex-
cédant pas deux cents piastres, ou d'un emprisonnement pour
un terme n'excédant pas six mois, ou des deux à la fois, à la
discrétion de la cour. 22 V. c. 82, s. 11.

Quiconque 61. Toute personne qui aura voté volontairement à aucune
vote sn un- telle élection sans avoir au moment de son vote toutes les qua-

uni de lifications requises par la loi pour lui donner le droit de voter à la
amende. dite élection, sachant au moment même qu'elle n'a pas ce droit,

encourra pour ce vote, une pénalité de quarante piastres, et son
La preuve de vote sera en outre nul de plein droit; et danstoute action ou pour-
qual our suite intentée, ainsi qu'il y est pourvu ci-après, contre une telle
celui qui terc personne pour lui faire payer la dite amende, la preuve établis-
So sant que la dite personne a au moment où elle a voté à la dite

élection toutes les qualifications requises, ou qu'elle avait un
juste motif de le croire, sera àla charge de la dite personne et non

Pénalité contre à la charge de la partie qui intentera l'action ou la poursuite ; et
luiquivote toute personne qui votera plus d'une fois à la même -élection,

a la maýine encourra par cela même une pénalité de quarante piastres, et
eleatiii. tout vote qu'elle donnera ainsi subséquemment à son premier

vote, sera nul. 12 V. c. 27, s. 44.

Pénalité pour 62. Si une propriété est cédée, n'importe à quel titre et
cession fraudu- par quel acte, à aucune personne, frauduleusement, et afin dele.,e(e pro-aqulfctopor àaun
priété. dans le lui donner la qualification requise pour voter à aucune élection,
but de v.ter; et si telle personne vote à la dite élection à raison de cette pro-

priété, elle encourra une pénalité de cent piastres; et néan-
moins, la dite cession sera nonobstant toute convention de la

résilier,
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résilier, ou de faire rétrocession de la dite propriété, jugée- va-
lide et translative de propriété à l'encontre du cédant, et en
faveur du cessionnaire, à toutes fins quelconques ; et toute Mais la cession
telle convention de résilier la dite cession ou de faire rétroces- m
sion de la dite propriété, que cette convention ait été faite
avec le cédant, avec le cessionnaire, ou avec aucune pet- Nonobstant
sonne ou personnes agissant pour eux et en leur nom, sera nul toute coaTea-
et de nul effet, à toutes fins et intentions quelconques. 12 V. tion contraire.
c. 27, s. 45.

PROCEDURES APRES LA CLÔTURE DES POLLS.

63. Tout clerc de poll, après la clôture du poil où il aura serment que
agi comme tel, mais avant que le député officier-rapporteur qui prêter le
aura tenu le dit poll ait fait rapport du livre de poll à l'officier- avant de T-
rapporteur, ainsi que prescrit parles présentes, prêtera et sous- mettre le livre
crira, soit devant un juge de paix du comté ou du district où il de pol.
réside, soit devant le dit député officier-rapporteur, ou devant le
dit officier-rapporteur lui-même, le serment de la formule M
de la cédule ci-annexée,-lequel serment sera ensuite annexé
au dit livre de poll;

2. Et le député officier-rapporteur qui aura tenu et clos le Serment que
poll, avant de faire, comme susdit, le rapport du livre de poll, doit oier-.
à l'officier-rapporteur, prêtera et souscrira, soit devant un juge rapporteur.
de paix du comté ou du district où il réside, soit devant le
dit officier-rapporteur, le serment de la fonnule N de la dite
cédule, lequel serment sera ensuite annexé au dit livre de
poll, et puis le député officier-rapporteur remettra alors le Puis il remettra
livre de poll au dit officier-rapporteur, le ou avant le jour fixé le livre de poil.
pour la clôture de Pélection;

3. Et tout député officier-rapporteur, ou tout clerc de poll Pénalité en
qui refusera ou négligera de remplir aucune des obligations de -n6glitgCnce, etc.
ou formalités requises de lui par la présente section, encourra,
pour chaque tel refus ou négligence, savoir: le député officier-
rapporteur, une pénalité de deux cents piastres, et le clerc de
poll, une pénalité de quatre-vingts piastres. 22 V. c. 82, s. 15.

64. Le député officier-rapporteur délivrera en personne le Le'député re-
dit livre de poll à l'officier-rapporteur; et dans le cas où il de pol en per-
ne pourra le faire pour -cause de maladie ou autrement, il sonne, excepté
délivrera le dit livre de poll, sous une enveloppe cachetée, laadie. ma-
à une personne qu'il choisira, et il fera sur la dite enve-
loppe mention du nom de la personne à laquelle il Faura
remis sous enveloppe cachetée pour le transmettre ainsi,
et il en prendra un reçu régulier; et tout député officier-rappor-
teur qui manquera à ceci, ou à aucune des obligations ou for-
malités prescrites par les présentes par rapport aux devoirs
des députés officiers-rapporteurs, et toute personne qui prendra
le livre de poll en charge et qui manquera de le remettre, ainsi

sous
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sous enveloppe et cacheté, dans le même état qu'il Paura reçu,
aux temps et en la manière voulus, sera coupable de délit et

Pénalité en ca encourra une pénalité de quatre cents piastres, ou sera empri-
de négligence. sonné pour un terme de pas moins de six mois ni de plus d'un

an, ou sera puni de Pemprisonnement et de l'amende à la fois.
22 V. c. 82, s. 16.

CLTURE DE L'ÉLECTION ET PROCEDURES ULTERIEURES.

Manière de 6J. Au jour fixé par l'officier-rapporteur pour la clôture
jrOC&ore de la dite élection, le dit officier-rapporteur se rendra à l'heure
clore l'élection. fixée, au même lieu où il aura ouvert la dite élection et ac-

cordé un poll comme susdit ; et là et alors, en la présence des
électeurs assemblés, il procèdera à constater l'état du pol gé-
néral de l'élection, en comptant et additionnant, d'après

Addition des chaque livre de poll, le nombre total de votes ainsi pris et
voteS. enregistrés à Pékcetion dans toutes les paroisses ou townships

ou union de townships ou quartiers, ou parties de paroisse
Qu de township dans la dite division électorale, pour lequel
ou laquelle la dite élection aura ainsi lieu ; et aussitôt
après avoir ainsi constaté le nombre total de ces votes, il

La personne proclamera là et alors, à haute et intelligible voix, comme étant
élue sera Pro- dûment élue membre, ou élues membres pour représenter la

dite division électorale dans le conseil législatif ou dans l'as-
semblée législative, la personne qui a ou les personnes qui
ont la majorité du total des dits votes ainsi comptés et

si ls additionnés; mais l'officier-rapporteur ne proclamera aucune
poll ne sont pas telle personne dûment élue, ou telles personnes dûment élues,
rapportés. à moins que rapport ne lui ait été fait de tous les livres de poll

tenus par tous ses députés officiers-rapporteurs. 12 V. c. 27,
s. 23, et 16 V. c. 7.

Tous procédés 66. Si au jour fixé par l'officier-rapporteur, pour la clô-
rtaonuans ture de l'élection, il arrivait que rapport ne lui aurait pas en-
Jusqu'a ce que core été fait, soit par l'un, soit par plusieurs des dits députés
d°pl"sie officiers-rapporteurs, de son livre de poll ou de leurs livres
rapportés. de poll, et que par là il fut mis dans Pimpossibilité de con-

stater le nombre total des votes ainsi que prescrit par la section
précédente, alors le dit officier-rapporteur, au lieu de procéder
ce jour là à examiner ceux des livres de poll qui lui auront
déjà été rapportés, ajournera de nouveau les procédés de
l'élection au jour suivant, et ainsi de jour en jour jusqu'à ce que
tous les dits livres de poll lui aient été rapportés :

La cause dc . En proclamant cet ajournement, il en assignera publi-
l'ajournement
sera proclamée quement la raison, et dans aucun cas il ne continuera cet
publiquement- ajournement à un jour tellement reculé qu'il ne puisse faire

.e lui-même son rapport du dit writ d'élection au jour fixé à cet
nesera pa ren effet; et dans aucun cas il n'ajournera tels procédés à un jour
vyéundfiman- de dimanche ou de quelqu'une des fêtes mentionnées ci-
cêe.ou jur de dessus, mais le cas échéant, il ajournera les procédés au jour

ensuivant les dimanches ou jours de fête. 12 V. c. 27, s. 24.
67.
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67. Aussitôt qu'une élection sera close par la proclamation Laeted'ind-

que l'officier-rapporteur aura faite en la manière susdite, de la
personne ou des personnes dûment élues, Pofficier-rapporteur serayemie,
dressera immédiatement, sous son seing et sceau, et. sous les c lewr
seings et sceaux d'au moins trois électeurs, un acte d'inden-
ture de l'élection suivant la formule 0 de la dite céduleý; cet
acte sera en duplicata ou triplicata, selon la circonstance; une
copie en sera remisetpar l'officier-rapporteur à chaquespeersonne
ainsi élue; et l'officier-rapporteur sen transmettra une copie
au greffier de la couronne en chancellerie, avec son rapport du
writ d'élection. 12 V. c. 27, S. 25.

6S. Si un livre de poil est dérobé et enlevé du lieu où Mneil est déposé suivant la loi pour le temps d'alors, ou est
perdu ou détruit, ou autrement mis hors de la portée du député volé, perdu
officier-rapporteur, chargé de la garde du dit livre de o etut
pour le temps d'alors, en quelque temps que ce soit avant
qu'il en ait fait rapport à l'officier-rapporteur, le dit député
officier-rapporteur se rendra personnellement auprès de 'poffi-
cier-rapporteur, et lui fera rapport du fait de la perte du dit
livre de poli, et le clerc de poli du dit député officier-rappor-
teur, aussitôt qu'il aura été informé de la dite perte, per-
sonnellement, ou par lettre soit par le dit député officier-
rapporteur ou par l'officier-rapporteur lui-même; ou aussitôt 
qu'il aura d'autres bonnes raisons de croire que cette
perte a ep lieu, sera tenu de se rendre personnellement auprès
du dit officier-rapporteur;

2 . p , Il sera du devoir du dit officier-rapporteur d'exa- LdputioK-
miner le dit député officier-rapporteur et le dit clerc de K
ppsous serment ou a ffirmation, suivant le cas, à sléga poli serost it-

de la perte du dit livre de poli et de ce qu'il conte-au r
nait, lequel examen sera rédigé par écrit et signé par le
dit député officier-rapporteur et le dit clerc de poil, et sera an-
nexé au rapport à la place du dit livre de poil, et le nombre de
voix que le dit officier-rapporteur constatera par ce moyen
avoir été inscrit dans le dit livre de pol pour chaque' candidat
à la dite élection, sera compris dans l'addition des voix de la
dite élection, comme si -ce nombre eût. été tiré du dit livre de
poli;

Si, s t le député officier-rapporteur soit le clerc de poil Si le déput
* ** officier-raPPot-omet de se présenter devant le dit officier-rapporteur, ainsi tet op le Cle

qu'ils en sont requis par le présent acte, ou refuse de pré- du Poli re h
de comprtcter serment ou affirmation entre les mains de l'officier-rap- ou prêter er-

porteur, comme susdit, il sera passible d'une amende de deux ment, il es&
cents piastres, et dans le ceas où il refuserait de prêter ser- P
ment ou affirmation comme. susti il sera et pourra être incar-
céré par le dit officier-rapporteur dans la prison commune
du comté ou district jusqu'à cequ'il soit élargi par un ordre de
de cette chambre de la législature pour laquelle-une élection
d'un membre aura eu lieu. 12 V. c. 27, s. 26.

69.
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Devoirde Pomi- 69. Lorsque Pofficier-rapporteur ayant reçu un livre de poll,
er-rappor- ou un autre document concernant l'élection, aura lieu de croire

de croire qu'un qu'iceux ont été altérés, endommagés, ou effacés, ou qu'on y a
men a été fait des ajoutés, il ajournera les procédés et constatera les faits

véritables de la manière ci-dessus prescrite dans le cas de la
perte d'un livre de poll. 22 V. c. 82, s. 19.

Les officiers- 70. Chaque officier-rapporteur fera ou fera faire des copies
roet ;ire1I de exactes de tous les livres de poll qui lui auront été rapportés par
cops des li- ses divers députés, et sous dix jours de la clôture de Pélection,

e poil, et il déposera ces copies, dûment certifiées par lui, au bureau du
Srégistrateur des actes et titres du comté ou de la partie du comté
où est situé l'endroit où aura été fait la nomination des can-

e Publiec Y didats à la dite élection ; et le dit régistrateur sera obligé d'en
amr acces. donner communication à toute personne qui le demandera, en
Eora tire. par cette personne lui payant un honoraire de vingt centins,

et elle permettra à toute personne d'en prendre copie à ses
frais;

Les originaux 2. L'officier-rapporteur transmettra aussi les dits livres de
seront tranxsmnis

le Nsris poll originaux avec le dit writ d'élection et son rapport sur
d'élection. icelui, au greffier de la couronne en chancellei-ie dans les
Leur efet quinze jours après la clôture de la dite élection ; et les origi-
comme preuve. naux des dits livres de poll avec les affidavits et les certificats

ci-dessus requis seront dans tous les cas une preuve prind
facie de la vérité des allégations y contenues. 12 V. c. 27,
s. 27.

Copies des lis- 71. L'officier-rapporteur adressera au greffier de la cou-
tesdes électeurs
dont ou se " ronne en chancellerie, avec son rapport du writ d'élection, des
servi, seront copies des listes d'électeurs dont on aura fait usage à la dite

ae lerit au élection, après l'avoir certifiée comme telle. 22 V. c. 82, s. 18.
greffier de la
couronne. M1AINTIEN DE LA PAIX ET DU BON ORDRE AUX ÉLECTIONS.

L'omcier-rap- 72. Depuis le moment où un officier-rapporteur, ou député
porteur et ses
d "putés char- officier-rapporteur, aura prêté et souscrit le serment d'office re-
ges.de main- quis de lui, jusqu'au jour suivant de la clôture finale de

a un r- l'élection, tel officier-rapporteur, ou député officier-rapporteur,
taintemps. respectivement, sera un conservateur de la paix, et revêtu

pour le maintien de la paix, pour Parrestation, la détention,
ou l'admission à caution, le procès et la conviction de ceux qui
violeront la loi ou troubleront la paix, des mêmes pouvoirs
dont sont revêtus les juges de paix de la province

a but, 2. Et pour maintenir la paix et le bon ordre'à la dite élec-
orro tion, chaque tel officier-rapporteur, ou député officier-rappor-

juges de paix, teur, respectivement, pourra requérir l'assistance de tous les
connétables, juges de paix, connétables, et autres personnes présentes àetc., et asser-
melter des la dite élection, soit au hustings ou au poll, pour l'aider à ce
connétables faire, et aussi assermenter autant de connétables spéciaux qu'ilSecans jugera nécessaire ;
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S. Et chaque tel officier-rapporteur ou député officier-rap- Et arrêter en
porteur, respectivement, pourra arrêter ou faire arrêter sur un qui troublent la
ordre verbal et mettre quiconque troublera la paix et le bon paix et les em-
ordre, sous la garde d'un ou de plusieurs connétables ou autres na temps;
personnes, pour tel temps que dans sa discrétion il jugera à
propos, ou pourra l'emprisonner pour telle, offense, en vertu
d'un ordre signé par lui, pour aucune période ne dépassant
pas le temps de la clôture finale de l'élection ou du poll, respec-
tivement, lequel ordre, soit verbal, soit par écrit, toute personne
sera obligée d'exécuter sans délai, sous une pénalité, en cas
de refus ou de négligence de le faire, de vingt piastres;

4. Aucune telle arrestation, détention ou emprisonnement Mais cela
n'exemptera en aucune manière la personne ainsi arrêtée, dé- e lir
tenue, confinée ou emprisonnée, d'aucune des peines et péna- re toute autre
lités auxquelles elle pourrait avoir été sujette à raison de nie
quelque chose faite contre le vrai sens et intention de cet acte
ou autrement. 12 V. c. 27, s. 50.

73. Sur une demande par écrit faite par aucun candidat, ou Connétables
par son agent, ou par deux électeurs, ou plus, tout officier-rap- s*ian"us dans
porteur ou député officier-rapporteur, assermentera des conné- certains cas.
tables spéciaux. 12 V. c. 27, s. 51.

74. Durant aucune partie des jours où telle élection Leofficier-rap-
devra commencer, se tenir ou continuer, ou pendant lesquels d,esser 
le poll pour telle élection devra commencer, se tenir ou ront remettre
continuer, tout officier-rapporteur ou député officier-rappor- rnajn of-
teur pourra se faire remettre de toute personne quelconque,
toute arme offensive, telles qu'armes à feu, épées, bâtons,
assommoirs, au autres armes semblables dont elle pourra être
armée ou que telle personne aura entre ses mains, ou en sa
possession personnelle ;

2. Et toute telle personne, (lui après telle demande, refusera Quiconqu re-
livrer à l'officier-rapporteur ou au député officier-rapporteur, de mtre, se ra
toutes telles armes offensives comme susdit, sera censée cou- puni.
pable d'un délit, et passible d'une amende n'excédant pas vingt
piastres, ou d'un emprisonnement qui n'excèdera pas trois
mois, ou de tous les deux à la fois, à la discrétion de la cour,
dont le devoir sera de prononcer, sur conviction, la sentence
de la loi contre telle personne. 12 V. c. 27, s. 52.

74. Toute personne qui sera trouvée coupable d'une certaines bat-
batterie commise durant aucune partie des jours où telle *ems a na
élection devra commencer, se tenir ou continuer, ou pen- tion,.seront
dant lesquels le poll pour telle élection devra commen- co°"e des
cer, se tenir ou continuer, dans la distance de deux milles de assauts graves.
lendroit où telle élection ou tel poll devra commencer, se tenir
ou continuer, sera réputée coupable d'assaut avec circonstances
aggravantes, et sera punie en conséquence. 12 V. c. 27, s. 53.

76.
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Défense de 76. Aucun candidat pour la représentation d'une divi-
er les élec- sion électorale, dans la vue de favoriser son élection, ni au-

cune autre personne, dans la vue de favoriser l'élection d'aucun
tel candidat, ne pourra traiter à ses frais et dépens aucune
assemblée d'électeurs réunis pour favoriser la dite élection
avant ou pendant Pélection à laquelle il se sera porté can-
didat, ni payer, fournir ou donner de l'argent, ou promettre de
payer de l'argent pour les traiter

Excepté dans 2. Mais rien dans les présentes ne sera censé s'étendre au
ldu traitement fourni à aucune telle assemblée d'électeurs, par et

aux dépens d'aucunes personne ou personnes au lieu ordinaire
de leur résidence. 12 V. c. 27, s. 57.

Sauf certaines 77. Il ne sera permis à aucune personne qui n'aura pas
exceptionsipaoseto shp

r défendu eu une résidence fixe dans telle paroisse, township, union
tout étranger de townships, ou quartier pendant l'espace d'au moins six
de ven ame mois avant le jour de telle élection, si ce n'est Pofficier-
rosse,etc., rapporteur ou son député, ou le clerc du poll pour telle

tnis, que le pristw nod eu . isse, township, union de townships ou quartier, ou
Vert; l'un des connétables spéciaux nommés par l'officier-rappor-

teur, ou son député, pour maintenir l'ordre et la paix à tel poll
et élection, de venir, pendant aucune partie des jours que tel
poll pourra rester ouvert, en telle paroisse, township ou union
de townships, ou quartier, avec des armes offensives d'aucune
espèce, telles qu'armes à feu, épées, bâtons, assommoirs, ou

Età toute Per- autres armes semblables ; et il ne sera permis à aucune telle
sonne arrnc 1
d'en approcher personne, étant en telle paroisse, township ou quartier, de
a plus de deux s'armer pendant aucune partie d'aucun des dits jours, d'au-miles. cunes telles armes offensives, et de s'approcher ainsi armée à

une distance de moins de deux milles du lieu où le poll sera
tenu pour telle paroisse, township, union de townships ou
quartier, à moins qu'elle ne soit appelée à le faire par l'autorité
légale. 12 V. c. 27, s. 58.

Il est défendu 78. Nul candidat à la représentation d'aucune division
de porter des électorale ou aucune autre personne ne fournira ou pro-bannières,
étendards, pa- curera à qui que ce soit aucun drapeau, étendard, couleurs dis-
villons, etc., tinctives ou aucun autre pavillon, dans l'intention de les faireuant une
élection, ou porter ou servir dans telle division électorale au jour de l'élec-
huit jours sui- tion, ou dans les huit jours qui précéderont ce jour ou tant que

'n durera la dite élection par qui que ce soit, comme bannière de
parti, pour faire connaître le porteur d'icelle et ceux qui pour-
raient la suivre, comme partisans de tel candidat ou les opinions
politiques ou autres entretenues ou supposées l'être par tel can-
didat; et nul ne pou-ra, sous quelque prétexte que ce soit,
porter ou se servir d'aucun drapeau, étendard, couleurs dis-
tinctives, ou autre pavillon. comme bannière de parti, dans les
limites de telle division électorale au jour de telle élection, ou
dans les huit jours avant ce jour, ou tant que durera la dite
élection. 12 V. c. 27, s. 59.

79.
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79. Nul candidat à la représentation d'aucune division élec- Onde fonmir
torale ou aucune autre personne ne pourra fournir ou procurer ou yorter des
à qui que ce soit, aucun ruban, écriteau, cocarde ou autres q"e,
choses semblables, dans lintention de les faire porter ou servir durant lemême
dans les limites de telle division électorale lors du jour de Pé- temps.

lection ou dans les huit jours avant ce jour, ou tant que durera
la dite élection, par qui ce que soit, comme signe de parti, pour
faire reconnaître celui qui le portera comme partisan de tel can-
didat ou des opinions politiques ou autres entretenues ou sup-
posées l'être par tel candidat, et nul ne pourra porter ou se servir
d'aucun ruban, écriteau, cocardes ou autres choses semblables
comme tel signe de parti, dans les limites de telle division
électorale, du jour de l'élection, ou dans les huit jours avant
ce jour, ou tant que durera la dite élection. 12 V. c. 27, s. 60.

SO. Quiconque contreviendra à aucune disposition des qua- Quiconque en-
tre sections précédentes, sera réputé coupable de délit et passible a e
d'une amende n'excédant pas cent piastres, ou d'un empri- precédentes,
sonnement n'excédant pas six mois, ou de Pun et l'autre à la sera pun.
discrétion de la cour qui prononce, sur conviction, la sentence
de la loi contre tel individu. 12 V. c. 27, s. 61.

SI. Tous les hôtels, les auberges et les boutiques où il se vend Toutes les au-
ordinairement des liqueurs ou des boissons enivrantes ou fer- berges, etc.,
mentées, seront fermés durant les deux jours de la votation, dans nemmeâfer-

les quartiers ou dans les municipalités où se tiendront des polis mées duranties
d'élection, comme ils doivent l'être les dimanches pendant lous de pol.
l'office divin, et nulles liqueurs spiritueuses ou fermentées, ou
boissons, ne seront vendues ou données durant ce temps
sous une pénalité de cent piastres contre les personnes qui
les tiendront, si elles ne les ferment, et sous la même pénalité
si elles vendent ou donnent des liqueurs spiritueuses ou fer-
mentées comme susdit. 22 V. c. 82,s. 13.

DISPOSITIONS POUR EMPECHER LES IENRES AUX ÉLECTIONS.

82. Nul candidat à une élection ne pourra directe- Défense portée
ment ni indirectement, employer aucuns moyens de cor- contre les me-

nées et la cor-
ruption, en donnant quelque somme d'argent, office, charge, ruption.
emploi, don, récompense, ni aucune obligation, billet, ou
cession de terres, ou en promettant aucune de ces choses, ou en
menaçant aucun électeur de lui faire perdre quelque office,
salaire, revenu ou avantage, soit par lui-même ou son agent à
ce autorisé avec l'intention de gagner par corruption aucun élec-
teur à voter pour lui, ou de l'empêcher de voter pour quelque
autre candidat,-ni ne pourra ouvrir et maintenir ou faire ouvrir
et maintenir à ses frais et dépens, aucune maison d'entretien
public pour la réception des électeurs, et s'il est prouvé devant Siun représea-
le tribunal compétent que quelque représentant au parlement tant eo
s'est rendu coupable de s'être servi des moyens ci-dessus pour de corrupton,
gagner son élection, elle sera par là même déclarée nulle, et il et sera inhabile
sera inhabile à se porter candidat, ou à être élu pendant le a être élu.

même parlement. 12 V. c. 27, s. 54.
83.

cap.%6. 7
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Pénaié contre 83. Quiconque donnera ou fera donner ou prêter aucune
ceux qui don- somme d'argent, ou donnera aucun office, charge ou em-
ment ou reçoi- 7
vent de 'r- ploi, don, récompense, ou aucune obligation, billet, ces-
,at dans le sion de terre ou autre propriété, ou promettra aucune de
* le-- cor- ces choses à aucun électeur, à l'effet de gagner par

Leurs. corruption son vote pour quelque candidat, ou de le porter à
s'abstenir de voter pour aucun candidat, ou en forme de com-
pensation pour la perte de son temps et ses dépenses, en venant
pour voter ou en s'en retournant, ou sous quelque autre prétexte
que ce soit, et tout électeur qui acceptera aucune de ces choses à
Peffet susdit, encourra et payera une somme de pas moins de
vingt piastres ni de plus de deux cents piastres à la discrétion de
la cour ayant jurisdiction compétente, avec les dépens, et cette

Mode de la pénalité pourra être poursuivie et recouvrée par action oureCoUvrer. plainte devant aucune cour de record en cette province, ayant
jurisdiction compétente. 12 V. c. 27, s. 55.

Les votes dor- 84. Lors de la contestation d'une élection devant le tribunal
nes par corrup- ordinaire du conseil légrislatif ou de l'assemblée législative, s'il
tion, seront . ti ,
rayés dlu livre est prouvé que quelque électeur, ayant voté à la dite élection
de poil. avait été suborné pour donner son vote, le nom de cet électeur

sera rayé du livre de poll. 12 V. c. 27, s. 56.

PENALITES ET PUNITIONS.

Quiconque S5. Si quelqu'un vole, ou illégalement ou malicieusement,
vole, enlève ou soit par violence, soit par menées, enlève à un député officier-a en de- rapporteur ou à un clerc de poll, ou à toute autre personne qui
tis i une élec- en aura la garde d'après la loi, ou de la place où, conformément
tion, c; à la loi, le dépôt en sera fait pour le temps d'alors, ou illégale-

ment ou malicieusement détruit, détériore ou effàce, oufaitilléga-
lement ou malicieusement détruire, détériorer ou effacer, ou aide,
conseille ou assiste à ainsi voler, enlever, détruire, détériorer
ou effacer aucune liste d'électeurs ou aucun writ d'élection,
ou aucun rapport d'un writ d'élection, ou aucune indenture,
livre de poll, certificat ou affidavit, ou aucun autre document
ou papier fait, préparé ou dressé en conformité ou dans le
but de rencontrer les exigences du présent acte ou aucunes
d'elles, ou y fait ou fait faire quelque rature, addition de noms
ou interlinéation de noms, ou aide, conseille ou a;siste à y faire
quelque rature, addition de noms ou interlinéation de noms,
il sera coupable de félonie, et sur conviction du fait, il sera,

Sera coupable à la discrétion de la cour, passible d'un emprisonnement
de felonie, et dans le pénitentiaire provincial pour un terme n'excédant pas
quence. sept ans ni de moins de deux ans, ou d'un emprisonnement

dans tout autre lieu de détention pour un terme de moins
de deux ans, ou il subira tel autre châtiment par amende ou
par emprisonnement, ou par les deux à la fois, que la cour

Certains alé- imposera, et il ne sera pas nécessaire, dans un acte d'accu-
tuësnonrequis sation pour toute telle offense, d'alléguer que Particle à propos

d'accusation. duquel Poffense aura été commise, est la propriété de qui que
ce soit ni qu'il n'est d'une valeur quelconque. 22 V. c. 82, s.
17, et 12 V. c. 27, s. 62.

86.

'/8 Cap. .6. 22 Vier.
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S6. Quiconque aide, conseille, encourage, ou procure les Fauteur pni
moyens de commettre un délit prévu par cet acte, pourra conune pinci-
être accusé et puni comme principal délinquant. 22 V. e. 82, a iuqua
s. 21.

87. Toutes les pénalités imposées par cet acte seront Pénaité9;
recouvrées par toute personne qui en fera la poursuite, avec recouvé;
tous les frais de poursuite, par action de dette, ou infor-
mation, dans aucune des cours de Sa Majesté de juris-
diction compétente en cette province, et à défaut de paiement
du montant de la condamnation dans le délai fixé par la cour,
la personne condamnée sera emprisonnée dans la prison com- Et mL. à
mune de l'endroit jusqu'à ce qu'elle ait payé le montant en ca- efret.
pital et frais de la dite condamnation;

2. Il sera suffisant pour le demandeur dans quelque action ce qufl suat
que ce soit intentée en vertu de cet acte d'exposer dans la
déclaration que le défendeur lui doit la somme d'argent de-
mandée dans icelle, et d'alléguer l'offense particulière pour
laquelle l'action ou poursuite est intentée, et que le défendeur
a agi contre cet acte, sans faire mention du writ d'élection ou
du rapport sur icelui;

3. Il sera suffisant, dans tout indictement ou information Et danstoulin-
pour quelque offense que ce soit, commise contre cet acte, en vertu
d'alléguer l'offense particulière dont le défendeur est char- acte.
gé, et que le défendeur en est coupable, sans faire mention du
writ d'élection, ou du rapport sur icelui, ou de l'autorité de
l'officier-rapporteur fondée sur aucun tel writ d'élection ;

4. Il ne sera pas nécessaire lors de l'instruction de toute Rien n'ob4il-
poursuite faite en vertu de cet acte de produire le writ d'é- lri, ,au:
lection, ou le rapport d'icelui ni Pautorité de l'officier-rappor- procès.
teur, basée sur tout tel writ d'élection, mais la preuve générale
de tels faits sera censée témoignage suffisant;

5. Toute action, poursuite ou information portée en vertu de Poursuitesn
cet acte sera commencée dans l'espace de neuf mois im- lot'im
médiatement après le fait commis, et non plus tard. 12 V. c.
27, s. 64.

SS. Quiconque, en faisant serment ou une affirmation sous Faux sennent
l'autorité du présent acte, jurera ou affirmera faux, sera cou- coltituem
pable de parjure. 22 V. c. 82, s. 20.

HONORAIRES ET FRAIS.

89. Les honoraires ci-dessous mentionnés, et pas d'autres, Honoraires
seront alloués aux différents officiers ci-dessous dénommés, res- pe

pectivement, pour leurs services et déboursés à toute élection, élections.
savoir:
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À LIOFFICIER-RAPPORTEUR.

ier-rappor- .Pour assistance le jour de l'ouverture de lélection, huit
piastres;

Pour assistance le jour de la clôture de l'élection, lorsque des
pollsa uront été tenus, huit piastres;

Pour un clerc d'élection, pour chacun de ces deux jours lors-
que l'assistance est requise, quatre piastres;

Pour deux constables, pour chacun de ces deux jours, à cha-
cun par jour, une piastre ;

Pour chaque copie de proclamation ou notification d'élection.
que la loi prescrit d'afficher, soit en anglais et en français ou
en anglais seulement, cinquante centins ;

Pour chaque commission nommant des députés officiers-
rapporteurs et un clerc d'élection, cinquante centins;

Pour chaque warrant ordonnant au député officier-rapporteur
de tenir le poll, cinquante centins;

-Pour chaque indenture, une piastre;

Pour chaque mille parcouru réellement et nécessairement
pour se rendre au lieu de l'élection, pour afficher les proclama-
tions ou notifications, et pour transmettre les commissions des
députés et du clerc d'élection, et les livres de poll, dix centins;

Pour chaque livre de poll fourni aux députés, une piastre ;

Pour chaque copie d'iceux, (et lorsque telle copie sera four-
nie par lui à un électeur elle sera payée par tel électeur) sur le
pied de cinq centins par folio de cent mots;

'Certains dé- L'officier-rapporteur sera remboursé des dépenses qu'il aura
bounSaou&. raisonnablement faites pour établir le hustings ou les places

nécessaires pour tenir l'élection, et des dépenses nécessaires
pour transmettre les livres de poll et les rapports au greffier de
la couronne en chancellerie.

À CHAQUE DÉPUTE OFFICIER-RAPPORTEUR.

Députéofiier- Pour chaque jour où il tiendra le poll, quatre piastres;
rapporteur, etc.

Pour la commission nommant un clerc de poll, cinquante
centins;

Pour un clerc de )oll, par jour, deux piastres;
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Au député et au clerc, -respectivement, pour chaque mille

parcouru en allant au poll et en revenant, pour prêter les ser-
ments exigés par la loi, dix centins;

Pour deux constables, à chacun d'eux, par jour, une piastre;

Pour chaque mille réellement et nécessairement parcouru
pour transmettre les livres de poll et les rapports àl'officier-
rapporteur, dix centins;

Les dépenses réelles et raisonnables faites pour établir les
hustings ou places de poll seront remboursées;

Lorsque Passistance d'un juge de paix est nécessaire pour Fraisdevoyage
administrer les serments qui doivent être prêtés solennellement e0o"®®aux
par le député officier-rapporteur et les clercs de poll, le dit juge
de paix aura droit pour chaque mille par lui parcouru réelle-
ment et nécessairement en allant et en revenant, à la somme
de dix centins, qui sera portée au compte de Pofficier-rappor-
teur;

Ces honoraires, frais et déboursés seront payés à :Pofficier- Comment pa-
rapporteur, par un warrant du gouverneur adressé au receveur- * m-
général, à même le fonds du revenu consolidé de la province, rendu compte.
et seront répartis par l'officier-rapporteur entre les différents
officiers et personnes qui y auront droit, en vertu des disposi-
tions de cet acte, et il fera rapport de cette répartition au
gouverneur de la province par l'intermédiaire du secrétaire
provincial d'icelle. 12 V. c. 27, s. 66.

DISPOSITIONS DIVERSES.

90. Toute personne devant laquelle il est statué par les pré- Tout serment
sentes, qu'un serment sera prêté ou une affirmation faite, ad- ® "eteera
mnistrera tel serment ou telle affirmation gratuitement. 12 V. administré
c. 27, s. 63. iratuitement.

91. Une copie du présent acte (avec un index alphabé- Aqui,copiesde
tique détaillé placé au commencement,) pour l'officier-rappor- '-t ront
teur, et une pour chacun de ses députés, seront transmises
avec le writ d'élection à chaque officier-rapporteur en Canada.
12 V. c. 27, s. 67.

92. Dans cet acte, l'expression "division électorale," ce quel'onen-
s'entend de tout comté ou autre place ou portion de cette pro- tend parex-
vince qui a droit d'élire un membre pour l'une ou l'autre sp 0 -V
chambre du parlement provincial, à moins que le contexte n'in- raie."
dique qu'elle s'applique seulement à une division électorale
pour le conseil législatif 19, 20 V. c. 140.

CÉDULES.

1859ý ý1



Elections-Forzule;

CEDULES.

1.

FORMULE A, MENTIONNÉE DANS LA TRENTE-ET-UNIÈME SECTION
DE CET ACTE.

Proclamation de Poficier-rapporteur ficant le temps et le lieu de
l'ouverture de lélection, ainsi que le jour de louverture
des pols.

PROCLAMATION.

Comté (riding, cité ou ville ou division électorale, suivant le
cas,) de savoir:

Avis public est par le présent donné aux électeurs du
comté (ou suivant le cas,) de , qu'en obéis-
sance au writ de Sa Majesté à moi adressé, en date du

jour du mois de
je requiers la présence des dits électeurs à dans la
paroisse (ou township, ou dans la cité ou ville,) de
(indiquez ici le lieu d'une manière précise, soit qu'il s'agisse
d'un comté ou d'une autre division électorale,) le
jour du mois de à heures
d midi, aux fins d'élire une personne (ou
personnes, selon la circonstance,) pour les représenter dans le
conseil législatif (ou dans Passemblée législative) de cette pro-
vince ; et qu'en 'cas de demande et d'octroi d'un poll en la
manière voulue par la loi, tel poll sera ouvert le
jour du mois de , dans la paroisse de
(ou, dans le township de ou dans le quartier

ou, la partie de paroisse de
ou, la partie du township de

selon la circonstance.) Indiquez ici toutes les paroisses, tous
les townships, tous les quartiers, toutes les parties de paroisse
ou township où un poll devra être ouvert et tenu suivant la loi.)
Et du contenu de la présente proclamation, toute personne est
requise de prendre connaissance, et de se gouverner en consé-
quence.

Donné sous mon seing, à , ce
jour du mois de de l'année

(Signature) A. B.
Officier-rapporteur.

QQ. Cap. 6. 22 Vrc6r.
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SERMENT NO. 31ENTIONNÉ DANS LA TRENTE-DEUXIÈM SEC

TION DE CET ACTE.

Serment de l'oficzer-rapporteur.

Je, soussigné, A. B., officier-rapporteur, pour le comté,
(riding, ou suivant le cas) de jure solennelle-
ment (ou, si c'est une de ces persoinnes qui la loi permet d'ar-
mer dans les causes civiles, affirme solennellement) que je suis
qualifié suivant la loi pour agir en la qualité d'officier-rappor-
teur pour le dit comté (ou suivant le cas) de M,

et que j'agirai en cette qualité fidèlement, sans
partialité, crainte, faveur ou affection. Ainsi, Dieu me soit en
aide.

(Signature) A. B.
Officier-rapporteur.

S.

FORMULE B, MENTIONNÉE DANS LA TRENTE-DEUXIÈME SECTION

DE CET ACTE.

Certificat de la prestation de serment de l'officier-rapporteur.

Je, soussigné, certifie par les présentes que le
jour du mois de , A. B., officier-rapporteur
pour le comté, (ou suivant le cas) de
a prêté et signé devant moi le serment (ou affirmation) d'office
requis en pareil cas d'un officier-rapporteur par la trente-
deuxième section du sixième chapitre des statuts refondus du
Canada.

En foi de quoi, je lui ai délivré sous mon seing le présent
certificat.

(Signature) C. D.
Juge de Paiz.

4.

FORMULE C, MENTIONNÉE DANS LA TRENTE-TROISIÈME SECTION
DE CET ACTE.

Commission d'un clerc d'élection.

A E. F. (faire mention de sa qua.ité et résidence.)

Sachez, qu'en ma qualité d'officier-rapporteur pour le comté
(ou suivant le cas) de ,je vous ai

FI* nommé
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nommé et vous nomme par les présentes mon clerc d'élection,
pour agir en cette qualité suivant la loi à la prochaine élection
dai dit comté (ou suivant le cas) de
laquelle élection sera par moi ouverte le jour
du mois de

Donné sous mon seing, à ce
jour du mois de en Pannée

(Signature) A. B.
Officier-Rapporteur.

5.

SERMENT NO. 2, MENTIONNE DANS LA TRENTE-TROISIÈME SECTION

DE CET ACTE.

Serment du clerc délection.

Je, soussigné, E. F., nommé clerc d'élection pour le comté
(ou suivant le cas) de , jure solennellement
(ou si c'est une des personnes à qui la loi permet d'affîrmer dans
les causes civiles, affirme solennellement,) que j'agirai en la
qualité de clerc d'élection, et aussi en la qualité d'officier-
rapporteur, si le cas y échet, fidèlement, sans partialité, crainte,
faveur ou affection. Ainsi, Dieu me soit en aide.

(Signature) E. F.
Clerc d'élection.

6.

FORMULE D, MENTIONNÉE DANS LA TRENTE-TROISIÈME SECTION

DE CET ACTE.

Certificat de la prestation du serment du clerc d'élection.

Je, soussigné, certifie par les présentes, que le
jour du mois de E. F., clerc d'élection pour le
comté (ou suivant le cas) de , a prêté
et signé devant moi le serment d'office (au affirmation) requis
en pareil cas d'un clerc d'élection, par la trente-troisième sec-
tion du sixième chapitre des statuts refondus du Canada.

En foi de quoi, je lui ai délivré sous mon seing le présent
certificat.

(Signature) C. D.
Juge de paix

ou, A. B.
Officier-Rapporteur.
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7.

FORMULE E, MENTIONNÉE DANS EA TRENTE-QUATRÈME SECTION
DE CET ACTE.

1Proclamation que l'offcier-rapporteur doit faire lire aux fius-
tings le jour de l'élection.

OYEz. OYEZ. OYEZ.

Il est strictement enjoint et ordonné à toutes persoines de
garder le silence pendant la lecture qui va être publiquement
faite du writ de Sa Majesté pour la présente élection, sous les
peines et pénalités qui peuvent en résulter.

8.

FORMULE F, MENTIONNÉE DANS LA QUARANTE-QUATRIÈME SEC-

TION DE CET ACTE.

Commission de député officier-rapporteur.

A G. H. (faire mention de ses qualité et résidence.)

Sachez, qu'en ma qualité d'officier-rapporteur pour le comté
(ou suivant le cas) de ,je vous ai nommé
et vous nomme par les présentes député officier-rapporteur (ou
un des députés officiers-rapporteurs, suivant le cas,) pour la
paroisse de (ou, pour le township
de , ou, pour le quartier de
ou, pour la partie de la paroisse de , ou, poi
la partie du township de suivant le cas,)
dans le dit comté (suivant le cas,) pour y prendre et enregistrer
les votes des électeurs, suivant la loi, au poll qui y sera par
vous ouvert et tenu à cette fin.

Donné sous mon seing, à ce
jour du mois de , en l'année

(Signature) A. B.
Offcier-Rapporteur.

9.

SERMENT NO. 3, MENTIONNÉ DANs LA QUARANTE-QUATRIÈME SEC-

TION DE CET ACTE.

Serment du député oficier-rapporteur.

Je, soussigné, G. H., nommé député officier-rapporteur (ou
un des députés officiers-rapporteurs, suivant le cas) pour la

paroisse



paroisse de , ou, pour le township de
ou, pour le quartier de

ou, pour la partie de la paroisse de , ou,
pour la partie du township de ), dans
le comté (suivant le cas,) de , jure solen-
nellement (ou, si c'est une des personnes à qui la loi permet daf-
firmer dans les causes civiles, affirme solennellement,) que j'agirai
en la qualité de député officier-rapporteur fidèlement, sans
partialité, crainte, faveur ou affection. Ainsi, Dieu me soit
en aide.

(Signature) G. H.
Député Officier-Rapporteur.

10.

FORIULE G, MENTIONNÉE DANS LA QUARANTE-QUATRIEME SEC-
TION DE CET ACTE.

Certificat de la prestation de serment du député oJficier-rapporteur
(ou de l'un des députés offciers-rapporteurs.)

Je, soussigné, certifie par les présentes, que le
jour du mois de G. H., député officier-rapporteur
pour la paroisse de , (ou, pour le township de

ou, pour le quartier de
ou, pour la partie de la paroisse de , ou
pour la partie du township de ) dans le comté
(suivant le cas) de ,a prêté et signé
devant moi le serment (ou l'affirmation) d'office requis en pareil
cas d'un député officier-rapporteur par la quarante-quatrième
section du sixième chapitre des Statuts Refondus du Canada.

En foi de quoi, je lui ai délivré sous mon seing le présent
certificat.

(Signature) C. D.,
Juge de Paix.

ou, A. B.,

Officier-Rapporteur.

11.

FORMULE H, MENTIONNÉE DANS LES QUARANTE-NEUVIÈME ET
CINQUANTIÈME SECTIONS DE CET ACTE.

Commission de clerc de poll.

A I. J. (faire mention de ses qualité et résidence.)

Sach,- 'qu'en ma qualité de député officier-rapporteur (ou,
un des aéputés officiers-rapporteurs, suivant le cas) pour la

paroisse
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paroisse de (ou, le township de
ou, le quartier de , ou, la;partie de la
paroisse de , ou, la partie du township; de

),dans le comté (riding, cité ou ville)
de ,je vous ai nommé et vous nomme par
les présentes clerc de poll pour la paroisse de
(ou, pour le township de , ou, pour le quartier
de , ou, pour la partie de la paroisse
de , ou, pour la partie du township de

Donné sous mon seing, à ce
jour du mois de , en lannée

(Signature) G. H.,
.Député Offcier-Rapporteur.

12.

SERMENT NO. 4, MENTIONN DANS LA QUARANTE-NEUVIE

SECTION DE CET ACTE.

Serment du clerc de poll.

Je, soussigné, I. J., nommé clerc de poll pour la paroisse de
, (ou, pour le township de

ou, pour le quartier de , ou,
pour la partie de la paroisse de
ou pour la partie du township de ), dans le comté
(riding, cité ou ville) de , jure solennellement (ou, si
c'est une des personnes à qui la loi permet d'affirmer dans les
causes civiles, affirme solennellement) que j'agirai en la dite
qualité de clerc de poll, et aussi en la qualité de député offi-
cier-rapporteur, si le cas y échet, suivant la loi, fidèlement,
sans partialité, crainte, faveur ou affection. Ainsi, Dieu me
soit en aide.

(Signature) 1. J.
Clerc de Poll.

FORMULE J, MENTIONNÉE DANS LA QUARANTE-NEUVIÈ.ME SEC-
TION DE CET ACTE.

Certificat de la prestation du serment du clerc de poll.

.Je, soussigné, certifie par les présentes, que le
jour du mois de , I. J., clerc de poll pour la

paroisse
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paroisse de , (ou pour le township de
ou, pour le quartier de ,ou, pour
la partie de la paroisse de , ou, pour la partie du
township de ), dans le comté (ou suivant le cas).
de a prêté et signé devant moi le serment
d'office (ou affirmation) requis en pareil cas d'un clerc de poll
par la quarante-neuvième section du sixième chapitre des Sta-
tuts Refondus du Canada.

En foi de quoi, je lui ai délivré sous mon seing le présent
certificat.

(Signature) C. D.,
Juge de Paix.

ou A. B.,
Offcier-Rapporteur.

ou G. H.,
Député Officier-Rapporteur.

14.

FORMULE K, MENTIONNÉE DANS LA qUARANTE-SEPTIÈME SEC-
TION DE CET ACTE.

.Mandat de l'officier-rapporteur à ses députés pour ouvrir et tenir
les polls.

Comté (ou suivant le cas) de

A G. H., député officier-rapporteur (ou un des députés offi-
ciers-rapporteurs, suivant le cas,) pour la paroisse de

(ou pour le township de , ou
pour le quartier de , ou pour
la partie de la paroisse de , ou, pour la
partie du township de ), dans le comté (ou sui-
vant le cas) de

SAVOIR

Attendu que par le writ de Sa Majesté, en date du
jour du mois de , il m'est ordonné de tenir une élec-
tion de membre (ou membres,) pour représenter le
comté (ou suivant le cas) de au parlement de
cette province ; et attendu qu'un poll ayant été demandé, je
l'ai accordé suivant la loi ; en conséquence, je vous requiers
par le présent d'ouvrir, conformément à la loi, le poll de la pré-
sente élec'tion pour la paroisse (ou township, ou union de town-
ships, ou quartier, ou partie de paroisse ou tovnshi) le

jour du mois de , à neuf heures du matin,
(ici
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(ici sera indiqué spécialement le lieu où devra être tenu, le poil)
et d'y tenir ainsi le dit poll ouvert durant les jours et heures
prescrits par la loi, et de prendre et enregistrer au dit poll, sur
un livre que vous tiendrez ou ferez tenir à cet effet conformé-
ment à la loi, les votes des électeurs votant au dit poll, et de
me faire le rapport du dit livre de poll, signé et scellé de votre
main, ensemble avec le présent mandat, le ou avant le

jour du mois de

Donné sous mon seing, à ce
jour du mois de en Pannée

(Signature) A. B.,
Officier-Rapporteur.
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16.

FORMULE M, MENTIONNÉE DANS LA SOIXANTE-ET-TROISIÈME

SECTION DE CET ACTE.

Serment du clerc de poll après la clôture du poll.

Je, soussigné, clerc de poll pour la paroisse de
(ou pour le township ou union de townships de
ou, pour le quartier de , ou, pour la partie de la
paroisse de , ou, pour la partie du township
de ) dans le comté (riding, cité ou ville)
de jure solennellement (ou, si c'est une
personne à qui la loi permet d'affirmer dans les causes civiles,
affirme solennellement) que le livre de poll tenu dans la dite
paroisse de , (ou comme ci-dessus, selon la
circonstance,) sous les directions de A. B. qui y a agi en qualité
de député officier-rapporteur, a été ainsi tenu par moi, sous les
directions susdites, d'uner manière exacte, au meilleur de ma
capacité et de mon jugement, et que le nombre total de votes
inscrits dans tel livre de poll est de , dont
en faveur du candidat C. D., et en faveur du candidat
E. F. (et ainsi de suite, suivant le cas,) et qu'au meilleur de ma
connaissance et croyance il contient un état vrai et exact des
votes pris au poll de la dite paroisse de , (ou comme
ci-dessus, selon la circonstance), tels que les dits votes ont été
reçus au dit poll par le dit député officier-rapporteur.

(Signature) J. J.
Clerc de Poil.

Assermenté (ou affirmé) et signé devant moi, à
ce jour du mois de en l'année

(Signature) X. Y.
Juge de Paix.
ou T. V.

Oficier-Rapporteur.
ou A. B.

Député Offcier-Rapporteur.

22 V. c. 82, remplaçant la formule de la cédule de 12 V. c. 27.

17.

FORMULE N, MENTIONNÉE DANS LA SOIXANTE-ET-TROISIÈME SEC-

TION DE CET ACTE.

Serment du député oficier-rapporteur après la clôture du pull.

Je, soussigné, député officier-rapporteur, (ou, l'un des députés
officiers-rapporteurs, (suivant le cas) pour la paroisse de

(ou pour le township de , ou, pour le
quartier



quartier de l , ou pour la partie de la paroisse de
, ou, pour la partie du township de

dans le comté (riding, cité ou ville)
jure solennellement (ou, si c'est uie des personnes à qui la loi
permet d'affirmer dans les causes civiles, affirme solennellement)
qu'au meilleur de ma connaissance et croyance, le livre de poll
tenu pour la dite paroisse de , (ou comme
ci-dessus, selon la circonstance,) sous mes directions, a été ainsi
tenu d'une manière exacte, et que le nombre total de votes
inscrits dans tel livre de poll est de , dont en
faveur du candidat C. D. et en faveur du candidat
E. F. (et ainsi de suite, suivant le cas,) et qu'au meilleur de ma
connaissance et croyance il contient un état vrai et exact des
votes pris au pol de la dite paroisse de , (ou
comme ci-dessus, suivant la circonstance,) tels que les dits votes
ont été reçus au dit poll.

(Signature) A. B.
Député Ofier-Rapporteur.

Assermenté (ou arffimé) et signé devant moi, à
ce jour du mois de en l'année

(Signature) X. Y.
Juge de Paix.

ou T. V.
Qlicier-Rapporteur.

ou A. B.
Député Offcier-Rapporteur.

22 . ch. 82, formule remplaçant celle de la 12 V. ch. 27.

18.

FORMULE O, MENTIONNEE DANS LA SOIXANTE-ET-SEPTIÈME SEC-

TION DE CET ACTE.

ACTE D'ELECTION (indenture).

Cet acte, fait le jour du mois de
dans l'année de notre seigneur mil

huit cent entre A. B., officier-rapporteur
pour le comté de , (ou suivant le cas)
de , dans la province du Canada, d'une part,
et C. D., E. F. et G. H., électeurs du comté (ou suivant le
cas) de , d'autre part, atteste, qu'en
obéissance au writ de Sa Majesté, en date du
jour du mois de dernier (ou courant,) et après

avis
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avis donné et formalités suivies suivant la loi, les dits C. D.
E. F., G. H., et autres électeurs du dit comté (ou suivant
le cas) de , ontchoisiDE., ou D. P.
(et F. G.,) écuyer (ou écuyers,) comme membre (ou membres)
pour représenter le dit comté (ou suivant le cas) de

dans le conseil législatif (ou dans l'assemblée légis-
lative) de cette province, durant le prochain. (ou présent)
parlement; (ou, si c'est pour l'élection d'un conseiller législatif,
durant le terme prescrit par la loi,) et lesdits électeurs ont donné
et donnent par les présentes au dit (ou aux dits) D. E. (et F. G.),
ample et suffisant pouvoir de faire et consentir pour eux les
dits électeurs et les communes du dit -comté (ou suivant
le cas) de , les matières et choses qui
avec l'aide de Dieu, seront ordonnées dans la dite assemblée
par le conseil commun de la dite Province. En foi de quoi,
les dites parties ont respectivement mis leurs signatures à ces
présentes, faites et exécutées double (ou triple), et y ont apposé
leurs sceaux les jour et an ci-dessus mentionnés.

(Signature) A. B. [L. S.]
Oficier-Rapporteur.

C. D. [L. S.]
Electeurs. E. F. [L. S.]

G. H. [L. S.]

CAP. VII.

Acte concernant les élections parlementaires contes-
tées.

A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

I.-DES PITITIONS RELATIVES AUX ÉLECTIONS, ET DE
LEUR RÉCEPTION.

1. Toute pétition présentée au conseil législatif ou à l'assem- ce gui serarë-
blée législative de cette province, dans le délai fixé ci-après pute une peu-
pour cet objet relativement à telle pétition-et contenant une non d
plainte contre lélection oit le rapport irrégulier d'un membre
de la chambre à laquelle la pétition est présentée en parlement-
on contenant la plainte qu'aucun rapport n'a été fait conformé-
ment aux exigences d'un writ émis pour l'élection d'un membre
pour servir en parlement-on contenant une plainte contre les
allégations spéciales contenues dans un tel rapport et signée par
quelque personne qui aura voté ou avait le droit de voter: à
Pélection à laquelle elle se rapporte-ou par quelque personne
prétendant avoir le droit d'être rapportée ou élue à cette élec-
tion, ou alléguant qu'elle a été un candidat à,la dite élec-
tion-sera une pétition d'élection-et toute pétition- de telle t t p

nature
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seatee i la nature sera présentée à l'une des deux chambres du parlement
chambreu pour laquelle Pélection aura eu lieu et à laquelle telle pétition
l'lection la- se rattache, et toutes les procédures à cet égard seront adoptées
queue elle se par cette chambre, et en interprétant cet acte en ce quirapporte. concerne une pétition d'élection, l'orateur, les membres, les

comités et les officiers mentionnés seront censés être ceux de
la chambre à laquelle la pétition est ou devrait être présentée.
14, 15 V. c. 1, s. 1,-et 19, 20 V. c. 140, s. 13.

£a quel temps 2. Dansile cas de toute pétition d'élection résultant d'une élec-
la in sera tion faite à raison de l'expiration ou de la dissolution d'un parle-
s'agit d'une ment, cette pétition d'élection sera présentée à Passemblée lé-

ea ite gislative dans les quatorze premiers jours de la première session
que le parle- du parlement qui commencera ou se tiendra le ou après le
:ment est exPir jour du rapport du writ en vertu duquel cette élection aura euu d lieu, pourvu que la dite chambre ait, le dernier des dits qua-

torze jours, entamé et expédié le chapitre ou la division de sa
besogne de routine quotidienne, qui consiste dans la présenta-
tion et le dépôt des pétitions ; et si la dite chambre dans le
cas en dernier lieu mentionné n'a pas entamé et expédié le
chapitre ou la division de sa dite besogne de routine quoti-
dienne du dit dernier jour, dans tel cas, cette pétition ·sera
présentée le premier jour subséquent où la chambre aura en-
tamé et expédié ce chapitre ou cette division de sa dite beso-
gne de routine quotidienne comme susdit. 14, 15 V. e. 1, s. 2.

Quandellesera 3. Dans le cas de toute pétition d'élection résultant d'une
s'agites'el élection faite autrement qu'à raison de l'expiration ou de la
éection faite dissolution d'un parlement, si le jour où le rapport sur cette
par toute autre élection sera déposé aû bureau du greffier de la couronne encueqel'ex-

ration ou la chancellerie, est un jour où le parlement n'est pas en session,
parolmen et" ou est un des quatorze derniers jours d'une session, alors et
le raport en dans tel cas, cette pétition sera ainsi présentée dans les qua-

ue le ple.nt torze premiers jours de la première session du parlement qui
ment n'est pas commencera et se tiendra subséquemment au jour où le dit
en session ou rapport aura été ainsi déposé au bureau du greffier de lal'un des der-aisauddel
niers 14iours couronne en chancellerie, pourvu que la chambre à laquelle la
d'une sess5ion. pétition doit être présentée ait, le dernier des dits quatorze

jours en dernier lieu mentionnés, entamé et expédié le cha-
pitre ou la division de sa besogne de routine quotidienne qui
consiste dans la présentation et le dépôt des pétitions; et si la
dite chambre dans le cas en dernier lieu mentionné, n'a pas
entamé et expédié ce chapitre ou cette division de sa dite
besogne de routine quotidienne du dit dernier jour, alors et
dans tel cas, cette pétition sera ainsi présentée à la chambre
le premier jour subséquent où la chambre aura entamé et
expédié ce chapitre ou cette division de sa dite besogne de
routine quotidienne comme susdit. 14, 15 V. c. 1, s. 3.

Quand elle 4. Dans le cas de toute pétition d'élection résultant d'unesera presen- élection faite autrement qu'à raison de l'expiration ou de la disso-
lement est en lution d'un parlement, si le jour où le rapport sur cette élection

sera
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sera déposé au bureau du greflier de la couronne en chancelle- sessioniors da
rie est un jour où le parlement sera en session, mais non un des rapport, et
quatorze derniers jours d'une session, alors et dans tel cas, cette:e4o
pétition sera ainsi présentée dans les quatorze premiers jours qui
suivront celui où le rapport aura été ainsi déposé au bureau du
greffier de la couronne en chancellerie, pourvu que la chambre
à laquelle la pétition doit être présentée ait, le dernier des dits
quatorze jours, entamé et expédié le chapitre ou la division de
sa besogne de routine quotidienne, qui consiste dans la présen-
tation et le dépôt des pétitions; et si la dite chambre, dans le
cas en dernier lieu mentionné, n'a pas entamé et expédié ce
chapitre ou cette division de sa dite besogne de routine quo-
tidienne du dit dernier jour, alors et dans tel cas, cette pétition
sera ainsi présentée le premier jour subséquent où la chambre
aura entamé et expédié ce chapitre ou cette division de sa
dite besogne de routine quotidienne comme susdit. 14, 15 V.
c. 1, s. 4.

e. Rien de contenu dans cet acte n'empêchera de pré- La pétition,

senter et déposer une pétition d'élection, comme matière qui prra et
concerne les priviléges de la chambre, en aucun temps d'un déposee en au-

ZD cun temps dujour où une pétition d'élection pourrait être présentée et dé- jour, comme
posée conformément aux dispositions des trois sections précé- matière de pri-
dentes de cet acte, à raison uniquement de ce que le temps
fixé par l'ordre de la routine pour la présentation et le dépôt
de cette pétition pour tel jour serait passé, pourvu qu'elle soit
ainsi présentée et déposée en un moment et d'une manière
conformes à d'autres égards aux ordres et à la pratique de la
chambre. 14, 15 V. c. 1, s. 5.

6. Aucune session du parlement qui n'aura pas duré ce qui ne con-
quinze jours au moins, y compris le jour de l'ouverture et le Paasans"1de"
jour de la prorogation, ne sera censée être une session du parle- sens de cet
ment suivant lesprit des deuxième, troisième et quatrième acte.
sections de cet acte, ou d'aucune de ces sections. 14, 15
V. c. 1, s. 6.

7. Si une pétition d'élection contient quelque allégation de s'il seagit de
suborn::tion et

subornation ou séduction, avec l'allégation spécifiée que quelque de corruption,
paiement en argent ou autre récompense aurait été fait ou n temps plus

ne eaac-donné par quelque membre, ou pour son compte, ou à sa con- °eue poure-
naissance, depuis la date du rapport du writ en vertu duquel senter la péti-
cette élection a eu lieu, en conséquence ou en accomplissement tion
de telle subornation ou séduction, alors et en tel cas, vingt-
huit jours, au lieu de quatorze, seront accordés pour présenter
cette pétition, lesquels vingt-huit jours seront comptés à partir
du jour du dit paiement, ce jour exclusivement;

2. Dans tous les cas, où, par les cinq sections précédentes
de cet acte, une prolongation de délai est accordée au-delà
des quatorze jours accordés et fixés pour la présentation et 1e
dépôt des pétitions d'élection, ne contenant pas d'aecusation

de
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de subornation et séduction comme susdit-une semblable pro-
longation de délai sera accordée au-delà des dits vingt-huit
jours par la présente section fixés pour présenter et déposer des
pétitions d'électioncontenantquelque accusation de subornation
ou séduction comme susdit;

3. Et toutes lesdispositions ci-dessusexprimées pour cetobjet
dans les.seconde, troisième, quatrième et cinquième sections
de cet acte seront applicables comme si elles avaient été
ici répétées mutatis mutandis à l'égard des pétitions d'élection
contenant quelque accusation de subornation ou séduction
comme susdit, et des dits vingt-huit jours accordés par cette
section pour leur présentation et dépôt comme susdit. 14, 15
V. c. 1, s. 7.

Nulle pétition. S. Nulle pétition, quand même à d'autres égards elle serait
e une pétition d'élection suivant la définition contenue dans la

opportun ne première section de cet acte, ne sera considérée être une
9 e pétition d'élection dans le sens de cette clause, à moins qu'elle

ion,. n'ait été présentée à la chambre du parlement qu'il appartient,
dans le délai fixé pour cette fin à l'égard de cette pétition, par
les dispositions contenues dans les six sections précédentes de
cet acte. 14, 15 V. c. 1, s. S.

A quelles con- 9. Le pétitionnaire pourra en tout temps, après la présenta-
ditions, une pe- tion de sa pétition d'élection, la retirer en donnant avis par

re reirée. écrit sous son seing ou sous le seing de son agent, à l'orateur,
ainsi qu'au membre siégeant ou à son agent, et à la partie qui
aura été admise à s'opposer à la dmcande contenue dans la
dite pétition, que l'intention n'est pas de procéder à l'examen
du mérite de la pétition; et en pareil cas, le pétitionnaire sera
soumis au paiement des frais et dépenses qui auront pu être
encourus par le membre siégeant ou toute autre partie contre
laquelle la pétition portait plainte, aussi bien que par toute
personne admise à s'opposer à la demande contenue dans la dite
pétition, lesquels frais et dépenses seront taxés ainsi que ci-
dessous prescrit. 14, 15 V. c. 1, s. 9.

2.-CAUTIONNEMENTs.

Avant de pré- 10. Avant qu'une pétition d'élection ne soit présentée à
senter la péti- l'une ou l'autre des chambres, une obligation sera consentielion, on exieraarundx

es'cautions. par une, deux, trois ou quatre personnes comme cautions pour le
signataire de la dite pétition, pour la somme de huit cents piastres
en une seule somme, ou en plusieurs sommes de deux cents
piastres au moins, chacune, pour le paiement de tous les frais
et dépenses, qui en vertu des dispositions de cet acte pour-
ront être déclarés payables par le signataire de la pétition à
tout témoin assigné en sa faveur, ou au membre siégeant, ou à
toute autre partie contre laquelle plainte est portée dans la dite
pétition, ou à toute partie qui pourra être admise à défendre la
dite pétition, ainsi qu'il est prescrit ci-dessous, ou à toute per-
sonne qui, sur la demande du pétitionnaire pour l'émission

d'une
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d'une commission pour entendre des témoins sur la contesta-
tion, pourra être nommée commissaire pour cet objet, ou à
tout greffier, huissier, ou autre officier employé par ce com-
missaire pour ou concernant l'exécution de la commission à
lui donnée pour cette fin; et l'acte de cautionnement pourra Momant-et

forme du eau.
être dressé suivant la même forme ou au même effet que la tionnent.
cédule annexée à cet acte et marquée A (1), avec les change-
ments qui pourront être nécessaires pour adapter cette forme
aux circonstances du cas. 14, 15 V. c. 1, s. 10.

11. Avant qu'aucune demande ne soit faite à un comité te membre
spécial d'élection nommé en vertu de cet acte, de la part de s eantdon
quelque membre siégeant, concerné on intéressé dans la dite pour lestais..
pétition d'élection, pour l'émission d'une commission pour
entendre des témoins sur la contestation, une obligation sera
consentie par une, deux, trois ou quatre personnes comme cau-
tions pour le dit membre siégeant pour la somme de quatre cents Mjontant et
piastres en une seule somme, ou en plusieurs sommes de cent forme au eau-
piastres au moins, chacune, pour le paiement de tous frais et bonnement.
dépens qui, en vertu des dispositions contenues dans le pré-
sent acte, pourront être déclarés payables par le dit membre
siégeant à tout commissaire qui pourra être nommé pour
entendre les témoins sur la contestation, ou à tout greffier,
huissier ou autre officier employé par le dit commissaire pour
ou concernant l'exécution de cette commission ;

2. Cette obligation sera consentie devant l'orateur, ou un Le cautionne-
juge de paix, ainsi qu'il est prescrit par le présent acte, à me aon-

Il e né devant l'o-
Pégard des autres actes de cautionnements qui seront donnés rateur ou n
en vertu de cet acte, et sera accompagnée d'affidavits, con- gede ai
statant la solvabilité des cautions ainsi qu'il est prescrit à cet des cautions
égard, ou un dépôt d'argent pourra être fait au lieu du dit acte attestée
de cautionnement, ou un dépôt d'argent pourra être fait à la sous serment.

place de partie du montant pour lequel il faut ainsi donner
caution, et une obligation pour le reste sera consentie et signée
ainsi qu'il est prescrit par cet acte relativement à telle autre
obligation, et cette obligation pourra être dressée suivant la
même forme et au même effet que la cédule annexée à cet
acte et marquée A (2), avec les changements qui pourront
être nécessaires pour adapter cette forme aux circonstances du
cas. 14, 15 V. c. 1, s. 11.

12. Toute personne qui consentira de semblables obligations Les parties se

déclarera sous serment par écrit, prêté au moment de consentir atsront leur
la dite obligation, et devant la même personne qui recevra solvabilité sous

l'obligation, qu'elle possède des biens-meubles ou des im- serment.
meubles (ou des biens des deux sortes) en sus de ce qu'il faut
pour payer toutes ses justes dettes, pour une valeur double de la
somme en laquelle elle s'oblige par la dite obligation, et pareil
affidavit sera endossé sur le dit cautionnement, ou y annexe,
et tout tel affidavit pourra être dressé suivant la même forme
ou au même effet que comporte la cédule annexée à cet

G' acte
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acte et marquée A (4), avec les changcments qui pourront
être nécessaires pour adapter cette forme aux circonstances du
cas. 14, 15 V. e. I, s. 12.

Les caution 13. Dans toute obligation et aflidavit de solvabilité de eau-
seronlt indi- ln, letions, seront énoncés les noms et prénoms au long, et le lieu
leurs nom; et du domicile ordinaire ou siége des afiaires des personnes qui

se porteront cautions comme susdit, avec toute autre désigna-
tion des cautions qui sufflira pour les identifier facilement. 14,
15 V. c. 1, s. 13.

Le cautionne- 14. Tout cautionnement exigé ci-dessus sera consenti, et
néct de a o- tout affidavit de solvabilité de cautions exigé ci-dessus, sera
rateur ou un assermenté devant l'orateur de la chambre à laquelle la péti-
juge de pab tion d'élection devra être présentée ou devant un juge de paix,

et le dit orateur, aussi bien que tout juge de paix, pourra les rece-
voir; et tout cautionnement et aflidavit consentis et donnés
devant un juge de paix, après avoir été certifiés sous le seing
du dit juge de paix, seront livrés au dit orateur, qui, là-
dessus, les fera déposer, avec les cautionnements et aflidavits
reçus par lui-méme, au bureau du greffier en chef de la dite
chambre pour Pinformation de la chambre et de ses comités
et de toutes les parti-s y concernées ou intéressées. 14, 15
V. c. 1, s. 14.

On pourra dé- 1,. Toute personne qui aura signé une pétition d'élection,
au eie de don- ou tout membre siégeant qui devra demander l'émission d'une

ner le cantion- commission pour entendre des témoins comme susdit, pourra-
au lieu de fournir un cautionnement pour le montant ou le
montant complet des sommes de huit cents piastres et quatre
cents piastres respectivement exigées ci-dessus pour cet objet-
verser entre les mains du greffier en chef de la chambre à
laquelle telle pétition est ou doit être présentée, pour les mêmes
objets pour lesquels le dit cautionnement est exigé ci-dessus,
soit la totalité, ou telle partie des dits huit cents piastres ou
quatre cents piastres, selon le cas, suivant qu'elle le jugera à
propos, n'étant pas moindre que deux cents piastres, et en tel
cas, si la dite personne verse la totalité de la dite somme, elle
ne sera pas tenue de trouver (le cautions ; et si une partie
seulement de cette somme est versée, elle ne sera tenue de
trouver des cautions que pour telle partie de la somme de huit
cents piastres ou de quatre cents piastres respectivement, qu'il
sera nécessaire d'ajouter à la somme payée au dit greffier en
chef comme susdit, pour former les dits huit cents piastres ou
quatre cents piastres, selon le cas;

Emploidecete 2. Toute somme ainsi versée entre les mains du dit greffier
Somme. en chef comme susdit, sera portée par lui au crédit d'un compte

qu'il ouvrira avec l'orateur de la dite chambre sous son titre
officiel, et sera payée par le dit greffier en chef, de temps à
autre, à l'acquit de tels warrants qui lui seront adressés de
temps à autre pour cet objet, par Porateur de la dite chambre

pour
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pour le temps, conformément aux dispositions de cet acte;
et le dit greffier en chef conservera dans ses livres un mémoire
de la pétition sur laquelle chaque somme d'argent lui aura été
ainsi payée comme susdit, suivant Pindication donnée par la
partie qui Paura payée, et donnera à la dite partie un reçu ou
certificat du dépôt. 14 15 V. c. 1, s. 15, enpartie.

16. Nulle somme d'argent ne sera censée pour les fins de Les denie ne
cet acte, avoir été versée entre les mains du dit greffier en seront enffl

chef, à moins que le dit reçu ou certificat n'ait été obtenu et un reeuou cer
remis à Porateur de la dite chambre, qui en fera déposer copie, a dowai

par lui certifiée, au bureau du greffier en chef de la dite
chambre, pour linformation de la chambre et de ses comités
et de toutes les parties concernées ou intéressées; et alors, il
remettra l'original du dit reçu ou certificat, avec un mémoran-
dum sous son seing attestant qu'il lui a été remis suivant les
dispositions du présent acte, à la personne qui lui en aura
fait la remise comme susdit. 14, 15 V. c. 1, s. 15, le reste.

17. Nulle pétition d'élection ne sera reçue à moins qu'au La pétitionne
moment où elle sera présentée à la chambre, elle ne porte en sera reçue, si

- elle ne porte ot
endossement un certifi:-at signé de Porateur de la dite chambre, dos le certificat
constatant que le cautionnement exigé ci-dessus a été fourni de lorateur

et a été reçu par lui avec l'affidavit desolvabilité des cautions, "sat le
y annexé ou écrit en endossement, et que le reçu ou certificat mernt ou dépôt.
du greffier en chef pour le montant du dit cautionnement lui a
été délivré, ou qu'un cautionnement avec des affidavits de sol-
vabilité pour partie, et le reçu ou certificat du greffier en chef
pour le reste de cd montant, lui a été délivré comme susdit.
14, 15 V. c. 1, s. 16.

1 6. Aucune demande ne sera admise par aucun comité ce qui sera fait

spécial d'élection siégeant en vertu de cet acte, venant de ecertifi'e. ;avant que le
la part d'ùn membre siégeant intéressé ou concerné dans une membre sië-
pétition d'élection, pour l'émission d'une commission pour en- genpuisse
tendre des témoins sur la contestation, à moins qu'au moment commission
de la dite demande il ne soit produit devant le dit comité spécial, ourinteroger
des copies-certifiées sous le seing de l'orateur ou du greffier en
chef de la chambre à laquelle la pétition d'élection aura été
présentée, comme vraies copies de ces pièces-du cautionne-
ment exigé par cet acte de la part du dit membre siégeant,
de tous les affidavits par lesquels la solvabilité des cautions
aura été établie, ou des certificats du greffier en chef consta-
tant les dépôts d'argent faits au lieu du dit cautionnement ou
des cautionnements et affidavits par partie de tel montant,
et des certificats du greffier en chef pour le reste de la somme,
selon le cas, ensemble avec un affidavit de la part du dit
membre siégeant, déclarant qu'il connait les personnes qui
ont donné le cautionnement, s'il en a été donné comme
susdit, et qu'il a raison de croire, indépendamment de leur
serment, et qu'il croit en toute vérité, que ces personnes pos-
sèdent les montants indiqués respectivement par elles dans

G leurs
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leurs dits affidavits de solvabilité respectivement; -et tout tel
cautionnement sera revêtu des mêmes formalités quant aux
noms et désignation des parties et à la manière de les recevoir,
qui sont prescrites ci-dessus, relativement aux cautionnements
exigés des pétitionnaires. 14, 15 V. c. 1, s. 17.

Mode&cnten- 19. Dans le cas où, lorsque le membre siégeant demandera
les objections comme susdit lémission d'une commission, les pétitionnaires
présentées par dans la dite pétition d'élection prétendraient que les cautions

abuno du du dit membre siégeant, ou aucune d'elles, ne valent réelle-
geant. ment pas respectivement les sommes mentionnées dans les

affidavits de solvabilité, ou que le dit cautionnement est ouvert
à des objections semblables à celles qui sont ci-dessous men-
tionnées dans la vingt-unième section de cet acte, ou à au-
cune d'elles, ou à toute autre qui paraîtra au dit comité spécial
nécessiter des explications ou des corrections, le dit comité
spécial, si, les parties entendues, il juge à propos de le faire,
pourra donner au dit pétitionnaire le temps de faire valoir la
dite objection, et ordonnera de temps à autre ce qui paraîtra
juste au dit comité spécial relativement à icelle, et pour rece-
voir de nouveaux cautionnements, ou un dépôt de deniers au
lien d'iceux ou de partie d'iceux, et pour justifier de la solva-
bilité des personnes fournissant aucun les dits cautionne-
ments ;

L'ordre donné 2. Et tous les dits ordres seront obligatoires envers les partiespar le comité, l ieptto 'lcin t
sera obligatoire intéressées ou concernées dans la dite pétition d'élection, et
pour toutes les toute partie qui négligera de s'y conformer, s'exposera aux
part-c. conséquences de sa négligence à être poursuivie ou se défendre

devant le dit comité, et à payer les frais à la partie ou aux
parties qui auront éprouvé des inconvénients et des retards,
lesquels frais seront taxés et recouvrés en la manière ci-dessous
pourvue pour recouvrer les frais et dépens pour maintenir ou
opposer les pétitions d'élection en la manière que le dit comité
d'élection trouvera à propos de le déterminer et ordonner à cet
égard ; ou le paiement des dits frais et dépens pourra donner le
droit à la partie de continuer sa poursuite ou sa défense, si le
dit comité spécial trouve à propos de le déterminer et l'ordon-
ner,

3roviso. 3. Mais néanmoins, aucun membre siégeant rie profitera
du témoignage donné en sa faveur devant aucune dite com-
mission s'il n'a fourni les cautions requises à cet égard par
le présent, soit par cautionnement, ou par le dépôt ci-dessus
prescrit, et s'il n'a obtenu du dit comité spécial un ordre dé-
clarant le dit cautionnement suffisant. 14, 15 V. c. 1, s. 18.

Les noms des 20. Le ou avant le jour que la dite pétition sera présentée
cautions, etc.,àlacmbe
seront inscrits la chambre, ou que le membre siégeant aura fait signifier
dans un livre aux pétitionnaires son intention de demander au comité spé-
par le grefier. cial ehargé de décider de la dite pétition d'élection, d'émettre

une
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une commission pour recevoir la preuve dans la dite contesta-
tion-les noms et désignations des cautions, lorsqu'il est men-
tionné des cautions dans le cautionnement, et le montant des
reçus ou certificats de dépôts au lieu du m.tionnement, entre
tes mains du greffier en chef, seront entrés dans un livre qui
sera tenu par le greffier en chef de la dite chambre dans
son bureau, et le dit livre, ainsi que le cautionnement et les
affidavits, et les dits reçus ou certificats du greffier-en-chef,
seront ouverts à linspection de toutes les parties concernées.
14, 15 V. c. 1, s. 19.

21. Tout membre siégeant contre lequel on aura présenté ,, et
me pétition, ou tous éleeteurs pétitionnaires et parties ad- ceux qui lont
mises à défendre la dite élection ou rapport, pourra récuser le ét"°
dit cautionnement pour raison de non-validité, ou parce qu'il cautionne-
n'a pas été dûment fourni, ou qu'il n'a pas été reçu par lora- "fltI Présen-
teur, avec l'affidavit v annexé ou inscrit au dos comme il est tionnauw.
ei-dessus prescrit, ou parce que les cautions ou quelques-unes
d'elles sont insolvables, que la caution est morte, ou qu'elle
ne peut être trouvée ni identifiée, parce qu'elle n'est pas suffi-
samment désignée dans le cautionnement, ou que la personne
qui y est nommée ne l'a pas dûment reconnu;

2. Pourvu toujours, premièrement, que les objections seront Proviso: les
données par écrit sous le seing de la partie contestant ou de sitiosont
son agent, et seront remises à l'orateur de la dite chambre n par
dans l'espace de dix jours, et pas plus tard qu'à midi du joeur"au"pîu
onzième jour, après que la dite pétition aura été présentée; tard.

3. Et pourvu aussi, secondement, que si le dit onzième jour Proviso: si le
ozèe jourse trouve être un dimanche ou un jour de fête autorisé par la °etunjour de

loi, il suffira que le dit avis d'objection soit remis à l'orateur fête.
pas plus tard qu'à midi le jour suivant ou le premier jour qui
suivra et ne sera pas un dimanche ou un jour de fête autorisé
par la loi;

4. Et pourvu aussi, troisièmement, que l'orateur fera immé- ProYiso: lob-
diatement déposer la dite objection au bureau du greffier- Ide'eiaas le
en-chef de la chambre pour l'inspection de la chambre et de bureau du

ses comités, et de toutes les personnes intéressées ou concer- gremer.

nées. 14, 15 V. c. 1, s. 20.

22. Aussitôt que l'orateur aura reçu les dites objections, Avis de l'ob-

il enjoindra au greffier-en-chef de la chambre d'en inscrire afeh.e
la réception dans quelque endroit apparent de son bureau
et fixera un jour pour entendre la dite objection, lequel ne
sera pas avant le troisième ni après le cinquième jour qui sui-
vra le jour auquel les dites objections auront été reçues; et le
pétitionnaire et son agent pourront examiner les dites objec-
tions et en prendre copie. 14, 15 V. c. 1, s. 21.

23.

1859. Cap. 1.
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Les objections 23. Au jour fixé, l'orateur s'enquerra des objections allé-
seront décidés guées sur les motifs énoncés dans Pavis d'objection et suroeur. nul autre, et dans la dite enquête, il pourra interroger sous

serment toutes personnes qui lui seront présentées par au-
cune des parties pour être interrogées, et pourra aussi rece-
voir en témoignage tout affidavit qui aura rapport à l'affaire
en litige devant lui, assermenté devant lui ou devant tout
juge de paix, et le dit orateur, s'il le juge à propos, pourra
ajourner de temps à autre la dite enquête, jusqu'à ce qu'il ait
décidé de la validité de la dite objection, et il pourrai s'il le
trouve à propos, adjuger les frais que l'une des parties paiera
à l'autre, lesquels frais seront taxés et recouvrés comme il est
ci-dessoas prescrit pour les frais et dépens encourus pour
maintenir ou opposer les pétitions d'élection, et la décision de
Porateur sera finale et obligatoire pour toutes les parties. 14,
15 V. c. 1, . 22.

Avenant le dé- 24. Si une caution meurt, et si sa mort est alléguée comme
cès de'unc des raison d'objection avant l'expiration da temps fixé pour récu-

ser les cautionnements, le pétitionnaire pourra verser entre les
mains du greffier en chef de la chambre, au compte de l'ora-
teur, la somme pour laquelle la caution décédée se sera en-
gagée ; et le reçu ou certificat du dit greffier en chef pour ia
dite somme étant remis à l'orateur, dans les trois jours qui
suivront le jour auquel l'exposé des dites objections a été
remis au dit orateur, les dits cautionnements seront déclarés
valides, s'il n'a pas été allégué d'autres objections dans le
temps ci-dessus mentionné pour déposer les objections aux
cautionnements. 14, 15 V. C. 1 s. 23.

Lorateur fera 25. Si lorateur a reçu aucun exposé d'objections aux
apport de s cautionnements fournis à l'appui d'aucune pétition d'élection,dwision a la

chambre. et et décide que les dits cautionnements souffrent des objections,
,ele serafinale il rapportera immédiatement à la chambre que les dits cau-

tionnements souffrent des objections; mais s'il décide que les
dits cautionnements ne souffrent aucune objection, ou s'il n'a
recu aucun exposé d'objections, alors, aussitôt que le temps
ci-dessus accordé pour exposer les dites objections, sera
écoulé après la présentation de la pétition, on aussitôt
qu'il aura donné sa décision sur l'exposé des dites objections,
il rapportera à la chambre que les dits cautionnements à l'ap-
pui de la dite pétition ne souffrent aucune objection ; et le dit
rapport sera final et obligatoire à tontes fins et intentions quel-
conques, et le greffier en chef de la chambre dressera une
liste de toutes les pétitions d'élection sur les cautionnements
desquelles Porateur a fait rapport à la chambre qu'il n'y a
point lieu à objection, dans laquelle liste les pétitions seront
arrangées suivant l'ordre dans lequel elles auront été rappor-
tées, et une copie de la dite liste sera gardée dans le bureau
du dit greffier en chef, et sera ouverte à l'inspection de toutes
les parties concernées on intéressées. 14, 15 V. c. 1, s. 24.
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26. Si en aucun temps, avant la nomination, d'un comité ee
spéciaï, comme il est 'ci-dessous prescrit, pour décider d'au- suivre S le sié-
cune pétition d'élection, Porateur de la chambre à laquelle e
cette pétition: est présentée est informé par certificat ébrit, ou si.le mem-
signé par deux membres de la dite chambre, de la mort d'au r pi e
enn membre siégeant de l'élection ou rapport duquel on s'est dérense avat
plaint dans la dite pétition, ou de la mort d'aucun membre q *ucoit
rapporté élu sur un double rapport de Pélection ou rapport nommé.
duquel on s'est plaint dans la dite pétition, ou si la dite
chambre a résolu que le siége du dit membre est devenu
vacant, ou si la chambre est informée par une déclaration
écrite, signée par le dit membre, et remise à l'orateur dans
les quatorze jours qui suivront le jour auquel la dite pétition
aura été présentée, soit que ces quatorze jours ou aucun d'eux
tombent pendant la session du parlement, soit qu'ils tombent
pendant la prorogation, que ce n'est pas l'intention du dit
membre de défendre son élection ou rapport, dans cha-
cun des dits cas, avis en sera immédiatement transmis par
l'orateur au comité général des élections et aux membres
inscrits dans la liste des présidents ci-dessous mentionnée, et
aussi au shérif, ou à Poßficier-rapporteur de la division élec-
torale à laquelle la pétition a rapport, et le dit shérif ou offi-
cier-rapporteur fera afficher copie du dit avis en quelque lieu
apparent dans ou auprès du lieu où. la dite nomination pour la
dite élection a été tenue; et le dit avis sera aussi publié par
ordre de l'orateur dans l'un des deux plus prochains numéros
de la gazette officielle du gouvernement de la province, et sera
aussitôt que possible communiqué par lui à la chambre. 14,
15 V. c. 1, s. 25-et 19, 20 V. c. 140.

27. Dans aucun temps, dans les quatorze jours qui suivront Les électeurs
le jour où la dite pétition d'élection aura été présentée,-ou n
dans les vingt-et-un jours qui suivront le jour auquel un avis aura miné, man-
été publié dans la gazette à Peffet que le siége est vacant, ou quer quil leur
le membre élu ne défendra pas son élection ou son rapport,- soutenir lerap-
ou si l'une ou l'autre des dites périodes expire durant une pro- ° rdes'p-
rogation du parlement, ou durant un ajournement de la chambre, tion présentée
à laquelle la pétition aura été présentée, pour toute période contre icelui.

excédant sept jours francs, à part le jour d'ajournement, et le
jour de réunion, conformément au dit ajournement, et si
elle ne l'a point fait avant, alors le jour auquel se réunira
la chambre après la dite prorogation ou ajournement,
pourvu que la dite chambre, le dit premier jour, ait
entamé et expédié le chapitre ou division des affaires de
routine, lequel est de présenter et lire les pétitions ;-et si
la dite chambre, dans le dit cas mentionné en dernier lieu,
n'a pas entamé et expédié ce chapitre ou division des affàires
de routine pour le dit premier jour, alors, et dans chacun
des dits cas, le premier jour ensuite que la dite chambre
entamera et expédiera ce chapitre ou division des affaires de

routine



104 Cap. 7. Elections Contetés-Adnissîn àse défendre. 22 Viicr

routine comme susdit,-toute personne qui a voté ou qui avait
droit de voter à Pélection à laquelle la dite pétition a rapport,
pourra par pétition demander à la chambre à être admise à
défendre le dit rapport, ou à s'opposer à la demande de la dite
pétition; et telle personne, en conséquence, sera admise comme
partie avec le membre siégeant, s'il est alors partie contre la
dite pétition, ou au lieu du dit membre, s'il n'est pas alors
partie contre la pétition, et chaque telle pétition sera alors ren-
voyée par la chambre an comité général des élections ci-dessous
mentionné.

Provisu. 2. Pourvu néanmoins, que rien de contenu dans le pré-
sent acte n'empêchera de présenter ou déposer la pétition
d'aucun individu durant aucune partie d'un jour auquel la
dite pétition pourrait être présentée comme il est prescrit
par la cinquième section de cet acte relativement aux péti-
tions d'élection. 14, 15 V. e. 1, s. 26.

si le membre 2S. Lorsque le membre, dont l'élection ou rapport est con-
n'offre pas de testé par la dite pétition d'élection, a donné, comme susdit,défense, il ne
pourra ni voter avis de son intention de ne pas se défendre, il ne lui sera plus
niqaéger jus- permis ensuite de paraître ou d'agir comme partie contre. la
q'cqe dite pétition dans les procédures qui seront prises en consé-
décidée. quence, et il lui sera aussi défendu de siéger dans la chambre,

ou de voter sur aucune question jusqu'à ce que la dite pétition
ait été décidée. 14, 15 V. c. 1, s. 27.

Les électeurs 29. Avant qu'aucune pétition demandant permission de se
qui demandent défendre ne soit présentée à la chambre, le dit pétitionnaire four-à soutenir
l'élection, se- nira un cautionnement de une, deux, trois ou quatre personnes
° qui se porteront cautions pour les personnes qui auront signé

la dite pétition, en la somme de quatre cents piastres dans une
Forme du eau- seule somme, ou en plusieurs sommes de pas moins de cent
tionnement. piastres chacune, pour le paiement de tous les frais et dépenses,

qui en vertu des dispositions contenues dans le présent, pour-
ront être déclarés payables par la personne qui aura signé
la dite pétition, à tout témoin assigné en son nom, ou à
la personne souscrivant la dite pétition d'élection, contre
laquelle la dite personne demande à se défendre comme susdit,
ou à toute personne qui,-sur la demande qu'aura fait le péti-
tionnaire mentionné en premier lieu, aux fins de faire émettre
une commission chargée de recevoir les témoignages relatifs à
la décision de la dite pétition d'élection,-sera nommée com-
missaire à cette fin, ou à tout greffier, huissier ou tout autre offi-
cier employé par tel juge ou commissaire relativement à l'exé-
cution de la commission à lui adressée à cet égard;

Manière (le le 2. Ce cautionnement sera fourni .levant l'orateur ou un
donner. juge de paix, comme il est parle présent pourvu pour les

autres cautionnements fournis en vertu de cet acte, et sera
accompagné d'affidavits sur la solvabilité des cautions tel

que
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que prescrit à cet égard, et pourra être cn la forme ou ma-
nière indiquée dans la cédule annexée au présent acte
marquée A (3,) avec les changements qui pourront être néces-
saires pour adapter la dite formule aux circonstances du
cas; ou des deniers pourront être déposés aux lieu et place Onpourrad&
du dit cautionnement, ou aux lieu et place d'aucune partie du pers de-
montant qu'il faudra ainsi garantir, et un cautionnement pour
la balance sera fait comme il est par le présent pourvu relative-
ment aux autres cautionnements, et sera accompagné d'affi-
davits de solvabilité de la part des cautions, et d'un affi-
davit par lequel la personne qui demande à défendre la péti-
tion croit en la dite solvabilité comme il est ci-dessus pourvu
relativement -au cautionnement qui doit être fourni par un
membre siégeant comme susdit;

3. Pourvu toujours, néanmoins, que toutes les objections aux proviso.
dites cautions, ou à la manière en laquelle elles ont été four-
nies, seront entendues et décidées par le comité spécial d'élec-
tion, chargé de décider de la dite pétition d'élection, en la
même manière et sujet aux mêmes pouvoirs et dispositions,
tant pour les frais et le paiement et recouvrement d'iceux, que
pour toutes les autres matières liées à l'enquête, et à l'ad-
mission de la solvabilité des dites cautions, comme il est
par le présent pourvu, relativement au cautionnement que doit
fournir le dit membre siégeant comme susdit. 14, 15 V. c. 1,
s. 28.

30. Si dans les cas d'une pétition d'élection se plaignant scily a un
d'un double rapport, le membre de l'élection duquel on se plaint double rapport.
dans la dite pétition a donné avis, comme susdit, qu'il n'a pas erdute onm
l'intention de défendre son rapport,-et si personne dans la plaint ne dé-
période ci-dessus accordée à cette fin, n'a été admis à défendre 'nasson
le dit rapport,-alors s'il n'y a point de pétition d'élection se
plaignant du double rapport de l'autre membre déclaré élu, le
membre mentionné en dernier lieu, ou les autres personnes qui
auront signé la pétition, se plaignant du dit double rapport,
pourra retirer la dite pétition par lettre adressée à l'orateur, et
alors, l'ordre pour renvoyer la dite pétition au comité général
des élections sera déchargé, et la chambre donnera les instruc-
tions nécessaires pour amender le dit double rapport, en retirant
de la file l'indenture par laquelle la personne refusant ainsi de
défendre son rapport a été déclaré élue, ou autrement, suivant
l'exigence du cas. 14, 15 V. c. 1, s. 29.

é.--COMIT. GÉNÉRAL DES ÉLECTIONS.

31. Dans l'assemblée législative, à la première session de
chaque parlement, à la première réunion de cette chambre, le tions seranom--
ou immédiatement après le quinzième jour de la dite session- rné par i'ora-
et dans le conseil législatif, à la première session après l'élection ° "na et
périodique des conseillers, à la première réunion de cette
chambre, le ou immédiatement après le quinzième jour de la

session
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session, et à toute autre session subséquente de Pune on
Pautre chambre, aussitôt que possible après le commence-
ment de la session-Porateur, en vertu d'un warrant sous son
seing, nommera six membres de la chambre contre Pélection
desquels il n'y aura alors aucune pétition pendante 'et dont
aucun desquels n'aura signé une pétition se plaignant
d'aucune élection ou rapport, pour être les membres d'un
comité qui sera appelé Il e comité général des élections,"
et chaque tel warrant sera déposé sur la table de la chardbre,
et s'il n'est pas désapprouvé par la chambre dans le cours dès
trois jours suivants pendant lesquels la chambre se réunira pour
l'expédition des affaires, il aura effet comme nommant le dit
comité général. 14, 15 V. c. 1, s. 30, et 19, 20 V. c. 140.

Conunent il 32. Si la chambre désapprouve un tel warrant, Porateur,
sera re'méié le ou avant le troisième jour que la chambre s'assemblera aprèsla nomination,
i a chambre la dite désapprobation, déposera sur la table de la chambre

ladésapprouve. un nouveau warrant pour la nomination de six membres quali-
fiés comme susdit, et ainsi de temps en temps, jusqu'à ce que
six membres nommés par warrant ne soient point désapprouvés
par la chambre. 14, 15 V. c. 1, s. 31.

Cettedésappro- 33. La désapprobation du warrant peut être ou générale,
tion sera é relativement à la manière dont tout le comité est constitué, ou

n&ralc ou spe-
ciac ~ spéciale, relativement à aucun membre ou membres nommés

dans le warrant. 14, 15 V. c. 1, s. 32.

Les membres 34. L'orateur pourra, s'il le trouve à propos, nommer, dans
dont la nomia- le second on tout warrant subséquent, aucun des membres nom-
tion n'a pas été
'désapprouvée, mes dans un premier warrant, dont la nomination n'a pas
pOl2rToflt être mn a hmr
nomms d ét spécialement désapprouvée par la chambre comme susdit.
nouveau. 14, 15 V. c. 1, s. 33.

Duréedela nu- 35. Après la nomination du comité général, tout membre
nunation. nommé continuera d'être membre du comité, jusqu'à la fin de

la session du parlement, ou jusqu'à ce qu'il cesse d'être
membre de la chambre, ou jusqu'à ce que le comité général rap-
porte qu'il ne peut assister au comité pour cause de maladie
continuelle, ou jusqu'à ce que le comité soit dissout comme
il est ci-dessous prescrit. 14, 15 V. e. 1, s. 34.

En cas de va- 36. Dans chaque cas de vacance dans le comité général
cance, les déli- des élections, l'orateur, le premier jour que la chambre s'assem-
bérations du
comité seront blera, après qu'il aura été informé de la dite vacance, annon-
suspendues. cera la vacance à la chambre, et alors toutes les délibéra-

tions du comité général seront suspendues jusqu'à ce que la
vacance ait été remplie comme il est ci-dessous prescrit.
14, 15 V. c. 1, s, 35.

Le comité sera 37. Si le comité général des élections rapporte à la
dissous dans chambre en aucun temps, que par suite de labsence continue
certain cas. de plus de deux de ses membre, ou par suite d'une différence

irréconciliable
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irréconciliable d'opinion, e dit comité se trouve dans Pimpossi
bilité de remplir ses devoirs, ou si la chambre décide que le
comité général d'élection soit dissout, alors le dit comité gé-
néral sera immédiatement dissout. 14, 15 V. c. , s. 36.

3S. Toute nomination pour remplir une place vacante dans an
le comité général, et toute nouvelle nomination du comité gé- -piacesvacntes
téral, après sa dissolution, sera faite par l'orateur en vertu d'un dans e comté.
warrant sous soi seing, mis sur la table de la chambre, le ou
avant le troisième jour que la chambre s'assemblera après la
disolution du comité, ou l'avis de la dite vacance, (suivant le
cas,)-et le dit warrant pourra être désapprouvé par la chambre
en la même manière qu'il est ci-dessus prescrit, dans le cas du
premier warrant pour la nomination du comité général ;-et
lors de la nomination nouvelle du comité général, lorateur pourra,
s'il le trouve à propos, nommer de nouveau aucun des membres
du premier comité, s'il n'est pas inhabile à y siéger. 14,
15-V. c. 1, s. 37.

39. L'orateur fixera le temps et le lieu de la première as- Vorateur
semblée du comité général des élections, et le comité s'assem- e luda
blera aux temps et lieu ainsi fixés : mais nul membre n'agira r ae-
dans le dit comité avant d'avoir juré à la table de la chanbre, ,embres
devant le greffier d'icelle, de remplir bien et fidèlement les dc- préteront ser-
voirs imposés à un membre du dit comité, au meilleur de son
jugement et capacité, sans se laisse.r influencer par la crainte
ou la faveur. 14, 15 V. c. 1, S. 38.

40. Le comité général des élections ne transigera aucune Quatre mem-
affaire, à moins qu'il n'y ait au moins quatre membres réunis ; unuor"m:
et aucune nomination d'un comité spécial, faite comme il est ils devront
ci-dessous prescrit par le comité général, ne sera valide si sacea eer ur
quatre membres au moins du dit comité général, alors présents,
ne consentent à la dite nomination. 14, 15 V. C. 1, s. 39.

41. Sujet aux dispositions de cet acte, ic comité géné- U comité ré-
ral des élections fera des règlements pour régler l'ordre et la ma- rocdet é
nière de conduire les affaires qu'il aura a transiger. 14, 15 V. éa eet
c. 1, s. 40.

42. L'un des greffiers de comité de la chambre choisi à Grelier de co-
ZD mité; sa nomi-cette fin par le greffier-en-chef de la chambre assistera au n'atio sesde-

comité général, et le dit greffier de comité tiendra des minutes VOirs
de toutes les délibérations du comité, en la manière et.forme
qui seront de temps en temps prescrites par les règlements ou
ordres du dit comité général, et une copie des minutes ainsi
gardées sera miise de temps à autre devant la chambre. 14, 15
V. c. 1, s. 41.

43. Si lors de la dissolution du comité général des élections, Ce qu'il ad-
ou de la suspension de ses délibérations, il y a des affaires a fafres devant le

transiger
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comité, ,!ii et transiger devant le dit comité général, à certain jour fixe, Pora-
dissous 0 I- teur pourra ajourner la transaction de ces affaires à tel autre
Pentifi. jour qui lui paraîtra convenable. 14, 15 V. c. 1, s. 42.

..-- LsTES.

Quand et com- 44. Tout nmmbre en congé sera exempté de servir dans
bre e les comités d'élection durant ce congé; et si un membre
empts de siéger offre, de. sa place, aucune autre excuse, la substance de ses
den. allégations sera prise par écrit par le greffier afin de lentrer en-

suite dans les journaux, et sera soumise ensuite à lopinion de
la chambre; et si la chambre décide que le dit membre doit
être excusé, il sera exempté de servir dans les comités d'é-
lection pour le temps que la chambre trouvera à propos, mais
aucun membre ne sera ainsi exempté s'il ne demande pas à
être exempté avant d'être choisi ;

Membres qui 2. Tout mutembre qui a servi dans un comité d'élection etfnt Yidurant qui, dans les sept jours qui suivront le jour où le dit comité
aura fait son rapport final à la chambre, informera le greffier
du comité général du droit qu'il a d'être exempté de ne plus
servir, sera exempté pour le reste de la session, à moins que la
chambre en aucun temps ne décide sur le rapport du comité
général, que le nombre des membres qui n'ont point ainsi
servi est insuffisant, mais aucun membre ne sera censé avoir
servi dans un comité d'élection, si par incapacité on accident,
il a été exempté d'y servir pendant toute sa durée. 14, 15 V.
v. I,. 43.

Membres dis- 45. Tout membre qui a signé une pétition se plaignant d'une
qualifi-. élection ou rapport illégal, ou contre l'élection duquel une p'-

tition est pendante, sera inhabile à servir dans les comités
d'élection durant tout le temps que la dite inhabileté existera.
14, 15 V. C. I, -. 44.

Le greriter 16. Le greflier de la chambre dressera une liste par ordre
dressera une alphabétique des membres de la chambre, distinguant dansILie indiquanitb
les membres la dite liste les noms des membres exemptés ou disqualifiés
e o" pour le temps, et indiinera aussi dans la liste la cause

<le la dite exemption ou disqualification temporaire, et la durée
d'icelle, et la dite liste sera publiquement lue dans la chambre
par le greflier, à la s-ance suivante de la chambre, le ou
après le quinzième jour de la première session ce chaque par-
lement, dans l'assemblée législative ; et le ou après le quin-
zième jour de la première session après lélection périodique
des membres dans le conseil législatif,-et sera ensuite im-
primée, et distribuée aux membres de la chambre avec les
votes imprimés de la chambre. 14, 15 V. c. 1, s. 45.

Comment cette 47. Durant les trois jours qui suivront immédiatement le
liste sera cor- jour de la lecture publique de la dite liste dans la chambre-risee. comme susdit, il pourra être fait des corrections dans la dite

liste
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liste avec la permissionde Plorateur, s'il appert qu'un nom en a
été indûment omis ou rayé, ou qu'il y a aucnec autre erreur
dans la dite liste. 14, 15 V. e. 1, s. 46.

48. La liste finalement corrigée sera renvoyée au comité gé- If sera at une
néral des élections, et le comité général en choisira à sa discré- ls de po-
tion, quatre, six ou huit membres qu'il croira qualifiés à servir mités d'éec-
comme présidents de comités d'élections, et les membres ainsi t e ec.
choisis formeront une liste distincte, qui sera appelée la liste
des présidents, laquelle sera rapportée à la chambre; et tant
que le nom d'un membre sera inscrit sur la liste des présidents,
il ne sera ni exposé ni qualifié à servir sur un comité d'élec-
tion autrement que comme président; et tout membre inscrit
sur la liste des présidents sera tenu d'y rester jusqu'à la fin de
la session, ou jusqu'à ce qu'il cesse d'être membre de la
chambre, ou jusqu'à ce qu'avec la permission de la chambre il
soit déchargé de l'obligation de rester sur la dite liste des pré-
sidents:

2. Pourvu toujours, que tout membre inscrit sur la liste des provLn: quanm
présidents qui aura servi dans un ou plusieurs comités d'élec- aux membres
tions, et qui informera le greffier du comité général des élections renpetoffice
de ses droits à être exempt de rester plus longtemps sur la liste d.urant la ses-
des présidents, sera ainsi exempté en conséquence; et chaque
tel membre sera exempté de servir dans un comité d'élection,
soit comme président, ou autrement, durant le reste de la ses-
sion, à moins que dans l'un ou Pautre de ces cas, la chambre
ne décide en aucun temps, sur le rapport du comité général
des élections, que le nombre des membres qui n'ont point servi
est insuffisant ;-mais aucun membre inscrit sur la liste des pré-
sidents ne sera censé avoir servi dans un comité d'élection, si
pour cause d'incapacité ou d'accident, il a été exempté d'assis-
ter tout le temps au dit comité. 14, 15 V. c. 1, s. 47.

49. Après que la liste des présidents aura été faite comme Les membres
susdit, le comité général divisera les membres alors restant sur r
la dite liste, en trois listes, en la manière qui lui paraîtra le listes distinctes-
plus convenable, mais de manière néanmoins à ce que chaque
liste contienne, autant que possible, le même nombre de membres;
et il rapportera à la chambre les divisions qu'il aura ainsi uordreen sera
faites, et le greffier décidera alors au sort à la table, l'ordre des l
listes arrangées par le comité général, et désignera chacune
d'elles par un numéro qui marquera l'ordre dans lequel elles
ont été tirées, et les listes seront alors remises au comité géné-
ral des élections, et seront les listes dans lesquelles on prendra
les membres qui doivent servir dans les comités d'élection.
14, 15 V. c. l, s. 48.

50. Le comité général des élections corrigera de tempsà autre Le comitëg-
les dites listes, en rayant le nom de chaque membre qui aura les Lst, s'i est
cessé d'être membre de la chambre, ou qui, de temps à autre, nécessaire.
aura droit comme susdit, à être exempté de servir dans les dits

comités
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comités d'élection, et en insérant dans Pune des listes qui sera
choisie par le comité général, dans sa discrétion, le nom de
chaque nouveau membre de la chambre, qui ne sera pas ex,
empté ni disqualifié pour aucune des raisons susdites, et dési-
gnera aussi de temps en temps, en la manière susdite,.dans
les dites listes le nom .des membres pour le temps, ex-
emptés ou disqualifiés pour quelques-unes des raisons susdites,
et le comité général rapportera à la chambre aussi souvent
qu'il le trouvera à propos, les listes ainsi corrigées, et aussi
souvent que le comité général rapportera les dites listes à la
chambre, les dites listes seront imprimées et distribuées avec
les votes de la chambre, et les noms des membres ainsi omis
seront aussi imprimés et distribués avec les votes. 14, 15 V.
.1, s. 49.

Les emi. 51l. Lorsque la chambre aura accordé à un membre unqui obtiennent 1
un congé "Pai. congé pour un temps limité, le comité général des élections
sence, pourront pourra transporter le nom du dit membre de la liste dans la-
Wune"Is quelle il est inscrit, sur quelqu'autre liste qui viendra ensuite,
une entre. s'il juge à propos de le faire, ayant égard au temps pour lequel

le congé a été accordé, et au nombre des comités spéciaux qui
doivent être nommés. 14, 15 V. c. 1, s. 50.

Quant aux . é2. Toutes les fois qu'un membre inscrit sur la liste des
"e*24  présidenîts cessera d'être membre de la chambre, ou que par la

Pëtre, ou sont permission de la chambre il sera exempté de continuer sur la
rjevieapec liste des présidents, ou s'il en est ainsi exempté pour raison de

service antérieur en vertu des dispositions ci-dessus énoncées,
Mode de rein- le comité général élira immédiatement un autre membre pour
pur lez; 'u'n être inséré sur la liste des présidents en son lieu et place, etces survenuee
dans la lisie des dans If cas où en aucun temps il paraîtra au comité général
'nenbres.g que la liste des présidents est trop faible, il pourra choisir un,

deux ou trois membres additionnels qu'il y inscrira, de ma-
nière à ce que la liste des présidents ne consiste en aucun temps
de plus de onze membres sans en obtenir préalablement la
permission de la chambre. 14, 15 V. c. 1, s. 51.

b.-NO311 NATION DES CO3iITÉs SPiCIAUX.

Les pétitions 453. Toutes les pétitions d'élection reçues par l'une ou
ssaucen-onaé Pautre chambre seront renvoyées par la chambre au comité
,énéral; et ce général des élections qui nommera des comités spéciaux comme
°rra e - il est ci-dessous prescrit, pour décider le mérite des dites pé-

mités spéciaux titions, et l'orateur communiquera à la chambre et au comitépour les exa- général, les procédures qui auront eu lieu devant luiinier. aeéa)toutes quiroéur
relativement aux cautionnements donnés dans une pétition
d'élection;

Lra eur dn- 2. Dans chaque cas dans lequel une pétition d'élection est
seignements retirée, ou que l'orateur rapporte à la chambre que les caution-
nécmssaire au nements souffrent des objections, l'ordre pour renvoyer la dite
tioneunes. pétition au comité général d'élection sera déchargé, et l'on ne
etc. procèdera pas ultérieurement sur la dite pétition;
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3. Le comité général dressera une liste de; toutes, les péti- nestistesseront
tions d'élection au sujet desquelles Porateur aura rapporté à la dressées.

chambre que lescautions nommées ne souffrent aucune objec-
tion, et dans lesquelles les procédures n'auront pas été inter-

rompues, dans lesquelles listes les pétitions seront arrangées
dans Pordre dans lequel elles auront été ainsi rapportées ; et
dans tous les cas où les procédures dans aucune pétition in-
scrite sur la dite liste, seront ensuite suspendues, la pétition sera

rayée de la: liste, et sera de nouveau inscrite au bas de la liste
àla fin de la dite interruption de procédure. 14, 15 V. e. 1,
s. 52.

r54. Lorsque l'orateur aura, comme il est ci-dessus prescrit, Mode aprocé-

donné au comité général avis de la mort ou de la vacance sur- de a, a-
venue dans le siége d'un membre contre lequel il a été pré- vacance ouin

senté des pétitions, ou que le dit membre n'a pas lintenuon passedéfrndre..

de défendre son élection ou rapport, le comité suspendra ses

procédures dans le mérite de la pétition mentionnée dans le
dit avis, jusqu'à vingt-et-un jours après le jour duquel avis de
la dite mort ou vacance ou intention de ne pas se défendre, a

été publié dans la Gazette du Canada. en vertu des dispositions
ci-dessus exprimées ; à moins qu'avant, la pétition de quelque

personne réclamant le droit d'étre admise comme partie, aux
lieu et place du dit membre, ne lui ait été renvoyée. 14, 1
V. c. 1, s. 53.

55. Lorsque plus d'une pétition d'élection ayant trait à si plusicus

la même élection ou rapport, est renvoyée au comité général pe!itions son

des élections, le comité suspendra ses délibérations relativement pre la mêine

à toutes ces pétitions jusqu'à ce qu'il ait reçu le rapport de électio".

Porateur, relativement au cautionnement fourni pour chacune
des dites pétitions ou celles qui n'auront pas été retirées; et
en recevant la liste des dits rapports, il inscrira les dites péti-
tions au bas de la liste des autres pétitions d'élection annexées
ensemble, et les dites pétitions seront ensuite considérées
comme n'étant qu'une seule pétition. 14, 15 V. c. 1, s. 54.

56. Le comité général des élections nommera les comités pour Des comités

décider du mérite des pétitions d'élection restant dans les dites ro"iau s
listes de pétitions dans l'ordre dans lequel. les dites pétitions quivantlrordre

sont dans la liste, et de temps à autre, il fixera combien deliste, avee or-
comités seront nommés chaque semaine, pour examiner le dre de taire

mérite. des dites pétitions, et les jours auxquels il se réunira rappo

pour choisir les dits comités, ayant égard au nombre des co-
mités spéciaux qui pourront alors siéger pour la décision des

pétitions d'élection, et au nombre entier des dits comités qui
devront être alors nommés, et il rapportera de temps à autre à la
chambre les jours qu'il aura choisis pour nommer les dits co-
mités. 14, 15 V. c. 1, s. 55.

57. Si le parlement est prorogé après la présentation d'une Mode de pro-

pétition d'élection, mais avant la nomination du comité spécial céder,si le par-
chargé Iement cg pro-

Cap . §
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rogé avant la chargé de décider du mérite de la dite pétition, le comité géné-
nomination ral des élections nommé dans la session suivante fixera, dans

a les deux jours qui suivront sa première assemblée-dans le cas
où un rapport aura été fait que les cautionnements ne souffrent
aucune objection,-uu jour et une heure pour choisir un comité
chargé de décider du mérite de la pétition restant non décidée
comme susdit

Proviso: si le 2. Pourvu toujours, que si le nombre des pétitions ainsi
nombre des pé restant non décidées est si grand que le temps pour choisir lesÉitions est trop
grand. comités chargés de décider du mérite d'icelles ne peut, dans

l'opinion du comité général, être convenablement fixé dans les
deux jours qui suivront sa première assemblée, le dit comité
général, dans les deux jours qui suivront sa première assem-
blée, fixera le temps pour choisir des comités pour décider du
mérite d'un aussi grand nombre des dites pétitions que le dit
comité général trouvera à propos, et fixera ensuite, de temps
en temps, aussitôt qu'il le pourra convenablement, le temps
pour nommer les comités chargés de décider les autres péti-
tions. 14, 15 V. c. 1, s. 56.

Avant de nium- #8. Avis du temps et du lieu auxquels sera choisi le comité
cmer un comité chargé de décider du mérite d'aucune pétition d'élection, seraspécial, avis cn b
seradonnédans publié avec les votes imprimés, pas moins de huit jours avant
'ous les cas- le jour auquel le dit comité devra être choisi; et dans le cas

où l'on se plaindrait de la conduite de l'officier-rapporteur, le
dit avis lui sera transmis par la poste pas moins de quatorze
jours avant le jour fixé pour la nomination du dit comité, et
chaque tel avis enjoindra à toutes les parties intéressées d'as-
sister au comité général des élections en personne, ou par leur
agent, aux temps et lieu fixés pour nommer le comité spécial;
et si après que le dit avis a été publié avec les votes imprimés,
ou transmis à l'officier-rapporteur comme susdit, les procédures
commencées au sujet de la dite pétition sont suspendues, avis
de la dite suspension sera immédiatement publié avec les votes
imprimés, et dans le cas où l'on se plaindrait de la conduite
de l'officier-rapporteur, le dit avis lui sera transmis par la poste.
14, 15 V. c. 1, s. 57.

Mode de pro- 59. Si avis du décès ou de la vacance du siége d'un membre
:éder quand contre lequel il a été présenté une péition, ou de l'intention dupeion ne se dtpéet eo
présete pour dit membre de ne point défendre son élection ou rapport, a été

efendre Vélec- publié dans la Ga~~ette du Canada par ordre de l'orateur comme
il est ci-dessus prescrit, et qu'aucune partie n'a été admise à
défendre la dite élection ou rapport,-alors, s'il n'est fait aucune
plainte contre la conduite de l'officier-rapporteur dans la dite
pétition, il ne sera pas nécessaire d'inscrire la dite pétition au bas
de la liste des pétitions alors dressée, mais le comité général des
élections se réunira pour nommer le dit comité spécial chargé de
décider le mérite de la dite pétition aussitôt qu'il pourra le faire
à lexpiration du temps fixé pour que les parties se présentent
pour défendre la dite élection ou rapport ;-et il sera donné un

avis
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avis d'au moins un.jour dans les votes imprimés de la chambre,
du temps.et du lieuifixés pour- nommer le dit-comité;- et audit
cas, il ne sera, pas nécessaire de remettrer au président du
comité. spécial, chargé- de décider de la dite élection une liste
des électeurs que Pon a Pinention de recuser, commei il est ci-
dessous requis pour d'autres cas,, à moins que le dit comité.
spécial ne l'ordonne d'une. manière formelle. 14, 15-V. c. 1,
s. 58.

60 Le comité général des-élections pourra changerle jour et Le jour fixé
l'heure qu'il aura fixés pour nommer un comité spécial chargé Pour nommer
de décider d'aucune pétition d'élection, et en ifixer d'autres poiuraêre
plus tard, ou, du consentement de toutes les parties concernées, changé.
un jour et une.heure plus avancés à.cette fini s'il le trouve ex-
pédient, en donnant avis dans les votes imprimés de la chambre,
de l'heure et du jour ainsi fixés subséqueriment ; et dans tous
les cas où il fera ce, changement, il -en fera-immédiatement
rapport à la -chambre, en donnant les raisons- qui l'ont porté à
faire ce changement. 14, 15 V. c. 1) s. 59.

61. Avis sera publié, avec les votes, des pétitions fixées Certains avis
pour chaque semaine de calendrier calculée du dimanche js- seront publiés.~ .'ae les votes.
qu'au samedi- inclusivement, et de la liste sur laquelle les 'v
comités seront choisis pour décider des dites pétitions, et chaque
liste servira pour -une semaine, commençant parla liste faite la
première, et continuant -par rotation dans l'ordre dans lequel
elles ont été faites, ne tenant aucun compte des semaines dans-
lesquelles il ne doit point être choisi de comité spécial.
14, 15 V. c. 1, s. 60.

62. Le comité général s'assemblera aux temps et lieu fixés Mode de nom-
pour nommer le comité chargé de décider d'aucune pétition pour
d'élection, et choisira dans la liste de service quatre membres déeider desmé-
qui ne seront pas alors exemptés ou disqualifiés de servir dans rites dune p&
le dit comité pour décider de la dite pétition pour aucune des
raisons susdites, et n'étant pas spécialement disqualifiés de
servir dans le comité pour décider des mérites de la dite pétition
pour aucune des causes suivantes, savoir : parce qu'il aura
voté à l'élection, ou parce qu'il est la-partie au nom de laquelle
le siége est réclamé, ou qu'il est allié à cette partie ou au
membre siégeant par les liens du sang ou de Paffinité aux
premier, second, troisième ou quatrième degré, suivant la loi
civile. 14, 15 V. c. 1, s. 61.

63. Si au moins quatre membres alors présents du comité si qiiatremen-
général des élections, ne s'accordent point dans le choix d'un* bresduoité
comité pour décider du mérite d'une pétition d'élection, le ýc2cordent pas
comité général ajournera au jour suivant la nomination de cesur le choix

it e(Puncomité, le
comité et des autres comités qui doivent être choisis le même coi°é générai
jour, et les parties seront informées d'avoir à. être présentes le en ajournera la
jour suivant, et si le dit jour suivant se trouve durant un ajour- nonnaton.
nement de la chambre, alors au jour pour lequel -la chambre

H est

Capý -T.
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est ajournée, et -ainsi de jour en jour jusqu'à ce que les dits
comités soient nommés, ou jusqu'à ce que le dit comité général

Choix. soit dissout comme il est ci-dessus prescrit; et le comité géné-
ral, dans aucun cas, ne nommera un comité pour décider d'une
pétition d'élection jusqu'à ce qu'il ait choisi un comité pour
décider de toute autre pétition d'élection se trouvant placée
plus haut sur la dite liste, de laquelle liste l'ordre de renvoi
n'a pas été alors déchargé, excepté dans le cas où le jour origi-
nairement fixé pour nommer un comité a été changé en vertu
des dispositions ci-dessus exprimées. 14, 15 V. c. l, s. 62.

Le président 64. Le jour fixé par le comité général pour choisir un co-
ia chsi sur mité d'élection, les membres inscrits sur la liste des présidents

éliront en la manière ci-dessous prescrite, un des dits membres
pour agir comme président du dit comité d'élection, et lorsque
le comité général les aura informés que quatre membres du
dit comité d'élection ont été choisis, ils communiqueront au
comité général le nom du membre ainsi élu par eux, mais
aucun membre ne sera ainsi élu qui serait disqualifié de servir
dans le dit comité, s'il n'était pas inscrit sur la liste des pré-
sidents

Proviso: en eas 2. Pourvu, premièrement, que si, par rapport à une péti-
d'ais de va- tion pour la décision de laquelle ils ont un président à nom-
cance du si- pu
c, ou î"ii- mer, les membres inscrits sur la liste des présidents reçoivent

lention de n avis de la part de l'orateur, en vertu des dispositions ci-dessus
dendre exprimées, de la mort ou de la vacance du siége du membre

siégeant contre lequel la dite pétition est présentée, ou qu'il
n'a pas l'intention de défendre son siége, ils suspendront leurs
procédures relativement à la nomination d'un président pour
décider des dites pétitions jusqu'au jour fixé par le comité gé-
néral d'élection pour nommer un comité chargé de décider de
la dite pétition ;

r.oviso: le 3. Et pourvu aussi, secondement, que le choix d'un pré-
choix du prési- sîdent se fera à l'unanimité des voix de tous les membres ins-

unanimité, ou crits sur la liste des présidents, ou dans le cas de l'absence de
sera tiré au quelque membre inscrit sur la dite liste des présidents dans

cette occasion, ou de l'opposition du membre proposé pour
président, ou d'aucun membre inscrit sur la dite liste des prési-
dents, au choix proposé, alors et dans chaque cas, les membres
inscrits sur la liste des présidents, ou ceux d'entre eux qui se-
ront alors présents, procèderont en présence des parties inté-
ressées ou concernées dans la dite pétition d'élection, leur con-
seil ou agent, ou ceux d'entre eux qui seront alors présents,
au choix, par le sort, d'un des membres inscrits sur la liste des
présidents, pour être président du dit comité d'élection. 14,
15 V. c. 1, s. 63.

Les membres 65. Sujets aux dispositions de cet acte, les membres
inscrits sur la
iste < ées prés- inscrits sur la liste des présidents pourront de temps à autre

dents, pourront faire les règlements qu'ils trouveront à propos de faire - pour
nommer
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nommer ou choisir les présidents des comités d'élection, et ire des regie-
pour répartir les devoirs des présidents entre tous. 14, 15 V. ment coOr-
c. 1 s. 64.

66. Aussitôt que le comité général des élections aura choisi Les partesse-

quatre membres d'un comité pour décider du mérite d'aucune tronp
pétition d'élection, et aura reçu des membres inscrits sur la des noms des

liste des présidents le nom d'un président pour présider le dit mrebet ada
comité, les parties présentes seront alors appelées, et les noms comité.
des membres ainsi choisis et du président leur seront lus. 14,
15 V. c. 1, s. 65.

67. Après avoir entendu lire les dits noms, les parties pré- Puis, le comité
sentes recevront ordre de se retirer, et le comité généralprocèdera g
au choix d'un autre comité pour décider des mérites de la pe- d'un autre co-
tition qui est ensuite fixée pour ce jour là, et ainsi de suite, min
jusqu'à ce que tous les comités, dont la nomination est fixée
pour ce jour là, soient nommés, ou jusqu'à ce que la nomina-
tion d'un comité soit ajournée comme susdit, et après le dit
ajournement, le comité général ne transigera plus d'affaires ce
jour là, excepté en ce qui a rapport aux pétitions pour la déci-
sion desquelles il a été antérieurement nommé des comités.
14, 15 V. c. 1, s. 66.

68. Une demi-heure au plus après que les parties con- Les parties
cernées dans une pétition d'élection se seront retirées,-ou si pourront rée-

- . . - . er les membres
les parties concernées dans une pétition d'élection sont alors pour certaines
devant le comité général d'élection, alors après que les dites rasons seule-
autres parties se seront retirées,-les parties qui seront présentes ment. et quand.

seront de nouveau appelées devant le comité général dans le
même ordre qu'elles se seront retirées, et les pétitionnaires et le
membre siégeant, ou la partie qui pourra être admise comme
susdit à défendre le rapport ou élection, ou leurs agents-en
commençant par les pétitionnaires-pourront récuser tous ou
aucun des membres choisis, ou le président, comme étant
exemptés ou disqualifiés, pour aucunes des raisons susdites,
de servir dans le comité chargé de décider du mérite de cette
pétition d'élection, mais pour aucune autre raison. 14, 15 V.
c. I, s. 67.

69. Si au moins quatre membres alors présents dans le Si la récusation
comité général sont convaincus qu'un membre récusé ainsi est | ira
alors disqualifié ou exempté pour aucune des raisons susdites, un autre comi-

les parties présentes recevront alors de nouveau l'ordre de se re- te, ou on
tirer, et le comité général tirera de la même liste un autre comité veau prUdeat.

pour décider du mérite de cette pétition, ou si le membre
récusé se trouve être le président, il renverra son nom aux
membres inscrits sur la liste des présidents, et les membres
inscrits sur la liste des présidents choisiront un autre présidéñt
pour décider du mérite de la dite pétition, et feront connaître
son nom au comité général, et procèderont ainsi aussi souvent
que le cas le requerra. 14, 15 V. c. 1, s. 68.

Hl* 70
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Leure~ 70. Dans, le seon o' iéo le comit euvat le comité,

Pourront n pourra, 'il le trouve à propoêrs, coprend.auun des
PIc sr unmembres qu'il aura précédemment choisis contre leqüel on.

nouveau co0- n'aura formulé aucune objection, et nulle partie ne pourra re-
cuser un membre nomé dans le second comité ou aucun co-
mité suivant, si l'on n'a pas fait objection à ce membre, lors-
qu'il a été nommé dans le premier comité chargé de décider
du mérite de cette pétition. 14, 15 V. c. 1, s. 69.

Avis de leur 71. Lorsque quatre membres et un président auront été
ronna choisis, et qu'il n'aura été fait d'objection contre aucun d'eux
embres du le greffier du comité général des élections en donnera avis par
tti. p cirlt à chaque membre ainsi choisi et avec le dit avis sera

transmis un énoncé des motifs généraux et spéciaux de disqua-
lification et d'exemption comme ci-dessus mentionné, et des
temps et lieu où le comité général s'assemblera le jour suivant,
et avis des temps et lieu de la dite assemblée sera publié avec
les votes imprimés de la chambre. 14, 15 V. c. 1, s. 70.

Ritiioi ii 72. Le comité- général s'assemblera le jour suivant aux

temps et lieu mentionnés dans le dit avis mentionné en dernier
lieu ; et si alors et là, aucun des dits membres prouve, à la
satisfaction d'au moins quatre membres alors présents dans le
dit comité général, que pour aucune des raisons susdites il est
disqualifié ou exempté de servir dans le comité pour lequel il

Tout membre a été choisi, ou si aucun membre prouve, à la satisfaction d'au
moins quatre membres alors présents dans le comité général,

récuser i- qu'il se trouve dans des circonstances qui le rendent incapable
même; ~ de servir dans le dit comité spécial, ces circonstances n'ayantde proeéder,.z %

l'objeetio ós aucun rapport à ses propres avantages, mais seulement au. ca-
mainne. ractère d'impartialité du tribunal, lecomité général choisira un

nouveau comité pour décider du mérite de cette pétition, de
même que si aucune des parties concernées dans la dite péti-
tion eût récusé ce membre et si durant un quart d'heure, à
compter du temps mentionné dans l'avis, il ne paraît aucun
membre, ou si le membre qui comparaît ne prouve pas qu'il est
disqualifié ou exempté à la satisfaction d'an moins quatre
membres alors présents dans le comité général, le comité spé-
cial sera censé choisi. 14, 15 V. c. 1, s. 71.

La a7.3. Lorsque la chambre s'assemblera pour l'expédition des
salera no- affaires après la nomination d'un comité spécial, le comité géné-1e t la ral des éleci ions rapportera à la chambre les noms des membres

eh1allibre. et les
ntoms seront du dit comité, et annexera au dit rapport toutes les péti-
iînperim etc. tions à lui renvoyées par la chambre avant rapport à l'élection

ou rapport dont le dit comité spécial doit décider du mérite, et
le dit rapport sera publié avec les votes. 14, 15 V. c. 1, s. 72.

Les niembres 74. A ou avant quatre heures le jour suivant auquel la
er se t chambre se réunira pour l'expédition des affaires après le dit

où et comment. rapport, les cinq membres choisis pour former le dit comité
spécial seront présents à leur place, et seront, avant de sortir

de'
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de la chambre, asserrnentés à la table par le grefiier aux fins
de décider bien et fidêlement des fuatières2ds pétitions à eux
Trenvoyées, et de donner un jugement équitable suivant la
preuve, et ils seront considérés comme formantile comité-spé-
cial légalement choisiip'our juger et décider du mérite de l'élec-
tion ou rapport ainsi'renvoyé à lui par la ähámbre, et la légalité
de la dite nomination ne pourra être contestée pour aucune
raison quelconque; et le membre ainsi ehoisi sur la liste des
présidents sera le président du dit comité, et les membres de
ce comité ne sortiront point de la chambre avant que le temps
de la réunion du dit comité ne soit fixé par la chambre,
comme il est ci-dessus prescrit. 14, 15 V. c. 1, s. 73.

7». Si aucun membre du dit comité spécial n'est pas pré- Les membres
sent à sa place une heure après quatre heures du jour fixé e
pour assermenter le dit comité (pourvu que la chambre siege la garde an
aussi longtemps, ou sinon, à la mème heure à la séance du serent d'ar-

jour suivant), on si après avoir été présent, un membre sort de
la chambre avant que le comité so>it assermenté, à moins que
le comité ne soit déchargé, ou que la prestation du serment
par le dit comité soit ajournée, comme il est ci-dessous pres-
crit, il sera placé sous la garde du sergent d'armes faisanle
service de la chambre, pour la dite négligence à remplir ses
devoirs, et sera autrement. puni ou censure à la discrétion
de la chambre, à moins qu'il n'apparaisse à la- chambre par A moins iaévè-

des faits spécialement allégués et vérifiés sous serment, -que -le P "'c~t ma-
dit membre n'a- pu, pour cause d'accident soudain ou d'impos-
sibilité, assister à la chambre. 14, 15 V. c. 1, s. 74.

76. Si un membre absent n'est pas amené -devant:la chambre Si les membrestroi 'as7i:btenlt pastrois heures après quatre héures du jour d'abord fixé pour "la deuxième
assermenter le dit comité (pourvu que la chambre siége assez séance fixée,C on nommera un
longtemps, Ou- sinon, dans le même temps dans la séance nouvau .ua
du jour suivant,) et si l'on ne montre à-la chambre avant l'a- mité.
journement quelque raison suffisante qui puisse engager la
chambre à se dispenser de la présence du dit membre absent,
la prestation du serment du dit comité sera ajournée à la sé-
ance alors suivante -de la chambre, et tous les membres du dit
comité seront tenus d'être présents à leur place pour être
assermentés, dans la séance suivante de la chambre, en-la
même manière que le jour fixé d'abord à cette fin. 14, 15 V.
c. 1, s. 75.

77. Si le jour de la prestation du serment par le dit comité si les membres
ains tounesont pas pre-aisi ajournée, tous les membres du dit cornité ne sent-pas pre- sents pour pre-

sents et ne sont point asermentés dans'- l'heure qui suivra ter serment le
secondajour, lequatre heures (pourvu que la chambre siége aussi longtemps, comitéseraais-

ou sinon, dans le même temps durant la séance du , jour sui- sous, et pon ea
vant,) on si le jour fixé d'abord pour assermenter le dit comité nouveau.
il est allégué à la chambre, -avant l'ajournement, des raisons
suffisantes pour se dispenser de la présence d'aucun dés membres
du dit comité, alors le dit comité sera censé dissous, et le

comité
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comité général s'assemblera le jour suivant, ou, si le dit jour
suivant se trouve un ajournement de la chambre, alors le jour
auquel la chambre sera ajournée, et il procèdera au choix d'un
nouveau comité sur la liste de service pour le temps, en la
manière ci-dessus prescrite, et avis de la dite assemblée sera
publié avec les votes. 14, 15 V. e. 1, s. 76.

7.-MODE DE PROCéDER DES COMITÉS SPECIAUX.

Les pétition., 7S. La chambre renverra les pétitions dans chaque cas où
e. s un comité spécial aura été ainsi rapporté par le comité général

comit spécial. des élections au comité spécial ainsi nommé et assermenté, et
ordonnera au dit comité spécial de se réunir à une époque fixée
par la chambre qui sera dans les vingt-quatre heures après la
prestation du serment à la table de la chambre, à moins qu'un
dimanche ou un jour de fête reconnu par la loi n'intervienne ;

Temps et lieu et le lieu de sa réunion sera en quelque chambre ou endroit ad-
de sa réunion. jacent à la chambre, convenablement préparé à cette fin. 14,

15 V. c. 1, s. 77.

Le comité pro- 79. Tout comité spécial s'assemblera aux lieu et place
védera t. - fixés à cette fin, et procèdera à l'examen du mérite de la péti-Innde lapéi

on, et ne sea- tion d'élection à lui renvoyée, et il siégera de jour en jour (les
jOurner P' dimanches et jours de fête reconnus par la loi seulement ex-pour plus jour 24tl
heures sans ceptés), et ne s'ajournera jamais pour une période plus longue
pernisionice. que vingt-quatre heures, à moins qu'un dimanche ou jour de

fête reconnu par la loi n'intervienne, et dans ce cas, pas pour
plus de vingt-quatre heures, non compris, le dit dimanche ou
jour de fête reconnu par la loi, sans en avoir préalablement
obtenu la permission de la chambre par motion, et avoir donné
une raison particulière pour un ajournement plus long ; et si
la chambre siége lorsque le dit comité spécial est ajourné, alors
les affaires de la chambre seront suspendues, et une motion
sera faite alors pour un nouvel ajournement pour aucune autre
époque qui sera fixée par la chambre;

Proviso. 2. Pourvu toujours, que si le dit comité spécial a occasion
de s'adresser ou faire rapport à la chambre, et que la chambre
soit alors ajournée pour plus que vingt-quatre heures, le dit
comité spécial pourra aussi s'ajourner au jour fixé pour l'assem-
blée de la chambre. 14, 15 V. c. 1, s. 78.

Les listes des SO. Les parties se plaignant par pétition d'une élection ou
votes rapport, ou le défendant, remettront, hors dans les cas prévus
déposéesq. par la cinquante-neuvième section de cet acte, ou autrement,

suivant que l'ordonnera le comité spécial nommé pour décider
de la dite élection, par elles-mêmes ou leurs agents, au pré-
sident du dit comité spécial, des listes des électeurs que
l'on récuse, en donnant dans les dites listes les divers chefs
d'objection, et les notant vis-à-vis les noms des électeurs
récusés, et le dit président fera déposer les dites listes dans les
archives du dit comité ouvertes à l'inspection de toutes les
parties concernées. 14, 15 V. c. 1, s. 79.
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SI. Les dites listes, lorsque le dit comité spécial n'aura pas Déai dans le-
ordonn& autrement, seront remises au dit président en aucun quel ces Lstes
temps avant six heures dans l'après-midi du:jour auquel, su- auprosn .
vant l'ordre de la chambre, le dit comité spécial aura d'abord
reçu ordre de s'assembler, pourvu que le dit comité se soit
réellement assemblé et ait procédé dans l'affaire le dit jour, ou
à la même heure le premier jour auquel le dit comité s'assem-
blera et procèdera dans P'affaire. 14, 15 V. c. 1, s. 80.

82. Tout comité spécial par un ordre qu'il pourra passer à Tout comiti
cette fin, le premier jour qu'il s'assemblera et procèdera dans nlorrae-
l'affaire à lui renvoyée, ou tout autre jour auquel la considéra- les soient re-

lion de toute demande pour le dit ordre sera ajournée, pourran u e
ordonner la remise des dites listes de telle autre manière, à tel
autre lien etâtelles autres personnes que dans son opinion il trou-
vera le plus avantageux aux parties concernées, ou plus propre
aux fins de la justice, et le dit ordre ayant été fait par le dit co-
mité spécial, le dit comité, du consentement subséquent et par
écrit des parties concernées dans la dite pétition d'élection donné
au dit comité amendant on modifiant le dit ordre ou les instruc-
tions y contenues, pourra changer de temps à autre, amender ou
modifier les instructions contenues dans le dit ordre, tant pour
le temps, le lieu ou les personnes, en la manière qui pourra
paraître au dit comité spécial de temps à autre plus avanta-
geuse aux parties intéressées, ou plus propre aux fins de la
justice ; et tout tel ordre fait en vertu de cette section fiera, pour Et il fera1ra
information seulement, rapporté par le dit comité à la chambre p °ui donné
à la seconde assemblée de la chambre, après que le dit ordre cet effet.
aura été passé par le dit comité spécial, avec les raisons qui
l'ont motivé. 14, 15 V. c. 1, s. 81.

83. Il ne sera pris devant le dit comité spécial ou devant La preuve sera
aucune commission nommée par le dit comité, aucune preuve ea
contre la validité d'aucun vote qui ne sera pas compris dans scrits suries
l'une des listes d'électeurs remises comme susdit, ou contre listes.

aucun chef d'objection à aucun électeur nommé dans la dite
liste, autre que lun des chefs allégués contre lui dans la dite
liste. 14, 15 V. c. 1. s. 82.

84. Nul membre d'aucun comité spécial ne s'en ab- -Nulimembre ne
sentera sans la permission de la chambre, ou sans en être a
exempté par la chambre à la séance suivante, pour cause de sion de I
maladie, certifiée sous le serment du médecin, ou pour toute chambre.

autre cause alléguée et vérifiée sous serment, et dans chacun
des dits cas le membre auquel la dite permission aura été ac-
cordée ou qui aura ainsi été exempté, sera dispensé. d'être pré-
sent et n'aura plus droit de siéger on voter dans le dit comité;
et le dit comité spécial ne siégera jamais avant que tous les Nul comiténe
membres auxquels la dite permission ou exemption n'a pas été "aene'u
accordée, soient réunis; et dans le cas où tous les dits membres membre.- an
ne se réuniront point dans le cours d'une heure après le temps pe""s°
fixé pour la première réunion du dit comité, ou dans le cours

d'une
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d'une heure après le temps auquel le dit comité -a été ajourné,
le président ajournera de nouveau, et en fera rapport à la
chambre avec les causes du dit ajournement. 14, 15 V. c. 1,
s. SS.

Tout membre SJ. Tout membre qui sera ainsi rapporté absent sans per-
nmission ou exemption, devra comparaître devant la chambre

puni. a sa séance suivante, et sera mis alors pour la dite né-
gligence sous la garde du sergent d'armes de la chambre, et
sera autrement puni ou censuré à la discrétion de la chambre,
à moins qu'il n'apparaisse à la chambre par des faits spéciale-
ment énoncés et vérifiés sous serment que le dit membre n'a
pu, pour cause d'accident soudain ou par nécessité, assister au
dit comité spécial. 14, 15 V. c. 1, s. 84.

Le décès. etc., SO. Un comité d'élection ne sera pas dissout par la mort
d'un ou deux ou labsence nécessaire d'un membre ou de deux membres
memblre-. n'aui-

pn l'ed seulement du dit comité, mais les autres membres du comité
dissoudre le formeront dès lors le dit comité,,et si, à cause de la mort ou
°"mie de l'absence nécessaire du président nommé en premier lieu,

Nouveau pré- il y a alors occasion d'élire un nouveau président, les autres
s;ident nommé -e

dan c membres.du comité choisiront l'un d'entre eux pour être prési-
eas. dent, et si dans ce choix il y a un égal nombre de voix, le

membre dont le nom se trouvera le premier sur la liste du co-
mité, telle que rapportée à la chambre, aura une seconde voix
ou une voix prépondérante. 14, 15 V. c. 1, s. 85.

S'il est réduit S 7. Si par mort ou autrement, le nombre des membres en
àmoinsde trois état d'assister au dit comité se trouve inévitablement réduit àmemnbres, le
Comité sera moins de trois, et continue ainsi pendant trois jours de séance
dissous, et un consécutifs, le dit comité spécial sera dissous (hors dans le cas
sa place. ci-dessous prévu), et il en sera nommé un autre pour décider du

mérite de la pétition renvoyée au dit comité, et le comité gé-
néral et les membres inscrits sur la liste des présidents s'as-
sembleront à cette fin, aussitôt qu'ils le pourront, après que l'oc-
casion s'en présentera, aux jour et heure qui seront ainsi fixés
par le comité général, et avis de la dite assemblée sera publié
avec les votes ; et toutes les procédures du dit premier comité
seront nulles et de nul effet, excepté seulement tout ordre qui
pourra avoir été donné par le dit comité quant à une commis-
sion pour examiner les témoins et les procédures faites en
vertu de tel ordre et telle commission, lesquelles seront aussi
valides et effectives que si la dissolution du dit comité n'eût
pas eu lieu, et serviront à tout antre comité qui pourra être
nommé pour décider des mérites de la dite pétition d'élection,
comme si le dit ordre avait été donné, et la dite commission
avait émané sous sa propre autorité suivant les dispositions
du présent acte :

Proviso. 2. Néanmoins si toutes les parties devant le comité y con-
sentent, les deux autres membres du comité, ou le seul membre
restant, s'il n'y en a qu'un seul, continueront à agir et con-
stitueront dès lors le dit comité. 14, 15 V. c. 1, s. 86.

88.
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SS. Lorsque le dit comité trouvera nécessaire de, délibérer ie comité

seul sur aucune question qui s'élèvera dans le cours de la con-
testationousurladécisiond'icelle, ousuraucunerésolutionayant des mces.
rapport à la pétition à ii renvoyée, aussitôt qu'il aura entendu
la preuve et les conseils des deux parties, la salle où il siégera
pourra-être vidée,.s'il le juge à propos, pendant que'les membres
du comité délibèreront. 14, 15 V. c. 1, s. 87.

89. Toutes les questions devant le comité, si alors le dit Tout !er d&
comité est composé de plus d'un membre, seront décidées à
la majorité des voix, et lorsque les voix seront également par-
tagées, le président aura une seconde voix ou voix prepondé- Vo4xPr- d-
rante; et il ne sera permis à aucun membre du comité de r8nte; a
s'abstenir de voter sur aucune question sur laquelle le dit co- de voter.
mité est divisé.1

90. Lorsque le comité spécial est divisé sur une question, Lesvoixpou
les noms des membres votant pour ou contre seront entrés dans e
les minutes du dit -comité, et seront rapportés à la chambre,
avec les questions qui auront provoqué les dites divisions, en
même temps que le rapport final du comité. 14, 15 V. c. 1,
s. 89.

91. Dans le cas où les parties ou -aucune d'elles le -désire- un-tenogrphe
raient, elles pourront prendre les arrangements que le P e
dit comité, dans son opinion, trouvera convenables et suffi- taine&condi-
sauts pour assurer l'objet et le paiement des frais nécessaires
qui en résulteront, et le dit comité se procurera un-sténographe
qui sera nommé par l'orateur de la chambre, et assermenté
par le président du dit comité spécial, de prendre bien et
fidèlement les témoignages donnés devant le dit comité, et
les écrire ou faire écrire de jour en jour, suivant que Pocca-
sion Pexigera, en mots écrits au long, pour l'usage du -dit
comité. 14, 15 V. c. 1, s. 90.

92. Chaque comité spécial pourra envoyerquérir personnes, Le comité
papiers et records, et interroger toute personne qui aura signé porra faire

quCérir per-
la pétition renvoyée au dit comité -spécial, à moins qu'autre- :onnt-, pa-
ment il n'apparaisse au <lit comité que telle -personne est ICx- etc.
témoin intéressé, et il interrogera tous les témoins qui: compa-
raîtront devant lui sous serment, lequel serment le greffier du
dit comité pourra administrer;

2. Et si une personne sommée par le dit -comité spécial ou Témoins qui -
par le warrant de l'orateur de la chambre, (lequel warrant Po- refusent de
rateur pourra émaner de temps à autre suivant qu'il le trouvera compardttre
à propos) refuse d'obéir à la dite sommation, ou si un témoin,
devant le dit comité spécial, donne un faux témoignage, ou ou se rendent
commet des prévarications, ou agit mal d'une autre manière, coupables
en donnant son témoignage ou en s'y refusant, le président du dlinonduite.
dit comité spécial pourra, suivant les ordres du dit comité, en
aucun temps dans le cours de ses délibérations, le rapporter à

la



122 Cap. 7. Elections Contestée.--Mode de procéder, eté. 22 Vici.

la chambre, demandant Pintervention de Pautorité ou de la
censure de la chambre, suivant le cas, et pourra, en vertu d'un
warrant sous son seing adressé au sergent d'armes de la
chambre, ou à son député, mettre la dite personne (qui ne sera
pas un membre de l'autre chambre du parlement provincial)
sous la garde du dit sergent, sans cautionnement, pour aucun
temps n'excédant pas vingt-quatre heures, si la chambre siége
alors, et si elle ne siége pas, alors pour un temps n'excé-
dant pas vingt-quatre heures à compter de l'heure à laquelle
la chambre s'ajourne. 14, 15 V. , 1, s. 91.

Serment ail- 93. Partout où il est exigé dans cet acte qu'une chose
nminraux soit vérifiée à l'une on l'autre chambre du parlement pro-

vincial, le greffier-en-chef de la dite chambre pourra admi-
nistrer un serment à cette fin, ou un affidavit à cette fin pourra
être assermenté devant tout juge de paix; et partout où, pour

Aafidavits re- des fins incidentes ayant rapport à la manière de conduire les
setc. dites contestations devant aucun des dits comités d'élection, il

est nécessaire de prendre un affidavit qui sera soumis au dit
comité d'élection, soit en vertu des dispositions de cet acte
ou de tout règlement qui pourra être fait par le dit comité
général des éleciion- pour la poursuite plus efficace des con-
testations devant ces comités d'élection, le dit affidavit pourra
être donné devant le dit greffier-en-chef de la chambre, ou
devant le grefiier du dit comité spécial d'élection, ou devant
un juge de paix. 14, 15 V. c. 1, s. 92.

Questions qui 94. Tout comité spécial décidera du mérite du rapport ou
seront décidees élection dont on se plaint dans la pétition d'élection à lui ren-
pr ne.voyée, et décidera par la majorité des voix, s'il est alors formé

de plus d'un membre, si les membres siégeant ou les uns ou
les autres, ou aucun d'eux, et quelle autre personne a été dû-
ment élue ou rapportée, ou si l'élection est nulie, ou si un

Sa décision nouveau writ doit être émané, laquelle décision sera finale
sera finale. et entre les parties à toutes fins et intentions, et la chambre en
cntréc danis les 1
journaux. élant informée par le comité, ordonnera que le dit rapport soit

entré dans les journaux et donnera les instructions nécessaires
pour confirmer ou changer le rapport ou pour faire faire un
rapport, ou pour émaner un writ pour une nouvelle élection, ou
pour mettre à exécution la dite décision, suivant le cas. 14,
15 V. c. 1, s. 93.

Le comité 9;». Si un comité spécial en vient à une autre décision
Pourr -é qu'à celle ci-dessus mentionnée, il pourra, s'il le juge à pro-
mýte sa déci- i
sionàlacham- pos, le rapporter à la chambre pour avoir son opinion, en
bre, pour être même temps qu'il annoncera sa décision à la chambre, et la
confirmée ou
rejetée. chambre pourra confirmer ou rejeter la dite décision, et faire à

cet égard les ordres qu'elle jugera à propos;

Proviso. 2. Pourvu toujours, et il est par le présent expressément dé-
claré, que le pouvoir conféré à la chambre par cette section ne
s'étendra pas ou ne sera pas censé s'étendre à lordre ou aux

ordres
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ordres, résolution ou résolutions contenant ou. déclarant la dite
détermination du comité spécialyou à aucun ordre ou décision
du dit comité spécial, au sujet de la remise des listes des élec-
teurs récusés ou les objections faites contre les dits électeurs,
'émission des commissions pour l'examen des témoins on au-
tres matières se présentant dans le cours de la contestation de
la dite élection, et ayant simplement rapport à la manière dont
la dite contestation est conduite. 14 15 V. c. 1, s. 94.

96. Si le parlement est prorogé après la nomination d'au- Le comité ne
cun comité spécial pour la décision d'aucune pétition d'élec- °"
tion, et avant qu'il ait rapporté à la chambre sa décision à cet lion du parle-
égard, le dit comité ne sera point dissous par la dite proroga- ent, et re-

tion, mais sera par là ajourné à midi du jour qui suivra immé- seances Z la
diatement celui auquel le parlement s'assemblera de nouveau ° "
pour l'expédition des affaires (les dimanches et autres jours de
fêtes autorisés par la loi toujours exceptés), et toutes les procé-
dures du dit comité et de toute commission chargée de rece-
voir la preuve en vertu de l'autorité du dit comité, auront la
même force et le même effet que si le parlement n'eût pas été
prorogé, et le dit comité s'assemblera aux jour et heure auxquels
il est ainsi ajourné, et de là continuera à siéger de jour en jour
en la manière ci-dessus prescrite jusqu'à ce qu'il ait rapporté à
la chambre sa décision sur les mérites de la dite pétition. 14,
15 V. e. 1, s. 95.

8.--coMMISsION POUR INTERROGER LES TÉMOINS.

97. Lorsqu'il paraîtra à aucun comité spécial d'élection, Le comité
d'après la nature du cas et le nombre des témoins qui °erne
devront être interrogés relativement à aucune allégation commission
ou allégations contenues dans la dite pétition, que le dit Plu"""
comité ne peut pas avantageusement s'en enquérir sans ges.
des inconvénients et des frais, considérables pour les parties
ou aucunes d'elles, le dit comité d'élection, sur la demande
d'aucune des parties devant le dit comité, à quelque période
que ce soit durant le cours de ses procédures à l'égard de la
dite pétition, pourra. faire un ordre pour choisir et nommer une
commission en la manière par le présent prescrite. 14, 15 V.
c. 1, s. 96.

9S. Toute partie qui aura l'intention de demander la nomi- Avis de linten-
nation d'une telle commission donnera à la partie ou aux .ion de deman-
parties adverses un avis par écrit de deux jours francs, non mision, sera
compris le dimanche ou jour de fête reconnu par la loi qui se donné.
rencontrerait-tel que le lundi pour le jeudi-ou le samedi pour
le mercredi-de son intention de demander au dit comité la
nomination de la commission comme susdit. 14, 15 V. c. 1,
s. 97.

09. Toutes les fois qu'un comité spécial d'élection trouvera Disposition
à propos de faire un ordre pour nommer une commission ninat a

comme
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d'une comnmi- comme susdit, le dit comité, sil juge a proposde le faire, pourra
sïon. nommer comme commissaire telle personne que les parties

intéressées ou concernées dans la dite pétition d'élection, leurs
conseils ou agents, pourront convenir par écrit entre eux de
nommer, en soumettant au dit comité d'élection le consente-
ment par écrit de la dite personne, déclarant qu'elle consent à
agir comme commissaire susdit, avec un affidavit en attestant
l'exécution;

Les juges de 2. Ou dans le cas où les dites parties ne s'accorderaient
nommés cn point sur le choix de la personne qui doit être nommée com-
misaires, si missaire comme susdit, ou dans le cas où le dit comité spécial
les parties ne%
s'entendent " ne trouverait pas à propos de nommer la personne que les par-
sur le choix, ties sont convenues de nommer entre 'elles à cette fin, alors, si
dans le H. c. Pélection a eu lieu dans le Haut Canada, le dit comité nom-

mera Pun des juges de comté du Haut Canada, commissaire
comme susdit;

Mode de nomi- 3. Le dit commissaire sera nommé en lamanière ci-pres-
nation- crite, c'est-à-savoir: à la séance suivante du dit comité spécial

après que le dit ordre aura été fait par le dit comité, au temps
préalablement fixé à cette fin par le dit comité, en présence de
toutes les parties intéressées ou concernées dans la dite péti-
tion d'élection, leurs conseils ou agents, s'ils veulent-y assister,
le dit comité spécial choisira sur la liste des juges de comté,
la personne qui lui paraitra la plus convenable de nommer
commissaire comme susdit, et -annoncera publiquement le nom
de la dite personne pour 'information des parties

Touteobjeetion 4. Et soit alors, soit à tel autre jour que le dit comité spécial
seCra enitendue

dcidar pourra fixer à eette fin, aucune des dites parties pourra sou-
le comité. mettre à la considération du dit comité spécial, les raisons

qu'elle peut alléguer contre la nomination de la dite personne
comme commissaire susdit,-et dans le cas où le dit comité
serait d'opinion que pour les raisons alléguées la dite personne
ne devrait pas être ainsi nommée, il eboisira, aussitôt qu'il
aura adopté quelque résolution déclaratoire à cette fin, et
annoncera le nom de quelqu'autre juge de comté, et entendra
et décidera en la même manière toutes les objections que les
parties ou aucune d'elles pourraient avoir contre la nomina-
tion de la dite personne, et ainsi de suite, jusqu'à ce qu'il ait
choisi et annoncé un des juges de comté comme susdit,
contre la nomination duquel on ne fera pas les objections
comme susdit, ou relativement à laquelle nomination le comité
spécial aura rejeté les objections soulevées comme susdit, et
là-dessus, la dite personne sera nommée par le dit comité
commissaire comme susdit ;

Un warrant 5. Et dans chaque telle nomination, un wariant dans la
e au nature d'une comhmission sous le seing et sceau du: président

du dit comité spécial, sera émis au dit commissaire, Pauto-
risant à s'enquérir de toutes les matières et choses qui à

cette
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cette. fin, lui seront. ren.voyées parJle dit, comité spécial par un;
ordre.fait ýoui à faire par le dit comité à cette In, et ordonnant
au dit commissaire, sous la:pénalité de quatre, cents piastres,
de se rendre dans la division électorale de Pélection.de.laquelle
on se plaint, ou. autre. chèse relative à la dite pétitiOn ,x -
jour qui sera fixé, dans le. dit warrant, lequel joir né serapas
moins de quatorze jours ni plus. de vingt-un jours après le jour
auquel le. dit commissaire. aura été. nommé par- ledit comité
spécial en la manière susdite et dans le cas-où le dit commis-
saire négligerait ou refuserait d'obéir à linjonction du dit
warrant, il paiera la somme de quatre cents piastres;

6. Et chacun des dits warrants sera, autant que possible, Formuledty%warrat.
en la formule indiquée dans la cédule annexée à cet acte et
marquée B: (1),: avec tel changement qui sera nécessaire pour
adapter la dite. formule aux circonstances du cas. 14, l5 V.
c. 1, s. 98.

100. Dans tous les cas où le dit commissaire serait nommé Un nouveau
comme susdit, le comité spécial qui aura fait la dite nomina- ommé
tion, ou dans le cas où le dit comité'serait dissous, tel que dans certains

prescrit par cet acte, alors le nouveau comité spécial
nommé pour le remplacer, dans le -cas où le dit commissaire
mourrait ou deviendrait incompétent ou incapable d'agr en
vertu de la dite commission, pourra remplacer le dit commis-
saire et nommer un autre comme il est-ci-dessus prescrit, et
avec des pouvoirs semblables; dans chacun des dits cas, le
nouveau commissaire aura les mêmes pouvoirs que la pei-
sonne nommée en premier lieu, et prendra et pourra compléter
les témoignages qui n'auront pu être pris que partiellement par
le premier commissaire, ou recommencer le tout, suivant
que l'ordre du dit comité spécial l'enjoindra ou le prescrira-
et dans chaque tel cas le warrant pour la nomination du
nouveau commissaire sera, autant que. faire se pourra,
suivant la formule contenue dans la cédule annexée à cet acte
et marquée B (2) avec les changements qui seront nécessaires
pour adapter la dite formule aux particularités de chaque
cas. 14, 15 V. c. 1, s. 99.

101. Tout commissaire, quand il remplira les devoirs de sa Le comnissaire

charge comme commissaire, aura les mêmes pouvoirs et l'au- *o Ius
torité d'emprisonner pour mépris de sa personne ou de ses e a e
ordres que la loi donne ou donnera à toute cour de circuit cas de mépris
s'il agit dans le Bas Canada, ou à la cour de comté, s'il agits .
clans le Haut Canada, pour les mêmes mépris d'elle-même
ou de ses ordres, sujet toujours néanmoins dans tous ces cas à
appel de la décision du dit commissaire au comité spécial qui - pourra ap
sera alors chargé de disposer de la dite pétition d'élection. on
14, 15 V. c. 1, s. 100.

102.
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Tout juge de 102. Lorsqu'une commission sera adressée à un-juge de
circuit on de on l m 1'. >
comté nomnd c e nmant commissaire pour itrroer ls' témoins
commissaire, en vertu du présent acte, tel juge, par un instrument fait
pourra nommer par écrit sons son et sceau, pourra nommer tout autre
une 1 rsonne uge de comte ou nommer toute autre
compétente
pour le rei- membre du barreau dans le Haut Canada, pôu siéger pour
plicer comme i c j d c
juge, pendant ,et en antre r soit j
qu7il remplit les ciaire ou autre appartenant ou attachée à la dite charge de
fonctions de .1conisadre, jUge de comtécommne tel juge, pendant e temps que la ite

comiiisiorn pour l'examen dess témoins sera en force et non
renvoée, et pour vingt jours après qu'elle aura été renvoyée
par e jue auquel elle aura été adressée. 14, V.c. i s.
101.

L'insmrument 103. Chaque tel instrument de nomination contiendra une
en -vertu du- citation de la commission qui aura rendu la dite nomination
quel il est nog-

é, sera faiten necemssaire, et sera fait en triplicata, dont un de ces originaux
triplicata; lieu sera transmis par le juge Sui l'aura fait au bureau dt greffier
Leuneur 103. as qe steé chuetee nomination le ue

ien are laittoe oiatonmisin que jugea rpladit nominarion
une nouav'ee méesie, utot autra fitntrmenta sdont seu deceprivé,teleaur

triiat ;lip ersonrnsmiséale jug quiiéPaurafait auaiteu dur nommefe

°ar le decoé, ou tout grelier de la cour, s'il y en a
Poseý etc. plus d'un ; un autre de ces triplicatas sera remis on envoyé

à la personne ainsi nommée pour siéger comme juge, et le
troisième sera transmis au secrétaire provincial pour l'infor-
mation du gouverneur. 14, 15 V. . 1, s. 102.

Le gouverneur 104. Dans le cas de chaque telle nomination, le gouver-
pourra.an.nuler neur pourra, par un instrurdient sous son sceau privé, annuler

cete nonra- i -

°onnet °e" eaire cla dite nomination, et s'il le juge à propos, nommer par le
une nouvelle. même ou tout autre instrument sous son sceau privé, telle autre

personne légalement qualifiée et qui aurait pu être nommée
par le dit juge pour siéger à la place du dit juge, au lieu de la
personne amsi nommee par le dit juge comme susdit. 14, 15
V. c. 1, S. 103.

Pouvoirs délé- cag. Dans chaque tel cas la personne ainsi nommée pour
Sones wn-siéger comme jug, tant que sa nornination n'aura pas été

mespourrem- annulée, et que la dite commission pour Pexamen des témoins
de iruitouen vertu du présent acte restera en force et n'aura pas été

de evnté. renvoyée, et pendant vingt jours, après quie la dite commission
aura été révoquée ou renvoyée, aura plein pouvoir et pleine
autorité de siéger pour tel juge, comme juge de comté, et en
toute capacité judiciaire ou autre appartenant ou attachée à la
dite charge de juge de comté, dans toutes les cours et dans toutes
les occasions où le dit juge en vertu de sa commission comme
tel juge ou autrement, suivant la loi, peut être requis ou avoir
occasion de siéger dans toute cour ou de tenir une cour quel-
conque, ou touite séance ou session de toute telle cour ou toute
autre cour, ou autrement d'agir, soit seul ou soit avec d'autres,
tant en chambre qu'ailleurs, dans P'accomplissement de touts les
devoirs, soit judiciaires, soit de tout autre caractère, qui par la
commission de tout tel juge comme juge de comté appartiennent
ou sont attachés par la loi à sa dite charge de juge de comté;
et tous jugements, décisions, décrets et actes, prononcés, donnés

ou
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ou faits par la dite personne e dänt ce tempséront aussi
valides et ëffectifs en loi, à tbutes fiis et intentionsi qelconques;
que 'ils avaient été proncés donnés ou fans parle dit juge
lui-même;

2. Néanmoins, dans chaque cas où le gouverneur annulera Proviso.
une nomination comme susdit, tous tels jugements, décisions,
décrets et actes prononcés, donnés ou faits par la personne dont
la nomination unra été ainsi annulée, avant qu'elle ait reçu
avis de la révocation de la dite nomination, seront et resteront
aussi valides et effectifs en loi à toutes fns et intentions quel-
conques, que si la dite nomination n'avait pas ainsi été an-
nulée comme susdit;

3. Le dit juge, nonobstant toute telle nomination, faite soit Proviso.
par lui-mêm, soit par le gouverneur de cette province comme
susdit, tandis qu'elle sera en force, et sans l'annuler ou la
révoquer, pourra remplir lui-même, si l'exécution de la dite com-
mission pour lexamen des témoins sous lautorité de cet
acte ne l'en empêche pas, soit tous ou soit partie des devoirs
de sa dite charge de juge de comté, comme si la dite nomina-
tion n'avait pas été faite comme susdit. 14, 15 V. c. 1, s. 104.

106. Dans le cas de chaque nomination comme susdit, Legemffierau-
lorsque par maladie la personne ainsi nommée pour siéger tori .ajour
comme juge, ou par toute autre cause, il pourra arriver que la la personne
dite personne n'arrivera pas à temps pour ouvrir, ou sera inca- n.omme pour
pable d'ouvrir toute cour ou toute séance ou session de toute place du 3uge,
cour le jour fixé pour cette fln, le greffier ou député-greffier de 'espaan-
la dite cour, séance ou session, après huit heures du soir du ve
dit jour, pourra ajourner par proclamation toute telle cour,
séance ou session qui aurait dû se tenir ce jour-là, au lende-
main, pourvu que ce ne soit pas un dimanche ou une fête
reconnue par la loi, à l'heure du matin qui sera par lui fixée,
et ainsi de jour en jour, en ajournant du samedi au lundi et
de la veille au lendemain d'une fête reconnue par la loi, jus-
qu'à ce que la personne ou le juge pour lequel elle avait été
nommée à siéger, arrive pour en faire l'ouverture, ou jusqu'à
ce qu'il reçoive d'autres ordres du dit juge ou de la personne
nommée pour siéger pour le dit juge comme susdit. 14, 15 V.
c. 1, s. 105.

107. Chaque personne qui aura siégé pour un juge ce qui sera
de comté en vertu d'une telle nomination ainsi faite en alloué° la per-
vertu de l'autorité du présent acte, recevra pour chaque à ia place du
jour qu'elle aura ainsi siégé pour tel juge la somme de juge-
dix piastres, et aussi dans chaque cas qu'elle aura été
obligée de voyager du lieu de sa résidence ordinaire pour rem-
plir tel devoir, telle autre sorime qui suffira pour couvrir rai-
sonnablement les frais de voyage pour venir et demeurer au
lieu où siége la cour et retourner à sa résidence ; et le compte de
la dite personne sera rendutaxé et alloué comme les autres

comptes
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comptes pour des services professionnels-rendus au gouverne-
sur quelnatment; et le montant de chaque tel compte ainsi taxé et alloué
paye. sera payé à la dite personne, ou à ses représentants personnels,

à même le fonds consolidé du revenu de cette province, par
un warrant qui sera émis à cette fin en la même manière que
les autres deniers payables à même ce fonds suivant la loi. 14,
15 V. c. 1, s. 106.

Lecommisaire 1OS. Pour prendre par écrit les minutes de toutes les dé-
libérations du dit commissaire dans lexécution des devoirs à

ets,etc.; lui imposés par cet acte, et de tous les témoignages qui
seront donnés ou produits devant lui en une manière aussi
fidèle que possible, et pour conduire d'une manière convenable
et régulière les délibérations à cet égard, le dit commissaire
aura plein pouvoir de nommer _un ou plusieurs clercs, et tels
et autant d'buissiers et autres officiers qu'il croira utiles ou
nécessaires à cette fin, sujets toujonrs, néanmoins, aux ordres
et instructions du dit comité spécial, chargé alors d'examiner
et décider la pétition d'élection, et les dits clercs et autres offi-

Lesquels pro- ciers prêteront respectivement devant le. dit commissaire les
teront srnîent. serments indiqués à cette fin dans la cédule annexée à ce

acte, marqué B (4) (5). 14, 15 V. c. 1, s. 107.

Ccrtaines per- 109. Le commissaire ne pourra, en vertu de cet acte,e .e pour nommer comme clerc, huissier ou autre officier pour aider le
huis,4ers, ute. dit commissaire comme susdit, aucune personne qui aura voté

à l'élection en question, ou qui aura ou réclamera aucun droit
de voter pour la division électorale dont l'élection ou rapport
est contesté, ou dans laquelle a originé toute autre matière
de la dite pétition, sans le consentement et lapprobation
par écrit de toutes les parties intéressées ou concernées.dans
la dite pétition d'élection.; mais toute objection à la nomination

Quan uî- .du dit clerc, huissier ou autre officier, sera faite lors de sa
noination ou à la première é du commissaire après

tion, que la nomination aura été faite, autrement, toute objection
sera nulle et de nul effet, et la dite nomination sera bonne
et valide à toutes fins et intentions quelconques. 14, 15 V. c.
1, s. 108.

Ccs nomina- I 10. La nomination de tout clerc, huissier ou autre officier
lions seromcet- faite par le dit commissaire sera notée dans les minutes de la
tres dans les

enint"tes àl 1< dite commission, et sera ouverte, à toules heures raisonnables,conniLSion- à l'inspection de toutes les parties intéressées ou concernées
dans la dite pétition d'élection. 14, 15, V. c. 1, s. 109.

Doce;nment, que 111. Le président du dit comité spécial adressera au dit
l présiknt du commissaire une copie fidèle de la pétition qui aura été ren-
e derans- voyée au dit comité, et des listes et voix récusées et déclara-
imetre au com- tions contestées des diverses parties, lesquelles auront été

transmises . suivant les dispositions du présent acte avec
une copie fidèle de l'ordre fait par le dit comité, alléguant sp2-
cialement et limitant les faits on allégations, matières et choses

touchant
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touchant lesquelles le dit commissaire est requis et a instrue-
tion de recevoir la preuve, et de la rapporter avec tous les
autres documents et papiers que le dit comité spécial trouvera
eenvenable de transmettre, lesquels dits warrants, pétitions,
ordres et papiers seront transmis par la poste au dit commi-
saire en la manière ci-dessous prescrite pour transmettre à la
cour compétente, les cautionnements, reçus et forfaits, ou sur
lesquels il aura été autrement procéde en vertu ide cet acte.
14, 15 V. c. 1, s. 110.

112. Immédiatement après la fin des délibérations susdites, Le comité
le. président du comité spécial rapportera à la chambre les dé- Po°r ajour-

meryendlat
libérations du dit corfité, et demandera à la chambre, pour le 1'execution ae
dit comité, la permission de :s'ajourner jusqu'au temps auquel la comision.
Porateur, par son warrant en la manière ci-prescrite,.ordonnera
au dit comité de se réunir de nouveau, et la dite permission
étant accordée, le dit comité pourra s'ajourner en conséquence.
14, 15 V. c. 1, s. 111.

-113. Le jour fixé dans et par le warrant nommant le .dit L commL
commissaire, à tel lieu qui sera fixé à cette fl, entre dix ouvrira
heures du matin et quatre heures de laprès-midi, le dit com- cette fin.
missaire procèderaà ouvrir sa cour, ou commencera ses délibé- Mode de pro
rations par la lecture du warrant du dit président du dit comité céder;
spécial, et aussi de la copie de la pétition et autres papiers
transmis par le dit président;

2. Le commissaire, avant de procéder plus loin dans les Il prêtenr&er-
affaires de sa dite commission, prendra et prêtera le serment ment.
indiqué dans lacédule annexée à cet acte marquée B(S), le-
quel dit. serment le dit commissaire prendra et -prêtera en pré-
sence des parties intéressées ou concernées dans la dite péti-
tion d'élection, leurs conseils ou agents, ou tel d'entre eux qui
sera présent, et la dite prestation de serment sera mentionnée
dans les minutes de la dite commission ; et si aucune per- Etserapassible
sonne agit comme commissaire dans l'exécution de cet acte camit
sans avoir, au préalable prêté et signé le dit serment, elle commnuMRiTe
paiera, pour la dite offense, la somme de quatre cents. piastres. a et
14, 15 V. c. 1,. s. 112.

1-14. Le commissaire siégera chaque jour, les, dimanches jours de s-
et.jours de fête reconnus par la loi exceptés seulement, depuis ance du cor-
dix heures du matin jusqu'à quatre heurës de Plaprès midi; et
n'ajournera jamais si ce n'est par consentement par écrit. de Ajournement
toutes les parties concernées dans la dite pétition d'élection, des
leurs agents, ou avec la permission du comité spécial nommé
pour décider la dite pétition, ou dans le cas prévu par la sec-
tien- suivante, pour plus longtemps: que vingt-quatre heures, à
moins qu'un dimanche ou quelque jour de fête reconnu:par la
loi n'intervienne, et dans ce cas chaque séance ou ajourne-
ment se fera dans les vingt-quatre heures à compter du temps
auquel l'ajournement aura été fait, à part le dimanche ou autre

Il jour
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our de fête ou jours de fête comme susdit. 14, 15 V. 4 -1
s. 113.

En cas de ina- 1145. Le dit commissaire n'omettra, excepté comme il et
ladie, accident, ci-dessus excepté, aue séance journalère, hormis dans les
etc., il en sera
fait rapport au cas d'accident soudain. ou de nécessité, ou dans Il cas de ma-
cumi:é, atteste éade; et les'dits;cas d'accident soudain ou de site se-
sgou sancsP

ront immédiatementu rapsorts dune manière particulière au

serari pasil

dit comité spécial par le dit commissaire, et vér i es sous le
serment du commissaire, et aussi dans le cas de maladie, par
le serment du médecin, s'il a été traité par un médecin, ou s'il
n'a pas été traité par un médecin, alors sous le serment d'une
troisième partie- qui connaîtra le fait, lesquels serments seront

S'il omet 'de prêtés devant un juge de paix de Sa Majesté ; et tout commis-jugee paxdeSaansscoms
cause îéýitimc, saire qui omettra ainsi les séances de tous les jours, sans la
le commsare dite excuse légale, payera pour chaque jour qu'il s'absenterasera passible
d'une amende. ainsi, la somme de cent piastres. 14, 15 V. c. 1, s. 114.

Comment le 116. A chaque rapport spécial du dit commissaire, le dit
comité procé- comité spécial recevra ordre de se réunir comme il est pourvu
dera à la suite

de ea e pour la transmission de son rapport final, et le dit comité
spécial procèdera alors à ouïr les parties intéressées ou concer-
nées dans la dite pétition d'élection, ou telles d'entre elles qui
se présenteront à cette fln, leur agent ou conseil, sur le dit
rapport spécial;

n pourra nom- 2. Et s'il appert au dit comité spécial, d'après les faits mis
mer un autre devant lui sur affidavit, soit par le dit rapport spécial ou par lacommisaire. déclaration des parties ou d'aucune d'entre elles, soit que le

commissaire est mort, soit qu'il ne pourra continuer à remplir
les devoirs à lui imposés par la dite commission pendant un
temps raisonnable pour cette fin, le dit comité spécial pro-
cèdera à le remplacer et à nommer un autre commissaire
comme il est ci-dessus prescrit à cette fin;

Avenant le dé- 3. Dans le cas de la mort du dit commissaire, le greffier
cès du comm- employé par lui à tenir les minutes des délibérations en vertusaire, le greffier
fera rapportdes de cet acte, fera, soit avec le consentement de toutes les
délibérations, parties intéressées ou concernées dans la dite pétition d'élec-etc. tion, leur conseil ou agent, ou par l'ordre du dit comité spécial,

un rapport de toutes les délibérations du dit commissaire,
lequel rapport sera au dit cas aussi valide pour toutes les
fins de cet acte que si le dit commissaire l'eût fait lui-même.
14, 15 V. c. 1, s. 115.

En cas de ma- 117. Si le commissaire ne peut être présent aux jour et lieuladie, etc., le fixés comme susdit par aucun accident soudain, nécessité on
commissaire
sera eempt de maladie qui devra être certifié sous serment en la manière
toute amende. prescrite par le présent, il ne sera pas obligé de payer l'amende

de cent piastres. 14, 15 V. c. 1, s. 116.

118.
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118. Le comnissaire 'pourra ajourner de temps à autre en Leissaire
aucune place dans la livision électoralè dans laquelle Pélec. pourraalourner
tion a été faite autre que celle dans laquelle le dit commissaire .ut*a
aura en premier lieu ouvert sa cour, ou commencé ses'délibé-
rations en vertu du dif warrant, dans tous les cas où il lii
paraîtra expédient ou nécessaire de le faire. 14, 15 V. e. 1
s. 117.

119. Le commissaire pourra en' tout temps, en vertu d'un
warrant sous son seing et sceau, envoyer quérir personnesi per
papiers et records, et interroger tous les témoins qui compa-
rattront devant lui sous serment ou affirmation, suivant le cas,
et examiner toutes les affaires qui lui seront renvoyées, et aura
à tous égards; pour examiner les di'es matières qui lui sont
ainsi renvoyées, les mêmes pouvoir et autorité que les comités oiree pou-
spéciaux de l'une ou Pautre chambre du parlement provincial, légués.
ont dans la décision des pétitions d'élections pour examiner les
matière et choses renvoyées aux dits comités spéciaux;

Le commissaire proèdera à interroger chaque téoisir

sones papuiers

qui compraîtra devant li, et à examiner les dois de chaqueres
électeur ou électeurs, et toutes les matières et choses quel-
conques à lui renvoyées, en la même manière et suivant les
mêmes règles que les comités spéciaux des dites chambres
dans la décision des pétitions d'élection devront avoir et auront
le pouvoir de procéder aux dits cas;

3. Le greffier nommé par le dit commissaire fera de temps Le greffer teau
à autre des copies fidèles des minutes de toutes les délibéra- iae des o-
tions du dit commissaire, et de tous les témoignages qui moignes,
seront donnés ou produits devant lui, et en dorfnera ue copie minites, etc.
à chacune des parties intéressées, ou à son on -leur agent, ou à
telle d'entre elles qui le demandera, en payant pour chaque
cent mots de la dite copie, la somme de dix eentins;

4. Et dix jours après que la preuve devant le dit cenmissaire Copie des mi-
sera terminée relativement aux matières et choses à lui renvo- nutessignees et
yées, le dit commissaire fera faire une copie de la minute de toutes sera
ses délibérations, et les comparera avec les dites minutes, et lateuambe
signera et scellera la dite copie et la fera transmettre par son
clerc par le bureau de poste de la manière ci-dessous prescrite
pour transmettre à la cour compétente, le cautionnement exigé
et confisqué ou dont il aura été autrement disposé en vertu de
cet acte, à l'orateur de la chambre à laquelle se rattache
l'élection en question, lequel la communiquera en conséquence
à la dite chambre, et la dite copie étant transmise, le com-
missaire ajournera afin de recevoir du comité spécial d'autres
ordres relativement à la pétition en question, suivant que le
comité le jugera de temps à autres à propos on nécessaire. 14,
15 V. C. 1c S. 118.

120.
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R ne sera per- 120. Le commisai ne permettra ni ne sorira qu'au-
mis à aucun cu avocat o, conseil plaide devant lui, ou quesionneou
avocat, con-
seil, etc., de transquestiofle aucun témoins, le commissaire ques-
plaider devant tionnera et transquestionnera lui-même tous les témoins qui
encomrnaIoe. seront produits devant lue.stionne.1

eeunritsaire 1a2u. Dans le cas, en aucun temps dans le cours des
pourra recevoir délibérations qui se poursuivront devant le commissaire,où

aucune des dites parties offrirait de produire devant le com-
preuve qu'on missaire aucun témoin ou preuve sur aucune matière ou chose
lui présente.
s'il doute qu'el- quelconque en devant dit commissaire, lequel
le doive être témoin ou preuve, dans l'opinion du commissaire, ne devrait
reue ou flo, pas être examiné, entendu ou re mdu, le dit commissaire expo-

sera par écrit les raisons et motifs pour lesquels i a rejeté la
dite preuve, et les entrera dans les minutes de ses délibéra-
tions, et la partie offrant ainsi de produire le dit témoin on la
dite preuve pourra exiger du dit commissaire, que le dit témoin
soit interrogé ou entend, on que la preuve soit reçue par et
devant lui de bene es.se, et la déclaration du dit témoin ou
l'intention de la preuve sera en conséquence prise par écrit
parle greffier du dit commissaire, séparément, et à part de
toute autre preuve devant le dit commissaire, et copie d'icelle,
avec l'exposé de l'intention pour laquelle le dit témoin ou
preuve a été produite, et par qui elle a été produite, sera signée
et scellée par le dit commissaire, dans la nature d'une décla-
ration d'exception au it témoignage, et transmise par le dit
commissaire avec toutes les autres délibérations adoptées
devant lui, en la manière ci-mentionnée;

Le Comité dé- . Si le comité spécial pour la décision de la dite pétition
cidera ë;j'a d'élection est d'opinion que la production du dit témoin on de
preuve est re-
cevable ou la dite preuve est frivole ou vexatoire, ou que la déclaration du

non; dit témoin ou l'intention de la dite preuve, n'était pas perti-
nente ou relative à la question en litige devant le dit commis-
:saire, le dit comité fera rapport de son opinion à cet égard à la
chambre, ensemble avec son opinion sur toutes les autres
matières relatives à la dite pétition, et la partie qui, devant le
dit commvissairev, se sera opposée à l'examen, l'audition ou
l'admission du dit témoin ou de la dite preuve, aura le droit
de recevoir de la personne ou personnes qui aura produit le dit

Et qui don témoin ou la dite preuve, le montant entier des dits fais et
payer les frai e, l- dtcmée uront
si la prouve et pens que l dites parite ou parties a encourues le s'y
rejetée. opposant, ou en conséquence de ce que le dit témoin ou preuve

a été reçu comme susdit, lesquels frais et dépens seront con-
statdes et recouvrés en la manière prescrite par cet acte
ou qui le sera à l'avenir par la loi pour le recouvrement des
frais et dépens dans les cas de pétitions frivoles et vexatoires,
ou d'opposition frivole ou vexatoire à telles pétitions. 14, 15
V. e. 1, s. 120.

Aussitôt le 122. Deux jours après que l'orateur de la chambre aura
craïoirtd reçu la copie des délibérations de la dite commission, il

émanera
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émanera son warrant sous son seing et sceau, enjoignant reçu, l'oraeur
au -comité spécial relativement à la pétition. en question, de enjoindra
s'assembler et se réunir de nouveau à un jour quelconque co
dans Pespace de quatorze jours à compter de la date du nouveýf.
dit warrant, pourvu que le parlement siége alors, et au cas que
le dit parlement ne siégerait pas alors, à un jour quelconque
dans Pespace d'un mois après le commencement de la session
suivante du parlement

2. Le dit comité spécial se réunira en conséquence, et s'as-Cequ'iiiera,
semblera de nouveau, et prendra en considération les délibéra- après
tions du dit commissaire, et procèderaà examiner et décider les nouve3u.
mérites de la dite pétition, mais le dit comité spécial ne de-
mandera point ou ne recevra point d'autres preuves par écrit
ou par parole, touchant les matières ou choses qui auront été
examinées ou décidées par le dit comnissaire en la manière
susdite, excepté lorsque le pouvoir de le faire aura été spé-
cialement réservé, et que les points sur lesquels devra rouler la
dite nouvelle preuve auront été spécialement exprimés dans
Pordre demandant la dite commission,--mais excepté comme
susdit, le dit comité décidera toutes les dites matières et choses
d'après les minutes écrites de la preuve et des délibérations
devant le dit commissaire et les certificats du dit commissaire
ainsi signés, scellés et transmis comme susdit;

3. Pourvu toujours, que le dit comité pourra entendre un Il pourra en-
tedeun con-conseil sur l'effet de la dite preuve, en la même manière qu'il "or le mé-

peut le faire au sujet de toute autre matière en question devant rite de la
lui ; et le dit comité spécial rapportera à la chambre son opi- pream
nion sur le mérite de la dite élection ou autre matière relative
à ladite pétition. 14, 15V. c. 1, s. 121.

123. Si lorateur de la chambre recoit copie des dites Cequi.ýcra
délibérations, lorsque la chambre sera 'ajournée pour plus s deJ P la reeption du
d'un mois, depuis le jour auquel le dit orateur a donné ordre rapport, la
d'émaner son warrant pour assembler et réunir de nouveau le cib s
dit comité, alors, et au idit cas, le dit orateur dans le dit war- irs'un Mos.
rant ordonnera au comité de s'assembler et se réunir à un
jour quelconque dans le cours d'un mois après le jour au-
quel la chambre pourra être ajournée, et si le dit orateur a
ordonné au comité de s'assembler à un jour fixe, et si la
chambre s'ajourne ensuite à un jour au-delà du jour ainsi fixé
pour la réunion et Passemblée nouvelle du comité, alors et
en pareil cas, Porateur émanera un autre warrant enjoignant au
comité de se réunir et s'assembler à un jour quelconque dans
le cours d'un mois après le jour auquel la chambre peut
être ajournée, au lieu du jour en premier lieu fixé en vertu
deCs dispositions du présent acte. 14, 15 V. c. 1, s. 122.

124. L'orateur de la chambre, après a-voir émané Son Ilera dvrind
warrant pour réunir de nouveau le comité spécial, fera avis de.]ordre

adresse au
publier dans la Gazette du Canada, un avis de Pémission du comité de -saa-

dit

t.
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semuer de dit warrant et du jour fixé pour la réunion, lequel avis sera
nouveau. aussi inséré dans les votes, à compter de ce jour jusqu au jour

ainsi fixé pour réunir de nouveau le comité spécial comme
susdit. 14, 15 V. c. 1, s. 123.

Ce qui-!ia 12. Et comme dans quelque cas il peut être impossible,
fait, si le com-

= r ne par rapport à l'étendue de la preuve reçue en vertu de la dite
peuit trans- commission, pour le dit commissaire, de transmettre copie des

le minutes de ses délibérations à l'orateur de la dite chambre
em;in .recrit. dans dix jours après que la preuve prise devant lui sera termi-

née, le <lit commissaire dans les dits cas pourra transmettre la
dite copie avec toute la diligence possible, et en même temps
donner les raisons qui auront occasionné le dit retard, lesquelles
raisons le comité spécial, siégeant sur la pétition en ques-
tion, examinera et en fera rapport à la chambre lorsqu'il fera
son rapport sur le mérite de la dite pétition. 14, 15 V. c. 1,
s. 124.

Le comité 126. Le comité spécial pourra de temps en temps pendant
jd ala durée de la dite commission, et en aucun temps avant de

omnrirc dct faire son rapport final à la chambre sur les mérites de la péti-
continuer s-~ tion en question, adresser tout autre warrant au dit commis-

saire sous le seing et sceau du président du dit comité, ordonnant
et enjoignant an dit commissaire de recommencer ses séances
comme commissaire pour les fins qui seront mentionnées dans
le (lit warrant, et sur le dit warrant du président du dit comité
il sera procédé en la même manière qu'il est prescrit par le
présent, relativement au warrant du président du dit comité
mentionné ci-dessus en premier lieu. 14, 15 V. c. 1, s. 125.

Ete la.c a- 127. Lorsque le comité spécial se réunira de nouveau pour
examiner et juger du mérite d'aucune pétition d'élection,

devant le corn- après que les procédés auront été commencés par ou devant
maa tre; - tout commissaire nommé pour s'enquérir des matières à lui

renvoyées par le dit comité spécial, ou agissant sous Pauto-
rité du présent acte, ce comité spécial pourra envoyer qué-
rir tous et chacun les livres, papiers et records ou autres
documents écrits, produits dans la preuve devant le dit com-
missaire en la même manière que le dit comité spécial pour-
rait avoir fait si aucun des dits procédés n'eût été adopté par
ou devant le dit commissaire, et sans adresser un warrant
en faveur da dit commissaire, et sans ordonner ou enjoindre
au dit commissaire de recommencer ses séances comme susdit;

2. Mais le dit comité spécial procèdera à tous autres égards
ut a à juger du mérite de la pétition d'élection en la manièreil se t-cititor-

mertaix dis- prescrite par cet acte, et décidera de toutes les matières et
Positions de cet choses qui auront été jugées et décidées par le dit commissaire,

d'après les minutes écrites de la preuve et des procédés adoptés
par le dit commissaire, et d'après l'inspection des dits livres,
papiers et records et documents, seulement en ce qu'ils ont
rapport à la dite preuve et procédés, mais le comité spécial

n'exigera
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nexigera ni ne recevra en preuve aucun extrait des dits livres,
papiers, records ou documents, autres que ceux qui ont été
reçus et produits devant le dit commissaire, ni sur aucun point
ou question qui ne sera pas en litige devant le dit commissaire.
14 15 V. e. 1, s. 126.

12S. Chaque commissaire, avant comme après avoir tenu Le comuns-
sa première séance en vertu de sa commission, ou prèté le s pourr
serment d'office à lui prescrit comme commissaire, pourra, tfis devant
par warrant sous son seing et sceau, adressé à un ou plu- i; et quand.
sieurs constable ou constables, ou à aucun de ses huissiers à cet
égard, ou à aucune autre personne spécialement nommée par
le dit commissaire, assigner et exiger la présence devant lui
de tout témoin ou autre personne aux jour et lieu qui seront
mentionnés dans le dit warrant. 14, 15 V. c. 1, s. 127.

129. Si une personne ainsi assignée comme témoin susdit, QUconque,

néglige ou refuse de comparaître sans raisons légales qui
seront jugées par le dit commissaire, ou si un témoin devant = ne
le dit commissaire se rend coupable de prévarication ou autre p
délit en donnant ou refusant de donner son témoignage; ou si la garde du
une personne se rend coupable de mépris ou mauvaise con-
duite quelconque envers le dit commissaire, pendant qu'il
siége ou qu'il agit dans lexécution de sa dite commission, le
dit commissaire, par un warrant sous son seing et sceau, et
adressé au geôlier de la prison commune du comté, cité, ou
lieu dans lequel le dit commissaire siégera, mettra la dite per-
sonne, n'étant pas membre de l'une ou l'autre chambre du
parlement provincial, sous la garde du geôlier, sans admission
à caution, pour une période n'excédant pas six mois. 14, 15
V. c. 11) S. 12$.

30. Dans l cas op il serait nécessaire d'assigner un ait

d'enommne

membre de l'une des chambres du parlement, -lequel remplira dlu pariement.
alors ses devoirs dans le parlement, pour donner son témoi-
gnmage devant le. dit commissIaiîre, ce commissaire certifiera le
fat à l'orateur de la chambre à laquelle l'affaire se rattache,
lequel le rapportera à la chambre pour sa décision, à cet égard.
14, 15 V. c. 1 s.129.

131. Tout commissaire, agissant sous l'autorité du présent énunémion
acte, immédiatement après que le comité spécial sur la péti- s.
tion en qucestion aura faiît son rapport final à la chambre sur
les mérites de la dite pétition, aura droit de demander et rece-
voir de la partie oit des parties intéressées ou cQncernées dants
la dite pétition d'élection sur la demande desquelles, faite au
dit comit spécial, le commissaire aua étéi nommé, edix d voya-
piastres pour chaque jour que le dit commissaire aura été nces-
sairement engagé dans la dite commission, et aussi ses frais
de -voyage sur le pied de vingt centins par chaque mille que

3le dit commissaire aura parcouru en quittant sa résidence
ordinaire pour exécuter la dite commission, et y revenant ;-
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Rémunératon 2. Et le greffier du commissaire sous lautorité de cet acte
du greffier. aura aussi, entransmettantlacopiedesditesdélibérationscomme

susdit, droit de demander et recevoir de la partie ou des parties
susdites pour assister à l'exécution de la commission, telle
somme d'argent que le dit commissaire certifiera sous son seing
être raisonnable, n'excédant pas la somme de quatre piastres
pour chaque jour qu'il aura assisté à lexécution de la dite
commission, avec telle somme que le commissaire trouvera
convenable pour la copie des témoignages transmise à l'ora-
teur de la chambre en la manière susdite, laquelle somme
n'excèdera pas dix centins pour chaque cent mots que la dite
copie contiendra. 14, 15 V. c. 1, s. 130.

Le greffiertita 132. Le greffier nommé par le commissaire fera de temps en
de deLivrer d temps des coies fidèles des minutes de toutes les délibérations
copies des mi-
nutes, etc. devant le dit commissaire, et de tous les témoignages qui seront

donnés ou produits devant lui, et donnera la dite copie à cha-
cune des parties intéressées ou à son ou à leur agent, ou à tel
d'entre eux qui la demandera, en payant pour chaque cent
mots contenus dans la dite copie, dix centins, et pas plus;

Rémunération. 2. Et pour les copies des dites minutes et témoignages qqi
seront transmises à l'orateur de la chambre qu'il appartient
en la manière prescrite par cet acte, le greffier recevra -de
la partie ou parties intéressées ou concernées dans la dite péti-
tion d'élection, sur la demande desquelles le dit commissaire
aura été nommé, telle somme que le dit commissaire dont il
était le greffier, trouvera convenable, laquelle n'excèdera -en
aucun cas la somme de dix centins pour chaque cent mots-que
la dite copie contiendra, et pas plus. -14, 15 V. c. 1, s. 131.

Rëmunération 133. Les huissiers et autres officiers employés par le com-
*d"t ficiers missaire pour l'exécution de la dite commission, recevront de

employés parle la partie ou des parties intéressées ou concernées dans la dite
co°""""""e -pétition d'élection, la somme de deux piastres par chaque jour

qu'ils assisteront aux séances du commissaire, et sur le pied
de dix centins par chaque mille parcouru pour remplir aucun
des devoirs dûment de leur ressort en vertu de cet acte ;

Proviso. 2. Pourvu néanmoins, premièrement, que pour la significa-
tion de l'assignation d'aucun témoin l'obligeant à comparaître
devant le dit commissaire, le dit huissier ou autre officier, à
moins que le dit commissaire n'ait spécialement prescrit -par
écrit sous son seing que la signification sera faite aux frais-de
toutes les parties intéressées ou concernées dans la dite péti-
tion d'élection, aura droit de recevoir ses honoraires pour
cette signification de la partie seulement qui emploiera le dit
huissier ou autre officier chargé de signifier ;

Pro-iso. 3. Et pourvu aussi, secondement, que le dit commissaire
n'exigera pas que le dit huissier ou autre officier assiste tous
les jours pendant qu'il tiendra ses séances, à moins qu'il ne

trouve
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trouve nécessaire de le faire; auquel cas il exposera- dans son
rapport les motifs qui' Pauront engagé à exiger la présence du
dit huissier ou autre officier comme susdit. 14, 15 V. c. 1,
s. 132.

134. Le commissaire et le greffier, huissier ou autre officier, Recours donnc.
auront le même recours sur le dit cautionnement exigé de tout ac onleaun
pétitionnaire en vertu de cet acte, pour leurs services dans lons.
l'exécution de la dite commission, comme il est par le présent
accordé à toutes personnes assignées comme témoins par le dit
pétitionnaire. 14, 15 V. c. 1, s. 133.

9.-Fius.

13. Lorsqu'un comité spécial nommé pour décider une Frais et dépen
pétition d'élection, rapportera à la chambre que la dite pétition dans lem%

d'une pétition
est frivole on vexatoire, les parties qui auront comparu devant rivoleouvexa-
le comité en opposition à la .dite pétition, auront droit de °
recouvrer des personnes ou d'aucunes d'elles qui ont signé la
p tition, le .montant entier des frais et dépens encourus pour
fae opposition à la dite pétition, et ces frais et dépens devront
être constatés en la manière ci-dessous prescrite. 14, 15 V.
c. 1, s. 134.

136. Lorsque le comité rapportera à la chambre que l'eppo- Frais et dipens
sition faite à la pétition par aucune partie comparaissant de- dansile
vant lui, a été frivole ou vexatoire, les personnes qui auront 1rîýi'r' vexa-
signé la pétition auront droit de recouvrer de la partie relative- toire i la p&
ment à laquelle le dit rapport a été fait, le montant entier des
frais et dépens que les dits pétitionnaires ont encourus en
poursuivant leur pétition, les dits frais et dépens devant être
constatés en la manière ci-dessous prescrite. 14, 15 V. c. 1,
s. 135.

137. Lorsqu'aucune partie n'aura comparu devant aucun Faisetdépens,
dit comité en opposition à la dite pétition. et que le dit comité a'y aý>as
rapportera à -la chambre que Pélection ou rapport, on Pomission
ou irrégularité d'un rapport dont on se plaint dans la dite péti-
tion a été vexatoire ou faite avec intention mauvaise, les
personnes qui auront signé la dite pétition auront droit de
recouvrer du membre siégeant (s'il y en a) dont Pélection ou
rapport est contesté dans la dite pétition, (le dit membre siégeant
n'ayant pas comme susdit donné avis de son intention de ne
point 'la défendre) ou de toute autre personne admise par la
chambre comme susdit à opposer la dite pétition, le montant
entier 'des frais et dépens que les dits pétitionnaires auront
encourus en poursuivant leur pétition, les dits frais et dépens
devant être constatés en la manière ci-dessous prescrite. 14,
15 V. c. 1, s. 136.

13S. S'il est déclaré quelque motif d'objection contre aucun Frais et dépen.
'électeur dans une liste d'électeurs que lon veut récuser, comme d'objectn..

il.



frivoles et vex- il est ci-dessus prescrit, et si le dit comité spécialest
atoires- d'opinion que la dite objection était frivole et vexatoire, il le

rapportera à la chambre, ensemble avec son opinion sur les
autres matières relatives à la dite pétition, et la partie adverse
aura droit au dit cas de recouvrer de la partie au nom de
laquelle les objections auront été faites, le montant entier des
frais et dépens encourus par suite des dites objections frivoles
et vexatoires, lesquels dits frais et dépens seront constatés en
la manière ci-dessous prescrite. 14, 15 V. c. 1, s. 137.

Frais et dépens 139. Si l'une des parties fait devant le dit comité -spécial
'1u des allégations spéciales sur la conduite de l'autre partie ou
fondes. de ses agents, et qu'elle ne produise aucune preuve à l'appui

de ces allégations, ou qu'elle produise une preuve qui fasse
voir au comité que les allégations ont été faites sans aucuns
motifs raisonnables ou plausibles, ce comité ponrra donner téls
ordres qu'il jugera à propos pour forcer la partie qui aura fait
ces allégations mal fondées contre lautre partie, à payer tous
les frais et dépens encourus par suite des dites allégations mal
fondées, les dits frais et dépens devant être constatés en la
manière ci-dessous prescrite. 14, 15 V. c. 1. s. 138.

Comment les 140. Les frais et dépens qu'un comité spécial comme
firais et dépens pybe
payables e susdit fera payer, ou qui, autrement, deviendront payables en
vertu de cet vertu des dispositions de cet acte, en faveur d'aucune partie
actc s-eront
contaté." poursuivant on s'opposant ou se proposant de s'opposer à au-

cune pétition d'élection, ou en faveur d'aucun témoin assigné
de comparaître devant aucun comité en vertu des dispositions
de cet acte, seront constatés en la manière suivante, savoir:

Le certificat d Sur la demande faite à l'orateur de la chambre à laquelle telle
,'orateur fera 1
foi des fais et pétition se rattache par aucun pétitionnaire, partie ou témoin,
dépens. pour constater les dits frais et dépens, pas plus tard que trois

mois après la décision donnée sur les mérites de la
pétition, ou après un ordre de la chambre pour décharger
l'ordre de renvoi de la dite pétition adressé au comité général
des élections, ou après qu'une pétition aura été retirée comme
il est ci-dessus prescrit, l'orateur ordonnera qu'iceux soient
taxés, et examinera et taxera les dits frais et dépens, et en
rapportera à la chambre le montant avec le nom de la partie
obligée de le payer, et le nom de la partie ayant droit de le
recevoir, et remettra aussi à la partie sur la demande à lui
présentée, un certificat signé par lui, mentionnant le montant
des frais et dépens alloués dans le dit rapport, avec le nom de
la partie obligée de les payer, et le nom de la partie ayant
droit de les recevoir, et le dit certificat ainsi signé par lorateur
sera une preuve évidente pour toutes les fins quelconques, tant
pour le montant de la demande que pour le droit de la partie
y nommée à le recouvrer de la partie y mentionnée comme
obligée de le payer; et la partie en réclamant le paiement en
vertu d'icelui donnera, lors du paiement d'icelui, un reçu au

bas

El éctis Contestes-Frais'. 22 Yrcr.138 CaP. T .
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bas du dit certificat, lequel sera une décharge suffisante pour
la dite somme. 14, 15 V. c. 1,s. 139.

141. L'orateur pourra examiner sous serment toute partie uorateur
qui réclamera des frais ou dépens, et tout témoin qui s'offrira P°o," er
à lui pour être interrogé, et pourra recevoir les affidavits asser- soit sousser-
mentés devant lui ou devant aucun juge de paix relativement m
aux dits frais et dépens. 14, 15 V. c. 1, s. 140. etdépens.

142. La partie ayant droit aux frais ét dépens ainsi taxés, ou Midederecou-
ses représentants personnels, pourront en exiger tout le mon-
tant ainsi certifié comme susdit, d'une ou plusieurs personnes
obligées au paiement, et dans le cas de non-paiement, sur
demande, pourra le recouvrer par action de dette intentée clans
aucune des cours de Sa Majesté qui aurait jurisdiction, si c'é-
tait une dette ordinaire, pour le même montant; dans cette
action, il suffira au demandeur, de déclarer que le défendeur
est endetté envers lui en la somme mentionnée dans le dit cer-
tificat, et le dit demandeur en déposant la dite déclaration
avec le dit certificat et un affidavit de la dite demande comme
susdit, sera libre de signer le jugement comme par défaut de
plaidoyer de nil dicit, ou autrement, suivant la procédure de
la cour dans laquelle la cause sera pendante, ou d'avoir un
jugement entré ou rendu en sa faveur, et en conséquence
prendre une exécution pour le dit montant ainsi mentionné
dans le dit certificat, ensemble avec les frais de la dite action
suivant le cours ordinaire de la loi;

2. Mais la validité du dit certificat (la signature de Porateur Proiso.
ayant été dûment vérifiée) ne sera pas révoquée en doute dans
aucune cour;

3. Et le défendeur pourra, s'il le juge à propos, offrir toute pý.ji
défense qu'il pourra avoir contre telle action, suivant la loi et
la pratique de la dite cour. 14, 15 V. c. 1, s. 141.

143. Dans chaque cas, il sera loisible à toute personne qui Les parues
aura ainsi recouvré le montant des dits frais et dépens, de re- P° "
couvrer pareillement des autres personnes ou d'aucune d'elles ceux qui sont
(s'il y en a) qui sont tenues au paiement des dits frais et dé- COfO1flWmellt
pens, une part proportionnée d'iceux, suivant le nombre des mneUm.
personnes ainsi obligées, et suivant l'étendue de la responsa-
bilité de chaque personne. 14, 15 V. c. 1, s. 142.

144. Si une personne qui a signé une pétition d'élection Lecauuonne-
présentée en vertu de cet acte, ou aucun membre siégeant, n: semfor-

t> )f it, sles frais
ou aucun pétitionnaire admis à défendre la dite pétition à la ne wont paye
place du dit membre siégeant, néglige ou refuse. durant sept
jours après demande, de payer aucun témoin assigné en sa
faveur devant aucun comité spécial d'élection, nommé en
vertu des dispositions de cet acte, ou devant aucun juge ou

commissaire
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commissaire nommé par le dit comité pour recevoir les témoi-
gnages sous l'autorité de cet acte, la somme ainsi certifiée
comme susdit par lorateur, en vertu de Pautorité de cet
acte, comme étant due au dit témoin, on si le dit pétitionnaire
ou autre partie refuse ou néglige durant six mois, après de-
mande, de payer à aucune de ses parties adverses dans la con-
testation de la dite pétition la somme ainsi certifiée par Bora-
leur comme susdit, comme étant due à la dite partie pour ses
frais et dépens, et si la dite négligence ou refus est, dans l'an-
née qui suivra l'octroi du dit certificat, prouvé à la satisfaction
de l'orateur, par aflidavit assermenté devant le dit orateur ou
devant un juge de paix,-dans chacun des dits cas, toute per-
sonne qui se sera portée caution pour le dit pétitionnaire ou
autre partie relativement à la dite pétition en vertu des dispo-
sitions de cet acte, sera censée avoir forfait son cautionne-
ment, et l'orateur de la chambre à laquelle se rapportait la
pétition, certifiera alors le dit cautionnement dans la cour su-
périeure pour le Bas Canada, si le cautionnement a été donné
dans le Bas Canada, ou dans la cour du banc de la reine ou
des plaids communs, pour le Haut Canada, si le cautionne-
ment a été donné dans le Haut Canada, et certifiera aussi que
la dite personne a fait défaut;

Eflet du certi- 2. Ce certificat sera une preuve concluante de la validité
Aa de " du dit cautionnement et du dit défaut, et le dit cautionnement

ainsi certifié, sera remis par le greffier de la chambre, ou par
quelque personne députée par lui à cette fn, entre les mains
du juge en chef. ou l'un des juges de la cour dans laquelle le
dit cautionnement aura été certifié par le dit orateur, ou entre
les mains de quelqu'officier de la dite cour nommé par la dite
cour pour le recevoir, ou sera transmis par le greffier par la
poste, en la manière ci-dessous mentionnée au juge en chef ou
autre juge de la dite cour, suivant l'exigence du cas, et dans
chacun des dits cas, la dite remise ou transport du dit caution-
nement aura le même effet que s'il avait été confisqué ou s'il
avait été autrement procédé sur icelui pour la même fin par
ou dans une cour de loi suivant les lois de cette section de la
province dans laquelle le cautionnement aura été donné comme
susdit, et la pratique de la cour à laquelle le dit cautionne-
ment aura été transmis comme susdit, et la validité du <dit
certificat (la signature du dit orateur ayant été dûment vérifiée)
ne seront pas révoquées en doute dans aucune des dites cours,
pour la raison qu'il est survenu quelque matière antérieure-
ment à la date du dit certificat. 14, 15 V. C. 1, s. 143.

Si le cautioa- 145. Pour transmettre le cautionnement par la poste
amenti t comme susdit, le grpffier de la chambre, ou quelqu'autre per-
la poSte. sonne nommée par l'orateur à cette fin, portera le dit caution-

nement sous enveloppe addressée au juge-en-chef ou à l'un des
juges de la cour dans laquelle il aura été certifié comme sus-
dit, au bureau général de la poste de l'endroit où le dit cau-
tionnement sera alors, avec les autres records de la dite chambre,

et
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et là le délivrera au maître de poste ou député-maître de
poste de l'endroit pour le temps, ou à la personne remplissant
alors les devoirs du dit rnaître de poste ou députémaître de
poste pour le temps, lequel en le recevant en donnera une re-
connaissance par écrit à la personne dont il Paura reçu; et
gardera copie de la dite reconnaissance signée par les parties
respectivement auxquelles elle aura été remise.;

2. Le dit maître de poste ou député-maître de poste, oulaper- Le maître de
sonne remplissant les devoirs du dit maître de poste ou député PAe l'expé-
maître de poste, expédiera les dits cautionnements par la pre- premirmane,
mière poste ou malle après la réception d'iceux à la personne à anssit après
laquelle ils sont adressés, accompagnés des instructions conve- avoir reu.

nables au maître de poste ou député-maître de poste de la ville ou
place à laquelle ils sont adressésouàla personne remplissant les
devoirs du dit maître de poste ou député-maître de poste du dit
endroit pour le temps, lui enjoignant de porter immédiatement
le dit cautionnement et le remettre à la personne à laquelle il
est adressé, lequel (ou quelqu'autre officier nommé par la cour
à cette fin) donnera au dit maître de poste, ou député-maître de
poste, ou à la personne, remplissant les devoirs du dit maître de
poste, ou député-maître de poste, un mémoire par écrit sous
son seing, accusant réception du cautionnement, et men-
tionnant le jour et l'heure auxquels il lui a été, remis comme
susdit, lequel memorandum sera aussi signé par la personne
qui le recevra, et par elle transmis par la première ou seconde
malle ensuite, au dit maître de poste ou député-maître de
poste du bureau qui le lui aura transmis comme susdit. 14,
15 V. c. 1, s. 144.

146. Lorsqu'il sera nécessaire ou désirable d'agir sur le dit Mode de pro-
cautionnement dans l'autre section de la province dans laquelle er qua "a
il n'aura pas été pris, il sera loisible, sur production de copie adopter doit'
du dit cautionnement sous le sceau de la cour à laquelle il pëêtreaas UnS

partiede lapro
aura été transmis, tel que prescrit par la cent quarante-qua- vince autreque
trième section du présent acte, de procéder sur le dit cau- eeUe oû le
tionnement comme s'il avait été pris dans la dite autre section aaété reçu.
de la province, et dûment transmis dans la cour à laquelle la
dite copie aura été transmise comme susdit. 14, 15 V. c. 1,
s. 145.

147. Si les frais et les dépenses qui doivent être garantis Emploi des
par le dit cautionnement, au lieu duquel il aura été déposé de deners dépo-
Pargent entre les mains du greffier-en-chef de la chambre qu'il e*ux e
appartient du parlement provincial de cette province, ne sont tionnement.

pas payés conformément aux dispositions du présent acte,
tout cet argent, ou autant qu'il en faudra à cette fln, sera
employé à liquider les ordres de paiement, comme l'orateur de
la dite chambre pour le temps le jugera à propos dans sa discré-
tion, pour défrayer ces frais et dépenses, ou' autant d'iceux qui
pourront être ainsi défrayés, et après, le reste, s'il y en a, sera
remboursé à la personne qui en aura fait le dépôt, ou au nom

de
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de laquelle le dépôt en aura été fait comme susdit. 14, 15 V.
. ls. 146.

Emplui des 14g. Tous les deniers qui seront reçus ou recouvrésen
nantde Crû raison des dits cautionnements comme susdit, seront, après
rorraiture (if- déduction faite de toutes les dépenses encourues en consé-
cahni"" quence, immédiatement versés par l'officier compétent à cette

fin entre les mains du greffier-en-chef de la chambre qu'il ap-
partient du parlement provincial, et portés au crédit de l'ora-
teur de la dite chambre sous son nom d'office, et seront em-
ployés en la manière ci-dessous prescrite, au paiement, autant
que faire se pourra, des frais et dépens que l'on veut garantir
par le dit cautionnement. 14, 15 V. c. 1. s. 147.

Les dcnieit. 149. Toute personne qui aura fourni le dit cautionnement
pourront ètrt:
payés par sr pourra, avant qu'il soit confisqué, ou qu'il soit autrement pro-
cat on ou cédé sur icelui comme susdit, payer la somme pour laquelle
qult du eau- elle est obligée par le cautionnement, entre les mains du
ionnenicni. greffier-en-chef dle la chambre qu'il appartient du parlement

provincial, au crédit du compte de l'orateur, et le dit orateur,
sur la production à lui faite d'un reçu ou certificat du dit greffier-
en-chef pour la somme ainsi payée, inscrira au dos du dit caution-
nement en raison duquel les dits deniers ont été ainsi payés, un
mémoire du dit paiement, et là-dessus, le dit cautionnement,
en ce qui regarde la personne par laquelle, ou au nom de la-
quelle les dits deniers ont été ainsi payés, sera censé déchargé,
et ne pourra plus être confisqué ou en être autrement disposé
comme susdit contre elle, mais le dit cautionnement continuera
à être en force à l'égard de tome :mtre personne qui l'aura
fourni. 14, 15 V. c. I, s. 148.

Reçus donuês •.iO. Dans chaque cas auquel des deniers sont versés entre
et emploi des les mains du dit greffier-en-chef, au crédit de l'orateur comme

*esé ' il est ci-dessus prescrit, un reçu ou certificat du montant ainsi
payé sera remis à l'orateur par la personne qui les paiera, et les
dits deniers seront d'abord, et dans l'ordre de paiement que Pora-
teur dans sa discrétion jugera convenable, employés à payer
tous les frais et dépens pour la garantie desquels le dit cau-
tionnement aura été donné, ou telle partie d'iceux qui pourra
être payée, et la balance (s'il en est une) sera payée à la per-
sonne par laquelle ou au nom de laquelle ils ont été payés.
14, 15 V. c. 1, s. 149.

I.-DsPOsITIONNs DIVERSES.

Si 'ofmicier- 151. Si un shérif ou autre officier-rapporteur, diffère mali-
rpporteur ne cieusement, néglige ou refuse de rapporter dûment élue une
dela e personne qui devrait être rapportée élue pour servir en parle-
dûment élue, ment pour aucune division électorale en cette province, la dite
ou e- il retarde
son rapport, il v personne pourra, dans le cas où le comité spécial nommé en
aura matiere ' la manière ci-dessus prescrite, aura décidé que la dite personne

°ui nr° devait être rapportée élue, poursuivre le shérif ou autre officier
qui
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qui aura ainsi malicieusement différé, refusé ou négligé de
faire le dit rapport de son élection, dans aucune cour supérieure
de Sa Majesté de jurisdiction en première instance pour le Bas
ou le Haut Canada, et recouvrera le double de dommages
qu'elle aura soufferts en conséquence, avec le montant entier
des frais de justice, pourvu que la dite action soit intentée dans
Pannée de la perpétration de l'acte sur lequel elle est basée,
ou dans les six mois après la fin des procédures de la chambre
qu'il appartient du parlement provincial, relativement à la dite
élection. 14, 15 V. c. 1, s. 150.

152. Toutes les amendes pécuniaires dans et par cet acte Recouvrement
imposées, seront et pourront être recouvrées avec le montant e. MposeeS Par
en plein des frais de poursuite par aucune personne qui cet acte.
poursuivra pour le recouvrement d'icelles, par action de dette
dans aucune cour en cette province, ayant jurisdiction jusqu'au
montant des dites pénalités respectives ; et il suffira au
demandeur de déclarer que le défendeur est endetté envers
lui en le montant de la pénalité demandée en vertu de cet
acte. 14, 15 V. c. 1, s. 151.

153. Tout indictement, information ou action pour aucune Tempslimité
offense commise contre cet acte, ou toute pénalité encourue "oen e
en vertu d'icelui, sera déposée ou commencée dans l'année qui venants à cet
suivra la perpétration de lofense sur laquelle est basé le acte.
dit indictement, information ou action, ou dans les six mois
après la fin des délibérations de la chambre qu'il appartient du
parlement provincial, relativement à la pétition d'élection,
durant la contestation de laquelle la dite offense a été com-
mise, et non après. 14, 15 V. c. 1, s. 152.

1.14. Tous les maires et les échevins des cités, et tous les Qui sera censé
maires, préfets et autres chefs de corporations municipales en "ur s f dep
cette province, et toutes les autres personnes dans la même cet acte.
position, et toutes les autres personnes auxquelles la loi ac-
corde ex officio le pouvoir de magistrat dans aucune partie de
cette province, seront dans les limites de leur jurisdiction à cet
égard, et seront censées juges de paix suivant l'intention de cet
acte. 14, 15 V. c. 1, s. 153.

155. Toutes les questions relatives à la validité ou à la ré- foute question
gularité des procédés suivis ou adoptés, soit par Pune on l'autre relative ila

chambre du parlement provincial, soit par l'orateur, le greffier régulié esr
ou autre officier d'icelle, ou par le comité spécial nommé ýur rsort ex-
pour.la décision d'aucune pétition d'élection, ou le président, sfd. comie
greffier ou autre officier d'icelui, ou par aucun commissaire
nommé pour recevoir la preuve dans la dite contestation, ou le
greffier, huissier, ou autre officier agissant sous le dit commis-
saire, ou par aucune des parties intéressées ou concernées dans
la poursuite ou la défense de la dite pétition d'élection, son con-
seil ou agent dans la conduite de la cause de la dite partie dans

la
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la dite pétition d'élection, seront, en ce qui a rapport à la con-
testation et décision de la dite pétition d'élection par le dit co-
mité spécial, et à l'action de la chambre sur le rapport du dit
comité spécial, entièrement jugées et déterminées par le
comité spécial, et non par la chambre; et aucun ordre ou
résolution de la chambre, relativement à la validité ou régu-
larité des dits procédés ne sera aucunement obligatoire en-
vers le dit comité spécial en ce qui regarde la contestation et
la décision des dites pétitions d'élection. 14, 15 V. c. 1,
s. 154.

La simple 156. La négligence ou omission d'aucune partie intéressée
omission d'une ou concernée dans la poursuite ou la défense d'aucune dite
affrmative ne pétition d'élection à observer strictement aucune des dispo-
sera pas fatale, sitions contenues dans cet acte relativement à aucuns pro-iî e comité
déclare quelle cédés ou suite de procédés qui seront par elle adoptés ou suivis
n'a eeste pas dans la poursuite ou défense de la dite pétition d'élection,-la substance de
la question en excepté seulement, lorsque par l'emploi d'expressions négatives
litige. aussi bien qu'affirmatives, l'intention de la législature sera

évidente, que les dits procédés ou suite de procédés, et aucun
autre, relativement aux temps, lieu et circonstances, ou aucun
d'eux respectivement, ne devraient être adoptés ou suivis dans
le dit cas,-ne rendra pas nécessairement nuls et de nul effet
les dits procédés ou suite de procédés ou procédés subséquents
du dit comité spécial dans la contestation et décision de la
dite pétition d'élection, pourvu que le dit comité spécial adopte
une résolution qui sera rapportée à la chambre, avec les raisons
du dit comité pour l'adopter, leffet que la dite négligence ou
omission n'a pas affecté la position des parties intéressées dans
la dite pétition d'élection ou aucune d'elles, ou les délibérations
du comité y relatives, de manière à empêcher le comité spécial
de décider d'aucune des questions principales soulevées sur la
dite pétition d'élection ou sur le vrai mérite d'icelles. 14, 15

c. 1, s. 155.

Si cette omis- 157. Lorsqu'aucune dite négligence ou omission telle que
sion affecte la
question au mentionnée dans la section précédente affectera, dans l'opinion
mérite, la par- du dit comité spécial, la position des parties concernées dans
tie en défaut la pétition d'élection ou aucune d'elles, ou les délibérations dusera cense
avoir abandon- comité y relatives, de manière à entraver ou empêcher la déci-
né ses préten- sion d'aucune des questions principales liées à la dite pétitiontions quant à.
cette question. d'élection sur son vrai mérite, le dit comité, par une résolution

qu'il adoptera et rapportera à la chambre avec les raisons
comme susdit, en fera la déclaration, et là-dessus la partie fai-
sant défaut ne pourra plus procéder dans l'affaire en ce qui a
rapport à toute telle question, mais sera traitée à tous égards
comme si elle avait dès lors volontairement cessé de défendre
sa cause à cet égard ;

Exception. 2. Excepté seulement, premièrement, que la dite partie
pourra prétendre, si il:e trouve convenable, que sa cause a été
suffisamment établie à Pégard de toute telle question on

aucune
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aucune partie d'icelle, pour lui donner droit à la décision favo-
rable du dit comité spécial ;

3. Et excepté aussi, secondement, que la dite résolution Exception.
n'empêchera pas le dit comité spécial de prendre en considé-
ration la dite négligence ou omission et toutes les circonstances
y relatives, et d'en venir à la conclusion d'établir si la pour-
suite ou la défense de la dite partie a été ou n'a pas été frivole
ou vexatoire, et le rapporter à la dite chambre comme susdit.
14, 15 V. c. 1 ,s. 156.

15S. Dans chaque cas de négligence ou omission mentionnée
dans l'avant-dernière section précédente, le défaut de la partie vien de
coupable de la dite négligence ou omission sera et pourra cette omssion
être traitée dans sa discrétion par le dit comité spécial chargé qu'euenlar-
de décider la dite pétition d'élection, soit en imposant des con- fecte p le
ditions à la dite partie au profit de la partie ou des parties ad- question.
verses, pour conduire sa cause ou aucune partie d'icelle, ou
pour accorder à la dite partie ou parties adverses du délai ou
d'autres faveurs qui la facilitent dans la conduite de sa cause
ou de leur cause, ou de quelque partie ou parties d'icelle, ou
en faisant payer les frais par la partie en défaut à la dite partie
ou parties adverses comme susdit, ou à aucune d'elles, et en
faisant du paiement des dits frais une condition nécessaire
pour que la dite partie en défaut puisse procéder dans sa
cause, ou quelque partie ou parties d'icelle, ou en telle autre
manière qu'il paraîtra juste au dit comité spécial sous toutes
les circonstances. 14, 15 V. c. 1, s. 157.

159. La non-exécution par l'une ou l'autre chambre du Diposition,si
parlement provincial, ou Porateur, greffier ou autre officier d'i- l!Ia en
celle, ou par le comité spécial nommé pour décider du mérite hblrest'or-
de la dite pétition d'élection, ou le président, greffier ou autre teur, le.Mer,
officier d'icelui, ou par tout commissaire nommé pour recevoir rsident, c.
la preuve dans aucune contestation, ou agissant sous l'autorité
de cet acte, ou tout clerc, huissier ou autre officier agissant
sous le dit commissaire, d'aucune des dispositions contenues
dans le présent acte relativement à aucuns procédés ou
suite de procédés qui seront suivis on adoptés par eux respec-
tivement dans la décision de la dite pétition d'élection ou la
contestation d'icelle,-excepté seulement lorsque l'emploi de
termes négatifs ou affirmatifs aura fait connaître évidemment
Pintention de la législature que les dits procédés ou suite de
procédés, seulement, et aucun autre, relatifs au temps, au lieu
et aux circonstances, ou aucune d'elles respectivement, ne de-
vraient être suivis ou adoptés au dit cas,-ne rendra pas néces-
sairement nuls et de nul effet les dits procédés ou suite de pro-
cédés ou procédés subséquents du dit comité spécial dans la
contestation ou décision de la dite pétition d'élection, pourvu
que le dit comité spécial adopte une résolution qui sera rap-
portée à la chambre avec les raisons qui ont engagé le dit co-
mité à l'adopter, déclarant que la dite négligence ou omission

3i bn'a
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n'a pas affecté la position des parties intéressées -dans la dite
pétition d'élection ou aucune d'elles, ou les délibérations du
comité y relatives, de manière à entraver ou empêcher la déci-
sion par le dit comité des principales questions soulevées dans
la dite pétition d'élection, sur le vrai mérite d'icelles;

comment il 2. Mais dans tous les cas où cela deviendra nécessaire,
smsuPeéé la dite chambre elle-même suppléera à la non-exécution de lacette ousSion. part de la dite chambre ou de l'orateur, greffier ou autre officier

d'icelle, et le dit comité spécial suppléera à la non-exécution
de la part du dit comité spécial, ou du président, greffier ou
autre officier d'icelui, ou de la part du dit commissaire nommé
pour recevoir la preuve comme susdit, ou du clerc, huissier ou
autre officier agissant sous lui comme susdit, alors sous le con-
trôle du dit comité, de manière à causer aux parties poursui-
vant et défendant la dite pétition d'élection le moins d'incon-
vénients, de retards ou de dépenses possible. 14, 15 V. c. 1,
s. 158.

SI l'orateur lui- 160. Dans tous- les cas de non-exécution tel que men-
memen'a ps tionné dans la section précédente, où la dite non-exécution
glements. viendra de la part de l'orateur, du greffier ou autre officier de

l'une ou Pautre chambre du parlement provincial, ou de la
part d'un comité spécial nommé pour décider la dite pétition
d'élection, ou du président, greffier ou autre officier d'icelui,
ou de la part d'un commissaire nommé pour recevoir la preuve
dans aucune dite contestation, ou agissant sous l'autorité de cet
acte, ou d'aucun clerc, huissier ou autre officier sous tel
commissaire, les personnes coupables de la dite non-exécution,
pourront, sur l'ordre de la chambre, être c sa discrétion mises sous
la garde du sergent d'armes assistant àla dite chambre, ou sondé-
puté, pour la dite non-exécution, ou autrement punies, à la même
discrétion de la chambre, par censure ou emprisonnement, ou
en les obligeant à faire aux parties ainsi intéressées ou con-
cernées dans la dite pétition d'élection, ou aucune d'elles, la
satisfaction que la dite chambre pourra trouver à propos, ou
par emprisonnement des dites personnes, ou aucune d'elles, en
exécution, pour telle période que la chambre jugera à propos,
jusqu'à ce que la dite satisfaction soit faite aux dites parties
ou aucune d'elles suivant la décision de la dite chambre à cet
égard, ou par tous ou aucun des moyens que dans sa discré-
tion la chambre trouvera convenables;

2. Pourvu néanmoins, que le dit procédé de la dite chambre
sera, dans tous les cas, excepté dans celui de l'orateur de la
dite chambre, ou dans celui du dit comité spécial, ou du prési-
dent ou autre membre d'icelui, suivi ou adopté par la chambre
sur un rapport spécial seulement de la non-exécution que fera
à la chambre le dit comité spécial, et non autrement. 14, 15
V. c. 1, s. 159.

11.-
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11.-CAS NON PRÉVUS PAR DES DISPOSITIONS SPÉCIALES.

16-1. Si par rapport à toute pétition d'élection, il s'élève casnonprêm
quelque cas qui n'est pas expressément prévu par les disposi- par cet acte.
tions du présent acte, et qui, s'il était traité comme un cas
tout-à-fait en dehors du texte du présentacte, donnerait lieuà un
manque manifeste de justice sans faute, erreur ou négligence
d'aucune des parties intéressées,-alorsce cas ne sera pas censé
avoir été omis, mais il sera loisible à la chambre, à Forateur,
au comité général d'élection, aux membres inscrits sur la liste
des présidents, au comité spécial ou au commissaire, suivant
le cas, d'adopter telle procédure qu'il ou qu'ils trouveront le
plus en rapport avec les dispositions, l'esprit et Pintention du
présent acte, et lorsque cette procédure n'aura pas été
adoptée par la chambre, d'en faire rapport à la chambre pour
son information seulement, et la dite procédure ne sera pas
censée illégale, à moins· qu'elle ne soit incompatible avec
quelque disposition expresse du présent acte, ou quel-
qu'autre disposition législative existante. 14, 15 V. c. 1, s. 160.

162. L'expression " division électorale," citée dans cet CequePonen.
acte, signifie un comté ou autre place ou partie de cette t'ae -
province, ayant droit d'envoyer un membre à l'une ou Pautre sion électo-
chambre du parlement provincial, à moins que le sens n'in- rale.
dique qu'elle ne s'applique seulement qu'à une division élec-
torale du conseil législatif.

CEDULES.
A (l.)-CAUTIONNEMENT DE LA PART DU PETITIONN&IE

(Mentionné dans la dixième section de cet acte.)

CANADA,
savoir:

Sachez que le jour de ,dans
l'année de Notre Seigneur, mil huit cent ,devant
moi, l'honorable A. M. Orateur de l'honorable conseil légis-
latif (ou assemblée législative) de la province du Canada (ou
devant moi N M., écuyer, l'un des juges de paix de Sa Ma
jesté pour, etc., ou maire, échevin, de , dans

Canada, suivant le cas) à dans
est comparu A. B. de éte., écuyer, (ou suivant le cas) C. D., de
etc., E. F., de etc., et G. H., de etc., lequel s'est reconnu (ou
lesquels se sont séparément reconnus) endetté envers notre sou-
veraine Darne la reine, en la somme de huit cents piastres (ou les
sommes suivantes, c'est-à-savoir : le dit A. B., en la somme de

, le dit C. D. en la somme de , le dit E. F.,
en la somme de , et le dit -G. H., enla somme
de ), laquelle sera prélevée sur ses (ou leurs) biens et
effets, terres et tènements, à Pusage. de notre souveraine Dame
la Reine, Ses Héritiers et Successeurs.

JI* Le
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Le dit cautionnement est à condition que si (insérez ici les
noms du pétitionnaire, et s'il y en a plus d'un, ajoutez ou aucun
d'eux) paie bien et fidèlement toutes les sommes d'argent, frais
et dépens qu'il devra (ou qu'ils devront) par rapport à la dite
pétition d'élection signée par lui (ou eux) relativement au
(insérez ici le nom de la division électorale) lesquels devront être
payés par le dit pétitionnaire (ou pétitionnaires,) en vertu de
" l'acte concernant les élections parlementaires contestées," à
tous témoins assignés en sa (ou leur) faveur, ou au membre
(ou membres) siégeant, ou autres parties contre lesquelles
plainte est portée dans la dite pétition, ou à aucune partie qui
pourra être admise à la défendre, tel que prescrit par le dit
acte, ou à toute personne qui, sur la demande du dit pétition-
naire (ou pétitionnaires) pour la nomination d'un commissaire
chargé de recevoir la preuve dans la contestation de la dite
pétition d'élection, sera nommée commissaire à cette fun, ou à
toute personne qui pourra être nommée commissaire à la place
du commissaire nommé en première instance en vertu des dis-
positions du dit acte, ou à tout greffier, huissier ou autre officier
nommé par aucun des dits commissaires en vertu de l'autorité
susdite; alors ce cautionnement sera nul, autrement il aura
pleine force et effet.

Pris et reconnu devant moi,
aux jour et lieu susdits, A. B.
conformément à l'acte C. D.
concernant les élections[ E. F.
parlementaires contestées. j G. H.

A. N. Orateur,
ou

N.M.

Juge de paix (maire, etc., suivant le cas) pour, etc.

(Cédule A 1, de 14, 15 V. c. 1.)

A (2.)-CAUTIONNEMENT DE LA PART DU MEMBRE SIÉGEANT

(Mentionné dans la onzième section de cet acte.)

CANADA,

savoir :

Sachez que le jour ,dans l'année de
Notre Seigneur, mil huit cent ,devant moi l'hono-
rable A. M. orateur de l'honorable conseil législatif (ou assem-
blée législative) de la province du Canada, (ou devant moi
N. M., écuyer, l'un des juges de paix de Sa Majesté pour etc.,
ou maire, échevin de , dans Canada,
suivant le cas) à , dans , est comparu A. B.
de etc., écuyer, (suivant le cas) C. D. de etc., E. F. de etc., et

G.
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G. H. de etc., lequel s'est reconnu (ou lesquels se sont séparé-
ment reconnus) endetté envers notre souveraine Dame la Reine
en la somme de quatre cents piastres (ou les sommes suivantes,
c'est à savoir :le dit A. B. en la somme de , le dit C. D. en
la somme de , le dit E. F. en la somme de , et le
dit G. H. en la somme de ), laquelle sera prélevée sur
ses (ou leurs) biens et effets, terres et tènements, à lusage de
notre souveraine Dame la Reine, Ses Héritiers et Successeurs.

Le dit cautionnement est à condition que si (insérez ici le
nom du membre ou des membres siégeant) le membre (ou les
membres) siégeant pour le comté, (insérez la désignation de la
division électorale) de dans le Haut (ou Bas) Canada,
dans le parlement provincial, paie bien et fidèlement toutes les
sommes d'argent, frais et dépens qu'il (ou qu'ils) devra payer
à toute personne qui, sur la demande du membre (ou membres)
siégeant pour la nomination d'un commissaire chargé de rece-
voir la preuve dans la contestation d'une pétition d'élection
présentée ou qui sera présentée au conseil législatif oa à
Passemblée législative, en vertu de l'acte concernant les
élections parlementaires contestées, relativement au dit comté,
(division, etc., suivant le cas) sera nommé commissaire à cette
fn, ou à toute personne qui pourra être nommée commissaire
en la place du commissaire nommé en première instance en
vertu des dispositions du dit acte, ou à aucun greffier, huissier
ou autre officier nommé par aucun des dits commissaires en
vertu de l'autorité susdite ; alors ce cautionnement sera nul,
autrement il aura pleine force et effet.

Pris et reconnu devant moi, aux A . B.jour et lieu susdits, confor- C D
mément à l'acte concernant E. F.les élections parlementaire& | G. H.contestées.

A. N. Orateur,
ou

N.M.
Juge de paix (maire, etc., suivant le cas) pour etc. Cédule

A 2, de 14, 15 V. c. 1.)

A (3 .)-CAUTIONNEMENT DE LA PART DU PÉTITIONNAIRE POUR
AVOIR LA PERMISSION DE SE DÉFENDRE

(Mentionné dans la vingt-neuvième section de cet acte.)
CANADA,
savoir :

Sachez que le jour de , dans l'année de
notre Seigneur, mil huit cent devant moi l'hono-
rable A. N. orateur de l'honorable conseil législatif (ou assem-
blée législative) de la province du Canada, (ou devant moi
N. M., écuyer, l'un des juges de paix de Sa Majesté pour, et.,
ou maire, échevin de ,dans Canada

(suivant



150 Cap. 7. Elections Contestées-Formules. 22 VICT.

(suivant le cas) à , dans , est comparu
A. B., de etc., écuyer, (suivant le cas) C. D. de etc., E. F. de
etc., et G. H. de ýetc., et s'est reconnu (ou se sont séparément
reconnus) endetté envers notre souveraine Daine la Reine en la
somme de quatre cents piastres (ou les sommes suivantes,
c'est à savoir: le dit A. B. en la somme de , le dit
C. D. en la somme de , le dit E. F. en la somme de

et le dit G. H. en la somme de ), laquelle
sera prélevée sur ses (ou leurs) biens et effets, terres et tènements,
à Pusage de notre souveraine Dame la Reine, Ses Héritiers
et Successeurs.

Le dit cautionnement est à condition que si (insérez ici le
nom de celui qui demande la permission de défendre) un pétition-
naire (ou des pétitionnaires) auprès du conseil législatif ou de
Passemblée législative de cette province, demandant la per-
mission de défendre une pétition d'élection présentée ou qui
doit être présentée à la dite chambre, par laquelle pétition
le siége (ou les siéges) de (insérez ici le nom du membre ou
membres siégeant) membre (ou membres) siégeant pour le comté
(division, etc., insérez la désignation de la division électorale,)
de dans le Bas (ou le Haut) Canada (suivant le
cas) est (ou seront) affecté, à laquelle dite pétition le membre
(ou membres) siégeant n'entend pas, ou n'est pas censé devoir
défendre le dit siége (ou siéges) paie bien et fidèlement toutes
les sommes d'argent, frais et dépens qu'il (ou qu'ils) devra par
rapport à la pétition demandant la permission de défendre la
dite pétition d'élection, lesquels devront être payés par le dit
pétitionnaire (ou pétitionnaires) demandant la permission de
défendre en vertu de l'acte concernant les pétitions parlemen-
taires contestées, en faveur d'aucun témoin assigné par lui
(ou eux) ou d'aucun pétitionnaire (ou pétitionnaires) dans la
dite pétition d'élection, ou d'aucune personne qui, sur la
demande du dit pétitionnaire (ou pétitionnaires) pour la nomi-
nation d'une commission chargée de recevoir la preuve dans
la dite contestation d'élection, sera nommée commissaire pour
cette fin, ou de toute personne qui sera nommée commissaire aux
lieu et place du commissaire nommé en premier lieu, ou d'au-
cun greffier, huissier ou autre officier nommé par aucun des
dits commissaires en vertu de l'autorité susdite ; alors le dit
cautionnement sera nul, autrement il aura pleine force et effet.

Pris et reconnu devant moi, aux A. B.lieu et jour susdits, confor- C. D.mément à l'acte concernant E. F.
les élections parlementaires G. H.
contestées.

A. N. Orateur,
ou

N. M.

Juge de paix (maire, etc., suivant le cas) pour, etc. Cédule
A 3, de 14, 15 V. c. 1.

A
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A (4.)--AFFIDAviT DE LA SOLVABILITÉ DES CAUTIONS

(.Applicable à aucun des cautionnements précédents et mentionné
dans la douzième section de cet acte.)

CANA DA,

Savoir:

A. B., de etc., (comme dans le cautionnement) mentionné dans
le cautionnement susdit (ou annexé,) fait serment (ou affirme,)
et dit que lui, le dit déposant, (ou affirmant) possède des biens-
fonds (ou possède des biens-meubles) ou des biens-meubles et
biens-fonds respectivement (suivant le cas) en sus de ce qui
peut suffire pour payer et satisfaire ses justes dettes jusqu'au
montant de (doublez le montant
pour lequel il s'oblige dans le cautionnement.)

Assermenté par le dit déposant A. B.
(ou affirmé par le dit affir-
mant) aux temps et lieu où
a été donné le dit caution-
nement.

Devant moi,
A. M., Orateur,

ou
N. M.,

Juge de paix, (maire, etc., suivant le cas,) pour, etc. (Cédule
A 4, de 14, 15 V. c. 1.)

CÉDU LE-S.

B (1.)-cobMsSION POUR INTERROGER Es TÉMOINS

(Mentionnée dans la quatre-vingt-dix-neuvième section de cet
acte.)

CANADA,

Savoir:

A son honneur G. H., l'un des juges de comté de SaMajesté
dans le Haut Canada, (suivant le cas), et à tous ceux qui
y sont ou pourront être intéressés en quelque manière que
ce soit :

Je, J. I. de etc., écuyer, membre du conseil législatif (ou de
l'assemblée législative) de la province du Canada, et président
du comité spécial chargé de décider du mérite ¿c la pétition
d'élection de C. D. et E. F., etc., (mentionnez les noms des

pétitionnaires)
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pétitionnaires) contre lélection ou rapport, (ou élection et rapport)
de J. L., écuyer, le membre siégeant, (ou suivant le cas) pour le
comté (division, etc., insérer la désignation de la division élec-
torale) de , dans
Canada, dans le dit conseil législatif (ou assemblée législa-
tive)-SALUT:

Attendu que sur demande des pétitionnaires (ou de C. D.,
l'un des pétitionnaires, ou du dit membre siégeant, ou
de K. L., pétitionnaire (ou pétitionnaires) qui a (ou ont) été ad-
mis à défendre la dite pétition d'élection, (ou suivant le cas)
adressée au dit comité spécial (ou autrement, suivant le cas,) il
a été ordonné par le dit comité, conformément aux pouvoirs à
lui donnés par l'acte concernant les élections parlementaires con-
testées, qu'une commission soit nommée pour interroger les té-
moins dans la contestation de la pétition d'élection, et que vous,
le dit G. H., soyez nommé le dit commissaire :-à ces causes,
en obéissance aux dits ordres et conformément aux dispo-
sitions du dit acte, les présentes sont pour vous constituer,
choisir et nommer, vous le dit G. H., pour être le dit commis-
saire aux fins d'examiner et vous enquérir de toutes les matières
et choses qui vous sont ou seront à cette fin renvoyées par le
dit comité d'élection, ou tout autre comité d'élection qui pourra
être nommé à sa place, pour décider de la dite pétition d'élec-
tion conformément aux dispositions du dit acte, avec tels pou-
voirs et autorité qui par la loi appartiennent à la charge de
commissaire en vertu du dit acte, ou autrement de quelque
manière que ce soit; et il vous est par le présent expressément
ordonné de vous rendre avec toute la diligence possible dans
le comté (division, etc., selon le cas) de et là,
au lieu que vous fixerez à cette fin, le jour de

prochain, procèderez aux interrogatoires et enquêtes
susdits: et tout ce que vous ferez ou ferez faire à cet égard,
vous le rapporterez à l'honorable orateur du dit conseil légis-
latif (ou assemblée législative) pour le temps, en la manière et
dans le temps fixé par le dit acte à cette fin. Et vous n'omet-
trez point de le faire sous la pénalité de quatre cents piastres, et
telles autres pénalités imposées par la loi pour la dite omission
ou négligence.

Donné sous mon seing et sceau, à ,dans
Canada, ce jour de , mil huit

cent , et du règne de Sa Majesté la (Cédule B
1, de 14, 15 V. c. 1.)

J. T. L. S.
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B (2.)-M.ME COMMISSION SI UN NOUVEAU COMISSAIRE EST
NOMMÉ EN CONSÉqUENCE DE CE QUE LE PRENHIER

COMMISSAIRE N A PU AGIR

(Mentionnée dans la centième section de cet acte.)

CANADA,
Savoir:

A son honneur G. B., l'un desjugesde comté de Sa Majesté dans
le Haut Canada, suivant le cas, et à tous ceux qui y sont ou
pourront être intéressés en quelque manière que ce soit:

Je, J. I., de etc., écuyer, membre du conseil législatif (ou
assemblée législative) de la province du Canada, et président
du comité spécial chargé de décider du mérite de la pétition
d'élection de C. D. et E. F., etc., (mentionnez les noms des
pétitionnaires) contre l'élection (ou rapport, ou lélection et rap-
port) de J. L., écuyer, le membre siégeant (ou suivant le cas,)
pour le comté (division, etc., insérez la désignation de la divi-
sion électorale) de , dans Ca-
nada, dans le dit conseil législatif (ou assemblée législative)-
SALUT:

Attendu que sur demande des dits pétitionnaires (ou de C.
D., l'un des dits pétitionnaires, ou du dit membre siégeant,
ou de K. L., pétitionnaire ou pétitionnaires qui a ou ont
été admis à défendre la dite pétition d'élection, ou suivant le
cas) adressée au dit comité spécial d'élection (ou autrement sui-
vant le cas), il a été ordonné par le dit comité conformément
aux pouvoirs à lui donnés par l'acte concernant les élections par-
lementaires contestées, qu'une commission soit nommée pour
interroger les témoins dans la contestation de la dite pétition
d'élection, et que G. H., soit nommé le dit commis-
saire ; et qu'en vertu d'un warrant sous mon seing et
sceau conformément au dit acte (ou sous le seing et
sceau de L. M. alors président du comité spécial d'élection,
pour décider des mérites de la dite pétition d'élection (suivant
le cas) un nommé 9. H. a été nommé commissaire, pour
examiner et s'enquérir de toutes.les matières et choses qui lui
étaient ou devaient être à cette fin renvoyées par:le dit comité
d'élection, ou tout autre: comité d'élection qui pourrait être
nommé à sa place, pour décider de la dite pétition d'élection,
suivant les dispositions du dit acte ;-et attendu qu'en consé-
quence de la mort du dit G. H. (ou de: l'incapacité du dit
G. H. pour cause de maladie, ou suivant le cas,) il est
devenu impossible d'exécuter la dite commission (ou com-
pléter l'exécution de la dite commission,) suivant les
prescriptions d'icelle, et qu'il a de plus été ordonné
par le dit comité spécial d'élection, qu'un nouveau com-
missaire fut nommé en la place du dit G. H., et que vous,
le dit G. B. soyez nommé dernier commissaire comme susdit:

En
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En conséquence, conformément aux dits ordres et aux dis-
positions du dit acte, les présentes sont pour remplacer la
dite commission, et vous constituer, choisir et nommer vous, le
dit G. B. pour être commissaire comme susdit en dernier lieu,
pour les fins susdites, avec tous les pouvoirs et autorités que
la loi accorde à la charge du commissaire en vertu du dit acte,
ou autrement de quelque manière que ce soit; et il vous est
par le présent expressément ordonné de vous rendre avec toute
la diligence possible dans le comté (division, etc., comme ci-
dessus) de et là, au lieu que vous fixerez à cette
fin, le jour de prochain, procèderez aux
interrogatoires et enquête susdits ; et tout ce que vous ferez ou
ferez faire à cet égard, vous le rapporterez à l'honorable orateur
du dit conseil législatif ou de Passemblée législative pour le
temps, en la manière et dans le temps fixé par le dit acte à
cette fin. Et vous n'omettrez point de le faire sous la pénalité
de quatre cents piastres, et telles autres pénalités imposées par
la loi pour la dite omission ou négligence.

Donné sous mon seing et sceau, à dans
Canada, ce jour de mil huit cent et
du règne de Sa Majesté la

J. I. (L. S)
Cédule B 2, de 14, 15 V. c. 1.

B (S.)-ERMENT DU COMMTSSAIRE

(ikMentionné dans la cent treizième section de cet acte.)

Je, A. B. jure que sans me laisser influencer par la faveur,
affection ou malice, et au meilleur de ma capacité et connais-
sance, je m'enquerrai bien et fidèlement et examinerai toutes
les matières et choses qui seront soumises à -ma idécision en
vertu d'un warrant, daté le jour de ; -mil
huit cent , sous le seing et sceau du président
du comité spécial du conseil législatif (ou de Passemblée légis-
lative) de cette province, sur une pétition de (donnez ici le
nom ou les noms du pétitionnaire ou des pétitionnaires, et du
lieu auquel la pétition a rapport,) et que dans -toutes choses je
remplirai bien et fidèlement le dévoir de commissaire nommé
pour décider des dites matières :et choses conformément -aux
règles, -règlements et ordres contenus dans l'acte concernant les
.élections parlementaires contestées. Ainsi que Dieu me àoit en
aide. (Cédule B 3, de 14, 15 V. c. 1.
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(4.)-SERMENT DES GREFFIERS

(Mentionné dans la cent-huitième section de cet acte.)

Je, A. B. jure que, sans me laisser influencer par la faveur,
affection ou la malice, et au meilleur de ma capacité et con-
naissance, je prendrai par écrit bien et fidèlement les minutes
de toutes les délibérations prises devant vous, ou toute autre
personne qui, pourra être nommée commissaire en votre place,
comme commissaire chargé de recevoir les témoignages dans
la contestation de la pétition d'élection pendante, relativement
au comté (division, etc., suivant le cas) de etc., d'une manière
aussi correcte et aussi près que possible dans les mêmes mots
que les dits témoignages seront donnés, et que dans toutes
choses je remplirai bien et fidèlement les devoirs de ;greffier
pour vous et toute personne qui pourra être nommée commis-
saire en votre place, suivant les règles, règlements et ordres
contenus dans Pacte concernant les élections parlementaires con-
testées, et tout ordre légitime que je recevrai on pourrai rece-
voir de vous ou de tel autre commissaire en vertu de l'autorité
d'icelui. Ainsi que Dieu me soit en aide. (Cédule B 4, de 14,
15 V. c. 1.)

B (5.)-SERMENT DE L'HUISSIER OU AUTRE OFFICIER DE LA
COMMISSION

(Mentionné dans la cent-huitième section de cet acte.)

Je, A. B., jure que, sans me laisser influencer par la faveur,
l'affection ou la malice, et au meilleur de ma capacité et habi-
leté, en toutes choses, je remplirai bien et fidèlement les
devoirs d'huissier (ou suivant le cas) devant vous ou toute autre
personne qui pourra être nommée. commissaire en votre place
comme commissaire chargé de recevoir la preuve dans la con-
testation de la pétition d'élection pendante, relativement au
comté (division, etc., ou suivant le cas) de etc., conformément
aux règlements et ordres contenus dans l'acte concernant les élec-
tions parlementaires contestées, et tels, autres ordres légitimes
que je recevrai ou pourrai recevoir de vous ou de tel autre com-
missaire en vertu de lautorité d'icelui. Ainsi que Dieu me
soit en aide. Cédule B 5, de 14, 15 V. c. 1.

CAP.

I..
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CAP. VIII.

Acte concernant la naturalisation des aubains.

A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

NATURALISATION SOUS LA LOI ACTUELLE.

1. Tout aubain résidant en aucune partie de cette province,
tcrrompue de immédiatement avant le dix-huitième jour de janvier, 1849 ; ou

lisann-cs,
tuau=1!n qui, en aucun temps après, sera venu ou vient résider dans
aura droit de quelque partie de la province dans la vue de s'y établir, et qui
cer" après un séjour non interrompu de trois années ou plus, prête

turalisation. les serments ou affinnations de résidence et allégeance, (ou le
serment ou affirmation de résidence seulement, si c'est une
femme,) et les fait déposer comme ci-après mentionné, de
manière à lui donner droit à un certificat de naturalisation,
tel que ci-après prescrit, transmettra et possédera, à compter de
ce moment, tous les droits et priviléges que peut avoir ou
transmettre un sujet-né de Sa Majesté. 12 V. c. 197, s. 4,
et 22 V. c. 1.

Les aubaine 2. Tout tel aubain, pour avoir droit au bénéfice de cet acte,tenus de prêter
le serment de pretera et souscrira le serment de résidence suivant, ou s'il est
résidence. une des personnes auxquelles les lois de cette province per-

mettent d'affirmer dans les affaires judiciaires, il fera une
affirmation de la même teneur, savoir:

SERMENT DE RESIDENCE.

serment. "Je, A. B. jure (ou, étant une des personnes auxquelles la loi
" permet d'afirmer dans les afairesjudiciaires, affirme,) que j'ai
"résidé pendant trois années en cette province dans le but de
" n'y établir, sans avoir pendant ce temps résidé d'une
"manière permanente en pays' étranger. Ainsi, Dieu me
"soit en aide."

Et le serment 2. Et tout tel aubain, si c'est un homme, pour avoir droit au
ageance, bénéfice de cet acte, prêtera et souscrira aussi le serment

d'allégeance suivant, (ou s'il est une de ces personnes auxquelles
les lois de cette province permettent d'affirmer dans les affaires
judiciaires, fera une affirmation dans le même sens,) savoir:

SERMENT D'ALLEGEANCE.

Serment. "Je, A. B., promets sincèrement et jure (ou, étant une des
" personnes auxquelles la loi permet d'affirmer dans les affaires
"judiciaires, affirme) que je serai fidèle et conserverai vraie
"allégeance à Sa Majesté la Reine Victoria, Souveraine lé-

gitime du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande,
" et
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"et de la province du Canada, comme dépendant du royaume-
"uni, et lui appartenant ; que je la défendrai au meilleur de
"mon pouvoir, contre toutes conspirations traîtresses et at-
"tentats quelconques qui pourraient être - tramés contre sa
"personne, sa couronne et sa dignité ; et que je ferai mes plus
"grands efforts pour découvrir et faire connaître à Sa Majesté,
" Ses Héritiers et Successeurs, toutes trahisons et conspirations
" traîtresses et attentats que je saurai exister contre elle ou au-
" cmn d'eux ; et je jure tout cela sans équivoque, restriction
" mentale ou réserve secrète, renonçant à tous pardons et
"dispenses de toutes personne ou personnes à ce contraires.
"Ainsi, Dieu me soit en aide."

3. Et chaque semblable serment ou affirmation sera prêté et Tout t ser-
souscrit par le dit aubain, et lui sera dûment administré par . iisr ar u
un juge de paix, ou autre personne ayant ex oficio les pouvoir juge de pax,
et autorité d'un juge de paix dans la cité, ville, paroisse, laqu elrti at
village ou township dans lequel tel aubain réside, lequel de résidence.
dit juge de paix, ou personne ayant tel pouvoir comme susdit,
accordera alors au dit aubain un certificat de résidence, men-
tionnant que tel aubain a prêté et souscrit le dit serment ou
affirmation, et (si tel est le cas) que tel juge de paix ou per-
sonne a tout lieu de croire que le dit aubain a ainsi résidé en
cette province, pendant l'espace de trois années ou plus ; qu'il
est une personne jouissant d'une bonne réputation ; et qu'au
meilleur de la connaissance de tel juge de paix ou personne,
il n'existe aucune raison de refuser au dit aubain les
droits et priviléges d'un sujet-né britannique. 12 V. c. 197,
s. 5, et 22 V. c. 1.

3. Le dit aubain pourra présenter le certificat de résidence Oùe sraprë-
obtenu du dit juge de paix ou autre personne comme susdit, à sente,
la cour des sessions de quartier de la paix, ou à la cour du
recorder du comté ou de la cité dans la jurisdiction de laquelle
il réside dans le Haut Canada, ou à la cour de circuit pour
le circuit dans les limites duquel il réside dans le Bas Ca-
nada, cour tenante, le premier jour de quelque session générale ;
et il sera alors du devoir de telle cour de le faire lire publique-
ment dans la dite cour; et si, dans l'intervalle, les faits men-
tionnés dans le dit certificat de résidence ne sont pas contestés,
ou s'il n'est pas fait d'objection valide à la naturalisation de Et quand sera
tel aubain, la dite cour, le dernier jour de telle session géné- dertilcat de
rale, ordonnera que le dit certificat de résidence soit dé- résidence, etc.
posé dans la dite cour; et alors le dit aubain sera en consé-
quence admis à la jouissance et possession de tous les droits et Son efet.
priviléges d'un sujet-né britannique, à toutes fins et intentions
quelconques, comme s'il était né en cette province. 12 V. c.
197, s. 6.

4. Toute telle personne aura dès lors droit de recevoir un Les aubains
certificat de naturalisation, sous le sceau de la dite cour, et auront droit de
sous la signature du greffier de cette cour, attestant qu'elle s'est eca"tdea-

conformée turalisation.
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conformée aux différentes exigences de cet acte ; ce certi-
ficat de naturalisation sera dans la forme suivante, ou de la
même teneur, savoir:

PROVINCE DU CANADA,
Circuit, (ou comté ou cité) de

Savoir :

Dans la cour de

Certificat de Attendu que A. B., de, etc., (le ou la désignant comme ci-
naturalisation. devant de tel lieu dans tel pays étranger, et maintenant de tel

lieu, en cette province, et ajoutant sa qualité) s'est conformé aux
diverses exigences de l'acte concernant la naturalisation des
aubains, que le certificat en a été lu, cour tenante, et qu'il y a
été ensuite, par ordre de la dite cour, dûment déposé, confor-
mément aux dispositions du dit acte; les présentes sont donc
pour certifier à qui de droit, qu'en vertu du dit acte, le dit A. B.
a obtenu tous les droits et priviléges d'un sujet-né britannique
en cette province, dont il jouira et entrera en pleine et en-
tière possession dans toute leur étendue depuis et après le

jour de (le jour du dépôt du cerlificat de résidence)
l'année mil huit cent ; et le certificat d'attesta-
tion de ce fait est par le présent accordé au dit A. B., con-
formément à la forme de la dite loi.

Donné sous mon seing et le sceau de la dite cour, ce
jour de de l'année de notre Seigneur mil huit cent

Signature. C. D.
Grejier de la Paiz.

(ou greffier de la cour du recorder, ou greffier de la cour de
circuit, selon le cas.) 12 V. c. 197, s. 7.

Copie du certi- 5. La partie intéressée pourra, à volonté, déposer et enre-
aet ur s_ gistrer une copie du dit certificat de naturalisation dans le

trée bureau d'enregistrement d'aucun comté ou division d'enregis-
ment en cette province ; et une copie certifiée de tel enregistre-
ment sera une preuve suffisante de la dite naturalisation dans
toutes cours et autres lieux quelconques. 12 V. c. 197, s. 8.

certains au- 6. Tout aubain qui a droit de se faire naturaliser en vertu
ra urroetse° des dispositions de la douzième section de cet acte, pourra

ments de prêter les serments ou affirmations de résidence et d'allé-
etobtenird de geance, et obtenir des certificats comme susdit, de la même
certificats de manière que les aubains qui ont droit d'être naturalisés en
residence. vertu des dispositions de la première section de cet acte

seulement, peuvent l'obtenir; ce certificat ayant le même effet
à toutes fins et intentions quelconques. 12 V. c. 197, s. 9.
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Z. Toute femme mariée à un sujet-né britannique, ouà une Toute e
personne naturalisée sous l'autorité de la présente loi, ou d'au- l
cune autre loi de cette province, ou de l'une ou de Pautre niqueseeu-
des ci-devant provinces du Bas ou du Haut Canada, sera censée se naturaliseo.
et considérée être elle-même naturalisée, et avoir tous les droits
et priviléges d'un sujet-né britannique. 12 V. c. 197, s. 10.

S. Le juge de paix, ou autre personne comme susdit, Honorairedu
pour administrer les serment ou serments, affirmation ou affima- jfu , de
mations ci-dessus mentionnés, aura droit d'exiger de la per- le sermient.
sonne qui le prête, la somme de vingt-cinq centins, et rien de
plus ;-et le greffier de la paix, ou le greffier de la cour de Honoraire au
recorder, ou le greffier de la cour de circuit, pour la lecture rýffier de la
et le dépôt du dit certificat de résidence, et pour préparer paLx.
et livrer le certificat de naturalisation, sous le sceau de la
cour, aura droit d'exiger de la dite personne la somme de
vingt-cinq centins, et rien de plus ;-et le régistrateur, pour Honoraire du,

enregistrer le certificat mentionné en dernier lieu, aura droit r'strateur,
d'exiger de telle personne, la somme de vingt-cinq centins, etc.
et une autre somme de vingt-cinq centins, pour chaque
recherche et copie certifiée de recherche, et rien de plus. 12
V. c. 197, s. 11.

9. Tout aubain aura le même droit de tenir, posséder, Les aubains
avoir, réclamer, recouvrer, léguer, donner et transmettre des aues droits
biens-fonds dans toutes les parties de cette province, que les al'acquérir et
sujets-nés ou naturalisés de Sa Majesté, dans les mêmes parties 11 seder des
d'icelle respectivement ; aos autres

sujets de Sa
Majesté.

2. Pourvu toujours, que rien de contenu dans le présent ne rroriso.
changera, altérera ou n'affectera, ni ne sera interprété de ma-
nière à changer, altérer ou affecter en aucune manière quel-
conque, aucun droit ou titre légalement acquis ou échu à
qui que ce soit avant le vingt-troisième jour de Novembre,
1849. 12 V. c. 197, s. 12.

1.0. Les priviléges de naturalisation concédés par cet Priviléges de
acte aux différentes classes de personnes y mentionnées, sont la aturani

concédés à telles personnes respectivement, aux termes et con- l'empire des
ditions y énoncés; et les dites personnes les exerceront et en dispositions de
jouiront dans les limites de cette province, conformément à la
teneur et intention d'un acte passé dans le parlement du
royaume-uni de la Grande Bretagne et d'Irlande, dans les
dixième et onzième années du règne de Sa Majesté, et inti-
tulé,: Acte pour la naturalisation des aubains. 12 V. c. 197,
s.13.

11. Rien de contenu dans cet acte n'aura l'effet d'abroger L'acte du H.
ou en aucune manière d'affecter l'acte de la :législature de la C, 54 G. 3, c.

e9, non affecté
province du Haut Canada, passé dans la cinquante-quatrième -par cet acte.
année du règne de feu Sa Majesté le Roi George Trois, inti-
tulé : Acte pour déclarer aubains certaines personnes-y désignées,

et
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et pour trans porter kers biens à Sa Majesté, ni aucunes des
procédures qui ont eu lieu en vertu de cet acte. 12 V. c. 197,
s. 14.

Cet acte n'ac- 12. Rien de contenu au présent n'abrogera ni n'affectera
.as 4 en quoique ce soit, l'acte passé dans la session tenue dans les

les sections 1,2 quatrième et cinquièmes années du règne de Sa Majesté, inti-
et 3 de 12 V. c. tulé: Acte pour assurer et conférer à certains habitants de cette
droits acquis province les droits civils et politiques de sujets-nés britanniques,en vertu d'i- ou les première, deuxième et troisième sections de lacte passédans la douzième année du règne de Sa Majesté, intitulé:

Acte pour abroger un certain acte y mzentionné, et pour établir
de meilleures dispositions pour la naturalisation des aubains,
ni n'affectera on invalidera la naturalisation de toute personne
naturalisée en vertu des dits actes ou d'aucun d'eux, ni les
droits acquis par qui que ce soit en vertu de la dite naturalisa-
Lion ; mais iceux seront valides, et telle personne ou partie
possèdera et exercera les dits droits, respectivement.

PENALITE POUR PARJURE.

Pénalité contre 13. Quiconque fera volontairement un faux serment ou
les personnes une fausse affirmation contrairement à cet acte, sera réputé

a-upaettent coupable de parjure volontaire et malicieux; et sur conviction
du fait, en sus de toute autre peine autorisée par la loi, perdra,
en prêtant tel serment ou en faisant telle affirmation, tous les
priviléges et avantages auxquels il aurait autrement eu droit
en vertu de cet acte; mais cela ne préjudiciera en rien aux
droits d'autrui relativement à des biens venant de tel indi-
vidu ou possédés sous lui, exceptant toujours telles autres
personnes qui pourraient avoir connu le parjure, lors de la créa-
tion du titre en vertu duquel elles prétendent posséder sous lui.
4, 5 V. c. 7, s. 6,-et 12 V. c. 197, s. 15.

CAP. IX.

Acte concernant la civilisation et l'émancipation des
Sauvages.

D ANS le but d'encourager le progrès de la civilisation parmi
les tribus sauvages de cette province, et de faire disparaître

graduellement toutes les distinctions légales qui existent entre
eux et les autres sujets canadiens de Sa Majesté, et de donner
aux membres individuels de ces tribus qui désirent obtenir un
pareil encouragement et qui Pont mérité, plus de facilité
pour acquérir des propriétés et les droits qui s'y rattachent: à
ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du
conseil législatif et de l'assemblée législative du Canada, dé-
crète ce qui suit:

A qui la sec- 1. Dans les dispositions suivantes, le mot " sauvage " ne
tion 3, de 13, s'applique qu'aux sauvages ou personnes de sang sauvage, ou1 V. c. 74,aes
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miariées avec des sauvages, reconnues comme membres de tri- s'apiïU
bus sauvages, on bandes résidant sur des terres qui n'ontjamais
été cédées à la couronne, (ou qui ayant ainsi été cédées, ont été
mises à part ou sont dès lors réservées pour l'usage de toute
tribu ou bande de sauvages en commun,) et qui elles-mêmes
résident sur ces terres, et n'ont pas été exemptées de lopéra-
tion de la section suivante en vertu des autres dispositions du
présent acte; et ces personnes seulement seront censées être ceux-1s seuls
sauvages, dans le sens des dispositions de cet acte ou de seront réputés
tout autre acte ou loi en vigueur en aucune partie de cette pro- caies ur
vince, qui établit une distinction légale entre les droits et les
obligations des sauvages, et les droits et les obligations des
sujets canadiens de Sa Majesté; et le terme " sauvage éman- Interprétation
cipé" signifie toute personne à laquelle la section suivante se de certains
serait appliquée, si les dispositions ci-dessous n'eussent été yés dans cet
établies à cet égard; et le mot " tribu " comprend toute bande aete.
ou autre société reconnue de sauvages. 20 V. c. 26, ss. 1, 2.

2. Nul ne prendra une confession de jugement ou pro- L'on ne pren-
curation d'un sauvage dans le Haut Canada, ni n'obtiendra n e
au moyen d'icelle ou autrement, un jugement pour une dette jugment des
ou prétendue dette, ou sur une obligation, billet, bon, promesse, sauvages.
ou autre contrat que ce soit, à moins que tel sauvage ne possède
en pleine propriété, et comme lui appartenant en son propre et
privé nom, un bien-fonds, dans le Haut Canada, dont le titre
dérive directement ou par l'entremise d'une autre partie, de la
couronne en vertu de lettres patentes, ni à moins qué le dit
bien-fonds ne soit cotisé pour la somme de cent piastres ou
plus. 1, 14 V. c. 74, s. 3.

3. Nul ne vendra, troquera, échangera, ni ne donnera Il est défendu
des liqueurs fortes à un sauvage, soit homme, femme ou enfant des
dans le Haut Canada, de quelque manière que ce soit, ni ne lui fortes dans le
en procurera ou lui en fera obtenir pour quelqu'objet que ce soit; H C.

et quiconque vend, troque, échange, ou donne des liqueurs
fortes à un sauvage, soit homme, femme ou enfant comme sus-
dit, ou lui en fait donner, sera considéré comme coupable de
délit, et sur conviction du fait, sera condamné, à la discrétion
de la cour, à une amende de pas plus de vingt piastres pour Pénaliti
toute telle offense, et paiera en outre une somme de cinq
piastres pour chaque offense; laquelle dernière somme sera commentre-
recouvrée comme dans une action de dette, avec dépens dans couvréeet em-
toute cour compétente par quiconque en fera la poursuite ; la ployée
moitié d'icelie sera payée au dénonciateur ou poursuivant, et
l'autre moitié à Sa Majesté, ou à quelqu'autre officier agissant
sous ses ordres, pour être employée pour Pusage et profit des
sauvages, suivant que le gouverneur l'ordonnera; mais 'nulle
telle amende ne sera encourue, si des liqueurs fortes sont four-
nies à un sauvage par un médecin, ou sous la direction d'un
médecin. 13, 14 V. c. 74, s. 6.
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I ne sera pas 4. Nul gage reçu d'un sauvage dans le Haut Canada pour
pris de gage des boisson livrée, ne sera détenu par celui à qui il a été livré;

e H. pour mais la chose donnée en gage pourra être demandée en justice
de la boisson. et recouvrée, avec dépens, par le sauvage qu'il l'a déposée,

devant toute cour ayant jurisdiction compétente. 13, 14 V. c.
74,s. 7.

Citation. J. Et attendu que certaines tribus sauvages dans le Haut
Canada reçoivent des annuités et présents, lesquelles annuités,
ou parties d'icelles, sont dépensées ou employées pour Pusage
et profit commun des dites tribus, et plus spécialement pour
l'encouragement de l'agriculture et autres occupations civilisa-
trices paini elles, bien que les objets ainsi requis ou achetés
puissent se trouver et soient souvent en effet en la possession
ou sous le contrôle d'un seul sauvage ou de certains sauvages
des dites tribus; et qu'en vue du progrès et du bien-être des
dites tribus, il est important que les choses ainsi requises ou
achetées soient à l'abri de toute saisie, vente ou exécution en

on ne pourra vertu de quelque procédure que ce soit; à ces causes, aucun
acheter Icspr& des présents, ou des choses on-effets acquis ou achetés à Paide

sauàa"ge. ou au moyen de ces annuités, et nulle partie d'iceux, de quelque
manière qu'ils soient en la possession d'aucune des tribus, ou
d'aucun des sauvages de telles tribus, ne pourront être saisis
ou vendus pour quelque cause ou motif que ce soit. 13, 14 V.
c. 74, s. 8.

Certains fone- 6. Le surintendant-visiteur de chaque tribu de sauvages,tionnaires
seront commis- pour .e temps, le missionnaire de telle tribu pour le temps, et

aIs r telle autre personne que le gouverneur nommera de temps à autre
examen aux a cette fin, seront commissaires pour examiner les' sauvages,
sauvages pour membres de telle tribu, qui désireraient se prévaloir du présent
acte. acte, et pour faire les investigations nécessairesà leur égard;

et ces commissaires s'assembleront pour les fins susdites, aux
endroits et aux époques que le surintendant général des affaires
des sauvages choisira de temps à autre, et ils auront plein
pouvoir de faire tel examen et investigation ;

Les noms des 2. Et si ces commissaires font rapport par écrit au gouver-
avant unrrec- neur qu'un sauvage, du sexe masculin, non au-dessous de

port favorabe vingt-un ans, peut parler, lire et écrire, soit la langue anglaise,
et la-dite 2e soit la langue française, couramment et bien, qu'il est assez
section de ret avancé dans les branches élémentaires d'instruction, et qu'il
actera s' ap jouit d'un bon caractère moral, et n'est pas endetté,-
ces derniers. alors le gouverneur pourra faire annoncer dans la Gazette

Officielle de cette province, que tel sauvage est émancipé en
vertu du présent acte; et les dispositions de la deuxième sec-
tion du présent acte et toutes les autres dispositions qui- éta-
blissent une distinction entre les droits et obligations des sau-
vages, et les droits et obligations des autres sujets de Sa Majesté,
cesseront de s'appliquer à tout sauvage ainsi déclaré émancipé,
lequel ne sera plus censé être un sauvage dans le sens des dites
dispositions. 20 V. c. 26, s. 3.
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7. Les dits commissaires pourront aussi examiner et inter- n sera fai rap-
roger tout sauvage, âgé de plus de vingt-un ans, mais de moins port des san-
de quarante ans, qui désirera se prévaloir du présent acte, "aë deue
bien qu'il ne sache ni lire ni écrire, ou qu'il ne soit pas instruit
dans les branches ordinaires d'instruction scolaire ; et s'ils
trouvent qu'il parle couramment la langue française ou la
langue anglaise, qu'il a des habitudes de sobriété et d'indus-
trie, qu'il n'est pas endetté, et qu'il est suffisamment intelligent
pour pouvoir conduire ses propres affaires, ils feront à cet effet
un rapport par écrit au gouverneur;

2. Et si tel rapport, concernant tel sauvage, est approuvé par Après un cer-
le gouverneur, il sera placé en vertu de telle approbation, a emn
Pétat d'épreuve durant trois années, à compter de la date du Pourront être
rapport'; et si à lexpiration de ce terme, les commissaires font ""*
de nouveau rapport par écrit au gouverneur, que tel sauvage
s'est, durant ce terme, conduit à leur satisfaction, alors le gou-
verneur pourra faire annoncer dans la Gazette Officielle que
tel sauvage est émancipé en vertu du présent acte, et il le
sera dès ce jour. 20 V. e. 26, s. 4.

8. Chaque sauvage examiné par les commissaires en vertu chaue sa-
du présent acte, leur déclarera, à lépoque de tel examen, vage emancipe
le nom de baptême et le nom de famille sous lesquels il désire nuenu no
être émancipé et connu par la suite, le nom étant son nom de et prénom.
baptême, s'il en a un, et le nom de famille étant tout nom qu'il
pourra choisir, et qui devra être approuvé par les commissaires,
qui en feront mention dans leur rapport ; et si tel sauvage est
ensuite émancipé en vertu du présent acte, le nom de bap-
tême et le nom de famille ainsi menlionnés dans le rapport,
seront ceux sous lesquels il sera par la suite légalement dé-
signé et connu. 20 V. c. 26, s. 5.

9. Des listes des sauvages émancipés en vertu du présent Lstes des sau-
acte, et des terres à eux accordées en vertu de l'autorité vaese&anci-pés en vertu ded'icelui, seront de temps à autre transmises par le département cet acte.
des sauvages au gretfier de la municipalité de township, ou
autre municipalité locale dans laquelle ils résideront à lépoque
de leur émancipation ; et tout sauvage se représentant fausse- ceux qui se
ment comme émancipé en vertu du présent acte, tandis donnetfaus-
qu'il ne l'est pas, sera passible, sur conviction devant un juge émancipés,se-
de paix, d'emprisonnement pour une période de pas plus de ront Punis.
six mois. 20 V. c. 26, s. 6.

10. Chaque sauvage émancipé en vertu du présent acte Le.sauvages
aura droit qu'il lui soit accordé par le surintendant général des ron an
affaires des sauvages, une étendue de terre n'excédant pas certaine éten-
cinquante acres à même les terres réservées ou mises à part due de terre.
pour lusage de sa tribu, ainsi qu'une somme de deniers égale
au capital de sa part des annuités et autres revenus annuels
reçus par ou pour l'usage de telle tribu; telle somme sera
constatée et lui sera payée par le dit surintendant, et il sera

xI* dûment
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dûment tenu compte dans la répartition de telle terre, de la
quantité qui en est réservée pour Pasage de la tribu, et de ses
moyens et ressources; et telle somme de deniers deviendra la
propriété absolue du sauvage, et telle terre deviendra sa pro-

Couditions priété,-sujette aux dispositions ci-dessous établies.; mais en
auxquellea ic les acceptant, il fera abandon de tout droit à aucune autre partC a on- dans les terres ou les deniers appartenant alors à sa tribu, ou

réservée pour son usage, et cessera d'avoir une voix dans ses
délibérations ;

si la tribu cède 2. Mais si cette tribu cédait à l'avenir à la couronne d'autres
d'autrestcrr terres, soit pour être vendues à son profit. soit en considérationla couronne. d'une annuité, tel sauvage émancipé, ou ses représentants per-

sonnels (si aucun il y a) aura droit à sa part dans les produits
de telles terres ou de Pannuité en considération de laquelle
elles ont été cédées-telle part devant être constatée et'payée
par le surintendant général des affaires des sauvages pour le
temps, et sera la propriété absolue de tel sauvage émancipé ou
de ses dits représentants. 20 V. e. 26, s. 7.

La femme t 11. La femme, la veuve, t les descendants lignagers d'un
les enfantsd'un sauvage émancipé en vertu du présent acte, seront aussi
2auvage exnan-
cip" -eront émancipés par l'opération du même acte, et ne seront pas
aussi émanci- censés membres de leur ancienne tribu, à moins que telle
,p®m veuve ou tout autre descendant lignager, étant une femme, ne

se marie à un sauvage non-émancipé et membre de telle tribu,
auquel cas, elle appartiendra de nouveau à telle tribu, et ne sera
plus émancipée en vertu du présent acte. 20 V. e. 26,
s.8.

Leurs droi.. 12. La femme et les enfants de tout sauvage émancipé en
vertu du présent acte, auront droit à leurs parts respectives
dans toutes les annuités ou sommes annuelles payables à la
tribu, sous les dispositions ci-dessous établies quant à ces parts.
20 V. c. 26,s. 9.

Droits et pré- 13. Un sauvage émancipé en vertu du présent acte,
tentions (les auquel il est réparti comme susdit une partie des terres ré-
es terres r- servées pour l'usage de sa tribu, n'aura que des droits viagers
partiesenvertu dans les dites terres, mais il aura le pouvoir d'en disposer pare cet acte. testament en faveur d'aucun de ses enfants ou descendants

lignagers ; et s'il meurt intestat quant à aucune des dites terres,
elles passeront à ses enfants, ou à ses descendants lignagers,
suivant les lois de la partie de la province dans laquelle telles
terres sont situées, et les enfants ou descendants lignagers
auxquels telle terre sera ainsi léguée ou passera, en auront la
pleine propriété:

Ces terres re- 2. Mais si tel sauvage meurt sans laisser d'enfants ou des-
tourneront i la cendants lignagers, mais laissant une veuve, elle aura, au lieu
couronne dans
certains cas. du douaire, auquel elle n'aura pas droit, la dite terre pour sa

vie ou jusqu'à ce qu'elle se marie de nouveau, mais à sa mort
ou
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ou à son second mariage, la terre sera dévolue à la couronne
et si -un enfant ou descendant lignager du dit sauvage prend
telle terre ou partie d'iceIle, et meurt en ne laissant aucun
descendant lignager, et sans avoir disposé de telle terre ou rtie
d'icelle par testament ou autrement, elle sera dévolue à la
couronne. 20 V. c. 26, s. 10.

14. Si un sauvage émancipé en vertu du présent acte Lesurintendant
laisse en mourant un enfant âgé de moins de vingt-un ans, le généraIseraIt
surintendant général des sauvages deviendra ipso facto le tenlesmf"r
tuteur de cet enfant, quant à sa propriété et à ses droits dans inineu de
le Bas Canada, et son gardien, quant à sa propriété et à ses
droits dans le Haut Canada, jusqu'à ce qu'il ait atteint l'âge
de vingt-un ans; et la veuve de tel sauvage, étant aussi la
mère du dit enfant, recevra sa part dans le produit des biens
du dit sauvage, durant la minorité de l'enfant, et aura droit de
résider sur la terre laissée par le dit sauvage, aussi longtemps
que, dans l'opinion du surintendant général, elle vivra respec-
tablement. 20 V. c. 26, s. 11.

14. Le capital de la part annuelle de la femme d'un sau- Part de la
vage émancipé en vertu du présent acte, dans toute annuité n
ou somme annuelle payable à sa tribu, sera tenu en fidéicommis cipé dans an-
par le surintendant général des affaires des sauvages, pour les " aCcOrde
fins de cette section, et l'intérêt en sera payé à la dite femme
tous les ans pendant qu'elle sera ainsi la femme ou la veuve
de tel sauvage ; et à sa mort ou à son second mariage, la moitié
de ce capital sera divisée en parts égales entre les enfants, et
l'autre moitié retournera à la tribu à laquelle elle appartenait;
mais si elle n'a point d'enfants, le tout retournera à la dite
tribu. 20 V. e. 26,s. 12.

16. Le capital de la part de chaque enfant d'un sauvage Partdes
émancipé en vertu du présent acte, dans toute annuité ou enfants des
somme annuelle payable à sa tribu, sera tenu en fidéicommis éman
par le surintendant général des affaires des sauvages, pour tel dae e at-
enfant; et l'intérêt en provenant, excepté dans le cas ci-dessous
mentionné, s'accumulera jusqu'à ce que le dit enfant ait atteint
l'âge de vingt-et-un ans;

2. Mais si cet enfant est mis en apprentissage dans quelque Proviso.
métier, les deniers ainsi tenus en fidéicommis pour lui pourront
être, en tout ou en partie, appliqués au paiement des honoraires
ou de toutes les dépenses de son apprentissage ; et si tel enfant
meurt avant d'atteindre vingt-et-un ans, la moitié des deniers
ainsi tenus en fidéicommis pour lui'retournera à sa tribu, et
l'autre moitié à l'enfant ou aux enfants du dit sauvage, et en
parts égales s'il en a plus d'un, et s'il n'y a point d'auti-e en-
fant, alors le tout retournera à la tribu 20 V. c. 26, s. 13.

17. Les terres réparties, en vertu du présent acte, à un Les terres ré-
sauvage émancipé comme susdit, seront sujettes aux taxes, Parties entre
et à toutes autres obligations et devoirs résultant des lois muni- lenes,
cipales et scolaires de la section de la province dans laquelle seront sujettes

ces i la taxe.
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ces terres se trouvent situées, et il le sera lui-même à cet égard,
ainsi qu'à Pégard de ses autres propriétés.; et ses intérêts
dans les dites terres seront engagés au paiement de ses dettes
bonafide, mais il n'aliénera ni n'hypothèquera autrement ses
terres, on intérêts en icelles ; et si telles terres sont légalement
transportées à une personne, telle personne ou ses ayants cause
pourront y résider, qu'elle soit ou ne soit pas de sang sauvage,
ou mariée à un sauvage. 20 V. c. 26, s. 14.

Les reserve> 18. Le conseil de toute municipalité dans le Haut Canada,
des-parIi' ou les commissaires d'école de toute municipalité scolaire
enesPour- dans le Bas Canada, sur demande du surintendant généraldes

aexées ades affaires des sauvages, pourra annexer en tout ou en partie les
arrondisse- réserves de sauvages dans telle municipalité, à un ou à des
tricts d'u.ole. arrondissements ou districts d'école voisins ; et telle terre de-

viendra alors partie de Parrondissement ou district d'école
auquel elle sera annexée, à toutes fins et intentions. 20 V.
c. 26, s. 1.5.

TITRE 2.

DU GOUVERNEMENT EXÉCUTIF ET DES OFFICIERS PUBLICS EN
GÉNÉRAL.

CAP. X.

Acte concernant le gouverneur, la liste civile, et les
salaires de certains officiers publics.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

DU GOUVERNEUR) OU PERSONNE ADMINISTRANT LE GOUVER-

NEMENT.

Le gouverneur 1. Le gouverneur, lieutenant-gouverneur, ou personne ad-
lne corPO- ministrant le gouvernement de cette province pour le temps, et

ses successeurs, seront une corporation ; et tous cautionne-
ments, reconnaissances et autres instruments portant stipula-
tion par la loi que le montant lui en sera payé en sa qualité
publique, ou qui doit ou devra être ainsi payé par la suite, sera
payé à lui et ses successeurs, en son nom d'office, et le recou-
vrement pourra s'en faire au moyen d'une poursuite, par lui
ou ses successeurs, en son ou leur nom d'office, comme tels.;
et le dit montant ne sera payé ni n'appartiendra en aucun cas

«ý aux ayants cause de tel gouverneur, lieutenant-gouverneur, ou
psrsonne
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personne administrant le gou.vernefrient de cette province, pen-
dant Padministration duquel le dit montant aura été ainsi payé.
12 V. c. 10, s. 4.

DE LA LISTE CIVILE.

2. A même le fonds consolidé des revenus de cette province, £47,988,6
il sera payé chaque année à Sa Majesté, Ses Héritiers et Suc- ei
cesseurs, une somme n'excédant pas quarante-sept mille, neuf quées dans la

cent quatre-vingt-huit louis, quinze chelins et six deniers courant, cule A.
(ou cent quatre-vingt-onze mille, neuf cent cinquante-cinq
piastres et dix centins), pour subvenir aux dépenses des divers
services et objets énumérés dans la cédule A qui suit.:

2. Et il sera payé chaque année à Sa Majesté, Ses Héritiers et
Successeurs, à même le fonds consolidé des revenus, durant la
vie de Sa Majesté, et pendant les cinq années qui suivront sàn
décès, une autre somme n'excédant pas trente-neuf mille, deux
cent quarante-cinq louis, seize chelins, courant (ou cent cin-
quante-six mille, neuf cent quatre-vingt-trois piastres et vingt
centins), pour subvenir aux dépenses des divers services et
objets énumérés dans la cédule marquée B qui suit

£39, 245, 16s
alloues durant
la vie de Sa
Majesté, et 5

igi9 uées dans
la cedule B.

S.,Les dites sommes seront émises par le receveur-général pour wes dites som-
acquitter tels warrants qui lui seront adressés de temps à autre mnes seront pa-

vees au rece-
sous le seing et le sceau du gouverneur. 9 V. c. 114, s. 3. veur gënéra,

str warrant.

CÉDULE (A.)

Montant pay-
able tant que Montant qui
le fonction- sera accordé
naire en aux fonction-

CHARGES, etc. charge le 10 naires nom-
Juin, 1857, més après le

continuera à 10 Juin,1857.
Il'être.
- Courant.

Courant.

i£ s. d .d
Le gouverneur-général, pour lui tenir lieu de tous

honoraires, saisies et confiscations, £7,000 sterling. 777 15 6 7777 15 6

HAUT CANADA.

Un juge en chef de la cour du banc de la Reine...1666 13 4 1250 0 '0
Deux juges puisnés de la même cour, h £1000, chacun 2000 0 0 2000 0 0
Un juge en chef de la cour des plaids communs...... 1250 0 0 1250 0 0
Deux juges puisnés de la dite cour, à £1000, chacun. 2000 0 0 2000 0 0
Unchancelier........................ ......... 1250 0 0 1250 0 0
Deux vice-chanceliers, a £1000, chacun........... 2000 0 0 2000 0

Un juge en chef de la cour du banc de la Reine ..... 1250) 0 0 1250 0 0
Quatre juges puisnés de la dite cour, h £1000, chacun 4000 0 1 4000 0 0
Un juge en chef de la cour supérieure. ............. 1250 0 O 1250 0 0
Six juges puisnés de ladite cour à Québec et à Mon-

tréal, h £1000, chacun......................... 6000 0 0 6000 0 0

CÉDULE

Il 0 Il, eapC.1859 ý t
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CÉ D U L E (A)-Continuée.

Montant pay-
able tant quef Mont:int qui
le fonction- sera accordé
naire en aux fonction-

CHARGES etc. charge le 10 naires nom-
Juin, 1857, més après le
continuera . 10Juin, 1857.

l'être. -
Courant.

Courant.

Trois autres juges puisnés de la dite cour, h £1000,d
s'ils sont nommés avant le 10 Juin, 1857, et à £800
s'ils le sont après ce jour.......................301) J 2 0O

Cinq autres juges puisnés de la dite cour, h £800,
chacun ............ ........................... 400 00 0 0

Deux autres juges puisnés de la dite cour résidant
dans le district de Gaspé, et un dans le district de
Saguenay, à £700, chacun..................... 21 2100 0

Pensions des juges ............................... 2222 2 4 2222 2 4
Procureurs et solliciteurs généraux, salaires et allo-

cations pour dépenses contingentes ............. 900
Cour de vice-amirauté............................472 4 4 470 O 0
Alloué aux juges pour les circuits.. ..... ........ 150 0
Clerc permanent attaché au département des officiersj

300 0 ) 0 5 240 00

en loi <le la couronne......................... 00 0 0 300 0 0

e otaux, couant.................... 4798s 15 6 46969 17 10

(9 V. c. 114, cédule A, telle qu'amendée par 18 V. c.. .9 et 20 V. c. 44.)

CÉDULE (B.)

j Montant qui
Montant 1 sera alloué

payable tantllorsqu'il sur-
que les fonc- viendra des
tionnaires en vacances par

CHARGES, etc. charge le 11 le déplace-
eOctobre,1847, ment des
continueront fonction-
Sl'être, res- naires après
pectivement. le 11 Octobre,

1847.
Couranut. Courant.

£ sd, £ ~d
Secrétaire du gouverneur, et son bureau.1925 6 1536 0
Secrétaire provincial, et son bureau ............... 4423 1 10 4242 0 O
Bureau du régistrateur, qui devra se fondre dans celui

du secrétaire provincial, après le déplacement du
présent fonctionnaire lors de la mise en force de 9
V.c. 114 ............. ..................... 108 6 650 0

Bureau du receveur-général .................... 2300 . S 2056 0
Ministre des finances et son bureau ............... 4022 13 4 3856 0
Bureau du conseil exécutif.......................2922 4 4 2607 0 0
Bureau d'administration des travaux publics........2094 17 7 2000 O 
Agent des émigrés........................ ...... 752 4 2 752 4 2
Pensions.................................. 5555 Il 1 5555 il 
Rentes annuelles des sauvages .................. 6666 0 6666 O .0
Dépenses contingentes des bureaux publics ......... 7500 0 7500 0

1Totaux, courant..........£39245 16 0 137450 15 3

DV. c.4214, c0d4242B. 0
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3. Les sommes inscrites dans la première colonne en it4>s sommes
regard de chaque charge ou département dansles dites cédules dans la pre-
A et B, seront payées, en ce qui concerne chaque charge, mire colonne
que les fonctionnaires actuels demeureront respectivement en serffltPaYee$
office ; et chaque fois que le fonctionnaire actuel cessera qces
d'occuper telle charge, les sommes respectivement mentionnées ente -
dans la première colonne cesseront d'être payées, et les sommes
mentionnées dans la seconde colonne seront, le cas échéant, conde cù'Inne.
payées à la place, de celles mentionnées dans les dites cédules.
9 V. c. 114, s. 4.

4. Le gouverneur pourra abolir aucune des charges énurné- Le:,-~r~
rées dans la cédule B, o appliquer le montant des sommes me

dans la prde

deniers yaffectées, à telles fins liées à l'administration du gron- B, pourront

y ýD rnire bolonese

vernement de cette province que Sa Majesté Jugera convenables; e e

fonctionaires

et des comptes détaillés de l'emploi des: diverses sommes de
pensées en vertu du présent acte, seront iprésentés aux deux
chambres de la législature dans les trente jours du commencee-
ment de la poesson qui suivra l'emploi des dits deniers:

e Mais, à même la somme porte dans la cdule A, il ne Provimo d quant-
sera pas paye plus de deux mille, deux cent vingt-deux e eions.

louis, deux chelins et quatre deniers dans le même temps, pour
les pensions des juges, et il ne sera pas payé, à même
la somme portée dans la cedule B, plus de cinq mille, cinq cent
cinquante-cinq louis, onze chelins et un denier dans le même des
temps, pour des pensions ; et une liste des dites pensions, et ditespensions
des personnes auxquelles elles auront été accordées, sera sou- SerannetonS
mise chaque année à la législature ; lgislature.

3. Nulle pension ne sera accordée si ce n'est aux juges sortant Pensions.
de charge, ou sous l'autorité expresse des dispositions -de quel-
qu'acte du parlement provincial accordant pareille pension;
et laý somme qui devra être payée pour pensions en vertu de la
cédule B, ci-annexée, n'excèdera jamais le montant des pen-
sions accordées sous son autorité avant le 19 mars, 1852,
et ces pensions cesseront au décès des personnes auxquelles
elles auront été accordées ; mais toutes les pensions anté-
rieurement accordées par la couronne continueront d'être
payées durant la vie des personnes auxquelles elles ont été
respectivement accordées. 9 V. c. 114, s. 5, et 14, 15V. c.
173, s. 4.

5. Pendant le temps pour lequel les sommes énumérées dans Liste civile.
les dites cédules sont respectivement payables, elles seront
acceptées et reçues par Sa Majesté, sous forme de liste civile, Abandondes
aux lieu et place de tous les revenus territoriaux et autres à la tairesdelacou-
disposition de la couronne, et qui proviennent de cette pro- ronne, tant que
vince; et les trois-cinquièmes du produit net des dits revenus diquesdansles
territoriaux et autres, à la disposition de la couronne en cette dites cédules
province, avant le jour cité enI dernier lieu, seront portés au s.paya-
compte du dit fonds consolidé des revenus;
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2. Et les deux cinquièmes restant-du produit des dits revenus
territoriaux, et autres, à la disposition de la couronne en cette
province, avant le jour cité en dernier lieu, seront aussi durant
la vie de Sa Majesté, et cinq années après son règne terminé,
portés au compte du dit fonds consolidé des revenus. 9 V. c.
114, s. 6.

SALAIRES DE CERTAINS OFFICIERS PUBLICS FIXES.

6. Les salaires suivants seront payés aux officiers ci-dessous
mentionnés, respectivement :

:Salaires decer- 1. A chacun des officiers suivants, savoir: le président des
oeon- comités du conseil exécutif, le procureur-général du Bas

Canada, le procureur-général du Haut Canada, le receveur
général de cette province, le commissaire des terres de la
couronne, le commissaire en chef des travaux publics, le
maître général des postes, le secrétaire provincial, et le
ministre des finances, cinq mille piastres, par année ; 18 V.
c. 89, s. 1.

consei <égL- 2. A l'orateur du conseil législatif, lorsqu'il est en mère
ir s est en temps membre du conseil exécutif de cette province, cinq
Iflue lemPS mille piastres par année; 18 V. c. 89, s. 1.membre dit
conseil exécli-
tif. 3. A l'orateur du conseil législatif, lorsqu'il n'est pas
OrateÏr du i- membre du conseil exécutif, deux mille piastres par année
tifs'il n'est pas s'il occupe quelqu'autre place lucrative sous la couronne, quatre
membre dIu cents piastres par année; 14, 15 V. c. 174, s. 2.conseil exécu-
tif.
Orateurde l'as- 4. A l'orateur de l'assemblée législative, deux mille piastres
ae.bl par année; 14, 15 V. c. 174, s. 2.

soniciteurs e- 5. Au solliciteur général du Bas Canada, et au solliciteurneraux. général du Haut Canada, chacun trois mille piastres par
année. 18 V. c. 89, s. 1.

CAP. XI.

Acte concernant le service civil en général.

A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

NOMINATIONS.

Nominations, 1. Aucune nomination ne sera faite, excepté comme il est
comment ci-dessous prescrit, dans aucun des bureaux ou départementsfaites; mentionnés dans la cédule A, ci-annexée. 20 V. c. 24, s. 1.
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2. Aucune nomination à un emploi ou charge dans aucun Devront être
des départements compris dans la dite cédule, ne sera faite, Si approuve par
elle n'est approuvée parle gouverneur de cette province. 20l
V. e. 24, s. 2.

OFFICIERS ET EMPLOYES.

3. Les personnes composant le personnel de chaque dépar- Personnel d-
tement, compris dans la dite cédule, seront divisées en deux visé en offi-
classes, savoir: " Officiers et Employés"; et pour les fins du p o es
présent acte, le mot ' Officiers " sera censé signifier les
personnes comprises dans la cédule B, excepté les préposés
au débarquement et les commis de la malle dans les chemins
de fer. ibid. s. S.

4. Les employés seront en outre divisés en quatre classes, cluses des
savoir:

Les employés de première classe, les employés de seconde
classe, les employés de troisième classe, et les employés de
quatrième classe ou employés à titre d'essai eu égard à leur
capacité relative et à la durée de service. Ibid. ss. 4, 12.

5. Seront, aux charges comprises dans la cédule B du pré- salaires.
sent acte, attachés les salaires fixés y mentionnés, sujets
à la disposition de la section suivante. Ibid. s. 5.

6. Le salaire d'un officier, employé, messager ou autre per- certains
sonne, fixé avant le dix de juin, 1857, ne sera pas diminué par salaires main-
les dispositions de cet acte. 1bid. s. 6. tenus.

7. Dans chacun des dits départements, il y aura un officier Chaque chef
qui sera le député du chef du département, et qui aura la sur- dudépartement
veillance des autres officiers, employés et messagers ou ser- auraundêputi.
viteurs, et le contrôle général des affaires du département, et
dont les ordres seront exécutés en la même manière que ceux
du chef du département le seraient; et l'autorité de ce député
sera censée être celle du chef du département, sans préjudicier
cependant au contrôle de ce dernier dans toutes matières
quelconques; pourvu que la présente section ne s'appliquera
pas aux branches de l'audition et des douanes du département
du ministre des finances. Ibid. s. 7, et 22 V. (1859) c. 14, s. 6.

S. Les officiers suivants seront, en raison de leur charge, Quels olieier
les députés-chefs de départements pour les fins de la dernière seront deputée
section précédente:

1. Conseil exécutif:
Le greffier;

2. Dans le bureau du secrétaire provincial:
Branche du Bas Canada-l'assistant-secrétaire provin-

cial pour le Bas Canada;
Branche
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Branche du Haut Canada-lassistant-secrétaire provin-
cial pour le Haut Canada;

3. Dans le département du ministre des finances:
Le député-inspecteur-général;

4. Dans le département du receveur-général:
Le député-receveur- général;

5. Dans le département du maître-général des postes:
Le député maître-général des postes ;

6. Dans le département des terres de la couronne:
L'assistant-commissaire des terres de la couronne;

7. Dans le département des travaux publics;
Le député-commissaire des travaux publics ; Ibid, et

22. V. (1859,) c. 3, s. 7.

8. Dans le bureau d'agriculture:
Le secrétaire. 20 V. c. 24, s. S.

Somme allouée 9. Chaque officier, pendant qu'il agira ainsi comme député,.aux députés. recevra en sus de son salaire fixe, une autre somme sur le pied
de deux cents piastres par année. Ibid. s. 9.

Devoirs tempo- 10. Durant la maladie ou l'absence du député, le chef du
raires. département nommera un autre officier pour remplir temporai-

rement les devoirs de ce député, et avis de telle nomination
temporaire sera donné par écrit à chaque officier et employé
dans ce département. Ibid. s. 10.

somme alouée 11. L'officier ainsi nommé, pendant qu'il remplira les de-
aux rempla- voirs de député, aura droit de recevoir le salaire additionnel

accordé à ce député. ibid. s. 11.

BUREAU D ExAMINATEURs.

Bureau d'exa- 12. il y aura un bureau, qui sera appelé le bureau d'exami-
minateurs. nateurs pour le service civil. 1b., s. 13.

Comment 13. Ce bureau sera composé des personnes qui, pour le
c®*stitué. temps, occuperont les charges suivantes, savoir:

1. Le greffier du conseil exécutif;

2. L'assistant-secrétaire provincial Est;

3. L'assistant-secrétaire provincial Ouest ;
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4. Le député inspecteur-général;

5. Le commissaire des douanes;

6. L'auditeur des comptes publics;

7. Le député receveur-général;

8. Le député maître-général des postes

9. L'assistant-commissaire des terres de la couronne;

10. Le député-commissaire des travaux publics ;

11. Le secrétaire du bureau d'agriculture;

12. Le député-régistraire provincial. 20 V. c. 24, s. 14.

14. Cinq des membres du dit bureau formeront un quorum, Quorum.
et pourront exercer toutes les fonctions du bureau. lb., s. 15.

15. Il sera du devoir de chacun des membres du dit bureau Chaque
(d'après l'ordre dans lequel sa charge est inscrite à la section membre agira
13,) d'agir pendant un mois comme président du bureau, c °mr~
et de présider toutes les assemblées qui se tiendront durant ce rôle.
mois; mais en son absence, tout membre du bureau alors pré-
sent pourra être choisi par les autres pour agir comme prési-
dent. 1b., s. 16.

1&. Les minutes des délibérations du bureau seront tenues minutes des
par le président qui les certifiera. lb., s. 17. délibérations.

DEVOIRS DU BUREAU.

I 7. Il sera du devoir du bureau

1. De dresser et promulguer les règlements à être observés
par les aspirants désirant être employés dans le service civil établira des
du Canada, ces règlements devant au préalable être approuvés règlements.
par. le gouverneur en conseil ; Ib., s. 18.

2. D'examiner, tous aspirants qui pourront se présenter, con- Pour examiner
formément aux règlements du bureau et à tels autres règle- les aspirants.
ments ou restrictions qui pourront être établis en vertu du
présent acte ; Ib., s. 19.

3. De tenir un registre des aspirants à l'examen--te! registre Tenir des
devant indiquer le nom, l'âge, le lieu de la naissance, et.la registres des
résidence de chaque aspirant, et le résultat de son examen, aspa.an .
mentionnant la branche particulière du service civil, (s'il en
est,) pour laquelle tout aspirant subissant son examen. pourra,
dans Popiniçn des examinateurs, avoir manifesté une aptitude
spéciale ; lb., s. 20.
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Accorder des 4. D'accorder des certificats de capacité aux aspirants dont
certificats de l'examen, quant à leur aptitude, et les certificats, quant à leur
qualification. caractère moral, auront été trouvés satisfaisants; 20 V. c. 24,

s. 21.

Transmettre 5. De faire transmettre au greffier du conseil exécutif, avec
nutes au con- toute la diligence convenable, copies des minutes des délibé-
seii exécutif. rations de chaque séance du bureau--ees copies devant être

certifiées par le président. Ib., s. 22.

EXAIENS.

Conditions de 1 S. Personne ne sera admis à l'examen excepté sur de-Pexamen. mande écrite de sa propre main, telle demande devant men-
tionner son âge, le lieu de sa naissance, le lieu de sa résidence,
et devant être autrement conforme à tous ordres ou règlements
faits et promulgués parle bureau d'examinateurs pour le service
civil. lb., s. 23.

Age des aspi- 19. Personne ne sera admissible à l'examen, s'il est au-'nts. dessous de l'âge de seize ans. lb., s. 24.

Avis des a 20. Avis des assemblées mensuelles pour l'examen des
des règlements î être observés par tels aspirants,

era publié en la manière qui pourra être déterminée par le
bureau. Ib., s. 25.

Ternp. 21. Une assemblée du bureau des examinateurs pour le
service civil aura lieu le quatrième lundi de chaque mois, et
ses délibérations commenceront à dix heures de l'avant-midi.
lb., s. 26.

Lieu od elles 22. Toutes les assemblées du bureau se tiendront au bureau
"°tiendront. du secrétaire provincial. Ib., s. 27.

Registres des 23. Il sera du devoir du greffier du conseil exécutif de
apirantsquali- garder en dépôt les minutes des délibérations du bureau d'exa-

minateurs pour le service civil, et de tenir un regoistre des nom
et résidence de chaque aspirant auquel un certificat de capacité
aura été accordé, avec la date de tel certificat. Ib.,s. 28.

NOMINATIONS AUX CHARGES, ET SALAIREs DES EMPLOYCS.

Par qui les 24. Chaque fois que pour cause de mort, résignation, desti-
peroatremlies tution ou promotion, une place deviendra vacante dans·au-

cune des classes d'employés des départements compris dans
la cédule A, il sera du devoir du chef du département dans
lequel a lieu la vacance, de choisir pour remplir telle vacance,
la personne la plus capable parmi ceux des employés dans le
dit département qui auront des situations d'un rang ou salaire
plus bas que celui attaché à tel emploi vacant; et dans le cas
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où tel chef de département serait incapableý sous cette disposi-
tion de remplir telle vacance, ou chaque fois que l'augmenta-
tion des affaires dans tel département requerra une augmen-
tation dans le personnel, demande par écrit sera faite par le
chef de tel département au conseil exécutif, et le greffier du
conseil exécutif soumettra la dite demande au comité du con-
seil à sa séance suivante. 20 V. c. -4, s. 29.

25. Excepté dans le cas mentionné dans la section suivante, Ne seront
aucune nomination à une charge ou emploi dans un des dé- nommés que
partements compris dans la cédule A, ne sera faite, que parmi rants qui ont
ceux des aspirants qui, ayant subi leur examen, seiont inscrits obtenu un bre-
par le bureau d'examinateurs comme personnes propres à être Vet decapacité.
employées dans le service civil du Canada. lb., s. 30.

26. Mais rien dans le présent acte n'empêchera la pro- cet acte nem-
motion dans son propre département, ou la nomination à au- Punher Pas n'
cune autre charge ou emploi dans le service public, d'un offi- d'être pron.
cier, employé, ou autre subalterne employé dans lun des dé-
partements compris dans la cédule A, le dixième jour de juin,
1857. 1b., s. 31..

27. Les personnes choisies parmi celles inscrites par le Le aspirants
bureau d'examinateurs comme personnes propres à être em- erice comme
ployées dans le service civil du Canada, et nommées en employés de
vertu des dispositions du présent acte, entreront au dit ser-
vice comme employés de quatrième classe ou employés à titre
d'essai. lb., s. 32.

2S. Les employés de quatrième classe recevront, à compter Salaire.
de la date de leur nomination, un salaire sur le pied de cinq
cents piastres par année. lb., s. 33.

29. Les employés de quatrième classe, après deux ans de Promotion..
service, s'ils sont considérés capables, pourront être promus à
la troisième classe. Ib., s. 34.

30. Les employés de troisième classe commenceront à un Employés cie--
salaire de six cents piastres par année, avec une augmen- troisième
tation annuelle de quarante piastres, jusqu'à ce que le maximum elanc.
de huit cents piastres par année dans cette classe, soit atteint. Salaire.
Ib., s. 35.

31. Les employés de troisième classe, après six ans de ser- Promotion..
vice comme tels, pourront être promus à la deuxième classe,
s'ils sont considérés capables. Ib., s. 36.

32. Les employés de deuxième classe commenceront à un Empoyés de.
salaire de neuf cents piastres par année, avec une aug- deuxième
mentation annuelle de quarante piastres jusqu'à ce que le classes.
maximum de onze cents piastres dans cette classe, soit Salaire.
atteint. 1b., s. 37.

33.

Cap. 11.
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Promosiiî. I3. Les employés de deuxième classe, après six ans de
service comme tels, s'ils sont considérés capables, pourront
être promus au rang d'employés de première classe. 20 V.
c. 24, s. 38.

Employés d11! 34. Les employés de première classe cominenceront à un
r-e salaire de douze cents piastres par année, avec une augmen-larse. tation annuelle de quarante piastres, jusqu'à ce que le maxi-

mum de quatorze cents piastres, soit atteint. Ib., s. 39.

Mode de reim- 35. Chaque fois qu'une des charges comprises dans la cé-
' le T dule B, à part celles de préposés au débarquement et de com-

ome ersN. mis de la malle dans les chemins de fer, deviendra vacante, il
sera du devoir du chef du département de prendre d'abord en
sa considération les droits de tous les officiers et employés des
première, deuxième et troisième classes dans tel département,
dans la vue de choisir la personne la plus propre à remplir telle
charge vacante ; et dans le cas où le chef d'un département
compris dans la cédule A ne pourra, en vertu des dispositions
précédentes, choisir une personne parfaitement propre à remplir
une charge qui pourra devenir vacante dans tel département,
il sera alors du devoir de tel chef de département de faire rap-
port de telle charge vacante au gouverneur en conseil, afin
qu'elle puisse, s'il est possible, être remplie par quelqu'un
d'entre les officiers et les employés de première, deuxième et
troisième classes des autres départements compris dans la
cédule A. b., s. 40.

et aetn n'e- 36. Rien de contenu dans le présent acte ne sera censé
limiter le pouvoir qu'a le gouverneur d'ordonner que tout offi-

puisse être c<i- cier, employé ou subalterne, dans un des départements com-
pris dans la cédule A, soit démis, suspendu ou transféré à un
rang ou à une classe inférieure. lb., s. 41.

Nul surnumié- 37. Nul employé surnuméraire ne sera admis dans Pun
rene sýera des départements compris dans la cédule A, excepté en vertu

pour un temps d'un ordre en conseil, à moins que ce ne soit pour un tempsinte. qui n'excèdera pas un mois, ou pour remplir une charge va-
cante temporairement pour cause de maladie ou absence né-
cessaire d'un officier on employé. Ib., s. 42.

Ledispositioins 3S. Celles des dispositions précédentes (lui exigent que
usaf toute place vacante dans les bureaux énumérés en la céduleJiècteront pas&

certains om1- B, soit remplie par quelqu'un d'entre les officiers et employés
du même ou de quelqu'autre département, ne s'appliqueront
pas à la branche d'arpentage du département des terres de la
couronne, ni à lingénieur ou à tout assistant-ingénieur, archi-
tecte ou dessinateur du département des travaux publics, ou à
la charge de teneur de livres; mais toute place vacante dans
les dits bureaux pourra être remplie comme par le passé, si le
chef du département 'ne croit pas qu'aucun officier ou em-
ployé soit suffisamment capable de la remplir. Ib.,.s. 43.

CEDULE
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CÉIDULE A.

Mentionnée dans la section 1.

1.-Bureau du conseil exécutif;

2.-Bureau du secrétaire provincial;

3.-Département du ministre des finances, y compris celui des
douanes et tous les autres bureaux qui s'y rattachent;

4.-Département du receveur-général;

5.-Département du maître-général des postes, et toutes les
charges en dépendant, auxquelles sont attachés des sa-
laires annuels fixes;

6.-Département des terres de la couronne;

7.-Département des travaux publics;

8.-Bureau d'agriculture et des statistiques. (Cédule A, de 20
V. c. 24.)

C É D U L E B, mentionnée dans les sections 3 et 5.

BUREAU DU CONSEIL EXÉCUTIF.

Greffier du conseil exécutif................ $2400
Employé de confiance.............. ........ ...... $1800

BUREAU DU SECRETAIRE PROVINCIAL.

Assistant secrétaire-provincial;, branche du Bas Canada. $2400
Assistant secrétaire-provincial, branche du H. Canada. $2400

Branche du régistraire.

Député régistraire-provincial. .................. 1600
Assistant-régistraire .............................. $1200

DÉPARTEMENT DU MINISTRE DES FINANCES.

Député inspecteur-général ..... ...... .......... 2400
Premier employé .. .... ........ $1800
Teneurde livres .............. .............. $1600

Branches des douanes.
Commissaire des douanes ...................... $2400
Inspecteur des ports de l'ouest... ........... $1600
Inspecteur des ports de l'est....................... $1600

CÊDULE



Cap. 11. Service Civil-Nominatians-Salaires 22 -IcT.

(B )-Continuée.

si $s .S$ s S t$S s
Percepteur. .. .. 3000 3000 2600 2000 1600 1400 1200 J
Inspecteur............ 1800 1800 1400 1200 1000 900 800
Premier employé ..... 1600 1600 1200 1000 800 700 700
Evaluateur ............ 1

1 4 0 0 1400 1000 SOO 700
Premiers préposés au -fl .0 3 0débarque.ent........1200 1200 8001 f

P .600 5005 400! 400 360 300 300
Préposesnudébarque- . a a h h h .

ment.............10001 000 600 600 5601 5001 5001

Branche d'Audition.

300 2001 2001 200

500 4001 400 400

Auditeur des comptes publics......................
Teneur de livres.................. ..............

$2400
$1600

DÉPARTEMENT DU RECEVEUR-GÉNÉRAL.

Député receveur-général.......................... $2400
Teneur de livres....................... ......... $1600

DÉPARTEMENT DU MAITRE-GENERAL DES POSTES.

Député maître-général des postes...................
Comptable .......... ...........................
Secrétaire......................... ........
Caissier.........................................

$2400
$2000
$1800
$1600

Brance des Mandats d'Argent sur la Poste.

Surintendant .................................... $2200

Divisions Postales.

Inspecteur .......................... ...... .$2000

Bureaux

'178
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Bureaux de Poste des Cités.

o o o•

E

Maître de poste ......................................... $2,000 S1,600
Assistant Maître de poste..................-......... 1,400 $1,000

Service des Malles par chemins de Fer.
(A 'Etranger)

02 .0 0

commis de lamalle. . .. .. .. ..... .. ............... S900 1$1,000 $1,200

Serme des Malles par chemins de fer.
(A l'intérieur.)

S S > S g e

ce 'o

CD 0

$ $

1reClase...- 70 50 001000, 8 1100 960 1200

.... 70,80 Éo S 01

Commis de la malle... eCase... 600 720 640 800i 720 880 '800 ;1000
3eClasse..... 4801 600 520 640, 560. 700. 640 .800

DEPARTEMENT DES TERRES DE LA COURONNE.

Assistant-commissaire...........2400
é penteur-général.... 2

C. 1600

Arpenteursiet:Dessinateurs,720 8l0 8de. 80 à 1200

i7 t -

L? Branche
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Branche des 'Ventes de Terres.

Surintendant ............. $..........1400

Branche des Bois et Forêts.

Surintendant ....................... $1400

DEPARTEMENT DES TRAVAUX PUBLICS.

Secrétaire..........................$2400
Ingénieur en chef.................... 3000
Architecte.... . ................... 3000
Assistant-ingénieur et dessinateur..... 1800
Teneur de livres.................... 1600

BUREAU D AGRICULTURE ET DES STATISTIQUES.

Secrétaire..... ........ ........ $1600
Cédile B. de 20 V. c. 24.

CAP. XII.

Acte concernant les Commissions des Officiers Pu-
blics, les serments d'office qu'ils doivent prêter, et
les cautionnements qu'ils sont tenus de donner.

A Majesté, par et de l'avis etdu consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

COMMISSIONS.

Les comiis- 1. 1l ne sera pas nécessaire de renouveler au décès du Sou-
sions ne seront verain, les commissions en vertu desquelles les divers officiers

psrenouve-
éaes u con- ou fonctionnaires publics de cette province exerçaient leurs

Mencement professions ou remplissaient leurs charges respectives sous le
règne; mais les règne précédent; mais une proclamation sera émise par le
officiers publies gouverneur, autorisant tous les fonctionnaires qui tenaient des
seront conti-t
nués en charge commissions sous le souverain décédé, et toutes les personnes
par proclama- exerçant quelque profession en vertu de telles commissions, de
tiofl continuer l'exercice de leurs devoirs, fonctions et professions ;

et cette proclamation suffira, et les fonctionnaires devront prêter
le serment d'allégeance ordinaire et d'usage, devant les officiers
ou officiers à ce préposés le plus tôt après que faire se pourra:

Et prêteront le 2. Et après l'émission de telle proclamation et la prestation
serment d'allé- du serment, tout officier ou fonctionnaire public continuera
geance. dans l'exercice des devoirs et fonctions de sa charge ou pro-

Dans l'inter- fession, aussi pleinement que s'il était nommé de novo par une
valle, les fuits commission du souverain d'alors ; et toutes choses et actes faits

bond
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bonafde par telles personnes dans la due exécution de leurs et actes des.
devoirs et fonctions respectives, entre le temps de tel décès et ° "ce-u
celui de l'émission de telle proclamation (eu égard toujours
à la prestation de tel serment d'allégeance) seront considérés
avoir été dûment et légalement faits, et conséquemment bons
et valides. 7 V. c, , s. 1.

2. Rien de contenu dans la section précédente n'affectera ni Droits de la
ne restreindra, en quoi que ce soit, les droits et prérogatives de aeÙ
la couronne relativement à aucune charge ou nomination prove-
nant d'elle, ni en aucune autre manière que ce soit. 7 V. c.
8, s.2.

SERMENTS D'ALLÉGEANCE ET D'OFFICE, ETC.

,3. Il ne sera pas nécessaire pour une personne nommée à Lion nWexigera
un emploi civil ou militaire en cette province, ou pour un cerains
maire, ou membre ou officier de toute corporation en icelle, ou autressermems
pourtoute personne appelée, reçue ou admise à pratiquer comme qelessa
avocat, notaire public, procureur ou solliciteur, de faire au-
cune déclaration ou souscription, ou de prêter ou souscrire
aucun autre serment que le serment suivant, c'est-à-savoir :

C Je, A. B., jure et promets sincèrement que je serai fidèle Serinenti1'allé-

"et porterai vraie allégeance à Sa Majesté la Reine Victoria,
"(ou au Souverain régnant pour le temps) Souveraine légi-
"time du royaume-uni de la Grande Bretagne et d'Irlande,
"et de cette province, comme dépendant du royaume-uni, et
"lui appartenant; que je la défendrai au meilleur de mon
"pouvoir, contre toutes conspirations traîtresses ou attentats
"quelconques, qui pourraient être faits contre sa personne, sa
"couronne et sa dignité; et que je ferai mes plus grands
" efforts pour découvrir et faire connaître à Sa Majesté, Ses
"Héritiers et Successeurs, toutes trahisons ou conspirations
"traîtresses et attentats que je saurai exister contre elle, ou

aucun d'eux ; et je jure tout cela sans aucun équivoque,
"restriction mentale, ou réserve secrète, et renonçant à tous
"pardons et dispenses de toute personne ou autorité quelconque

a ce contraire ; ainsi, Dieu me soit en aide."

Et aussi, tout serment pour le fidèle accomplissement des de- Serment ur
voirs de sa charge, et le dû exercice de sa profession ou état, aen nde-
qui peut avoir été prescrit par la loi à cet égard. 13, 14 V. c. d*une charge.
18, s. 2.

4. La formule donnée ci-dessus, et nulle autre, sera celle Laditefbrmule,
du serment d'allégeance qui sera administré à toutes les per- sera1cele m-
sonnes, ou prêté par toutes les personnes en cette province, ployée dans
qui, soit de leur propre mouvement, soit en conformité d'une eto.° lesrcen.
réquisition qui leur sera légalement faite, ou en obéis-
sance aux prescriptions de tout statut à cet égard du parle-
ment impérial ou du parlement provincial, voudront ou dési-
reront prêter le serment d'allégeance ; et tous magistrats et

autres
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Par qui le ser- autres officiers qui sont aujourd'hui légalement autorisés, soit
ment a en vertu de leurs charges, soit par commission: spéciale de la

couronne à cet effet, pourront administrer le serment d'allé-
geance dans toutes les parties de la province. 13, 14 V. c. 18,
s.S.

J. Le serment d'allégeance mentionné ci-dessus, ensemblesera prêti dans
le temps min- avec le serment d'office ou serment pour le dû exercice de
tenant prescrit toute profession ou état, sera prêté dans la période, et en la
Par la bu, .

manière, et eu égard aux mêmes incapacités et pénalités
résultant de l'omission de prêter tel serment, que celles qui
sont aujourd'hui établies par la loi à l'égard de ces serments
dans tous ces cas respectivement. 13, 14 V. c. 18, s. 4.

Dans certains 6. Les personnes auxquelles la loi penet d'affirmer au lieu
ca, une simple de jurer dans les affaires civiles en cette province, pourront
sufira aulieu donner une affirmation d'allégeance dans les mêmes termes,
et place d'un mutati8 mutandis, que ceux prescrits pour le dit serment d'al-légeance, laquelle affirmation d'allégeance, faite devant l'offi.

cier qu'il appartient, sera reçue et acceptée dans tous les cas
son effr . (le la part de telles personnes au lieu du dit serment; et la

prestation de la dite affirmation d'allégeance aura, dans le cas
de toutes telles personnes, le même effet, que le dit serment

Far qui adti- diallégeance ; et tous magistrats et autres officiers qui sont au-
ntre. jourd'hui légalement autorisés, soit en vertu de leur charge,

soit par commission spéciale de la couronne à cet effet, pourront
administrer le serment d'allégeance en cette province. 13, 14
V. c. 18, s. 5.

NULLE FORMALITÉ RELIGIEUSE N'EST REQUISE.

Nul ne .- ra 7. Il ne sera pas nécessaire à qui que ce soit dans la vue
tenu (e rece- de se rendre habile à occuper une charge en cette province, ouvoir le %Dre
ment de la pour toute autre fin temporelle, privilége ou avantage quel-
Cène, afin <le
se rendre habile conque en icelle, de recevoir le sacrement de la Cène confor-
a occuper une mément aux rites ou usages de l'église d'Angleterre, ou de
charge. donner un certificat ou produire une. preuve constatant qu'elle
Et nul n'en- a reçu le dit sacrement en la manière susdite ; et nulle per-
>én flaute sonne en cette province ne sera sujette à aucune pénalité,
e ravoir reçu. confiscation, incapacité ou inhabilité quelconque, à raison de

ce qu'elle n'aura pas pris ou reçu le dit sacrement. 13,14
V. c. 18, s. 6.

CAUTIONNEMENTS DES OFFICIERS PUBLICS.

Les officiers S. Toute personne nommée à une charge, emploi ou
publics tenus commission civile quelconque dans un département public en
®letie' cette province, ou à une telle charge ou emploi de confiance

publique sous la couronne, ou dans laquelle elle pourra
être concernée quant à la perception, recette, dépense ou em-
ploi d'aucun des deniers publics, et qui pour cette raison sera

tenue
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tenue de: donner un cautionnement avec une on plusieurs eau-
tions ou autrement, fournira et donnera, dansleespace d'un
mois après avis de telle nomination, si elle est alors en cette
province, ou dans l'espace de trois mois, si elle est alors ab-
sente de la dite province (à moins qu'elle n'arrive plus tôt dans
la dite province, et alors dans l'espace d'un mois après telle
arrivée) un cautionnement ou des cautionnements, pour le
montant, et avec la caution ou les cautions solvables que le
gouverneur ou le principal officier du bureau ou département,
pour lequel elle sera nommée, devra approuver, pour la due
exécution de la charge à elle confiée, ou pour la comptabilité
exacte de tous les deniers publics à elle confiés ou placés
sous son contrôle. 4, 5 V. c. 91, s. 1.

9-. Toute personne qui, à raison de sa nomination, ou de ce Lecautionne-

qu'elle possède une charge ou emploi ou commission -civile, enrstr ao
ou qui, à raison de ce qu'elle est concernée dans la per- bureau da ré-

"istr de laception, recette, dépense ou emploi d'aucuns des deniers rovince.
publics, donne un cautionnement pour Pexécution fidèle des
devoirs de sa charge, ou pour la comptabilité fidèle des deniers
commis à ses soins, fera enregistrer au long le cautionnement
au bureau du régistraire de la province, en la manière ci-des-
sous mentionnée ; et aussitôt après tel enregistrement, elle
dénosera la minute du dit cautionnement au bureau . du
ministre des finances;

2. Et tout cautionnement donné sera. déposé et enregistré Délai dansle-
comme susdit, sous un mois après avoir été consenti, si la per-
sonne pour laquelle il aura été donné, réside ou se trouve en
cette province; et si elle est absente de la dite province, dans
les trois mois après qu'il aura été consenti, à moins qu'elle
n'arrive plus tôt en cette province, et alors sous un mois après
telle arrivée. 4, 5 V. c. 9 1, s. 3.

10. Le dit régistraire fera une entrée, et, s'il en est requis, Le régistraire

donnera un certificat par écrit sous son seing et sceau, de tout caionnement
tel cautionnement qui lui a été présenté pour être enregistré grésente, et en
comme susdit, et -mentionnera dans cette entrée le jour que tel tei u
cautionnement a été ainsi enregistré, expliquant aussi dans besoin est.
quel: livre, et à quele page ou numéro il l'a été.;

2. Pour enregistrer les cautionnements, conformément aux n tienra u
dispositions du présent acte, le régistraire aura un regître r es
séparé, et chaque page du dit regitre, et chaquecautionnement trées
qui y sera enregistré, sera numéroté, et le quantième du7 mois
et l'année que chaque tel cautionnement aura été enregistré,
sera:entré à la marge du dit regître et aux imarges du dit cau-
tionnement;

3. Le dit régistraire gardera un tableau alphabétique parti- Et une liste al-
ephabétique desculier des noms des principaux obligés et cautionsementionné5 noms des oe-

dans: els cautionnements, avec une note du livre, de la page gés.
ou
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ou du numéro où se trouveront les cautionnements qui con-
tiennent tels noms; et il enregistrera les dits cautionnements
dans l'ordre qu'ils lui seront remis. 4, 5 V. c. 91, s. 4.

La non ober- 11. Si une personne qui, à raison de sa nomination ou
4er qu - de ce qu'elle possède quelque charge, emploi ou commission

tions de cet dans un département public, ou de confiance publique,acte, entraîne- %
raperte de la ou qui, à raison de ce qu'elle est concernée dans la perception,
charge ou em- recette, dépense ou emploi d'aucuns deniers publics, est re-

quise ou tenue de donner aucun tel cautionnement, ou d'enre-
gistrer ou déposer tel cautionnement comme susdit, né-
glige de donner tel cautionnement et de le faire enregistrer et
déposer en la manière susdite et dans le temps spécifié par le
présent acte, elle pourra être destituée et privée de la charge,
emploi ou commission pour laquelle elle aurait dû donner tel
cautionnement, et le faire enregistrer et déposer comme susdit ;
et toute telle charge, emploi ou commission, sera nulle à
compter du jour où le gouverneur déclarera que le cautionne-
ment n'a pas été donné conformément à cet acte ;-mais
cette informalité n'annullera ni n'invalidera aucun acte ou
ordre ou autre chose faite par telle personne pendant qu'elle
tenait effectivement telle charge, emploi ou commission ;

Excepion. 2. Aucune telle destitution n'aura lieu à raison de ce que tel
cautionnement n'a pas été enregistré ou déposé, lorsque
les cautions requises ont été données et le cautionnement
dressé, et que l'omission de l'enregistrement et dépôt a été
occasionnée par la perte de tel cautionnement, en le transmet-
tant de quelque distance ;-mais dans tout tel cas, un nouveau
cautionnement spécifiant la cause de tel délai, sera dressé,
signé, enregistré et déposé dans le même espace de temps, à
compter du jour que la personne donnant tel cautionnement
aura reçu avis de la perte, prenant en considération le lieu où
elle se trouvera alors, tel que prescrit par le présent acte
pour l'enregistrement de tel cautionnement, si telle perte n'eût
pas eu lieu. 4, 5 V. c. 91, s. 5, et 16 V. c. 87, s. 1.

Le décès Pin- 12. Toute telle personne comme susdit qui aura donné un
ldéarté une cautionnement, avec une ou plusieurs cautions, pour la due

caution, sera exécution de sa charge, ou pour la reddition d'un compte
notfié- et u fidèle des deniers publics venant entre ses mains, donneranouveau cati-
tionnenent avis par écrit au secrétaire de la province, ou au principal
donne. officier du département auquel elle appartient, du décès,

faillite, insolvabilité on résidence hors de la province, de
toute caution obligée pour ou avec elle dans tel cautionnement:

2. Pareil avis sera donné sous un mois après qu'elle en aura
eu connaissance, si elle se trouve ou réside alors en cette pro-
vince, ou dans l'espace de trois mois, si elle se trouve hors de cette
province (à moins qu'elle n'arrive plus tôt en cette province, et

Pénalité pour alors sous un mois à compter de son retour) ;-et toute personne
cause dec liï élirrece qui négligera de donner tel avis dans le temps susdit, payera

un
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un quart de la somme pour laquelle la personne ainsi décédée,
ou en banqueroute, ou insolvable, ou résidant hors de cette
province, se sera portée caution, à Pusage de Sa Majesté ; et
cette pénalité sera recouvrée devant toute cour de jurisdiction
compétente, sur une action de dette, ou dénonciation, à la pour-
suite de la couronne;

3. Et toute personne qui, lors du décès, banqueroute, in- Qucq në-
solvabilité ou résidence hors de la province, d'aucune caution, * er
négligera de donner une autre caution-qui devra être approuvée cau eon-
de la même manière que l'avait été la caution décédée, en
banqueroute, insolvable, ou résidant hors de la province, dans
Pespace de temps, à compter du jour où elle aura donné avis
du décès, banqueroute, insolvabilité ou résidence hors de la
province de la première caution, limité par cet acte pour
donner, enregistrer et déposer le premier cautionnement,-et
qui négligera d'enregistrer et déposer le cautionnement de telle
nouvelle caution dans le temps, à compter du jour où elle aura
donné tel cautionnement, limité par cet acte pour l'enregistre-
ment et le dépôt du premier cautionnement, (ayant toujours
égard au lieu où telles personnes pourront se trouver alors,)-
sera destituée de sa charge, emploi ou commission, à compter S*exposei
du jour où le gouverneur déclarera que ces formalités n'ont epr oi.
pas été remplies, de la même manière et suivant les mêmes
dispositions que ci-dessus. 4, 5 V. c. 91, s. 6,-et 16 V. c. 87,
s. 1.

13. Lorsqu'une personne sera devenue caution envers la Comment les
couronne pour la comptabilité et l'administration fidèle des ces pubic
deniers publics, ou pour l'accomplissement convenable de s'exempteront
quelque devoir public, la dite personne, si elle n'est plus ponsabide il
disposée à continuer à se charger de la dite responsabilité, tirieure.
pourra en donner avis à son principal ainsi qu'au secrétaire de
la province ; et toute la responsabilité ultérieure de la part de
telle personne comme caution, cessera à l'expiration d'un mois
à compter de la réception du dernier des dits avis ; et le prin- ces derniers
cipal donnera pendant le dit intervalle le cautionnement d'une erontrtnus de
autre caution, et le fera enregistrer et déposer, ou à défaut de venes cautions.
ce faire, perdra ou sera privé de la charge, situation, emploi
ou commission pour lequel tel nouveau cautionnement
aurait dû être donné, en la manière prescrite par les dispositions
ci-dessus prescrites. 14, 15 V. c. 80, s. 1.

14. Le gouverneur en conseil pourraremettre aucune amende si la négIigen--
ou pénalité dans tous les cas où Pomission d'avoir donné e svo-
caution nu d'avoir enregistré ou déposé le cautionnement gouverneur
voulu par. le présent acte, n'a pas été causée par la p e
négligence volontaire de. la personne tenue de le donner, enre-
gistrer ou déposer:

2. Et s'il appert au gouverneur que le temps accordé plus haut Ou prolonger le-
pour donner tel nouveau cautionnement, est, en conséquence temps prescrit

d'accidents
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pour donner d'accidents particuliers, cas fortuits ou autres circonstances,
caution,ete. insuffisant ; on qu'à raison de la distance, perte des lettres,

maladie, ou refus d'une caution de donner tel cautionne-
ment, ou de l'insuffisance de telle caution, refusée en con-
séquence, ou de tout autre accident ou cas fortuit, un délai
ultérieur est nécessaire pour que la nouvelle caution puisse
donner son cautionnement, le gouverneur en conseil pourra
accorder à la nouvelle caution pour donner son cautionnement,
lextention de délai qui paraîtra juste et raisonnable ;

Mas pas au- S. Mais ce délai n'excèdera jamais plus de deux mois le
temps accordé par le présent acte ; et le temps précis que Pon
accordera, ainsi que les raisons particulières qui le feront ac-
corder, seront entrés dans le livre où le premier cautionne-
ment aura été enregistré, ou seront endossés sur le premier
cautionnement même ; et la personne requise de donner le
cautionnement de telle nouvelle caution ne sera sujette à au-
cune amende ou pénalité pour ne l'avoir pas donné dans le
temps prescrit par le présent acte, si elle le donne dans le
délai accordé comme susdit. 4, 5 V. c. 91, s. 7. Et voir
la section suivante.

Le gouverneur 15. Le gouverneur pourra approuver le cautionnement donné,
ver l on Paffidavit de solvabilité déposé par tout officier public, bien
neunent, bien que ce cautionnement puisse avoir été donné ou déposé après le
que étemps fixé par la loi ; et au dit cas, la charge ou commission de

prescrit, etc. tout tel officier public sera censée n'avoir pas été annulée, mais
restera et sera censée être restée en pleine force et effet. 16
V. c. 87, s. 3.

L'acte de l'otfi- 16. Aucun acte d'un officier public dont le cautionnement
cier public ne aura été donné, ou enregistré ou déposé, ou dont l'affidavit de
lda ertais qualification aura été déposé après le temps limité par la loi,

ne sera, à raison de la dite défectuosité, nul ou annulable.
16 V. c. 87, s. 4.

Temups limité 17. Dans les cas où les cautionnemens du principal obligé
pour enregis- et des cautions seraient donnés à des époques différentes, soitirer les caution-
nements, &c., qu'ils se trouvent compris dans la même obligation, contrat ou
'ils *sont don- autres instruments, soit -qu'ils aient été donnés séparément, le

époques diffe- temps limité pour enregistrer-et déposer tels cautionnemensi se
'entes, comptera de la date où le cautionnement aura été-donné par la

personne qui l'aura consenti la dernière. 4, 5 V. c. 91, s. 8.

Le cautionne. 18. Aucune négligence, omission ou irrégularité: commise
nient ne era en donnant ou renouvelant les cautionnements, ou en les enre-
raison d'une gistrant aux époques, ou en la manière prescrites par le:présent
irrégularité. acte, ne -sera interprétée de manière à vicier ou , annuler

aucun tel cautionnement, ni à libérer aucune caution des
obligations contractées par tel cautionnement. 4, 5 V. c. 91,
s. 9.

19.
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19. Tous cautionnements dont lenregistrement ou le dépôt Devoir du Ré-
est requis, seront enregistrés ou déposés par la personne com- itraie s I
pétente, bien que le temps prescrit pour les enregistrer et expré,roigé
déposer soit expiré ; mais l'enregistrement ou le dépôt comme a
susdit d'aucun tel cautionnement, n'exemptera pas de l'amende àame e
ou pénalité, ni ne déchargera la personne en faveur de qui tel
cautionnement aura été enregistré, d'aucune amende ou péna-
lité imposée par aucunes des dispositions de cet acte. 4, 5 V.
c. 91, s. 10.

20. Chaque shérif ou coronaire dans le Bas Canada donnera Pratique uni-
pareillement, comme il est dit plus haut, avis du décès, de la ° '
banqueroute, de l'insolvabilité ou de l'absence de la province, aux sh& s et
d'aucune de ses cautions, et sera sujet à toutes les pénalités et °
amendes, dispositions et règlements prescrits ci-dessus à
l'égard des cautionnements des autres officiers publics en cette
province; et chaque shérif ou coronaire en donnant caution, et
dans toute autre matière, observera les mêmes formalités que
doivent observer les autres personnes ci-dessus mentionnées;

Rien de contenu dans la présente section n'aura l'effet d'in- Maks rien dans

valider les dispositions du présent acte ou de toute loi exigeant cette section
n'afrt.ctera cer-

la transmission, le dépôt ou. lenregistrement d'un double de taines réquisi-
l'acte de cautionnement, au bureau du protonotaire ou greffier tions de la loi.

de la cour du district pour lequel tel shérif ou coronaire aura
été respectivement nommé, ou ayant autrement rapport au
shérif. 4, 5 V. c. 91, s. 13, etc.

21. Tout régistrateur ou député régistrateur de titres, dans Tout régistra-

le Bas Canada, sera tenu de déposer un duplicata de chaque je" dansl

cautionnement qu'il aura consenti en exécution de la loi, de la sera tenu de
même manière, sous les mêmes délais, avec les mêmes forma- déPOser un,duplicata de
lités, et sous les mêmes pénalités en cas de négligence a son cautionne-
donner le cautionnement ou autrement, que les personnes ci- ment.

dessus mentionnées. 4, 5 V. c. 91, s. 14, etc.

22. Le régistraire de la province fera préparer, pour l'in- Un état des
formation de la législature provinciale,. dans les quinze jours ments, etc.,
après l'ouverture de chaque session, un état détaillé de tous
les cautionnements enregistrés à son bureau, ou des. change- la législature.

ments ou entrées qui pourront avoir été faits à Pégard des
noms et de la résidence des cautions, et des somnes.pour les-
quelles elles se trouvent respectivement engagées depuis lé-
poque de l'état précédent soumis à la législature provinciale.
4, 5 V. c. 91, s. 15.

23. Rien dans le présent acte ne s'appliquera à aucun Exception.
trésorier ou à aucun autre officier qui aura le contrôle ou le
maniement des deniers prélevés et employés pour des amélio-
rations locales et municipales. 4, 5 V. c. 91, s. 16.

C A P .
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CAP. XIII.

Acte concernant les enquêtes relatives aux affaires
publiques, et les avis officiels.

S A Majes é, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

Si le gouver- 1. Chaque fois que le gouverneur en conseil fera instituer
leur ordonne une enquête sur quelque matière qui se rattache au bonune enquête

sur les affaires gouvernement de cette province, ou sur la direction d'aucune
publiques, partie des aaires publiques, ou sur l'administration de la jus-
-er les corn- tice en icelle, et que telle enquête ne sera régie par aucune loi

spéciale, le gouverneur pourra autoriser, par la commission, lesceorles t sca
moignages commissaires ou les personnes chargées de conduire et diriger
sous serment. l'enquête, à assigner devant eux toute personne ou témoins, et

de les contraindre à rendre témoignage sous serment, soit de
bouche soit par écrit (ou d'affirmer solennellement, si les par-
ties ont droit d'affirmer en matière civile), et de produire les
documents et choses que tels commissaires jugeront néces-
saires pour la pleine investigation des matières dont ils seront
chargé.s de s'enquérir:

Déclaration 2. Les commissaires auront en pareil cas, les mêmes pouvoirs
fausse etvo
lontaire sa pour contraindre les témoins à comparaître et à rendre témoi-
parjure. gnage, que ceux dont sont revêtues les cours de loi, en matière

civile; et tout exposé faux et volontaire, fait par un témoin
sous serment ou affirmation solennelle, sera un délit punis-
sable de la même manière qu'un parjure volontaire et mali-

Proviso. cieux; mais nulle telle personne ou témoin ne sera tenu de
répondre à une question dont la réponse pourrait l'exposer à
une poursuite criminelle. 9 V. c. 38, s. 1.

Les anonces 2. Toutes les annonces, avis ou publications qu'en vertu
requises par d'aucune loi ou acte en vigueur en cette province, ou dans
tacte Oo toute partie d'icelle, le gouvernement provincial ou les départe-

dans la Gazette ments qui en dépendent, on tout shérif ou autre officier, ou
u autorité municipale, ou tout autre officier, personne ou indi-

moins qu'un vidu quelconque, sont tenus de faire publier, seront insérés
autre mode soit dans la Gazette du Canada, à moins que quelqu'autre mode

de les publier ne soit prescrit par la loi; et s'il est prescrit
dans aucun acte en force dans le Haut ou le Bas Canada que
tel avis doit être donné dans la Gazette de Québec publiée par
autorité, ou dans la Gazette du Haut Canada publiée par auto-
rité, cet ordre s'entendra (le la Gazette du Canada. 12 V. c.
26, s. 1.

TI TRE
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TITRE 3.

DÉPARTEMENTS PUBLICS-REVENUS & PROPRIÉTÉS.

CAP. XIV.

Acte concernant les deniers, la dette et les comptes
publics.

A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

FONDS CONSOLIDE DES REVENUS.

i. Tous droits et revenus sur lesquels les législatures res- Les droitsetre-
pectives du Haut Canada ou du Bas Canada avaient, avant la venus du H. C.
passation de l'acte impérial, intitulé: Acte pour réunir les formeront, un
provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le gouvernement fonds consolidé.

du Canada, ou sur lesquels la législature de cette province a
pouvoir d'appropriation, formeront un fonds consolidé des re-
venus qui sera affecté au service public de cette province, en
la manière et sujet aux charges ci-dessous mentionnées. 9
V. c. 114, s. 1.

2. Tous frais, charges et dépenses encourus pour perce- Frais de per-
voir, administrer et recouvrer les revenus, seront portés perma- ception portés

nemment au compte du fonds consolidé des revenus de cette metaanemomp-
province ; les dits frais, charges et dépenses étant néanmoins te du fonds

sujets à examen et audition, en la manière prescrite par conoidé.
tout acte de la législature que ce soit. 9 V. c. 114, s. 2.

3. La consolidation des droits et revenus de cette province La consolida-
ne sera pas censée affecter le paiement à même le fonds con- tion des droits
solidé des revenus, des sommes payées à même les droits et n'ecter pas
impôts levés, prélevés et perçus, avant ou après la mise en le paiement de
vigueur de l'acte en dernier lieu cité, pour l'usage de l'une certaines char-

ou l'autre des ci-devant provinces du Haut ou du Bas Cana- ges.
da, ou de cette province, pendant la durée du temps fixé
par les divers actes de la législature de la province qui auront
respectivement autorisé le paiement des dites charges. 9 V. c.

.114, s.7.

LES APPROPRIATIONS DEVRONT ÊTRE RECOMMANDÉES PAR LE
GOUVERNEUR.

4. L'assemblée législative ne pourra introduire ni passer vassemblée
.aucune résolution, vote ou bill relativement à l'appropria- lé,gislative
.tion d'aucune partie du dit fonds consolidé des revenus, ou 'inateni

d'aucune



190 Cap. 14. Deniers Publics, etc., Emprunts garantis. 22 VYcr.

repasser de d'aucune autre taxe ou impôt, pour un objet quin'aura pas
Matière au préalable été recommandé par un message du gouverneur àd'argent, si elle

nea au préala- la dite assemblée législative, durant la session pendant laquelle
ble étérecorn- tel vote, résolution ou bill sera passé. 9 V. c. 114, s. S.
gouverneur.

EMPRUNTS GARANTIS.

La somme in- J. Le gouverneur en conseil pourra faire émettre les dében-
diuaée an turcs mentionnées dans l'acte pour autoriser le prélèvement du

sra prae- reste de l'emprunt garanti par le parlement provincial, (9 V. c.
en a ia- 64,) ou faire prélever la somme qui doit être prélevée en vertu

plaira à Sa du dit acte, en la manière et forme, dans le lieu, (soit dans ou
Ma.esté. hors de la province,) et par les personnes ou officiers qu'il

plaira à Sa Majesté nommer à cet effet. 10, 11 V. c. 2. s. 1.

Aete 6 V. c. S. 6. Et dans le but de pourvoir à l'acquittement de la dette
cite. contractée, ou qui devra être contractée en vertu de l'autorité

du dit acte ou de lacte y mentionné, passé dans la sixième
année du règne de Sa Majesté, chapitre huit, et intitulé: Acte
pour autoriser la négociation d'un emprunt en Angleterre, d'une
somme d'un million cinq cent mille livres sterling, pour la con-
struction et l'achèvement de certains travaux publics en Cana-
da, conformément aux stipulations faites avec le gouverne-

Le ,ouveriieur ment de Sa Majesté en Angleterre le gouverneur en conseil
mettra une
somme à pari pourra mettre à part annuellement, et chaque année, jus-
tous les ans qu'à ce que tout le montant de lt dite dette soit acquitté,pour formier u

°nds d'amror- une somme de deniers du fonds consolidé des revenus de
tisseiment afin cene province qui sera égale à deux par cent sur le mon-
(tuiutte " tan total de la dite dette, et l'employer comme fonds

d'amortissement pour le paiement de la dite dette, en la
manière que le gouverneur en conseil jugera le plus conve-

orre de- nable ;-et telle somme formera la septième charge portée sur
chargesportée- le dit fonds consolidé des revenus, et sera la charge qui suivra
su-fonds en ordre après les six autres charges portée sur ce fonds par

Pacte impérial, 3, 4 V. c. 35, intitulé : Acte pour réunir lespro-
vinces du Haut et du Bas Canada, et pour le gouvernement
du Canada : 10, 11 V. c. 2, s. 2, et 22 V. (1859,) c. 1, s. 1.

Prime reçue 2. Si, sur aucune des débentures formant partie de la dite
surdént dette, qui pourront, après le 26e jour de mars, 1859, être
versée dans le renouvelées, avec la garantie du gouvernement impérial, pour
fonds dearnor- le terme qui pourra être nécessaire pour leur rachat par Popé-ussemnent. ration du fonds d'amortissement, tel que modifié par le para-

graphe précédent de cette section, il est recu quelque prime
par cette province en raison de tel renouvellement, telle prime
sera versée dans le dit fonds d'amortissement; 22 V. (1859,)
c. 1, s. 2.

Uri taux plus 3. Pourvu, qu'à mesure que la dite dette sera de temps en
élevstp"u e temps réduite par le rachat des débentures en faisant partie,
paye pour ré- le gouverneur en conseil pourra s'entendre avec les lords com-
uire la -ette. missaires de la trésorerie de Sa. Majesté pour le versement

dans
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dans le dit -fonds lamortissement -d'un percentage plus élevé
surdla portion de la-dite dette alors non-payée, et suffisant, en
tenant compte du renouvellement mentionné plus liant, - pour
mettre le dit fonds d'amortissement en état de- payer la dite
dette, quand elle écherra ; et tel percentage ainsi augmenté
sera. payé à même le fonds consolidé du revenu de cette pro-
vince. 22 V. (1859l) C.:1, s. 3.

7. Et attendu qu'il se :peut -que le parlement impérial juge Acte9 V. c.66

expédientde mettre-Sa-Majestéen état de garantirile-paiement des
dividendes et de Pintérêt sur la somme de deux cent mille livres
sterling, qui est:encore à. emprunter sur la somme dont le pré-
lèvement est autorisé -par Pacte (9 V. c. 66,) intitulé: Acte certaines as-
pour prélever sur -le crédit dufonds du revenu consolidé une -tet WapdlCe
some d'argent nécessaire pour certains travauxpublics, et que quent aux
cette garantie serait avantageuse à la province: à ces causes, ernts u
si aucun acte est passé par le parlement du royaume-uni de la verta du dit
Grande-Bretagne et d'Irlande autorisant Sa Majesté. à garantir"cte, avec
le paiement des dividendes et de l'intérêt sur la dite somme riaie.
de deux cent mille livres sterling, ou d'aueune partie de cette
somme, le gouvemeur en conseil pourra faire prélever et
emprunter avec telle garantie la somme à laquelle telle ga-
rantie s'étendra, (n'excédant pas le montant susdit) par em-
prunt, débenture ou autrement, en telle manière et forme, en
tel lieu (soit dans ou hors de la province,) et par telles personnes
ou tels officiers qu'il plaira à Sa Majesté nomnmer ;-et toutes
les dispositions de cette section ainsi que de la précédente
et des actes provinciaux ci-dessus mentionnés,- s'étendront à la
somme empruntée avec telle garantie, et au paiement des divi-
dendes et de l'intérêt sur cette somme, et à lappropriation d'une
somme égale à celle de deux pour cent par année, comme
fonds d'amortissement pour l'acquit de cette somme, de la
même manière et aussi pleinement à toutes fins et intentions
qu'aux sommes- dont le prélèvement est autorisé par les actes
provinciaux susdits. 10, 11 -V. c. 2, s. 3, et 22V. (1859,)
c. 14, s. 1.

RACHAT OU RENOUVELLEMENT DES DEBENTURES,-FONDs
DlAMORTTSSEMENT.

-S. Le gouverneur en conseil pourra, de temps à-autre, et Le gouverneurselon que les intérêts du service public l'exigeront, amortir ou r-aCos -
pourra ordra-

racheter pour le compte de la province, toutes ou chacune les ner le raoat
débentures alors à payer et constituant la dette publique de h. dé"tures,
province du Canada, ou de l'une ou l'autre des ci-devam pro- nouvelles pour
vinces du Bas ou du Haut Canada, ou toutes ou chacune les e "8°o un
débentures émises par -des commissaires ou autres officiers tant,oa échan-
publics, en vertu de l'autorité des législatures de l'une ou ger les anieni-
l'autre des ci-devamt provinces du -Haut ou du Bas-Canada, ou n dou
de la législature du Canada, l'intérêt ou -le -principal ' des- bentures.
quelles débenures est mis à la charge du fonds:consolidé du
revenu de cette province, et émettre .de nouvelles -débentures

pour
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pour un montant n'excédant pas celui des débentures ainsi
amorties ou rachetées ;-ou le gouverneur en conseil pourra
stipuler avec les possesseurs des débentures ci-dessus dési-
gnées, qu'ils accepteront à leur place de nouvelles dében-
tures dont le gouverneur en conseil pourra ordonner lémission,
et dont le principal ou les intérêts seront respectivement payés
à même le fonds consolidé du revenu de cette province, aux

nébentm-esta- époques que le gouverneuren conseil pourra fixer ;-et toutes dé-
chetables, soit bentures autorisées par cette section, pourront être rachetables en
e monnaieg de la Grande-Bretagne, ou en monnaie cou-
en monnaie rante de cette province, et le lieu du paiement de ces débentures
Nteriin. et des intérêts sur icelles pourra être fixé dans cette province

ou hors de cette province, suivant que le gouverneur en conseil
Taux d'intérët. l'ordonnera ;-et les intérêts sur ces débentures pourront être

fixés àuntaux qui n'excèdera pas le taux alors légal, suivant que
le gouverneur en conseil l'ordonnera. 12 V. c. 5, s. 1,-partie.

La dette totale 9. Rien dans la section précédente n'aura Ileflft d'autoriser
ne sera pas
ugaents. le gouverneur en conseil à augmenter la somme de la dette pu-

blique de la province sans l'autorisation du parlement provin-
cial; mais cette dernière disposition ne sera pas interprétée de
manière à empêcher lémission de débentures comme susdit,
dans le but d'en appliquer le produit an rachat ou à l'amortis-
sement d'autres débentures. 12 V. c. 5, s. 1,-dernière partie.

Montant des 10 Sur les débentures dont le gouverneur en conseil est ou
débentures de pourra être autorisé à faire l'émission en vertu du présentmoins de qua-
rante piastres acte ou de tout acte passé, on qui sera paSsé, une somme
chaque, limité. n'excédant pas un million de piastres, pourra être émise en

débentures valant chacune moins de quarante piastres ;-
Forme et éché- et ces débentures pourront être déclarées payables à demande,ance des dites ou à un terme quelconque après leur date, et avec ou

sans intérêt, et pourront être recevables en paiement de
sommes d'argent payables au gouvernement provincial géné-
ralement,-on en paiement de tels droits ou redevances, et par
tels officiers ou départements, et à tels termes et conditions que

Eles pourront le gouverneur en conseil fixera de temps à autre ;-et après
êr avoir été ainsi reçues, elles pourront être ré-émises, ou pour-

ront être éteintes, et d'autres émises à leur place ;-mais le mon-
tant total de ces débentures à payer en quelque temps que ce
soit, n'excèdera pas la dite somme de un million de piastres,
et le montant total de toutes débentures, y compris celles men-
tionnées dans cette section, n'excèdera en aucun temps le
montant alors autorisé par la loi. 12 V. c. 5, s. 2.

Des annuités i 11. Le gouverneur en conseil pourra ordonner aux officiers
drée deter- qu'il appartient d'accorder des annuités à durée déterminée à

Saccorées. la charge du fonds consolidé du revenu de cette province; ces
annuités étant accordées à des termes conformes aux tables
anglaises les plus approuvées, et basées sur un taux d'intérêt
n'excédant pas six pour cent par année, et appliquer le produit

de
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de ces octrois d'annuités à l'extinction de la dette publique.
12 V. c. 5, s. 4.

12. La totalité du revenu net provenant des droits de péage Moins $so,OOQ,
imposés sur les travaux publies, (après en avoir déduit la tout le revenu
somme de quatre-vingt mille piastres qui sera placée annuelle- venant des tra-
ment au crédit du fonds consolidé du revenu, et en formera vaux pulues,
partie,) sera portée au crédit du fonds d'amortissement, et en ronds dI'amor-
fera partie ;---et le gouverneur en conseil pourra ordonner que tissement.

%> Placement detoutes les sommes qui formeront partie du fonds d'amortisse- c ,
ment, soient placées en effets publics de cette province ou dans saes we
les fonds anglais ; et le gouverneur en conseil pourrai à volonté, on e
ordonner de transférer, du fonds consolidé du revenu au fonds dantres som-

d'amortissement, toute partie non appropriée du revenu qu'il sirIeondasa-
sera jugé possible à l'expiration de chaque année d'appliquer mortissement.
à l'extinction de la dette publique ; et les sommes ainsi trans-
férées seront placées dans les fonds ou en effets comme sus-
dit. 12 V. c. 5, s. 5.

CONSOLIDES PROVINCIAUX.

13. Le gouverneur en conseil pourra créer des effets provin- Le gouverneur
ciaux permanents qui seront dénommés le Fonds Consolidé en conse

Canadien, seront propriété mobilière, et porteront intérêt à un todsperma-
taux n'excédant pas cinq pour cent par année, selon que le neIt provin-

pocairtant in-
gouverneur le jugera plus avantageux pour la Province ; et tel térête"5 pour
intérêt sera payable sémi-annuellement le premier jour de jan- cent.
vier et le premier jour de juillet ; et ces effets, ainsi que l'in-
térêt sur ces effets, seront portés au fonds consolidé du revenu
de cette province, et payés à même ce fonds;

2. Ces effets ne seront pas acquittés avant vingt ans, à Ce fonds ne
compter du premier jour de juillet, de l'année de Notre Sei- sPaas e-
gneur, mil huit cent ciquante-neuf, mais pourront être acquit- ler janvier,
tés à compter de ce jour, à l'option du gouvernement provincial, 1
pourvu qu'avis préalable de pas moins de trois, ni de plus de
six mois, en ait été donné dans le London Gazette, en Angle-
terre, sous l'autorité d'un ordre du gouverneur en conseil, auto-
risant pareil avis;

3. Ces effets seront en argent sterling de la Grande-Bretagne, n sera consti-
et ils seront administrés, et l'intérêt en sera payé en la cité de aieumonnaie
Londres, en Angleterre, par l'agent fiscal ou par les agents
fiscaux de la province, et ils seront transférables là par tel agent Agent fscal
ou agents, en telles sommes, en telle manière, et sous tels
règlements, quant à leur administration et transfert, qui seront,
de temps à autre, faits à cet égard par le gouverneur en conseil.
22 V. c. 84, s. 1, et 22 V. (1859) c. 14, s. 1.

14. Le gouverneur en conseil pourra autoriser le ministre Le ministre des
des finances à négocier de temps à autre ces effets et en affecter i.ances auto-
le produit au rachat ou à l'amortissement de toutes'd6bentures leseits du dt

mi en
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fonds, et s n en circulation pour le rachat ou Pamortissement desquelles de
employer le nouvelles débentures pourraient être émises en vertu de cet acte,
produit, etc. ou convenir avec les possesseurs de ces débentures en circulation,

qu'ils accepteront à la place tel montant des dits effets qui
int~ért. pourra être fixé ;--et toute somme alors accrue en intérêt sur

ces effets sera calculée comme faisant partie du montant de
ces effets, excepté en autant qu'elle pourra être compensée
par l'intérêt alors dû sur ces débentures à payer; et tout excé-
dant d'intérêt alors accrû sur ces débentures, sera payé. 22 V.
c. 84, s. 2.

Effets émis au 15. Pour toutes les fins pour lesquelles il pourra être dis-
leu de fonds. posé des dits effets, ou pour lesquelles ces effets pourront être

émis en faveur de qui que ce soit en vertu de la section précé-
dente, le gouverneur en conseil pourra, à leur place, faire
émettre des bons provinciaux portant intérêt payable tous les

Quanai spour six mois, à un taux n'excédant pas cinq pour cent par année,
r mais dont le principal ne sera pas racheté dans moins de vingt

années, à compter de leurs dates respectives, mais sera
rachetable à lexpiration du dit terme ou après, à l'option du
gouvernement provincial, pourvu qu'avis préalable de pas
moins de trois mois ni de plus de six mois ait été donné à cet
effet dans la Gazette de Londres en Angleterre, par ordre du

Pourront être gouverneur en conseil autorisant tel avis ; et le porteur de

re lan tout tel bon aura toujours droit de l'échanger contre un égal
montant~au montant au pair du dit fonds provincial, tenant compte de
pair (u fonds. l'intérêt échu alors sur lun ou l'autre. 22 V. (1859) c. 14, s.

Le gouvernelir
en conseil
iýourra auto-
riser le minis-
tre des finan-
ces et disposer
de effets o
bons.

16. Le gouverneur en conseil pourra autoriser le ministre des
finances à déterminer de temps en temp. les conditions d'après
lesquelles il pourra être disposé des dits effets ou bons pro-
vinciaux, ou d'après lesquelles ils pourront être échangés contre
des débentures provinciales en circulation comme susdit, eu
égard à la valeur des débentures sur le marché, et à l'époque
à laquelle elles sont respectivement rachetables. 22 V. (1859)
c. 14, s. 3.

RACHAT DES DEBENTURES DU FONDS D'EMPRUNT MUNICIPAL.

Le ministre des 17. Le gouverneur en conseil pourra autoriser le ministre des
finances pourra finances, de temps à autre, à vendre partie des effets ou bons

duni fns, ets créés ou émis en vertu des quatre sections précédentes de cet
acheter des dé- acte ou d'aucune d'elles, et à racheter, avec les produits en
bentuires du
fonds d'em- provenant, les débentures du fonds d'emprunt municipal
prunt munici- émises ou qui le seront en vertu de l'acte concernant le fonds
pal. consolidé d'emprunt municipal, ou accepter telles débentures

du fonds d'emprunt municipal en échange contre tels effets ou
bons comme susdit; et il pourra déterminer les conditions
auxquelles ces débentures pourront être achetées ou échangées
contre les dits effets ou bons, ou autres valeurs provinciales,

Proviso. ou autres fonds disponibles; pourvu que nul tel rachat ou
échange
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échange n'aura l'effet en quoi que ce soit de diminuer ou d'annu-
1er l'obligation d'une municipalité de payer le principal et
l'intérêt de toute dette encourue sous l'autorité du dit acte,
nsi que la contribution au fonds d'amortissement constitué

par le dit acte, au receveur-général, aux époques et en la
manière qui y sont prescrtes, ni n'invalidera ni n'affectera le
recours donné par le dit acte, aux fins de contraindre à tel
paiement. 22 V. c..84, s. 3, et 22 V. (1859) c. 14, s. 5.

1 S. Le gouverneur en conseil réservera tous les ans, à même Fonds d'amnor-
le fonds consolidé du revenu, une somme égale à la moitié de ssamentur
un par cent, sur le montant des effets et des bons provinciaux dits efrets ou
émis en vertu des cinq sections précédentes de cet acte ou °z
d'aucune d'elles, et alors en circulation, et fera placer telle
somme sur les dits effets ou bons, ou en toute autre manière
qui lui paraîtra le plus à propos, comme un fonds d'amortisse-
ment pour le rachat des dits effets ou bons. 22 V. (1859) c.
14, s. 4.

AGENTS DE LA PROvINCE, ETC.

19. Le gouverneur en conseil pourra de temps à autre faire Le gouverneur
les règlements qu'il jugera nécessaires pour l'administration de règle-
la dette publique de cette province, et le paiement des intérêts ladmimstr-
de cette dette, et nommer un ou plusieurs agents fiscaux de la tion de la dette

publique;
province dans la cité de Londres; et il pourra convenir avec No mra des
eux de l'indemnité qui leur sera accordée pour négocier des agents;
emprunts et payer les intérêts de la dette publique, et pour les Et fixera leurs
autres services qui se rattachent à l'administration de la dite emoluments.
dette, et leur payer cette indemnité à même le fonds consolidé
du revenu. 12 V. e. 5, s. 6.

EMPRUNTS POUR COMBLER LES DEFICITS.

20. Et attendu que par suite des fluctuations du commerce, mesures à
il peut arriver quelquefois que le revenu de cette province, qui p
consiste principalement en droits de douane, soit moins consi- ficits dans le
dérable que le montant prévu par la législature, et qu'en con- fonds consolidé
séquence le fonds consolidé du revenu soit insuffisant pour faire fairefeux
face aux items de dépenses mis à la charge de ce fonds par la chargesportées

,sur icelui entloi: à ces causes, le gouverneur en conseil pourra, de temps a ucune année.
autre, suivant que le service public l'exigera, à raison de ce
que le fonls consolidé du revenu serait alors insuffisant pour
faire face aux charges qui lui sont imposées par la loi, ordonner
que les officiers qu'il appartient effectuent des emprunts tempo-
raires impi)utables sur le dit fonds consolidé du revenu, en la
manière et forme, un tels montants, et payables à telles époques,
et portant tels taux d'intérêts n'excédant pas le taux alors légal
pour cent par année, que le gouverneur en conseil pourra
ordonner ;-mais la quotité de ces emprunts n'excèdera pas le
montant du déficit qui existera dans le fonds consolidé du
revenu, pour faire face aux charges imputées par la loi sur ce
fonds. 12 V. c. 5, s. 7.

COM1JPTE:S
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COMPTES PUBLICS.

Les comptes 21. Les comptes publics de cette province seront tenus en
ub senu.s piastres et centins et tous les comptes qui doivent être rendus

tres et cetis. au gouvernement provincial, ou à tout officier public ou dé-
partement en cette province, par quelqu'officier, fonctionnaire,
ou partie que ce soit qui reçoit une aide de la province, ou est
comptable au gouvernement ou à la législature, seront rendus
en piastres et centins; mais les dits comptes pourront avoir
une seconde colonne contenant les sommes en louis, chelins et
deniers, équivalentes aux sommes ainsi mentionnées en
piastres et centins, si le comptable préfère rendre ses comptes
en cette forme. 20 V. c. 18, s. 1.

Mode de tenir 2. Les de larovince seront tenus en partieles comptes Lscomptes publics cl aprvnepti
publics, double dans les bureaux du receveur-général et du ministre

des finances ; et chaque année, aussitôt que possible après
l'expiration de l'année fiscale, il sera préparé un-compte rendu
indiquant l'état de la dette publique, et les sommes imputables
sur chacun des travaux publics pour lesquels une portion de la
dette a été contractée,-1état du fonds consolidé du revenu,
et des diverses fondations (trusts) et fonds spéciaux qui
sont administrés par le gouvernement provincial,-et tous les
autres comptes et pièces qui seront nécessaires pour faire con-
naître à combien se montent réellement le passif et Pactif de la
province à la date de ce compte-rendu. 12 V. c. 5, s. 9.

JI sea ouvert 23. Et afin de simplifier les comptes publics, et de faire voirun compte de
rsdequel- plus clairement le véritable état des affaires publiques, il sera
comes ce ouvert dans les livres de la province un compte, intitulé:

déb. " pertes sur les travaux publics, on autrement," lequel compte
sera débité des sommes qui auront été dépensées sur les
ouvrages qui sont complètement improductifs, et qui auront été
entièrement abandonnés,-ainsi que de la balance due à la pro-
vince par la ci-devant maison Thomas Wilson et compagnie, de
Londres,-et des balances dues par les comptables publics ou
compagnies incorporées, que l'on jugera impossible de retirer
à cause de l'insolvabilité des débiteurs ou d'autres causes,-
et également de toute balance qui pourra se trouver au débit de
l'ancien compte des débentures sterling, après avoir calculé le
montant de ces débentures en monnaie courante, suivant le
cours légal du change,-et aussi, du montant de toutes
obligations données pour droits de douane ou droits sur l'ex-
ploitation des bois, dont la collection sera considérée comme
impossible par suite de l'insolvabilité des signataires de ces
obligations,-et du montant de toutes autres sommes avancées
ou dépensées par la province ou dues à la province, et qui
seront considérees comme totalement perdues;-et un tableau
séparé de toutes les entrées faites à la colonne du débit sera
soumis annuellement au parlement avec les cbmptes publics.
12 V. c. 5, -s. 10.

MINISTRE
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MINISTRE DES FINANCES.

24. L'officier ci-devant appelé inspecteur général des L'inspecteur
comptes publics de la province, sera à Pavenirappelé Ministre ginr sera
des Finances; mais ce changement de nom n'affectera en n inistre de,
aucune manière ses droits, pouvoirs ou devoirs; et lorsque ananc
dans un acte, instrument ou écrit, linspecteur général des
comptes publics, ou l'inspecteur général est mentionné, le
ministre des fmances sera censé y être désigné. 22 V.
(1859) c. 14, s. 6.

CAP. X V.

Acte concernant le cours monétaire.

A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de lassemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

DENOMINATIONS DES MONNAIES.

1. Les dénominations de monnaie du système monétaire de Dénominations
cette province seront, louis, piastres, dhelins, deniers, centins ai.es.des
et millins :-le louis, le chelin et le denier auront respective- rmantes
ment les mêmes valeurs proportionnelles qu'ils avaient le pre-
mier jour du mois d'août, 1854; la piastre équivaudra au quart
d'un louis; le centin sera la centième partie d'une piastre,
et le millin la dixième partie du centin ;-et dans tout exposé
relatif à de l'argent ou à des valeurs en argent dans tout
contrat, indictement ou procédure légale, elles pourront être
désignées en louis, chelins et deniers, ou en piastres, centins
et millins, ou sous aucune ou l'une ou l'autre des dites déno-
minations, selon qu'il sera considéré expédient. 16 V. c. 158,
s. 2.

2. Toutes sommes d'argent et comptes pourront légalement Les comptes,
être mentionnés, désignés et exprimés, sous aucune des déno- °° " at
minations précitées. 16 V. c. 158, s. 6. sous Pune ou

P'autre de ces,
dénominatior.s.

MONNATES COURANTES.

1. Or.

3. Le louis courant sera censé valoir et représenter centet Louis courant,
un grains et trois cent vingt-et-un millièmes de grains, poids défini.
de Troy, d'or au titre de fin, fixé par la loi pour les pièces de
monnaie d'or du royaume-uni, le premier jour du mois d'août,
mil huit cent cinquante-quatre ;-et la piastre courante sera Piastme cou
censée valoir et 'représenter une quatrième partie du poids rante.
susdit d'or, au dit titre ;-et toutes pièces d'or,,au 'titre de fin Certaines mon-
susdit, que Sa Majesté ordonnera de frapper à l'hôtel royal des naies d'or, cen-
monnaies, devront, sous tels noms qui leur seront, assignés oaies. e-

dans
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dans toute proclamation les déclarant monnaies légales de
cette province, passer, avoir cours et être offertes légalement
pour les sommes à être mentionnées en telle proclamation, et
proportionnées à leurs poids respectifs; sujettes à la même tolé-
rance que les pièces de monnaie d'or de la Grande-Bretagne.
16 V. c. 158, s. s.

Livre -terhng. 4. La livre sterling sera censée équivalente à un louis
quatre chelins et quatre denier,-ou quatre piastres, quatre-
vingt-six centins et deux tiers d'un centin, monnaie courante ;-
et tout souverain britannique ayant le poids fixé par la loi,
aura cours et pourra être oflért légalement pour cette somme;

Monnaies deor et les autres monnaies d'or du royaume-uni, tant qu'elles con-
britanniques. serveront le poids légal, passeront et pourront légalement être

offertes pour des sommes équivalentes en monnaie courante à
leur valeur en sterling, suivant la proportion susdite. 16 V. c.
158, s. 4.

Acception <lu J. Rien de contenu dans cet acte ne modifiera l'ac-
mot"sterling" ception à donner aux mots " sterling," " argent sterling de la
trats, ee.it, Grande-Bretagne," ou autres mots de même valeur, dans toute
avant le 26 loi en vigueur dans cette province ou dans toute partie d'icelle,avril10, le vingt-sixième jour d'avril, mil huit cent quarante-deux, ou

dans tout contrat ou convention alors fait en icelle, mais toute
telle loi, contrat ou convention sera interprété suivant l'inten-
tion de la législature, ou des parties qui les auront faites ;-mais
clans toute loi, contrat ou convention fait dans cette province
après le dit jour, la livre sterling sera considérée comme ayant
la valeur en monnaie courante qui est assignée par le présent
au souverain britannique. 16 V. c. 158, s. 5.

2. Monnaies d'Argent

Les monnaies 6. Les pièces de monnaie d'argent que Sa Majesté ordon-
dsaen or- nera de frapper à l'hôtel royal des monnaies, au titre de fin

de SaMajesté, fixé par la loi pour les monnaies d'argent du royaume-uni, le
serontd"on- dit premier jour d'août, mil huit cent cinquante quatre, et denaies légles.

poids respectivement proportionnés à la valeur à être assignée
à ces pièces de monnaie dans cette province comme les poids
des pièces de monnaie d'argent du royaume-uni le sont à la
valeur qui est assignée à ces dernières dans le royaume-uni,
passeront et pourront légalement être offertes sous les noms
qui leur seront assignés par Sa Majesté dans sa proclamation
royale les déclarant monnaies légales dans cette province, aux
taux qui leur auront été assignés respectivement dans telle
proclamation. 16 V. c. 158, s. 7.

Monnaies d'ar- 7. Jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné par la procla
gent du royau- m

"e-i roynmation royale de Sa Majesté, les pièces de monnaie d'argent
du royaume-uni, aussi longtemps qu'elles v auront cours légal,
passeront dans cette province pour des sommes équivalentes,
en cours.de cette province suivant la proportion ci-dessus fixée,

aux



Cours monétaire-Argent

aux sommes en sterling pour lesquelles elles passent respecti-
vement dans le royaume-uni ; mais après le temps qui sera
fixé à cette fin dans toute telle proclamation, comme susdit,
elles cesseront d'avoir cours dans cette province ;--et nulle- drnn-
pièce de monnaie; d'argent autre que celles qui sont déclarées ront cours
Pêtre par le présent acte, ne sera monnaie légale et n aura quen autant
cours dans cette province. 16 V. c. 158, s. 8. dêeiarées mon-

naies légales
par cet acte.

S. Mais jes pièces de monnaie d'argent mentionnées On ne pourra
dans -Pune ou Pautre des deux sections précédentes, ne ofrir enunsen
pourront servir comme offres réelles pour plus de dix piastres "e"n n°e~
ou deux louis dix chelins courant, en un seul et même paie- certain mon-
ment ;---et le possesseur de billets de toutes personne ou per de eon-
sonnes ou corporation, au montant de plus de dix piastrés, ou
deux louis, dix chelins courantne sera pas tenu de recevoir -plus
que ce montant en telles pièces de monnaie d'argent, en paie-
ment de tels billets, s'ils sont présentés pour être payés dans le
même temps, quoique chacun ou 'un quelconque de ces billets
soit pour une moindre somme. 16 V. c. 158, s. 9.

3. onnaies de cuivre.

.9. Les pièces de monnaie de cuivre du royaume-uni, aussi Monnaies de
longtemps qu'elles y auront cours, passeront et pourront servir cuivre au
pour les offies réelles dans cette province au montant de vingt rovnme-un.
centins ou un chelin courant, et pas davantage, en un seul et
même paiement, aux taux suivants, savoir: le denier de cuivre,
pour deux centins; le demi-denier de cuivre, pour un centin;
et les autres subdivisions du denier de cuivre, pour des sommes
proportionnelles.

2. Toutes pièces de monnaid de cuivre ayant le même poids sa Majesté
que celles mentionnées ci-dessus respectivement, que SaMajesté Pourra ordon-
ordonnera de frapper à cette fin, passeront et- 'pourron iégale- ar defa
ment être offertes dans cette -province aux mêmes taux et pour naies aecuivre.
le même montant, dans un même paiement; et s'il est frappé
de telles pièces de monnaie de cuivre, Sa Majesté pourra
déclarer, par une proclamation, que les monnaies de cuivre du
royaume-uni n'auront pas cours légal dans cette province après
une date qui sera fixée dans telle proclamation. 16 V.ie. 158,
s. 10.

4. Monnaies' d'or étrangères.

10. L'aigle d'or des Etats-Unis d'Amérique, frappé avant Taux auxqnels
le premier jour de juillet, mil huit cent 'trente-quatre, et'pesant d'or mnai
onze deniers et six grains, poids de Troy, aura cours et pourra nes passeront
légalement être offert dans cette province pour dix piastres, et auronteours.
soixante-et-six centins et deux tiers d'un' centin,' ou deux
louis, treize chelins et quatre deniers courant,-et le demi-aigle,
de même date et d'un poids proportionnel, poulr la moitié
de. cette somme:

1859. CapA5.
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.'aige dor 2. EtPaigled'or des dits Etats-Unis, frappé aprèsle jour en der-
monnayë entre nier lieu mentionné, et avant le premier jour de janvier, mil huit
14 ee r cent cinquante-deux, ou après le dit jour, mais aussi longtemps

janvier, 1852. que le titre de fin pour les monnaies d'or alors fixé par la loi
des dits Etats-Unis n'aura pas été changé, et pesant dix deniers
dix-huit grains, poids de Troy, aura cours et pourra être offert
dans cette province pour dix piastres, ou deux louis, dix chelins
courant;-et les monnaies d'or des Etats-Unis, qui sont des
multiples ou des divisions de l'aigle susdit, de même date et
d'un poids proportionnel, auront cours, et pourront être offertes
dans cette province pour des sommes proportionnelles. 16 V.
c. 158,s. il.

Les autres 11. Sa Majesté pourra en tout temps déclarer, par une pro-
moniga~d'or clamation, que toute autre pièce de monnaie d'or, ou toutes les
pourront ëtre autres pièces de monnaie d'or des Etats-Unis ou de toute
dléclarées moun-
ns légales autre nation ou puissance étrangère, auront cours et pourront
par proclama- légalement être offertes dans cette province, à des taux en
tio. monnaie courante qui leur seront assignés respectivement dans

telle proclamation, lorsqu'elles seront des poids qui seront
également désignés en icelle, ces taux étant proportionnés à la
quantité d'or pur contenue dans ces pièces de monnaie, en
comptant quatre-vingt-douze grains et huit cent soixante-et-dix-
sept millièmes de grain d'or pur, comme équivalant à un louis
courant. 16 V. c. 158, s. 12.

CAP. XVI.

Acte concernant la perception et l'administration du
revenu, l'audition des comptes publics, et la res-
ponsabilité des comptables publics.

S A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

INTERPRETATION PRELIMINAIRE.

Revenu. 1. Dans cet acte, les mots " revenu provincial" ou
" revenu" signifient le revenu provincial dans toutes ses
branches, ainsi que les deniers publics, soit qu'ils proviennent de
droits de douanes ou autres droits,-ou du bureau de poste,-
ou des terres ou des bois de la couronne,-ou de péages pour
l'usage des travaux publics,--ou de pénalités ou confisca-
tions,-ou de toutes rentes ou redevances,-ou de toute autre
source quelconque,-en autant que la perception, administration
ou comptabilité de ces deniers sont respectivement sujets au
contrôle de la législature.provinciale:

Oeficiers d 2. Et tout officier, fonctionnaire ou personne dont le devoir est
revenu. de recevoir aucuns des deniers formant partie du revenu, ou qui

est
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est chargé de la garde ou dépense de tels deniers,--bien qu'il
ne soit pas régulièrement employé àles percevoir, administrer,
ou à en rendre compte,---sera soumis aux dispositions du pré-
sent acte,- par rapport à la comptabilité et auremboursement de
tels deniers, quel que soit Poffice ou lemploi en vertu duquel il
les recevra ou s'en trouvera dépositaire. 8 V. c. 4, ss. 21, 22,-
1$, 14 V. c. 17.

PERCEPTION ET ADMINISTRATION DU REVENU.

2. En autant que les actes du parlement du royaume-uni en En autant que
force dans cette province le permettent,-le gouverneur en con- prlemces du
seil, de temps à autre, pourra déterminer quels officiers ou royaume-uni le
personnes il est nécessaire d'employer pour la perception, permettent, le
administration, et pour rendre compte du revenu provincial, et con"seUilter-
mettre à effet les lois y relatives; ou pour prévenir toute minelesoffi-
contravention à telles lois, désigner le titre de leurs offices, néessaie
accorder à tels officiers ou personnes comme susdit tels salaires d'employer, et
ou rémunération pour leur travail et leur responsabilité dans
l'exécution de leurs devoirs, charges ou emplois respectifs, que
le dit gouverneur en conseil jugera raisonables et nécessaires,
et fixer les époques et la manière dont le paiement devra s'en
faire ;-mais nul officier ainsi nommé ne recevra un salaire Montant des
annuel plus élevé que celui alloué en pareil cas par l'acte con- salaires, limite.

cernant le service civil en général. 8 V. c. 4, s. 3, et 20 V. c.
24.

3. Le salaire ou la rémunération alloué à tout tel officier ou Les salaires
personne comme susdit, lui tiendra lieu de tous honoraires tiendront lieu

e tos h' onrai . 1de ousautresallocations, ou émoluments de quelque nature que ce soit, émoments, et
excepté les déboursés faits et autorisés, les parts de saisies, les les officiers d-

. )-voueront toutconfiscations et les amendes ; et nulle personne recevant un leur temp
salaire de, ou excédant mille piastres par année, n'exer- l'accomPIistesalaie d. ment de leurscera aucun autre métier, profession, commerce ou emploi devoirs.
queleonque, dans le but d'en retirer un profit, soit directement,
soit indirectement ; ni ne remplira aucune autre charge lucra- Exception.
tive quelconque, à moins que ce ne soit une charge ayant ra-
port à ladministration à la perception ou à la comptabilité du
revenu, et à moins que tel officier ou personne ne la remplisse
avec la permission du gouverneur en conseil. 8 V. c. 4, s. 4.

4 Nul officier, ou nulle personne employée à la perception Les officiers du
revenu exemptsou administration du revenu ou à en rendre compte, ne pourra, de certaines

tant qu'elle sera dans le dit office ou employée comme susdit, charges;
être tenue de servir dans aucun autre office public, ou dans
aucun office municipal ou local, ou sur un jury ou dans une
enquête, ou dans la milice. 8 V. c. 4, s. 18.

J. Toute personne nommée à un office ou emploi ayant Et tenus de
rapport à la perception, à l'administration ou à la comptabilité prêter le ser-

du revenu, devra, lors de son admission à tel office ou emploi, ment 'office.
prêter le serment suivant devant l'officier nommé par le gou-
verneur pour le recevoir, c'est à savoir:
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Seent. "Je, A. B., jure que je m'acquitterai bien et fidèlement, et
"au meilleur de ma connaissance et pouvoir, de la charge qui
"m'est confiée par ma nomination comme

et que je ne demanderai, ni ne prendrai on ne recevrai aucun
honoraire, émolument, gratification on récompense, soit en
argent ou d'aucune nature ou description quelconque, soit
directement soit indirectement, pour aucun service, acte,

"devoir, matière ou chose faite on exécutée, ou à faire ou
exécuter dans l'exercice ou exécution d'aucun des devoirs de

"mon dit office ou emploi, sous quelque prétexte que ce soit,
autre que mon salaire, ou ce qui me sera accordé par la loi

"ou par ordre du gouverneur de cette province en conseil.
"Ainsi, Dieu me soit en aide." 8 V. c. 4, s. 12.

Certainspou- 6. Le gouverneur en conseil pourra, de temps à autre, faire
au ornIeur telles nouvelles divisions de la province en districts, ou autre-
en conseil, en ment, selon que la perception ou l'administration du revenu

S"u onerne pourra le requérir,--et désigner les officiers ou personnes par
tion des qui tout devoir on service relatif à telles fins sera rempli dans
douanes. et pour tel district ou division, et le lieu ou les lieux en

iceux où tel service sera rendu on tel devoir rempli,-et faire
tous les règlements concernant tels officiers ou personnes, et
la régie et administration des affaires à eux confiées, qui seront
conformes à la loi, et qu'il jugera convenables pour la mettre à
effet de la manière la plus avantageuse pour l'avantage du bien

M1ode d'ap- public; et tout règlement général or ordre, fait par le gouver-
pliquer les r- neur en conseil, pour toute fin quelconque pour laquelle un

eune. ordre ou règlement peut ainsi être fait d'après les dispositions
du présent acte, s'appliquera à chaque cas particulier qui
pourra tomber sous tel règlement on ordre général, aussi
amplement et efficacement que s'il eût été fait pour tel cas
particulier, et que si les officiers, fonctionnaires ou parties con-
cernés y eussent été spécialement dénommés;

Preuve des 2. Une copie imprimée de tout règlement ou ordre du gouver-
orèes gle- neur en conseil, imprimée par l'imprimeur de la reine, ou une

copie écrite d'icelui, attestée sous la signature du greffier du
conseil exécutif, sera une preuve de tel règlement ou ordre; et
tout ordre par écrit, signé par le secrétaire provincial, et censé
écrit par ordre du gouverneur, sera reçu en preuve comme
l'ordre du gouverneur. 8 V. c. 4, s. 5.

les personnes 7. Toute personne employée à remplir quelque devoir ou à
employéesavec rendre quelque service relatif à la perception ou à l'administra-
leassetiment
du gouverneur tion du revenu, par les ordres ou avec le consentement du gou-
en conseil, e- verneur en conseil (exprimés soit avant soit après,) sera
rffcirs *o- considérée être l'officier compétent pour tel devoir ou ser-
péents. vice; et tout acte, matière ou chose qu'aucune loi en force en

aucun temps prescrit à aucun officier particulier désigné à
cet effet par telle loi, et qui sera fait et exécuté par aucune
personne nommée ou autorisée par le gouverneur en conseil

a
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à agir pour et de la part de tel officier particulier, sera censé
être fait et exécuté par tel officier particulier;

2. Et tout acte, matière ou chose, qu'aucune loi en force en Même chose
aucun temp.s prescrit. de faire ou exécuter dans aucun endroit les "eux
particulier d'un port, ou dans aucun district ou division de gouverneur.
la province, comme susdit, fait et exécuté dans aucun
endroit compris dans tel port, ou dans tel district ou division,
fixé à cet effet par le gouverneur en conseil, sera censé être
fait et exécuté à l'endroit ainsi spécialement requis par la loi.
8 V. c. 4, s. 6.

S. Tout officier ou personne employée à la perception, admi- Les ome e
nistration, ou à rendre compte d'aucune branche du revenu, emply dans
pourra être employé à la perception, administration, ou à rendre revenu P.u.-
compte d'aucune autre branche du revenu, chaque fois qu'il ront t'être dans
sera considéré être de l'avantage du service publie de P'em- toute autre.

ployer ainsi. 8 V. c. 4, s. Î.

9. Le gouverneur en conseil, de temps à autre, pourra fixer Heures de bu-
les heures pendant lesquelles les officiers ou personnes employées r eevoi
à la perception et administration du revenu, seront en général saisons, axés
tenus d'être à leurs bureaux et lieux d'emplois respectifs,-et par le gouver-
aussi fixer le temps de telles heures, ou les saisons de neur
l'année pendant lesquelles aucune partie spéciale des devoirs
de tels officiers ou autres personnes, sera remplie par
eux respectivement; et un avis des heures ainsi fixées en Et affichés en
général comme heures de bureau, sera constamment affiché quelquelieuapparent.
dans quelque lieu apparent des bureaux ou autres lieux ainsi
fixés. 8 V. c. 4, s. 8.

10. Aucun jour ne sera observé comme jour de fête publique Jours qui se-
par les officiers et personnes employées à la perception et admi- r nobrvês
nistration du revenu, si ce n'est le jour de noël, le jour de l'an rete
et le vendredi-saint de chaque année,-les jours fixés par pro-
clamation du gouverneur comme jours de jeûne général, ou
d'actions de grâces générales-les jours fixés pour la célébra-
tion de la naissance de. Sa Majesté ou celle de ses successeurs
royaux,-et tels autres jours que le gouverneur en conseil
pourra de temps à autre fixer comme jours de fête. 8 V. c. 4,
s. 9.

11. Le gouverneur en conseil pourra prescrire à tout Livres tenus
officier ou personne employée à la perception, administration eet
ou comptabilité d'aucune branche du revenu provincial, de -

tenir tels livres ou comptes qu'il jugera à propos de prescrire à
l'effet d'obtenir des informations statistiques sur le commerce
ou le traffic de la province, sur les travaux publics ou autres
matières d'intérêt public, et autoriser et payer toute dépense
nécessaire encourue pour cet objet. 8 V. c. 4, s. 11.

12.
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Les denierspu- 12. Tous deniers publics, de quelque source de revenu
blics sroncrédit public qu'ils proviennent, excepté du départment des postes,-

du receveur et tous deniers formant partie des fonds spéciaux administrés
énérai par par le gouvernement provincial,-seront payés au crédit du

qes. receveur général de la province, par l'entremise de telles
banques ou parties que le gouverneur en conseil prescrira et
nommera de temps en temps; et la partie faisant tel dépôt en

certificat. recevra des certificats en double qui seront transmis, l'un au
receveurgénéral, et l'autre au département auquel se rapporte le.
paiement. 18 V. c. 78, s. 9.

Mode de rendre 13. Le gouverneur en conseil, de temps à autre, pourra
compte, et régler les époques et la manière dont tout officier ou per-
ems de a er sonne employée à la perception et administration, ou comptabi-
bles, fixés par lité d'aucune partie du revenu, rendra compte des deniers
le goneur publics qui pourront venir en sa possession, et ies paiera àenpossessionpetlics paieraur

l'officier chargé de les recevoir,-et déterminer les époques ainsi
que la manière et la forme, et l'officier qui devra émettre
toutes les licences sur lesquelles il y a des droits à payer;-
pourvu que tels comptes soient rendus, et tels paiements .faits
par tels officiers respectivement, au moins une fois tous les
trois mois. 8 V. c. 4, s. 10.

Tout otricier 14. Tout officier des douanes ou de l'accise en cette pro-
recevauanes vince, recevant des deniers pour la couronne, les déposera en
deniers pour la son non d'office, de temps à autre, dans telle banque que le
couronne, les gouverneur en conseil indiquera,--et nuls deniers ainsi dépo-
son nor d'offi- ses ne seront retirés, excepté pour être mis au crédit du receveur-

be d éans énéral, sur l'ordre écrit ou chèque de l'officier qui les aura
gnée par le ainsi déposés, ou son successeur, auquel la banque donnera un
gouverneur , certificat en double, constatant que tels deniers sont ainsi cré-cette fin. dités; et chaque tel officier tiendra son livre de caisse écrit jour

par jour ; et tous les livres, comptes et papiers de tel officier
seront en tout temps, durant les heures de bureau, ouverts à
l'inspection et à l'examen du surintendant, ou de tout autre
officier ou personne qui pourra être autorisé par le ministre
des finances à faire telle inspection ou examen. 18 V. c. 78,
s. 10.

L'uemploi des 15. L'emploi de deniers à même le trésor public sera
deniers publics toujours fait par un chèque tiré sur une banque, sur warrant
ur un warrant du gouverneur en conseil, le dit chèque étant signé par le

du gouverneur- receveur-général, et contresigné par le ministre des finances,
ou leurs députés respectifs dûment autorisés à cette fin. 18
V. c. 78, s. 11.

BUREAU D AUDITION-SEs POUvOIRS ET SES DEVOIRS.

Un bureau 16. Le gouverneur pourra, par lettres patentes sous le grand
oura atre sceau de cette province, constituer et nommer, durant bon

constitué, et plaisir, un bureau d'audition, dont le devoir sera de faire de
pour quelles temps à autre, sous la direction et surintendance du ministre des

finances,
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finances, rapport au dit- ministre des finances sur tous comptes
mis devant le dit bureau, tel que ci-dessous prescrit. 18 V.
c. 78, s. 1.

17. Le dit bureau se composera du député inspecteur gé- Comment
néral qui en sera président, du commissaire des douanes compose
pour le temps, et d'un auditeur qui sera nommé par le gouver-
neur de cette province. 18 V. c. 78, s. 2.

18. Le dit auditeur recevra un salaire de pas plus de deux salaire de ran-
mille piastres par année, et ne pourra être élu membre de l'une diteur, etc.
ou Pautre branche de la législature. 18 V. c. 78, s. 3.

19. Il sera du devoir du député inspecteur général, ou en Devoirs du d-
son absence temporaire pour cause de maladie ou autrement, ®m er
de la personne que le gouverneur en conseil nommera membre tivement aux
du bureau d'audition,-d'examiner toute demande ou émis- ptespu-
sion d'ordres d'argent ou warrants et en faire rapport; contre-
signer toutes débentures provinciales, chèques et reçus du
receveur général ; tenir un livre de débentures qui contiendra il tiendra un
une entrée et description de toutes débentures à payer ou qui liv des dé-
doivent être émises, indiquant la date de l'émission, Pépoque e
du rachat, celle de l'extinction, et du paiement de lintérêt,-et
un compte d'intérêt ; classer et tenir balancé un livre qui sera Et un livre
appelé le livre des appropriations, contenant, sous des titres dappropri-
séparés et distincts, un compte de toute appropriation de de- sera indiqué
niers publics, soit permanente, soit temporaire, inscrivant sous dans ce livre.
chaque titre les montants tirés à compte de telle appropriation,
avec la date et le nom des personnes en faveur desquelles il
a été émis des warrants ;-et lorsque toute telle appropria-
tion sera épuisée, en notifier le gouverneur et le département
chargé de la surintendance du service, au compte duquel telle
appropriation a été faite ; examiner et vérifier les divers
comptes en rapport avec l'administration de la justice dans le
Haut et le Bas Canada, les comptes courants des ofliciers de
douane et d'accise ; et tenir les comptes de tous fonds spé-
ciaux, aussi bien que les comptes publics de la province. 18.
V. c. 78, s. 4.

20. Il sera du devoir du commissaire des douanes, comme Devoirs du
membre du bureau d'audition, d'examiner et vérifier les commissaire
rapports des officiers de douane et d'accise. 18 V. c. 78, s. 5. des douanes.

21. Il sera du devoir de l'auditeur-d'examiner, contrôler Devoirsdel'au-
et vérifier les comptes et dépenses du département des travaux diteur.

publics, et tous contrats faits par ou avec ce département,-et Il vérifiera les
aussi ceux du département des terres de la couronne, du dé- comDPtes;
partement du bureau des postes et du bureau d'agriculture
et-de statistiques,-ceux de tous asiles provinciaux, hôpitaux,
pénitentiaires et prisons,-de l'université de Toronto, du collége
du Haut Canada, et des surintendants d'éducation du Haut et
du Bas Canada ;-aussi, tous comptes en rapport avec le dépar-
tement de Padjudant-général, et l'organisation et entretien de

la

€ap. 16, -20511859.1
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Tiendra n la milice et police provinciale,-de la quarantaine et de Pémi-

re des b gration ; de tenir un registre des billets de: banque émis et
des garanties possédées en vertu des dispositions des actes
pour le libre commerce de banque ; et d'examiner les rapports
et états de toutes banques d'épargne, banques incorporées et

Et examinera autres banques de la province ; d'examiner, contrôler et vé-
ics étais donnés rifier les comptes de toutes institutions ou établissements, soit

ue1s, etc. d'éducation ou de charité, soit scientifiques ou autrement, qui
tirent tout leur support des deniers publics ; et en général d'ex-
aminer et véifier les comptes de toutes institutions, corps,
établisscments ou personnes soutenus à mêmes les fonds pu-
blics, et qui ne sont pas spécialemeni mentionnés ci-dessus.
18 V. C. 78, s. 6.

Rtêviion des 22. Tous comptes, après avoir été ainsi vérifiés dans leurs
beau dau divers départements, seront révisés par le bureau, ou deux
dition. membres du bureau, et par lui ou eux rapportés au ministre

des finances pour être par ce dernier définitivement révisés et
approuvés. 18 V. c. 78, s. 7.

.Le bureau ex- 23. Il sera aussi du devorir du dit bureau d'examiner et
aminera et an- annuller le scip pour terres et les débentures rachetées,-le bu-
axilera les

é-et- reau ayant, pour Pexamen et extinction de tel scrip, l'assistance
bentures. du commissaire des terres de la couronne, et pour Pexamen et

extinction de telles débentures, Passistance du receveur-géné-
ral ;-et le bureau s'assemblera au moins une fois dans chaque
mois pour les fins mentionnées dans la présente section. I
V. c. 78, s. 8.

Il pou-a iww 24. Le dit bureau d'audition aura plein pouvoir et autorité
sog es Jxr- d'interroge r toute personne sous serment ou affirmation, relati-
serment; veinent à toute matiere ressortant de tout compte soumis pour

audition; et tel serment ou affirmation pourra être administré à
toute personne par un membre du bureau. 18. V. c. 78, s. 21.

Obtenir d1., 2-. Tout membre du burean pourra, au nom du bureau,
-wuzue,s des demander, pendant le terme ou la vacance, à tout juge de la cour

,iers e; supérieure, dans le Bas Canada, ou à l'une des cours supérieures
Pune ou lau- de droit commun, dans le Haut Canada, un ordre pour qu'an
Ire paýrtie te la subpæna émane de la dite cour, enjoignant à toute personne yprovince,; Sn

nommée de comparaître devant le bureau, aux temps et lieu
mentionnés dans le dit subpæna, et alors et là témoigner de
toutes matières qui sont à sa connaissance touchant tout
compte soumis au dit bureau, et (si le bureau le désire) d'ap-
porter avec elle et fournir au bureau tout document, papier
ou chose qu'elle peut avoir en sa possession touchant tel
compte comme susdit; et le dit subpæena émanera en consé-
quence sur l'ordre du dit juge ; et tout tel témoin pourra être
assigné d'aucune partie de cette province, soit dans les limites
ou en dehors des limites de la jurisdiction ordinaire de la cour
d'où émane tel subpæna, et ce, de la même manière que les
témoins peuvent être ainsi assignés dans les actions civiles.
18 V. c. 78, s. 22.

26.
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26. Si, à raison; de la distance àlaquelle réside une per- Nommer des
sonne (dont le témoignage est requis par le dit bureau) du lieu co"
où se tiennent ses séances, ou pour toute autre cause, le bureau l îémoina-
le juge à propos, il pourra adresser une commission sous les g au sujet
seings et sceaux de deux membres du bureau, à tout officierou dont il oi ae
personne y nommée, Pautorisant à prendre tels témoignages et auditi on.
lui en faire rapport ; et tel officier ou personne, après ser-
ment prêté devant quelque juge de paix aux fins de remplir
fidèlement le devoir à lui confié par telle commission, aura,
relativement à tels témoignages, les mêmes pouvoirs que le
bureau, ou aucun de ses membres, aurait ens si les témoignages
eûssent été reçus devant lui, et pourra pareillement demander et
obtenir d'aucun juge des cours susdites, un subpona aux fins de
faire comparaître toute personne ou produire tout document,
papier ou chose devant lui; et tel subpæna émanera en consé- E
quence sur Pordre de tel juge, ou tel subpena pourra émaner
sur la demande de tout membre du dit bureau pour obliger à
telle comparution ou production de tout document, papier ou
chose devant le dit commissaire. 18 V. c. 78, s. 23.

27. Quiconque, assigné en la manière ci-dessus prescrite Pénalité contr-
devant le dit bureau d'audition, ou devant tout commissaire ceux qui relu-
nommé comme susdit, néglige, sans de valables excuses,e auxaits a
comparaître en conséquence on, sur ordre de produire tout n
document, papier on chose en sa possession, manque de les
produire, ou refuse d'être assermenté ou de répondre à toute
question légitime et pertinente à lui soumise par le bureau ou
par tel, commissaire, encourra pour chaque telle offense une
amende de quatre-vingts.piastres en faveur de la couronne, pour
les fins publiques de la province, laquelle sera recouvrée en la
manière dont sont recouvrées les dettes dues à la couronne ;
et il pourra pareillement être traité par la cour qui a émis Mode dere-

le subpena, comme ayant refusé d'obéir à l'ordre de la cour, pénalité.
et comme s'étant rendu coupable de mépris de cette cour.
18 V. c. 78, s. 24.

CERTAINES INSTITUTIONS, ETC., TENUES DE RENDRE COMPTE.

2S. Toutes les institutions et élablissements qui sont entière- Les institutions
ment soutenus par des allocations publiques, transmettront tous "een
les trois mois (et plus souvent si le ministre des finances le par des alloca-
requiert) leurs comptes en détail, afin qu'ils soient vérifiés, tionspublites:
accompagnés des pièces justificatives de l'emploi des deniers par comptes tri-
eux reçus à même le trésor public; et dans tous les cas où mestriels.
tels comptes sont irréguliers, insuffisants, ou ne sont point rendus
a sa satisfaction, le ministre des finances enjoindra aux parties de
suppléer à Pomission ou de rectifier l'irrégularité, et suspendra
toutes avances ultérieures en faveur de telle institution ou
établissement, jusqu'à ce que les dits comptes soient conve-
nablement rendus. 18 V. c. 78, s. 12.

29.



208 Cap. 16. Rev., etc.-comptès rendus par certaines Inst. 22 VidT.

Rappor 29. Les surintendants des écoles communes dans le Haut
ea a Canada et le Bas Canada, feront leurs rapports annuels le ou

Autres tta- avant le trentième jour de janvier de chaque année ; et toutes
tions. les autres institutions, associations, établissements et corps sou-

tenus en tout ou en partie à même les deniers publics, trans-
mettront au bureau d'audition le ou avant le quinzième jour de
janvier de chaque année, des rapports complets et détaillés
sur leur condition, administration et progrès, et tels tableaux
statistiques que pourra de temps en temps demander le gouver-

Ces rappors neur en conseil;--les dits rapports et tableaux comprendront lescontiendront
certaines par- particularités suivantes:
ticularités.

Institutions d'éducation.

Institutions 1. La composition du corps administratif;
d'éducation.

2. Le nombre et les noms des professeurs, instituteurs ou
lectureurs;

3. Le nombre de personnes qui y sont instruites, indiquant
celles qui ont moins de seize ans et celles qui ont plus ;

4. Le cours d'études généralement suivi, et les livres en
usage ;

5. Le coût annuel des frais d'entretien de l'institution et les
sources d'où les moyens proviemient.

Institutions Scientifiques ou Littéraires.

Institutions lt- 1. Les objets prééminents de l'institution;
teraire ou

2. Le nombre de volumes dans leur bibliothèque, la na-
ture en général et la valeur de ces livres ;

3. L'espèce et la valeur de leurs instruments;

4. Le nombre et le sujet des lectures faites durant l'année
alors dernière;

5. Le nombre des membres inscrits sur les livres;

6. Les revenus de l'institution, à part l'aide provinciale.

Institutions de Charité et Asiles.

Asiles et insti- 1. Le corps administratif;
tutions de cha-
rite. 2. Les objets spéciaux de l'institution, ses revenus à part

l'aide provinciale;
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3. Le nombre de personnes admises, guéries o. renvoyées
dans les douze derniers mois, et le nombre de celles qui restent
sous traitement. 18 V. c. 78, s. 13.

IUNICTPALITEs.

30. Le trésorier ou chamberlain de toute municipalité au Les trésoriers
profit de laquelle une somme quelconque a été prélévée sur le a m
crédit du fonds consolidé d'emprunt municipal, transmettra, tés empruant
tant qu'aucune partie de telle somme ou de l'intérêt restera sur'e créit au
non payée par telle municipalité, au bureau d'audition, le ou p,°:t -~4
avant le quinzième jour de janvier de chaque année, un Pal, seront

rapport attesté sons serment par le dit trésorier ou cham- teu rapponr
berlain, devant quelque juge de paix, indiquant le mon-, annuel.

tant des propriétés imposables dans telle municipalité sui-
vant les rôle ou rôles de cotisation alors derniers,-un compte
exact de toutes les dettes et obligations de telle munici-
palité pour toutes fins quelconques pour l'année alors dernière,-
et tels autres renseignements et particularités que le gouverneur
en conseil pourra de temps en temps requérir concernant les
dettes et les ressources de telle municipalité. 18V. c. 78, s. 14.

RESPONSABILITÉ DES COMPTABLES PUBLICS ET DES OFFICIERS

DU REVENU--AU CIVIL.

31. Si une corporation, officier ou personne refuse ou néglige Pénalité contre
de transmettre un compte, état ou rapport quelconque avec ceux qui ne
les pièces justificatives convenables, à l'officier ou département pasleurs comp-
auquel il est par le présent tenu de les transmettre, le ou avant tes, tel que
le jour par le présent fixé pour leur transmission, telle corpora- présent.
tion, oflicier ou personne, pour tel refus ou négligence,. forfaira
et paiera à la couronne, pour les fins publiques de la province,
la somme de cent piastres, qui sera recouvrée, avec les frais,
comme dette due à la couronne, et dans toute cour et de toute
manière que les dettes dues à la couronne peuvent être recou-
vrées; et dans toute action pour le recouvrement de telle Preuver a &ire
somme, il sera suffisant de prouver par un témoin ou autre pour le recou-

vrement de
preuve, que tel compte, état ou rapport aurait, dû être transmis cette pénalité.
par le défendeur, tel qu'allégué de la part de la couronne ; et la
preuve du fait qu'il a ainsi été transmis retombera sur le défen-
deur. 18 V. c. 78, s. 15.

32. Si le ministre des finances a raison de croire que Not ifcation
quelqu'officier ou personne a reçu des deniers pour la couronne aux persone
ou dont il est comptable à la couronne ; ou qu'il a entre ses mains deremurser
des deniers publics applicables à quelque fin, et qu'il ne les a les deniers Par
pas remboursés ou dûment employés et qu'il n'en a pas rendu des fins publi-
compte, il pourra envoyer un avis à tel officier, personne, ou à ques
ses représentants en cas de décès, le requérant dans un espace
de temps qui y sera désigné, et de pas moins de trente,! ni de
plus de soixante jours, à compter de la signification de tel avis,
de rembourser et employer tels deniers, et d'en rendre compte

N au
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au ministre des finances ou à Pofficier nommé dans Pavis,
et de lui transmettre les pièces justificatives constatant qu'il
s'y est conformé.

Lasiznication 2. Tel avis sera signifié par le shérifdu district ou du tomté
en sera ratc par où la signification sera faite, ou par son député, en en délivrant

une copie à l'officier ou à la personne à qui il est adressé,
ou en la laissant au lieu ordinaire de sa résidence; et le rapport
du- shérif, avec un affidavit de telle signification, en sera une
preuve conclusive. 18 V. c. 78, s. 16.

Mode de procê- 33. Si un officier ou personne fait défaut de rembourser, emi-
.°e t ployer ou rendre compte de tels deniers, et -de transmettre

e conirmer à telles pièces justificatives comme susdit dans l'espace de
laditenotifica- temps limité par l'avis à lui signifié,--le ministre des finances

fera un compte entre tel officier ou personne et la couronne dans
l'affaire à laquelle l'avis se rattache, chargeant l'intérêt à
compter de la signification d'icelui, et en délivrera une copie
au procureur ou au solliciteur-général ; et telle copie sera une
preuve suffisante pour maintenir une plainte ou autre procédure
pour le recouvrement du montant prouvé par là être entre
les mains du défendeur, comme une dette due à la couronne, sauf
le droit du défendeur de plaider et d'apporter toutes les
preuves qui pourront être légales et propres à sa défense;-

Le déinidelir mais le défendeur sera responsable des frais de la plainte
ou procédure, quel que soit le jugement, à moins qu'il ne
prouve qu'avant le temps limité dans tel avis, il avait remboursé
ou employé les deniers y mentionnés, et qu'il en avait dûment
rendu compte et transmis les pièces justificatives avec tel
compte, ou à moins qu'il ne soit poursuivi en qualité de repré-
sentant, et qu'il ne soit pas personnellement responsable de tels
deniers, ou tenu d'en rendre compte. 18 V. c. 78, s. 17.

Mode de procé- 34. Si tel officier ou personne comme susdit transmet un
e~ n compte, soit avant ou après avis comme susdit, mais sans

tent leurs pièces justificatives, ou avec des pièces justificatives insuffi-
c t santes, pour une somme quelconque placée à son crédit,-le

Piéc justirica-
uves. ministre des finances pourra notifier tel officier ou personne,

en la manière mentionnée dans l'avant dernière section,
de transmettre des pièces justificatives, ou des pièces justi-
ficatives suffisantes, dans l'espace de trente jours après
la signification de l'avis; et si telles pièces justificatives ne
sont pas transmises dans cet espace de temps, le ministre des
finances pourra faire un compte contre tel officier ou personne
sans égard aux sommes qu'il aura mises à son crédit, mais
pour lesquelles il n'aura pas transmis de pièces justificatives ou
des pièces justificatives suffisantes, et délivrer ·une copie de
tel compte au procureur ou au solliciteur-général; et telle copie
sera une preuve suffisante pour maintenir toute plainte ou autre
procédure pour;le recouvrement du-montant y indiqué, 'comme
étant entre les mains du défendeur, sauf au défendeur le- droit
de plaider et d'offrir toutes les preuves légales et propres à sa

défense;.
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défense ;-mais tel défendeur 'sera passible des frais- de telle Le déendeur
plainte ou procédure, quel que soit le jugement, à moins que Paýçqe des
les pièces justificatives qu'il aura transmises-dans le temps
limité par Pavis à lui signifié, ou avant .telle signification,
soient trouvées d'elles-mêmes suffisantes pour sa défense, et
pour Pacquit de toutes les sommes qu'on lui demande

2. Le dit avis sera signifié, et le rapport de la signification (lu
uilihe; rapport*shérif aura Peffet prescrit dans l'avant dernière section quant à ïî, siêrif. e.

l'avis y mentionné. 18 V. c. 78, s. 18.

35. S'il paraît clairement, en aucun temps, par les livres ou S'il appertelai-
comptes tenus dans le bureau d'un officier ou personne en- rement que les
ployée à la perception ou administration du revenu, ou à en tenan saar-
rendre, compte; ou s'il parait par sa reconnaissance écrite, ou Maj esé, n'ont
par son aveu, que tel officier ou personne a, en vertu de son pa e pay
office ou de son emploi, reçu des deniers appartenant à Sa
Majesté, et se montant à une somme certaine qu'il a refusé ou
négligé de payer à l'officier dûment nommé pour la recevoir,
en la manière et à Pépoque légalement fixées,--alors sur affi-
davit de la part d'un officier ayant connaissance des faits, auto-
risé à cette fin par le gouverneur en conseil, devant un juge de
toute cour ayant jurisdiction en matières civiles jusqu'au mon-
tant de la somme constatée comme susdit,-tel juge fera Des writs d'ex-
émettre pour la saisie et vente des effets, biens (chattels,) et éetionéma-
terres de l'officier ou personne en défaut comme sutdit, tel writ leomptabeý,
ou writs qui auraient pu émaner de telle cour, si le cautionne- etc-
ment (bond) par lui consenti eût été poursuivi et jugement obtenu
en faveur de Sa* Majesté, pour le même montant, et si le
délai accordé par la- loi entre le jugement et l'exécution, eût
expiré : et tel writ ou writs seront exécutés par le shérif ou autre
officier qu'il appartient ; et -telle somme sera prélevée, avec
dépens, et toutes procédures ultérieures auront lieu de la
même manière que si tel jugement eût de fiait été - obtenu
comme susdit. 8 V. c. 4, s. 17.

36. Si un officier ou personne a reçu des deniers publics Lesdeiers pu-
dans le but de les employer à quelque fin spéciale, et ne les pos
a pas ainsi employés dans le temps, ou en la manière prescrite remboursés au
par la loi ;---ou si une personne ayant possedé une charge pu- 1eà la"de-blique, et ayant cessé de la posséder, a entre ses mains des mnande du mi-
deniers publics reçus par elle comme tel officier dans le but nistre des
d'être employés à quelque fin spéciale à laquelle elle ne les a
pas ainsi employés,-tel officier ou personne sera censé avoir
reçu ces deniers pour la couronne pour les fins publiques de la
province, et pourra être notifié par le ministre des finances de
rembourser telle somme au receveur-général, et elle pourra être
recouvrée de lui comme une dette à la couronne, en la manière
en laquelle les dettes dues à la couronne -peuvent être recou-
vres,-et une somme égale pourra dans- Pintervalle être cm- Modederecou-vrement, s'ilsployée à la fin pour laquelle tèlle somme aurait dû être em- ne sont ,as
ployée. 18 V. c. 78, s. 20. snsire. as

* 37. sé*-
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Quiconque 37. Si, pour cause de malversation, d'inattention ou de
perçoit des Ce négligence grossière de devoir, de la part d'un officier ou per-
sera pub-a- sonne employée à la perception ou administration du re-
Sle res perts- u cble des pertes venu; ou si en percevant et recevant des deniers appartenant '
rsa maversa- la couronne pour les fins publiques de la province, une somme

tion, ou négi- de deniers se trouve perdue pour la couronne,-tel officier ou
e!ncegrossere. personne sera comptable de telle somme comme s'il leût col-

lectée et reçue ; et elle pourra être recouvrée de lui sur preuve
de telle malversation, inattention ou négligence grossière, de
la même manière que s'il Peût collectée et reçue. 18 V. c.
78, s. 19.

Sauf tout autre 3S. Rien de contenu dans le présent acte ne diminuera
recours donné ni n'invalidera le recours qu'a la couronne pour recouvrer ou
Couronne. exiger le paiement ou la délivrance de deniers ou de propriétés

appartenant à la couronne, pour lusage publie de la province,
et en la possession de tout officier ou personne quelconque, en
vertu de tout autre acte ou loi. 18 V. c. 78, s. 25.

RESPONSABILITE EN MATIÈRES CRIMINELLES.

DwInse i t 39. Si un oflicier ou personne agissant dans un office
officier dere- ou emploi lié i la perception, administration ou à la comp-
ccvoir (!e% o
noraires, etc., tabilité du revenu, prend ou reçoit quelque honoraire, émolu-
sous peine ce nient, gratification ou récompense, en argent ou de quelque
destitution de
sa char nature que ce soit, directement ou indirectement, d'aucune per-

sonne (autre qu'un officier ou personne légalement autorisée
à les lui payer ou allouer) pour chose par lui faite ayant rap-
port à son office ou emploi, excepté ce qu'il pourrait recevoir
par ordre ou avec la permission du gouverneur en conseil,-
chaque tel officier ou perscane contrevenant de la sorte sera,
sur preuve de telle contravention, à la satisfaction du gouver-

Toute o ire ou neur, destitué de tel office ou emploi ; et toute personne (n'é-
promessem d'ho-
norniret; à un tant pas un officier dûment autorisé à le faire ou à l'allouer) qui
officier sera donne, offre ou promet tels honoraire, émolument, gratifi-
amn'e.l cation ou récompense, encourra pour chaque telle offense une

pénalité de quatre cents piastres, laquelle sera recouvrable
dans toute cour civile ayant jurisdiction jusqu'à ce montant.
8 V. c. 4, s. 13.

Tous livres, 40. Tous livres, papiers, comptes et documents, de quelque
etc., servant Z nature qu'ils soient, et n'importe au frais de qui le papier et
adraiss° matériaux d'iceux peuvent avoir été obtenus ou fournis,-qui

tion du revenu, auront été tenus, ou dont on se sera servi, ou qui auront étésont la proprié-,, q
té de Sa Ma- reçus ou pris en possession par un officier ou personne em-
jesté. ployée, ou qui aura été employée à la perception, administra-

tion ou comptabilité du revenu, en conséquence de son emploi
dans la dite capacité,-seront considérés être des biens (chattels)
appartenant à Sa Majesté,-et tous deniers ou gages de valeur
(valuable securities) reçus ou pris en sa possession en vertu de
son emploi, seront censés être des deniers et des gages de valeur
appartenant à Sa Majesté;
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2. Et si un ,tel officier ou personne détourne frauduleuse- Tout ofcier

ment tels biens, (chattel,) deniers, ou gages de valeur (va- coupable dwr

luable security),-(et tout refus ou défaut de rembourser ôu de des deniers pu-
remettre tels biens, deniers ou gages, de valeur (valuable b1ies pourra
securüiy) à tout officier ou personne qui, étant dûment auto- commeles
risée par le gouverneur en conseil, les demande, sera un dé- ayant relonieu-
tournement frauduleux à cet égard)-il sera censé les avoir pris rn*"'t"°

félonieusement, et il pourra être mis en accusation (indicted,)
et jugé; et sur conviction du fait, pourra être puni de la même
manière que le serait tout serviteur qui a frauduleusement
détourné des biens, (chattel,) deniers, ou gages de valeur
(valuable security) reçus ou venus en sa possession à raison de
son emploi ou pour le compte de son maître;

3. Rien de contenu dans le présent, n'empêchera, ne dimi- Tous autres
nuera ou ne viciera tout recours que Sa Majesté ou aucune s
autre partie pourrait avoir contre tel contrevenant ou ses cautions, Majesté.
ou contre aucune;autre partie quelconque,-mais toutefois, la
condamnation de tel contrevenant ne sera pas reçue en
preuve dans aucune poursuite ou action en loi ou en équité
intentée contre lui. 8 V. c. 4, s. 16.

DISPOSITIONS DIVERSES.

41. Si une preuve par serment ou par affirmation, ou une Toutsermient
déclaration est requise par quelque loi relative à la perception, prë-
administration ou comptabilité du revenu, ou est nécessaire percepteur ou
pour la satisfaction ou considération du gouverneur en conseil, principal offi-
s'il s'agit d'une matière relative à la perception, adminis- douanes, &e.-
tration ou comptabilité du revenu, et qu'il n'y n'ait aucune
personne ou aucun officier particulier nommé comme étant
l'officier ou la personne devant qui la chose doit se faire,-
il pourra être fait ou prêté devant tout percepteur ou principal
officier des douanes du port ou endroit où telle preuve est
requise, ou devant les personnes agissant pour eux respec-
tivement, ou devant tout autre officier ou personne qui pourra
être désignée pour le recevoir par le gouverneur; et ces
officiers et personnes administreront ce serment ou affirmation
ou recevront telle déclaration ; et dans tous les cas où un Affirmation
serment est requis par cet acte ou par une loi quelconque en semt au
force, dans toute matière relative à la perception, à ladminis- certains cs.
tration ou à la comptabilité du revenu, le gouverneur en conseil,
s'il le juge à propos, pourra autoriser la substitution à ce
serment, d'une affirmation solennelle ou d'une déclaration, qui
aura le même effet qu'aurait eu le serment, à toutes intentions et
fins quelconques. 8 V. c. 4, s. 14.

42. Dans toutes investigations ou enquêtes faites Par ordre Dans les en-
du gouverneur en conseil, pour constater la vérité d'un fait quel- quêtes relatives
conque relatif à quelque matière concernant la perception, ladmi- tmoneZ
nistration ou la comptabilité du revenu, ou à la conduite des offi- r donnf$
ciers ou personnes employées à ces fins,-et dans toutes iIivesti-
gations et enquêtes semblables faites par le peicepteur des

douanes e
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douanes, ou par le principal officier employé à la perception et
administration du revenu, dans un port, district ou lieu quel-
conque, ou par une personne ou officier autorisé par le gou-
verneur en conseil, à faire telles investigations et enquêtes,-
toute personne examinée comme témoin donnera son témoi-
gnage sous sermeni, lequel lui sera administré par l'officier ou
personne faisant telle investigation, ou enquête,:

Tnute déelara- 2. Et toute personne faisant sciemment une exposition fausse
tLf rause sera sous serment, dans telle investigation, ou dans toute affirmation
vlo-t tire et ou déclaration solennelle substituée au lieu de tel sernent'
prémédité. comme susdit, soit que le présent acte requiert 'tel serment ou

qu'il soit requis par aucun acte ayant rapport au revenu, sera
censée coupable de parjure volontaire et prémédité, ou d'un
délit punissable de la même manière que le parjure volontaire,
et sur conviction du fait, sera sujette à être punie en consé-
quence. S. V. c. 4, s. 15.

REMISE DE DROITs-CONFsCATIONs, ETC.

3. Et attendu qu'il est expédient que le gouvernement
exécutif soit autorisé à adoucir la rigueur des lois relatives à
la perception du revenu, dans les cas où, sans cet adoucissement,
il résulterait de graves inconvénients pour le public, et de l'in-
jrstice et une oppression inévitable pour les individus: à ces

Le gouver- causes, le gouverneur, lorsqu'il le jugera équitable et avanta-
"r ge geux au public, pourra remettre tout droit ou péage payable à

droits, péages, Sa Majesté, imposé ou dont l'imposition est autorisée par.
°f"a' un acte de la législature provinciale, ou toute confiscation

ou pénalité en argent imposée, ou dont l'imposition est auto-
risée par tel acte, pour contravention aux lois relatives à
la perception du revenu, ou à l'administration d'aucun ou-
vrage public produisant un péage ou revenu, nonobstant
que partie de telle confiscation ou pénalité soit accordée par
la loi au dénonciateur ou poursuivant, ou à aucune autre

Cc reiis partie; et telle remise pourra être faite par un règlement
tireroit pe ar général ou par un ordre spécial dans chaque cas particu-
réîeteent lier, et pourra être entière ou partielle, conditionnelle ou sans

Scondition,-et si avec condition, et que la condition ne soit pas
sPécial. remplie, l'ordre'fait 'en ce cas sera nul et de nul effet, et toutes

procédures pourront avoir lieu et être prises comme s'il n'eût
pas été fait:

Un état détail- 2. Mais uné at détaillé de toutes telles remises comme susdit
sera annuellement soumis aux diverses branches de la législa-

préseé ture, dans les premiers quinze jours de chaque'session
àla léeislature.:da&~tue.quente. 8 V. c. 4, s. 19.

Toute p'nalit 44; Si le gouverneur ordonne, que toute ou partie d'une
renquelconqur pa

e du penalité quelconque imposée par quelque loi relative au re-
pardon. venu, soit remise ou rendue au contrevenant, telle remise ou

remboursement aura l'effet d'un pardon pour la contravention
au
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au sujet de laquelle la pénalité aura été encourue, et elle n'aura
après, aucune suite légale préjudiciable à la partie qui aura
obtenu cette remise :

2. Le procureur général de Sa Majesté, ou autreiofficier en loi,4 PgUur
pourra poursuivre et recouvrer au nom de Sa Majesté, toute , é por
pénalité ou confiscation, imposée par aucune loi relative au, suvreetrecou-
revenu, devant toute cour on autre autorité judiciaire devantte
laquelle telle pénalité ou confiscation sera recouvrable en
vert de telle loi, ou ordonner la cessation de toute poursuite
pour telle pénalité, par qui et au nom de qui que ce soit que
telle poursuite puisse avoir été intentée ;--et dans: ce cas le Emploi des
total de telle pénalité ou confiscation appartiendra à Sa Majesté P"e pve
pour les usages publics de la province, à moins que le gouver- pénalités &c.
neur en conseil, s'il le juge à propos, n'en alloue une: partie à
l'officier saisissant ou autre personne par Pinformation ou
l'aide de qui telle pénalité ou confiscation aura été recouvrée.
8 V. c. 4, s. 20.

45. Toutes commissions et nominations des officiers ou Fonctionnaires
personnes employées à la perception, administration ou compta- "ts en
bilité du revenu, émises ou faites: avant le deuxième jour
d'avril, 1845, continueront d'être en force.; et la nature des
devoirs, et l'étendue locale des pouvoirs de chaque charge,
demeureront, jusqu'à ce qu'ils soient expressément changés,
les mêmes que s'ils avaient été accordés ou créés en vertu du
présent acte, sujets néanmoins aux dispositions et ordonnances
d'icelui; et toutes obligations consenties par tels officiers ou ObUgains
personnes, ou leurs cautions, demeureront en pleine force et pleine force et
vigueur. 8 V. c. 4, s. 2. vigueur.

CAP. XVII.

Acte concernant les droits de douane et.leur percep-
tion.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement. du. conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

TNTERPRETATION PRELIMINAIR:E.

1. Afin d'éviter la trop fréquente répétition des nombreux
termes et expressions employés dans le présent acte et dans
d'autres lois relatives aux douanes, au commerce ou à la navi-
gation, et pour empêcher qu'on. n'interprète mal les dits termes
et expressions-il est déclaré que-

Dans le présent acte, ou dans. toute autre loi, comme Clause inter-
susdit ;-le mot " percepteur " est censé désigner le percep-
teur des douanes du port ou place dont on -entend parler
dans la phrase, ou toute personne légalement députée ou

nommee
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nommée pour y remplir les fonctions de percepteur ;-le mot
"vaisseau " est censé désigner tout navire, vaisseau ou cha-
loupe de quelque espèce que ce soit, soit qu'il soit mû par
la vapeur ou autrement, et soit qu'il soit: destiné à naviguer
sur la mer ou sur les eaux intérieures seulement, à moins que
le contexte ne soit évidemment de nature à établir une distinc-
tion entre une espèce ou classe de vaisseaux et une autre ;-le
mot " maître " est censé désigner la personne ayant ou pre-
nant le conmandement d'un navire ou vaisseau;-le mot
" propriétaire" est censé désigner les propriétaires s'il y en
a plus d'un dans aucun cas ;-le mot " effets " est censé dé-
signer les effets, articles et marchandises ou effets mobiliers
de toute espèce, y compris les voitures, chevaux, bestiaux et
autres animaux, excepté où il est évident que ces derniers ne
doivent pas être compris dans ce mot ;-le mot " entre-
pôt " est censé désigner toute place, soit maison, abris, cour,
bassin, enclos ou autre place, où les effets importés peuvent
être déposés, gardés et conservés sans payer de droit ;-et les
mots " magasins de douanes " sont censés désigner toute
place choisie et approuvée à cet effet par une autorité compé-
tente ;-et généralement toutes les dispositions du présent
acte et de toute loi comme susdit, et les ternies et expres-
sions qui y sont employés, seront interprétés de la manière la
plus libérale et de manière à protéger le mieux possible les
revenus, et atteindre le mieux possible le but dans lequel
cette loi a été passée, suivant son vrai sens, son esprit et son
intention. 10, 11 V. c. 31, s. 79.

DROITS ET EXEMPTION DES DROITS.

Droits de doua- 2. Aux lieu et place de tous autres droits de douane
me. imposés sur les denrées, effets et marchandises importés en

cette province, il sera levé, prélevé, perçu et payé à Sa Majesté,
Ses Héritiers et Successeurs, sur les denrées, effets et marchan-
dises importés en cette province, ou sortis de l'entrepôt pour
la consommation en cette province, les divers droits de douane
respectivement insérés, désignés et spécifiés dans le tableau
de la cédule A annexée au présent acte, intitulé: Tableau des
droits de douane à l'entrée ;-et les articles énumérés effets
libres dans le tableau de la dite cédule, intitulé: Tableau

Efiets librei- des exemptions, pourront être importés ou sortis de l'entrepôt,
sans être sujets au paiement d'aucun droit en vertu du pré-
sent acte ; et les articles énumérés dans le tableau de la dite

Effets prodbé-. cédule, intitulé : Tableau des prohibitions, ne pourront être im-
portés en cette province, sous peine d'encourir la pénalité y
mentionnée ; et s'ils y sont importés, ils seront confisqués et
détruits incontinent ; 22 V. c. 76, s. 2-et 22 V. (1859) ce. 2,
10.

Droits d'au- 2. Mais rien de contenu dans le présent acte n'affectera
teur britanni- aucun droit payable en vertu de l'acte concernant les droits

d'Auteur, sur les ouvrages britanniques soumis au droit de
propriété littéraire ; 22 V. c. 76, s. 2.
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S. Le gouverneur en conseil pourra déclarer de temps à
autre, qu'aucun article du crû, deJa.provenpce ou de la ma- vce1i
nufacture des provinces ou possessions, de P'AmériqueBritan-
nique du Nord;a. No elle-css le N vpueau Brunswick,
Plle du-Prince Edouard et Te rneuve,,ou de lune ou plu-
ieurs d'etr'elles est, ou n'estas admissible en cette pro-

vince fran e libre.de droits, et dans quelle;s circonstances, et
sous quélles conditions et règlements tel article sera admis;
pourvu toujours, que rien de contenu dans le présent.niaura
Peffet de rendrè passible de droit aucun tel article dans le,,cas
où, sans cette disposition, il 'aurait pas été frappé d'un droit;
13, 14 V. c. 3, s. 1.

4. Et si le gouverneur en conseil déclare en aucun temps Droits su les
qu'un article quelconque de cette nature n'est pas, ou n'est das ne s
pas dans certaines circonstances, admissible en cette province être facs
franc et libre de droits, alors le droit sur tel article, lorsqu'il de droits.
n'est pas admissible en franchise, sera le droit imposé. sur tel
article par le présent acte ou par tout autre acte alors en
force; mais s'il n'y a pas de tel droit d'imposé, alors il sera
admis en franchise; Ï2 V. c. 76,S. 4. Partie.

5. L'importation des marchandises exemptes de. droits en Le gouverneur
vertu du présent acte, et toutes matières y rattachant, seront des re

Droits surle

sujettes à tels, règlements que le gouverneur . en. consekil fera prni la3
pour empêcher lafrýaude oules; abus, sous;leprétexte de telle 1raude, etc.-
eé,xemption; et cette exemption n'enéche -pas la ýconfiscation
de telles marchandisespour toute fraction aux lois deddouane
ou à tous règlements légalement .faits. en vertu. desdites lois.
22 V. c. 76,,ss. 3.

vetIl sera payé sur tout et chaque. article non, énuméré Articles non
qui a quelque similitude, soit par la matière, la qualité ou enumnrr
par l'usage 'qu'on en peut faire,, avec aucun article' énumé' ré, _ ceX
comme étant passible d'u droit, le même droit que telul quinumr, etc.
est imposé sur l'article énuméré auquel il aua ieplus de
similitude dans aucune des particlarités auparavant men-
tionnées ;-et si un article non énuméir ressemble énlement à
deux ou plusieurs articles énumérés sur lesquels il est imeosé
des droits différents, mle droit que paera tel articlel, non énu-
méré, sera le même que celui de l'article énuméré, auquel il

simiitud das auune esartiulartés au a ticlesn-ice fbi

ressemble et qui paie le droit le plus élevé ;-et les .articles Arti-es rabr -
qui se composent de deux ou plusieurs matièrés diàférentes, sies déPl
paieront, (s'il y a une différence' dans le droit), le, droit de aifrente.
larticIe qui sera le plus forteme1'it impos;,-les spiritueux Boissons pré-
et les boissons fortesuelles qu soieni les substances d'où;ils paries
sont distillés, et n'importe comment prépprésayant le goût
de quelque espèce de, spiritueux ou boissons fortes sujets à un
droit plus élevé que celui impos sur lew;hisky, seront soumis
au droit imposé,sur lespèce de spiritueux on boissons.fortes
dont ils. ont le goût ;--et les ballois ou caisses qui contiennent anlots ou
les, effets, seront considérés icomme, effets, d'après le-sens et Caines
la; teneur du présent acte,, et seront passibles des droits en
cons6guence. 1: V. c. 1, s. 4, et- 16 V. c. 85, ss. S 4.
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Dits sur les 4. Le droit sur les ballots ou caisses qui contiennent des
°"umou effets, sera un droit ad valorem sur la valeur des dits ballots ou

caisses, au même taux pour cent que le droit ad valorem sur
les effets qu'ils contiennent, à moins que ces effets ne soient
exempts de droit, ou ne soient sujets à un droit moindre que
celui qui serait payable sur les -ballots et aisses, s'ils étaient
importés vides comme marchandise, et dans ce cas, ils pour-
ront être assujétis à un droit comme marchandise, à part des
marchandises qu'ils contiennent ;-mais par tout ordre ou tous
ordres du département qui seront dressés de temps à autre et
approuvés par le gouverneur, certains ballots ou caisses con-
tenant des articles de peu de valeur qui seront désignés et
mentionnés dans tels ordres, pourront être complètement ex-
emptés des droits. 16 V. c. 85, s. 3.

Le gouverneur J.. Et vu que des doutes peuvent s'élever sur la question de
en onseil

or celarer savoir, si un droit, (ou quel droit,) est payable sur certaines mar-
ques droissont chandises, particulièrement lorsque ces marchandises sont d'une
feas douteux nouvelle espèce ou d'une espèce peu en usage, ou sont com-
ou que les mar- posées de différentes sortes de matériaux, ou importées d'une

nt êad- manière inusitée, ou dans des circonstances qui ne sont pas
mises en frnu- ordinaires :-pourfaire disparaître ces douteset éviterlesprocès:

si, dans aucun cas, il s'élève quelque doute sur la question de
savoir s'il est dû quelque droit, ou quel droit est dû en vertu
des lois alors en force, sur quelque espèce de marchandises; et si
cette question n'a pas été décidée par un tribunal compétent,
ou s'il a été donné sur la dite question des décisions contradic-
toires, le gouverneur en conseil pourra déclarer quel est le
droit payable sur l'espèce de marchandises en question,- ou sur
les marchandises importées en la manière et dans les circon-
stances dont il sera question, ou que telles marchandises sont
exemptes de droit ; et tout ordre en conseil contenant telle
déclaration et fixant tel droit (s'il en est), et publié dans la
Gazette Officielle, aura la même force et effet que si le droit
eût été fixé et déclaré par la loi, jusqu'à ce que la législature
en ait ordonné autrement ; et une copie de la dite gazette con-
tenant une copie de tout tel ordre en ferapreuve. 16V. c. 85, s. 6.

Les droits se- 6. Toutes les sommes d'argent accordées ou imposées par
e°n2 le présent acte; comme droits, pénalités ou confiscations,
courante seront en argent courant de cette province ;-et tous les droits

seront payés et reçus conformément aux poids et mesures bri-
Et payés sui- tanniques, employés le six juillet, mil huit cent vingt-cinq ;-et
et lesur - dans tous les cas où les droits sont imposés suivant quelque
glais. quantité spécifique ou quelque valeur spécifique, ils seront

censés s'appliquer dans la même proportion à toute quantité
ou valeui plus ou moins grande. 10, 11 V. c. 31, s. 4.

L'acte refondu, 7. Les droits imposés par le présent acte seront censés
chap' 16 ap- être des, droits suivant l'intention de l'acte concernant la percep-
droits imposés lion et l'administration du revenu, l'audition des comptes publics,enu le et et la responsabilité des comptables publics, et seront, comme

toutes les matières et choses qui y ont rapport sujets ,aux
dispositions

S 18
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dispositions du dit acte et aux règlements et ordres du gou-
verneur en conseil, faits ou qui seront faits sous Pautorité
d'icelui, en autant qu'ils ne sont point incompatibles avec
le présent acte ; et tous les deniers, provenant des dits droits
ou d'aucunes pénalités imposées par. le présent acte et appar-
tenant à Sa Majesté, seront versés entre les mains du receveur-
général par l'otlicier qui les reçoit, et formeront partie du fonds
consolidé des revenus de cette province. 10, Il V. c. 31, s. 5.

ENTREE DES MARCHANDIsEs-ENDROiT OU ELLE SE FERA.

S. Nul e fret ne sera déchargé d'un vaisseau arrivant de ies etiets ne
tout endroit situé hors de cette province, avant qu'il ne soit seront dëbar-

fait une entrée convenable des dits effets, et que l'ordre de uetitr r-
les décharger n'ait été donné ;-et nul effet ne sera ainsi melle.

déchargé (à moins que ce ne soit pour alléger le navire ou
vaisseau pour traverser quelques battures, banc ou bancs .Et le lien cu

de sable) excepté à quelqu'endroit où il y a un officier de sea ein
douane chargé de surveiller le déchargement des effets, ou à
quelqu'cndroit où 1e percepteur ou autre officier compétent a
donné un permis de décharge suffisant des dits effets et tous Toute contra-
les effets déchargés contrairement aux dispositions du présent vention scra
acte, seront confisqués. 11 V. C. 31, S. o

9. Le gouverneur en conseil pourra par des.règlements faits Le gouverneur
de temps à. autre, nommer, changer, augmenter ou diminuer le e"n au-
nombre, le site ou les limites des ports ou places d'entrée pour. les lieux d'en-
les fins du présent acte. 10, 11 V. c. 31, s. 9, partie. trnee

10. Il est défendu d'importer aucun effet en cette province, A quels en-
que ce soit par mer, terre, côtes ou navigation intérieure, et droit-" eule
soit que quelques droits soient ou ne soient pas payables sur seront ipor-
les dits effets, excepté aux ports ou aux endroits d'entrée où,
il est légalement établi une maison de douane;

2. Et si des eflfts sont importés en cette province dans, aucun s les eets
autre endroit; ou si, étant apportés dans les dits ports ou endroits
d'entrée par terre ou navigation intérieure, ils sont portés, au- mer sont portés
delà de telle maison de douane, ou sont enlevés de Pendroit ou audela de lauuaison de
place fixeé pour l'examen des dits effets par le percepteur ou douane, ouen-
autre officier de douane au dit port. ou endroit, avant qu'ils
soient examinés par l'officier compétent, que tous les droits en qués.
soient payés et qu'un permis soit en conséquence accordé, les
dits effets seront confisqués, ensemble avec le vaisseau dans
lequel ils ont été importés, si le vaisseau vaut moins de, huit
cents piastres ;-et si le vaisseau vaut plus que cette somme, il Vaisseauxcon-
pourra être saisi, et le maitre ou la personne qui . en a n" cer-
soin encourra une pénalité de huit cents piastres, et le vaisseau
pourra être détenu jusqu'à ce que la dite pénalité ait été payée
ou que caution ait été fournie pour le paiement d'icelle ;-et à Et vendus
moins que le paiement n'ait été fait, ou que des cautions satis-
faisantes n'aient été données dans l'espace de trente jours, tel

vaisseau
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vaisseau pourra, à l'expiration du dit terme, être vendu pour
le recouvrement de la dite pénalité ;

Les voitures S. Et si des effets sont importés par terre, ils seront confisqués,
aussi, 'si elles

ensemble avec la voiture, tous les harnais et attelages au
par terre. moyen desquels les dits effets sont importés ou enlevés, et les

chevaux ou autres animaux employés à traîner la dite voiture,
ou à importer ou enlever les dits effets. 10, 11 V. c. 31, s.
9, partie.

ENTRÉE À L'INTERIEUR--RAPPORT.

Le maître d'un 11. Le maître de tout vaisseau venant de la mer ou des
vaiseaudas nt
venant de la côtes dans aucun port en cette province, que le vaisseau soit
haute mer ou chargé ou lesté, viendra directement et avant qu'aucune partie

tenu de ir de la cargaison n'ait été déchargée, à la maison de douane
un rapport. pour le port ou place d'entrée où il arrive, et là, fera un rapport

par écrit au percepteur ou autre officier compétent, de larrivée
et du voyage du dit vaisseau, indiquant le nom qu'il porte, le
pays auquel il appartient, son tonnage,-et s'il est anglais, le
port d'enregistrement, le nom et le pays du maître, le pays des
propriétaires, le nombre de l'équipage et le nombre de ceux
qui sont du pays du dit vaisseau, et s'il est chargé ou lesté, et
s'il est chargé, les marques et numéros de chaque ballot et
caisse de marchandises à bord et leur contenu, et l'endroit où il
a été chargé, et où et à quelle personne il est consigné, à quel
endroit et quels effets, s'il y en a, ont été déchargés durant le
voyage, en autant qu'aucunes de ces particularités peuvent lui
être connues;

Matière de ce 2. Et le maître répondra en outre à toutes les questions re-
rapport. latives au vaisseau et à la cargaison, à l'équipage et au voyage,

qui lui seront soumises par tel oflicier; et si des effets sont
déchargés d'aucun vaisseau avant que le dit rapport soit fait,

Pénalité en cas ou si le maitre manque de faire le dit rapport, ou fait un rap-
de contraven- port infidèle, ou ne répond pas fidèlement aux questions quilion, lui sont soumises, il encourra une amende de quatre cents

piastres ;

Les erets non 3. Et si quelques effets ne sont point rapportés, les dits
rapportés effets seront confisqués, à moins que l'on ne voie qu'il n'y
qu&. avait pas d'intention de frauder, auquel cas il sera permis au
Allégement des maître d'amender son rapport ;--nais le déchargement néces-
vaisseaux. saire d'aucun des effets dans le but d'alléger le vaisseau afin

de passer des battures ou autrement, pour la sûreté du dit
vaisseau, ne sera pas considéré comme un déchargement illé-
gal ou commencement de décharge ment illégal de la cargaison
en vertu de la présente section; 10, 11 V. c. 31, s. 10, partie.

Le gouverneur . 4. Pour empêcher que les steamers et autres navires n'é-
pourraiirecdes prouvent aucuns délais préjudiciables dans certaines circon-
règlements stances, le gouverneur en conseil pourra faire tels règlements

qu'il
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qu'il jugera à propos pour l'établissement de quais et pour Iétalis-
d'entrepôts (sufferance wharves and warehouses) où pourront sement de
être débarquées et ensuite entreposées, avant entrée, les mar- quais et entre-

chandises arrivant par steamers ou autres navires en 'des-
tination d'autres ports, ou dont les jours de départ sont fixés
tels navires étant dûment rapportés à la douane, et ayant
obtenu le warrant du percepteur à cette fin ;-pourvu que tel
débarquement soit effectué entre le lever et le coucher du so-
leil, un jour qui ne sera ni un dimanche ni un jour de fête légale;
et pourvu que les marchandises, lorsqu'elles seront ainsi
débarquées, soient immédiatement déposées dans quelques uns
de ces entrepôts approuvés,-et ensuite la douanè fera des dites
marchandises ce que prescrit la loi; mais rien de contenu
dans la présente section n'invalidera aucun contrat formel ou
tacite entre le maître ou le propriétaire de tout tel navire et le
propriétaire, l'affiêteur ou le consignataire de toutes telles mar-
chandises comme susdit, non plus que les droits ou la respon-
sabilité d'aucune partie en vertu de tel contrat. 22 V. c. 76,
s. 6.

12. Le gouverneur en conseil pourra, par un règlement, dé- Défnnir ce qui
clarer que tout commerce ou voyage sur les rivières, lacs ou sera regaraé
eaux dans les limites de cette province, ou y adjacents, que e° "e "r
ce soit pour aucun endroit dans ou hors de cette province, est cotes.
un commerce de côte ou voyage de côte suivant l'esprit du
présent acte, que ces rivières, lacs ou eaux soient ou ne
soient pas géographiquement, ou pour les fins des autres actes
ou lois, eaux intérieures ;--et tout transport par eau qui n'est Ce quisera
pas transport par mer ou par côte, sera censé être transport cene a i-

gation iet-
par navigation intérieure ;-et le gouverneur en conseil pourra rieure.
aussi de temps à autre, relativement au commerce de cabo- n pourra aussi,
tage, suspendre telles prescriptions de la section qui pré- exempterles
cède qu'il trouvera inutile de mettre en force. 10, 11 V. c. 31,
s. 10, le reste.

13. Le matre ou la personne en charge de tout vaisseau ou n sera ritua
voiture arrivant par terre ou par voie de navigation intérieure pp°

importations
dans un port ou place d'entrée dans cette province, venant par terre et
d'aucune place en dehors des limites de cette province, et paroiedenavi-a1ion
chargé d'effets, (que les dits effets soient sujets à payer des intérieure.
droits ou non,) si la voiture ou son attelage, ou les chevaux
ou les bêtes qui tirent telle voiture, ou quelqu'une d'elles,
sont sujets à payer des droits; et toute personne quelconque
ainsi arrivant, et ayant avec elle ou en sa charge et garde
quelques effets, devra venir immédiatement et avant que ces
effets soient débarqués ou mis hors de sa possession, à la
maison de douane de tel port ou place d'entrée, et faire un
rapport par écrit (en la forme prescrite par autorité compé-
tente à cet effet) au percepteur ou autre officier compétent, de
l'arrivée de tel vaisseau, voiture ou effets, indiquant dans ce Matière de ce
rapport les marques et les numéros de tout ballot et caisse con- rapport.
tenus dans tel vaisseau ou voiture, ou en la charge et garde
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de telle personne, de quel endroit viennent ces effets respecti-
vement, et à quel endroit et à quelle personne ils sont consi-
gnés ou appartiennent, en autant que ces particularités pourront
lui être connues ; et elle produira alors et là tels efets au per-
cepteur ou -autre officier compétent, et fera sa déclaration
qu'aucuns effets n'ont été débarqués de tel vaisseau ou voiture,
ou n'ont été mis hors de sa possession, depuis le temps de son
arrivée dans les limites de cette province et celui où elle a fait
son rapport et sa déclaration, et de plus répondra à toutes les
questions concernant tel vaisseau, voiture ou effets, qui lui
seront faites par tel percepteur ou officier;

niscflation 2. Et si quelques effets sont débarqués de tel vaisseau ou
des effets
débarqu& sans voiture, ou mis hors de la possession de tel maître ou personne
faire re dit rap- avant que le dit rapport ait été fait; ou si tel maître ou per-°or- sonne omet de faire le dit rapport ou de produire les effets, ou

fait un faux rapport, ou répond faussement aux questions qui
Pënaliti si lc lui sont faites, il encourra une amende pour chaque telle offense
i de quaire cents piastres, et si les effets ne sont pas ainsi rap-

portés et produits, ou si les marques ou les numéros de tout
ballot ne s'accordent pas avec le rapport, tels effets et ballots
seront confisqués. 10, Il V. c. 31, s. 11.

CNTRÉE-MANIÈRE DE LA FAIRE.

Eun quel tejup'. 14. Tout importateur d'effets par iller ou de toute place
erouut iàtt hors de cette province, fera, cinq jours après l'arrivée du vais-

effets apportés seau important tels effets, une entrée en bonne et due forme
P "e de., dits effet., et les débarquera ;-et tout importateur d'effets
place hors de importés par voie de navigation intérieure dans un vais-
la provitlect. Cea den n as

ponté de cent"tonneaux ou plus, fera dans les deux
ours qui suivront Parrivée du vaisseau importateur une entrée

ln bonne et due forme de tels eflèts, et les débarquera ;-
.a d - t tout importateur d'eKets importés par voie de navigation

vigation tout- vais-Lreue "u "ar intérieure dans tont vaisseau nion pontié ou dans tout vais-
terre, dans un seau de moins de cent tonneaux, ou par terre, dans les vingt-

cu dans un quatre heures après l'importation de ces effets, les produira à
vaisseau non P'officier* compétent, et en fera nne entrée en bonne et due
Pontférm ;

Feuille (Pen- 2. La personne faisant l'entrée d'effets., soit à l'entrée ou à la
rt àenctre sortie, délivrera au percepteur ou autre officier compétent une

efèts. feuille d'entrée d'iceux en la forme voulue par autorité com-
pétente, écrite lisiblement ou imprimée, ou partie écrite et

Ynplicata. partie imprimée, en duplicata, contenant le nom de I'im-
Paricularités portateur ou de lexportateur,-es s'ils sont importés ou exportés
reluses, par eau, le nom du vaisseau et du maître, le nom de l'endroit

où ils vont ou d'où ils viennent, l'endroit du port où les effets
seront embarqués ou débarqués, la description des effets, les
marques et numéros et le contenu des ballots, et les lieux d'où
les dits effets -sont importés ou exportés ou transportés, et
mentionnant si tel endroit est dans ou hors des limites de cette
province;
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m. A:moins quéeles effets nedoivet être emmagasins en la Leaoit
manière prescriteîpar; e présent acte, telle personne- paiera serontpayés
en même temps tous- les droits dus sur tousles effets entrés a iaïtsos ene
l'intérieur et le percepteur ou ýautre officier -compétent accor- emmagasinée.
deraiimmédiatement là-dessus son warrant pour le débarque- 'Warrant-onné
ment ou le chargement de tels effets, et donnera un permis gementd s
pourt le: transport. d'iceux plus loin dans la province, si Pirm- ets-"
portateur l'exige ;rmis,

4. A défaut de faire telle entrée et déchargement, ou de la Adéfaut den-
production des effets ou du paiement des droits, il sera loisible tre, les effets
à l'officier des douanes de transporter' ces effets au magasin 1 té4 i'entre-
de la douane ;-et si tels effets ne- sont pas dûment entrés, et les a
droits dus sur iceux dûment payés dans les trois mois qui sui- sont payés dans
-vront la date de Pemmagasinage, avec toutes les charges de linipsdéter-
transport et loyer du magasin, tels effets seront vendus par
encan public au plus offrant et dernier enchérisseur, et le pro-
duit d'iceux sera d'abord employé au paiement des dits droits
et charges, et le surplus, s'il y en a, après que les dettes privi-
légiées: sur le vaisseau auront été acquittées, sera payé au pro-
priétaire des effets ou à son agent légal;

5. Mais si des effets sont importés dans un vaisseau ponté Pr.-iso: quant
d'aucune place en 'dehors de cette -province dans un port a ets que
d'entrée en icelle- et ne sont pas débarqués, mais qu'on ait débarquer au
l'intention de transporter tels efl ts dans quelque autre port en premier port
cette province dans le même vaisseau, pour y être débarqués,
alors les droits ne seront point payés, ni l'entrée complétée
au premier port, -mais au port où les effets seront débarqués
et auquel ils seront 'transportés en conséquence, confonnément OÙa lentrée
aux règlements, et avec telles sûretés ou précautions requises "e compé-
par le présent acte, que le gouverneur en conseil pourra établir
de temps à autre. 10, Il V. c. 31, s. 12.

15. Le percepteur ou l'officier des douanes compétent Le percepteur
pourra exiger de l'importateur (ou de son agent) de tous effets Pua er
passibles de 'droits, ou exemptés -conditionnellement, ou Plus convain-
exemptés entièrement, avant d'admettre les dits effets à l'en-
trée, toutes - les -autres -preuves qu'il jugera -nécessaires, par d% ert., etc.
serment ou déclaration, production de facture ou factures,
connaissements ou' autrement, à l'effet que les dits articles
sont exactement décrits et évalués par rapport aux droits, ou
rentrent 'réellement -dans la, classe des exemptions. 10, 11 V.
c. 31, s. 16.

16. Tout ballot dont l'importateur ou- son agent déclarera
ignorer le contenu, pourra être ouvert et examiné par le per-
cepteur ou autre offieier compétent,: en la présence du dit im-
portateur ou agent, et aux frais de l'importateur, qui devra
aussi payer les dépenses de remballage.' 10, 11 V. c. 31, s. 17.

17.
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Sulle entrée 17. Aucune entrée ni warrant pour le débarquement d'effets,
valide oupour extraire des effets d'un magasin (ainsi qu'il est prévu ci-

efets ne cOrrs- dessous) ne sera considéré comme valide, à moins que les par-
radent ave': ticularités des effets et ballots donnés dans la ý dite entrée. ou

rappei. warrant, ne correspondent avec les particularités des effets et
ballots semblables contenues dans le rapport du vaisseau
ou autre rapport, (lorsqu'il en est requis,) au moyen des-
quels l'importation ou entrée en est autorisée,-ni à moins
que les effets n'aient été convenablement décrits dans la dite
entrée suivant les dénominations, et avec les caractères et cir-
constances par suite desquels les dits effets sont assujétis à

si les eirets ne des droits, ou peuvent être importés ;-et tous effets pris
correspondent ou délivrés hors d'un bâtiment ou d'un magasin, ou trans-
trée i eest portés dans la province au-delà du port ou place d'entrée, en

faite, ils seront vertu de toute entrée ou warrant qui ne correspondra pas ou
ne s'accordera pas complètement quant à tous ces détails, et ne
les décrira pas convenablement, seront considérés être des
effets débarqués ou pris sans une entrée régulière, et seront

L-s ballots -u,- confisqués ;-et le percepteur ou l'oicier compétent, après l'en-
recis -cront trée de tous effets, pourra sur soupçon de fraude, ouvrir et

examiner tout ballot des dits effets, en présence de deux ou
plusieurs témoins dignes de foi ; et si, après examen, il se trou-
vait qu'ils sont d'accord avec les entrées, ils seront remballés

Conditions, par le percepteur ou l'officier compétent, aux frais publics,
mais dans le cas contraire ils seront confisqués. 10, 11 V. c.
31, s. 18.

La valeur le 1 S. La valeur de tous efflts sera toujours mentionnée sur
errets sera in- la feuille d'entrée, bien que tels effets ne soient pas pas-

"'entre bien sibles de droit; et la facture devra être produite au percepteur,
'lue non Pas- mais il ne sera pas nécessaire de la lui laisser, ni de Pattester
sibles dle droits~. i. 0sous serment. 12 V. c. 1, s. 20.

ENTRÉE À L'INTVRIEUR-EFFETs ENDOMMAGEs-EFFETS EN

FRANCHIsE--TARE.

Droitsdirnriués 19. Si des effets importés par eau, sur lesquels des droits
sur les effetsr sont imposés, reçoivent quelque dommage par eau ou autre-importés par ," ulu a
eau, et endoni- ment pendant le cours du voyage, apres que les dits effets
magée. ont été chargés à bord d'un vaisseau, et avant qu'ils soient

déchargés du vaisseau dans lequel ils ont été importés dans
cette province, ou de tout vaisseau on embarcation dans la-
quelle les dits effets ont été transbordés pour parvenir au
port de leur destination, de manière que le propriétaire ou les
propriétaires souffrent quelques pertes dans la vente des dites

Mode de con- marchandise,-le percepteur ou autre officier compétent des
stater le dom- douanes du lieu où les dits effets sont débarqués, pourramap. choisir trois marchands désintéressés, connaissant par expé-

rience la valeur des dits effets, qui, ou deux d'entre eux, après
avoir visité les dits effets, certifieront et déclareront quel dom-
mage les dits effets ont reçu, ou de combien les dits dommages
ont diminué la vraie valeur des dits effets, relativement aux

droits
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droits imposés sur iceux ; et alors le dit officier pourra faire
ou remettre une allocation proportionnelle à l'importateur,
comme diminution des droits dus ou payables, ou qui ont été
payés sur les dits effets; et il sera alloué aux dits marchands, RimnêtaUon
à la discrétion de tel officier, une rémunération pour telle éva- alloueaux
luation de pas moins de deux piastres ni de plus de dix piastres
pour chaque marchand, et la dite rémunération sera payée pa
le propriétaire ou les propriétaires des dits effets. 10, 1i V.
C. 31, ,s. 19.

20.1 Lorsqu'un vaisseau est entré à la douane de quelque Remie des
port de cette province, zà bord duquel il y a des effets sur effets perdus
lesquels quelque droit a été prélevé ou perçu, ou su lesquels avant d'avoir

Rê dmuain

quelque droit a 'été dréposé, et que plus tard les dits effets sont àetecon-a
perdus. ou détruits avant qu'ils soient débarqués de tel vaisseau dition obtenue.
ou de tout vaisseau ou embarcation employée à alléger tel vais-
seau,-alors, sur preuve faite sous serinent par un témoin ou
plusieurs témoins dignes de foi, devant le percep)teur ou officier
compétent des douanes à tel lieu (lequel serment le ditpercepteur
ou officier est par le présent autorisé à administrer,) et à sa satis-
faction, constatant que les dits effets, ou toute partie d'iceux
(spécifiant cette partie) ont été perdus ou détruits avant d'être
débarqués,-les droits sur iceux ou sur partie d'iceux dont la
perte ou la destruction aura été prouvée, seront s'ils ont été
payés ou déposés, remis au propriétaire ou à son agent. 10,
11 V. c. 31, s. 20.

21. Tous effets importés pour lusage des troupes de Sa témo eilts de la
Majesté, exempts des droits, on importés à toute fn Pour autres,
laquelle les dits effets sont francs de droits, s'ils sont vendus ipptsdedroits
après l'importation, deviendront sujets aux droits, et les dits - sujets,

droits seront imposés comme sur d semblables effets importés dus;
pour toute autre fln; et si les dits droits ne sont pas payés, Et d'ieuxdonsl
les dits effets seront confisqués et pourront être saisis, et on les droits ne

pourra en disposer en onséquee. 10, 0. V. c. 31, s. 21. s

22. Dans tous le cas o les droits sont eear s suivant le Allouance pour
oids tale, jauge ou mesure, il sera fait une lloutiance pour la tare, &c.,
a are et l'emballage, telle que prescrite par un règlement fait eser e

'ouvenu cilpar le gouverneur en conseil: soux , d I"e

2. Mais si la facture originale de quelques effets est produite, si la vraie tare
et qu'une déclaration de son exactitude soit faite comme est connue.
ci-dessous prescrit, la tare indiquée dans la dite facture sera
déduite de la pesanteur totale des effets au lieu de lallouance
susdite; sujet, néanmoins, à tel autre règlement qui pourra
être fait de temps à autre parle gouverneur en conseil. 10,1i
V. c. 31, S. 22.

ENTREE
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ENTRÉE À L'INTÉRIEUR-E-vALUATION DES DROITS.

Exposé de 23. Et attendu qu'il est expédient d'établir, pour l'évalua-
illûtÎt. tion des effets soumis aux droits ad valoren, des dispositions

qui soient de nature à mettre le revenu et l'honnéte négociant
à l'abri de la fraude que l'on pourrait commettre en évaluant

Dusr, evala les dits effets au-dessous de leur valeur -à ces causes, le gou-
nommé. verneur pourra nommer de temps à autre, et quand il le jugera

expédient, des personnes convenables et à ce connaissantes,
pour être évaluateurs des effets, et pour agir comme tels res-
pectiveinent, dans tels ports d'entrée et tels lieux que le

-i guouverneur désignera ;-et tout tel évaluateur prétera et si-
gnera, avant d'agir comme tel, le serment d'office suivant, de-
vaut un juge de paix avant jurisdiction dans le lieu où le ser-
ment sera prêté, et il délivrera le dit seriment au percepteur du
port ou lieu, ou d'un des ports ou lieux pour lequel il aura été
nommé

"Je, A. B., ayant été nommé évaluateur des denrées, effets
et marchandises, et pour agir comme tel au port de

"(ou selon que le cas écherra,) jure solennellement (ou affirme)
que je remplirai fidèlement les devoirs de la dite charge,

"sans partialité, crainte, faveur ou affection : que j'évaluerai
"tous les effets soumis à mon évaluation, suivant le vrai sens

et intention des lois qui imposent des droits de douane dans
" cette province ; et que je ferai tous mes efforts pour empêcher
" que les dites lois ne soienit éludées ou violées frauduleuse-
"ment, et plus particulièrement pour découvrir, dénoncer et
" frustrer toutes les tentatives qui seront faites pour évaluer au-
"dessous de leur valeur toutes les denrées, efléts et marchan-
"dises qui sont en aucune manière passibles de droits. Ainsi,
" Dieu me soit en aide."

A. B.
Evaluateur pour

(Suivant la circonstance.)

" Assermenté devant moi, ce jour de
18 ." E. F.

J. P., pour (suivantJ la circonstance.)

Les évalua- Et s'il n'a pas été nommé d'évaluateur dans un port d'entrée,
le percepteur au dit port agira en qualité d'évaluateur, mais

dans tout port, sans prêter comme tel aucun serment d'office spécial ; et le
pour Vcvaluia-
tioje ds. ~ gouverneur pourra ordonner à tout évaluateur de se transporter

dans tout port ou lieu pour faire l'évaluation des eflets,
ou d'y agir comme évaluateur durant un certain temps, ce que
tel évaluateur fera en conséquence, sans prêter un nouveau
serment d'office ; et tout tel évaluateur sera censé être un
officier de la douane. 12 V. c. 1 ,s. 5.
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24. Dans tous les cas où un droit est imposé sur des effets Mede-
importés en cette province ad valorem, ou suivant la valeur de ter ja valeur
ces effets, telle valeur s'entendra de la vraie valeur d'iceux sur
les principaux marchés du pays d'où ils ont été exportés
directement en cette province; et il sera du devoir de tout éva-
luateur, et de tout percepteur, lorsqu'il agira comme tel, de
s'assurer par tous les moyens raisonnables en son pouvoir, de
la vraie valeur comme susdit, des eflèts qu'il aura à évaluer,
et d'évaluer ces effets, pour le droit à payer, d'après leur vraie
valeur comme susdit:

2. Pourvu toujours, que par tout ordre départememtal autorisé Prov3so: quant
par le gouverneur, il pourra être pourvu à ce que, dans les cas axclo qui
et aux conditions mentionnés dans tel ordre, et pendant qu'il verser un pari.
sera en force, les effets exportés bond fide en cene province
d'aucun pays, mais passant in transitu par un autre pays,
seront évalués, pour le droit, cone s'ils étaient importés direc-
tement de tel pays mentionné en premier lien. 16 V. c. 85,
s. 3, partie.

2. Si l'importateur de quelques effets sur lesquels sont Eutrée i'inté-
imposés des droits ad valorem, ou la personne autorisée à faire " n
la déclaration requise à l'égard de ces effets, fait et souscrit tion: comment
une déclaration par-devant le percepteur ou autre officier com- et dans quel
pétent, qu'il ne peut, faute d'informations suffisantes, faire une
entrée parfaite d'iceux, et prête le serment (ou l'affirmation) pres-
crit en pareil cas, annexé à la cédule de cet acte, et s'en-
gage par acte de cautionnement, conjointement et séparément,
avec une ou plusieurs cautions, à la sat isfaction du percepteur
ou de l'oflicier compétent comme susdit, à produire une facture
suffisante de ces eflets, attestée en la manière requise par cet
acte, dans le délai qui sera fixé par le percepteur,-tel per-
cepleur ou autre officier pourra faire débarquer tels effets sur un
ordre d'exhibition (bill of sight) des ballots et partie d'iceux,
d'après la meilleure description qui pourra en être donnée, et
les faire examiner et visiter par telle personne et à ses dé-
pens, en présence du percepteur ou principal officier, ou de tel
autre oflicier de douane qui sera nommé par le dit percepteur
ou autre officier compétent, et les faire délivrer à telle per-
sonne, sur le dépôt qu'elle fera, entre les mains du percepteur Dérôt de
ou officier, de telle somme de deniers qui suffira pour payer les pýiernera a e
droits dus sur iceux au jugement du percepteur ou officier ;-et droits.
si tel importateur ne complète point une parfaite entrée dans Disposi
le temps ainsi fixé, l'argent ainsi déposé sera pris et considéré Peulrée•cst
comme étant le montant des droits dus sur tels effets, et il en s"ipale
sera disposé et rendu compte en conséquence:

2. Cette entrée sur ordre d'exhibition pourra être faite comme Si Feimporm-
susdit, et les effets pourront être délivrés, si l'importateur, on teur jure quela
la personne comme susdit, jure ou affirme que la facture n'a on ne peut
pas été et ne peut être produite, et s'il paie au percepteur ou à produite.
l'officier compétent susdit une somme d'argent suffisante, au

o1* jugement
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jugement du percepteur ou de lofficier, pour payer les droits sur
ces effets ; et cette somme sera alors censée être le montant de
ces droits; 10, 11 V. c. 31, s. 13, et 12 V. c. 1, s. 7.

Dans d'autre 3. Mais, à lexception seulement des cas où il est autrement
cas, la facture prescrit par cet acte on par un règlement du gouverneur enne pa$ cnei

.épaarite consei, aucune entrée ne sera censée parfaite, à moins qu'une
sans lenvoi. facture suffisante des effets qui devront être entrés, attestée

comme ci-dessous prescrit, n'ait été produite au percepteur.
12 V. c. 1, s. 7, partie restante.

La facture sera 26. La facture de tous les effets sera produite au percep-
srte teur et laissée entre ses mains, s'il lexige, conjointment avec
serinent par le 1ý1

priéta re la feuille d'entrée d'iceux, laquelle facture sera attestée par le
-serment du propriétaire; et si ce n'est pas le propriétaire qui
entre les dits effets, elle sera alors vérifiée par le serment de lim-
portateur ou consignataire, (sujet à la disposition ci-dessous)
ou de toute autre personne qui pourra faire légalement la dite
entrée et vérifier la dite facture, d'après la formule ou la teneur

Formule du du ou des serments prescrits à cet effet dans la cédule B an-
serinent. nexée au présent, lesquels serment on serments seront écrits

ou imprimés, ou partie écrits et partie imprimés sur la dite
facture ou la feuille d'entrée (suivant le cas), ou y seront an-
nexés, et renverront distinctement dans l'un et Pautre cas à la
facture, de manière qu'il ne puisse pas y avoir de doute que
la dite facture ne soit véritablement celle à laquelle le dit
serment est censé s'appliquer; et il sera souscrit par la partie
qui l'a fait, et certifié sous le seing de la personne devant

La feuillcden- ]aquelle il a été prêté ;-et la feuille d'entrée contiendra de
l c plus un état de la valeur, pour le paiement des droits, des effets

droit et sera mentionnés en icelle, et sera signée de la personne qui aatnestec. fait l'entrée, et vérifiée d'après la formule ou la teneur du ser-
ment prescrit à cet effet dans la dite cédule B. 12 V. c. 1,
s. 8.

Si les ertis 27. Si des effets appartiennent ou sont consignés à plusieurs
appartiennent personnes, ou sont importés par plusieurs personnes, aucune

d'elles connaissant les faits, pourra prêter le serment prescrit
par le présent acte ; et iel serment sera suffisant, à moins
que les effets n'aient pas été obtenus par achat en la manière
ordinaire, et que le propriétaire qui les a manufacturés ou
produits, ou qui est intéressé dans la manufacture ou produe-
tion d'iceux, ne réside hors de la province, auquel cas, le ser-
ment de tel propriétaire non résident (ou de l'un d'eux, s'il y
en a plus d'un) qui connait les faits, sera nécessaire pour la
due attestation de la facture. 12 V. c. 1, s. 11.

La facture sera 28. La facture de tous effets, remise et délivrée au percep-
attestée par teur avec la feuille d'entrée d'iceux, en vertu de l'avant der-Pun des pro-
priétaires des nière section, devra être, dans tous les cas, si le percepteur le
efrets; et par requiert, attestée par le serment du propriétaire ou de l'un des
Piiportuteur
ou consigna- propriétaires de tels effets, et devra être aussi vérifiée par le
taire. serment
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serment de Pimportateur ou consignataire, ou de toute autre
personne qui, en vertu de cet acte, peut légalement faire
l'entrée des dits effets et vérifier la dite facture, si le proprié-
taire ou lun des propriétaires n'est pas la personne qui fait
Pentrée de tels effets,-et devra être attestée par le serment du Et aussi r le
propriétaire non-résidant, étant le manufacturier ou le produe- propnea
leur des dits effets, dans le cas mentionné dans la section pré- non résidant.

cédente, bien que l'un des propriétaires soit la personne qui
fait l'entrée des dits effets, et vérifie la facture sous serment.
16 V. e. 85, s. 5.

29. Si le propriétaire, importateur ou consignataire des Avenantle
effets décède, ou devient en banqueroute ou insolvable'; ou propritaire,
si, par quelque cause que ce soit, ses biens sont adminis- de Importa-

trés par une autre personne, alors son exécuteur, curateur, aru en-
administrateur ou ayant cause, ou toute autre personne qui qu sera fait.
administrera comme susdit, pourra, si elle est instruite des
faits, prêter tout serment, ou faire toute entrée que le dit pro-
priétaire, importateur ou consignataire aurait pu autrement
prêter ou faire lui-même. 12 V. c. 1, s. 10.

30. La personne qui fait une entrée comme susdit, pourra Celui qui fait
ajouter dans la feuille d'entrée à la valeur portée dans la fac- l'ntrée poura

suffianteajouter a. la
ture, une somme sufhsante pour rendre la valeur pour le paie- valeur portée
ment des droits telle qu'elle devrait être ; et la dite valeur las la facture,
tiendra alors lieu, pour les fins de cet acte, de celle qui pour le paie-
sera constatée par la facture ;-et nulle preuve de la valeur ment desdroits.
d'effets importés dans cette province, ou enlevés de lentre- ae la
pôt pour servir à la consommation en icelle, au lieu d'où, et eflets.
au temps où ils seront censés avoir été exportés en cette pro-
vince, si elle est contraire ou non conforme à la valeur portée
dans la facture produite au percepteur, avec les ajoutés (s'il y
en a) faits à la dite valeur sur la feuille d'entrée, ne sera reçue
dans aucune cour de cette province de la part d'aucune partie
autre que la couronne. 12 V. c. 1, s. 9.

31. Le serment prescrit par les sections précédentes pourra Devant qui
être prêté dans cette province devant le percepteur du port où sera attestée lafacture ou la
les effets sont entrés,-ou si la personne qui fait le dit ser- feuille d'en-
ment ne réside pas dans cet endroit, alors, devant le percep- trie-
teur d'un autre port ; et si tel serment doit être fait hors
des limites de cette province, il pourra alors être prêté dans
aucun endroit des possessions de Sa Majesté, devant le per-
cepteur, ou devant le maire on tout autre premier officier
municipal du lieu où les effets sont embarqués dans le vais-
seau, et dans aucun endroit hors des possessions de Sa Ma-
jesté, devant le consul britannique de tel endroit, ou s'il n'y a
pas de tel consul, alors devant un des principaux marchands
du lieu, non intéressé dans les effets en question :
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Le soun.rneur 2. Le gouverneur en conseil pourra nommer de temps à autre
en coti en vertu d'unrèglement, telnombre de personnesotiiciersoufone-

Sle tionnaires additionnels qu'il jugera convenable de nommer, les
onner désignant soit par leurs noms propres ou par leurs noms d'of-

pourm t ir. fice dans cette province ou hors d'icelle, dans létendue ou
hors de létendue des possessions de Sa Majesté, devant les-
quels le dit serment pourra être valablement prêté ; et il
pourra, par un ordre en conseil, dispenser de l'obligation de se
conformer aux dispositions de cet acte relatives à la presta-
tion du dit serment, ou aux effets importés soit par terre soit
par la navigation intérieure, ou à tous autres cas qui seront
spécifiés dans tel règlement; 12 V. c. 1, s. 12.

Excepté dans d. Personne autre que le propriétaire, le consignataire ou
certain~s ,,.
nul autre e Pinportateur des marchandises dont l'entrée doit être faite, ne
e propriétaire, pourra prêter aucun serinent on affirmation sous l'autorité des
.rcna sections précédentes, à moins qu'il n'y aitd'attaché à la feuille

d'entrée y mentionnée une déclaration par le propriétaire, le
consignataire ou l'importateur des dites marchandises, (ou par
son représentant légal en vertu de la section vingt-neuf de cet
acte,) ar mème effet que le serment ou laffirmation, (en
adaptant la forme et les mots au cas,) renvoyant d'une ma-
nière distincte à la facture présentée avec la feuille d'entrée, et
signée par tel propriétaire, importateur ou consignataire (ou
par son représentant légal,) soit en présence de l'agent faisant
l'entrée, lequel attestera la signature, soit en présence d'un juge
de paix ou d'un notaire public, qui devra Pattester ; et telle
déclaration sera gardée par le percepteur qui pourra la dé-
tacher de la facture, si cette dernière y est annexée et n'est
pas laissée entre ses mains; et toute personne qui fera
volontairement une fausse allégation dans telle déclaration,
encourra la même pénalité que si elle la faisait sous serment ou

Provi afirmation; mais lorsqu'il sera jugé à propos dans l'intérêt du
commerce, le gouverneur en conseil pourra exempter de faire
telle déclaration par écrit ;

Le gtverneur 4. Le gouvemeur en conseil pourra autoriser, par règlement,
ci°alfer la modification d'aucune des formules de serment ou affirmation

sericls de contenues dans la dite cédule B, soit en les abrégeant, soit en
la cédule B. omettant quelques unes des allégations y contenues qui pour-

ront lui paraître inutiles; et toute formule amendée prescrite
par tout tel règlement, aura le même effet que la formule
de la dite cédule à laquelle elle est substituée, et sera ensuite
censée être la formule mentionnée dans cet acte, et tout tel
règlement pourra, de temps à autre, être révoqué ou amendé
de même que les autres règlements en matières se rattachant
aux douanes. 22 V. c. 76, s. 5.

Lévanateur 32. Tout évaluateur, ou tout percepteur agissant comme tel,ou per.eteuXr ou les marchands qui seront choisis, tel que ci-dessous men-autorisé à in-
terroger les tionné, aux fins d'examiner et évaluer des effets ou marehan-

te .. dises, si l'importateur, propriétaire, agent ou consignataire n'est
pas
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pas satisfait de la première évaluation, pourront sommer de
comparaître devant eux et interroger sous serment tout pro-
priétaire, importateur, consignataire ou autre personne, concer-
nant toute matière ou chose que tel évaluateur ou percepteur
pourra considérer comme nécessaire pour établir la valeur
réelle des efets importés, et requérir la production assermentée
de toutes lettres, comptes, factures ou autres papiers y relatifs
en sa possesion;

2. Et si une personne ainsi sommée néglige ou refuse de Pialtêpour
comparaître,-on refuse de répondre,-ou dAe répondre par para tre,&c.,

écrit, (si elle en est requise,) à aucun interrogatoire:-ou de
signer sa déposition ou réponse,-on de produire aucuns tels
papiers comme susdit, quand elle sera requise de le faire, elle
se rendra par là passible d'unepénalité de cinquante piastres ;
et si la dite personne est le propriétaire, importateur ou consi-
gnataire des effets en question, l'évaluation qu'en fera Péva-
luateur ou le percepteur agissant comme tel, sera finale et
définitive:

3. Et si une personne ainsi interrogée fait volontairement renaité pour
un faux serment, et qu'elle soit le propriétaire, importateur ou faux srnent.

consignataire des effets en question, les dits effets seront con-
fisqués; et toutes les dépositions ou témoignages par écrit Les dé itions
pris et reçus en vertu de cette section, seront déposés dans -eront pses

dans le bureaui.
le bureau du percepteur du lieu où ils seront faits ou reçus, au percepteur.
et y demeureront pour qu'on puisse s'en servir ou les consulter
au besoin, eu égard néanmoins aux ordres du ministre des
finances. 12, V. c. 1, s. 14.

33. Si Pimportateur, le propriétaire ou consignataire ou R
agent qui s'est conformé aux prescriptions du présent acte, appel 4onné i
n'est pas satisfait de l'évaluation de tels effets faite comme pipônats
susdit -il pourra donner incontinent avis par écrit de sa satisfait de
désapprobation au percepteur, lequel, sur réception du dit Devaluaxon

. . . .Deux mar-
avis, choisira deux marchands discrets. et expérinentés, su- ehanas choisis
jets de Sa Majesté, et familiers avec la nature et la valeur rir évaluer

des effets en question, pour examiner et vérifier la dite évalua-
tion, conformément aux dispositions qui précèdent, et s'ils ne
sont pas de même avis, le percepteur décidera entre eux ; et Leur évalua-

l'évaluation ainsi faite sera finale et conclusive, et les droits tion sera finale.
seront prélevés en conséquence

2. Les dits marchands auront droit chacun à la somme de cinq Rémunératioa
piastres qui leur sera payée par la partie qui n'aura pas chands, et par
été satisfaite de la première évaluation, si la valeur établie par qui payée.
la seconde évaluation est plus forte que celle qui aura été
établie par la première, ou lui est égale, ou si la valeur con-
statée par la seconde évaluation excède de dix pour cent ou
plus la valeur pour le paiement des droits, telle qu'elle appa-
raîtra par la facture et la feuille d'entrée,-autrement la dite

somme
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somme leur sera payée par le percepteur à même les deniers
publics qu'il aura en main, et il la portera sur ses comptes;

Pénalité pur S. Tout marchand choisi pour faire une évaluation prescrite
refus d'asir' en vertu du présent acte, qui, après avoir été dûment notifié

par écrit de tel choix, refusera ou négligera de faire la dite
évaluation, sera passible, pour tel refus ou négligence, d'une
pénalité de quarante piastres, avec les frais ;

Nouvea. droit 4. Si la vraie valeur, pour le paiement des droits sur des
fesiLs ont effets estimés et évalués comme susdit, excède de vingt pour

estimés au cent ou plus la valeur pour le paiement des droits, telle qu'elle
valeur. leur apparaît par la facture et la feuille d'entrée d'iceux, alors il

sera prélevé et perçu sur les dits effets, en sus du droit qu'ils
auraient payé, s'ils eussent été estimés à leur juste valeur, un

La valeur est- nouveau droit égal à la moitié du droit qui eut été payable ; et
inée ne sera la valeur des effets pour le paiement des droits ne sera jamais

qeelle de la estimée à moins que la valeur pour le paiement des droits,
facture. telle qu'elle apparait par la facture et la feuille d'entrée.

12 V. c. 1, s. 15, et 16 V. e. 85, s. 3.

ENTRÉE À L'INTÉRIEUR-POUVOIRS DU PERCEPTEUR POUR
ASSURER UNE ÉVALUATION ÉQUITABLE.

Le collecteur 34. Le percepteur pourra toujours, lorsque la valeur desura préecvereftsetont
oi e testée,t chaque fois qu'il le jugera conve-

nature. nable, aux fins de mettre le revenu et lhonnête négociant à
l'abri de la fraude qu'on pourrait commettre en évaluant les
effets au-dessous de leur juste valeur, et si la chose est
praticable, en égard toujours à tels règlements que le gouver-
neur en conseil pourra établir,-prélever le montant du droit
payable sur tout article frappé d'un droit ad valorem, (déduc-
tion faite d'un onzième du droit,) à même l'article passible
de tel droit, prélevant tout droit spécifique imposé, d'après le
taux auquel l'article est évalué pour le paiement du droit par
le propriétaire, importateur, ou consignataire, c'est-à-dire:-

Mode de préle- si le droit, après telle déduction, est de dix pour cent ad va-vement. loren, il pourra prendre un dixième des dits effets, et s'ils sont
frappés d'un droit spécifique, il pourra aussi prendre telle quan-
tité des dits effets qui, d'après la valeur en dernier lieu men-
tionnée, équivaudra au montant du dit droit spécifique, dédui-

Il pourra faire. sant un onzième comme susdit ;-et le percepteur pourra faire
les ballots o son choix parmi tout nombre de ballots ou caisses ou quantités
caisses. portés dans la même facture on feuille d'entrée, d'après les
Les efrets taux assignés aux dits articles respectivement ;--et les effets
seront vendus, ainsi pris seront vendus, ou il en sera disposé de telle ma-

nière qui sera prescrite par tout règlement du gouverneur en
conseil. 12 V. c. I, s. 16.

Le percepteur 3*. Le percepteur pourra toujours, quand il le jugera con-
Pourra prendre venable, pour la protection du revenu et de l'honnête négociant,lsefreL-z, un
payant la va- et eu égard toujours à tous règlements qui seront faits à ce

sujet
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sujet par le gouverneur en conseil;--retenir et faire mettre en leur e

lieu de sûreté, et déclarer sous quinze jours s'il entend retre,

prendre, et prendre au nom de la couronne, la totalité de tous ajouîantdirc

ballots ou caisses, outoute pièce ou pièces distincteset separées, fi

ou la totalité des effets mentionnés sur toute feuille d'entrée ;-

et il pourra payer, quand il en sera requis, au propriétaire ou a

la personne qui les entre, à même les deniers publics que

tel percepteur a en main, la somme à laquelle les dits

effets, ballots ou caisses ou pièces, sont respectivement éva-

lués, pour le paiement des droits, sur la feuille d'entrée, et dix

pour cent sur iceux, ainsi que le fret et les dépenses raison-

nables jusqu'au port d'entrée ; et il pourra prendre un reçu pour

la dite somme et le surplus, quand ils seront payés ;-et les

effets ainsi pris (soit que le paiement en soit requis ou non)

appartiendront à la couronne, à compter du jour qu'ils seront

ainsi pris comme susdit ; et ils seront vendus, et il en sera au- . e dspo-

trement disposé en la manière qui sera prescrite par tout er deces

règlement à cet effet, ou selon que le gouverneur de cette pro-

vince l'ordonnera ; et il sera disposé du produit net de la vente

de tous tels effets comme des deniers provenant des droits de

douane;

2 Et si le produit net de toute telle vente excède le montant Gratification

payé comme susdit pour les effets, alors toute partie dusurplus acpteu

qui n'excède pas cinquante pour cent du dit surplus, pourra,
en vertu de tout règlement ou ordre du gouverneur en conseil' ence -e.

être payé au percepteur, évaluateur ou autre officier qui aura

été employé à prendre les dits effets, en récompense de sa dili-

gence. 12 V. c. 1, s. 17.

36. Le percepteur fera transporter au magasin d'entrepôt, Le percepteur

et y fera ouvrir, examiner ou évaluer au moins un ballot on ertain nonbre

caisse de chaque facture, et au moins un ballot ou caisse sur de lot ou

dix s'il y en a plus de dix dans une facture, et tel plus qués dans

grand nombre qu'il ou tout autre évaluateur jugera c-nvenable chaque facture-

d'examiner pour la protection du revenu, les caisses ou ballots

qui devront être ainsi ouverts, étant désignés sur la feuille

d'entrée par le percepteur; et s'il est trouvé aucun ballot ou Les effetq non
entionés, ansgéumrés dans

caisse qui contienne des effets qui ne sont pas mentionns dans la facture,on

la facture, ou s'il est trouvé des effets qui ne correspondent pas poret at-des-

avec la description qui en est faite dans la facture, et que leur dans le but

dite omission ou non conformité paraisse avoir été faite dans de frauder;

le but d'éluder le paiement du droit ou d'aucune partie du

droit imposé sur les dits effets ; ou si, dans telle facture ou

feuille d'entrée, il y a des effets qui ont été portes au-dessous

de leur juste valeur, dans l'intention susdite,; ou si Pon ou désignes

a volontairement fait, à l'égard d'aucune telle facture ou Iuerfle t

feuille d'entrée, un serment ou affirmation qui soit faux sur seront confis-

quelque point, alors et dans chacun de ces cas, tous les ballots qués.

ou caisses et effets inclus ou qu'on prétend être inclus, ou qui

auraient dû être inclus dans la dite facture ou feuille d'entrée,

seront confisqués. 12 V. c. 1, s. 18, partie.
eNTRE
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ENTREE À L INTERIEU7R--DIsPsITIONs GÉNÉRALES.

Sur <ui retomn- 37. La preuve du fait que toutes les exigences de cet acte,l j~1IC en ce qui concerne Pentrée d'effets, ont été remplies, retombera
dans tous les cas sur les personnes dont le devoir était de s'y
conformer. 12 V. c. 1, s. 18, partie restante.

Le :3S. Et attendu qu'il est expédient que certains effets, lors-
:roit: qu'ils sont importés dans cette province, soient marqués ou
rayés, jxuu rrni étampés avec la marque ou étampe qui pourra être jugée né-
en cessaire, afin de constater le paiement du droit auquel sont
rémenenz sujets tels effets: à ces causes, le gouverneur en conseil pourra
ro ir vit ordonner, par un règlement, qu'après que des effets seront en-

<unsetl. trés à la douane, et avant qu'ils soient expédiés par les officiers
et remis entre les mains de l'importateur ou de son agent, ces
efets seront marqués ou étampés en la manière ou forme qui
sera prescrite par les dits règlements pour la sûreté du revenu,
et par tel officier qui sera chargé de ce faire, ou qui sera nommé
à cet effet. 10, Il V. c. 31, s. 34.

Un îxerî±îo: con- 39. Si une personne désire transporter d'un port d'entrée
statatît qui e les

an it c néé à un autre port ou lieu, des effets dûment entrés, et sur
payés. sera ac- lesquels les droits imposés par la loi ont été payés, le percep-
vcà1 -. i a ré-

ei teur ou principal officier de douanes au dit port, à la réquisition
tîropriétaire. par écrit de la dite personne, dans les trente jours après l'entrée

de ces effets, spécifiant les effets particuliers qui doivent être
enlevés, et les ballots qui contiennent ces effets avec leurs
marques et numéros, accordera un permis ou certificat par
écrit, signé de lui, portant la date du jour où il a été fait,

Particuarntés contenant les mêmes particularités, et constatant que ces
de cerni. effets ont été régulièrement entrés à tel port et que les droits

en ont élé payés, le port ou le lieu où ils ont été payés, le
port on le lieu où ils doivent être transportés, le mode de
transport, et la période dans laquelle ils doivent être ainsi
transportés. 10, 11 V. c. 31, s. 70.

EMMAGAsINAGE DES EFFETS.

Quels sont les 40. Les ports suivants seront les ports d'entrepôt pour les
ports d'entre- fins du présent acte, savoir: Amherstburgh, Belleville, Brock-ville, Chippewa, Cobourg, Colborne, Cornwall, Dalhousie,

Dover, Goderich, Hamilton, Hope, Kingston, Maitland, (sur
Grand River), Montréal, Niagara, Prescott, Québec, Stanley,
St. Jean et Toronto, et aussi tels autres ports ou places d'entrée
que le gouverneur en conseil pourra de temps à autre nommer
ports d'emmagasinage. 10, 11 V. c. 31, s. 23.

Les eflèts poir- 41. L'importateur de tout effet en cette province pourra
ront être entrés en faire l'entrée pour l'exportation, en donnant personnel-pýour* tcu\POrta-1metu cso on acue

on, aa' lement un cautionnement sons son seing,ac caution
gasines ee sun[lisante, pour l'exportation des dits effets,--ou les emmaga-

ran rle- siner en donnant son propre cautionnement pour le paiement
du
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du. monant de tous les droits auxquels les dits effets sont M entsa gou-
sujets, et pour l'exécution de toutes les condiiôns imposées par verneur en
le présen acte à leur égard, la pénalité du dit cautionnement
étant le double du montant des droits auxquels les dits effets
sont soumis, (sans payer le droit dans Pun ou l'autre cas à
la première entrée d'iceux,) aux dits ports ou places comme
susdit, et dans tels entrepôts, et sujets à tels règles et règle-
ments que le gouverneur en conseil pourra de temps à autre
établir à cet égard. pourv u qu'ils ne répugnent pas au présent
acte:

2. Pendant les heures régulières d'emmagasinage, et sujet L'impotateur
aux règlements que le percepteur ou officier compétent des o° arter
douanes aux ports d'emrepöt jugera à propos de fixer, (tant ,es dans

pour le rnusnort des dits effets au magasin d'entrepôt que e
pour les autres fins) limportateur pourra assortir, empaqueter et de les vendre,
repaqueter, ou faire tels autres arrangements légaux y relatifs, t enypendre
pour la conservation ou disposition légale d'iceux, et en ions;
prendre des échantillons raisonnables sans payer le droit ou
entrée, et les transporter avec lautorisation de l'officier du Lesdéplacer;
dit port d'entrepôt à un autre port d'entrepôt dans cette pro-
vince, en donnant bonne et suffisante caution àâ la satisfaction
du dit officier ; ou sur entrée faite en aucun port d'entrée ou Etiestranspo
maison de douanes sur la frontière, avec Pautorisation et la tr port"een-
sanction du percepteur on principal officier de douane au trepõt en on-
dit port ou maison de douanes, et sous des cautionnements a ré-
donnés à sa satisfactiun, et snjet aux règlements qui pourront êmenîta-
ètre faits à cet égard par le gouverneur en conseil, Pimpor-
tateur pourra transporter les diis effets dans aucun port d'en-
trepôt en aucune autre partie de cette province;

3. Tous les dits effets. seront finalement acquittés, soit pour Le drc s -t--
l'exportation soit pour la consommation intérieure, dans deux roi t
années, à compter de la date de la première entrée et emina-deux an,;
gasi nage d'iceux ; à défaut de quoi, le percepteur ou l'officier Et à
compétent po>urra vendre les dits effets pour payér d'abord les ce ai es
droits, et ensuite le loyer le magasinage et autres charges ; et effetseront
le surplus, s'il y en a, sera payé au propriétaire ou à son
agent légal; et le percepteur ou officier compétent aura plein
pouvoir de charger, ou d'autoriser l'occupant du dit entrepôt
d'exiger un lover convenable pour le magasinage, sujet aux
règlements faits par le gouverneur en conseil à cet égard;

4. Mais Pimportateur pourra abandonner des ballots entiers L'imp1 onaten
sera exempt de

pour les droits, sans qu'il soit sujet à payer de droits sur ces îon, droits,es
ballots; 10, 11 V. e. 31, s. 24, et 22 V. c. 76, s. 7. abandonneses

efretS.

5. Le gouverneur en conseil pourra, par tels règlements On pourra dis-
qu'il pourra établir de temps à autre à cet effet, canceller les penserdedon-
reconnaissances ou obligations données pour le paiement des ions -
droits sur les effets actuellernent mis en entrepôt sous la clef eret- et, cntre-
de la couronne, ou dispenser les parties de les donner ; et tais cer

cela,



286 Cap. 17. Douanes-Emmagasinage des Efets. 22 Vc-r.

cela, aux termes et conditions, et dans les cas qu'il jugera
convenables. 12 V. c. 1, s. 22.

Lescttssorris 42. Si des effets entrés pour être emmagasinés ne sont
rapas dûment transportés ou déposés dans l'entrepôt, ou sont en-

quës de nou- suite enlevés du dit entrepôt sans entrée convenable et acquit;
2. *| ° ou si, étant entrés et ayant reçu Pacquit d'exportation de

l'entrepôt, ils ne sont pas dûment transportés ou embarqués ou
autrement transportés hors de cette province, ou sont ensuite
débarqués de nouveau, vendus, employés ou apportés dans
cette province, sans la permission de lofficier compétent des
douanes, les dits effets seront confisqués. 10, Il V. c. 31,
s.25.

Le>efretssortis 43. Tous les effets sortis des entrepôts seront sujets aux
d'entrePô,' e- droits auxquels ils auraient été soumis, s'ils eussent été im-ront bolets aux eeroits. portés en cette province, et à nul autre. 10, Il V. c. 31,

s. 26, partie restante.

Le bétail et le.; 44. L'importateur de tout bétail ou de cochons pourrales tuer,cochons pour- e . ~ (us i éalo
rot êtr°t" préparer et empaqueter (ou si le dit bétail ou les cochons sont
en entrepôt, importés morts, les préparer et empaqueter en entrepôt) ; et
d'arnets éta- Pimportateur de blé, mas ou autre grain, pourra le moudre, et

blis par le gou- empaqueter en entrepôt, pourvu que les dites opérations de

coseil.e tuer, préparer, moudre et empaqueter soient faites et conduites
d'après les règles et restrictions que le gouverneur en conseil

BSuf et lard à pourra faire de temps à autre à ce sujet.; et les dits règlements
la place de la pourront s'étendre à la substitution de bouf ou de lard, de lafleur ou tarine. fleur ou farine en quantités équivalentes au produit du dit bé-

tail ou cochons, blé ou mais ou autre grain. 10, Il V. c. 31,
s. 27.

Le scre ponr- 44. L'importateur ou propriétaire de tout sucre, melasse
ra cire niffine ou autre chose de nature à produire du sucre raffiné, pourra

raffiner ces articles en entrepôt, pourvu que ce ralfinage soit
fait et conduit d'après tels règlements et restrictions que le
gouverneur en conseil établira et imposera de temps à autre à
cet effet ; et ces mêmes rèoiements pourront s'étendre à la sub-
stitution du sucre raffiné en quantités équivalentes au produit
du sucre ou autre article ainsi radfiné en entrepôt. 18 V. c. 5,
S. 8.

Efretsen entre- 46. La propriété d'un ou de plusieurs ballots d'effets ainsi
Scomment emmagasinés sera transmissible d'une personne à une autre

par compte <le vente bonafide dans laquelle il y aura un mar-
ché par écrit signé par les parties, ou un contrat de vente par
écrit, fait, exécuté et délivré par un courtier ou autre personne
légalement autorisée par et au nom des parties respectivement,
et pourvu que le montant du prix stipulé dans le dit marché ou
contrat ait été réellement payé ou garanti par l'acquéreur;
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2. Et toute telle vente sera valide, bien que les effets restent ces transport

dans le dit entrepôt, pourvu que le transport des dits effets, con- d'eret4 *rout
formément à la vente, soit entré dans un livre qui sera tenu rm uveri,
à cette fin par le percepteur ou autre officier compétent de lingtion du
douanes, qui devra tenir le dit livre et entrer les dits transports, ""
avec les dates d'iceux, sur la demande des propriétaires des
effets, et produire le dit livre sur demande;

3. Et la dite vente faite, l'officier compétent pourra recevoir te nouveau
un nouveau cautionnement du nouveau propriétaire des dits Pro'"ir
effets, ou de la personne qui en a le contrôle (avec caution un eautionne-
dans les cas où le premier cautionnement aurait été donné m<set.
avec caution); et il pourra annuler le cautionnement donné par m|ntdprn-
le premier propriétaire des dits effets, ou le décharger mier oblié
(ainsi que sa caution, s'il en avait) jusqu'à la concurrence du pourr¿ ete an-

montant du nouveau cautionnement ainsi donné; et la personne Propriétaire
à qui appartiennent les dits effets, pour le temps, sera censée onsidéré
en être l'importateur pour les fins du présent acte. 10, 11 V. taeu
c. 31, s. 28.

47. Le gouverneur en conseil pourra, par règlement, Certaine al-
ordonner que telle allouance soit faite pour le coulage, la perte louance raite

le . pour coulage,
ou le déficit naturel et inévitable survenu dans les effets ainsi etc.
emmagasinés, selon qu'il le jugera à propos; mais confor-
mément aux dits règlements, les droits seront payables sur la
quantité d'abord emmagasinée. 10, Il V. c. 31, s. 29.

48. Le transbordement, le transport et le débarquement des Les frais de
effets, le transport à lentrepôt ou à l'endroit voulu après le transborde-

débarquement, et Pouverture, le déballage, et le remballage ment, dbar.,
d'iceux afin de procéder à l'examen, à la pesée ou jaugeage, seront la
suivant le cas, la mise des effets dans les balances et leur sortie prtat'em-
des dites balances après la pesée, le loyer d'entrepôt, les frais
de garde en sûreté dans un entrepôt, et toutes les autres dé-
penses relatives aux dits effets afin de mettre le présent acte à
effet, seront à la charge de l'importateur des dits effets ou à ses
frais. 10, 11 V. c. 31, s. 30.

49. Il ne sera enlevé d'aucun magasin d'entrepôt aucune F ne sera pa
quantité d'effets soit pour être consommés dans le pays, ou enlevé dùn

pour être transportés dans un autre port, à moins que les droits dnuteptrtaine
imposés sur les dits effets ne se montent à la somme de vingt uantié ef-
piastres ou plus, ou que la dite quantité ne comprenne tous les
effets restant en entrepôt, et ne se trouvent sur la même entrée
pour être emmagasinés. 12 V. c. 1, s. 25.

GÏO. Si, après que des effets ont été dûment entrés ou débar- l, er-ts en-
qués pour être emmagasinés, ou entrés et examinés pour être t" pour être
ré-emmagasinés, et avant qu'ils aient été déposés effectivement seront censés
dans le magasin, l'importateur les entre en outre en totalité ou ta=S®
seulement en partie pour la consommation intérieure, du pour
l'exportation comme venant du magasin, les effets ainsi entrés

seront
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seront considérés comme virinellement et interprétativement
emmagasinés et ré-emmagasinés, suivant le cas, bien que non
réellement déposés dans le magasin; et seront et pourront
être délivrés et pris pour la consommation intérieure ou l'ex-
portation. 10, 11 V. c. 31, s. 3:2.

ObU1iaiionLosd
.a. J1. Lors de rée pour ('exportation des effets destinés à

trit poerlex- être exportés du magasin de la douane, soit par mer,
)<f.*elz en e- terre, ou par la navigation intérieure, suivan le cas, la per-
a: cond- sonne qui en fait lemtrée donnera caution par une obligation

lio"s. pour le double du montant des droits d'impotiation sur Tels
effets, et donnera cautions à la satisfaction du percepteur ou de
l'oflicier compétent, que les dits eters seront, si l'entrée en est
faite par mer, de fait exportés; et si IPentrée Susdite est faite
par terre ou par navigation intérieure, ils seront débarquées ou
délivrés à Pendroit de leur destinai ion à la sortie ; ou, dans l'un
ou l'antre cas, il en sera rendu compte à la satisfaction du per-
eepteur on le Pofficier compétent: et la preuve ou certificat
qlue les dites marchandises ont été ainsi exportées., débarquées
ou délivrées, ou qu'il en a été disposé de quelque autre
manière légale, suivant le cas, qui sera exigée en vertu de tout
règlement du gouverneur en conseil, sera produit au percepteur
ou à l'officier compétent dans le délai indiqué dans la dite
obligation. 10, 11 V. c. 31, s. 33.

ENTRiE À LA SORTIE.

Entrée d. tout .52. Le maître de tout vaisseau destiné pour l'étranger par-
vaiss.eaui dtsti- tant de quelque port de cette province pour tout autre port ou
earitnger. place au-delà des mers, ou faisant tout voyage en dehors des

limites de cette province, délivrera, au percepteur ou autre
officier compétent, une déclaration à la sortie (entry outwards)

pra-tic-larités sous son seing, de la destination de tel vaisseau, indiquant
de cette entrée. son nom, son pays et son tonnage (et s'il est britannique, le

port d'enregistrement) le nom et le pays du uaitre, le pays des
propriétaires, le nombre de lPéquipage, et conibien de ce
nombre appartiennent au même pays que tel vaisseau

Le contenu 2. Et avant <lue le dit vaisseau parte, le maître apportera et
sera inauq. délivrera au percepteur ou à Polieier compétent un écrit sous

son seing, indiquant la quantité des elfets embarqués, et les
Paricularités noms des expéditeurs et des consignataires des dits effets, avec
requIises. les marques et les muméros des ballots ou des paquets d'iceux,
né1aration et fera et signera une déclaration de l'exactitude du dit con-

tenu, en autant qu'il en connaitra les p1nicularités;

Le maitrcserL 3. Et le maître de tout vaisseau <lest iné pour Pétranger partant
de tout port de cette province pour tout port ou place au-delà

lions qui lui des mers, ou faisant tout voyage en dehors des limites de cette
s °ro*t t; province, soit sur lest, soit chargé, devra, avant son départ,

comparaître devant le percepteur ou autre officier compétent,
et
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et répondre à toutes questions concernant le vaisseau, la car-
gaison, s'il en a, l'équipage et le voyage, qui pourront lui être
soumises par tel officier ; et alors, le percepteur ou autre offi- Et obtid
cier compétent, si le dit vaisseau est chargé, fera et donnera alors un eerti-
au dit maître un certificat d'acquit à la douane pour tel vais-
seau pour le voyage projeté, indiquant la quantité totale de
chaque espèce de marchandise contenue dans le dit vaisseau,
ou un certificat d'acquit à la douane sur lest, suivant le cas;

4. Et si le vaisseau part sans cet acquit à la douane, ou si le Péna iîési ui
maître transmet un état inexact de la cargaison, ou s'il ne ré- va
pond pas correctement aux questions qui lui seront soumises, ras. ou sl
il sera sujet à une pénalité de quatre cents piastres. 10, Il 1
V. c. 31, s. 31. réponsesrait:s.

43. Le gouverneur en conseil pourra prescrire, par des règle- Le gotv-erneur
ments qu'il pourra établir de temps à autre à cet effet, que telle P
information relative à la description, quantité, qualité et valeur metssatit -
des effets exportés de cette province, soit donnée à l'officier
de la douane qu'il appartient, dans l'entrée des dits effets à îion.
leur sortie ou autrement, selon qu'il le jugera nécessaire
pour les fins statistiques, soit que les dits effets soient ex-
portés par mer, par terre ou par la navigation intérieure. 12
V. c. 1, s. 21.

REMISE DE DROITS.

.4. Le gouverneur en conseil pourra, par des règlements Rneise de
qui seront établis de temps à autre, déclarer, lors de Pexporta- **i'
tion de cette province,-d'articles fabriqués en icelle de maté-
riaux importés, et sur lesquels il a été payé des droits de
douane,-ou de spiritueux, ou de toute bière ou autres liqueurs
de malt, distillés, faits ou brassés dans cette province, et sur
lesquels il a été payé un droit d'excise, qu'il sera fait une remise,
tel que ci-après mentionné, sur les articles respectivement
indiqués et désignés dans tel ordre, et dans les cas y men-
tionnés ; et ce, sur les seuls articles, et dans les seuls cas
indiqués et désignés à cette fin dans tout tels règlements alors
en force ; et le percepteur des douanes, au port d'où ces articles
et liqueurs sont exportés, pourra payer, à même tous deniers
publies entre ses mains, à la personne qui les entre pour
exportation, telle remise de droits sur iceux (n'excédant pas
le montant du droit provincial de douane ou d'excise qui
a été payé sur les matériaux dont les dits articles ont
été fabriqués, ou sur tels spiritueux, bière ou autres liqueurs
de malt,) qui sera ordonnée par un ordre en conseil alors en
force, en par l'exportateur se conformant aux conditions, et
donnant les cautions ou autres garanties qui pourront être pres-
crites par les dits règlements. 22 V. c. 76, s. 8, et 22 V.
(1859) c. 2, s. 3.

. CONTREBANDE,
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CONTREBANDE, ETC.

Pénalité c,,ie eJ. Si une personne, volontairement et sciemment, et dans
ceuxqui fint l'intention de frauder le revenu de cette province, importe par
lae ntrbat4cl, contrebande ou introduit clandestinement dans celte province,
une titure des effets sur lesquels un droit est imposé, sans payer tel droit

ou sans en tenir compte ; ou dresse, fait 'passer ou essaie de
faire passer à la douahe une facture fausse, contrefaite ou
frauduleuse; ou essaie en aucune manière de frauder le revenu,
en éludant le paiement du droit ou d'aucune partie du droit
imposé sur des effets, toute telle personne, son ou ses aides ou
complices seront, en sus de toute autre pénalité ou confisca-
tion dont ils seront passibles pour la dite offense, censés
coupables de délit ; et sur conviction du fait, seront passibles
d'une pénalité n'excédant pas deux cents piastres, ou d'un
emprisonnement pour une période n'excédant pas une année,
ou de l'un et Pantre à la fois, à la discrétion de la cour devant
laquelle la dite conviction aura lieu. 12 V. c. 1, s. 19.

Les efrets o- ;Î6. Si une personne offre en vente quelques effets sous pré-
ferte en vente texte qu'ils sont des effets prohibés, ou qu'ils ont été débarqués$nu prétexte
qu'ils sont de d'un vaisseau, ou déposés sur le rivage, ou entrés par terre ou

autrement, sans avoir payé les droits, alors et dans ce cas, tous
qué,et lc ven- ces effets, (quand même ils ne seraient point sujets à payer de
deursa pas- droits ni prohibés) seront confisqués, et la personne offrant ces
amende., effets en vente, paiera trois fois la valeur de ces effets ou une

pénalitéde deux cents piastres, au choix du poursuivant, laquelle
pénalité sera recouvrée sommairement devant un on plusieurs
des juges de paix; et à défaut de paiement, après conviction, la
partie trouvée coupable sera confinée dans une des prisons de
Sa Majesté pour un temps n'excédant pas soixante jours. 10,
11 V. c. 31, s. 37.

Pénalité contre 57. Si une personne, sciemment, reçoit, garde, cache,
lee ci" achète, vend ou donne en échange quelques effets illégale-
de contre- ment importés en cette province (que les dits effets soient
bande. passibles d'un droit ou non) ou sur lesquels les droits légitimes

n'ont pas été payés, telle personne encourra pour chaque
telle offense la perte du triple (le la valeur des dits effets, ainsi
que la confiscation des dits effets inmes. 10, 11 V. c. 31,
s. 43.

Asociés trou- 98. Si l'on trouve cinq personnes ou plus ensemble, et
vés avde qu'elles ou aucune d'elles se trouvent avoir des effets sujets àdes efrutzsd
contrebande, confiscation en vertu du présent acte, chaque telle personne
oable. de sera coupable de délit et punissable en conséquence. 10, Il

V. c. 31, s. 40.

Pénalité contre 59. Quiconque, par quelque moyen que ce soit, emploie
ceux qui en ou engage aucune personne ou petrsonnes, ou autorise ou
eng-agent
dautres pour ordonne a aucune personne ou personnes de s'assembler à
faire la contre- l'effet d'aider en quelque manière que ce soit à débarquer,bande, &c. 

porter,
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porter on transporter des effets qu'il est défendu d'importer, ou
dont les droits n'ont pas été payés ou garantis, sera passible
d'une amende de cent piastres, pour chaque personne qu'il
aura ainsi employée ou engagée. 10, 11 V. c. S1, s. 41.

60. Si des marchandises emmagasinées sont cachées dans Pénalité pour

quelque magasin publie ou privé en cette province, ou en sontau rgement
enlevés frauduleusement, ces marchandises seront confisquées; établis pour
et quiconque, frauduleusement, cache ou enlève telles marchan- I'e"""g'
dises, ou aide on encourage tel enlèvement, encourra les nage des effts.

pénalités imposées aux personnes qui importent illégalement,
ou introduisent en contrebande des marchandises en cette pro-
vince;

2. Et si quelque importateur ou propriétaire de marchandises Pénalité contre

emmagasinées, ou quelque personne dans son emploi, ouvre ceux "ui
frauduleusement le magasin dans lequel se trouvent les mar- iesent.dan
chandises, ou se donne accès à ces marchandises hors de la "I, -na"

présence ou sans la permission expresse de l'officier compétent dentrepôt
de la douane, agissant dans l'exécution de son devoir-tel
importateur ou propriétaire encourra pour chaque telle offense
la somme de mille piastres;

Et quiconque altère, efface ou détruit volontairement quelque Péni té contre

marque faite par un officier des douanes, sur un ballot, ou tuita o-

caisse de marchandises emmagasinées,' forfaira pour toute efacent les

telle contravention une somme de cinq cents piastres. 16 V. tampes.

c. 85, s. 7.

61. Tous les vaisseaux et chaloupes, avec les canons, cor- Lesvaisfeaux,
.. &c., servant à

dages, agrès, apparaux et meubles, les harnais, voitures, grée- transporter des
ments, chevaux et bestiaux dont on se sera servi pour transporter efrets de con-

des effets sujets à la confiscation en vertu du présent acte, seront te'inds-
confisqués ; et quiconque aide ou assiste en quelque manière qués.
que ce soit à débarquer, décharger, transporter ou receler les Pénalité 'contre
dits effets, ou les reçoit sciemment entre ses mains ou en sa a débarquer les
possession, outre les effets mêmes, perdra le triple de leur dits efrets.
valeur, ou encourra une amende de deux cents piastres au
choix de l'officier de douane ou de la partie qui en poursuivra
le recouvrement;

2. Et Pallégation dans toute* déclaration ou demande ex- Preuve ad
hibée pour recouvrer la dite pénalité, que le dit officier ou cier quant au
partie a préféré dernander la somme indiquée dans la décla- psieent de la
ration ou demande, sera considérée comme une preuve suffisante P"lit.
qu'il a fait ce choix, sans qu'ii soit besoin d'autre preuve du
fait. 10, il V. c. 31, s. 44.

62. Si quelque navire se montre (dans les eaux britan- a
niques,) dans un rayon d'une lieue de la côtè ou' des rives guant d'une

de cette province, tout officier de douane pourra aller à manièr su

bord, entier dans le dit navire, et 'rester librement à bord iraés et
Pl tant visités.
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Ceux conti- tant qu'il séjournera dans les limites de cette province ; et si
niant à a le dit navire est destiné pour un autre port, et continue néan-gI3er awns, otrreu
seront ae moins à se montrer dans les dites eaux l'espace de vingt-
au Port. quatre heures après que l'officier de douane aura requis le

maître de partir, le dit officier pourra faire entrer le dit
navire dans le port et examiner la cargaison; et si l'on
trouve à bord quelques effets qu'il est défendu d'importer en
cette province, le dit vaisseau sera confisqué, avec tous les
apparaux, cordages, voitures, meubles, approvisionnements et

refus d'obéir cargaison; et si e maître ou commandant du navire refuse de
Ù lofficier se conformer aux ordres légitimes du dit officier, ou ne donneNsuteur. pas des réponses vraies aux questions qui lui seront posées

relativement au dit navire ou vaisseau ou à sa cargaison, il
encourra et paiera une amende de quatre cents piastres. 10,
11 V. c. 31, s. 42.

Iaes personnes 63. Si une personne quelconque, soit qu'elle se prétende
desefrets, &c, propriétaire ou non, prend ou enlève, soit secrètement ou
aisi, seront ouvertement, soit avec force et violence ou non, aucun effet,coupables tice

relonie. vaisseau, voiture ou autre chose qui a été saisi ou détenu
sous soupçon, comme étant confisqué en vertu du présent
acte, avant qu'une autorité compétente ait déclaré qu'iceux
ont été saisis sans cause légitime, et sans la permission de
l'officier ou personne, qui les a saisis, ou de quelque auto-
rité compétente, telle personne sera censée avoir volé les dits
effets, comme appartenant à Sa Majesté, et sera coupable de
élonie, et punissable en conséquence. 10, 11 V. c. 31, s. 45.

Pénalité contre 64. Si un officier de douane on autre personne employée àles officiers des
douanes, &., prévenir la contrebande, avec l'approbation du gouverneur en

i aident à conseil, exprimée soit par ordre ou nomination spéciale, soit par
dureeu. un règlement général, fait quelque saisie collusoire ; ou délivre

ou prend quelqu'engagement de délivrer ou de ne pas saisir
un vaisseau, bateau, voiture, ou des effets ou choses sujettes à
confiscation en vertu du présent acte ; ou prend ou accepte
quelque promesse de gratification ou récompense pour la né-
gligence ou non exécution de ses devoirs,-tout tel officier ou
autre personne encourra pour chaque offense une amende de
deux mille piastres, et sera inhabile à servir Sa Majesté dans

Et contr eux aucune charge quelconque ;-et toute personne qui donne ou
qacorruption Offre ou promet de donner on faire donner une récompense, ou
pourles enga- fait un arrangement collusoire avec un officier ou personneger a y c.on-b
Ulver. comme susdit, pour l'engager en aucune manière à négliger

son devoir, ou à cacher, ou participer dans quelque acte qui
puisse rendre illusoires les dispositions du présent acte ou de
tout autre acte qui a rapport aux douanes, au commerce et à la
navigation, encourra une amende de deux mille piastres. 10,
Il V. c. 31, s. 71.

où les eirets, 64. Si quelqu'effet, vaisseau, chaloupe ou voiture, sujet à
&c., seroCt confiscation en vertu du présent acte ou de toute autre loi

relative aux douanes, est arrêté ou pris par un officier de police,
ou
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on toute autre personne dûment autorisée à cet effet, les dits
effets seront transportés à la maison de douane la plus voisine
de la place où les dits effets ont été arrêtés ou pris, ouà lendroit
désigné à cet effet par le gouverneur en conseil, et y seront
remis à P'officier compétent nommé pour les recevoir, dans les
quarante-huit heures après que les dits effets auront été arrêtés
ou pris. 10, 11 V. c. 31, s. 46.

66. Si tels effets sont arrêtés ou pris par tel officier de ccque l' on

police, sous la prévention d'avoir été félonieusement volés, *e&-ts
le dit officier les transportera au bureau de police où le prévenu soupe de
sera conduit, et ils y demeureront et y seront conservés afin vol, et ran-

d'être produits au procès du dit prévenu ;---et dans ce cas, loffi- rezt ae po ee.

cier donnera avis par'écrit au percepteur ou au principal offi-
cier des douanes de Sa Majesté, au port le plus voisin de
l'endroit où les effets sont détenus, qu'il a ainsi détenu les
effets, avec la description d'iceux; et aussitôt après le procès,
tous les dits effets seront transportés et déposés dans la maison
de douane ou autre place fixée comme susdit, et il en sera dis-
posé conformément à la loi :

2. Et si l'officier de police qui a saisi les dits effets, né- Pénalité contre
glige de les transporter dans tel magasin d'entrepôt, ou de toutoffiier de

donner avis qu'il les a saisis comme susdit, tel officier encourra npos e de se

une amende de cent piastres, et la dite amende sera recou- coe i
vrable d'une manière sommaire devant un ou plusieurs juges cette section.
de paix ;--et faute de paiement, la partie contrevenante sera
logée dans une des prisons de Sa Majesté pendant une période
qui n'excèdera pas trente jours. 10, 11 V. c. 31, s. 47.

67. Si une personne falsifie ou contrefait une marque ou Pénalit contre
étampe dans le but d'imiter une marque ou étampe établie et eu rat-

employée pour les fins de cet acte ; ou falsifie ou contrefait marqueset
Pempreinte de cette marque ou étampe ; ou vend ou expose en étamp , ou
vente, ou a entre ses mains ou en sa charge ou possession des eret. marqus
effets portant une marque ou étampe contrefaite, sachant qu'elle avec dc rausses
est contrefaite, ou se sert de ou appose telle marque ou étampe eanpes.

sur des effets qui doivent être marqués ou étampés comme sus-
dit, autres que celles auxquelles cette marque ou étampe avait
d'abord été apposée, les effets ainsi faussement marqués ou
étampés seront confisqués ; et chaque délinquant, et ses aides,
complices ou assistants, seront pour chaque contravention, pas-
sibles d'une pénalité de deux cents piastres,---laquelle pénalité
sera recouvrée d'une manière sommaire, devant deux juges de A défant de

paix de cette province ; et à défaut de paiement, le délinquant paiement se
sera renfermé dans une des prisons de Sa Majesté dans cette empiusonne.
province, pour un temps qui n'excédera pas douze mois:

2. Et s'il est prêté sciemment un faux serment dans les cas Faux serment
où, conformément à cet acte, le serment est requis ou autorisé, considéré
la personne qui le prête volontairement, sera coupable de par- .me un par-
jure volontaire et prémédité, et passible des peines portées
contre ce crime. 10,11 V. c. 31, s. 35.

Pl* es.
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Pénalité contre 6S. Si une personne contrefait ou falsifie, ou se sert,
ceux -pi faiLi- lorsqu'il est ainsi contrefait on falsifié, de quelque papier ou
ment U o 'U~ document requis en vertu du présent acte, ou pour toute fin y

servent de mentionnée, soit écrit, imprimé ou autrement ; ou se procure tel
PtIC ca& - document sous de faux prétextes; ou falsifie ou contrefait

Ou qui ,nu quelque certificat de serient, affirmation on déclaration requis
ùont des certi- ou autorisé par le présent acte, les connaissant pour falsifiés
iat. ou contrefaits, telle personne sera coupable de délit, et sur con-

viction du fait, sera sujette à être punie en conséquence. 10,
11 V. c. 31, s. 36.

Pénalité contre 69. Si une déclaration exigée par le présent acte par
ceux gi rnt toute loi relative aux douanes, au commerce on à la naviga-
""u une réaone tion (sauf les cas prévus) est fausse sur quelque point; ou sauf
faute, n es comme susdit, si quelque personne à qui il est prescrit par le
°esn n - présent acte on par toute autre loi comme susdit, de ré-

pondre à des questions à elle posées par un officier de douane
sur certaines matières, ne répond pas avec vérité aux dites
questions, la personne qui fait cette fausse déclaration, ou
qui ne répond pas avec vérité aux dites questions sera pas-
sible, en sus de toute autre peine à laquelle elle pourra être
condamnée, d'une amende de quatre cents piastres. 10, 11 V.
c. 31, s. 68.

IAnics 70. Tous officiers et toutes personnes employées sous l'au-
employés an torité d'aucune des dispositions du chapitre seize des Statuts
les douane, o" Refondus du Canada, ou chargées de la perception du revenuen vert deceto
cap. 16,>eront dans le sens de ce chapitre, ou sous la direction d'un officier
cens e*. ou des officiers du département des douanes, ou étant un offi--
ployés potur oud.ofiirdudpreetdsdunsouéatn f-
prevenir la cier du dit département, seront censés et considérés comme

re°"b*ae- étant dûment employés pour prévenir la contrebande ;-et dans
léauer dns la toute poursuite ou information, l'allégation que la dite partie
poursuite, . était ainsi employée, sera une preuve suffisante, à moins que
qu'ilasont le défendeur en telle poursuite on information ne prouve le

contraire:

s auront ein 2. Tout tel officier ou personne pourra, sur information ou
pouvoir: soupçons légitimes, retenir, ouvrir et examiner tout paquet

soupçonné contenir des effets prohibés ou de contrebande, et
aller à bord et entrer dans tout vaisseau, chaloupe, canot, voi-
ture, waggon, charrette, sleigh ou autre voiture ou moyen de
transport, de quelque description que ce soit, et les arrêter et
détenir, qu'ils arrivent de places en dehors ou en dedans des

ne rouiller et limites de cette province, et faire la recherche et fouiller dans
visiter;- toutes les parties pour voir s'il s'y trouve des effets prohibés,

e détenir les confisqués ou de contrebande;-et s'il est trouvé des effets
vaisseaux, voi- prohibés ou de contrebande dans tel vaisseau ou voiture, P'offi-
tureS:
De sa cier ou personne ainsi employée pourra saisir et mettre en

les lieu de sûreté tel vaisseau on voiture, avec toutes les voiles,dans certain$s
cas: gréements, cordages, apparaux, chevaux, harnais et autres

choses appartenant, lors de la saisie, à tel vaisseau ou voiture,
avec tous les effets et autres choses qu'ils contiendront ou
porteront; et toute3 ces choses seront confisquées ;
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3. Dans laccomplissement du dit devoir, tel officier ou per- Et de requérir
sonne pourra demander au nom de la Reine l'aide et Passistance main-fine.
légales nécessaires pour la conservation et la protection de tels
vaisseaux, voitures ou propriétés saisies; et si tels effets pro- Tome cause

hibés, confisqués ou de contrebande ne sont pas trouvés, tel ås* de
officier ou personne qui avait eu raison de soupçonner qu'il y se= jus-
serait trouvé des objets ou effets prohibés, confisqués ou de t*o
contreband% ne sera sujet à aucune poursuite ou action en loi
à cause de la dite recherche, détention ou arrét ;

4. Tous maîtres ou personnes en charge de tels vaisseaux, Pat pour

et tous conducteurs ou personnes en charge de telles voitures r'ter.
ou moyens de transport, qui refusent de s'arrêter quand ils en
sont requis par tel officier ou personne au nom de la Reine;
ou toute personne présente à telle saisie ou arrêt, qui est on de prêter
appelée par le dit officier ou personne au nom de la Reine pour main-tore.
l'aider et l'assister légalement, et qui refuse de le faire, paiera
une pénalité de deux cents piastres, laquelle pénalité sera
recouvrée d'une manière sommaire, sur preuve légale devant
deux juges de paix quelconques de cette province; et à défaut lode de revon-
de paiement de l'amende, le délinquant sera emprisonné dans
une des prisons de Sa Majesté en cette province pour un temps
n'excédant pas six mois. 10, Il V. c. 31, s. 38.

71. En vertu d'un ordre pour requérir main forte (Writ Comment on
of assistance), accordé avant ou après la mise en vigueur du 'Iniendra un
présent acte (et tous les dits ordres pour requérir main quérirrrmain-
forte accordés ci-devant demeureront en pleine vigueur pour fbre;
les objets du présent acte,) par un juge de la cour du banc i ceux qui
de la Reine ou des plaids communs, dans le Haut Canada, a ten
ou de la cour supérieure, ou de vice-amirauté, dans le Bas writ.
Canada, avant jurisdiction sur le lieu (lequel accordera le
dit ordre pour prêter main forte sur demande à lui faite
pour cet objet par le percepteur on principal officier des
douanes du port ou lieu, ou par le procureur-général ou
solliciteur-général de Sa Majesté)-tout officier des douanes, Vistea re-
ou toute personne employée pour cet objet, avec l'assentiment cere °com-
du gouverneur en conseil, exprimé soit par un ordre ou nomi-
nation spéciale ou par un règlement général, en prenant avec
lui un officier de paix, pourra pénétrer de jour dans tout édi-
fice ou autre lieu situé dans la jurisdiction de la cour qui ac-
corde le dit ordre, et rechercher et saisir et mettre en sûreté
tous effets sujets à confiscation en vertu du présent acte ;
et en cas de nécessité, pourra enfoncer les portes, coffres et
autres contenants pour cet objet; et le dit ordre pour requérir Durée de l'effet
main forte, une fois accordé, sera considéré comme étant de ce writ.

en vigueur pendant toute la durée du règne pendant lequel il
aura été accordé, et pendant douze mois après la fin du dit
règne. 10, 11 V. c. S1, s. 69.

72. Si une personne, sous quelque prétexte que ce soit, Les personnes
par assaut, force ou violence, résiste, s'oppose, moleste ou nuit, "i°siosent

en

Cap. 17. 245
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uen quelque manière que ce soit, à un officier de douanes, ou
rce ou quelque personne agissant pour laider ou assister dans Pexé-

cution de ses devoirs, en vertu du présent acte, ou d'aucune
autre loi de cette province relative aux douanes, au com-

0 ui tiren merce ou à la navigation; ou malicieusement et volontaire-
seaux de $a ment tire sur un vaisseau ou chaloupe appartenant a Sa Ma-
Majesté; jesté ou au service de la province; ou essaie de le détruire ou
Mutilent ou endommager, ou mutile ou blesse un officier de, l'armée, de
q*iont ceu la marine ou des douanes, ou une personne agissant pour
serviedeS.M; Paider ou assister, pendant qu'il est dûment employé à pré-
Ou, qui ayant venir la contrebande, et dans l'exécution de ses devoirs ; ou si
des effets une personne se trouve posséder des effets sujets à la saisieposséderasujet
sont armés ou ou confiscation en vertu de cet acte ou de toute autre loi
déguisés; relative aux douanes, au commerce ou à la navigation, et si

elle porte des armes ou instruments offensifs, ou est déguisée
Ou, détruisent en aucune manière ; ou si elle enfonce, brise ou détruit en
eefcise'uxe aucune manière les dits effets, avant ou après qu'ils seront
maison 'de saisis, ou perce, fait sombrer ou envoie en dérive un vaisseau,
douane-- ou détruit, ou endommage une voiture avant ou après la saisie;

on volontairement ou malicieusement, détruit ou endommage
par le feu on autrement une maison de douanes ou une bâtisse
quelconque dans laquelle sont déposés et gardés des effets

Seront Cou- saisis ou confisqués,-sur conviction du fait, la dite personne
foanie. sera censée coupable de félonie, et sera punie en conséquence.

10, 11 V. e. 31, s. 39.

MODE DE PROCEDER POUR LE RECOUVREMENT DES PÉNALITÉs.

Dans quelles 73. La poursuite ou le recouvrement de pénalités et con-
"' se fer fiscations encourues en vertu du présent acte ou de toute

des pénalités. autre loi relative aux douanes, au commerce ou à la naviga-
tion, pourra se faire dans les cours supérieures de loi, ou dans
la cour de vice-amirauté ayant jurisdiction en cette partie de
la province où la cause de la poursuite a originé, ou dans la-

Sile montant quelle le défendeur a été assigné ;-et si le montant ou la
de 2"0. valeur de telle pénalité ou amende n'excède pas la somme de

deux cents piastres, on en pourra poursuivre et faire le recou-
vrement dans toute cour de comté, ou cour de circuit ayant
jurisdiction dans Pendroit où la cause de la poursuite a originé,
ou dans celui où le défendeur a été assigné. 10, Il V. c. 31,
s. 51.

Au nom de qui 74. Toutes les pénalités et amendes imposées par le pré-
les poursuites, sent acte, ou par tout autre acte se rattachant aux douanes,seront coni-

encées. ou au commerce ou à la navigation,-à moins qu'il ne soit éta-
bli d'autres dispositions à cet égard,-pourront être poursuivies
et recouvrées, avec dépens, par le procureur-général ou le sol-
liciteur-général de Sa Majesté, ou au nom de quelque officier
de douane, ou autre personne soit expressément on par un rè-
glement ou ordre général, autorisée à cet effet par le gouverneur
en conseil, et par nulle autre personne que ce soit ;-et si la
poursuite est intentée dans une cour de comté ou cour de

circuit,
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circuit, elle sera entendue et jugée par la dite cour d'une ma-
nière sommaire, sur information transmise à telle cour. 10,11
V. c. 31, s. 52,-partie.

75. Toutes les pénalités et confiscations imposées par le Modede reou-
présent: acte, ou par toute autre loi relative aux douanes, é:f
au commerce ou à la navigation, pourront être poursuivies cations, dans le
et recouvrées avec les frais, dans le Bas Canada, d'après s
la même procédure que pour le recouvrement de tous autres
deniers dus à la couronne ;-et toute poursuite ou action
intentée pour le recouvrement d'icelles, sera entendue et
jugée, dans le Bas Canada, de la même manière que les autres
poursuites ou actions intentées dans la même cour pour le re-
couvrement des deniers dus à la couronne, sauf et excepté que
dans la cour de circuit, la dite poursuite ou action sera entendue
et jugée d'une manière sommaire, selon qu'il est prescrit par le
présent;

2. Mais rien de contenu dans cette section n'affectera aucune
des dispositions de cet acte, excepté seulement celles relatives
à la manière de procéder et d'instruire le procès dans les dites
poursuites ou actions comme susdit. 12 V. c. 1, s. 26.

76. Si la poursuite pour recouvrer une amende ou une con- Et dans le
fiscation imposée par cet acte, ou par toute autre loi relative Haut Canada.
aux douanes, au commerce on à la navigation, est intentée dans
une cour supérieure de loi du Haut Canada, elle sera instruite
et décidée comme les poursuites pour amendes et confiscations
sont, instruites et décidées dans la cour d'échiquier de -Sa
Majesté, en Angleterre, sauf en autant qu'il est autrement
prescrit par quelque loi de cette province relative à la pro-
cédure dans le Haut Canada, dans les poursuites instituées
au nom de la couronne en matières du ressort du revenu ;-et
telle loi s'appliquera aux poursuites en recouvrement de confis-
cations et d'amendes sous cet acte, quelle que soit la cour
dans laquelle elles seront instituées, en autant qu'elle peut
s'y appliquer d'une manière compatible avec ce acte. 10, 11
V. c. 31, s. 52, et 20 V. c. 2.

77. Sur exhibition ou dépôt de toute plainte ou autre procé- Le défendeur
dure pour recouvrer une pénalité ou confiscation quelconque être re-
en vertu des dispositions du présent acte, tout juge de la cour conde
devant laquelle la poursuite aura lieu, pourra, sur l'affidavit de Er la p-
l'officier on de la personne intentant la poursuite, exposant qu'il e: dérut de"
y a lieu de croire que le défendeur est sur le point de laisser la ce fairem, lsera
province sans payer la pénalité,-émettre un warrant sous epriane.
son seing et sceau pour arrêter et détenir le défendeur dans la
prison commune du district, jusqu'à ce qu'il ait donné caution,
devant et à la satisfaction du dit juge ou de quelque autre juge
de la même cour, de payer la dite pénalité, avec les frais, dans
le cas où il serait condamné:

cap. 17. 4
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ceux qui pour- 2. Et dans toute posuite ou édure intentée en vertu
suventprsent ate pour recouvrer pune rpnié ou confisca-recouvrer une
pénalité, au- tIon, OU pour 1'exécution de lobligaton donnée en vertu
ront droit i d'icelui, ou pour toute matière se rattachant aux douanes, Sa
tous les frais
de pout Majest, ouceux qui poursuivent irtcouvrertelle pénalité ou

coniscation, on. telle obligation, s'Iil]s obtiennent jug...ement, -au-
Mode de préle- ront égalementdroit à tous les fais de pouite es
ver les penali- .1;-etue

tést. dites pénalit s et fais, s'ils ne sont payés, pouriront être pré-
levés sur les meubles et efuts, terres et tènements du défendeur,
en liamême manière que toute autre somme recouvrée par
jugement de la cour dans laquelle la poursuite aura été inten-
tée, peut être prélevée par exécution ; ou Pon pourra en exiger
le paiement par voie de capias ad satisfaciendum contre la
personne du défendeur, en la même manière et d'après les
mêmes conditions. 10, 1l V. c. 31, s. 49.

Appropriation 78. Et la confiscation et pénalité, déduction faite des frais
coefsaitns.* de poursuite, appartiendra à Sa Majesté, pour les besoins pu-

blics de la province :

Distribution du 2. Mais le produit net de telle pénalité ou confiscation
produit des ou partie d'icelle, pourra être partagé entre le percepteurnalité; et Con-
fiscations. ou principal officier de douane du port ou de la place où

la saisie a été opérée, ou la dénonciation faite par. suite
de laquelle la poursuite est intentée, et le dénonciateur ou
toute autre personne qui a aidé à obtenir la condamnation
des effets, vaisseau ou chose ainsi saisis, ou le recouvrement
de la pénalité, en telles proportions que le gouverneur en con-
seil pourra ordonner et fixer dans chaque cas spécialement ;-

Droit de remet- mais rien de contenu au présent ne sera interprété de manière
tui"e à restreindre ou affecter aucun pouvoir accordé au gouverneur

en conseil, au sujet de la rémission des pénalités ou confisca-
tions en vertu du présent acte ou de toute autre loi. 10,
11 V. C. 31, s. 52, dernière partie.

Avis affichés 79. Aussitôt qu'une dénonciation aura été présentée en cour
das la naiso pour demander la condamnation du vaisseau, ou des effets ou
dans le bureau articles ainsi saisis, avis en sera affiché dans le bureau du
du greffier de greffier ou du protonotaire de la dite cour, et aussi dans lela cour. D

bureau du percepteur ou principal officier de douane, au port
où tels vaisseau, effets ou articles ont été mis en sûreté comme
susdit :

Audition de la 2. Si le propriétaire ou la personne chargée du soin du vais-
cause, si la ré- seau, des effets ou objets, les réclame en tout ou en partie, etclamation est.au
faite et caution donne caution, et se conforme d'ailleurs à toutes les requisi-
donnée. tions du présent acte, alors la dite cour à sa prochaine

séance, après que le dit avis aura été ainsi affiché pendant un
mois, pourra entendre et juger toute réclamation qui aura été
valablement faite et présentée dans l'intervalle, et procéder à
acquitter ou condamner le dit vaisseau, ou les dits effets ou
objets selon la circonstance ; autrement, après l'expiration du

mois.
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mois, ils seront censés être condamnés comme susdit, et pour-
ront être vendus sans une condamnation formelle;

3..Nulle réclamation d'une personne qui- a donné avis de La r&latnatoa
son intention de réclamer avant d'afficher le dit avis comme
susdit, ne sera adiise, à moins n'ùelle ne soit faite dans la pisenté dans
semaine après que le dit avis aura été -affiché ; et nulle ré- lai d
clamation ne sera admise, à moins qu'avis n'en ait été donné Et siavis cg
au percepteur dans un mois à compter de la saisie comme
Susit. 1011.V. c. 31i eS. 58.

80O. Tous vaisseaux, voitures, effets et autres choses saisis Etreisis~
comme confisqués en vertu du présent acte ou de toute autre enen-

un certam de-

loirelative aux douanes, au commerce ou à la navigation, nt iame
seront regardés comme étant et censés condamnés, et il en sera dans un temps
disposé en conséquence, à moins que les personnes entre les déterme.
mains desquelles ils ont été saisis, ou les propriétaires d'iceux,
ne donnent avis par écrit, dans un mois à compter du jour de
la saisie, à Pofficier saisissant ou au principal officier de douane
du port le plus voisin, qu'ils les réclament ou se proposent de
les réclamer;

2. Mais tout juge, ayant jurisdiction compétente pour décider Effets remis au
et juger la dite saisie, pourra, du consentement du percepteur de PPair epar lui donnant
l'endroit où les dits efféts saisis sont déposés et gardés, ordonner caution.
de les remettre au propriétaire, en par lui donnant une obliga-
tion, avec deux suffisantes cautions préalablement approuvées
par le dit percepteur, qu'il paiera le double de la valeur, en cas
de condamnation ; laquelle obligation sera reçue par le per-
cepteur à l'usage de Sa Majesté, et lui sera remise et con-
servée par lui ; et dans le cas où les articles saisis seraient Conditions de
condamnés, la valeur en sera immédiatement payée au percep- l'obli-ation.

teur, et lobligation annulée ; autrement, la pénalité indiquée
dans lobligation, sera exigée et recouvrée. 10, Il V. c. 31,
s. 48.

SI. Dans les cas de saisie de tout bétail, cheval, animal, Le bétail et au-
%tres Objets p&-

ou de - tout autre objet périssable, le percepteur du port ou riables pour-
ils ont été mis en sûreté comme susdit, pourra les vendre ront étre aisis,

1 tu commedans un délai de nature à les empêcherde diminuer de valeur, s'ils étaient
ou que la valeur n'en soit en partie consommée, àcause des.frais condamnés.
d'entretien ou du dépérissement auquel ils sont sujets; tout
comme s'ils eussent été condamnés, et garder entre ses mains
le produit de la vente jusqu'à ce qu'ils :aient été condamnés,
ou censés condamnés, ou qu'un ordre ait été obtenu de les re-
mettre au réclamant ; et dans ce dernier cas, la cour devant si la saisie est
laquelle la réclamation sera faite, ordonnera au percepteur de déclarée nulle,
payer au réclamant le produit de la vente au lieu d'en ordon- vente-serae-
ner la remise; mi.

2. Néanmoins, le percepteur ou principal officier de douane Bétail et autres
sera tenu de remettre au réclamant tout cheval, bétail, animal, ou objets remis au

autreopretaire en
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par lui onnant autre objet périssable, saisi comme susdit, en par le dit réela
caution. mant déposant entre les mains du percepteur ou principal öffi-

cier, une somme d'argent représentant pleinement leur valeur,ou en donnant caution à la satisfaction du percepteur ou prin-
cipal officier, que la valeur de la dite saisie et tous les dépens
seront payés au profit de Sa Majesté, si les dits articles sont
condamnés. 10, Il V. c. SL, s. 55.

Comet J 82. Nulle réclamation pour objets saisis en vertu du pré-
seront entrét sent acte, et portée devant aucune des cours de Sa Ma-

rêtre va- jesté pour être décidée, ne sera considérée comme valable, à
moins que la dite réclamation ne soit entrée au nom du pro-
priétaire, avec l'indication de sa résidence et de sa profession;
ni à moins que le propriétaire, ou son agent connaissant le fait,
qui a entré telle réclamation, ne jure au meilleur de sa
connaissance et croyance que la chose lui appartient. 10, 11
V. c. 31, s. 56.

Nulle réclama- 83. Nulle personne admise à réclamer comme susdit neion %ralable, ei
cauti o au pourra réclamer,-ni ne sera censée avoir valablement réclamé
donnée de un vaisseau, ou <les articles ou effets saisis en vertu du présentpayer les frai,: omeceo
et la pénalité acte, ou d'aucune loi relative aux douanes, au commerce ou
encourus. à la navigation, à moins qu'elle ne s'oblige par un caution-

nement, à la satisfaction de la cour devant laquelle la saisie
doit se juger, d'une somme n'excédant pas deux cents piastres
à répondre et payer les frais occasionnés par la dite ré-
clamation et toute pénalité encourue par le réclamant à
cet égard ; et faute de donner ce cautionnement, il sera dis-
posé des dits articles, eflets ou vaisseau, comme s'il n'eût été
fait aucune réclamation, et après le laps de temps fixé à cet
effet, ils seront censés condamnés. 10, il V. c. 31, s. 57.

L reuve que S4. Si des effets sont saisis faute de paiement des droits,les dots ont
és, re- ou pour toute autre cause de confiscation ; ou si une pour-

1tm asur le suite est intentée pour recouvrer une pénalité ou confis-propriétaire. cation en vertu du présent acte ou de toute autre loi se
rattachant aux douanes; et s'il s'élève des doutes relativement
à la question de savoir, si les droits ont été payés sur les dits
effets, ou s'ils ont été légalement importés, ou légalement
chargés ou exportés, ou s'il a été fait aucune autre chose pour
prévenir la confiscation et éviter la pénalité, la preuve du fait
retombera sur le propriétaire ou le réclamant des dits effets, et
non sur l'officier qui a saisi et arrêté ces effets, ni sur la
partie qui a intenté la poursuite. 10, 11 V. c. 31, s. 53.

Lallégé que 85. Dans toute poursuite ou procédure pour contravention
-la éta au présent acte ou à toute autre loi relative aux douanes,
commis dans au commerce ou à la navigation, l'allégation du fait que l'offense
les lits d'un a été commise dans les limites d'un port quelconque, sera suffi-

sant. sante, sans preuve des limites, à moins que le contraire ne
soit prouvé. 10, 11 V. c. 31, s. 54.

86.



S. Toutes ventès darticles confasqués ou autrement sujets Lesvectes se-
à être vendus par un officier de la douane envertu d présent aes
acte, seront faites par encan public, et après un avis publiec
raisonnable, et seront sujettes à tous règlements ultérieurs que
le gouverneur en conseil pourra faire. 10, 1l V.c. 31 s.59.

87. Toutes les actions ou poursiites pour le recouvrement Te.
des pénalités ou confiscations imposées en vertu du présent
acte ou de toute autre loi relative aux douanes, pourront être p&aaÎi1isetc.
commencées ou plaidées en tout temps dans les trois années
après la commission de l'offense pour laquelle telle pénalité ou
confiscation a été encourue, mais pas après. 10, 11 V. c. 31,
s.65.

88. Il y aura appel de la sentence de tous juges de paix APpeldesjuge-
en vertu <lu présent acte à la cour des sessions de quartier; e .ai ge
et cet appel sera décidé par un jury de même que les appels
de convictions dans le cas de punition sommaire permis par la
loi, en donnant un cautionnement, avec deux cautions, à la
satisfaction de tels juges prononçant la conviction, de subir
l'événement de tel appel-

2. Et il y aura aussi appel des dites cours de comté et cours Etdesdécisions
de circuit, et des décisions ou jugements des cours supérieures d cours de
de loi respectivement, dans les cas où le montant de la péna- comté.
lité ou confiscation est tel, que si un jugement pour un sem-
blable montant eût été prononcé dans toute aftàire civile, il
y aurait eu appel ; et tel appel sera permis et interjeté aux
mêmes conditions, et sujet aux mêmes dispositions que les
autres appels des dites cours, pour une semblable somme:

3. Mais si l'appel est interjeté par le procureur-général ou le Si l'appel est
solliciteur-générai de Sa Majesté, il ne sera pas nécessaire Porte parle
pour lui de donner un cautionnement pour cet appel. 10, 11 gnra, ils
V. c. 31, s. 66. nant

ner caution.
S9: Dans tous les cas où une poursuite a été instituée Le dit appel

devant une cour quelconque contre un vaisseau, des effets ou n'em
choses pour le recouvrement d'une pénalité ou confiscation, en rets, etc., soient
vertu du présent acte, ou de toute loi relative aux douanes, cauon
au commerce ou à la navigation, l'exécution de toute sentence donnée.
ou jugement pour restituer le dit vaisseau ou les dits effets ou
choses à celui qui les réclame, prononcé par la cour devant
laquelle les dites procédures ont eu lieu, ne sera pas suspen-
due à raison d'un appel demandé et accordé au sujet de cette
sentence ou jugement, pourvu que lapartie appelante donne
de bonnes cautions, à la satisfaction de la cour, d-- rendre et
délivrer le vaisseau, les effets ou choses concernant lesquels la
dite sentence ou jugement devia être prononcé, ou leur pleine
váleur (laquelle sera déterminée par un accord entre les par-
ties, ou si les parties ne- pouvent s'entendre, alors par évalua-
tion sous Pautorité de la dite cour) à l'appelant, dans le cas

où.
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où la sentence on le jugement dont est appel, serait renversé,
et où le dit vaisseau ou les dites marchandises ou effets seraient
définitivement condamnés. 10, Il V. c. 31, s. 67.

Si l'on conteste 90. Si une plainte ou procès est intenté, plaidé ou décidé,
laaiiddle (e" à raison d'une saisie faite en vertu du présent acte ou de toute
mane ndob- loi relative à la douane, et qu'un verdict ou qu'une décision

indra ou un jugement soit rendu en faveur du réclamant, et que le
tait une cau«e juge de la cour dans laquelle l'action a été plaidée ou intentée,
probable de certifie sur le record qu'il y avait cause probable de saisie, le

réclamant n'aura pas droit aux frais de poursuite, et le saisis-
sant ne sera passible d'aucune action, accusation on poursuite

nommage< a raison de telle saisie; et si une action, accusation, ou autre
limités poursuite est intentée contre une personne à raison de telle
tant d'une sai- saisie, et qu'un verdict Ou jugement soit rendu contre le

,e défendeur, le demandeur, si une cause probable est certifiée
probable dc comme susdit sur le record, outre les effets saisis ou la valeur

d'iceux, n'aura pas droit à plus de vingt centins de dommages,
ni aux frais de poursuite; et il ne sera pas imposé au défen-
deur, dans une semblable poursuite en tel cas, une pénalité de
plus de dix centins. 10, Il V. c. 31, s. 64, et 13, 14 V. c. 17,
s. 19.

PROTECTION DES OFFICIERS.

Signitication de 91. Nul officier de douane ou autre personne employée
l'action in- pour empêcherlacontrebande comme susdit, ne sera poursuivi nitentée polir -r

chose faite en assigné pour ce qu'il aura fait dans l'exécution de son devoir,
vertu de cet avant qu'un avis par écrit ne lui ait été signifié personnellement,

ou laissé à son domicile ordinaire, un mois d'avance, par le procu-
reur ou agent de la personne qui veut le poursuivre ou Passigner,
lequel avis contiendra clairement et explicitement la cause de
la poursuite, le nom et la demeure de la personne qui doit in-
tenter la poursuite, et le nom et la demeure du procureur ou

seule preuve agent ; et il ne sera produit d'autre preuve de la cause de la
reosdu poursuite que celle qui sera contenue dans le dit avis ; et il

ne sera rendu aucun verdict ou jugement pour le demandeur
s'il ne prouve lors lu procès que le dit avis a été donné ; et
à défaut de telle preuve, verdict ou jugement sera rendu pour
le défendeur dans la cause, avec dépens. 10, 11 V. c. 31,
s.60.

Loficier pour- 92. Tout officier ou personne contre lequel ou laquelle une
ra raire offre de action intentée pour avoir fait une telle saisie, ou pour ce qu'il
compensaition, afitdn
et plider cette aura fait dans l'exécution de son devoir, pourra, dans un mois
ofre comme après tel avis, faire une offre de compensation à la partie
moyeu de de-
fe®se. poursuivante ou à .son agent, et plaider la die offre comme

moyen de défense avec d'autres plaidoyers contre la dite
action; et si la cour ou le jury (suivant le cas) trouve la com-
pensation suffisante, il donnera un verdict ou jugement pour

Le défendeur le défendeur ; et dans ce cas, ou si le demandeur est débouté,
aura droit aux ou discontinue son action, ou si jugement est rendu pour lejg n défendeur
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défendeur sur exception ou autrement, alors le dit défendeur trais,>'eat
aura droit aux mêmes dépens que s'il avait seulement plaidé gain de cause.
par une dénégation générale; mais le défendeur avec la per- Leies
mission de la cour devant laquelle l'action a été portée, pourra w
déposer largent en cour en aucun temps avant de plaider à
Paction, en la même manière que dans toute autre action.
10, 11 V. c. 31, s. 61.

93. Toutes telles poursuites devront être intentées dans iaetion sera
l'espace de trois mois après que la cause de l'action a en lieu i daentedaa
et seront portées et jugées dans le lieu on le district où les un lieu éter-
faits ont eu lieu; et le défendeur pourra plaider dénégation s
générale et donner la matière spéciale en preuve ; et si le
demandeur est débouté, ou discontinue laction,.ou si jugement
est donné contre le demandeur sur exception ou autrement, le
défendeur aura droit aux dépens, et pourra les recouvrer en la Dépeas.
manière qu'un autre défendeur pourrait le faire dans tontes
autres causes où la loi accorde des dépens. 10, Il V. c. 31,
s. 62.

94. Si, dans telle action, le juge ou la cour devant laquelle S'il cst certfié
elle est portée, certifie sur le record que le défendeur dans la canoy aae
dite action agissait d'après une cause probable, alors le de- de snaiseile de-
mandeur dans la dite action n'aura pas droit à plus de vingt a
centins de dommage, ni aux dépens. 10, 11 V. c. 31, s. 63. dépens et dom-

mnage.s limites.

ORDRES DU GOUVERNEUR EN CONSEIL.

95. En sus des objets et matières ci-dessus mentionnés, Le gouverneur
le gouverneur en conseil pourra faire de temps à autre, et en la ia -
manière prescrite ci-après, des règlements relatifs aux objets et ments:-
matières qui suivent:

1. A l'emmagasinage et mise en entrepôt du bétail et des co- Pour mettre en
chons qui peuvent être tués et préparés, et du blé, mais, et =a et
autres grains qui peuvent être moulus, et empaquetés en entre- grain moulu;
pôt, et an sucre qui peut être raffiné à l'entrepôt;

2. Pour marquer et étamper tous les effets qui ont acquitté les Marquer et
droits, et les effets entrés pour l'exportation, et pour régler et ea
déclarer quelle diminution sera accordée pour la tare sur le quer la tare;
poids brut des marchandises;

3. Pour déclarer ce qui constituera le commerce de cabotage, Défiufr le com-

et comment il sera réglé; bogeca

4. Pour fixer des places et ports d'entrée, et des ports d'emma- Désgner les
gasinage et d'entrepôt, et relativement aux marchandises et p
vaisseaux qui passent dans les canaux, et relativement aux par oà passe-
chevaux, voitures, et effets personnels des voyageurs entrant ront l efrets;
dans cette province ou y revenant, ou en traversant'quelque
partie;
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.5. Pour exemptertoute fleur ou farine ou autre produit de tout
o blé ou grain de la provenance de cette province, et transporté

etc., aux Etats-Unis pour y être moulu et ramené en cette- pro
esdits da" vince deux jours après que tel blé ou grain a été ainsitrans-

porté pour être moulu, ou toutes planches, raadriers, ou
menu bois (scanàling) le produit de toute pièce de bois ou
bois de construction du crà de cette province, et transporté
aux Etats-Unis pour être scié, et ramené en cette province,
sept jours après que telle pièce de bois ou bois de construction
aura été ainsi transporté pour être scié;

En régler la 6. Pour régler la quantité qui sera ainsi sortie et ramenée en
quantité; une fois par quelque personne, et le mode d'après lequel le

droit à lexemption sera établi et prouvé;

Etablir des cn- 7. Pour autoriser l'établissement d'entrepôts, et régler le cau-t5p°' tionnement à exiger des gardiens des entrepôts, les formes et
conditions auxquelles les effets seront sujets pour être emma-
gasinés, la manière de conserver les marchandises dans les
entrepôts, la diminution, déchet ou déficit naturel, et le mon-
tant du prix de l'emmagasinage;

Prolon-er le S. Pour prolonger sur demande, s'il le juge à propos, et soit
fre pour par règlements généraux, soit par des ordres spéciaux, les délais

entrepôts pour l'acquit des marchandises emmagasinées, et pour le trans-
port des marchandises en entrepôt d'un port ou d'une place à
l'autre;

Régler la 9. Pour régler la forme en laquelle les transferts d'effets em-
forme des magasinés ou en entrepôt d'une personne à une autre, seronttransferts; inscrits ;

Exempter du 10. Pour exempter les effets de droits, conformément aux
paiement des dispositions de la seconde section du présent acte, et réglerdroits; le mode de prouver cette exemption ;

Distribuer le 11. Pour réglerla manière en laquelle le produit des péna-
produit des lités et confiscations sera distribué;pénalités;

Et recevoir le 12. Pour l'autoriser à accepter les obligations et. cautionne-
obligations. ments qu'il jugera convenables, pour Paccomplissement de

toute condition sous laquelle une remise entière ou partielle de
droits, indulgence ou permission sera accordée à une partie
quelconque, ou toute autre condition faite avec la dite partie,
en toute matière relative aux douanes, au commerce ou à la

Obligations navigation ; et ces obligations, et toutes obligations accep-
acceptées avec tées avec la sanction du gouverneur en conseil, exprimée par
sa s<°ie,. des règlements généraux ou par un ordre spécial, seront valides

en loi; et à défaut d'accomplissement de quelqu'une de leurs
conditions, elles pourront être poursuivies et il en sera disposé
en la même manière que de toute obligation donnée en vertu
du présent. acte ou de toute autre loi relative aux douanes.
10, 11 V. c. 31, s. 72.
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13. Et attendu qu'il arrive fréquemment qué des effets sont Mç<ij.
transportés directement par les canaux~ provinciaux ou. autre-
ment, par terre ou par voie de navigation intérieure, d'une partie
de la ligne frontière entre cette -provine et-les Etats-Unis àne
autre, sans aucune intentione de débarquer les dits effets 7en
cette province; et de la même manière, que des voyageurs tra-
versent iune partie de la province, ou y entrent avec leurs voi-
tures, chevaux ou autres bêtes tratnant les dites voitures, et leur
baggage personnel, avec Pintention de retourner immédiatement
aux Etats-Unis ou qu'après être allés aux Etats-Unis, ils
reviennent en cette province avecles dits articles; et que, bien
que l'entrée des dits effets et autres articles en cette province
soit rigoureusement une importation, il n'en est pas moins à
propos de ne pas les frapper d'un droit à leur entrée·:

Or, dans tous ces cas comme susdit, le gouverneur en Le gouverneur
conseil, de temps à autre, et suivant les exigences, pourra faire en0 1Pourra itablir
tels règlements qu'il jugera à propos, et prescrire dans quelles des rêgeent
circonstances le dit droit sera payé ou non, et à quelles condi- P° <'<"-

tions il sera remis ; et exiger telles obligations ou autre caution- &c., par les
nements, ou ordonner que telles précautions soient prises, aux n de la
frais de limportateur (soit en plaçant des officiers de douane à
bord de tous tels vaisseaux, soit autrement) selon qu'il le jugera
convenable; et si limportateur refuse de se conformer aux
règlements ainsi établis, le droit sur les effets importés de-
viendra aussitôt exigible; et tout et chaque cheval et voiture, coafssationen.
véhicule ou effets de quelque nature que ce soit, apportés en ' de contra-
cette province par tout voyageur on voyageurs exempts dée
payer le droit en vertu des dits règlements ou autrement, qui
seront vendus ou offerts en vente, sans que les droits aient été
payés au préalable, seront censés avoir été illégalement im-
portés, et seront confisqués, ensemble avec les harnais ou atte-
lages employés sur iceux ou à les transporter ; 10, Il V. c. 31,
s. 50.

14. Et pour toute autre fin pour laquelle, en vertu de cet acte ou Pour d'autres
toute autre loi concernant les douanes, le commerce et la naviga- fins;
tion, le gouverneur, en conseil est autorisé à faire des règles et
réglements ;-il lui est par le présent donné plein pouvoir (s'il
le juge utile) de faire des règlements généraux dans tous les
cas où il peut décerner un ordre spécial ; et tel ordre général Les règlements
s'appliquera à chaque cas particulier, suivant le, sens et inten- e,"NËt au-tion d'icelui, et ce, aussi pleinement et efficacement que s'il aux
s'appliquait à chaque cas particulier suivant son vrai sens, et da" ,éauxquels ils
de même que si les officiers, fonctionnaires et parties y eussent s'appliquent.
été spécialement désignés.

96. Dans tout règlement que le gouverneur en conseil pourra Par ces regie-
faire en vertu du présent acte, il pourra prescrire et ordon- nil gon-
ner quil soit fait tel serment ou affirmation quil jugera né- consel pourra
cessaire pour mettre le revenu à l'abri de la fraude ; et toute prescrire des

personne serments, e
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PKna1i:s et
confiscation
pour contra-
vention aux
règlements.

Mode de recou-
vrement.

personne ou officier pourra être autorisé à administrer ou rece-
voir le dit serment on affirmation. 12 V. c. 1,s. 27.

97. Tous effets embarqués ou débarqués, importés ou ex-
portés, portés ou transportés, contrairement aux règlements
ainsi faits par le gouverneur en conseil, et tous effets, voitures
et vaisseaux qui vaudront moins de quatre cents piastres; à
l'égard desquels on ne se sera pas conformés aux dispositions des
dits règlements, seront confisqués; et si tel vaisseau vaut quatre
cents piastres, ou plus, le maître sera passible d'une pénalité de
quatre cents piastres pour ne pas s'y être conformé ; et les dites
confiscations et pénalités pourront être recouvrées et mises à
exécution en la même manière, devant la même cour et le même
tribunal, que si elles eussent été encourues pour Pinfraction
d'aucunes des dispositions formelles du présent acte. 10,11 V. c. 31, s. 73, en partie.

Publication des · 98. Tous les règlements généraux établis par le gouver-
règlements; neur en conseil, en vertu du présent acte, auront pleine force

et effet depuis et après le jour où ils seront publiés dans la
gazette officielle, ou depuis ou après tel jour postérieur qui sera
fixé à cet effet par les dits règlements, et pendant le temps qui
y sera indiqué, ou s'il n'y est pas indiqué à cet effet, alors, jus-

Révocation; qu'à ce qu'ils soient révoqués ou modifiés; et tous les dits
règlements pourront être révoqués, modifiés ou changés par

Et preuve d?- tout règlement postérieur; et toute copie de la gazette officielle
qui contiendra aucun tel règlement sera une preuve de Pexis-
tence du dit règlement à toutes fins et intentions quelconques.
10, Il V. c. 31, s. 73, en partie.

Certaines
copies des
ordres cin
seil feront
preuve.

99. Toute copie d'un ordre du gouverneur en conseil
col_ donné sur quelque matière spéciale, et qui ne sera pas un

règlement général, certifiée comme vraie copie du dit ordre par
le greffier du conseil exécutif ou son député, sera preuve de
l'existence du dit ordre à toutes fins et intentions quelconques.
10, Il V. c. 31, s. 74.

DISPOSITIONS DIvERSES.

Afirmation 100. Dans tous les cas où la personne à qui il est prescrit
rmise, ausetov un

lu d'un ser- par le présent acte de prêter un serment, se trouve être une
ment, dans des personnes autorisées par la loi à faire une affirmation
certains eas. solennelle au lieu d'un serment en matières civiles,-la dite

personne, au lieu de prêter le serment prescrit par le présent
acte, pourra faire une affirmation solennelle pour la même
fin; et toute personne devant laquelle il est préserit ou permis
par le présent acte, ou par tout règlement 'fait en vertu du
présent acte, de prêter un serment, ou de faire une affirmation

Affirmation solennelle, aura plein pouvoir d'administrer le dit serment
fausse, punie. ou affirmation; et tout faux exposé volontairement fait' dans

tout tel serment, constituera un parjure, et tout faux exposé
volontairement: fait dans toute telle affirmation solennelle,

constituera

asV r256 Cap. 17.;



constituera un délit punissable comme le parjure. 12 . 1
s. 28.

101. Chlaque fois que pour prélever-un droit, ouque, pour eoqueprézse
toute autre fin, il devient nécessaire de déterminer Pépoque dé a'ii-OPt
précise de l'importation onde l'exportationde quelqueseffets, ou
de l'arrivée ou du départ d'un vaisseau,-telle importation, si
elle a lieu par la mer par la côte, ou par voie de navigation
intérieure dans un vaisseau ponté, sera censée avoir été accom-
plie à compter du temps où le vaisseau dans lequel les dits
effets ont été importés, est entré dans les limites du port où il en
doit être fait rapport, et si elle a lieu par terre ou par voie
de navigation intérieure, dans un vaisseau qui n'a pas de pont,
alors à compter du temps où les dits effets ont été apportés dans
les limites de cette province; et lexportation des effets sera P
censée être accomplie à compter du temps où les dits effets tion des efets
ont été mis à bord d'un vaisseau ponté pour être exportés après *
l'entrée à Pextérieur, selon la loi, ou à compter du temps où
les dits effets ont été transportés au-delà des limites de la
province, si l'exportation se fait par terre ou dans un vaisseau
sans pont ; et le temps de larrivée d'un vaisseau sera censé Et de Parvée
être celui où le rapport du dit vaisseau a été, est ou ou aurait et déart des
dû être fait, et le temps du départ d'un vaisseau sera censé aéerr'e.
être celui du dernier acquit à la douane du dit vaisseau pour le
voyage pour lequel il fait voile. 10, 11 V. c. 31, s. 78.

102. S'il est payé, comme droit de douane, plus d'argedt Après trois an-
qu'il n'en est dû ; ou si, après que le dit droit a été payé et ,
exigé, il parait ou il est judiciairement constaté que le dit droit rop ou pr er-
a été exigé d'après une interprétation erronée de la loi, cette ne ro
surcharge ne sera plus remise après trois années à compter de remises.
la date du dit paiement. 10, Il V. c. 31, s. 77.

103. Toutes les obligations et cautionnements, de quelque Parquileseau-
espèce ou nature que ce soit, qu'il est permis de prendre et tsOe reçus au
recevoir en vertu de toute loi relative aux douanes, au com- Poýt de a
merce ou à la navigation, seront reçus par le percepteur ou e'
principal officier de douane à l'endroit où ils doivent être reçus,
au profit, et pou et à Pusage de Sa Majesté; et les dites Cautionne-
obligations seront reçues avant de livrer. les effets, articles, ments donnésaatla livrai-
marchandises, vaisseau, voiture ou véhicule, chevaux ou bétail, ond effet
de quelque espèce ou description que ce soit, et avant d'accom- etc.
plir aucun acte ou chose à l'égard desquels il est requis de
recevoir telles obligation ou obligations; et toutes les dites obli-
gations et cautionnements seront uniformes, autant que possible ;
et des formules imprimées ou litographiées d'iceux seront Des formules
conservées dans tous et chacun les bureaux de douane en "" " -
cette province. 10, Il V. c. 31, s. 75. bureaux de

douane.

104. Toutes les formuies et papiers nécessaires pour la DesformuleSde
transaction des affaires dans les douanes ou ports d'entrée res- "°e iers
pectifs en cette province, seront dorénavant imprimés d'une conserv&s et

q 1 manière
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iesî manière uniforme, et fournis par Poflcier pail appartient àtous
so dé les percepteurs ou autres officiers préposés à Padministration

de quelque maison de douane, et aux autres officiers de douanes
dans tout port ou place d'entrée en cette province, pour 'usage
des personnes qui ont des affaires de douane à y transiger.
10, 11 V. c. 31, s. 76.

«uque se 103. Quand une personne s'adresse à un officier des
rI douanes pour la transaction d'aucune affaire pour une autre
Siresnn personne--tel officier pourra requérir la personne faisant telle
d'an autre,serdemande, de produire un plein pouvoir par écrit de la personne
duire um plii de la part de laquelle telle demande est faite, et à défaut de
Pouvo"i- la production de tel plein pouvoir, pourra refuser de transiger

telle affaire; et tout acte ou chose fait par tel agent sera obli-
gatoire pour la personne par qui ou pour laquelle tel acte ou
chose sera fait, à toutes fins et intentions quelconques, et ce,
aussi pleinement que si tel acte ou chose eût été fait par le
principal. 10, Il V. c. 31, s. 14.

Le fait de Va- 106. Tout procureur ou agent dûment autorké à cet effet,
®n.i" gl' au moyen d'un instrument par écrit qu'il délivrera et laissera

au percepteur, pourra, en sa dite qualité, faire valablement
toute entrée, consentir toute obligation ou exécuter tout autre
instrument requis par le présent acte, qui liera ou obligera
le principal aussi pleinement et efficacement que si le dit prin-
cipal eût fait lui-même la dite entrée, consenti la dite obliga-
tion ou exécuté tel autre instrument; et il pourra prêter le ser-
ment par le présent requis de la part d'un consignataire ou

L'acte noi- agent, s'il connait les faits qui y sont consignés ; et tout instru-
matn agen ment, en vertu duquel le dit procureur ou agent sera nommé,
est fait d'après sera valide, s'il est fait d'après la formule dans la cédule B
la formulq, de la
cédule B. annexée au présent acte, ou d'après toute autre formule

équivalente. 12 V. c. 1, s. 23.

L'associépour- 107. Tout associé d'une compagnie, société ou association
ra e de personnes non incorporée, ou tout procureur et agent d'icelleco-assocites,
sans les indi- autorisé comme susdit, pourra, sous les nom et raison commu-
quer nommé- nément pris par la dite compagnie, société ou association, fairement. toute entrée, ou consentir toute obligation ou reconnaissance,

ou exécuter tout autre instrument requis par le présent acte,
sans mentionner le nom ou les noms d'aucun des membres ou
des autres membres de la compagnie, société ou association;
et la dite entrée, reconnaissance ou instrument les liera et obli-
gera néanmoins aussi pleinement et efficacement, et aura le
même effet à tous égards, que si le nom de chaque tel membre
ou associé y était mentionné, ou qu'il l'eût signé ; et (si c'est
une reconnaissance ou obligation ou autre instrument revêtu
d'un sceau,) de la même manière que s'il eût apposé son sceau
et leût délivré comme étant son acte ou contrat; et le sceau
qui y sera apposé,. sera censé être. le sceau de tout et
chaque tel. membre et associé comme susdit.; et les dispo-
sitions de cette section s'appliqueront à tout instrument par

lequel

seVier.cap. 17.



lequel une compagnie, société ou association de personnes
nommera un procureur ou agent pour agir pour elle en
vertu de la section qui précède immédiatement la présente;
pourvu toujours que la personne qui, en vertu de cette section, Proviso.
fait une entrée, consent une obligation ou reconnaissance
ou exécute un instrument pour et au nom d'aucune com-
pagnie, société ou -association, écrive au-dessous des nom et
raison généralement pris par elle, son propre-nom avec le mot
"par" ou avec les mots " par leur procureur," (suivant le cas)
y apposés. 12 V. c. 1, s. 24.

CHOSES FAITES SOUS L'AUTORITÉ D'ACTES ABROGÉS.

10S. Tous les règlements et ordres faits par le gouverneur Les règremen
en conseil, avant la mise en force de cet acte ou d'aucunes
de sesdispositions respectivement, en vertu d'aucun acte relatif forceJU'%
aux douanes, resteront en force et s'appliqueront aux droitsrivq uoee
imposés et aux choses qui doivent être faites en vertu du pré-
sent acte, en autant qu'ils ne sont point incompatibles avec le
présent acte, jusqu'à ce qu'ils soient révoqués ou changés
par le gouverneur en conseil, nonobstant labrogation de tout
tel acte comme susdit. 10, 11 V. c. 31, s. 6.

109. Ni l'abrogation de tout acte ou dispositions antérieure re- Nui besoin de
latifs aux douanes, ni rien de contenu dans le présent acte nesera '***"m °o-
censé nécessiter une nouvelle nomination des divers officiers em- tion doffaie,
ployés à la perception des deniers, ou à ladministration des etc.
douanes provinciales, ouà toute autre chose y relative ; mais tels
officiers continueront à agir dans leurs capacités respectives en
vertu duprésent acte et de laloi,jusqu'à cequ'ils soientdestitués,
ou qu'il leur ait été permis de résigner par l'autorité compétente;
et telle abrogation, ni rien de contenu dans le présent acte, ne Sares.
sera censé affecter le montant du salaire ou des allocations
attachés à toute charge liée à ladministration ou à la percep-
tion des droits de douane provinciaux,-et toutes les obli- cautionne-
gations données par les dits officiers et leurs cautions respec- mets
tives pour bonne conduite ou autrement, avant la mise en vigueur
du présent acte ou d'aucunes de ses dispositions respective-
ment, resteront en pleine force et effet. 10, 1I V. c. 31, s. 7.

110. Tous les effets qui ont été emmagasinés avant la mise Effes emma-
en vigueur de cet acte ou d'aucunes de ses dispositions respec- gasinés.
tivement, et qui restent ainsi emmagasinés, seront, s'ils sont
sortis de lentrepôt pour la consommation intérieure en la pro-
vince, soumis aux droits auxquels ils auraient été soumis,
s'ils eussent été importés alors en cette province, et à nuls
autres; et tous les magasins d'entrepôt établis pour lemma- Magasinsd'en-
gasinage des effets en vertu d'aucun acte en force avant la mise t®P°t aabus.
en vigueur de cet acte, continueront d'exister comme s'ils
eussent été établis par le présent acte ; et tous cautionnements
donnés relativement à tout effet emmagasiné ou entré pour
être emmagasiné avant cette époque, continueront à être en force
pour les fins du présent acte. 10, il V. c. 31, s. 26,-partie.

ql* CÉDULE
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CÉDULE A. (22V.(1859) cc.2et16.)

TARIF DES DROITS DE DOUANE A L'ENrRfE.

Les articles suivants seront soumis à des droits selon leur Droit pour
valeur, aux taux ci-dessous mentionnées: cent ad va-

lorem.
ARTICLES SOUMIS A UN DROIT DE CENT

POUR CENT:

Eau-de-vie;
Genièvre;
Cordiaux; 100 pour
Rhum; cent.
Spiritueux et eaux fortes, y compris les esprits de vin, et les

liqueurs alcooliques n'étant point du whisky;

ARTICLES SOUMIS A UN DROIT DE QUARANTE POUR
CENT, DEPUIS LE IER JUIN,1859, JUsqU'AU 30 JUIN,
1860, CES DEUX JOURS INCLUS;

ARTICLES SOUMIS À UN DROIT DE TRENTE-CINQ
POUR CENT, DU IER JUILLET, 1860, AU 30 JUIN,
1861, CES DEUX JOURS INCLUS;

ARTICLES SOUMIS À UN DROIT DE VINGT-CINQ
POUR CENT, DU 1ER JUILLET, 1861, AU 30 JUIN,1862;
CES DEUX JOURS INCLUS;

ARTICLES SOUMIS A UN DROIT DE QUINZE POUR
CENT, LE, DEPUIS ET APRÈS LE 1ER JUILLET, 1862;

Sucre raffiné, en pains ou en morceaux, candi, filé, ou en toute 40 p. et.
autre forme; sucre blanc bâtard, ou autre sucre égal en 35 "
qualité au sucre raffiné; 25 "

1 5 "4

ARTICLES 'SOUMIS À UN DROIT DE QUARANTE
POUR CENT:

Cigares; 40 p. et

ARTICLES SOUMIS À UN DROIT DE TRENTE POUR
CENT DEPUIS LE lER JUIN, 1859, JUsqU'AU 30 JUIN,
1860, CES DEUX JOURS INCLUS;

ARTICLES SOUMIS À UN DROIT DE VINGT-CINQ
POUR CENT DU iER JUILLET, 1860, AU 30 JUIN
1861, CES DEUX JOURS INCLUS;

ARTICLES

.. cl . ý * ý ý
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"c A UN DROIT DE CINQ POUR CENT,
LE, DEPUIS ET APRÈS LE 1er JANVIER,
1868 ;

Jusqu'à la fin de l'année 1859,
les droits seront ceux indiqués Café vert;
sous le titre " Articles soumis Thé;
à des droits spécifiques."

ARTICLES SOUMIS A UN DROIT DE TRENTE POUR
CENT:

Amandes, Noix et Avelines;
Gingembre, Piment et Poivre, moulu;
Muscades, Macis et Cannelle;
Noix de toutes sortes;
Remèdes et préparations médicinales

ailleurs;
Epices moulues;
Tabac en poudre;
Vins de toutes sortes;
Raisins de Corinthe;
Fruits secs;
Figues;
Café moulu ou rôti;
Cirage ;
Tabac manufacturé;
Savon;
Amidon;
Ale, bière et porter;

brévetés, non spécifiés

droi
cent

ad valorem.

ARTICLES SOUMIS A UN DROIT DE QUINZE POUR
CENT DU 1er JUILLET, 1861 0 862, CES
DEUX .TQURS INCLUS;

ARTICLES SOUMIS A UN DROIT DE DIX POUR CENT'
LE, DEPmS ET APRÈS LE 1er JUILLET, 1862:

Sucre n'étant ni le raffiné, ni le blanc bâtard, ni d'autre sucre
égal en qualité au sucre raffiné ;

Mélasse;

ARTICLES SOUMIS A UN DROIT DE QUINZE POUR
CENT, DU 1er JANVIER 1860, Au 31 DECEMBRE
1861;-CES DEUX JOURS INCLUS;

c A UN DROIT DE DIX POUR CENT, DU
1er JANVIER 1862, AU 31 DECEMBRE
1862, CES DEUX JOURS INCLUS;

TJ -

ARTICLES

ep 7 1 1

30 p.et
25"
15"
10

15 p. Ct
10«
5

30 p et.
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ARTICLES SOUMIS A UN DROIT DE VINGT-CINQ Droit pour
POUR CENT: cent

ad vlorem.
Produits manufacturés de cuir, savoir: -

Bottes et souliers; 2 t
Harnais et sellerie; p. Ct.

Hardes faites à la main ou au moyen de machine à coudre; J

ARTICLES SOUMIS A UN DROIT DE QUINZE POUR
CENT:

Papier pour l'impression des livres, des cartes géographiques 15 P. et.et des journaux.

ARTICLES SOUMIS A UN DROIT DE DIX POUR
CENT:

Ancres de 6 qtx., et au-dessous;
Livres imprimés; publications périodiques et pamphlets, n'é-

tant point des ré-impressions d'ouvrages anglais soumis au
droit de propriété littéraire, ni des livres de comptes en
blanc, ou d'exemples, ni des cahiers à écrire ou de des-
sin ; et excepté aussi, les bibles, testaments, livres de
prières et de dévotion;

Cuivre jaune en barres, en baguettes et en feuilles;
Fil de cuivre jaune ou de cuivre et tissu métallique;
Camées et Mosaïques, réels ou imités, lorsqu'ils sont montés

en or, en argent ou en autre métal;
Tôle du Canada, fer-blanc, tôle galvanisée et tôle ordinaire;
Cuivre en barres, en baguettes, en boulons ou en feuilles;
Cordon de soie pour chapeaux, bottines et souliers;
Fer, en barres, en baguettes ou à cercles;

baguettes pour clous et chevilles ;
" cercles ou bandages pour roues de locomotives, courbés - 10 p. et.

et soudés;
" tôle à chaudière;
" barres pour chemins de fer; coussinets en fer forgé et

chevilles;
" tôles roulées
" fil de fer;

Bijouteries et montres
Plomb, en feuilles ;
Cartes géographiques, cartes marines et atlas ;
Voiles toutes faites;
Esprit de térébenthine;
Acier, battu ou coulé ;
Coton à mêche, coton à tisser et à chaîne;
Blanc de plomb, sec;
Plâtre de Paris, moulu et brûlé;
Ciment hydraulique, moulu et brûlé j

Rouge



Rouge de plomb
Litharge -, ur t
Phosphore ;em.
Racines médicinales;
Tuiles imbricées pour les fins de l'agriculture
Gravures et empreintes;
Ouvrages tressés de fantaisie, en paille, en paille d'italie et en

herbe;
Etain, granulé on en barres
Tubes et tuyaux de cuivre, cuivre jaune ou de fer, passés à la

filière ;
Zinc ou Spelter, en feuilles
Chassis, manivelles, essieux, moteurs de locomotives et 10 p. et.

machines, essieux de chars et de locomotives, tiges de
piston, tiges de tiroir, glissières, tourillons de manivelle,
bielles, arbres de couche, arbres et manivelles ébauchées,
de bateaux à vapeur et de moulins ;

Les vaisseaux admis à l'enregistrement, auxquels il est permis
de faire le commerce général et de cabotage en cette province,
et qui ont été construits dans des pays étrangers qui n'accor-
dent pas aux vaisseaux britanniques les m mes priviléges et
avantages dans ces pays, seront soumis à un droit de dix
pour cent de leur valeur, respectivement, lequel sera calculé
et constaté de la même manière que les droits de douanes
imposés ad valorem ;

ARTICLES SOUMIS A UN DROIT DE VINGT POUR
CENT:

Tous articles non-énumérés ci-dessus, comme soumis à un )
droit ad valorem, ni soumis ci-dessous à un droit spécifique, 20 P. et.
ni déclarés francs de droits, seront soumis à un droit de vingt
pour cent sur leur valeur ; J

ARTICLES SOUMIS A DES DROITS SPÉCIFIQUES : Droit.

Le whisky de toute force n'excédant pas celle de la preuve de',
Syke, sera soumis à un droit de dix-huit cents par gallon, et $0.18 cts.
ainsi en proportion pour toute force plus grande ou pour1
toute quantité plus petite qu'un gallon ; J

Les articles suivants seront soumis à des droits spécifiques#
jusqu'à la fin de l'année 1859, après laquelle époque ils se-
ront respectivement soumis aux droits ad valorem ci-apresi
mentionnés, savoir;

Café vert, par lb., $0 01 cent.
Thé, ne valant pas plus de 18 centins par lb.-par lb., $0 03 ets.

" et valant plus de 18 centins par lb.-par lb., $0 04 ets.

TABLEAU DES EXEMPTIONS. 1
Acides de toute sorte, excepté le vinaigre; .P Articles
Sociétés d'agriculture-Graines de toutes sortes, instruments exemp-

et ustensiles d'agriculture, quand ils sont spécialement tés.
importés par elles pour l'encouragement de l'agriculture ;

Alun
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Alun;
Préparations anatomiques ;
Ancres, pesant plus de 6 quintaux;
Animaux de toutes sortes;
Antimoine ;
Collections d'antiquités ;
Vêtements, et autres effets mobiliers et instruments d'agricul-

ture (n'étant point dans le commerce) et à l'usage de
personnes qui viennent s'établir dans cette province, et
accompagnant le propriétaire;

Vêtements de sujets anglais décédés à létranger;
Tartre;
Armes pour l'armée, la marine et les tribus sauvages, pourvu

que le droit autrement payable sur icelles serait payé par le
trésor du royaume-uni ou de cette province;

Potasse, perlasse et soude;
Tan;
Ecorce servant uniquement à teindre;
Orge, excepté lorge perlée;
Farine d'orge;
Fèves ;
Farine de fèves;
Orge, bear and big-;
Farine de cette orge;
Baies employées seulement à teindre;
Bibles, testaments, livres de prières, et livres de dévotion
Poudre à blanchir ;
Bluteaux ;
Borax ;
Outils et instruments de relieur;
Livres, cartes géographiques et marines, importés non comme

marchandises, mais comme effets mobiliers appartenant
aux personnes arrivant en Canada avec l'intention de s'y
établir ;

Bouteilles contenant du vin, des liqueurs spiritueuses ou
fermentées pour l'ordinaire des officiers;

Eau-de-vie importée pour do;
Bran de son et son gras;
Souffre ;
Soies de cochon;
Blé-d'inde à balais;
Sarrasin;
Farine de sarrasin;
Bulbes et racines, autres que les médicinales;
Lingots d'or et d'argent;
Pierres à meules, travaillées ou non, mais non ré umicsen

meules de moulins;
Beurre ;
Monnaie et lingot d'or et d'argent ;

Cabinets
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Cabinets de monnaies;
Câbles de fer, de plus de ¾ de pouce de diamètre;

d'étoupe;
d7herbe ;

Voitures de voyageurs, et voitures employées au transport des
marchandises (les colporteurs et troupes de cirque ex-
ceptés) ;

Futailles à eau, en usage dans les navires;
Caoutchouc, et gutta percha, non manufacturés;
Ciment, marin ou hydraulique non moulu ;
Sociétés charitables-dons de hardes pour être distribuées

gratuitement par elles;
Fromage ;
Vêtements pour l'armée on pour la marine, ou pour les tribus

sauvages, ou pour être distribués gratuitement par quelque
société charitable;

Charbon ;
Cochenille;
Coke;
Provisions pour le commissariat ;
Couperose;
Liége, ou écorce de liége;
Blé-d'inde;
Déchets de coton et de filasse;
Coton en rame;
Crème de tartre crystallisée;
Diamantset pierres précieuses;
Drogues employées seulement pour teindre;
Matières tinctoriales, savoir : écorce, baies, drogues, noix

végétaux, bois, et extrait de campêche;
Terres, argiles et ocres sèches;
oufs;
Emeri;
Papier à émeri, à verre, et papier sablé;
Formes de chapeaux de feutre, et feutre pour chapeaux;
Brique réfractaire;
Bois de chauffage;
Poisson ;
Huile de poisson, dans son état naturel ou n'ayant point subi

l'action du feu;
Produits de poisson, non- manufacturés;
Filets et seines de pêche;
Hameçons, lignes et fil à rets;
Lin, chanvre et étoupe, non préparés;
Fleur;
Fruits verts
Fruits secs, des Etats-Unis seulement, tant que le traité de ré-

ciprocité sera en force;

Fourrures,
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Fourrures, peaux, pelleteries ou queux, non préparées, lors-
qu'elles sont importées directement du Royaume Uni ou
des provinces de l'Amérique Britannique du Nord ou des
Etats-Unis, tant que le traité de réciprocité sera en force;

Pierres précieuses, et médailles;
Chauderets et peaux pour les batteurs d'or
Gravier;
Grains-Orge et seigle;

Fèves et pois;
Orge (bear and big);
Bran de son et son gras;
Sarrasin:
Blé-d'inde;
Avoine;
Blé;
Farine des grains ci-dessus;

Pierres à meules, travaillées ou non;
Gommes et résines, à Pétat naturel;
Gypse ou plâtre de Paris, moulu ou non, mais non calciné
Graisse et graillons;
Jambons;
Crin d'Angola, de chèvre, du Thibet, de cheval, ou de ('hevre

de Turquie, non manufacturé;
Chanvre;
Cuirs crus;
Cornes ;
Meubles et effits de Ménage (lui ont servi pendant un mois on

plus à des personnes venant s'établir en cette province,
et en possession du propriétaire ;

Effets de ménage non dans le commerce, qui ont appartenu
à des sujets de Sa Majesté qui avaient leur domicile
en Canada, mais qui sont décédés à l'étranger;

Indigo ;
Modèles d'inventions et améliorations dans les arts ; pourvu

qu'on ne puisse les considérer comme importés pour en
faire usage;

Vieux cordage et cordage dépecé;
Saindoux ;
Chaux, de provenance des provinces de l'Amérique Britannique

du Nord seulement;
Modèles et patrons de machines,-pourvu qu'ils ne puissent

être mis en usage;
Herbe de Manille;
Engrais de toutes sortes;
Marbre en blocs ou en pièces plates non polies;
Viandes fraîches, fumées et salées;
Chevaux, bestiaux, voitures et harnais de ménageries, sujets

aux règlements que pourra faire le gouverneur en conseil;
Habits militaires pour les troupes ou la milice de Sa Majesté ;

22 Vc2T.
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Munitions de, guerre, et effets et marchandises pour habits
militaires, importés pour lusage de la milice provinciale,
sujets à telles restrictions et règlements que le gouveneur 1
en conseil prescrira;

Mousses et foin de mer, pour les tapissiers
Instruments de musique pour les corps de musique militaire;
Nitre ou salpêtre;
Etoupe ;
Huiles, beurre de cacao, résine de pin, huile de palme, dans

leur état naturel, et n'ayant point subi l'action du feu;
Pain de lin
Munitions d'artillerie;
Minerais de toute espèce;
Branches d'osier ou de saule, préparées pour lusage des van-

miers ;
Colis de toute espèce dans lesquels des marchandises sont

ordinairement importées, excepté les colis de spiritueux,
vin, huile, bière, cidre, et autres futailles, contenant des
liquides, les paniers de toute espèce, les coffres, les jarres
contenant du tabac à priser, jarres en faïence, jarres en
verre, bouteilles, et les barils contenant du grain, des
graines et des pois;

Fer, plomb et cuivre en saumons;
Brai et goudron;
Instruments et appareils de physique et globes;
Plantes, arbrisseaux et arbres;
Encre à imprimer et presses à imprimer;
Provisions pour l'armée, la marine, ou les tribus sauvages;
Guenilles;
Résine et colophane;
Riz;
Toile à voile;
Sel de soude;
Sel ammoniac;
Sel ;
Graines pour les fins de l'agriculture, de lhorticulture, ou des

manufactures seulement;
Poulies de navire ;
Lampes d'habitacle;
Etamine ;
Canevas, voiles, Nos. 1 ù 6;
Compas;
Caps-de-moutons;
Faux sabords,
Tampons de pont;
Anneaux de fer;
Roues de poulies;
Lampes à signaux;
Margouillets;

Le-.
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Le cordage qui aura payé le droit de douane à limportation
sera sujet à la remise du droit en vertu de la section 54
de cet acte, lorsqu'il devra être employé aux fins se ratta-
chant à la construction des vaisseaux, et cela conformé-
ment aux règlements que le gouverneur en conseil pourra
faire ;

Futailles à eau pour l'usage des vaisseaux;
Feutres à chapeaux, de soie;
Cendre de soude;
Fleur de Sagou;
Echantillons d'histoire naturelle, de minéralogie ou de bota-

nique;
Pierre brute;
Ardoise ;
Blocs de stéréotypes, pour les fins d'imprimerie;
Statues, bustes et empreintes en marbre, en bronze, albâtre ou

plâtre de Paris ; peintures et dessins comme œuvres
d'art; échantillons de sculpture, cabinets de monnaies,
médailles, pierres précieuses, et toutes collections d'anti-
quités ;

Soufre, en pierre ou en poudre;
Etain et zinc ou spelter, en saumons ou en gueuses;
Suif;
Chardons à carder;
Bois de charpente et de construction de toute espèce, rond,

avivé, scié, non manufacturé en tout ou en partie;
Tabac non manufacturé;
Outils et instruments d'ouvriers venant en Canada pour y

demeurer, et qu'ils apportent pour leur propre usage,
mais non pour vendre;

Gournables;
Térébenthine, autre que lesprit de térébenthine;
Métal à caractères typographiques, en blocs ou en saumons;
Vernis, luisant et noir, pour les constructeurs de navires, autre

que la résine copale, que le vernis pour les voitures, que la
laque plate, le mastic, ou le vernis du Japon;

Végétaux-non spécifiés ailleurs;
Voitures de voyageurs-celles des colporteurs exceptées;
Chaux hydraulique, non moulue;
Vin, spiritueux et liqueurs fermentées de toute espèce, im-

portées pour tout ordinaire d'officiers, et les colis qui les
contiennent ;

Bois pour cercles, mais non encochés;
Bois de toute espèce;
Laine;
Toutes importations pour l'usage de l'armée et de la marine

de Sa Majesté servant dans le Canada, ou pour les fins pu-
bliques de la province;

22 VrCT.
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TABLEAU DES PROHIBITIONS.

L'importation des articles qui suivent est prohibée sous peine
d'une amende de deux cents piastres, et de confiscation du I
colis contenant les dits articles:

Livres, dessins, peintures et gravures d'un caractère immoral
ou indécent;

Monnaie de faux aloi ou contrefaite.

CÉDULE B.-FORMULES.

Cédule B. de 12 Y. c. 1, et nouvelles formules substituées en
vertu de la section 31, et du paragraphe 3 de cet acte, en
vertu duquel ces formules de déclaration ou aucune d'elles,
peuvent étre amendées, tel qu'y mentionné, et laformule ou
les formules amendées seront alors substituées à la formule
ou aux formules correspondantes de cette cédule.

DECLARATION DU PROPRIÉTAIRE, CONSIGNATAIRE OU IMPORTA

TEUR, ACCOMPAGNANT LA FEUILLE D'ENTRÉE.

Je soussigné, , déclare solennellement que la
feuille d'entrée ci-jointe contient un état vrai et correct des effets,
denr ées et marchandises importées dans le dont est
maître, (ou par le chemin de fer ) de ; que
les prix des dits effets, tels que portés dans la facture ci-jointe,
indiquent le vrai coût, on la valeur réelle du marché des dits
effets lors de l'exportation; et que nul escompte pour du
comptant n'est fait dans les prix portés dans la dite facture.

Signéà , le jour de ,18 ,en la.
présence de*

* Doit être signée en la présence du procureur qui fait l'entrée, du juge de-
paix ou d'un conseil.

SERMENT OU AFFIRMATION DE L'AGENT, CONSIGNATAIRE OU
IMPORTATEUR.

Province du Canada,
Port de

Je jure (ou affirme) solennellement que la facture
par moi maintenant présentée au percepteur de douane du port
de , est la seule et véritable facture que j'ai
reçue de tous les effets, denrées et marchandises importés dans
le dont est maître, de

pour
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pour le compte de toute personne quelconque pour laquelle je
suis autorisé à en faire Pentrée ; que rien n'a été de ma part,
ni, à ma connaissance, de la part d'aucune autre personne,
caché ou supprimé qui soit de nature à priver frauduleusement
Sa Majesté la Reine d'aucune partie du droit qui est légale-
ment dû sur les dits effets, denrées et marchandises ; et je jure
de plus solennellement (ou affirme) qu'au meilleur de ma
connaissance et croyance, (ou )
est (ou sont) le propriétaire (ou les propriétaires) des effets,
denrées et marchandises mentionnés dans la dite feuille d'en-
trée ci-annexée, tel qu'y mentionnés respectivement; que la
facture que je produis actuellement indique le coût réel ou la
valeur réelle du marché, des dits effets, denrées et marchan-
dises sur les marchés de , lorsqu'ils on été
exportés en cette province : Ainsi, Dieu me soit en aide.

Assermenté (ou affirmé) devant moi, ce jour de
rail huit cent

Percepteur.
(ou suivant le cas.)

SERMENT OU AFFIRMATION D'UN PROPRIÉTAIRE DONT LES

EFFETS ONT ÉTÉ ACHETÉS.

Province du Canada,
Port de

Je, , jure (ou affirme,) solennellement que la
feuille d'entrée, maintenant par moi délivrée au percepteur de
douane pour le port de , contient un état vrai et
correct de tous les effets, denrées et marchandises, importés par,
ou consignés à , dans le dont est
maître, de ; que la facture que je produis maintenant,
contient un compte vrai et fidèle du coût réel des dits effets,
denrées et marchandises; et je jure (ou affirme) de plus
solennellement, que je n'ai, dans la dite feuille d'entrée, ou
facture caché ou supprimé aucune chose qui puisse frustrer
Sa Majesté la Reine d'aucune partie du droit légalement dû
sur les dits effets, denrées et marchandises: Ainsi, Dieu me
soit en aide.

Assermenté (ou affirmé) devant moi, ce jour de
mil huit cent

Percepteur.
(ou suivant le cas.)

SERMEN T

270 cap. 17. 22'VaC.
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SERMENT OU AFFIRMATION DUN PRoPRSÉ TAIRE LORSQUE
LES EFFETS NONT PAS ÉTÉ RIELLEMsENT ACHETÉS.

Province du Canada,
Port de

Je, , jure (ou affirme) solenneHement que la
feuille d'entrée par moi maintenant délivrée au percepteur de
douane pour le port de , contient un état vrai et
correct de tous les effets, denrées et marchandises, importés par
on consignés à dans le dont
est maître de ; que les dits effets, denrées et mar-
chandises n'ont pas été réellement achetés par ou par

agent, en la manière que se font ordinairement les
marchés et ventes; mais que néanmoins, la facture que je pro-
duis maintenant contient une évaluation juste et fidèle d'iceux
d'après leur juste valeur sur les principaux marchés dans

au temps où ils ont été ainsi exportés; et je
jure de plus solennellement (ou affirme) que je n'ai, dans la
dite feuille d'entrée ou facture caché ou supprimé aucune chose
qui puisse frustrer Sa Majesté la Reine d'aucune partie des
droits légalement dûs sur les dits effets, denrées et marchan-
dises : Ainsi, Dieu me soit en aide.

Assermenté (ou affirmé) devant moi, ce jour de
mil huit cent

Percepteur.
(ou suivant le cas.)

SERMENT OU AFFIRMATION DU PROPRIETAIRE, CONSIGNATAIRE,
IMPORTATEUR OU AGENT, EN ENTRANT DES MARCHANDISES
SANS FACTURE.

Je, ,jure (ou affirme) solennellement, que la
feuille d'entrée maintenant par moi délivrée au percepteur de
douane pour le port de ,contient un état vrai
et correct de tous les effets, denrées et marchandises, importés
pour moi ou pour mon compte, ou pour le compte de toute
personne pour laquelle je suis autorisé à en faire l'entrée, dans
le dont est maitre, de
que le connaissement que je produis maintenant est le véritable
et seul connaissement que j'ai reçu des dits effets, denrées et
marchandises, et que je n'ai reçu aucune autre facture, ni ne
connais qu'il ait été,reçu aucune autre facture ou état des dits
effets, denrées et marchandises. Je jure (oi affirme) de plus,
que si je découvre à lavenir aucune autre ou plus grande
quantité d'effets, denrées et marchandises que- ceux men-
tionnés dans la dite feuille d'entrée, ou si je reçois aucune
facture des dits effets, denrées ou marchandises ou d'aucune

partie

Cap. IF1859.
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partie d'iceux, j'en donnerai immédiatement et sans délai
connaissance au percepteur de ce port. Je jure (ou affirme)
aussi, que rien n'a été caché ou supprimé dans la dite feuille
d'entrée, dans lintention de ne pas payer exactement les droits
imposés par les lois de cette province du Canada; et que tout
y est exprimé d'une manière juste et correcte, au meilleur de
ma connaissance et croyance. Ainsi, Dieu me soit en aide.

Assermenté (ou affirmé) devant moi, ce
mil huit cent

Percepteur.

(ou suivant le cas.)

SERMENT DU PROPRIÉTAIRE RÉSIDANT HORS DE CETTE PROVINCE,
LORSQU IL N'Y A PAS DE PROPRIETAIRE DANS LA PROVINCE
QUI PUISSE ATTESTER LA FACTURE, OU LORSQUE LE PROPRIÉ-
TAIRE EST LE MANUFACTURIER OU CONCERNÉ DANS LA MANU-
FACTURE DES EFFETS.

Je (nom) jure (ou affirme) solennellement que la facture ci-
annexée et par moi signée est la véritable et unique facture des
effets, denrées et marchandises y mentionnés, mis par moi (ou
par, nom de la compagnie) à bord (ou destinés à être mis à bord
du dont est maître, (variez ces mots
suivant le cas,) et consignés à à dans
la province du Canada; que je n'ai pas envoyé et que je n'en-
verrai point d'autre facture des dits effets, denrées et marchan-
dises, et que je ne crois pas qu'il en existe d'autre ; que la dite
facture contient une évaluation juste et fidèle des dits effets,
denrées et marchandises d'après leur juste valeur en argent sur
les principaux marchés de (insérez le nom du pays d'où les effets
ont été exportés directement encette province, ou employez d'autres
mots pour exprimer les faits) au temps où ils ont été ainsi
exportés, (ou lorsqu'ils ont été ainsi embarqués ou maintenant,)
et qu'ils n'ont pas été réellement achetés par moi (ou nous) ou
pour mon (ou notre) compte,-(ou) que la dite facture contient
un état juste et fidèle du coût réel des dits effets, denrées et
marchandises et de leur juste valeur sur les principaux marchés
de (insérez le nom du pays d'où les effets ont été exportés directe-
ment en cette province, ou employez d'autres mots analogues pour
exprimer lesfaits) au temps où ils ont été achetés pour mon (ou
notre) compte; et que rien n'a été caché ou supprimé dans la
dite facture ou autrement, qui puisse frustrer Sa Majesté la
Reine d'aucune partie des droits qui seront légalement dus en

Canada
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Canada sur les dits effets, denrées et marchandises. Ainsi que
Dieu me soit en aide.

(Signature.)

Assermenté (ou affirmé) devant moi, ce jour de
mil huit cent

(Signature,)

Percepteur.
ou'

Consul Britannique à
(ou suivant le cas.)

La formule d'aucun de ces serments ou affirmations pourra
être changée de manière à rencontrer les exigences du cas, et
le serment ou affirmation sera suffisant, pourvu que les faits
nécessaires y soient distinctement mentionnés, et qu'ils soient
assermentés ou affirmés. 12 V. c. 1, et 16 V. c. 85, s. 3.

Toutes les formules précédentes pourront être modifiées, ou
de nouvelles substituées en vertu de la section 31.

NOMINATION D 'UN PROCUREUR OU AGENT.

Province du Canada.

Sachez tous par ces présentes, que j'ai on nous avons (A. B. &
Cie.,) nommé et nommons par ces présentes C. D. de
(résidence, profession, 4-c.,) notre vrai et légitime procureur et
agent, pour transiger pour nous et en notre nom, toutes affaires
que nous pouvons avoir avec le percepteur au port de

, ou relativement au département des douanes au dit
port, et pour exécuter, signer, sceller et délivrer pour nous et
en notre nom, toutes obligations, entrées et autres instruments
par écrit relatifs à toute telle affaire comme susdit ; ratifiant
et confirmant par les présentes tout ce que notre dit procureur
et agent fera à cet égard. En foi de quoi, j'ai ou nous avons
signé ces présentes, et les avons scellées et délivrées comme
étant notre acte et fait, à dans la dite province, ce

jour de mil huit cent

A. B. ET CIE. [L. S.]
par
un des associés de la dite compagnie,

(ou msivant le cas.)
En présence de E. F.

et G. H. 12 V. c. 1,-Cédue.
CAP.
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CAP. XVIII.

Acte concernant la réciprocité avec les Etats-Unis, en
matières de Douanes.

CONSIDËRANT qu'il est expédient de pourvoir à la mise en
vigueur, en ce qui concerne cette province, du traité entre

Sa Majesté et les Etats-Unis d'Amérique, signé le cinq juin,
mil huit cent cinquante-quatre; à ces causes, Sa Majesté, par
et de l'avis et du consentement du conseil législatif et de las-
semblée législative du Canada, décrète ce qui suit:

Articles énu- 1. Les articles énmnérés dans la cédule annexée au pré-
de la p sent acte, du crû et de la provenance des dits Etats-Unis,
nance des E- seront admis dans cette province en franchise de droit, aussiI admis en a

fnahe" longtemps que le dit traité demeurera en force; mais si a au-
cune époque, les dits Etats-Unis suspendent, en vertu.des.termes
du: dit traité, Popération du troisième article d'icelui, en autant
qu'il concerne cette province, alors le gouverneur de cette pro-

suspens on a vince pourra, s'il le juge à propos, déclarer par proclamation
traite. que le traité est suspendu, après quoi, l'exenIption de droit en

vertu de la présente section cessera, tant que cette suspension
continuera ; mais le gouverneur pourra de nouveau, aussitôt
que telle suspension cessera, le déclarer par proclamation; et
depuis et après laquelle proclamation, telle exemption prendra
de nouveau effet. 18 V. c. 1, s. 1.

Si le traité et> 2. Si le gouverneur de cette province déclare en aucun
temps que le dit traité est suspendu, alors, tant que telle sus-

-ujets aux pension durera, les divers articles énumérés dans la cédule,
du crû et de la provenance des dits Etats-Unis, seront respecti-
vement sujets aux droits imposés sur les mêmes articles par
tout acte alors en force; -mais s'il n'y a pas de droits d'imposés,
alors ils seront admis en franchise. 22 V. c. 76, s. 4, partie.

Le gouverneur 3. Le gouverneur en conseil, par un ordre ou des ordres
autorisé i, doa
ner plein efiet décernés à cet effet, pourra faire toute chose qui sera jugée
au traité. nécessaire de la part de cette province pour donner plein effet

au dit traité, et tout tel ordre aura le même effet que s'il était
expressément pourvu à cet objet par le présent acte. 18 V.
c.1,s.2.

CÉDULE.

Grains, farines et céréales de toute sorte,
Animaux de toute espèce,
Viandes fraîches, fumées et salées,
Coton en laine, graines et légumes,
Fruits secs et non secs,
Poissons de toute sorte,
Produits du poisson et autres animaux vivant dans l'eau.

Volailles,



Volailles, oeufs,
Cuirs crus, fourures, peaux et queues non préparés
lierre et marbre à l'état brut ou non taillé
Ardoises,
Beurre,r fromage, suif,
Saindoux, cornes, gngrais,
Minerais de toute sorte,
Charbon,
Poix, goudron, térébenthine, alcalis,
Bois de construction et merrain de toutes sortes, rond, équarri

scié, non manufacturé en tout ou en partie,
Bois de chauffage,
Plantes, arbustes et arbres,
Peaux crues avec la laine, laine,
Huile de poisson,
Riz, mil à balais, et écorce,
Gypse moulu ou non moulu,
Pierres meulières, taillées, ou façonnées, ou brutes,
Matières tinctoriales
Lin, chanvre, et étoupe non manufacturés,
Tabac non manufacturé,
Chions. 18 V. e. 1, Cédule.

CAP. XIX.

Acte concernant les droits d'excise sur les distilla-
teurs et brasseurs, de même que sur les spiritueux
et la bière par eux manufacturés.

A Mjesté, par et de lavis et du consentement du conseil
législatif et de lassemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

INTERPRÉTATION.

1. Le mot " spiritueux "employé dans cet acte, s'entend de Interprétation.
toutes eaux fortes et liqueurs spiritueuses de toutes sortes ;
et les mots " bière, et autres liqueurs de malt " employés dans
cet acte, s'entendent de la bière, aile, porter, lager beer, et
autre liqueur de malt, de quelqu'espèce que :ce soit. 12 V.
c. 14, s. 5, et 22 V. c. 76, s. 13.

LICENCES-CAUTIONNEMENTS.

2. Nulle personne autre qu'une personne licenciée en la ui na
manière ci-dessous prescrite, n'agira comme ,distillateur en comnme&1a-
cette province, ni ne distillera, brassera, fabriquera, rectifiera de ur enae, s'il
ou fera des liqueurs spiritueuses avec de la drèche,. du grain, n'obient une
des pommes de terre, des betteraves on autres végétaux, ou fi..
avec de la mélasse, du sucre ou autres matières saccharines,
sous peine d'une amende de quarante piastres, pour chaque Pénalité.

R Jjour
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jour que la dite offense sera commise, et sous peine aussi de con-
fiscation, en susde la pénalité susdite, de toutes les liqueurs spiri-
tueuses distillées, brassées, fabriquées ou faites en contraven-
tion du présent acte, et de tous les alambics, cuves-matières
ou tonneaux à fermentation ou autres contenants, machines ou
ustensiles de quelque nature que ce soit, employés par elle ou
qui se trouveront en sa possession ou dans son établissement:
9 V. c. 2, s. 2.

Cequ.onsi- 2. Et pour éviter tous doutes, il est par le présent acte
ue une c déclaré que tout établissement ou lieu dont il est fait usage

pour la rectification des spiritueux ou liqueurs spiritueuses, par
quelque procédé que ce soit, est une distillerie dans le sens de
cet acte, et devra être licencié sous les pénalités y prescrites.
22 V. c. 76, s. 11.

Nut n'a, 3. Personne, autre qu'une personne licenciée, comme il est dit
cmebras-
era ci-dessous, ne brassera ni ne fera de la bière, on autres

tient une li- liqueurs de malt de n'importe quelle espèce, ni n'agira commecence. brasseur dans cette province, sous une pénalité de quarantePénalité, piastres pour chaque jour que telle offense sera commise, et
confsation. sous peine aussi de confiscation de toute cuve-matières, vais-

seaux à fermentation, machine ou ustensile de quelque nature
que ce soit, employés par lui comme brasseur ou pour faire
toutes telles liqueurs de malt comme susdit, ou adaptés à leur
fabrication, et qui se trouveront en sa lossession ou dans son
établissement. 22 V. c. 76, s. 13, partie.

Les licenees 4. L'inspecteur du revenu pour une division quelconque du
seront accor- revenu, emettra des licences pour agir comme brasseur ou dis-
dléePu l'ins- tillateur dans certains établissements situés à quelqu'endroit
revenu. dans les limites de la division du revenu, et qui devront être

désignés dans la licence, en faveur de toute personne ou
société de personnes qui les demanderont, étant sujets de Sa
Majesté, résidant on ayant leur place d'affaires dans telle
division de revenu, et s'étant au préalable conformées aux

Durée de la exigences de cet acte à cet égard ; et chaque licence seralicence. valide jusqu'au cinquième jour de janvier, inclusivement, qui
suivra la date de la licence, mais pas plus longtemps;

Droit sur 2. La personne en faveur de qui une licence de distillateur
licence est accordée, paiera en la demandant, à Pinspecteur du revenu
distillateur; etacré,pir nl eadn,àlisetu urvn

par qui elle est émise, la somme de quarante piastres, comme
droit à Sa Majesté sur telle licence ; 9 V. c. 2, s. 3, et 22 V.
c. 76, s. 13.

Comme bras- S. La personne en faveur de qui une licence de brasseurest accordée, paiera à l'inspecteur du revenu qui l'accorde la
somme de dix piastres, comme droit à Sa Majesté sur. telle
licence ; 22 V. c. 76, s. 13, partie.
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4. fl ne sera accordé aucune licence pour agir comme distil- Nune ueence
lateur ou comme brasseur à nulle personne, si ce n'est, sur une acco<léesanm
demande écrite adressée à Pinspecteur du revenu, et signée ""i"fioa
par lapersonne demandant telle licence, ou si elle est demandée
par une association, alors par lun des associés. 9 V. c, 2,
s. 4, et 22 V. c. 76, s. 13.

J. Nulle licence ne sera accordée à aucune personne avant
que telle personne n'ait consenti, conjointement et séparément obtenant une
avec deux bonnes et suffisantes cautions, à la satisfaction de lcnca donne
l'inspecteur du revenu qui l'accorde, une obligation à Sa Ma- Sa Maieste.
jesté, Ses Héritiers et Successeurs, pour une somme égale au
double du montant auquel le dit inspecteur du revenu estimera
les droits que doit payer la personne à qui la licence sera accor-
dée, pendant les trois quarts du temps qu'elle devra rester en
force ;-Et telle obligation sera consentie devant le dit inspec- Mode et con-
teur du revenu, et contiendra des conditions pour la reddition de ditions du cau-
tous comptes, et le paiement de tous droits et pénalités que la """''"n"
personne à qui telle licence est accordée, se trouvera obligée
de rendre ou de payer en vertu des dispositions du présent acte,
et que telle personne se conformera fidèlement à ses exigences,
d'après leur véritable interprétation et signification, tant
à Pégard de tels comptes, droits et pénalités, qu'à légard de
toutes autres matières et choses quelconques ;-et l'inspecteur
du revenu conserverat la dite obligation. 9 V. e. 2, s. 6, et
22 V. c. 76, s. 13.

6. L'obligation susdite restera en force aussi longtemps que Temps pen-
les droits imposés sur les liqueurs spiritueuses distillées, fabri- da t 1*
quées ou faites, ou sur la bière ou autre liqueur de malt, sera en fore.
brassée, manufacturée ou faite-tant que la licence à laquelle
Pobligation a rapport, sera en force,-ou qu'aucune péna-
lité encourue pendant ce temps pour quelque violation des con-
ditions de lobligation, resteront dus et non payés par la per-
sonne à qui telle licence a été accordée;

2. Mais chaque fois qu'une nouvelle licence sera accordée ouvelle
à quelque personne, une nouvelle obligation sera de même eca
consentie par rapport a telle nouvelle licence; nernent.

3. Et une nouvelle obligation sera aussi consentie, si pen- Avenant le
dant la période où la licence à laquelle elle a rapport est dcds&c-,d-uecaution,
en force, l'une des cautions décède, devient insolvable, ou il raudra don-
laisse pour toujours la province ; dans chacun de ces cas, nerunnoueau
la licence sera nulle du moment que l'inspecteur du revenu aura
requis la personne de consentir une nouvelle obligation, jusqu'à
ce que telle nouvelle obligation ait été donnée ; et pendant ce IÀcence nuue,
temps, la personne négligeant de consentir telle nouvelle obli- "a" c -
gation, sera considérée comme étant sans licence. 9 V. c. 2, ment soit don-
s. 7, et 22 V. e. 76, s. 13. n.



278 Cap. 19. Droits d'Excise-Sur les Viritueux, etc. 22 Vièr.

Le nom et 7. Toute personne licenciée pour agir comme distillateur
'état du distil- ou brasseur, aura ses nom et état; comme tel, inscrits en carac-

laieur et du
braurseront tères lisibles, et exposés sur quelque partie apparente du
inscritau front front des bâtisses ou dépendances dans lesquelles elle exerce

ea''' le dit état, sous une pénalité de vingt piastres, pour chaque
jour qu'elle exercera tel état sans se conformer aux exigences
de la présente section. 9 V. c. 2, s. 8, et 22 V. c. 76, s. 13.

DROITS--COMMENT [LS SERONT CONSTATÉS.

Droit par- S. Tous spiritueux comme susdit, légalement distillés,
Ion bur les fabriqués ou faits dans cette province, ou qui, après avoir été
faiu en ainsi distillés, manufacturés ou faits et mis en entrepôt, sont
cetteprovince; enlevé, de Pentrepôt pour servir à la consommation, seront

soumis respectivement à un droit en faveur de Sa Majesté, tel
que inCntionné ci-après, savoir: Pour chaque gallon, mesure
de vin, de spiritueux de n'importe quelle espèce, n'excédant
pas la force de preuve par l'hydromètre de Sykes, et ainsi dans
la même proportion pour toute force plus grande ou moindre
que la force de preuve, et pour toute quantité plus grande ou
moindre qu'un gallon, six centins ; et ce droit sera calculé et
chargé sur la quantité de spiritueux qui sera constatée après
la première rectification, et sera payé par la partie qui aura
distillé, -fabriqué ou fait les dits spiritueux, à l'inspecteur du
district en la manière ci-dessous mentionnée ;

Mais noa u 2. Mais ce droit ne sera pas <le nouveau payé sur les
les spiritulex
dr]WWé de n piritueux qui, ayant payé le droit en cette province, ou ayant
veau. été fabriqués en icelle avant le dix-huitième jour de mai, 1849,

seront distillés de nouveau par un distillateur licencié, pour
être rectifiés, ou autrement. 9 V. c. 2, s. 5,-12 V. c. 14, s.
2,-19, 20 V. c. 42, s. 1, et 22 V. c. 76, s. 10.

Droit par gai- 9. Il sera aussi payé à Sa Majesté un droit d'un centin
on su la bièr par chaque gallon, mesure à vin, de bière, ou autre liqueurfaite.e cet talo eprovince. de malt, brassée ou faite dans cette province, et tel droit sera

payable par le brasseur ou le fabriquant des dites liqueurs.
22 V. c. 76, s. 13, partie.

Les droits m- 10. Les droits imposés par le présent, seront considérés
posés pur le
préent tombe comme des droits suivant l'intention de t'acte concernant la
ront sousl'opé- perception et l'administration du revenu, 'audition des comptes
ptrenu ch- publics et la responsabilité des comptables publics, et les sommes

d'argent payées ou recouvrées pour des droits ou pour toute
amende ou confiscation imposée par cet acte et appartenant

comment à Sa Majesté, seront payées au receveur-général et feront
sera rendu partie du fonds consolidé du revenu de cette province ; 9 V.
Compte. c. 2. s. 24.

Certains livrC, 11. Toute personne licenciée comme distillateur ou comme
seront tenus
par cs distii- brasseur, tiendra un livre ou des livres suivant la forme qui

lui



1859. Droûs d'Excise--Sùr es spiritaez, etc. Cap.19. 2
lui sera fournie de -temps à autre par Pinspecteur du re--x;umea
venu, lesquels livres seront ouverts en: tout- temps convenable ouverts & Pins-

n.<Uade
à son inspection, et dans lesquels le dit distillateur entreia 'ejnpeur de
jour par jour la quantité de grain ou autre production végé- distrct.
tale, ou autre substance qu'il aura placée dans la cuve-
matières'ou employée de toute autre manière pour produire de
la bière ou du liquide préparé pour la fermentation, o qu il
aura consommée de toute autré manière pour produire des
spiritueux, ou dont il aura disposé de toute. autre manière, et
aussi la quantité de spiritueux, bière, ou autre liqueur de malt
distillée, fabriquée on faite par lui avec Pindication de la
quantité produite chaque fois, s'il y a en plusieurs séries dis-
tinctes d'opérations à raison desquelles les dits droits seraient
dus.; et pour toute entrée fausse ou omission volontaire de faire
aucune des entrées prescrite- ci-dessus, le distillateur ou
brasseur sera passible d'une amende de deux cents piastres; et Pénatlié.
linspecteur du revenu pourra en tout temps faire montrer tout
l'approvisionnement de tel grain, production végétale ou
autre substance susdite, qui se trouvera alors dans létablisse-
ment désigné dans la licence. 9 V. c. 2, s. 9, et 22 V. c. 76,
s.18.

12. Toute personne licenciée pour agir comme distillateur, Le distillateur
ou brasseur, et agissant comme tel, rendra à l'inspecteur du ou braeur

rendra un
revenu dans les dix jours qui suivront le premier jour, et dans compte dle l
les dix jours qui suivront le quinzième jour de chacun des l'inspecteur,
mois de l'année, un compte vrai et fidèle, par écrit, extrait des
livres qui seront par elle tenus pour cet objet comme susdit, et
signé par la dite personne ou son agent ou principal commis,
indiquant:

1. La quantité totale, en gallons, de chaque espèce de li- La quantiti de
.gallons deipiri-

queurs spiritueuses, (avec leur force), par lui distillées, fabri- tueux sujets
quées ou faites, et soumises à un droit; au droit;

2. Ou la quantité totale, en gallons, de chaque espèce de La quantité de
bière ou autre liqueur de malt, par lui brassée, manufacturée elU°,"'&o.;
ou faite depuis l'époque de la dernière reddition de compte;

3. La quantité produite chaque fois, s'il y a eu plusieurs Laquantité
séries d'opération à raison de chacune desquelles des droits p|oduite

seraent its;chaque fois;seraient dus;

4. Les quantités de chaque espèce de grains ou autres La quantité de
productions ou substances végétales, employées par la dite der* * &|.
personne en sa capacilé de distillateur ou de brasseur ; empl oye.

5. Et le dit compte sera attesté sous serment par la personne Et ce compte
qui l'aura signé, dans la forme suivante ser att:e

" Je, , jure solennellement, que le compte ci-dessus, au- Aflidavit con-
C4 e statant la vérité

quel j'ai appose ma signature,:contient un état vrai de la quan- du dit compte.
" tité totale de chaque espèce de spiritueux, liqueurs fortes

" ou
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" ou liqueurs spiritueuses distillés, fabriqués ou faits (ou de
" chaque espèce de bière, aile, porter, lager beer, ou autre
" liqueur de malt, brassée, manufacturée, ou faite) par moi

"(ou par selon le cas), dans le temps mentionné
"dans le dit compte, et sur lesquels des droits sont dus, et des
"quantités de chaque espèce respectivement (si Pajidavit a
"trait aux spiritueux, dites et de leur force,) et
"également des quantités produites à chaque série d'opérations
"mentionnées au dit compte ; comme aussi des quantités de
"grains et autres productions ou substances végétales con-
"sommées ou employées par moi (ou par le dit ) pen-
"dant le même espace de temps; ainsi, Dieu me soit en aide; "

uinspecteur 6. La dite attestation sera faite devant un juge de paix
a se et délivrée, avec le dit compte, à l'inspecteur du revenu qui

a. sujet de ce pourra adresser à la personne qui la fait, toutes les questions
compte, et exi- qu'il croira nécessaires pour l'éclaircissement et Pintelligence
ger que leset sasrr l.deab
rpesoient d'icelui, et pour s'assurer si la dite personne a eu les moyens
certifie"ous de s'assurer de son exactitude ; et il pourra exiger que ses
serment, réponses soient certifiées sous serment devant un juge de paix,

et il pourra rejeter le compte, si le dit compte ou les réponses
ainsi données sont insuffisants suivant le vrai sens et intention
du présent acte ; 9 V. c. 2, s. 10, et 22 V. c. 76, s. 13.

Déclaration 7. Toute déclaration fausse, faite sciemment dans une at-
fause sera un testation prescrite par cet acte, sera considérée comme parjureparjure. volontaire, et punissable en conséquence. 9 V. c. 2, s. 11, et

22 V. c. 76, s. 13.

Les droits 13. Chaque distillateur ou brasseur licencié, à L'époque où
serontpavési il rendra le dit compte comme susdit à l'inspecteur du revenu,l'époque oiu le
compte est payera entre les mains de cet officier le montant des droits dont
rendu. il sera redevable suivant le dit compte ; et tout distillateur ou

brasseur licencié qui refusera ou négligera de rendre le dit
compte, ou de payer les dits droits comme susdit, conformément
à l'intention du présent acte, encourra pour son refus ou négli-

Pénalité. gence dans l'un ou l'autre cas, une amende de quatre-vingts
piastres; et il sera à la discrétion de l'inspecteur du revenu de
faire insérer dans la Gazette du Canada, un avis déclarant que
la personne coupable de ce refus ou de cette négligence a for-

Licence ïor. fait sa licence comme distillateur ou brasseur; et la dite licence
faite. sera forfaite en conséquence, et sera nulle et de nulle valeur à

dater du dit avis ; et il ne sera accordé aucune nouvelle licence
au contrevenant jusqu'à ce qu'il ait payé et acquitté la dette
et l'amende ci-dessus. 9 V. c. 2, s. 13, et 22 V. c. 76, s. 13.

Serment prêté 14. Tout serment que le présent acte prescrit de prêter
pecteur de re- devant un juge de paix, pourra à l'avenir être prêté devant un
venu. inspecteur du revenu, avec le même effet en loi et sous les

mêmes pénalités pour toute fausse déclaration faite volontaire-
ment en le prêtant. 22 V. c. 76, s. 12.

EMMAGASINAGE
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EMMAGASINAGE DE LIQUEURS SPIRITUEUsES, &C.

15. Toutes liqueurs spiritueuses, ou toute bière on autre Les tu

liqueur de malt, frappées d'un droit en _vertu du présent acte,"ca
pourront être déposées dans tout magasin d'entrepôt de pounontêtre
douane dûment établi, de la même manière et sous les mêmes, *
règlements,, en: autant qu'ils pourront s'y appliquer, que les ar- d'entrepôt,sou>
ticles importés dans la province, moyennant le paiement de cinq anco
pour cent du droit dont ils seraient chargés, s'ils n'étaient pas
ainsi emmagasinés, laquelle commission sera toujours payée à
[inspecteur du revenu avant que l'emmagasinage soit permis ;
et de la même manière, ces spiritueux pourront être exportés
sans payer d'autres droits, ou pourront être enlevés du magasin
d'entrepôt pour la consommation, en payant le droit sur iceux,
moins les cinq pour cent susdits. 12 V. c. 14, s. 3, et 22 V.
c. 76, s. 13.

16. Le gouverneur en conseil pourra établir tels règlements Le ouverneux
qu'il croira nécessaires pour adapter tous règlements alors en rancoa es
vigueur relativement à l'emmagasinage des articles sujets à des règlements
droits de douane et à l'emmagasinage des spiritueux, de la '><»'aI'emma
bière, ou autre liqueur de malt, conformément au présent s'p rtticu.
acte, ou faire tels autres règlements relativement à l'emmagasi-
nage de tels spiritueux, bière ou autre liqueur qu'il lui paraîtra
convenable d'établir; et toutes les dispositions de l'acte con-
cernant les droits de douane et leur perception, eu égard aux
règlements faits en vertu d'icelui, seront applicables aux règle-
ments faits en vertu de ce acte. 12 V. c. 14, s. 4, et 22 V. c. 76,
s. 13.

POUVOIRS DES INSPECTEURS, ETC.

17. L'officier désigné dans Pacte passé dans la neuvième Lsinpecteur de
année du règne de Sa Majesté, chapitre deux, comme "inspec- sous le
teur de district," sera à Pavenir connu et désigné sous le nom d'inspecteur du
d'inspecteur du revenu pour le district, comté ou autre lieu,
dans lequel il sera nommé ou requis d'agir ; rmais ses pouvoirs
et ses devoirs ne seront en aucune manière affectés par la
présente disposition qui n'affectera non-plus aucune pour-
suite, procédure, document ou matière que ce soit dans les-
quels il pourrait avoir été désigné comme inspecteur de dis-
trict;

2. Et tout district, comté ou lieu pour lequel il est nommé DiWo du
un inspecteur du revenu, ou pour lequel un inspecteur reçoit revenu.
Pordre d'agir, sera reconnu comme division de revenu. 22
V. c. 76, s. 13, partie.

IS.. Tout distillateur ou brasseur licencié sera tenu, sur L'inspeceurdat
réquisition de Pinspecteur du revenu, de livrer à cet offi- renu una
cier en tout temps opportun, ses livres et comptes, et de lui ment dans les
permettre de prendre des copies et extraits des dits livres et distilleries et

comptes
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inspecter le, comptes qui seront :néessaires pour vérifier tout- compte à lui
livset rendu comme susdit; et il permettra en tout temps et à toute
V°'"lP'' heure à l'inspecteur de district, ou à toute personne employée

par lui, d'entrer librement dans les bâtisses et les dépendancies
dans lesquelles le dit distillateur exerce son état, et plus spé-
cialement en tout temps pendant lequel il exécute quel-
qu'opération à raison de laquelle des droits seraient dus, sous

péna peine d'une amende de quatre-vingts piastres, pour chaque
négligence ou refus de se. conformer aux réquisitions de ýcette
section:

2. Mais nul inspecteur du revenu ne pourra se faire
livrer les dits livres ou comptes ailleurs qu'aux lieux où le
dit distillateur conduit ses affaires comme tel, ou requérir ad-
mission entre le coucher et le lever du soleil, excepté que la
distillerie ou brasserie soit en opération, ou qu'il soit accompa-
gne d'un officier de paix. 9 V. c. 2, s. 12, et 22 V. c. 76, s. 13.

Le destillateur 19. Nul distillateur ou brasseur ne mettra sa distillerie ou
donnera avisdu
dor sa brasserie en opération en aucun temps avant d'avoir donné au
listrerie doit moins dix jours d'avis préalable par écrit à linspecteurde revenuer en ° de son intention de la mettre en opération au dit temps ;

et le dit avis ne s'étendra pas à un délai plus long que trente
jours à dater de la signification d'icelui à linspecteur du
revenu;

Quand la a- 2. Et le fait de se servir d'un alambic, cuve-matières ou
tonneau à fermentation pour l'objet de la distillation, mélanges

ration- ou fermentation, sera considéré travail de distillerie et acte de
distillateur ou brasseur suivant l'intention du présent acte ;

Pénalité, si edl 3. Et tout distillateur ou brasseur qui mettra sa distillerie
*tiseenope- ou brasserie en opération, dans un temps pour lequel il n'aura
avis. pas donné avis de son intention de la mettre en opération,

payera, pour chaque jour pendant lequel sa distillerie ou bras-
serie sera en opération, la même amende, et sera soumis à la
même forfaiture que s'il l'avait mise en opération sans licence.
9 V. c. 2, s. 15, et 22 V. c. 76, s. 13.

Le distillateur 20. Tout distillateur ou brasseur licencié fournira en tout
ou le brasseuru
acilitea 'ins. temps à l'inspecteur du revenu ou à son assistant 'des

pection des bâ- flambeaux, échelles, mesures et autres choses nécessaires pour
esena. les mettre à même d'examiner, inspecter, mesurer ou jauger

convenablement tout alambic, vaisseaux auxiliaires, cuve-
matières, tonneaux à fermentation ou autres contenants, ou tous
grains, végétaux ou autres substances ou matières comme sus-
dit, déposés dans l'établissement du dit distillateur ou brasseur,

Pénalitéen cas ou toute partie d'icelui, sous une pénalité de quatre-vingts
- .onene. piastres pour chaque refus ou négligence de se conformer aux

réquisitions de. la présente section. 9 V. c. 2, s. 17, et 22f V.
c. 76, s. 13.

21.
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23. L'inspecteur du revenu et toute personne. ou personnes inspecteur

agissant sons ses ordre. ou sa direcion, pourront à toute arae out
heure du jour ou de la nuit, pénétrer dans toutes dépen- *è.ansles-
dances désignées dans la licence accordée en vertu du pré- rtsses du dis-

sent acte, et y faire toutes les perquisitions et recherches ?"
nécessaires pour s'assurer de l'exécution d'ieelui conformément
à sa véritable intention, sujet aux restrictions y mentionnées ci-
dessus. 9 V. C. 2, s. 18, et' 22 V. e. 76, s. 13.

22. L'inspecteur du revenu, on toute personne ou personnes L'inspecteur.
agissant sous ses ordres ou sa direction, après avoir préalable- 4ur warrant c

de rcherhe cete fn, dnn recherche,ment obtenu un warrant de recherche à cette fi, dUn'juge pourra vister
de paix qui pourra accorder sur affidavit donné devant lui à etrouiller toute
sa satisfaction, et pour des raisons bien fondées, pourront en lelveret l
tout temps, entre le lever et le coucher du soleil, pénétrer et coucher du
faire des recherches dans toute maison, bâtisse ou place men-
tionnée dans le warrant de recherches, comme étant les lieux
dans lesquels Paffidavit expose qu'il y a raison de croire qu'on
fait usage, illégalement et sans licence, d'un alambic, vaisseau
auxiliaire, cuve-matières, tonneaux à fermentation ou autres
contenants, ou que l'on contrevient en toute autre manière
quelconque aux dispositions du présent acte. 9 V. c. 2, s. 19,
et 22 V. c. 76, s. 13.

RECOUVREMENT DES DROITS ET PENALITES.

23. Les droits imposés par le présent acte pourront être Droits recou-
recouvrés en tout temps après 'époque où il aurait dû en vrables, bien

que le compte
être rendu compte, et, où ils auraient dû être payés, *soit qu'un ne soit pas
compte de la quantité des liqueurs spiritueuses comme susdit rndit.

sur lesquelles ces droits sont payables, ait été on non rendu
comme susdit ; mais dans ce dernier cas, la personne qui est
redevable de ces droits, sera passible d'une amende égale au Pénalité.
triple du montant des dits droits, pour sa riégligence à rendre
les comptes y relatifs, ainsi qu'il est prescrit ci-dessus, en sus
de toutes amendes qu'elle peut avoir encourues à cause de
telle négligence ; et tous les dits droits seront recouvrés avec
les frais entiers de poursuite en faveur de Sa Majesté. 9 V.

2,s. 14.

24. Le paiement de toute pénalité imposée par le présent La pénalité
acte, n'aura pas l'effet de décharger la personne qui l'a n'aua
payée ou ses cautions de l'obligation de payer tous droits dus oaërer la parte
par telle personne, et ces droits seront payés et pourront être du paiement
recouvrés en la même manière que si la dite amende n'eût pas
été payée ou encourue ; et tous les dits droits seront recouvrés, Frais de pour-
avec tous les frais de poursuite, comme -une dette' due à Sa suite.
Majesté, dans toute cour ayant jurisdiction civile compétente;

2. Et, (sans préjudice au recours contre tous autres biens certains ob-
du débiteur ou de ses cautions) le fonds de commerce, les alam- e
bics, cuve-matières, tonneaux à fermentation et autres.--ma- au.pmt
chines et ustensiles, soit qu'ils soient établis de manière à de'drohs.

faire
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faire partie de la propriété réelle ou immobilière ou non,
qui se trouveront dans les bâtisses ou les dépendances men-
tionnées dans la licence à l'époque où les dits droits deviendront
dus, seront affectés au paiement des dits droits et de toute-
amende encourue par le distillateur ou brasseur dans létablis-
sement duquel ils se trouveront, par privilége et hypothèque
spéciale en faveur de la couronne, et pourront être saisis et
vendus pour y satisfaire en vertu d'un mandat de saisie ou bref
d'exécution, et seront enlevés par l'acquéreur, quelle que soit
la personne à lui ils puissent appartenir, ou dans quelque
mains ou possession qu'ils soient passés ou soient trouvés, et
nonobstant toutes réclamations y relatives on tout privilége on
hypothèque sur iceux, en faveur de toute autre personne ou

st s7ilsont dé- partie quelconque ; et dans le cas où ils seraient confisqués en
vertu des dispositions du présent acte pour toute contra-

ront être a vention à iceli, ils pourront être saisis par l'inspecteur du
revenu ou toute personne agissant sous ses ordres, en tout
temps après la perpétration de l'offense pour laquelle ils auront
été confisqués, et ils seront marqués, détenus et mis en sûreté
jusqu'à ce que l'autorité compétente les ait condamnés ou en
ait ordonné la main levée, et pendant qu'ils seront ainsi sous
saisie, ils ne pourront être employés par le contrevenant; et
si la condamnation est prononcée, ils seront enlevés ou vendus,
ou il en sera fait tout autre usage que le gouverneur en conseil
ordonnera. 9 V. c. 2, s. 16, et 22 V. e. 76, s. 13.

Mode derecou- 25. Toute pénalité ou confiscation imposée pour toute
les pena- contravention aux dispositions du présent acte, pourra être-

poursuivie et recouvrée devant deux ou un plus grand.
nombre de juges de paix, ayant jurisdiction dans le lieu
où l'offense a été commise, sur le serment de deux témoins

Et de les pré- dignes de foi ;-et toute telle pénalité pourra, si elle n'est pas
lever si ehvs ne de suite acquittée, être prélevée par saisie et vente des meubles

yées. et effets du contrevenant en vertu du warrant des dits juges.
de paix ; ou les dits juges de paix pourront, suivant leur
discrétion, faire renfermer le contrevenant dans la prison com-
mune jusquau paiement de la pénalité et des frais de pour.
suite ;-Et une moitié de la dite pénalité ou confiscation
appartiendra à Sa Majesté, et sera payée et employée en la
manière prescrite ci-après à l'égard d'autres pénalités pécu-
niaires, et l'autre moitié appartiendra à la personne qui en
poursuivra le recouvrement. 9 V. c. 2, s. 20, et 22 V. c. 76,
s. 13.

Lespénalitéset 26. Pourvu toujours, que toute pénalité pécuniaire ou
onfis°"n" toute confiscation imposée par cet acte, quel qu'en soitseront recou-

vrées dans les le montant, pourra être poursuivie et recouvrée avec dépens
e ecs de sur le serment d'un témoin compétent, dans toute cour
compétente. avant jurisdiction civile au montant de la dite pénalité ou con-

fiscation, par le procureur-général de Sa Majesté, ou toute autre
Distribution des personne ou officier à ce autorisé par lautorité compétente ; et
deniers en pro- motéd
venant. une moitié de la dite pénalité ou confiscation appartiendra à

l'inspecteur
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l'inspecteur du revenu, ou autre personne Qa officier poursui-
vant à cet effet, et l'autre moitié appartiendra à Sa Majesté, et
sera payée entre les mains le linspecteur du revenu de la divi-
sion du revenu où l'offense a été commise, lequel en rendra
compte et en fera le:paiement comme des autres deniers publics
qui passent par ses mains,; nais si la poursuite pour la
dite pénalité ou confiscation est intentée au nom de la couronne
seulement, alors (ainsi que dans le cas des poursuites faites en
vertu dela section précédente,) la totalité de l'amende ou de
la confiscation* appartiendra à la couronne. 9 V. c. 2, s. 21,
et 22 V. c. 76, s. 13.

27. Tout inspecteur du revenu, officier des douanes, on QU! sera
autre personne employée à la perception du revenu, sera
considéré comme témoin compétent dans toute poursuite on pomr rte in-
action intentée en vertu du présent acte, pourvu qu'il ne soit pas e
lui-iême poursuivant on partie au dit procès, nonobstant qu'il
ait ou puisse avoir l'expectative de recueillir quelqu'avantage
de lissue favorable de la dite poursuite ou procès; mais le
degré de foi à ajouter à son témoignage sera laissé à la discré-
tion de la cour, du jury, ou des juges de paix devant qui la
poursuite ou le procès sera intenté. 9 V. c. 2, s. 22, et 22 V.
c. 76, s. 13.

2s. Nulle personne faisant une saisie en vertu du présent Dommages ac-
acte ne sera sujette à payer: des dommages dans le cas où la
la dite saisie serait déclarée non valide, pourvu que la cour, clarée non
ou les juges qui la déclareront non valide, certifient qu'il y "'ide

avait cause probable d'exécuter la dite saisie. 9 V. c. 2,
s. 22, et 22 V. c. 76, s. 13.

29. Toute personne qui refusera ou négligera de compa- Pénalité contre
raitre devant des juges de paix, ou une cour quelconque, afin peui es e
de rendre témoignage lorsqu'elle en aura été sommée, rela- rendre témoi-
tivement à toute contravention aux dispositions du présent gae
acte, sera passible pour tout tel refus ou négligence, d'une
amende de vingt piastres, qui sera recouvrée. en la manière
ci-dessus prescrite pour le recouvrement des autres amendes
du même montant. 9 V. c. 2, s. 23.

CAP. XX.

Acte concernant l'impôt provincial sur les auber-
gistes.

S A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de Passemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

I Il -sera payé à Sa Majesté, sur chaque licence accordée Lu'p&t sr les
après le septième jour du mois d'août,-milhuit.cent cinquante- e e
huit, pour vendre des liqueurs spiritueuses qui doivent être sera sa

bues Maje
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bues sur les lieux, dans tout hôtel, auberge, maison vaisseau
ou place, un impôt de douze piastres, si telle place est située
dans les limites municipales d'une cité,---un impôt de dix
piastres, si elle est située dans les limites municipales d'une
ville incorporée,---et un impôt de cinq piastres, si elle n'est pas
située dans les limites de telle cité ou ville, ou si la licence est
pour un vaisseau;

Cet impôtsent 2. Cet impôt sera payé à l'inspecteur.du revenu ou à lofficier
y a municipal qui accorde ou délivre la licence, avant qu'elle

licence. ne soit accordée ou délivrée, et sera en sus et en outre de tous
autres droits ou sommes payables sur telle licence;

La licence 3. Et nulle telle licence n'aura effet à moins que Pimpôt ne
qu'iprés le soit payé, et la personne qui la tient sera censée n'avoir pas

uaement de de licenqe, et sera passible de toutes les pénalités imposées
par aucun acte ou règlement qué ce soit contre les personnes
qui vendent des liqueurs spiritueuses sans licence. 22 V. c.
76, s. 14, partie.

Linpôt t 2. Tout officier municipal qui reçoit des sommes pour
pave au rece~-muipa
vear général, tel impôt, en tiendra compte et il les paiera, sur demande,

au receveur-général, en déduisant quatre pour cent pour les
avoir perçues; et si elles ne sont pas ainsi payées, elles seront
une dette duc à la couronne par tel officier municipal, et elles
pourront être recouvrées de lui avec dépens, de toute manière

Et s'il n'est dont les dettes ducs à la couronne peuvent être recouvrées ;---et tel
a~'' officier municipal sera, à l'égard de tel impôt, considéré comme

couvré avee un officier employé à la perception du revenu, et sera respon-
l'Pens. sable en conséquence; et la preuve qu'il a accordé ou déli-

vré toute telle licence sera regardée comme une preuve qu'il
a reçu l'impôt imposé sur icelle par le présent acte. 22 V. c.
76, s. 14, partie.

Le greer,~ 3. Le chamberlain, trésorier, greffier ou autre officier de
etc., dplit mu- toute municipalité, ayant sous sa garde les documents ou ren-
i d liste- seignements officiels nécessaires, fournira, en tous temps, sur

des licences. demande, à l'inspecteur du revenu pour le district, comté ou
division de revenu dans lequel la municipalité est située,
des listes de toutes telles licences accordées comme susdit
après le septième jour du mois d'août, mil huit cent cinquante-
huit, susdit, dans ou par l'autorité de telle municipalité, et de
toutes les personnes auxquelles, et des maisons, vaisseaux ou
places pour lesquels elles ont été respectivement accordées,

Pénalités'il sous une pénalité de deux cents piastres pour tout refus de
refuse de Iole Unr efournir, fournir telles listes. 22 V. c. 76, s. 14, partie.

Les deniers 4. Les sommes reçues pour impôts en vertu du présent acte,provenant de
.et impôt for. formeront partie du fonds consolidé du revenu de cette province,
mernt artie et seront des impôts dans le sens de l'Acte concernant la percep-
solidé du c tion et Padmùtiration du revenu, l'audition des comptes publics,
venu. et la responsabilité des comptables pub)lics. 22 V. c. 76, s. 14,

partie.
CAP.
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CAP. XXI.

Acte concernant l'impôt sur les billets de banques.

A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de Passemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

1. Toute banque incorporée, chartée ou reconnue par la Le banques et
législature de cette province, et toute compagnie ou toute-per- banquienteans
sonne agissant légalement comme banquier en cette province, tains émt>
devront, le quinze de mai et le quinze de novembre de chaque ridiquesare-
année, donner au receveur général un état indiquant le ceinn-gene-
moitant entier en valeur nominale des billets émis par telle
banque, compagnie ou personne, et en circulation à la fin de
-chaque mois, pour lequel aucun état n'aura été précédemment
donné ; et lexactitude de èet état sera certifiée sousele seing Comment am-
du caissier ou officier compétent de la banque à laquelle, il se testès.
rapporte, et aussi par le président ou la personne agissant
comme président d'icelle, ou par la partie ou Pune des parties
agissant comme banquier ou banquiers, ou par leur principal
commis ou agent autorisé ; et la personne ou les personnes
certifiant ainsi un état feront et signeront une déclaration par
écrit devant un juge de paix, déclarant qu'il a été en leur
pouvoir de s'assurer que tel état était correct, et que tel état
Pest, au meilleur de leur connaissance et-croyance. 4, 5 V. c.
29,s. 1.

2. Tout faux exposé fait volontairement dans tout tel état, a
sera un délit, pour lequel la personne qui le fait, sera sujette au rausse etvolon-
châtiment auquel les personnes coupables de parjure volontaire taire punie

comme lin par-
et malicieux sont sujettes par la loi, au lieu où tel faux état a jure.
été fait. 4, 5 V. c. 29, s. 2.

3. Au temps où tel état sera délivré au receveur
général, il lui sera payé par la banque, banquier ou ban- billet de ban-
quiers qui le font, un droit d'un pour cent par année, sur q"
le montant moyen des billets y mentionnés, comme ayant été
en circulation pendant le temps pour lequel tel état a été
fait, et comme excédant le montant moyen des espèces et des
lingots en or ou en argent, et les débentures à recevoir en
dépôt pour des billets enregistrés, sous les lois qui règlent le
commerce de banque, que la banque ou le banquier a eu
en main pendant la même période. 4, 5 V. c. 29, s. 3, et
16 V. c. 162, s. 2.

4. La banque ou la partie qui refuse-ou néglige de déli- analajl
vrer un état requis par les dispositions qui précèdent, au banques ieffi-
temps qui y est fixé, encourra, au: profit de -Sa Majesté, e -
une amende de quatre mille piastres, pour les usages publics qenteie dits
de la province ; et telle amende et-toute somme de-denies dus sa
à Sa Majesté en vertu des dispositions précédentes, seront

recouvrables

1859._1 cap. 21.
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recouvrables avec les frais par les mêmes moyens que ceux
employés pour le recouvrement des créances que la couronne
peut avoir, dans cette partie de la province dans laquelle telle
amende a été encourue et où telle somme est devenue due.
4, 5 V. c. 29, s. 4.

Préamn)... J. Et attendu qu'il est expédient d'encourager les banques
actuellement incorporées à adopter, autant qu'il leur sera
possible de le faire, les principes posés dans 'Acte concernant
les Banques et le libre commerce des Banques, relativement à la
garantie du rachat de leurs billets de banque: à ces causes,

si une banque si une banque chartée, incorporée ou reconnue en vertu
coflent limi d'aucun acte de la législature provinciale, certifie au
ses billets, elle gouverneur de cette province, qu'elle est disposée immédiate-
obtiendra une ment à limiter le chiffre de ses billets de banque qui seront parremise de la
taxe imposée la suite en circulation en aucun temps, à un montant n'excé-
par le présent dant pas le montant le plus élevé de ses billets de banque rap-acte. portés comme étant en circulation durant aucune période com-

prise dans le dernier état transmis par cette banque au receveur-
général, avant le trentième jour d'août, 1851, et de limiter à
l'expiration de trois années, le chiffre de ses billets de banque
qui seront par la suite en circulation en aucun temps, à un
montant n'excédant pas le chiffre moyen d'iceux rapporté comme
étant en circulation durant les années mil huit cent quarante-
neuf et mil huit cent cinquante, sauf et excepté, dans l'un et
l'autre cas, tel autre montant qui sera représenté par des garan-

Ce cOnente- ties tel que ci-dessous prescrit,-un ordre en conseil pourra êtrement donne, il
émanera un là-dessus émis et publié dans la Gazette du Canada, limitant
ordre en con- la circulation des billets de la dite banque en conséquence, saufeil: son efet' et excepté comme susdit; et le dit ordre aura effet à compter

de sa date, comme si la dite restriction était fixée par un
acte amendant la charte ou Pacte d'incorporation de la dite
banque; et à compter de la date du dit ordre, et durant les
trois années subséquentes à cet ordre, la dite banque ne sera
tenue de payer que la moitié du droit qui pourrait autrement
être exigé d'elle en vertu du présent acte, et après l'expiration
des dites trois années, aucun droit ne sera payable par la
dite banque en vertu du présent acte ;-et les direc-
teurs ou autre corps administrant les affaires de la dite banque,
sont par le présent autorisés à déléguer au président, ou autre
officier de la dite banque, le pouvoir de donner le certificat
susdit, au nom de la banque, et sous son sceau de corporation.
14, 15 V. c. 70, s. 1.

Nonobstant 6. Nonobstant tout tel ordre en conseil, la banque à laquelle
cette restriction, il se rapporte, pourra émettre à volonté, et avoir en circula-la banue pour- un montantde billet de banque plus considérable que le
nouvelle Émis- chiffre mentionné dans le dit ordre, mais n'excédant pas lasion de billet
gae laa- valeur pour laquelle la dite banque possède comme à elle

rdesespèces appartenant en propre des espèces monnayées ou des lingots
en rencontre" d'or ou d'argent, ou des débentures quelconques, émises par le
le paiement. receveur-général (excepté celles qui ont été ou pourront être

émises



émises conformément aux actes relatifs aux nouvelles maisons
de justice dans le Bas-Canad , ou ce tifs È 'ife éour
les séances des cours à Toronto laîrteurl ces dében-
tures étant computée au pair; et ne serapas necessaire que
ces débentures soient déposées, ou que des billets enrisreés
soient obtenus sur icelles, ainsi, quil est prescrit par les lois
qui régissent actuelleinert le commerce de banque; mais
leur nature, montant et valeur. comme sutdit, et le montant
des dites espèces monnayées et imgots 'd7or ou .d'argent,
et des billets de banque émis en conséquence, seront ihdiqués
dans tous les comptes-rendus officiels des affaires de la
banque exigés par tout acte ou loi ; et les produits des dites
espèces monnayées ou lingots.d'or-ould'argent,.et débentures
seront, dans le cas de faillite de la:banque, employés exclusi-
vement au rachat de ses billets de banque en circulation ; nul
droit ne sera .payable sur les billets de banque. lég-.lement érîis
en vertu de cette section.;. mais tout excédant d'émission non
autorisé par .cet acte entraînera les mêmes pénalités et les
mêmes conséquences. légales. qu'aurait- entraîné ou qu'aurait
suivi un , excédant d'émission contraire à la loi, ,si cet -acte
n'eût pas été passé. 14, 15 V. c. 70, s. 2.

7. Toute banque qui se prévaut de la section précédente Labanque
de cet acte, fera dresser un état de son actif et dupassif donnerauna

. .. état de sonjusqu'au dernier jour de chaque mois de chaque année, actif et passif.
si ce jour n'est pas. un. dimanche, ou un jour de fête- d'oPbIi-
gation, en la forme et contenant les particularités indiquées
dans la cédule annexée. à.cet. acte,. Jequef état sera certifié pa
la déclaration de quelqun des directeurs ou par le caissier,
ou quelqu'autre officier semblable. de la banque, ayantconnais-
sance de la vérité de. ce que. l'état contient; et le dit. état, dans
le cours des dix jours qui suivront celui, jusqu'anquel l'état a
été dressé, sera publié par la banque dans quelquun des
papiers-nouvelles publié .dans; Pendroit où la banque tient
son pricipal bureau; et pour chaque défaut de publier le dit Pénalit si elle
état dans le délai ci-dessus prescrit,, las dite banque paiera à Sa ne le ait PaS.
Majesté pour les usages publics de la province, la somme de
cent piastres pour chaque jour pendant lequel le dit défaut con-
tinuera ; et pour chaqie entrée faùsse dans le dit état, la banque
paiera à Sa Majesté, pour les usages susdits, la somme de huit
cents piastres; lesquelles sommes' airsi con squées seront
recouvrées, avec dépens, comme une dette due à 'la courônne
dans toute cour ayant jurisdiction au même rriontant dans les
causes civiles. 14, 15 V. c. 70, s. 3.

8. Toutes amendes ou sommes recouvrées, sous Pantorité Emploi et
de* cet acte, seront versées dans la caisse du receveur- °,"e rendu
général, et formeront, comme tous les autres deniers qui lui provnatdes
seront payés en vertu du présent acte, partie du fonds con- lata"e.
solidé de revenu de cette province. .4, 5 V. c. 29 5.



Ce que l'on -Les 1 . de banqu emn Oy dans cet
tot uho que elle qui leir est attribu

de banque.' ans hte tles ]Ues et te biWrr commerce dàs
bae s. 14; 15 V.c. 70 s. 4.

C ÉIYU LE.

ttdpassif e d étif de la baque de e
jòir-de , 18

PASSIF.

Billets-de banque en circulation7ne portant-pasintérêt.
Letres de change en circulation ne portant pas intérêt.
Lettres de change et. billets en circulation portant

intérêt. ........ ........ a..... .. ....
Balances dues a d'autres banques ..........
D'épêts en espèces ne portant pas intérêt........
Dépôts enespèces portant intérêt.............
Autres obligtions, s'il en est indiquant leur nature.

Total du passif.......................

ACTIF.

Espèkes imonnayées et lingots. .........

Biens fondsetautrespiroprié1ésappartenantàlabanque.
Effets du gouvernement....................
Billets de banque, -ou billets promissoires et billets des

aixtras banques.........u.............
Balances dues par les autres banques...........
Billets ét lettres de change eseomptés ou autres dettes

dues à la banque, non comprises sous les chefs
précédents et réputéés bonnes,...............

Total de l'actif.$

CAP. XXII.

Acte concernant la vente et l'administration des
terres publiques.

A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

COMMISSAIRE ET OFFICIERS DU DÉPARlTÊMEN'T.

Dé éments . dé ártehnñt et la chargë de l'arpeir-géné l de
den" etdur cette piovin ë dontiùÙàëront -d'être réuinis aù dépâtemen du
commsmaire commissaire des terres de la couronne, sous la surveillance et
de - tere" dO la récgie de ce dernier fonctionnaire. 18 V. c. 11 s. 1.
la cournne,
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M. Tous les portoiradonts lpmetu:éérléé gi Les pouvoirs
oumlea devoirs quiliiétaient assignés avat Ie dixgeptième jpur ae

de mars, mil huit cent quarante-ciq, egent iconfprés ou ,afsf exerés, et ses
gnés au commissaire des terres de la couronne ; et tous les dits devoirs rPl
pouvoirs seront exereés elestdis.de oirsremplis par lui, ou des
par quelque assistant ou employé dans son département ou bu- de la couronne.

reayon paritoute autre personne qu'il autorisera cet égard
par mn instrument par écrit sous sen seig,. et:cela, d'une, m.-
nière aussi ample et efficace à toutes fis et intentionsquel-
conques, qu'ils auraient pu l'être avant le dit jour par Parpen-
teur-général lui-même. , V. e. 11, s..2..

3. Le gouverneur pourra, de temps à autre, nommer tousles
agents qa'il trouvera nécessaire pour mettre . exécution les POurrnfller
dispositions du présent acte et les, ordres en nseil veudecet
en- vertu d'icelai, lesquels agents seront payés de telle ma- .
nière; et à, tels. taux que le gogverneur en conseil pourra pres-
crire. 16 V. c. 149, s. 17.r

4. e gouverneuren censeilý exigera du commissaire des coi.
terres de la courpnn'e, et de tout agent de la couronne,
cautionnement pour la due exé;eution die: leurs devoirs ; mais etses agents
tous cautionnements donnés en vertu de tout acte abrogé, reste- tion

rentnéanm0insvalides et en pleie-vigueur. 16 V. c. 159,s 23.

& Ni1 agent de comté ou. agent résidant pour la vente des W a

terres publiquesn'achetera dans sa division, directement ouin- agents d'ache-

directement, aucune, terre que tel agent aura été. chargé de
vendre ; et sitel agent se rend coupable- de cette .offense, il en-
courra la perte, de; son emploi. ,16 V., c. 19..~

TENDUE DE CET ACTE-ORDRES EN CONSEIL POUR LE METTRE A
EFFET.r

«. Le gouverneur en: conseil, pourra de temps,à.autre, selon Par un ordie
qu'l e ugea écssire dclreque les dispositions duýpre- petdc

sent acte s'étendront: et s?appliqueront ,aux.-terree des sauvages acte pourra
sous le contrôle dii surintendant ,en chýef .des sauv ees; et.le s'tenïdreau.-
dit. surintendant, en chef *aura et exerera, l'égard des o terres r ra
ainsi, déclarées être, souslopération du présent acte, les, mmes
pouvoirs que le commissai des, terre 'de la couronne p rourra
avoir et exercer à 1l'gard, des terre-sded la couronnea. 16 V. c.

et5sess.gent

7* Le gouverneur en conseil pourra, de temps à autre,.témnettre liegouverneur
tels ordres -qui -.pourrnt être nécessamesý pour, mettre. à,,fet les en conseil

auore o don-
dispositions du présent acte suivant leur vrai 'sens, OU pout ner des ordres
pourvoir iux. cas qui- pouront: se., pxésenter.et pour 1esqe il Pour metft c«t
'est, pas-.éiâ de, disposition .,pax,, ke présent, acte;., sa'ee auxis-

tels ordres ne seront pas incompatibles. a e~.eut acte;; 47et
tels ordres seront dûment publiés dans la Gazetteaofficielle et
dans tels journaux que le commissaire des terres de la couronne

6. Le g Sr : pourraa
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pourra; indiquer, et seront mis devant la législature

dix ptremiers jours de la session qui aura, ieu aprèSl date
d'iceux 16 Vc. 159 25.

OCTIOIS GRATUITs' LINITS

r . Excepé étel qu'il est ci-après prescrit, iul bctroi gratuit

de terres, l de terres publiqunes ne sera fait à qui que ce soit 16 V. c
tés.

Mode de régler
les réiama-
tions résultant
des actes abro-
gés, &c.

Les colons
établis sur les
chemins nou-
veaux pourront
obtenir des
Octrois gratuite
de terres?.

Terrains réser
vés pour éta-
blir des mar-
chés, bâtir des
prisns et Poi

d'autres fins.

Le gouverne
en conseil fix
ra le prix des
terres.

9. Toutes réclamations de terres, originant de tout acte abrogé

par l'acte 16 V. c. 159, ou en vertu de Pautorité de quelque

ordre en conseil ou autre règlement du gouvernement en f6ce,

lors de la passàtibù de cet acteý,(14 juin, 1853,>-ou auparavant,

seront adjugées et déterminées par le i gouverneur en consei,

ou par le commissaire des terres de la couronne, dans les cas et

ôtasses de càs référés à sa décision par le gouverneuTren conseil

mais dorénavant, nulle réclamation pour terres pour lesquelles-il

as été actuellement donné de billets de location, le 14

juin 1853; ne sera admise, qu'elle provienne de droits demiice

dé ceux réelamés par -les loyalistes de lPempire uni, ou. de

ýdroits militaires. 16 V. c. 159 s. 3.

1 « Le gouverneur en-conseil pourra pproprier, comme

Octrois gratuitS, au profit de toutes terres publiques dans cette

province, qui y sont actuellement établis, sur ou&ans le
votshage de tous chemins publics- dans lesétablissements nou-

va:iix, et ce, sôus tefles; règles quiseront faites et prescrites,

de temps à autre, à'égard :de tels établissemerts, par le gou-

verneur en conseilr mais tul octroi gratuit n'excèdera cent

acres. 16 V. c. 159, s. 9.

11. Le gouverneur en conseil pourra mettre à part et appro-

prier telles des dites terres publiques qu'il jugera expédient

de mettre à part et appropriericomme sites de places de maréhé,
prisons, palais de jnstice, places de culte; cimetières, écoles, et

pour autres; fins publiques de même nature, et révoquer, en

tout temnps, avant l'émission de lettres patentes pour icelles, telle

appropriation et réserve, suivant qu'il le jugera expédient, et

fai e dés octrois gratuits pour les fins susdites, l'intention et

Pusage pour lesquels les octrois seront faits étant exprimes

dans les lettres patentes 'mais nul octroi pour aucune telle fin ne

sera pour une quantité de terre excédant dix acres pour«chacune

des fins susdites. 16 V. c. 159, s. 10.

VENTES, ET PERMIS D'OCCUPATION-LEUR TRANSPORT.

e 12. Le gouverneur en conseil pourra, de temps à autre, fixer

e- le prix pal acre des terres publiques, et les conditions dé1a-

blissement et de paiements. 16 V. c. 159, s. 4.
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I3. Le commissaire desterresde laeouronne pourza émettrspa
sous son seing et sceau, en faveur.d toute personne désirant

acheter et s'établir sur une terre publique, un mstrment sos ceux qu.

forme de permis d'occupation; et telle personne pourra pre br; leur eet.

et occuper la terre y, mentionnée et çésignée, s#jette aux tgmes
et conditions spécifiées dans tel permiset.pourra maintemr des

actions ou poursuites en loi ou en équit contretoute personné

qui se rendra coupable de dommages sur cette terre, aussi

pleinement et eficacement qu'elle .pourrai le faire envertu
d'une patente de la couronne; et le dit permis d'ocupation fera

preuve,'prîm4*facie de la possession de. la terre par la dite per-
sonne ou occupant ou son ayantcause reconln, pours afinsde
toute telle poursuite ou action; et tout occupant, ou son ayant
cause, en remplissant les termes etconditions 4e. son permis,
aura droit à un titre de, pxopriété,(in fee)de la terre compnse
en icelui, lequel titre lui sera, à sa demande, transmis sans frais.

16 V. c. 159,, s. ;6.

14. Tous permis.d'occupation, certificats.ou reçus accôrdes

par le comnissairè des terres de la couronne, avant le dit qua-7dC
torze juin, mil huit cent eing ante-trois, pour argent reç par

lui pour ventes de .terres des sauvages, de la couronne s
écoles ou du clergé, ou tout billet d'occupati n,;au la
même force et effet, et yaUdront pour la personne â laquelle ils
auront été accordés, ou "sên' ayait cause, de la neme maiere

et aussi amplement que -tou ýmstrument dans la forme dun

permis d'occupa.tion mntionné dans la section préeinte.
16 V. c. 159, s. 29.,

15. Le .oqmmissaire des terre -de la cquronne grdera Un

livre pour y entrer, au désir des es L es par-
cularités de tous es transprts jaits, tant par ple.premier

cessionnaire, acquéreur. ou occupant (ocate) que par tout
cessionnaire subséquent, de toute telle réclamation sur les

terres assignées (tocted>àvaýit,où acquises'après le quatorzième'

jour de juin, mil huit cent cinquante-trois, en conséquence, tel
transport devant être préalablement produit:au.comnusaire
susdit, ainsi qu'un .affidavit de sa due ,exécution, -assermenté
devant un juge de paix, et cet affidavit devra exprimer exacte-

ment le temps de- Pexécution de tettrataport; eten conséquence,
le commissaiie fera entrer ou enregistrer -daàse le livre:susdit

les pai-ties'importantes 1de- tout tel transportsur le: dos duquel
il inscrira un certificat deý tel .enregistrement;ýettout tel

transport ainsi enregistré sera valide lcontre tout autre d'une

date antérieure, mais enregistréisubséquemment-ou qui n'aura

pas été enregistré; ;et dans tous les-cas où 2de tels transports
auront; été ainsi dûment enregistrés, la, patentelpourra émaner
au nom du cessionnaire; 16 V. c:159s. 7.

'occupation
i-devant ae-
ordés deinu-
eront en force.

.e comnmissairles terres de la

ouronne gar-
dera un régis-
xe des trans-

dors;e ser
aoréeapreueon en tèal'en-

trée: leur effet,
etc.

Le transports
ainsi enregis-
trC-s 5eroft va-
lides ; et alors
la patente
pourra émaner.

2. Dans le cas où l'un des témoins qui aurait signé un transport Le tmoin dé-

comme tel serait décédé, ou aurait laissé la provnce,t le dit cinaire pourra

commissaire pourra enregistrer tout tel transport sur prodsie rr1 *_7 ý SP à-'un alidavit..
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d'un ou de plusieurs aflidavits prouvant le décès: ou Pabsence
du témoin, et prouvant aussi l'écriture de tel témoin. 16:V.
c. 159, s. 7.

Lecommie 16. Tous les transports seront absolus :-les devoirs im-
sra " poses au commissaire des terres de la couronne par la précé-
devoirsen vertu dente section, pour Penregistrement des transports de réclama-
e,,aatjon tions fondées sur des billets de location ou permis d'occupation,

s'étendront et s'appliqueront à l'enregistrement des transports
de réclamations fondées sur des billets de location, accordés
avant ou après le dit quatorzième jour de juin, mil huit cent
cinquante-trois ; et tous transports de locations passés dans le
Bas Canada par-devant notaires, ou par-devant un notaire et
deux témoins, seront valides, et seront enregistrés en consé-
quence. 16 V. c. 159, s. 8,-et voir s. 28 de cet acte.

Nouvelle r- 17. Dans toute demande de patente par Plhéritier, ayant
ve en cas de cause ou légataire du concessionnaire originaire de la cou-
réclamation de ronne, le commissaire des terres de la couronne pourra recevoirla Pan <des
ayants |ause la preuve de la manière qu'il pourra ordonner et requérir à
du concessiOn- Pappui de toute réclamation pour patente lorsque le conces-

sionnaire originaire est décédé ; et s'il est prouvé à sa satis-
faction que la réclamation a été établie suivant l'équité et la
justice, il pourra en faire rapport au gouverneur en conseil, et
si le rapport est approuvé, la patente pourra être émise en
faveur de la personne nommée dans l'ordre en conséil ou à son

Réelamations repnsentant; mais rien de contenu dans cette sectionne limitera
attiq refondus le droit de la partie réclamant une patente, de faire sa demande

du H. C., c. M. en quelque temps que ce soit, aux commissaires nommés en
vertu de l'acte concernant les réclamations présentées dans le
Haut Canada pour les terres au sujet desquelles il n'a pas été
expédié de patentes. 16 V. c. 159, s. 26.

REVOCATION DEs PERMJS, ETC.

Le gouverneur 1 g. Le gouverneur en conseil, s'il lui est suffisamment
ca ro prouvé que tout tel occupant ou son ayant cause s'est rendu
quer le permis, coupable de fraude, ou a violé quelqu'un des termes ou condi-dans les as de tions.de son permis d'occupation, pourra révoquer tel permis,

et reprendre la -terre y mentionnée, et disposer de ladite, terre,
comme si tel permis n'avait jamais été émis,; et'nulle récla-
mation en équité par tout occupant ainsi établi ou, son ayant
cause, ne pourra être plaidée dans une cour quelconque contre
une forfaiture et révocation en vertu du présent acte ; mais la
dite personne sera prise et considérée, par rapport au gouver-
neur en conse:il ou au. commissaire des terres de la couronne,
ou à toute personrie agissant sous le dit commissaire, .comme
un simple locataire à volonté. 16 V. c. 159, s. 11.

Les lots des ré- 19. Chaque fois qu'il est démontré à la satisfaction du
serves du eler- commissaire des terres de la couronne qu'un lot quelconque desgé pourront 

réserves
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réserves du clergédéjà yenduo 9 concééàbail a été aban-
donné par l'acquéreur onginaire ou concessionnairé, ou que tel P -
acquéreur ou concessionnaire s'est laissé arriérer'dansile paie- 
ment, de quelque versement ou de quelque partie ie-a rente i
pendant la période de cingq années, -ou plus ; ou s'ilî devient
évident pour lui que ce n'est pas lintention de lacquérenz'ou
concessionnaire originaire ou; son; ayant : cause de- remplir les
conditions de telle vente ou concession à bail, à raison de ce
que le pincipal et l'Intérêt ou la rente s'éevent qllectivement
à une somme excédant la valeur alors marchande de -tout tel
lot,le commissaire des terresde la couronne, aprèsavoir d'abord
obtenu un ordre en conseil à cet effet, pourra revendre tel lot
comme si aucune vente ou concession à bail -n'en avait-été
faite ; et le nouvel acquéreur aura les mêmes priviléges et droit
d'entrée en vertu d'un permis ou certificat du commissaire des
terres de la couronne, qu'il ,aurait eus en vertu de toùt per-
mis ou certificat accordé dans le principe poutr toute autie vente
que ce soit des terres du clergé en vertu du présent acté;inais
ces nouvelles ventes sèront àla condifion qu'un cinquième de
prix d'achat sera payé comptant, et le reste en quatre verse-
ments égaux annuels, avec intérêt. 16 V. c. 159, s. 27.

20. Dans tuns les cas où des droits à des permis d'occuper
des terres ont été forfaits en conséquence d'un ordre en conseil,
la couronne pourra reprendre lés dites terres en verte -du
présent acte, auquiel ellès « seront alors sujettes, ét ilën -'séra:
disposé en conséqueiñe ;-pourvu quelé gouverneur en conseil
pourra, dans des cas particuliers, étendre le droit de priorité
d'achat à loccupant primitif, ses héritiers, ou ayants cause, à
telles conditiois -et pour telprix qui lui paraitroht stes, ui-
vant les'circonstances;- et s'il est découvert que la- forfaiture a
été deClarée sur un rapport erroné, -alors il pourra reconcédéer
tel lot ali concessionnaire ori-iginaire, ses héiitiers ou ayants
cause. 16 V. c. 159, s. 13.

2I. Si la personne ainsi établie ou toute autre personne
refuse ou néglige de .remettre la possession de toute terre,
après la révocation du permis d'occupation. comme suit e
commissaire des terres de la couronne pourra demander au jue
de comté du comté ou. à un juge de la cour suprieue dansài
circuit, où est située la terre,:un ordre dans la forme ,at'n writ
d'éviction, ou d'habere facias possessionem; et le dit uge,sr
preuve satisfaisante que la terre à Pégard de a e:]a de-
mande est faite, a été possédée, en vertu d'un permis d'o.cupa-
tion,et que tel.pen-nis a été révoqué.par le.gouverneur;en qosei,
accordera un ordre enjoignant à la personne ou aux pe;sqnnes
ainsi établies et en possession, d'en. faire déliigance au cormi-
missaire.des terres de la couronne, ou à sonagent;.et I dit ordre
aurale même .effet quun writ d'habere facias p9sseesm »ngn, et
le shérif exécutera le .writde la même manière .qu'il.exéputerait
le dit writ dans une action en éviction ou action pétitoire.
16 V. c. 159, s. 12.

PATENTES

Le permis for-
fait, La terre
pourra être re-
prise par la-
Couronne.

Proviso. et-

eupart4ans
certains cas.

Mo derea-
trer'el
sionss

4vreatee
apretla rêvo-
etionde so

permis.

Z95
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PATENTES ÉMIsEs PAR ERREUR.

Patentes obte- 22.pLorsqu'une patent a été émise, par erreur, ou con-
par ereur tien quelque erreur cléricale ou de nom, o une désignatin

nouvelles pa- incorrecte de la terre accordée par ielle, ouquel'on-a 'inten-
tentes emises, oilnyapasde ution d'accorder, le gouverneur en conseil pourra, sur le rapport

du commissaire des terres de la couronne, (s'il ny a point de
contraires. eîý( i-7

reclamation contraire,) ordonner que la patente incorrecte soit
annulée, et qu'une patente correcte soit émise à l place, la-
quelle patente correcte se rapportera à la méme date que celle
qui a été annulée, et aura le même effet légal que si elle
eût été émise le jour de la date de la patente annulée. 16
V. c. 159, & 18.

Si deux paten- 23. Dans tous les cas où des octrois ou lettres patentes
tes ont etéeani- ont été émis pour la même terre, et qu'ils sont incompatibites
mêmtere,ie entre eux pour cause d'erreur, et dans tous les cas de ventes ou

. eappropriations de la même terre incompatibles entre elles, le
lent. gouverneur en conseil pourra ordonner un nouvel octroi de terre

en quantité équivalente à celle dont le concessionnaire ou
l'acheteur a par là été privé,-et nulle réclamation semblable
ne sera admise, à moins qu'elle ne soit présentée dans les
cinq années après avoir découvert l'erreur. 16 V. c. 159, s. 19.

La per 24. Si, à raison d'un faux arpentage, il est trouvé du déficit
sionnée par un dans un octroi, vente ou appropriation de terre, le gouverneur
Tanta er- en conseil pourra ordonner qu'il soit fait un octroi gratuit
compeee par égal en valeur au déficit constaté ;-mais nulle telle récla-
troi de lere. mation ne sera admise, à moins qu'elle n'ait été ou qu'elle

ne soit présentée dans les cinq années à compter de la décou-
verte de tel déficit, ni à moins que ce déficit n'égale un dixième
de toute la quantité mentionnée comme étant contenue dans le
lot on morceau de terre particulier octroyé. 16 V. c. 159,
s. 20.

La cour de 2-5. La cour de chancellerie, dans le Haut Canada, et la cour
cane supérieure, dans le Bas Canada, sur action, requête où plainte

et lacoursu- touchant des concessions de terres situées dans leur jurisdiction,
rieu dansle et après« avoir entendu les parties intéressées, ou sur défautB. C., pourrontpate
décréter la nul- des dites parties, après tel avis de procéder que les dites
t$éesp cours ordonneront respectivement, dans tous les cas où des
erre. patentes 'pour des terres ont été émises par fraude ou par

erreur; ou inconsidérément, pourront décréter leur nullité ;-
et après l'enregistrement de tel décret dans le bureau du ré-
gistrateur provincial, les dites patentes seront considérées
corime nulles et de nul effet, à toutes fins et intentions quel-

Pratique de la conqùes ;-la' pratique en cour, dans tels cas, sera réglée par des
ur,en pareil ordrës. qui seront de temps à autre donnés et émis par les dites

Procédures cours, respectivement ; et toute action ou procéduie commen-
pendantes, cée en 'vi-tù de tout acte antérieur, pourra être continuée en
continuées. vertu 'de'la' présente section, laquelle pour les fins de telle

action ou procédure, sera interprétée comme continuant simplé-
ment les dispositions de tel acte antérieur. 16 V. cd. 159,.s. 21.

DISPOSITIONS
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26. Le commissaire des terres de la couronne fera préparer n s b
et afficher, de :tmps à autre, de la manière la plus convenable it des
pour donner des informations générales -sur le sujet, des .listes cm-n" des
des lots des terres de la couronne, des écoles et du clergé, quiol et du
seront à vendre dans les divers townships du Canada. 16 V,

.7. Le commissaire des terres de la couronne transmettr
dans le mois de janvier de chaque année, au régistrateur de tranet-
tout comté ou district d'enregistrement, et au secrétaie-tréso.
rier de toute municipalité dans le Bas Canada, une liste des
teres peergé d'occt donne vendues ou pour esqcuelles
des peristec i t été accordés dans tël emté oudis- vendre, e
tricêt d'eïìregistùement, sur lesquelles n paiement a été fait;
lesqùellës 'dites terres de la couronne, du clergé et des écoles
seront sujett aux taxes imposées dans les townships daüs
lesquels elles sont respectivement ituées, à compter' de la
date de tels permis ou vente ;et le cormissairedes terres de
la couronne donnera pareillement avis à chaque régistrateur de
lPannulation de tous permis d'occupation ou patente. 16 V. c.
159, s. 24.

28,' Tous. ýaffdavrits rîequs en vertu ýd1x présent acte, pour- Par qui seront
rot tre pris devant: le -juge -ou, le -greffier de toute cour, de pcis, -
comté,,tou cour de circuit, -ou devant- tout juge de paix ou!tout
commissaire pour recevoir les affidavits, ou tout agent du com- t
miîss-.aire-des te ,de la couronne. 16ý V. c. 159irs. 2a e

t»., Tous, les-eommissaires nommés pourrprendre et recevoir Pouvoirs des
desaffidavits, dans les cours- supériîeures -de loi dans leHaut s
ou le Bas Canada, auront les mêmes pouvoirs et autorité rela-
tivement à l'administration dn serment, dans les matières la-
tives aux terres de la couronne, du clergé et.des écoles, que
ceux que posrdent -les juges depaix. 16 V. c.159, s.. 8.

ANNXIO DELANGUES1 OE TEMRE. DES TOW.SIPIS.

c0 s Lorsqu'e e trouve parmiles townsips, dans 'une U Langue de
l'autreeséstion de la;province: diverses-langues de terreou pe- terr. ac1n5x9.2

axtownshipstites:étenduesde terre qui ne sont pas-comprises dans e meu- vs, par
rage et lad i daption originaires d'unptowé slip quelconque etdont l'étendue , tropn limêitée s pour for et uto i r Ueu
elles-mêmes in-se gouverneur purrnt, parnproclamation, annexer
telles :langues --de terre, -ou éndue de terre, à tot -township
auquel, elles sont adjaceèntes-qn ýpartieà un et partie- à-iu .autre
-de- deux ou plusieurs ,to-waships -quel.oiiques -auxquels elles
sont-adjacentes, -selo pJuger expédientqu -et à
compter du jour désignéâà cetteý fin dans, telle iprocla-mation, .et
après ,icelui, ou de:la date d'icelle, si -nul ;autre Jourî .n'esil dé-
signéà cette- fn, l'étendue ede terre rtannexée par icelle e tout
towushipen fera partie. n lesu e de pai6V .c. -19 s

ANX Dc AA.
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Acte concernant la vente et l'administration des bois
sur les terres publiques.

A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de Passemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

PERMIS DE COUPE DE BOIS SUR LES TERRES PUBLIQUES.

Le commis- 1. Le commissaire des terres de la couronne, ou tout officier
r e ou agent sous ses ordres et dûment autorisé à cet effet, pourra

urra accor- accorder des permis de coupe de bois sur les terres non con-
<e lpPeri cédées de la province, aux taux et conditions, et d'après lesde coupe de * qu étbidet à
bois sur le- reglements et restrictions eui pourront être établis de temps à
teres Pu- autre par le gouverneur en conseil, et dont avis sera dûment

° donné dans' la Gazette du Canada.

Durée du-per- 2. Nul permis ne sera ainsi accordé pour une période de
plus de douze mois à compter de la date d'icelui; et si par
suite de quelque inexactitude d'arpentage ou par suite d'au-
cune autre erreur ou cause quelconque, »n permis se trouve

Permis com- comprendre des terrains déja désignés dans un permis
prenant des d'une date antérieure, le permis le dernier en daté deviendraterrains déjà
dnesns. nul et de nul effet, en autant qu'il pourra déroger à celui qui

aura été accordé précédemment ; et le possesseur ou proprié-
taire du permis ainsi devenu nul et de nul effet n'aura aucun
recours quelconque contre -le gouvernement pour indemnité?ou
compensation à- raison de telle annulation. 12 V. c. 30, s. -1.

Forme de per- - 2. Les pennis contiendront une description du terrain ou
mis; son elet des -terrains sur lesquels la- coupe du bois devra se faire,]épil. et seront censés conférer pour le temps aux personnes nom-

mées dans le dit permis, le droit de prendre possession et
de jouir, à l'exclusion de toutes sautres personnes, -des terrains
y mentionnés d'après les règlements et restrictions qui pourront
être établis ;-et ces permis auront Peffet de donner aux, ber-
sonnes qui en seront -possesseurs, tous droits de propriété quel-
conques sur tous les arbres, bois de sciage et -de- construction
qui seront et pourront être coupés-dans-les!linites décrites dans
les dits permis, pendant la durée qui=y sera -portée, soit que
les dits arbres, bois de sciage et de construction :soient
coupés par ou avec l'autorisation des personnes-qui auront- ou
possèderont les dits permis, -ou par d'autres personnes avee ou
sans leur consentement ;-et ces permis- seront i untitre suffi-
sant .pour autoriser les personnes qui les auront -ou possède-
ront, à -gaisir 'o faire- ýsaisir .par voie de saisie-revendication,
ou autrement, les- dits arbres, bois de- sciage et de construe-
tior partout -où ils seront trouvés en la possession d'aucune
personne qui les détiendra sans autorisation-; -et aussi à

intenter
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intenter toute actin ou poursuite oe loi ouen e équité contre
out -possesseur injuste ides renains désignés dans les dits

permis, ou contre ceux qai pourraient y commettre des em-
pietements, ainsi qu'à poursuivre et- faire pmirtous-eeux qui
pourraient empiéter sur les dits terrains et -tousautres délin-
quants, et à recovr$rer tous dommages qu'elles pourrant avoir
soufferts ;-et oute procédure qui sera pendante àespiration nroc wecon-

d'aucun tel- perms, sera et pourra îêtre contiuée et menéeà "n"
fin de la même manière que si Pépoque de la durée du dit nis-
permis ne fût pas expirée. -12--. c. 30,s. 2.

OBLIGATION DES PERSONNÈS OBTENANT DES PERMIS.

3. Toutes les personnes qui obtiendront des pemis feront, Rappotqu
lors de l'expiration des dits. permis, à P'officer ou agent qui le
les aura accordés. on: au commissaire des terres de la cou- qui on obtenu
ronne, un rapport indiquant le nombre et les espèces d'arbres P*
qu'elles auront coupés, et la quantité -etidescription des-billots
de sciage, ou le nombre et la description 'des- pièces de-bois
carré qu'elles auront manufacturés et enlevés en vertu desidits
permis ;; lequel état sera assermenté parle propriétaire: du ce rapport
permis ou son -agent, ý ou par ý le conducteur ou son iprincipal e
homme d'affaires, devant un des-juges de'paix ; et toute per-
sonne qui:refusera ou négligera de fournir'un tel état ou qui
éludera ou -cherchera: àéluder ý-tout' règlement établi par-un
ordre en-conseil, sera eensée avoir coupé les boi -sans autori-
sationet il sera-disposé de ces bois en conséquence. -12 V.
c. -30, s.

4. Tous les bois qui auront été coupés en vertu d'un pennis LPes bois pas-
seront -sujets et- affectés au paiement des droits-imposésur sibles de

sMeront s4ujets d
iceux, aussi longtemps que les dits bois, ou, aueune :partie saieie jus'w'i>
d'iceux, et , partout -où ils -se -trouveront, soit qu'il- existent ce que les
encore sous, formel -de billots, soit qu'ils aient; éé *eon- payes.
vertis en madriers, planches-ou autrement; iet tous> offiéiersion
agents chargés de la perception de' ces-droits, pourront isuivre;
saisir et détenir les- dits - bois - partout où ils. seront -trouvés,
jusqu'à ce que les droits soient payés ou que le paiement en
soit sufilsamment garanti. 12 V. c. 30 s. 4.

e. Les reconnaissances ou billets qui pourront êtreipris p-rLes r i-
le paiement- des droits de -la -couronne, soit avant-soit après;la là-
coupe- des bois, comme sûreté collatérale oi pour en faciliter t ï'affect
la perception, n'affecteront ni -n'invalideront en:aucune manière
le privilège ou lien de la couronne sur aucune partie des dits counne.
bois, mais le dit privilège ou lien subsistera:dans toute sa force
et vigueur jusqu'à ce que les droits soient réellement acquittés.

Ï4. S i aucune, quantité de bois ainsi saisieet détenue,ý faute Vente du bois,
du' !paiement des droits,. demeêureý plus de ,douze- mrois sous$ la si les droits ne
garde de' lagentu ou de la persoune préposée, à la garde, dudi sont pau Payée-

bois
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bois sans que lesAdroits et dépenses aient été payés, alors
le commissaire, des terres de la couronne, avec la sanction
préalable et spéciale du gouverneur donnée en conseil à;cet
effet, pourra ordonner que la vente du dit. bois aura lieu
après en avoir- fait donner avis suffisant ;-et la balance du
produit de toute telle vente qui restera, dédilction faite du mon-
tant des droits et des frais, sera remise au propriétaire du dit
bois ou à la personne qui la réclamera. 12 V. c. 30, s. 6.

PÉNALITÉ IMPOSÉE AUX PERSONNES COUPANT DU BOIS SANS
PERMIS.

Pénalité contre 7. Quiconque, sans autorisation. coupe, ou emploie ou
Squi cou- 1

,is- engage d'autres personne ou personnes à couper, ou aid à
ans Permnis- couper des bois de quelque espèce que ce soit sur aucune

des terres: de la couronne, du clergé, des écoles, ou sur les
autres terres publiques; ou déplace ou enlève, ou emploie,
engage ou aide d'autres personne ou personnes à déplacer
ou enlever d'aucune des dites terres publiques du bois
marchand quelconque ainsi coupé, n'acquerra aucun droit
sur les bois ainsi coupés, ou ne pourra réclamer aucune rému-
nération pour avoir coupé et préparé les dits bois pour le
marché,,ou les avoir transportés au marché ou les en avoir

Mais il raut que rapprochés ; et, si le bois ou les billots faits ont été mis hors
ldéoaic éte de ta portée des officiers du département des terres de la cou-

ronne, ou s'il est impossible d'ailleurs de les saisir, la partie,
en sus de la perte de son travail et de ses déboursés, encourra
une somme de trois piastres pour tout et chaque arbre, (les
liens de radeaux exceptés,)qu'elle sera trouvé coupable d'avoir
coupé ou fait couper ou enlever, laquelle sera recouvrable avec
les frais, à la poursuite et au nom du commissaire des terres
de la couronne ou de l'agent résident, dans toute cour ayant
jurisdiction en matières civilesjusqu'à concurrence du montant
de la pénalité; et, en pareil cas, il sera du devoir de la partie
poursuivie de prouver qu'elle a obtenu un permis ou autorisa-

a de i tion pour couper du bois; et l'allégation de la partie saisissante
d'un permis ou poursuivante, qu'elle est dûmentemployée sous lautorité de
retombera sur cet acte, sera censée une preuve suffisante de ce fait, à moins1'accuseé. que le défendeur ne prouve le contraire. 12 V. c. 30, s. 7.

Le bois qu'on 8. Chaque fois qu'une information satisfaisante, appuyée.de
prétedaoir afidavit d'une ou plusieurs personnes fait devant un juge de
ment coué, paix ou toute autre personne compétente, sera donnée au com-
pouýrra etre
saisi sur aia- missaire des terres de la couronne, ou à tout autre officier ou
vit i cet efet. agent du département des terres de la couronne, portant qu'une

quantité quelconque de bois a été coupée sans autorisation sur
les terres de la couronne, du clergé, des écoles, ou sur les
autres terres publiques, et spécifiant le lieu où la dite quantité
de bois pourra être trouvée, le dit commissaire, officier ou agent
ou aucun d'eux, pourra saisir ou faire saisir au nom de Sa.Ma-
jesté, partout où il pourra être trouvé, le bois dont la coupe,
d'après la dite information, aura été faite sans autorisation, et

de,
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de le mettre et placer sous bonne garde, jusqu'à ce qu'il inter-
vienne une décision sur le sujet de la part d'ne-autoiitéeom-
pétente:

2. Et siles bois dont la coupe aura été faite sans autorisation et Si le boi$ cou-
péestï-êlésans permis sur les terres publiques susdites se trouvent melês aeatres

avec d'autres bois pour en formerdes cribs, drams, ou radeaux, bois
ou si les dits bois se trouvent autrement mêlés; soit aux nou-
lins; soit ailleurs, de manière quil soit impossible -outrès
difficile-de distinguer les bois qui auront été- coupés sasti per
mis sur les terres susdites -des autres bois ave! lesquels ils
pourront se trouver mêlés,--alors la totalité des dits bois'sera
considérée comme ayant été coupée sans autorisatioWrsur les
terres publiques, et sera sujette à être saisie et coùtsqùéêen
conséquence, jusqu'à ce qu'elle soit séparée d'unë inanièie
satisfaisante par le possesseur.- 12 V. c. 30,,s.-8

RÉSISTANCE A LA sAIsIEENLÈVEMENT DU OIs sMsI3-- cON-
DAMNATION DE CE BOIS, &C.

-: Tout officier ou personne saisissant du boisTdans Pexécu- 
tion de son devoir sous lautorité de cet- acte, pourra requérir w ourra
au nom de la Reine telles aide et assistance légales qui pourront
être nécessaires pour ; assurer la garde et pi-otection dës bois forte
ainsi saisis ;-et quiconque sous quelque prétexte 'que tce soite
par assaut, ou par force ou- violence; ou en mertagantd'asaHrli citueraune
ou d'employer la- -force ou la violence, résiste, s'oppose ou
suscite des entraves, en quelque manière que ce/puiése -êtreîà
aucun officier ou personne donnant son aide ou assistance dàns
l'exécution de son devoir en-vertu de cet acte; sur preuve du
fait, sera déclaré coupable de félonie, et -sera -puni en eonsé-
quence. 12 V.' c. 80, s. 9.

10. Si une personne quelconque, se prétendini propriétaire
ou non, prend ou enlève, ou fait prendre et enlever soit secrè- du bois aisi
tement, soit ouvertement, avec ou sans force 'et ViofêAce, s
aucune quantité -de bois,. ainsi saisie et détenue comme étant
passible de confiscation en- vertu! -de cet acte, -avant- qu'une
autorité compétente ait déclaré qu'elle a été saisie sans.cause
valable, ou sans la permission de l'officier ou personne qui
aura saisi les dits bois, ou-sans celle de quelque autoi-itéliem-
pétente, alors telle personne -sera, censée avoir voléles dits
bois, étant la propriété de la couronne, et s'être rendue -cou-
pable de félonie, et pourra être punie en conséquen~ce; -

2. Et chaque fois que des bois auront été saisis faute du paie- sur quetora-
ment des droits de la couronne ou; pour toute autre cause portant beralapmeu
.confiscation', ou qu'il sera intenté- une ýpoursüfte pour ,recovrerdu&Ot t

aucune pénalité ou obtenir -un JttgeMent portant confiscation en -en

vertu de cet acte; et qu'il'agira -de conistiter si les droln n im-
poséssur le bois en litige otété payéseoouvioenc

comme ucoupé
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coupé ailleurs que sur aucune, des terres publiques susdites,
la preuve du paiement, ou de la terre sur laquelle le bois aura
été coupé, retombera sur le propriétaire du dit bois ou surla
personne qui le réclamera, et non sur Pofficier qui l'aura saisi
et arrêté, -ou sur la. partie qui aura intenté ýtele action. 12 V.
c. 30, s. 10.

Le bis saisi 11. Tous les bois qui seront saisis en vertu de cet acte,
b= condamne, seront censés condaninés, à moins que la personne sur laquelle
mé dans.un as sont sais ou le propriétaire ne done avis sousf un

mPs déter- mois à compter du jour: de la saisie, à- lofficier saisissant
ou à.l'officier ou agent le plus voisin du bureau dest terres
de la couronne, qu'il les réclame ou entend les réclamer-; à
défaut duquel avis, lofficier on- agent qui aura saisi ou fait
saisir, fera rapport des circonstances de Paffaire au commis-
saire des terres de la couronne, qui pourra ordonner;au dit offi-
cier ou agent de vendre les dits bois, après avis donné sur les
lieux au -moins trente jours d'avance;

Si caution est 2. Et tout juge avant jurisdiction compétente pourra
pouue le jugprendre connaissance de telles saisies et- prononcër isur
nerquele bois iceles,, chaque fois qu'il le jugera à propos, et ordonner

que le dit bois soit délivré à la personne qui s'en prétend pro-
priétaire, en par elle s'obligeant avec deux bonnes et suffisantes
cautions qui seront préalablement approuvées par l'agent, de
payer une somme double de la valeur du bois dans le cas où le
bois serait condamné ;. et ce cautionnement sera donné au
profit de Sa Majesté, aut nom du commissaire des terres de la
couronne, .et sera délivré. au dit: comuniesaire et par lui con-
servé ; et dans le cas où- le bois saisi serait condamné, la valeur
en sera aussitôt payée au commissaire des terres de la couronne
ou agent, et le cautionnement sera annulé, à défaut de quoi, la
pénalité portée dans le cautionnement conservera sa force et
vigueur. 12 V. c. 30, s. 11.

Dans le cas de 12. Toute personne qui se prévaut d'aucun faux exposé
serde,e bo. ou faux serment pour éluder le paiement des droits, encourra

la confiscation du bois pour lequel seront dus les droits dont
elle aura cherché à éluder le paiement. 12 V. c. 30, s. 12.

Le fait de cou- 13. Les- personnes qui coupent on. détachent malicieuse-
cor des bômunment des bômes, ou qui délient ou coupent des radeaux ou
délit. cribs, seront coupables d'un délit qui sera punissable par

l'amende et un emprisonnement de pas moins de six mois.
12 V. c. 30, s. 13.

Le- permis ex- 14. Rien de contenu dans cet acte ne sera interprété
istants,et les comme invalidant ou affectant en aucune manière les pemis
obligations
contractées, ne accordés-avant le trentième jour de mai, 1849,-ou: les obliga-
seront pas in- tionsalors ,ontractées pour le paiernent des droits dus à la

couronne en vertu:des dits permisý ou : comme invalidant iou
affectant les priviléges ou liens que peut avoir la couronne sur

aucun
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saneni des bois.coupéstsuriès terres-publiqùes das »es.imites
de laprovin ceJur là, et pou lesquelsiJesi droi tsexigés
-n'ont spas été peéiê, nonobstant touIte reconnaissance ou billet
qai pourrait avoir été reçu pour le montant de ces droits 12
V. c. 30; s. 14.

CAP. XXIV.

Àcte concernant les terrains etpropriétés de l'artillerie
et de l'amirauté, cédés à la ptoviace.

- A Majesté, par et l'avis et du consenteMent du conseil légis-
- latif et de l'assembIée législaiv~e du Canada, décrète ce -qui

suit:

1., Les terres et propriétés cédées immédiatement avant Les terres et
lé dix-neùvième jour de Jain: 1856, a principaie offieiers de
de Partillerie; d Sa Maesté, ou aux omimissaires dubuee tagées eno
dulord grand aiiral dù royatmemi de laraude Bretaget elasses.
d'Irlande,eintuées en cette Provine -erbt partagées en
trois clases:

2;. Une cessëedéuée A, qui c'mprendra toutes les terres Première
et propriétés incluses dans la prenièr cédule de cet acte, qui c
sont et seront cédées au principal secrétaire d'état de Sa Ma-
jesté pour le dépaterent de l'a guerre ;

3. Une autre classe dénopimée B, qui se composera des bâ- Deuxième
tisses ou portion!sdes terres ou propriétés incluses dans la se-
conde cédule- de cet acte, qui pourront de temps à autre être
plaçées dans la classe B par, autorité du gouverneur en con-
seil; et qui seront retenues -par le ,gouvernement provincial
pour la défense de la province; 18 V. c. 91, s., 2, et 19, 20 V.
c.45, s. 8.

4. Et une troisième classe, sous la dénomintion G, qui com- Troisièe
prendra le reste des terres, bâtisses et propriétés, énumérées
dans la seconde cédale du présent acte: laquelle classe C
pourra être vendue, louée ou employée, selon 4ue le gouver-
neur en conseil le jugera convenable de temps à autre. 18 V.
c. 91, s. 2.

2. Les terres et autres propriétés immobilières désignées Les tenainse
dans la seconde cédule annexée au- présent acte, étant une prP P sSm-
partie des bâtiments, terres, tènements, hétages et propriétés e"ZuJe 2, céés
imriobilières' autrefois transportés aux dits rincipaux offi- s r
ciers de Partillerie de Sa MajeMté,par-quelque mode dé trans- a r ovce.
port qu'iceux ait ét& ainsi :achetés ouf prisen pleine-prepriété,
ouà titie'de jouissances viagère ou v.igèreàrouïpour un4erme
ou terrhes d?arnées oteut aautreê- i*t&plron moinsegiand,
et toutes les constructions et bâtisses qui sont maintebant<eln

serçe.
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seront oa pourront treà l'avenir érigées où construites sur iceux,
ensemble avec s droits, membres, circonstances etdépen-
dancess'yrattachantrespectivement,seront etcontinueront abso-
lument à être la propriété de Sa Majesté pour les fins de cette
province, et seront sujets aux dispositions des lois relatives aulx
terres publiques, et à toutes autres dispositions que la législa-
ture du Canada pourra de temps en temps passer à cet égard,
et seront possédés, employés, transportés et traités en consé-
quence; mais sujet néanmoins à toutes ventes, contrats, bail ou
baux, convenitiri on' conventions de' bail déjà& consentis par,
pour ou avec les -principaux officiers de Partillerie, on toute
personne ou personnes autorisées par les dits principaux offi-
ciers ;: et le gouverneur en conseil pourra accepter le trans-
port à la 'province de toutes telles autres terres, aux termés et
conditions dont il pourra convenir avec le gouvernement 'im-
périal. 18 V. c. 91, s. 1, partie, et 19, 20 V. c. 45, s. 6.

Droits des tier 3. Rien de contenu dans le présent ,acte ne sera, censé
non afrectis. affecter les droits d'aucune personne' réclamant aucune de

ces terres, bâtisses ou autres, propriétés mentionnées dans la
Aons Pen- dite seconde cédule; et toutes les actions pendantes le 19edneetc.

jour de juin, 1856, contre les dits principaux officiers relative-
ment à icelles seront poursuivies jusqu'à jugement final au
nom des principaux officiers,; et le, procureur-général pourra
comparaître dans toute telle cause au nom de la couronne ; et la
couronne et toutes autres, personnes que ce soit seront liées par
le jugement final de la cour dans laquelle telle poursuite pourra
avoir originé. 19, 20 V. c. 45, s. 7.

Terrains et 4. Les parties de terrains comprises dans la classe B, que
propriétscom- le' gouverneur en conseil et l'officier commandant les forces ré-pris dans la ce- guvrn5
dule B, et ré- gülières de Sa Majesté en cette 'province trouveront à propos
serv"s pour la d'occuper pour la défense de la pr-ovince en temps de paix, se-défense de la
province. ront 'ainsi occupées par les forces qué le gouverneurý en conseil

désignera de temps à autre pour ce service, et elles seront
maintenues en bon ordre et entretenues aux frais'de la pro-
vince; et toutes parties des terrains ainsi réservés pour la dé-
fense de la province qu'il ne sera pas jugé a propos d'oceuper
comme susdit, pourront être vendues, ou il, en sera disposé de
la manière que le gouverneur'en conseil croira la plus avanta-
geuse dans Pintérêt de la province. 18 V. c. 91, s; S.

Emploi des de- 5. Les deniers provenant du loyer ou de l'occupation d'au-
nierproveant cune des terres ou propriétés comprises dans la classe B ou pro-de la vente,
etc., des dites venant de la vente, du loyer ou de l'occupation d'aucune e des

ppro- terres:ou propriétés comprises dans la classe C ý seront versés
entre les mains du receveur-général, et formeront partie du

comptes sépa- fonds consolidé du revenu de cette province ;, maas il en sera
res. tenu des :comptes séparés, et dans tout' compte oui état des dé-

penses encourues pour des objets se :attachant'à la. milice pro-
viniale on. la police, les dits deniers y seront portés en compte,
et -ils seiont entrés-en déduction des dites dépenses. 18 V. c.
91 s. 5.:



6. Le gouvemeur en conseil pourra autoriser le paiement à neates viage-
méme le fonds consolidé du ievenu, d'une rente viagère n'ex- résaccoees

cédant pas quatre louisý sterling parannée à chaque pension- er
naire établi sur lès terres de Partillérie mentionnées dans la n
econde cédule de -et acte, -à Toronto, London et Niagaa, en deoutesriea-
considération' du transfert des dites tries à la province, et au mations sur
lieu de toutes réclamations des dits pensionnaires sur icelles;,
pourvu que le nombre dé tels penionnairs n'excède pas cinq
cents. 19, 20 V. c. 2, s. 1

7. Le gouverneur en conseil, enconsidération du transfert entes via
des dites , terres à Penetanguishene, Amherstburg et au Fort r
£rié, pourra autoriser le paiement d'une semblable rente via- autres terres.
gère à même le dit fonds à chacun des pensionnaires établis
sur iceles, et de telle autre somme pour ses améliorations Indemniti pour
réelles, à laquelle il pourra avoir droit conformément à ses con- amoraetins

ditions d'établissement, cette rente viagère et cette somme de-
vant tenir lieu de toutes ses réclamations sur telle terre ; pourvu
que le nombre de tels pensionnaires n'excède pas deux cents
et que la somme payée à tout tel pensionnaire pour améliora-
tions n'excède pas le montant réglé par telles conditions. 19,
20 V. c. 2, s. 2.

8. Les dites rentes viagères et sommes seront une charge
5ur le fonds consolidé du revenu, et seront payées et il en sera
rendu compte de la même manière que des autres sommes à la
charge du dit fonds. 19, 20 V. c. 2, s. 3.

LA PREMIERE CÉDULE.

TERRES MILITAIRES à être transportées au principal secrétaire
d'état de Sa Majesté pour le département de la guerre.

QUEBEC.

Mode de payer
les rentes et
d'en rendre
compte.

f La citadelle de Québec, les fortifications,
glacis, casernes, terrains et dépendances

| qui s'y rattachent en aucune manière, et
les casernes appelées casernes des Jé-
suites, et les divers bureaux publics occu-

| pés pour les diverses fins militaires, et
toutes autres propriétés militaires à cette

[ station.

Les casernes, terrains des bureaux pu-
blics jusqu'ici achetés ou possédés par Par-
tillerie pour l'érection de casernes ou pour
la défense de -la. province, ensemble avec
l'Isle , Ste. Hélène, dans le fleuve St. Lau-

MoNTRnAL. < rent, ainsi -que jusqu'ici possédés par les
principaux officiers de l'artilerie,, pour les

j diverses fs mrilitaires, à Pexception .d'un
lot de terre -à Longueuil qui a été acheté
pour les besoins d'une tête de pont, et qui
doit être retenu jusqu'à ce qu'une étendue
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de terre suffisante soit fournie par la Pro-
vince au lieu d'iceluin dans les environs du
pont projeté sur le St. Laurent, et aussi à
lexception des anciennes casernes ,à

MONTRL. Montréal, qui devront être retenues jusqu'à
ce que des casernes aient été construites
pour la réception de mille hommes sur un site
qui devra rencontrer lapprobation des au-

t torités militaires.

Tous les travaux militaires à l'est et à
tachent non désignées dans la seconde
cédule.

IAGARA Le fort Mississagua avec ses glacis et
autres dépendances.

Les casernes, la maison du gouvernement
SEet le terrain requis pour la défense.

19, 20 V. c. 45, cédule 1.

L'Acte 7 Y. c. 11 est abrogé en ce qui concerne les terrains
cédés à la province par 19, 20 V. c. 45, s. 9.

LA SECONDE CÉDULE

Des propriétés militaires en Canada, cédées au gouvernement provincial.

SrrUATIoN.

Témiscouata...........
Trois-Eivières ..... •..

Sorel..............

Montréal.............-- -

Laprairie..•••••••••••

St. Jean............. -- - •
Isle aux Noix et Rivière

Sorel ............. - • • .;
Chambly.......•••.

Quantité ap- Description des bâtisses ou travauxproximative militaires.
de terre.

A• IL P.
i110 Caserne palissadée.
32 9 Caserne et cour à bois.

45,220.. Seigneurie, domaine et autres dépen-
dinces.

Vieilles casernes.-Compeau de terre
pour servir de tête de pont à Lon-
gueuil; aussitôt qu'on se sera con-
formé aux conditions contenues dans
la première cédule.

42 1 8 Casernes pour la cavalerie, l'artillerie
et Pinfanterie.

1761.. Casernes d'infanterie et vieux fort.

2951 . .,Fort Lennox et réserve.
1571 122 Vieux fort, casernes pour cavalerie,

artillerie et infanterie, avec maison
du maître de caserne, etc.

LA
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LA SECONDE CEI»D E-,-Continwée

Des propriétés militaires en Canada, cédées a. gouvernement provincia

strUATION.

Chateauguay..........
Cascades.............
Cèdres..............
Côteau-d-Lac.......
Cornwall........ ..... 1
Prescott..............
Grant's Island Brockville..

Kýimgston............

Cape Vesey, comté P.
Edouard ..............

GreenPoint Baie de Quinté.

Toronto..................

Hamilton .............
Short Hills Farm.........
Niagara.................

Queenston ..............

Lyons Creek.............
Chippewa ...............
Navy Island.............
Fort Erie............

Port Maitland.........
Turkey Point.........
London..............

Tl*

Quantité ap-
proimativel Description des bâtisses ou travaux

de terre. militaires.

A. Ri Eî
5.. 1 Blockhaus.
9 .. 12lCourâà bois, commune et canal.

. 223 Magasin et quai.
15 339Fort.1 .. .Cour à bois.
74 .. .. Fort Wellington.

2 32'Blockhaus
180 3 4 Lot 23 ou ferme d'Herchmer.
11 2 10 Abouts entre les lots 23 et 24.
il 1 311
15 . Parties du lot 24.
6 21 8
.. 2 .. i 19, 21 et 22, placed armes.

.. 2 16Lots 23, 24 et 25, do do.
41 01 8 Quartierls généraux du ci-devant com

1mandant, et lots 286, 382 et 413.
3 1 5 L'ancienne tannerie.

44 3 7 Propriété Ferguson.
110 . .1L'Isle de fer à cheval.

1 .. .. L'Isle au Serpent.
1001.. .. IRéserve des moulins de Kingston,ete.

1,2 6 0 .. . Réserve.
100..!.. Do.

(Vieux fort, nouvelles casernes.
.2 l Hôpital, rue Bathurst et casernes.

178
200
444

...

130..1..

3
19

1,000

426
592

74

11..
3 27

Quartiers ucommiaiat,agan
LMaison de garde et place Victoria.

Réserve des hauteurs de Burlington.
Lots 5 et 6 con. Pelham.
Réserves, casernes et hôpital.-Tout,

excepté le fort Mississagua.
Réserve.-Tout, excepté ce qui a été

vendu aux acquéreurs de la succes-
sion Hamilton.

Réserve.
Caserne et magasin.
Réserve.

Do.-Excepté ce qui est baillé aux
pensionnaires enrôlés.

Réserve.
Do.

Casernes d'artillerie et d'infanterie.
LA
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LA SECONDE CÉDULE-Continée

Des propriétés militaires en Canada, cédées au gouvernement provincial

Quantité ap-
STruArlo. Iproximative Description des bâtisses ou travaux

de terre. militaires.

Chatham...............
Rond Eau...............

Amlertsburg....... ....
Isle du Boisblanc......

Fighting Island..........
Windsor.................
Port Edward Sarnia......

Owen's Sound ...........
Baie Nottawasaga.......
Penetanguishene........

St. Joseph...............
Isle Ste. Marie..........
Canaux de Rideau et Ot-

tawa ................

A. R.!P.
1l 3 8

5001.. ..

323..j.

1,00. .

511..I..
66 . 1.

5,3961 215

4-501.. 1. .
1701-.-.

Caserne d'infanterie.
Réserve.

Fort, Blockhaus et maison de pi-
quet.-Excpté ce qui est baillé
airx pensionnaires enrôlés.

Réserve.
Caserne d'infanterie.
Réserve.-Excepté le terrain vendu

aux entrepreneurs du chemin de fer
du Grand Tronc.

Réserve.
Do.

Réserve et casernes.-Excepté ce qui
est baillé aux pensionnaires enrôlés
et sous permis d'occupation au ma-
jor Ingall.

Réserve.
Do.

Cité d'Ottawa.-Casernes, blockhaus
et dépendances des canaux.

19, 20 V. c. 45-Cédide 2.

CAP. XXV.

Acte concernant les réserves du clergé.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

FONDS DES MUN1CIPALITÉS DANS LE H. C. ET LE B. C.

1. Les sommes d'argent provenant des réserves du clergé
dans le Haut Canada, continueront à former un fonds séparé
appelé fonds des municipalités du Haut Canada, et les
sommes d'argent provenant des réserves du clergé dans le Bas
Canada, continueront à former un fonds séparé appelé fonds
des municipalités du Bas Canada. 18 V. c. 2, s. 1, artie.

Le produit des
riserves for.
nier deux
fends l'un
pour le H. C.,
et Bautre pour
le B. C.

22 Ÿ Vki
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2. Le fonds des municipalités pour chaque section de la pro- ce ien-
vince respectivement se composera de tontes les sommesar- tue i
gent provenant de la vente des réserves du clergé dans cette
section de la province, qu'elles soient maintenant:placées dans
le royaume-uni ou dans cette province, ou qu'elles demeurent
non placées, ou qui devront ci-après provenir de telles ventes,-
de Pintérêt et des dividendes des sommes d'argent formant
partie de tel fonds,-de lintérêt sur les ventes à crédit des ré-
serves du clergé dans telle section de la province,---et des rentes
et profits provenant des réserves duclergé louées ou qui le se-
ront pour un nombre d'années, et autres revenus casuels .et
périodiques provenant des réserves du clergé en icelle, apres
avoir déduit des dites sommes les dépenses actuelles et néces-
saires faites pour la vente des dites réserves du clergé et l'a&-
ministration d'icelles et des fonds susdits ; et les sommes d'ar- Deniers
gent formant les dits fonds seront versées entre les mains du àu eCei
receveur-général et seront par lui employées aux fins men#on- P
nées ci-après en vertu de Pautorité du présent acte, ou de tout acte.
ordre ou tous ordres généraux ou spéciaux qui sront émis par
le gouverneur en conseil. 18 V. c. 2. s. 1, partie restante.

PREMIÈRES CHARGES SUR LES DITS FONDS-COMMENT PAYABLES

ETC.

3. Les salaires ou allocations annuelles qui avaient été ac- Less a ee
cordés avant la passation de l'acte du parlement du royaume- appoint ents

annuelsyportis
uni passé dans la seizième année du règne de Sa Majesté, mresreserves
chapitre 21, au clergé des églises d'Angleterre et d'Ecosse, ou t
à tous autres corps religieux ou dénominations de chrétiens et le temps
dans l'une ou lautre section de la province, payables en vertu dffles
de Pacte du dit parlement, sur les réserves du clergé dans telle ace.
section, (et à l'égard desquelles la foi de la couronne est engagée,)
seront, durant la vie naturelle ou le temps d'office des personnes
qui les recevront à l'époque de la passation du dit acte, la pre-
mière charge sur le fonds des municipalités pour cette section
de la province, et seront payées à même ce fonds, de préférence
âtoutes autres chargesou dépenses quelconques; pourvutoujours Proviso: quant
que l'allocation annuelle payable immédiatement avant le dix- * crai°rps
huit décembre, 1854, à léglise catholique romaine dans le Haut religieux.
Canada, et à l'église méthodiste wesléyenne britannique pour
les missions sauvages, continuera à etre payable durant les
vingt années après ce jour, et pas au-delà. 18 V. c. 2, s. 2.

4. Pour faire disparaître toute apparence d'union entre l'é- Le gouveneur
glise et l'état, et régler entièrement et définitivement toutes en conseil
matières, réclamations et intérêts provenant des réserves du ° "n des
clergé par une distribution aussi prompte que possible des t e
revenus des dites réserves, le gouverneur en conseil pourra, appointements,
chaque fois qu'il le jugera expédient, du. consentement des etc., pour leur
parties et des divers corps intéressés, commuer avec les dites
parties tel salaire ou allocation annuelle pour la valur*d'icelui
ou d'icelle, qui sera calculée au taux de six. par cent par année

sur
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sur la vie probable de chaque individu; et à légard des
corps ci-dessus spécialement désigriés dans la section précé-
dente, pour la valeur réelle de la dite allocation à l'époque de
la commutation, qui sera calculée au taux susdit; et telle com-
mutation sera payée en conséquence à même celui des fonds
des municipalités sur lequel tel salaire ou allocation est rendu
payable en vertu du présent acte;

Proviso. 2. Pourvu que, dans le cas de commutation avec Pun ou lautre
Le prix de des dits corps ou dénominations, il ne leur sera loisible, ni à eux,commutauon ni à Pun ou à Pautre d'eux, de placer les deniers payés pour

d telle commutation ou une partie quelconque d'iceux, en pro-
mens-fonds. priétés immobilières de quelque nature que ce soit, sous peine

de confiscation des dites sommes au profit de Sa Majesté, et
que les dits corps ou dénominations mettront devant la légis-
lature, chaque fois qu'ils en seront requis, un rapport indiquant
comment les dits deniers ont été placés ou appropriés. 18
V. c. 2, s. 3.

Partie des dits Z. Tant qu'un tel salaire ou allocation sera payable à même
tndspr l'un ou l'autre des dits fonds des municipalités, une partie de

payer ces tel fonds produisant un intérêt annuel suffisant pour payer tout
appi taeents, el salaire ou allocation alors payable à même icelui, sera
seront portés retenue par le receveur-général et appropriée pour cet objet,ur les dites et si elle n'est pas déjà placée, sera placée par lui en effetsrmsrves...iel n's

publics britanniques, ou en bons ou effets provinciaux, qui, en
vertu de l'acte concernant les banques et le libre commerce des
banques, peuvent être acceptés par le receveur-général en
échange pour des billets de banque enregistrés, selon que le
gouverneur en conseil Pordonnera de temps à autre; et le rece-
veur-général, étant autorisé par ordre du gouverneur en conseil,
aura plein pouvoir de disposer de tous effets qui représentent
les fonds placés, et d'en placer les produits en effets d'autres
sortes comme susdit, ou les employer au paiement de la com-
mutation comme susdit. 18 V. c. 2, s. 4.

APPROPRIATION DU RESIDU DES DITS FONDS DANS LE B. C.

Fonds des mu- 6. Le montant du fonds des municipalités du Bas Canada
°'ae restant le 10 Juin, 1857, après paiement des charges qui y sont
é auxns portées tel qu'il est dit plus haut, sera approprié pour les fins

V '° énoncées dans l'acte de judicature du Bas Canada, de 1857,
ou dans tout acte qui y sera substitué. 20 V. c. 44, s. 100.

DANS LE HAUT CANADA.

Comment sera 7. Le montant du " fonds des municipalités du Haut Ca-
priéetous nada" restant disponible et non approprié en vertu des dis-lesas la .

balance du positions précédentes, le trente-et-unième jour de décembre,
fonds non ap- de l'année mil huit cent cinquante-cinq, et le même jour de
ac "i tés chaque année ensuite, sera par le receveur-générl égale-

du H. - ment réparti entre les diverses municipalités de cité, ville,
village



village inco~oré et townsbip dans le Haut Canaia, d'une
mianière proportiornée au nombre des cont es-ab 'l apparas-
sant sur les r5les de cotisation des dites mnuicipalités pour
l'année quiprécèdera le temps de la dite répartition. 19, 20
V. c. 16,-s. 1, et 20 V. c. 71, . 1.

8. Les greffei-s des diverses cités, viles, vilages incorporés Lessrers
et townships dans le Haut Canada, le ou avant le trente-et- siteurrnt
unième jour de décembre de· chaque année, transmettront reeurnuëas.
au receveur-général un état correct du' nombre de contri. mi.
buables apparaissant sur les dits divers rôles de cotisations,,
pour Pannée dans laquelle ces états seront faits; et feroni un cestatsseront
affidavit qui sera écrit sur chacun des dits états, et en la forme '"en

de la cédule annexée à cet acte et assermenté devant un juge
de paix quant à lexactitude; du dit état. 19, 20 V. c. 16, s. 2,
et 20 V. c. 71, quant à la formede la cédule.

9. Si, dans le temps où tel paiement devra être fait, il est Si la mumi>-
dû quelque somme d'argent par la municipalité au receveur-
général pour une cause quelconque, et si le terme du -remi- au receveur
boursement est expiré, il, pourra retenir entre ses mains, pour
satisfaire en tout ou en partie à cette dette, la somme qui serait
autrement payable à telle municipalité, ou autant d'icelle
qu'il en faudra pour payer la somme à lui due par la munici-
palité et échue ; et il devra donner au trésorier, chamberlain,
ou autre officier comme susdit, une quittance en faveur de la
municipalité pour une somme égale à celle ainsi retenue par
lui ; et pour les fins de la présente section, chaque union de Ce que Pon
comtés pour les fins municipales dans le Haut et le Bas Ca- d
nada, seront regardées comme une municipalité de comté. 18
V. c. 2,S. 5.

10. Tout greffier d'aucune des dites municipalités qui
manquera de donner un état requis par Pavant dernière section,
au temps qui y est fixé, sera pour tel défaut passible d'une
pénalité de cent piastres qui sera- payée au receveur-général
pour lusage de la province, laquelle pénalité 'pourra être de-
mandée et recouvrée par la couronne dans toute cour ayant
jurisdiction compétente. 19, 20 V. e. 16, s..

Pénalité contre
lesare qui
ne donent PtS
les 4tats requs.

11. Les diverses municipalités susdites du Haut Canada Les municipa-
pourront mettre à part par un règlement, pour tout objet spe-r°ser
cial quelconque, lequel objet spécial sera ýmentionné dansle r
dit règlement, tout ou partie des deniers provenant du " Fonds ei - es
des Municipalités du Haùt Canada," et les employer en achat fins 8%1UI
de débentures provinciales, du fonds d'emprunt consolidé, ou
de débentures municipales, pour les objets mentionnés dans tel
règlement, et de temps à autre vendre ces effets publics, et
replacer le produit de cette vente à Pachat d'autres effets
publics, ou autrement l'approprier de la manière mention-
née et prescrite par le dit règlement on tout autre règlement
passé à cet effet. 20 V. c. 71, s. 2.1
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Lree 1 Et attendu qu plusieurs des dites municipalités avaient
psasls avant leavat le dixième jour de juin, 1857, mis part et place des

PMm'etre deniers provenant du dit fonds pour des objets spéciaux-
part et placer à ces causes, tout règlement ci-devant passé pour mettre à
,ont cor£nålas. part et autoriser à placer tels deniers tel que mentionné enr

dernier lieu, et en vertu duquel règlement les dits deniers ont
été réellement placés, sera considéré être un règlement bon et
valable. 20 V. c. 71, s. S.

DISPOSTrIONS DIVERSES.

13. Dans le cas où en aucun temps il apparaîtrait qu'en
d'un e conséquence d'un état erroné, il aurait été payé une trop forte

Mnnétat er- somme à une municipalité, le surplus constituera une dette-
rone. due par telle municipalité et recouvrable d'icelle parla couronne..

19, 20 V. c. 16, s. 4.

Abrogation de 14. La partie de Pacte du Parlement Impérial, 3, 4 V. 78,
ertaines par- qui limite la quantité de terre formant partie des Réserves du

ifpria, 3,at4 Clergé qui peuvent être vendues dans une seule et même
V. c.-7. année, sans l'approbation préalable par écrit de l'un des prin-

cipaux Secrétaires d'Etat de Sa Majesté, et la partie du dit
acte qui fait une appropriation des sommes d'argent formant
partie du Fonds des Réserves du Clergé, ou provenant de la
vente des Réserves du Clergé, autre que celle qui est faite par
le présent acte, ou telle partie du dit .acte qui, de quelque
manière que ce soit, est incompatible avec le présent acte, sont
abrogées. 18 V. c. 2, s. 6.

gertaincs 1.5. Toutes terres qui ont pu être, en vertu de l'autorité de
terres censées quelqu'acte alors en force, acceptées en échange pour des terres
«erges ,d" formant originairement partie des Réserves du Clergé en aucune

partie de cette province, seront réputées être des Réserves du
Clergé pour toutes les fins du présent acte. 18 V. c. 2, s. 7.

CÉDULE.

A. B., greffier de la municipalité de la (cité, ville, township
ou village, selon le cas) jure et dit que le rapport (ci.dessus écrit
ou ci-annexé, selon le cas) contient un état correct du nombre
de contribuables résidant dont les noms paraissent sur le rôle
d'évaluation de la dite cité, etc, selon le cas, pour l'année mil
huit cent cinquante

Assermenté devant moi, etc. 20 V. c. 71, Cédule.

CAP..
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CAP. X XVI.

Aete concernant les terres des écoles publiques et le

fonds public destiné à l'éducation.

îA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de Passemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

1. Le commissaire des terres de la couronne ayant, en vert Appropriation

des dispositions de Pacte 12 V. c. 200, et sous la direction du
gouverneur en conseil, mis à part et approprié un million &co 3

d'acres des terres publiques, pourles fins des écoles élémentaires,
et parties d'icelles ayant été vendues en vertu de la dite auto-
rité, le commissaire disposera du reste aux termes et conditions
que pourra approuver le gouverneur en conseil, et les deniers
prôvenant de la vente ou disposition d'aucunes parties des
dites terres resteront ou seront placés et employés pour créer
un capital suffisant pour produire, au taux de six pour cent
d'intérêt parannée, unesomme nette dequatre cent mille piastres
par année, et le dit capital et le revenu qui en proviendra for-
meront le fonds des écoles élémentaires; mais avant que d'ap- cermainehar-

proprier les deniers provenant de la vente des dites terres, rrzaa s au

toutes les charges pour la régi ou Ila vente d'icelles, et toutes
les annuités dues aux sauvages, imposées sur ces terres ou de-
niers, seront d'abord payées et liquidées. 12-V. c 200, s. S.

2. Tous les deniers provenant, après le vingt-septième Les denier
jour de mai, mil huit cent cinquante, de la vente d'aucune Proatdela

. venteds terres
des terres publiques de la provmce, resteront et seront mis a etc., formeront
part, comme partie du capital du dit fonds des écoles élémen- cfi ds
taires, jusqu'à ce qu'ils soient suffisants, au taux susdit, pour
produire la dite somme de quatre cent mille piastres par année.
12 V. c. 200, s. 1.

3. Afin de créer le dit revenu annuel, le capital du dit fondsLe dit fonds
restera ou sera de temps à autre placé en achats de dében- s

tures publiques de cette province, ou en débentures de toutesbentmespo-
compagne ou compagnies publiques en cette province qui &.?'j"
auront été incorpdrées pa un acte de la 'législature pour la cr&rmlTVemu
confection de travaux d*ne fnature publique, et qui, ayant "
souscrit leur fonds capital en entier, ont payé la moitié du

tiLes dits fond-

dit fonds, et corûplété la rmoitié des dits travaux ;

2. Et le dit fonds, et le-revenu en provenant, ne poùrront etreen ne
aliénés pour aucun autre objet que ce soit, mais seront et de- seront µs em-
meureront un fonds peipétuel pour le soutien des écoles élé- pIOYé. d'au--

mentaires, et l'établissement de bibliothèques de townships et
de par<oisses. 12 V. c. 200, s. 2.

4. Pour Pétablissement, le maintien et l'entretien- des écoles ocataofl
aide au dit

élémentaires en cette province,, jusq!à ce quie.le.dit f onds defonds.
écoles
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écoles élémentaires produise un revenu annuel net de deux
cent mille piastres ou plus, il sera accordé à Sa Majesté,
annuellement, la somme de deux cent mille piastres ; et telle
somme consistera et sera formée du revenu annuel provenant
du dit fonds permanent ci-dessus mentionné et de telle autre
somme qui sera requise pour la compléter, à même les deniers
non appropriés, perçus et prélevés par Pautoritéde la législatur,

des cole pour les besoins publics de cette province; et le dit octroi
annuel formera le fonds des écoles élémentaires. 4, 5 V. c.
18, s. 3, et 12 V. c. 200.

Ceueallocation 5. La dite somme annuelle de deux cent mille piastres
sera d'année en année partagée par ordre du gouverneur de

et e B. C. cette province en conseil, entre le Haut et le Bas Canada, en
proportion de leurs populations respectives, telles que con-
statées par les derniers recensements, qui auront eu lieu avant
tel partage, dans les dites parties, respectivement. 7 V. c. 9,
s. 1.

Vallocation 6. Aussitôt qu'un revenu net annuel de deux cent mille
*sqr la caissc
provinciale. piastres aura été réalisé à même le dit fonds permanent des
er a ap ès écoles, le dit octroi payé à même les revenus provinciaux

temps; cessera, et en même temps l'intérêt provenant du dit fonds des
écoles sera annuellement versé dans la caisse du receveur
général, et employé au paiement de l'allocation annuelle de
deux cent mille piastres; mais si en aucune année après que
la dite somme de deux cent mille piastres aura été prise du
fonds consolidé du revenu, le revenu provenant du dit fonds
permanent n'atteint pas, pour quelque cause que ce soit, la
somme annuelle de deux cent mille piastres, alors le receveur
général de la province paiera à même le dit revenu consolidé,

Et servira telles sommes d'argent qui pourront être requises de temps à
ficit en aucune autre pour combler le déficit; mais les dites sommes seront
année. remboursées à même l'excédant du revenu du dit fonds per-

manent des écoles en aucune année, lorsque le dit revenu
excèdera la dite somme de deux cent mille piastres par année.
12 V. c. 100, s. 4.

fineceainea 7. Le gouverneur en conseil pourra mettre à part sur les
étre mise produits des terres des écoles dans tout comté, une somme

='°terres n'excédant pas un quart de ces produits, et sur les produits des
des écoles, pour terres non appropriées de la couronne dans tout comté, une
améioraons somme n'excédant pas un cinquième d'iceux,-ces sommes
le comté. devant servir de fonds pour les améliorations publiques dans le

comté, et devant être dépensées sous la direction du gouver-
neur en conseil; 16 V. c. 159, s. 14.

Des compe 2. Les particularités relatives à toutes ces sommes, ainsi

artpalmnt qu'à leur emploi seront mises devant le parlement, dans les
premiers dix jours de chaque session ; et pas plus de six pour

Commission sur cent sur le montant perçu, y compris les arpentages, ne sera
lesventes, i- chargé pour la vente et l'administration des terres formant par-
mitée tie du miillion d'acres de terre réservé dans la contrée deiHuron

pour le fonds des écoles communes. 16 V. c. 159, s. 14.
C A P.



Acte concernant l'exploration géologique de la Pro-
vince.

Majesté, par et de Pavis et du consentement du conseil
législatif et de Passemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit

1. Sur les deniers publics non appropriés de la province, une 1U«ýtîOn pour
somme n'excédant pas vingt mille piastres sera annuellement de1aYCesd-

employée, pour un terme n'excédant pas cinq années à compter exploraton
du seizième jour de mai, mil huit cent cinquante-si, à payer les gtoloYiqne.
dépenses de lexploration géologique on tous arrérages de dé-
pense déjà encourue ;laquelle somme sera payée à telles époques
et de telle manière que le gouverneur en conseil pourra
déterminer, sujet aux dispositions ci-dessous prescrites. 19, 20

2. Le gouverneur en eonseil pourd employer un nombre e
convenable de personnes compétentes pour faire et complé- en conse iem-
ter l'exploration géologique de cette province, et pour four- pera es
nir une description complète et scientifique de ses roches, terres tentes pour
et minéraux, qui sera accompagnée de cartes, diagrammes ?
et dessins convenables, et d'une collection d'échantillons pour que de tapro-
Pexpliquer ;-et pourra ordonner la publication de telles cartes ""**
et dessins qui pourront être jugés nécessaires pour l'expliquer ; n éal>a un
-établir un musée de géologie en quelque endroit conve- musée géolo-
nable où les dites cartes, dessins, diagrammes, et échantillons -"gq*
seront déposés comme collection provinciale, lequel sera ouvert
au public en tout temps opportun, et sera pourvu de tels livres
et instruments qui pourront être nécessaires pour l'explication
de la science et les besoins de l'exploration,-et ordonner de Et ridisTi-
temps à autre la distribution des publications relatives à l'ex- cations aux in-
ploration et des échantillons en double, aux institutions scien- stitutionssieen-
tifiques de cette province et d'autres pays. 8 V. c. 16,s. Iet *
19 V. c. 13, s. 2.

3. Etde plus, pour encourager la collection de renseignements ae

géologiques,-toutes personnes qui, après le premier jour de examn surla
janvier, 1858, se présenteront pour être admises comme arpen- geoloie
teurs provinciaux, seront examinées sur les éléments de la
.géolocrie ;-et le directeur de l'exploration géologique sera, à
cet efet, membre des deux bureaux d'examinateurs des per-
sonnes demandant un diplôme d'arpenteur, constitué par Pacte
concernant les arpenteirs et les arpenages. 19, 20 V. c. 13,
s. 3.

4. Dans le but d'obtenir une base correcte d'après la- Le directeur d
quelle pourra être constatée la constitution géologique et topo- °
graphique du pays, et -de rattacher lune à Pautre -les explo- are es mar-
rations locales et partielles, le directeur de lexplootion géo. | , -
logique fera faire des marques permanentes dans quelques bliralalong

édifices
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tude et la iati- édifices publics ou autres marques d'une nature durable, à
tude, et les ni- divers endroits convenables dans la province, et fera établirVeaux relauifi4
aux dites mar- avec soin les latitude et longitude, et les niveaux relatifs des
ques. dites marques comme points établis. 19, 20 V e 13, s. 4.

es co . Toutes compagnies de chemins de fer et de canaux
nisde fer meorporées après le seizième jour de mai, 1856, foumi-
rourniront i ront à l'exploration géologique, gratuitement, des copies certi-

-e (a fiées de tous leurs plans et profils d'arpentage ;-et toutes telles
plans et proril compagnies déjà incorporées fourniront tels plans et profils de
tageurs arpen- leurs arpentages, à la demande du directeur de lexploration

géologique, et au prix coûtant. 19, 20 V. c. 13, s. 5.

Le directeur 6. Le directeur de l'exploration géologique fera un rapport
feaun rapport au gouverneur, le ou avant le premier jour de mars de chaque
verneur. année, montrant d'une manière générale le progrès fait dans

l'exploration. 19, 20 V. c. 13, s. 6.

Compte rendu 7. il sera rendu compte de l'emploi des deniers par le pré-
des deni*'. sent appropriés, en la manière prescrite par l'acte d'interpréta-

tion; et tel compte sera mis devant la législature provinciale
à la prochaine session d'icelle. 19, 20 V. c. 13, s. 6.

CAP. XXVIII.

Acte concernant les travaux publics.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative <lu Canada, décrète

ce qui suit :

ORGANISATION DU DÉPARTEMENT DES TRAVAUX PUBLICS.

Commissaire I. Pour la surintendance et la gestion des travaux publics
publiux de cette province, le gouverneur pourra nommer un commis-

saire qui sera appelé commissaire des travaux publics, et qui
ses pouvoirs. sera revêtu des pouvoirs qui lui sont conférés par le présent

acte, et nul autre. 22 V. (1859) c. 3, s. 1.

Ce qui sera 2. Tous écrits et documents signés et scellés par lui ou par
an e® son député, et contresignés par le secrétaire, mais par nuls

missaire. autres, seront considérés être les actes du commissaire.
Ibid, s. 2.

Le commissai- 3. Attendu que le commissaire remplit les devoirs qui
r*e ® lui sont imposés et exerce les pouvoirs qui lui sont conférés
comme tel. par la loi, en qualité de serviteur ou d'agent de Sa Majesté, et

que toutes les propriétés acquises par lui sont acquises pour
Sa Majesté, et qu'elle en est investie, et que le commissaire
n'est revêtu par la loi d'aucun pouvoir collectif: à ces causes,

le
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le commissare ne peut ni ne pourra comme tel poursuivre ou
être poursuivi dans aucune cour de loi ou d'équité en cette pro-
vince, pour quelque cause que ce soit. 22 V. (1859)e. 3, s. 3.

4. Chaque fois qu'il deviendra nécessaire d'avoir recours à
quelque procédure judiciaire devant une cour de loi ou d'é- na
quité dans le but de faire exécuter quelque contr t ou obliga-
tion consenti par une personne avec le dit commissaire, ou a la prt
pour toute. àutre fi relative aux devoirs et aux pouvoirs confé- SaMaJes.
rés au commissaire, les procédures seront intentées an nom du
procureur général ou du solliciteur général de Sa Majesté, pour
cette partie de la province en laquelle ces procédures seront in-
stituées, au nom de Sa Majesté. Ibid, s. 4.

e. Avis de toute procédure adoptée en vertu du présent oaiesavisse-
acte, ou d'aucun. acte antérieur, sera donné au commissaire rats a
à son bureau. Ibid, s. 5.

6. Le gouverneur pourra nommer une personne compétente Uudéputé
comme député-commissaire des travaux publics, ainsi qu'une °n m e
personne compétente comme secrétaire du département des serontnommés
travaux publics,-et pourra, à volonté, destituer ces deux offi- Ils pourront
ciers, ou l'un d'eux, et en nommer d'autres à leur place, ou les u
réintégrer dans leur charge,-et le gouverneur pourra nommer îngénieursetc.
tous les ingénieurs, surintendants, et autres officiers nécessaires
pour la construction, l'entretien et la réparation des travaux
et constructions. Ibid, s. 6.

7. Le député-commissaire sera, en ce qui concerne le dépar- Pouvoirs et de-
tement des travaux publics, revêtu des pouvoirs et remplira les voarsu d§put
devoirs assignés aux députés-chefs de département par PActe
concernant le -service civil en général, en ce qui est du ressort
de leurs départements respectifs ; et la partie de la huitième
section du dit acte qui prescrit que le secrétaire du départe-
ment des travaux publics en sera le député-chef, est par le
présent abrogée; et le dit député-commussaire sera revêtu des
pouvoirs et remplira les devoirs ultérieurs que le gouverneur en
conseil pourra lui assigner de temps à autre. Ibid, s. 7.

S. là sera du devoir du secrétaire, sous Pautorité et le con- Devoirs
tr&le du commissaire, de tenir des comptes séparés des deniers
affectés et dépensés pour chaque ouvrage public,---de les sou- Compes.
mettre à l'audition en la manière que le gouverneur en conseil
pourra fixer à dette fin,-de tenir sous sa garde et conservèr Pans
tous plans, contrats, évaluations, documnents, modèles ou autres
choses relatives à tel ouvrage,-de tenir des comptes régiers
avec chaque entrepreneur u autre persoe e y é pai le
com>missaire,-de veiller à ce que -tons cotîà,ts faits avëd on
coimissaire soient convenablément rédigés te éénté's-dé ciss
dresèe torts certi.ficatssurlesquels ls watrantiddevront érüneêL wrrnnä~
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Itpors --de préparer tousrap'ports destinés,à. être-souminue au commis-
correspo- aire,-etde reevoir toutes lettres et correspondances avec le
dance. commissaireou autres personnesau sujet des affaires dudé-

Miue ~ partement, et d'y répondre Selon les instructions qu'7il p ourra
Minmies dt- recevoir du îeom__issaire,-de garder inut:es de tous les pr-procé.% cédés du départemnent,-d-e conserver copies'de ýtoutes-- les'cor-
Surintendance respondances,-d'avoir la surintendance de toutes autres ma-

al-et tières et hoes que le commissaire lui donnera idre de sur-
veier,--et génralement, de faire tous les actes. ministériels

du ressort des affaires du département qui lui seront prescrits
par le commissaire ou qui luiseront dévolus par une interpréta-
tion raisonnable du sens et de l'intention du présent acte, dans
tous les cas qui ne sont pas ,--éeialement prévus;

Legouverneur 2. Et le gouverneur pourra requérir toutes pe tonnes quel-
Pourra O1dOfl conques ayant en leur possession quelques instruments, plans,

ant, etc., re- papiers livres, dessins, modèles, évaluations ou r documentsasaux ira- relatifs à quelque ouvrage publie et appartenant à la province,
sient de les remettre au secrétaire, et pourra aussi commettre de

sla. d temps à autre sa garde et conservation, pour l'usage du com-
z q missaire, tous instruments, livres, dessins, modèles ou docu-

ments relatifs aux objets pour lesquels le commissaire est nom-
mé, et qui sont nécessaires pour mieux atteindre les fins du
pré.s-ent acte. Ibid, S. 8.

Le sous-cir- 9. Le comissaire, le déluté-commisaire et le ecrétaire
ni"ire et le recevront unsalaire annuel, et leurs débourras réels et frais de
secrttaire au- a e
ront unmalair s voyage, orsqu'ils seront absents, de leurs demeures, dans
annuel. l'exécution de leurs devoirs; lais le Salaire du député-com-

missairet n'exctder as quatre mille piastre par année. Isd,
.9.

ATTRIBUTIONS DIU DEPARTEMEiNT, ET TRAVAUX SOUS SON
CONTROLE.

Travaux pu- 10. Les divers travaux et édifices, publics énumérés dans la
bl entio cpésdule A annexée au présent acte, et tous matériaux et autres
ns dans la c- choses qui s'y rattachent, ou préparés et obtenus et l'usage de
dule A, t rsns-dé osr
ports n k Sa ces travaux et édificer, appartiendront, à lexception de ceux
Miajcsêe et pin- (s'i ns)qi on tClglmnt transportés à quelqueCasousle.con- Pe n e qurs été é m
trôle du coin- Municipalité, compagnie ou partie, à Sa Majesté, et seront
Inismssair pe drlacés sous le contrôle du commissaire, pour toutes les fins du
vaux ponrront présent acte; et le gouverneur en conseil pourra de temps à
l'êtearo- autre déclarer, par proclamation, que d'autres travaux et édi-•ratn fices construits aux frais publics, Sont des travaux et édifices

sujets aux dispositions du présent acte, et sous le contrôle du
dit commissair. fid, s.10.

Les contcnt 11. Tous contrats, marchés ou baux pour travaux de ce
fats par l'an- genre, ou:pour les péages sur ces travaux, faits par le ci-devant

nn a ba& bureau des téravd bics, ou par tous commissaires dûment
rfice de Sa autorisés à lec p vaudront au profit Sa Majesté, et

Majes é. lexécution
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'exécutionen pourra être exigée de la même manière que-s'ils
avaient été faits avec Sa Majesté. 22 V. (1859) c. 3, s. 11.

12. Sa Majesté sera investie, pour les fins de ces travaux, La couronne
de toutes terres, propriétés immobilières, rivières ou cours
d'eau, acqis pour Pusage des travaux pubhcs; et lorsque ces acquises pour
propriétés ne seront pas requises pour lesdits travaux, elles pour- dees
ront être vendues sous la sanction et Pautorité du gouverneur
en conseil, et le produit en sera mis en compte comme deniers
publics ; et Sa Majesté sera investie de tous les pouvoirs d'eau Ainsi que des
créés par la construction de quelqu'ouvrage public, ou par pouvoirs d'eau.
l'emploi des deniers publics à cet égard; et toute partie des Le gouverneur
pouvoirs d'eau qui ne sera pas requise pour les travaux en conseil
publics, pourra être vendue ou louée avec l'autorisation du = propr'ees
gouverneur en conseil, et les produits en seront mis en compte non requises.
comme deniers publics. Ibid, s. 12.

13. Le présent acte s'appliquera aux travaux publics faits L'acte sappli-
ou terminés après qu'il sera devenu en force, ou pour lesquels v
il sera fait des appropriations après cette époque, à moins qu'il
n'en soit autrement prescrit par la loi. Ibid, s. 13.

14. Le dit commissaire aura la direction et le contrôle de la Travaux u-
construction, de l'entretien ou de la réparation de tous canaux, ° t
havres, chemins ou portions de chemins, ponts, glissoires, et aura la diree-
autres travaux publics ou édifices en voie d'exécution, ou con- tion.

struits ou entretenus aux frais du public, à même les fonds
publics, et qui seront en vertu du présent acte, placés. sous sa
direction et contrôle ; mais rien de contenu dans le présent acte Dépensessane-
ne sera interprété der manière à autoriser le commissaire à faire lionnees par la
des dépenses non préalablement sanctionnées parla législature, législature.

excepté pour les réparations et changements que requerront les Exceptioit.
besoins du service public. Ibid, s. 14.

15. Sur toute demande adressée au gouvernement ou à la Touteeman
législature par des individus ou par des corps politiques, dans de dépense de
le but d'obtenir une appropriation ou dépense de deniers, pour taa ublics
quelqu'ouvrage qu'ils proposeront de faire faire aux frais de la sera renvoyee
province,-les parties requérantes transmettront des plans détail- asa
lés, des esquisses et des estimations au commissaire, afin de le
mettre en état de faire un rapport correct et satisfaisant pour
l'information du gouverneur et de la législature ;--et dans le Caution sera
cas où les plans, esquisses et estimations ainsi transmis ne donnée pour
seraient pas considérés suffisants, la partie requérante donnera, et erles
avant que le commissaire ne fasse des démarches qui occasion- necesare.
neraient des dépenses, caution pour les frais qui pourraient être
encourus pour se procurer tels autres plans, particularités et
esquisses que le commissaire trouvera nécessaire de faire exé-
cuter par quelqu'officier du département ou autrement; mais
ces frais raisonnables seront remboursés à la partie si la législa-
ture fait une appropriation pour tel ouvrage. Ibid. s. 15.

10.
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Cartes et p 10. Le dit commissaire soumettra aulgoaverneur lesncsries
d'ouvrage' et les estimations. des travaux qu'il aura suggères à la considé-
soumis au
gouverneur. ration de la législature, et à l'égard desquels des cartes et esti-

mations auront été préparées par ordre du gouverneur engcon-
seil ; et dansz la construction de ces travaux et de 'tous ýautres,
travaux publics qui auront été approuvés par la légisýlature, et

Le auxquels elle aura pourvu, le dit commissaire ne S'éloiersa
re ne s'éloigne-
ra pas de plus en aucun cas de plus d'un mille de la ligne ou des lines
d'un mille ul tracées sur les cartes ou plans de tels travaux pprouvs par

ration lla éislature, telle déviation étant d'abord soumise à lppro-

bation du gouverneur en conseil. -2 V. (1859) c. 3, s.

sAucuns de- 17. Nulle somme de deniers publics affectée à des travaux

travau publics quneotééaprué a a éiltr

.Peniepulc-n ou édifice-. publics, ne sera dépensée, si ce n'est sous le co n-
arôle et la surveillance du commissaire, excepté seulement que

ax public loquune somme d'argent aura été affectée par un acte de la

trce surli les catsclned estaax prué a

soilsous législature pour faire ou améliorer un chemin on une grande
veillance du route, le commissaire pourra, à sa discrétion, confier la totalité

ou partie de l'appropriation aux conseils municipaux des mu-
nicipalités à travers lesquelles passera le chemin ou la grande

Exception. route, pour être employée par les conseils municipaux en la
manière et pour les fins prescrites par la loi. Ibid. 17.

Sur quels certi- 18. Nul warrant ne sera émis pour aucune somme de
icatsseront deniers publics affectée à des travaux publics sous la suinnten-

émsles war-i
ran pour le dance du commissaire, si ce n'est sur un certificat du commis-
paiement des saire ou de son député, à l'effet que telle somme devrait être
louées pour payée à la personne mentionnée dans le certificat, en faveur de
trax Pu- laquelle un warrant pourra alors émaner ; et ce warrant serablics. dans tous les cas réputé étre une offre légale à telle personne.

Ibid. 18.

Un certain 19. Le commissaire pourra, de temps à autre, accorder des
montant pour- certificats en faveur du secrétaire, pour les sommes qui seront
ra être avance
aerétare. nécessaires pour faire face aux déboursés qui lui seront alloués

lorsqu'il sera en service actif, ou que le commissaire pourra
ordonner d'être faits immédiatement par le secrétaire, dans un
rapport approuvé par le gouverneur; mais la somme qui sera
ainsi remise entre les mains du secrétaire ne devra en aucun
cas et en aucun temps excéder deux milles piastres. ibid.
s. 19.

Le commissai- 20. Le dit commissaire pourra, par écrit sous son seing et
.pourra con- son sceau, faire, au nom de la province, et en la manière men-tracter au nom

de la province tionnée plus bas, tons les contrats, conventions et arrangements
au %ujct des qui seront nécessaires avec toute personne relativement aux
Neisa u- travaux publics de cette province, à leur confection et entretien,
Comment se- et aux terrains qui seront nécessaires a cet égard; et tous les
"op arès contrats faits avec le bureau des travaux publics, avant le neu-interprétés les .

contrats faits vième jour de juin, 1846, ou avec les commissaires des tra-
avec leancien vaux publics, seront valides comme s'ils avaient été faits parbuvu. le dit commissaire; et tous les droits acquis par le bureau des

travaux
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travaux publics, en vertu d'un semblable contrat, seront
acquis à Sa Majesté, sujets aux ispositions duprésent acte.
22 V. (1859) c. 3, s. 20.

21. Tous contrats, conventions, marchés, arrangements, ntrats
ventes ou baux, qui devront être faits par le commissaire, réla
tivement à quelqu'ouvrage public, ou à quelque terrain où pro- du commissaie

ge pu e -eront Pas"priété mobilière ou immobilière, pouvoir d'eau ou à quel- a'°°n de
qu'autre privilége ou chose pour laquelle pouvoir et autorité Maiesté.
sont codferés au commissaire ou à Sa Majesté, en vertu du pré-
sent acte, le seront au nom de Sa Majesté, et non autrement ;

2. Mais tous ces contrats, marchés, arrangements, ventes, Proviso:
conventions ou baux relatifs aux matières ci-dessus mention- re,""gan
nées, qui auront été faits par les commissaires des travaux valides,g qu'b
publics en verta de quelque loi alors en vigueur, seront valides 8oiman 
pour toutes fins quelconques, soit qu'ils aient été faits au nom oudes commis-
des commissaires des travaux publics, ou au nom de Sa Ma- ""**-
jesté. Ibid. s. 2l.

22. Le dit commissaire ou le député commissaire pourra
exiger que tout compte qui lui sera présenté par un entrepre- q
neur, ou par une personne employée par le département, soit comptessoient
attesté sous serment, lequel serment, ainsi que celui que " et ad-
prêtera tout témoin, sera administré par le secrétaire ou par le c

commissaire ou par le député commisaire. ibid. s. 22.

23. Le dit commissaire pourra faire venir et examiner' sous e comuai-
serment, toutes les personnes qu'il croira nécessaire d'exami- r or n

ge qu les

ner sur toute matière à l'égard de laquelle l'intervention, du peioruoue'squ'i
commissaire est -nécessaire, et pourra ordonner à telle p- aess s
sonnes dapporter avec elles les papiers, documents ou objets ernesous
qu'il sera nécessaire d'examiner par rapport à pareille matière, bd. r lesMaimàluiet pourra payer a ces personnes une compensation raisonnable renvoyne.
pour leur temps et déboursés, à sa discrétion; et ces personnes Pénaité.
seront obligées de se rendre à la sommation du commissaire,
après avoir été dûment notifiées, sous une pénalité de vingt
piastres. Ibid. s. 23.

24. Le dit commissaire préparera et soumettra au gouver- Unrmport
neur en conseil, un rapport annuel sur tous les travaux sous sa duatla
direction, qui devra être mis devant les deux chambres de la lé- législature.
gislature, dans les vingt-et-un premiers jours de chaque session,
indiquant létat de chaque ouvrage, le montant des recettes et
dépenses sur chacun, et toutes autres informations qui seront
nécessaires. Ibid. s. 24.

25. Et le dit commissaire fera un rapport sur toutes matières minutes des
à lui renvoyées par le gouvernement provincial, relativement aux ProcUésdes
objets pour lesquels le dit commissaire a été nommé, et obtiendra enegisté
les renseignements et informations, plans, estimations, dessins

V 1 el
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et spécifications, et fera faire les relevés, visites et examens, et
exécuter tous autres actes qui seront nécessaires pour le mettre
en état de faire rapport. 22 V. (1859) c. S . 25

ouvras<e donné 20. Il sera du devoir du commissaire de demander des
prmun'n soumissions, par annonce publique, pour Pexécution de tous

les travaux, si ce n'est dans les cas d'urgence lorsque les délais
seraient préjudiciables aux intérêts publics. ibid. s. 26.

Cautionne- 27. Et le commissaire, dans tous les cas . l
ments exigés
des entre publics sous sa régie faits lentrpe, veillera soi-
neur. gneusement ce quil oit donné bonne et sffisante caution

en faveur de Sa Majesté, pour Pexécution régulière de ces
travaux, en se restreignant dans les limites des dépenses et du

La plus basse temps spécifiés pour leur achèvement et également, da tous
enchere' ne ý n
prévaudra pa les cas où le dit commissaire ne trouverait pas propos de
toujours. donner l'enteprise à celui qui aura mis la dernière enchère au

rabais, il devra en faire un rapport, et obtenir l'autorisation du
gouverneur en conseil avant de mettre de côée deriè>Le contrat enchère au rabais; mais aucune somme de deniers ne sera

sera signe,
avant l'argent payée a un entrepreneur sur un contrat quelconque, et aucun
payé, etc ouvrage ne sera non plus commencé avant que ce contrat nait

été signé par les parties y dénommées, et que le cautionnement
nécessaire n'ait été fourni. ibid. r le27.

Travaux pu- 2S. z t le eit commissaire devra de plus suggérer au gouver-
bits ugér& neur en conseil tous les travaux et les améliorations dont lexé-

Scution devra, selon lui, être avantageuse à la province; mais

Provid. nulle dépense se montant à plus de quatre cents piastres ne
sera dans aucun cas encourue ou autorisée par le commissaire,
relativement à tout objet quelconque à lui renvoyé ou par lui
suggéré, sans l'approbation du gouverneur en conseil. ibid.

T secra r- 29. Le dit secrétaire devra tenir un compte détaillé de rlem-
tiendra des
c=sgges dr ploi de tous les deniers ravancés ou payés en vertu des certifi-

aietous cats du commissaire, indiquant la somme affectée à chaque
deniers avan-
,cés . payés ouvrage public, la somme ainsi payée ou avancée, et la

proui. balance, S'il y en a une, qui n'a pas été employée, et entre lessermains de qui elle se trouve;

Les comptes 2. Chaque compte sera accompagné de pièces justificatives
sert air correspondant aux numéros des items du compte, et sera fait
t endra dÎ-et clos par trimestre le premier jour de janvier, d'avril, de
attests. juillet et d'octobre, de chaque année, et sera attesté devant un

juge d'une cour supérieure, ou devant un jue de paix,, et sea
transmis au ministre des finances, danse s qui suivra
chacune de ces époques respectivement. Ibid. s. 29.

PRXSE
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PRIsE DE TERRAINS, ET AUTREs-POUVOIRS- CONCERNNIT LA

CONSTRUCTION DES TRAVAUX PUBLICS.

30. Le dit commissaire pourra autoriser les ingénieurs, Le c"aimia-
agents, serviteurs et ouvriers, à entrer et passer sur toutes les °
terres, quels qu'en soient les propriétaires, et les mesurer et à r
en prendre les niveaux età y faire les sondages, et y creuser les pcDte''' eI
puits d'exploration qu'ils croiront nécessaires pour toutes fins
relatives aux travaux sous sa direction. 22 V. (1859) c.l ,
s. 30.

31. Le dit commissaire aura, en tous temps, le pouvoir de Et
faire l'acquisition et de prendre possession des terres et pro-
priétés immobiières, rivières, eaux et cours d'eau dont il croira coum, ,Peax,
l'appropriation nécessaire pour Pusage, construction et entretien
de ces travaux publics, ou pour l'usage, la construction ou l'en-
tretien des pouvoirs d'eau, causés ou créés, par ou à raison de
ces travaux publics, ou à Pendroit où ils se trouvent ;-et il Et il pourr

pourra, à cet effet, faire des contrats et conventions avec toutes
personnes, seigneurs, corps politiques, gardiens, tuteurs, cura- qudIaMe=ý
teurs et syndics quelconques, non seulement pour eux-mêmes, de le fire.
leurs héritiers, successeurs et ayants cause, mais aussi pour
ceux qu'ils représentent, soit enfants, mineurs, absents, luna-
tiques, idiots, femmes sous puissance de mari, ou autres per-
sonnes, pour toute autre cause incapables de contracter, qui
possèdent ces terres, propriétés immobilières, rivières-eaux et
cours d'eaux, ou qui y ont des intérêts; et tels contrats et con
ventions, et tous transports et autres instruments faits à cet
égard., seront valides en tous points. Ibic, s. 31.

32. Le dit commissaire pourra acquérir, au n.omn de S'a Le comrsai-
Majesté, et prendre possession de toutes terres, bip ossession
ruisseaux, eaux ou cour d'eaux attenant à tout ouvrage. public, e
ou situésdans le voisinage de tout ouvrage public, qui, dans son
opinion, lui paraîtront nécessaires pour Pagrandissement ou
l'amélioration du dit ouvrage, ou pour y obtenir un meilleur
accès;o s

2.* Et pour le mettre en état d'acquérir et prendre Possession de ses pouvoits
ces terres onautres propriété s, le d .it commissaire sera revêtu de acette fi[.
tous les pouvoirs, droits et priviléges qui lui sont conférés par la
section précédente,, pour. 'autoriser à acquérirr ces terre ou
biens-fonds, ruisseaux, eaux et cours d'eau comme le, veut la
section précédente, et ene prendre possession lorsque les propcer
taires. ou les occupants refusent ou négligent de s'arranger
avec le comissaire pour les lui vendre;

c s. Et ple dit commissaire pourra, sous l'autorité dudgouyeneur Et ü pa,
en conseil, vendre, aliéner et transporter à toute personne ou l*ws
corps politique, les terres ou autres biens-fond e quela sous son s an

àn cett es

contrôle, et qui ne sont pas requis pour lusage des travaux vendre et Fii-
publsner.Ut* publies
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publics,; et le dit comnmissaire sera tenu de rendre compte du
produit de ces ventes suivant les dispositions de la loi. 22
(1859) c. 3, s. 32.

nai~- 33 Le commissaire et ses agents pourront prendre sur
toutes les terres en bois debout, ou terres non défrichées, les

riauxsur au- pierres, graviers, sable ou terre glaise, ou autres matériaux qui
cune terre. pourront s'y Itrouver et qui seront nécessaires pour la constmc-

tion, entretien ou réparation de tous travaux ou édifices pu-
Compensation blies sous sa direction, pour lesquels il sera donné une com-
a e pensation au taux qui pourra être convenu ou estimé et alloué,

ainsi qu'il est indiqué ci-dessous;

erEt le dit comissaire pourra faireet employer tous che-
.=uàire mins temporaires qui seront nécessaires pour se rendre à ces

enrecesira- pierres, graviers, terre glaise, sable ou sablonnière, qui pourront
vaux et les M-1- être requis pour se rendre facilement aux travaux pendant leur
t&riaux. exécution ou réparation. Ibid, s. 33.

Cete coupen- 34. La compensation dont les parties conviendront, ou qui
satise pourra être évaluée et allouée en la manière établie ci-dessous

zno s pour ces terres, propriétés immobilières, rivières, eaux et cours
d'eaux ou dommages, sera payée aux propriétaires ou occu-
pants de ces terres ou autres propriétés, ou aux personnes
éprouvant quelque dommage comme susdit, dans les quatre
mois après que la compensation aura été convenue, ou évaluée
et allouée. Ibid, s. 34.

on purra faire 35. Dans le cas où le propriétaire ou occupant refuserait ou
des firs aux- ne conviendrait pas de transporter ses droits de propriété
seont, et~; ou intérêts dans ces terres, propriétés immobilières, rivières

ou cours d'eau comme susdit, le commissaire pourra fiaire
les offres qu'il croira raisonnables pour ces propriétés en
donnant avis que la question sera soumise aux arbitres nom-

Et le commis- més comme il sera dit ci-dessous; et dans tons les cas, le com-
preanpos- missaire pourra, dans les trois jours qui suivront la convention,
sesson. l'offre ou l'avis, autoriser à prendre possession de ces terres,

propriétés immobilières, rivières ou cours d'eau au sujet des-
quels il aura été fait des co'nventions, ou des offres comme
susdit. Ibid, s. 35.

si le proprié- 36. Si les propriétaires de ces terres, propriétés immobilières,
taire ne réside rivières ou cours d'eau ne résident pas dans le voisinage de la

oWag ede la propriété ainsi requise, dans ce cas, avis sera donné dans la
propriété, etc. Gazette du Canada, et dans deux autres papiers-nouvelles diffé-

rents, publiés dans le district ou comté ou lieu voisin du dis-
trict ou comté où telle propriété est située, de lintention du
commissaire de faire prendre possession de ces terres, proprié-
tés immobilières, rivières ou cours d'eau; et après trente jours,
à compter de la publication du dernier avis, il pourra en être
pris possession en conséquence. Ibid, s. 36.

37.
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7. Toutes terrspropriétés immoière, rivières ou cours tor

d'eau au sujet desquels il aura é fait des contrats o qui -au- àL S

ront été acietésio autrement acquis par le commissaire, en la ou
maniere susdiè, seront dévolue et appartiendroit à Sa Mijesté,
et les actes respectifs de tiansport de ces propriétés; n'étant
point des actes notariés, seront transmis et enregistrés aubu-
reau da régistrateur de cette province; mais s'ils sont ainsi en-
registrés, ou s'ils sont des actes notariés, ils n'auront pas
besoin d'être enregistrés autrement pour être authentiques; et
ces transports pourront être acceptés par le commissaire au
nom de la couronne. 22 V. (1859) c. 3, s. 37.

38. Le dit'commissaire pourra fermerou déplacer toute partie e conMissai-
d'un chemin public là où ce chemin nuira au tracé déterminé enlabotoute pfi
pour la construction des travaux publics comme susdit ;-mais d'un ehèài-
avant de fermer ou de déplacer ce chemin public, le commis- pU M'eé
saire ouvrira et substituera à la place un autre chemin com- anne.
mode; et le terrain emplové jusque là à un chemin ou à partie Ue cheùn
dlin chemin ainsi fermé,' avec la sanction du gouverneur en
conseil, deviendra la propriété du propriétaire de la terre dont dont i. fisa t
il faisait auparavant partie: Ibid, s. 38. pate.

2. Et quant aux chemins fermés et remplacés par des chemins Chemine di
faits sous le contrôle du bureau des travaux publics, avant le coinuis
neuvième jour de juin, 1846, ou par les commissaires des tra-
vaux publics, ces chemins deviendront la propriété des propri- ° du tu-
étaires de la terre dont ils formaient auparavant partie, et ne vaux.
seront pas employés comme chemins publics, excepté les parties
de ces chemins ainsi fermés qui pourront avoir été mises à
part et réservées par le bureau des travaux pour Pusage du
public,-et aussi toutes autres parties de ces chemins qui
pourront être requises par les propriétaires d'une propriété pour
atteindre les nouveaux chemins qui auront remplacé les an-
ciens; mais on ne se servira pas de ces chemins ou de parties
de ces chemins pour éviter le paiement des péages. Ibid, s. 38.

39. Le dit commissaire fera construire-des fossés ou égoûts Lcoi-mis
pour l'écoulement des eaux qui pourront s'accumuler derrière fa e-
les'berges de tous les canaux publics placés sous son contrôle, tains
quand telle accumulation sera causée parla construction des ca-
naux, ou paiera une compensation raisonnableaux propriétaires
des terrains inondés par l'accumulation de ces eaux ; et chaque Iintimmb
fois que le commissaire aura construit des fossés ou égoûts, lsntr
et chaque fois qu'il aura érigé une clôture séparant la propriété
des individus de quelque pont, canal ou autre ouvrage construit
aux frais publics, le dit commissaire et le gouvernement 'dà la
province seront à toujours exonérés de toute responsabilité ou
obl'<ation à l'égard de ces clôtures, fossés ou égoûts qui seront
dès lors maintenus, réparés et renouvelés, lorsque b in sera,
par les propriétaires voisins, qui seront seuls responsables des
dommages résultant du mauvais état des elAtures; fossés ou

Legcornisai
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Compensation 2. Mais lorsque les dispositions du présent acte auont rleffet
oU e ac- dimposer à une personne quelque responsabilité ou obligation,

aetras. autrequecelleqiautrement auraitpesésurellerelatvementaces
clôtures, fossés ou égoûts, cette personne -pourra demande; par
une réclamation qui sera déposée en la manière et dans le
temps requis parle présent acte, compensation pourtoutespertes,
dommages et frais essuyés ou encourus, ou qui pourront lêtre
à lavenir;par elle, ses hoirs et ayants cause et représentants
légaux, par suite de cette responsabilité on obligation addition-
nele ; et les arbitres, dans tous ces cas, pourront adjuger la com-
pensation qu'ils jugeront suffisante pour couvrir toutes les
pertes, dommages et frais pour l'avenir comme pour le passé.
22 V. (1859) c. 3, s. 39.

Les murs, etc., 40. Chaque fois que pour l'exécution ('un ouvrage publie
abattus .pour

P uion quelconque, il sera nécessaire que le dit commissaire, ou ses en-
ouvrages pu- trepreneurs ou employés renversent, abattent ou enlèvent les

murs ou clôtures de quelque propriétaire ou occupant de terresremplacés par
le commissaire. ou de dépendances adjacente- au dit ouvrage public, le con-

missaire, ou les entrepreneurs, ou leurs employés autorisés, ré-
tabliront les dits murs et clôtures aussitôt que la nécessité qui

comment en- les aura fait renverser, abattre ou enlever, aura cessé ; et lors-
iretenus par l qu'ils auront été ainsi rétablis, le propriétaire, ou occupant des:Sutce dites terres ou dépendances maintiendra ces murs ou clôtures

de la même manière en tout point que le propriétaire, ou l'oc-
cupant serait obligé de le faire par la loi, si le mur ou la clôture
n'avait jamais été abattu ou enlevé. Ibid, s. 40.

ARBITRES OFFICIELs.

gouverneur de tep à autre,
en conseil nom-unpesneo pesnecoptne.ma-%'xédt
muera trois ar-
bitrs au pas le nombre de trois, comme arbitres pu priseurs, pour
PouricCada. toute la province du Canada; ces arbitres règleront, priseront,
Leurs devoirs. estimeront et accorderont les sommes qui seront payées à tous

propriétaires, possesseurs ou personnes représentant tous pro-
priétaires, pour la terre ou les propriétés immobilières prises
soit pour toujours, soit pour un temps, pour les usages et fins
des travaux publicsou d'aucun d'iceux, ou comme compensation
pour toute perte ou dommages que la construction des travaux
publics on d'aucun d'iceux, pourra leur causer, lorsque le dit
commissaire n'aura pu et ne pourra compromettre avec eux ;
et chaque arbitre recevra la rémunération qui pourra de temps à
autre être fixée par le gouverneur en conseil. Ibid, s. 41.

Leb arbitres 42. Les arbitres prêteront, devant le commissaire, on l'unseront asser- .
ments. des juges de paix de Sa Majesté, le serment suivant:

Formule du 4 Je, A. B. fais serment, que j'entendrai et examinerai bien
serment. "et fidèlement toutes les demandes en compensation, qui pour-

"ront m'être soumises au sujet des terres et propriétés imo-
"bilières dont on se propose de prendre possession pour

" usage
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" Pusageetfesfiàsde (ozssditantfe &sfcèl;).que je con-
"sidérerai, aussi, bien et fidèlement toutesèes réclarations ue
« P'on fera pour obteniircoîmpensation des dommaiges causéspar
"la construction&es dits travaux; et que je règlerai cesréela-
"mations, et reè'drai un jugement arbital éuitable, au meil-
" leur de ma connaissance et habileté; et qWueu rendant tel
" jugement arbitral, je -prendrai en considéràtion P vantage
"qui résultera aux personnes faisant ces réclamation., aussi
" bien que les dommages qu'elles auront r Aiisi,
'"Dieu me soit en aide." 22 V. (1859) c. 3, s. 42.

32~

43 Le gouverneur nommera une personne capable, (du un I a nommi
plus grand nombre) pour agir comme secrétaire des arbitres, et "
pourra destituer ce secrétaire et en.nommer un autre à la place,
quand et comme il le jugera à propos; et il sera accordé à L n
chacun des secrétaires la somme de trois piastres pour chaque ration.
jour de vacation comme tel .Ibd, s. 43.

44. Pourvu toujours, que les arbitres pour le Haut et le Bas les arbirre
Canada, respectivement, nommés sous les actes abrogés ou rem-
placés par le présent, et en charge quand le pésent acte en- es e
trera en vigueur, et les secrétaires de ces arbitres respective-
ment, continueront d'agir comme tels jusqu'à ce qu'ils soient
démis, pour la seule fin de régler les affaires pendantes devant
eux, et dans lesquelles ils auront commencé à prendre des
témoignages avant que le présent acte n'entre en vigueur, et de
prononcer leur sentence à cet égard; et ils auront, quant a ces
affaires seulement, tous les pouvoirs conférés aux arbitres par
le présent acte, et ils recevront l'indemnité qui leur est accordée
par les anciens actes;

2. Et dans le cas de vacance parmi les arbitres pour le Haut a
ou pour le Bas Canada, ou parmi leurs secrétaires, quand de
pareilles affaires seront pendantes devant eux, le gouverneur en
conseil pourra, s'il en est besoin, en nommer d'autres pour
adjuger sur ces affaires uniquement, avec les pouvoirs men-
tionnés plus haut et toute personne ainsi nommée arbitre
prêtera le serment dont il est parlé plus haut, à moins qu'elle
ne soit un arbitre nommé pour toute la province sous le présent
acte. 1bid, s. 44.

4J. Chaque fois que dans les sections qui suivent, se pré- lutemion
sente le mot " arbitre," il sera censé signifier l'arbitre nommé 
sous le présent acte, s'il n'y en a qu'un seul, et les arbitres
nommés sous le présent acte, s'il y en a plus d'un ; excepté
qu'en ce qui concerne les affaires pendantes, et dans lesquelles
des ténoignages auront été'pris tel qu'il est dit plus haut de-
vant les arbitres quand lé présent acte entrera en vigueur, il
sera censé signifier les arbitres auxquels ces affaires auront été
renvoyées, ou la majorité d'entre eux, ou de eux agissantdans
ces affaires ; et sujet toujours au pouvoir conféré par le présent
acte au commissaire de renvoyer quelqu'affaire que ce soit à
un ou à plusieurs arbitres, s'il en est plus d'un. Ibid, s. 45.

IntLerpéato



28 Cap. 28. 7Daax PùbIica-CaÇ d'V4rbi1rges: -2t Vi<ém.

QUELLES AFFAIRES POURON'T ETRE SOUMISES AUX ARBITRES.

si quelque per- 46. Si quelque personne, ou corps politique, a quelque ré-
Sau clamation à faire valoir pour des propriétés à elle prises, ou

daucune sorte pour des dommages prétendus, directs ou indirects, provenant
" ** de la construction ou se rattachant à lexécution de quelqu'ou-

tour vrage public, entrepris, commencé ou exécuté aux frais de cette
ru province, ou de l'une des ci-devant provinces du laut ou du

relatvernent à Bas Canada, ou quelque réclamation née ou provenant de l'exé-
cution on accomplissement, ou par suite de. déductions faites

umettre au pour la non exécution ou non accomplissement de quelque con-
connki""- trat fait pour l'exécution d'un ouvrage public comme susdit,

fait et convenu par le dit commissaire, soit au nom de Sa Majes-
té, ou de toute autre manière quelconque, ou avcc tout autre bu-
reau ou tous autres commissaires légalement autorisés à le faire
au nom de cette province, ou de P'une ou lautre des provinces du
Haut ou du Bas Canada-telle personne ou tel corps politique
pourra donner avis de sa réclamation au dit commissaire, men-
tionnant les particularités qui s'y rapportent, et ce qui y a donné

Le commissa - cause; et là dessus, le commissaire pourra en tout temps, dans
" enr les trente jours (lui suivront l'avis, faire offre de ce qu'il consi-

délai, lasommne dère être une juste compensation, avec avis que la réclama-
")u' C tion sera soumise à la décision des arbitres nommés en vertu du
S eue n'est présent acte, à moins que la somme ainsi offerte ne soit acceptée

Saccepée, dans les dix jours qui suivront les offres, lesquelles seront con-
sa a o ite°" sidérées comme légalement faites par toute autorisation écrite
dLe arbitres. pour le paiement de la dite somme, de la main du dit commissaire,

et signifiée à la personne ou corps politique faisant pareille ré-
Ce en ieru clamation ; et une offre ainsi faite sera de la même manière
du Présent ate. suffisante dans les cas d'offre de compensation faite par le dit

commissaire en vertu <le toute autre clause de cet acte :

Le réclamant 2. Mais avant qu'une réclamation présentée en vertu soit de la

unera mi"ti présente clause, ou de toute autre clause du présent acte, ne
pour les frais soit soumise aux arbitres, le réclamant sera tenu de donner
d'arbitrage, a caution à la satisfaction des arbitres, ou de deux d'entre eux,la satisfaction
des arbitres. pour le paiement des frais et dépens de l'arbitrage dans le cas

où la décision des arbitres serait défavorable au réclamant, ou
Comment se- n'accorderait pas une somme plus forte que celle qui avait été
rOi .3"" ls offerte comme susdit. 22 V. (1859,) c. 3, s. 46.

La question 47. Il sera loisible au dit commissaire de renvoyer les récla-
" mations ci-dessus soit à l'un soit à un plus grand nombre des

plusieurs arbi- arbitres, selon qu'il l'entendra ; et la sentence du seul arbitre
d'un, l pl-sera obligatoire n'y en a qu'un ; et la sentence de la majorité
tence de la des dits arbitres, s'il y en aplus d'un agissant dans une affaire, ou
Ilajoi sera de la majorité des arbitres agissant dans toutes affàires pen-

dantes, quand le présent acte entrera en vigueur, sera aussi
obligatoire que si elle eût été rendne par tous les arbitres. ibid,
s. 47.

48.
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de tout différend provenant du. contrat, ou s'y rattachant, sera"
laissé au dit commissaire, à Pingénieur on à quelqu'officier-du
département. 22 V. (1859) c. S,.s. 48.

49. Nulle réclamation pour terres ou autres propriété.. que I rëeten-
Pon prétend avoir été prises on endommagées par la consteuc-
tion, P'amélioration, 'entretien ou la régie de tout ouvrage dzgao ou
public, on pour des dommages que l'on prétend avoir été eau-,,O
sés, soit directement ou indirectement, à toutes terres ou pro- devront etre
priétés par la. construction, entretien ou régie de tel ouvrage an,
public,--et nulle réclamation résultant de l'exécution d'un con- déba.
trat ou d'une convention pour la confection de tel ouvrage pu-
blic ou d'aucune partie d'icelui, ne sera accueillie par les ar-
bitres nommés en vertu de cet acte, à moins que cette récla-
mation dans toutes ses particularités, n'ait été déposée au
bureau du commissaire qui poura être constitué sous le pré-
sent acte, dans les douze mois qui suivront la perte ou
le dommage dont il sera porté plainte, lorsque la réclama-
tion aura trait à la prise de possession de terres ou propriétés,
ou aux dommages qui y auront été causés,--et lorsque la ré-
clamation aura rapport à l'exécution ou à Paccomplissement,
on sera alléguée comme résultant de l'exécution ou de Pac-
complissement d'un contrat ou d'une convention pour la con-
struction d'un ouvrage public, à moins qu'elle nlait été déposée
à ce bureau, dans le cours des trois mois qui suivront la date
de l'estimation finale faite en vertu de ce contrat ; mais rien de
contenu dans le présent acte n'empêchera les arbitres d'ac-
cueillir, examiner ou régler les réclamations transmises dans
le délai fixé par tout acte alors en force. Ibid, s. 49.

èSO. Chaque fois que le commissaire ne pourra régler une Te ie.
réclamation à Pamiable, il la renverra aux arbitres dans les de
soixante jours après qu'elle aura été déposée ; et les arbitres en
feront l'examen et prononceront leur sentence aux temps et
lieu qui seront fixés par le commissaire. lbid, s. 50.

451. Lorsqu'il s'élèvera quelque réclamation contre le com- Tous dlsrena
missaire d'une nature différente de celles décrites dans le pré- Pourront être
sent acte, que le commissaire ne pourra.régler à lamiable, alois «
cetteréclamationenlitige (à moins qu'elle n'ait rapportausalaire,
aux gages ou allocations d'un officier subordonné, ou personne
employée par le commissaire) sera reaveyée aux dits arbitres,
qui en feront lexamen et rendront leur sentence en la manière
prescrite pour prononcer leur sentence sur les autres réclama-
tions ; mais nulle semblable réclamation en litige ne sera prise mais ia rida-
en considération par les arbitres, à moins qu'elle a'aitétédépo- a
sée,avec les détails y relatifs, au burean du dit comnuissaire daiteaas* l
dans les douze mois après qu'elle aura pris naissance. don" moisapTR Iu'eUT

"YRDU1~
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ATTRIBUTIONS DEs ARBITREs, ET PROCEDURES A ETRE ADOITEES

PAR EUX OU DEVANT EUX.

Les ar bit üß. Les arbitres pourront ordonner, par assignation ou ordre
pourront s""- par écrit, qui devra être signifié au dernier lieu de la résidence

infetle ordinaire de la partie à qui il sera adressé, la comparution de
erment4or. témoins résidant dans n'importe quelle partie de la province,

ou la production de tous documents requis par l'une ou l'autre
des parties, et pourront faire prêter à ces témoins le serment de
rendre un témoignage conforme à la vérité à l'égard des ma-

riénali [abur ,ères sur lesquelles ils seront interrogés ;-et le refus d'obéir à
i aeomma- pareille assignation ou ordre par écrit, ou la négligence de

.ion. comparaître et de produire ces documents, exposera la personne
ainsi désobéissant, négligeant ou refusant, à une pénalité de
pas moins de quatre piastres ni de plus de vingt piastres, qui
sera recouvrée devant tout juge de paix, et prélevée par vente
et saisie des meubles et effets du contrevenant sous le mandat du
juge de paix, à moins que la personne ne donne quelque cause
raisonnable qui puisse les justifier de pareille désobéissance,
négligence ou refus:

Qucls duen- 2. Mais personne ne sera forcé de produire de document qu'il
Ictsls téi-

moi r ne pourrait être obligé de produire dans un procès dans la cour
ront être foreis du banc de la reine, des plaids communs, ou la cour supérieure,
de produire. ni d'assister comme témoin pendant plus de deux jours consé-
Paiement d-> cutifs ; et chacun des témoins recevra en sus de ses justes
temoins. dépenses de voyage une somme n'excédant pas une piastre

par jour, à la discrétion des arbitres ; et cette rémunération
sera payée par la partie qui aura demandé sa comparution.
22 V. (1859) c. 3, s. 52.

Les arbitr.s a3. Les dits arbitres prendront en considération aussi bien
examineront les avantages que les désavantages résultant de ces travaux
et es daîn- publics au propriétaire de la terre ou propriété immobilière à tra-

es résultant vers ou près de laquelle passeront ces travaux, ou se rattachantà
vra , porre toute demande en compensation pour dommages portés devant
réc»amant, eux ;-et les arbitres, en estimant la valeur de toute terre ou pro-

priété immobilière, destinée à être appropriée pour les fins de
ces travaux publics, ou en évaluant et accordant le montant des
dommages à être payés par le commissaire à toute personne,
prendront en considération aussi bien les avantages qui pour-
ront résulter de ces travaux publics, que le tort ou les dommages

mais pesonne qu'ils peuvent causer;-mais les arbitres ne décideront dans
n'araa en aucun cas qu'une somme doit être payée au commissaire par

imsaire pour quelqu'un à raison de ces avantages. Ibid, s. 53.
ces aatgs

RégIes L ob- 54. Les dits arbitres, en estimant et déterminant les dom-
par *e; mages qui devront être payés à tout réclamant pour dommages

.estimant la causés à quelque terre ou bien-fonds, et en estimant la valeur des
aesr as tcr terres prises par le dit commissaire en vertu du présent acte ou

de tout autre acte antérieur, estimeront la terre ou le bien-fonds
suivant sa valeur au temps où les dommages dont il sera porté

plainte
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plainte auront été causés, et non pas suivant la valeur des
terres adjacentes au temps où ils prononceront leur sentence.
22 V. (1859) c. S, s. 54.

45. Les dits arbitres, en examina églain toute réclama- Les arbitre-
tion relative à un contrat par écrit, seront tenus de rendre leur , 4pu ,
décision conformément aux conditions et aux stipulations conte- de tout contr2t.
nues dans ce contrat, et n'accorderont dans aucun cas compensa-.
tion à un réclamant à raison de ce qu'il aurait dépensé de plus
fortes sommes pour la construction de quelque ouvrage, que les
sommes pour lesquelles il s'était engagé à le construire ; et les Quant s Pin-
arbitres n'accorderont pas non plus d'intérêt sur aucune somme terët.

qu'ils considèreront due à ce réclamant si Pintérêt n'est pas
stipulé dans le contrat ou la convention

2. Et nulle clause dans tel contrat stipulant une retenue ou Les pénahtes
imposant une pénalité pour défaut d'avoir fait quelqu'ouvrage "
public, on d'avoir négligé de le parfaire, ou de remplir les con- minatoires.
ventions contenues dans le contrat, ne sera considérée clause
comminatoire, mais elle sera considérée comme comportant
une répartition par consentement mutuel des dommages résul-
tant de la ion-exécution, ou de la négligence. Ibid, s. 55.

56. Les dits arbitres,en examinant toute réclamationqui aura Le arbitres
été soumise à leur examen, feront prendre par écrit la preuve prendront la
légale qui sera offerte par l'une on Pautre partie, et feront une "O7,'e
liste de tous les plans, reçus, pièces justificatives, documents
et autres papiers qui pourront être produits devant eux pendant
linvestigatiou :

2. Néanmoins, les dits arbitres pourront, du consentement par ou oralement
écrit du dit commissaire et de la partie adverse, prendre le par consente-
témoignage de vive voix des témoins offerts par l'une on Pautre ment.
des parties, et ne le coucheront pas par écrit en pareil cas. Ibid,
s. 56.

;57. Les dits arbitres fourniront au commissaire une copie de Lesarbitresde-
leur jugement arbitral, et une autre copie à chaque partie cont fouurn

en autant qu'il s'agit de sa réclamation particuière, dans le déisic,aîa
cours d'un mois après chaque décision, de manière à ce que qu a s

les sommes accordées puissent leur être payées par le commis- payée.
saire dans les quatre mois subséquents. Ibid, s. 57.

5S. Le secrétaire des arbitres délivrera à tous ceux qui les Le secrétaire
demanderont, des copies certifiées de toutes dépositions, ou fou °pie*
autres papiers produits devant les arbitres ; et avant de déli- Paiement pour
vrer aucune copie certifiée, le secrétaire aura le droit de s'en ces papiers.
faire payer dix centins pour chaque cent mots, et ving centins en
sus pour chaque certificat. Ibid, s. 58.

J9. Si la somme allouée excède la somme offerte, le com- Fraisd'arbi-
missaire paiera les frais d'arbitrage, sinon les frais seront pavés wage.

par
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par la personne qui aura refusé les offres faites par le commis-
saire:

Frais Ù être 2. Et ces frais seront, dans les autres cas, lorsque la décision
ment"' sera en faveur du réclamant, payés par le commissaire en sus

de la somme accordée, et dans l'un et l'autre cas taxés par
l'officier qu'il appartient de la cour du banc de la reine ou des
Plaids Communs dans le Haut Canada, et dans le Bas Ca-
nada, par un juge de la cour supérieure ;

3. Et dans tous les cas où le réclamant aura été représenté ou
assisté par un procureur devant les arbitres, les honoraires du
procureur seront taxés et lui seront accordés comme dans une
cause contestée dans la dite cour supérieure, ou dans la cour
de circuit, suivant lasomme allouée. 22V.(1859)c.3,1bid, s.59.

APPELS DES SENTENCES DES ARBITRES DANS LE BAS CANADA.

Chaque artc 60. Tout réclamant qui ne sera pas satisfait d'une sentence
aura le iroit rendue par les arbitres dans le Bas Canada, pourra appeler de
de deision la dite sentence par une requête adressée à la cour supérieure,
cles arbitres. terme tenant, dans le district où la sentence aura été prononcée,

demandant à la cour, pour les motifs qui seront exposés au
long dans la requête, de réviser et considérer la sentence et de
l'infirmer et de l'annuler, en tout ou en partie, et si c'est en
partie, indiquant quelle partie, ou de l'amender ou modifier ; et
le procureur général ou le solliciteur général de Sa Majesté
pour le Bas Canada, pourra comparaître et répondre à la
requête au nom de Sa Majesté :

Si le conuiUii$- 2. Et le procureur général ou le solliciteur général de Sa Ma-

ra"''P"t jesté, chaque fois que le dit commissaire ne sera pas satisfait
d'une sentence prononcée par les arbitres, pourra demander de la
même manière, par information au nom de Sa Majesté, pour
les motifs qui seront allégués dans l'information, d'infirmer ou
annuler la sentence, soit en tout, soit en partie, ou de Pamen-
der ou modifier ;

Pouvoirs de la 3. Et la cour pourra amender ou modifier la sentence, ou l'in-
cour. firmer ou l'annuler ; et si la cour est d'opinion que le réclamant

en appel a droit de recouvrer une somme plus forte que celle
accordée par les arbitres, le réclamant aura droit de recevoir du
dit commissaire, non seulement la compensation indiquée dans
le jugement de la cour, mais aussi les frais que la cour pourra
accorder sur le dit appel; et lorsque dans un appel institué par
le procureur ou le solliciteur général de Sa Majesté, la cour
infirmera ou annulera la sentence, ou diminuera le montant de

Frais. la compensation accordée au réclamant, alors la cour pourra
adjuger les dépens en faveur de Sa Majesté. Ibid, s. 60.

Lappel devra 61. Nulle semblable sentence dans le Bas Canada ne sera
etre Interjete infirmée à moins que la requête à la cour n'ait été faite dans

les
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les quatre mois qui suivront la date de la sentence, ni à moins q
qu'avis de pareille requête n'ait été donné au moins vingt "'>'*

joins francs avant la présentation de la requête. 22 V. (1859)
c. 3, s. 61.

6. Lors de pareil appel dans le Bas Canada, les arbitres QueUe preute
seront tenus de produire devant la cour supérieure tous les té- a""**
moignages qu'ils auront reçus et pris par écrit, ensemble avec
les plans, reçus, pièces justificatives et autres documents qui
leur auront été soumis ou qui auront été produits devant eux
relativement à la réclamation ; et la cour ne permettra la pro-
duction d'aucune autre preuve relativement à la matière en
appel, excepté lorsque les arbitres auront rejeté et refusé de
recevoir une preuve admissible en loi. Ibid, s. 62.

INFIRMATION DES sENTENCEs ARBITRALEs DANS LE NAUT

CANADA.

63. Dans le Haut Canada, toutes sentences ou décisions Laaëeisioade
des arbitres seront sujettes à la jurisdiction des cours supé- seraroueeau
rieures de loi ou d'équité, dans la jurisdiction desquelles Par- contrôleoues

bitrage aura eu lieu, en la même manière, avec la même °°s"i°"""*
étendue, et sous les mêmes règlements qui sont applicables d'autres ar-
aux arbitrages ordonnés à la demande desparties respectives, ur"-

-excepté que nulle sentence ne sera infirmée à moins que
la requête à la cour n'ait été présentée dans le cours d'une
anée à compter de la date de la sentence. ibid, s. 63.

ARBITRAGES DANS CERTAINS CAS SPÉCIAUX.

64. Le commissaire des travaux publics, s'il le juge con- Des arbitres
venable, et lorsqu'il en sera requis par les parties- faisant des pu" e*renommes en
réclamations dans tous les cas ci-dessus mentionnés, pourra, certains cas,
sous Pautorité du gouverneur en conseil, renvoyer ces récla- a mt
mations, ou aucune d'elles, à des arbitres autres que les tionné.
arbitres officiels, lesquels arbitres seront nommés de la ma-
nière suivante:

2. Le réclamant nommera un arbitre ; le commissaire des tra- Mode de nomi-
vaux publics en nommera un autre, et les deux arbitres en "n°
nommeront un troisième ; et en cas d'avis contraire, le troisième
arbitre sera nommé par un juge d'une cour de record, sur la
demande des deux autres arbitres;

3. Et ces trois arbitres auront, tant pour l'examen et adjudica- Leurs attri-
tion de la réclamation, que pour Pajournement ou somma- butions.

tion devant eux, audition, assermentation, examen des témoins
et la production de tous papiers et documents, les mêmes pou-
voirs qu'ont ou pourraient avoir les arbitres officiels. Ibid, 64.

66. Chaque témoin assigné qui néglige ou refuse de Pénalités
comparaître devant les dits arbitres, ou d'être assermenté; 'ou de otre le te-

répondre
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comparaï.ent répondre aux interrogatoires à lui soumis, ou qui refuse de pro-
ps, etc. duire des documents à lui demandés, sera passible de la pénalité

mentionnéeen la cinquante-deuxième section du présent acte, de
la même manière et sous les mêmes exemptions et modifica-
tions établies par la dite section, et la pénalité sera recouvrée
en la manière qui y est prescrite; et les dits témoins auront droit
d'être taxés de la même manière qu'il y est pourvu. 22. V.
(1859) c. 3, s. 65.

Les réclamants 66. Le réclamant donnera, à la satisfaction des arbitres
devront donner nommés en vertu des deux clauses précédentes, caution danseaution, les cas prévus, en la manière et pour les fins mentionnées

dans la quarante-sixième section du présent acte. Ibid, s. 66.

Décision,- 67. La décision des arbitres ou de la majorité d'entre eux,
quand finaie, sera finale et sans appel, dans tous les cas où la réclamation à
et quand - eux soumise n'excèdera pas deux cents piastres ; et dans tous
ettes e r"* v- les cas où la réclamation excèdera la somme de deux cents

piastres, leur décision sera sujette et soumise à toutes les disposi-
tions contenues dans les sections soixante, soixante-et-un,
soixante-deux et soixante-trois du présent acte, pour Pinfirma-
lion ou la confirmation des décisions d'arbitres qui y sont
spécifiées. Ibid, s. 67.

Fraie-par qui 6S. Les frais encourus pour tout arbitrage fait en vertu de
payes. la soixante-quatrième section seront supportés et payés en la

manière mentionnée dans la cinquante-neuvième section du
présent acte, et taxés en la manière prescrite par la dite section

Rémunération et la rémunération des arbitres sera fixée de la même manière
des arbitres. pour les arbitres officiels. Ibid, s 68.

CONFIRMATION DES TITRES RELATIFS AUX PROPRITÉTS FONCIÈRES
DANS LE BAS CANADA.

Dans le B. C., 69. Dans le Bas Canada, la compensation accordée par ar-

liotna bitrage, l'égard de terres qui pourraient être prises en vertu
lieu de la pro- du présent acte sans le consentement du propriétaire d'icelles,
priété. ou dont seront convenus le dit commissaire et la partie qui pour-

rait en vertu du présent acte transporter validement les terres,
ou qui en est légalement en possession comme propriétaire,
tiendra lieu de ces terres; et toute réclamation, hypothèque ou
charge sur ces terres sera convertie en une créance sur cette
compensation :

Procédures i 2. Si le dit commissaire a raison de croire qu'il existe sur telle
adopter, si le terre de semblables réclamations ou hypothèques, ou siune partie
raisonde'roi a à qui la compensation, en tout ou en partie, est payable, refuse
qu'il cxiste des d'exécuter le transport et de donner la garantie convenable, ou
desrécam a" si la partie qui a droit à compensation ne peut être trouvée,
tions. ou est inconnue au commissaire, ou si pour quelqu'autre raison

le commissaire le trouve à propos,-il pourra payer cette com-
pensation entre les mains du protonotaire de la cour supérieure

pour
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pour le district dans lequel la terre est située, avec six mois
d'intérêt, et faire livrer au protonotairé une copie authentique
du transport (ou du jugement arbitral, s'il n'y a pas de transport,
et ce jugement sera considéré être à Pavenir le titre de Sa Ma-
jesté à la terre y mentionnée,) et sur requête au nom de
la couronne, il sera pris des mesures pour la confirmation
de ce titre de la même manière que dans les autres cas de
confirmation de titre,-excepté qu'outre le contenu ordinaire Ce, que devra
de Pavis, le protonotaire annoncera que ce titre (c'est-à- contenir l'aviu
dire le transport ou jugement arbitral) est en vertu de cet aen 3°sd°
acte, et requerra toutes les personnes qui ont droit à 'ais ordinire.
terre ou à aucune partie de la terre, ou les représentants
ou le mari de quelque partie y ayant ainsi droit, de déposer leurs
oppositions pour leurs droits à la compensation en tout ou en
partie ;-et toutes ces oppositions seront reçues et jugées par RécIamauions
la cour, et le jugement de confirmation mettra fin pour toujours o
à toutes réclamations sur les terres ou aucune partie d'icellesdouaire non
(y inclus le douaire non encore ouvert), aussi bien qu'à ) Pou_
toutes charges ou hypothèques; tes.

3. La cour fera, pour la distribution, le paiement ou le place- La cour ordon-
ment de la compensation, et pour la garantie des droits de antise

toutes les parties intéressées, toutes les dispositions que le
droit et la justice, conformément à la loi et au présent acte,
requerront; et les frais de ces procédures, en tout ou en partie,
seront payés par le commissaire ou par toute autre partie que
la cour jugera équitable d'en charger;

4. Et si le jugement de confirmation est obtenu dans moins Dipotioa
de six mois à compter du paiement de la compensation au tuant &
protonotaire, la cour pourra ordonner la remise d'une partie
proportionnée de l'intérêt au commissaire ;-et si, à cause
de quelqu'erreur, faute ou négligence dans la poursuite de la
requête pour confirmation de titre, cette confirmation n'est
obtenue qu'après lexpiration des six mois, la cour ordonnera
le paiement à la partie y ayant droit, de l'intérêt pour telle
époque ultérieure qui lui paraîtra juste. 22 V. (1859) c. 3,
s.69.

REPRISE DE POSSESSION DE TRAVAUX PUBLICS DANS LE BAS
CANADA.

70. Toutes les fois qu'une action est intentée au nom de l pourra être
la couronne pour recouvrer la possession d'une jetée, d'un ga°ie ur
chemin, pont, édifice ou autre ouvrage public dans le Bas prenare s-
Canada, la cour devant laquelle laction est intentée, ou Pun Monds pour ie
des juges de cette cour, pourra ordonner au shérif du dis- recouvrement
trict de mettre la personne ou les personnes nommées à cette actions"in
fin par le procureur général, le solliciteur général on autre tentée par la
officier poursuivant l'action, et demandant ou requérant cet couiie°
ordre, en possession de l'ouvrage public désigné dans l'action,
ou relativement auquel l'action est -intentée, ensemble avec ses

dépendances;
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dépendances; et cet ouvrage public et ses dépendances seront
possédés par la dite personne ou personnes comme gardien ou
gardiens pendant que l'action sera pendante. 22 V. (1859) c.
3, s. 70.

Commeintsera 71. Chaque pareil ordre pourra être demandé ou requis et
le n i rer u fait en tout temps après la signification du writ de sommation,

gardien. dans Paction, soit avant soit après le rapport de ce vrit, et soit
pendant le terme ou pendant la vacance, et sera accordé sur un
affidavit constatant, à la satisfaction de la cour ou du juge, que
Podvrage public en question appartient à Sa Majesté, et est in-
justement et illégalement retenu par le défendeur. Ibid. s. 71.

Le >hérif met- 72. Le shérif, sur la réception de Pordre, placera la per-
'ra le pai en sonne ou les personnes y nommées, comme gardien ou gardiens,va p en possession de l'ouvrage public y désigné. Ibid. s. 72.

VENTE ET TRANSPORT DE TRAVAUX PUBLICS.

Les propriétés, 73. Le gouverneur en conseil pourra disposer par vente ou
etc., qui nesont bail, de toutes terres, rivières ou cours d'eau, ou autres proprié-

r le tés foncières acquises pour les fins de tous travaux publics, et
vaux publics, qui ne Seront plus requis à cet effet,-ou d'aucune partie d'un
pourront etre

pouvoir d'eau créé par la construction de tout ouvrage public,
ou l'emploi de tous deniers publics sur cet ouvrage, et non
requis à cet effet,--et les produits seront mis en compte comme
deniers publies:

Le commissai- 2. Et le commissaire des travaux publics pourra, chaque fois
'lP qu'il le jugera expédient, vendre, aliéner et transporter à toute
qui ne sont plus personne ot corps politique, les terres et autres biens-fonds
requis- acquis en vertu de la trente-deuxième section du présent acte,

qu'il a sous son contrôle, et qui ne sont pas requis pour lusage
d'aucun tel ouvrage publie; et le dit commissaire sera tenu de
rendre compte des produits de ces ventes suivant les dispo-
sitions de la loi. Ibid, s. 73.

Les chemins et 74. Tout chemin ou pont public fait, construit ou réparé
poin epar aux dépens de la province, et placé sous le contrôle et l'admi-

pourront etre nistration du commissaire des travaux publics, pourra être,° - par proclamation lancée sous l'autorité du gouverneur entrôle du coin-
conseil, déclaré n'être plus sous le contrôle et administration
du commissaire ;-et à dater d'un certain jour qui sera indiqué
dans cette proclamation, ce chemin ou ce pont cessera d'être
sous ladministration et le contrôle du dit commissaire; et nul
péage ne sera ensuite prélevé sur ce chemin ou ce pont en
vertu du présent acte. Ibid. s. 74.

Les chemins et 75. Tout chemin ou pont public, déclaré comme il est dit
ponts qui nepulc
sont plus sous plus haut n'être plus sous la direction du commissaire des tra-
le contrôle du vaux publics, sera sous le contrôle des autorités municipales
conussaire, de la localité et de ses officiers de voirie, de la même manière

que

006
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que les autres chemins et ponts publics qui y sont situés, et.r
sera entretenu et réparé suivant les mêmes dispositions de la lui des nuci-
loi qui sont.par le présent acte étendues à ce chemin on pont.
22 V (1859) c. 3, s. 75.

76. Le gouverneur en conseil pourra entrer en arrangement Le gouverneur
avec tout conseil municipal, ou autres corporations ou auto- *c" P°
rités locales, ou avec toute compagnie dans le Bas ou dans le arngeets
Haut Canada, incorporée dans e but de construire ou entre-
temr ces ouvrages ou des ouvrages du méme genre dans la riaux pu-1
même section de la province,-pour leur transférer tous che- au ao
mins publics, havres, ponts ou édifices publics (soit qu'ils se
trouvent dans ou en dehors des limites de la jurisdiction locale
de ces conseils municipaux ou autres autorités) que l'on croira
convenable de placer sous la direction de ces autorités locales
on compagnies;

2. Et après avoir terminé ces-arrangements, le gouverneur
en conseil pourra concéder, (et en concédant ainsi,) bailler et
transporter pour toujours, ou pour un nombre d'années.déter-
miné, tous ou aucun de ces chemins, havres, ponts.ou édi-
fices publics, à ce conseil muniMipal ou autre autorité locale
ou compagnie (ci-dessous appelée " concessionnaire ") aux
termes et conditions :dont il aura été convenu; et ces conseils
municipaux ou autres autorités locales pourront entrer en
arrangements et pourront prendre possession des travaux ainsi
transportés ;--et tous deniers payables à la province, aux termes
de chaque pareille concession, seront portés au crédit du fonds
d'amortissement, et en formeront partie. 22 V. (1859) c. 3,
s. 76.

77. Toute concession de quelqu'un de ces travaux publics, Ie transpo tse

pourra être faite par un ordre du gouverneur en conseil, publié fP'""
dans la Gazette du Canada ; et par cet ordre, tous les pouvoirs sein.
et droits, ou aucun d'eux, appartenant à la couronne ou au gou-
verneur en conseil, ou à tout autre officier ou département du
gouvernement provincial, relativement à tout ouvrage public
concédé par le dit ordre, pourront être concédés et conférés au
concessionnaire à qui le dit ouvrage public est concédé;

2. Et cet ordre en conseil pourra contenir toutes les conditions, Queues dispo-
clauses et restrictions dont il aura été convenu, lesquelles, aussi **®
bien que toutes les dispositions de l'ordre en conseil (en autant seu poM
qu'elles ne sont pas incompatibles avec le présent acte, et catia..
qu'elles n'ont pas pour objet de concéder quelque droit ou pou-
voir dont, immédiatement avant de donner cet ordre en conseil,
la couronne ou le gouverneur en conseil, ou quelque officier ou
département du gouvernement provincial n'était pas revêtu) se-
ront valides et mises à exécution, comme si elles étaient
contenues dans le présent acte, et faisaient partie de ses dispo-
sitions;
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Révocation on S. Et chaque pareil ordre en conseil pourra, avec le consente-
changeament de ment du concessionnaire, être révoqué ou amendé par un ordre

e en conseil subséquent publié comme susdit ;-et un exemplaire
tement du con- de la Gazette du Canada contenant cet ordre en conseil en fera la

a preuve,-et le consentement du concessionnaire au dit ordre
sera présumé, à moins qu'il ne soit contesté par le concession-
naire ; et s'il est contesté, il sera prouvé par une copie de Pordre
en conseil, sur lequel Pacquiescement du concessionnaire sera
écrit et attesté par une signature ou par un sceau (ou par les
deux à la fois) qui suffirait pour faire de tout acte ou conven-
tion, Pacte on la convention du concessionnaire;

Pnalité o 4. Mais rien dans le présent acte ni dans aucun ordre en con-
ax travaux seil fait sous son autorité, n'aura l'effet d'exempter une per-
pUblies. sonne de toute punition ou amende infligée en vertu de la loi,

pour tout délit relatif aux travaux %ublics,-mais la proportion
de ces amendes, qui autrement appartiendrait à la couronne,
appartiendra, s'il en est ainsi ordonné par Pordre en conseil,
au concessionnaire, autrement elle appartiendra à la couronne ;
-mais cela n'empêchera pas le concessionnaire d'abolir ou
modifier toute amende imposée par le gouverneur en conseil,
en vertu de toute loi quelconque, si le pouvoir d'abolir on rno-
difier cette amende est transféré au concessionnaire en la ma-
nière susdite ;--et n'empêchera non plus le gouverneur en con-
seil d'en agir de la même manière avec le consentement du
concessionnaire, si ce pouvoir n'est pas ainsi transféré. 22 V.
(1859) c. S, s. 77.

L'ordre en 78. Les dispositions et conditions énoncées dans un ordreconseil trans-
portant tout en conseil passé en vertu du présent acte, pourront s'étendre au
ouvrage pu- mode de régler et déterminer tout différend qui pourra s'élever
blie peutC
s'étendre i entre la couronne et une compagnie ou corporation municipale,
certaines ma- quant à leurs droits respectifs en vertu de tel ordre,-ou à
ttrièM& la réserve par la couronne du droit de rentrer en possession de

tous travaux publics, à défaut par la compagnie ou corporation
de remplir les conditions convenues,-et de revêtir le shérif du
droit de donner possession de ces travaux publics à quelque
officier public au nom de la couronne en vertu d'un mandat,
sous le seing et le sceau du gouverneur, qui sera adressé au
shérif, énonçant le défaut et lui ordonnant de donner possession à
cet officier au nom de la couronne comme susdit ;

Nulle disposi- 2. Et nulle disposition législative faite dans le but de mettre
Meeti l rde à effet les dispositions d'un ordre en conseil comme susdit, ne
î eret, ne sera sera censée être une infraction des droits de la compagnie ou
censée une de la corporation municipale à laquelle il aura rapport; maisinfraction, &C. rien de contenu dans cette section n'interdira à la couronne

l'exercice de ses droits de toute manière légale qui ne sera pas
incompatible avec les conditions et dispositions de tel ordre en
conseil, et le droit de reprendre possession, réservé dans tout
ordre en conseil, pourra toujours être maintenu en la manière
prescrite par les sections soixante-dix, soixante-onze, et
soixante-douze. Ibid, s. 78.

79.
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79. Nul chemin, pont ou ouvrage publie ne sera transporlé Cerains

à aucune compagnie qu'avec la réserve que la couronne pourra vOimeenent
le reprendre en aucun temps après l'expiration d'une période
de temps n'excédant pas dix années, aux conditions qui seront
insérées dans Pordre en conseil relatif à ce transport.; et nul
semblable chemin, pont ou ouvrage public ne sera loué à aucune
compagnie pour une période de plus de dix années. 22 V.
(1859) c. 3, s.'79.

80. Nul pont, chemin on ouvrage publie ne sera vendu ou caution devra
loué à une compagnie, à moins qu'il ne soit donné des garanties être dOn

réelles ou personnelles à la satisfaction du gouverneur en con-
seil pour un montant égal à dix pour cent de la valeurréelle de
ce chemin, pont ou ouvrage public dans le cas de vente, ou de
Pestimation de la valeur de tel ouvrage dans le cas de louage,
et ce cautionnement sera confisqué en faveur de la couronne
dans le cas de non-exécution des conditions de vente ou de
louage. Ibid, s. 80.

81. Dans tous les cas, une des conditions de la vente ou du Louve
louagé de tout chemin, pont ou ouvrage public, sera,--que tel "e' a "-a"
ouvrage devra être parfaitement entretenu; et que pour les fins en bon ordre
de ce contrat de vente ou de louage, la suffisance de tel entre-
tien sera constatée et déterminée par un ingénieur qui sera
nommé pour en faire lexamen par le commissaire des travaux
publics. Ibid, s. 61.

82. Sujettes aux dispositions du présent acte, les disposi- Lactenr2V.
tions de l'acte douze Victoria, chapitre cinquante-six, s'éten- c. 5 me
dront et s'appliqueront à toute compagnie dans le Bas Canada, geies foerms-
qui sera formée dans le but d'acquérir à toujours, ou pour un pour I'achade
nombre d'années, aucun des chemins, havres, ponts ou édifices en vertu de cet
publics qui peuvent être légalement transportés à toute semg acte.
blable compagnie en vertu du présent acte, ou dans le but
d'acquérir et -améliorer ou étendre ces travaux publics, ou dans
Pun et Pautre but, et cela, aussi pleinement que si le dit but
était expressément énoncé dans le dit acte (12 V. c. 56,)
parmi les objets pour lesquels des compagnies peuvent être
formées sous son autorité ; et la formule de Pacte d'association
donnée dans les cédules du dit acte, pourra être changée de
manière à exprimer que la compagnie est formée en vertu du
dit acte tel qu'étendu par le présent, et dans quel but elle est
ainsi formée:

2. Pourvu toujours, que nulle compagnie qui sera ainsi formée Ces compa-
dans le but d'acquérir aucun de ces travaux publics, (soit avec sO"Ms
ou sans l'intention de les augmenter,) ne sera empêchée de certainesdis
les acquérir et exploiter, par quelque conseil municipal ou "cted
quelqu'autre partie ;--et la compagnie ne sera pas non plus
obligée de faire de rapport touchant ces travaux à aucune ait-
torité municipale ;--et ni pareille autorité municipale, ni la
couronne, n'auront le droit de s'emparer de ces travaux à

Pexpiration
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l'expiration d'aucun nombre d'années;-mais les dispositions du
dit acte (12 V. e. 56,) relativement à pareille opposition et em-
pêchement, ou relativement au dit rapport, ou à la prise de
possession des travaux et propriétés de la compagnie par quel-
qu'autorité municipale ou par la couronne, ne s'appliqueront
qu'à leur extension seulement en dehors des limites locales des
travaux lors du transport fait à la compagnie ;

Certaines 3. Et les dispositions du dit acte (12 V. c. 56) qui sont incom-
clausesdu dit patibles avec quelque disposition ou condition légitimement faite
queront. par tout ordre en conseil légalement émis en vertu du présent

acte, oncontraires aux droits transférés par cet ordre, ne s'ap-
pliqueront pas à la compagnie à laquelle cet ordre en conseil
aura rapport; mais rien de contenu dans le présent ne sera
censé interdire à la couronne ou à toute autorité municipale,
la faculté réservée dans tout ordre semblable, de prendre pos-
session de tous ces travaux, avec ou sans pareille extension,
aux termes et conditions y contenus ;

Proviso. 4. Pourvu toujours que la trente-cinquième section de l'acte
ci-dessus cité, s'appliqueraaux chemins, ponts et autres travaux
transportés à toute compagnie quelconque, ainsi qu'à la com-
pagnie à laquelle ils auront été transportés, en autant qu'il
s'agit de ces chemins, ponts et travaux. 22 V. (1859) c. 3,
s.82.

Quel sera le 83. Les péages à percevoir par toute compagnie qui sera
inaximum des formée pour les objets susdits, sur aucun des travaux publics
péages perçus
per ceompa- comme susdit, pourvu que ce ne soit pas un chemin, ne seront
gmes. pas réglés d'après les dispositions de l'acte 12 V. c. 56, men-

tionné en premier lieu, mais le maximum des péages à perce-
voir sur les dits travaux sera le maximum des péages qui
pourront être légalement prélevés sur tels travaux en vertu du
présent acte, à moins qu'un maximum moins élevé ne soit fixé
(ainsi qu'il pourra l'être) par l'ordre en conseil transférant les tra-
vaux à la compagnie, ou par quelqu'autre ordre amendant
le premier, et fait avec le consentement de la compagnie ;-
et les péages à percevoir sur tout chemin ou sur toute extension
de tels autres travaux publics seront réglés exclusivement par
l'acte mentionné en premier lieu, en l'absence de toute disposi-
tion établissant des taux moins élevés dans l'ordre en conseil
comme susdit;

Exemption des 2. Pourvu toujours qu'aucune exemption de péages sur aucun
eair. chemin ou autres travaux publics ainsi transférés comme sus-

dit, ou sur aucune extension d'iceux, ne vaudra à l'encontre
de toute compagnie qui sera formée en vertu de la clause pré-
eédente du présent acte, excepté seulement lexemption qui peut
être ývalablement réclamée en vertu de lacte 12 V. c. 56, men-
tionnéen premier lieu, sur les travaux construits en vertu d'icelui,
a moins que la dite exemption de péages ne soit stipulée dans
Pordre en" conseil transférant le dit ouvrage ýpublic à la com-
pagnie. 22 V. (1859) c. 3, s. 83.

84.
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84. Il sera toujours loisible à toute personne qui réside Disposiia ea
sur la ligne de tout chemin transporté à quelque compagnie ou amr

corporation municipale en vertu des dispositions: du présent à me eeaine
acte, et en deça d'un demi-mille d'une cité ou ville incor- dce de
porée, de commuer avec la dite compagne ou corporation mu- Citi OU Vie
nicipale moyennant une certaine somme par mois que paiera incorPorëe.
telle personne à la compagnie ou corporation pour passer et
repasser par la barrière de péages qui se trouvera entre la rési-
dence de telle personne et les limites de telle cité ou:ville; et
si elles ne s'accordent point, cette commutation pourra être
réglée par arbitrage, chaque partie nommant un arbitre, et les
deux arbitres en nommant up troisième ; etla décision de deux
de ces arbitres sera définitive

2. Et s'il n'est pas fait de commutation soit par arrangement, S'i n'en pa
soit au moyen d'une sentence d'arbitres, la dite compagnie oun
corporation n'aura droit d'exiger de telle personne ou de ses
serviteurs, ou autres, qui passeront par telle barrière avec ses
voitures, chevaux ou animaux, que tels péages seulement dont
la proportion est à ce que la compagnie ou corporation munici-
pale exigera par mille des autres personnes, ce que la distance
entre les limites de la dite cité ou ville et la résidence de la
personne mentionnée en premier lieu est à un mille. 22 V.
(1859) c. 3, s. 84.

PÉAGES SUR LES TRAVAUX PUBLICS.

S4. Le gouverneur en conseil pourra, par ordres en conseil Leer
qui seront émis à cette fin et publiés comme ci-dessous prescrit, POUr umposer
imposer des droits et péages et en autoriser la perception sur ,pespourl'usage de tout
tout canal, havre, chemin, pont, traverse, glissoire ou autres ouvrage pu-
travaux publics dans cette province, appartenant à Sa Ma'sté U*4Met-<
ou aux commissaires des travaux publics, ou autre officierpour leur!per
public, personne ou corps incorporés, pour les fms publiques on
de cette province, ou qui seront à Pavenir acquis pour icelles;
et varier, modifier et changer pareillement, de temps à autre,
tels droits ou péages et déclarer les cas d'exceptions ;: et tous ces penges
les dits droits et péages seront payables d'avance et avant pr tr
d'avoir droit de se servir des travaux publics pour lesquels ils
sont dus, si le percepteur des dits péages 'exige;

2. Pourvu toujours que tels droits ou péages n'excèderont pas Ces p6a
le maximum des taux mentionnés dans la cédile B du présent "petc.
acte relativement aux travaux mentionnés dans telle cédule.
Ibid, s. 85.

86. Toute fraction d'un tonneau ou autre quantité men- Comment
tionnée dans la cédule B du présent acte, comme étant serouctulees
celle d'après laquelle les péages à percevoir sur les dits tra- les frations.
vaux doivent être calculés, pourra être considérée comme un
tonneau entier, ou une quantité entière. Ibid, s. 86.

87.
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Pages sures $7. Les bateanx-à-vapeur ouevaitseaux de toute srtei-:et
vISeaux et les passagers qui descendent le St. Laurent,enévitant de passer

par aneu des canaux entre Montréal et Kingston, seront tenus
*dles du St. de payer les mêmes péages qui auraient été payés par ces

bateaux-à-vapeur, -vaisseaux ou passagers, s'ils étaient des-
cendus par le canal ou les canaux par lesquels ils ont évité de
passer en descendant ; et les dits péages seront perçus de la
même manière, et les mêmes pénalités et amendes seront en-
courues pour le non-paiement d'iceux. 22 V. (1859) c. 3, s. 87.

Le gouverneur 88. Le gouverneur en conseil pourra de temps à autre, sur
""i*l anger le rapport du commissaire, plaper les barrières des dits

brrres dchemins mentionnés dans la cédute A, à tels endroits et dis-
péages, etc. tances lune de l'autre, qu'il jugera convenable et nécessaire.

Ibid, s. 88.

Les officiers et 89. Tous les officiers et soldats de Sa Majesté, étant en
s sdats en uniforme régulier de petite ou grande tenue (mais non lors-

exerpts des qu'ils passeront dans une voiture privée ou de louage), et toutes
Ph;et "l voitures et chevaux employés dans le service de Sa Majesté,
ponts. lorsqu'elles transporteront des personnes ou du bagage, seront

exempts du paiement d'aucuns droits ou péages en se servant,
passant ou voyageant sur aucun chemin ou pont mentionné
dans la cédule A annexée au présent acte, ou qui sera fait
ou construit à même les deniers publics de cette province:

Les bateaux, mais rien de contenu dans les présentes n'exemptera les
tat e pr- bateaux, barges ou autres vaisseaux employés au transport
sonnes le long de telles personnes, chevaux, bagages ou approvisionnements

ern, ne le long d'aucun canal, du paiement des mêmes péages auxquels
exemptés. les autres bateaux, barges ou vaisseaux sont sujets. lbid, s. 89.

Rec ourenSt 90. Tous péages et droits imposés en vertu du présent acte,
sous le présent pourront être recouvrés, avec dépens, en toute cour ayant juris-
acte- diction civile, jusqu'au montant à être recouvré, par le percep-

teur ou la personne nommée pour les recevoir en son propre nom
ou au nom de Sa Majesté, et en suivant toute forme de procé-
dure par laquelle les dettes dues à la couronne peuvent être
recouvrees:

Comment elles 2. Et toutes pénalités imposées par le présent acte ou par tout
seront ple- règlement fait en vertu d'icelui, seront recouvrables, avec dépens,

devant tout juge de paix du district, comté, ou endroit où
l'offense aura été commise, sur preuve établie par l'aveu de
la partie, ou le serment d'un témoin digne de foi ; et la dite péna-
lité, si elle n'est de suite payée, pourra être prélevée par voie de
saisie, exécution et vente des meubles et effets du contreve-
nant, par warrant sous le seing et sceau du dit juge de paix ;
et si les biens ne suffisent pas, et si la pénalité n'est pas payée
ans délai,, il sera loisi le an dit juge de paix, par un warrant

sous son seing et sceau, de faire renfermer le contrevenant dans
la prison commune du district ou comté pour y demeurer sans
caution ni main levée, pour Pespace de temps que le dit juge

de
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de paix prescrira, n'excédant pas tente joursà moins quela
pénalité et les frais ne soient plus tôt acquittés et les dites Emloi de
pénalités appartiendront à Sa Majesté.pour les usages publics anende.
de cette province;

S. Pourvu toujours, qu'à l'égard des péages et droits sur du
bois passant par aucunes glissoires, et des pénalités pour infrac-
tion aux règlements concernant telles glissoires, ou pour défaut dà 6o a
de paiement de tels péages et droits, is pourront être exigés,
imposés et prélevés, par et devant tout juge de paix d'aucun
district ou comté de la province où le bois à Pégard duquel téls
péages ou droits, ou la personne à laquelle on demandera tel
paiement ou pénalité, pourra être lorsque demande sera faite à
tel juge de paix pour en faire payer le montant. 22 V. (1859)
c. 3, s. 90.

91. Les marchandises à bord de tout bateau-à-vapeur, bâti -
ment, train de bois, radeau, ou autre embarcation, ou l'animal
ou les animaux attachés à toute voiture ou véhicule, et les mar- tures*sront
chandises y contenues, à quelque partie qu'ils puissent o
appartenir, seront responsables, pour tels droits, péages ou amends.
amendes qui seront ainsi imposés et prélevés,-et tous les dits
articles ou partie d'iceux pourront être saisis, détenus et vendus
en la même manière que le bateau-à-vapeur, bâtiment ou autre
embarcation, voiture ou véhicule dans ilesquels ils se trouvent
on auxquels ils peuvent.être, attachés, comme: s'ils eussent ap-
partenus à la personne ou personnes contrevenant aux dits ordres
ou règlements,-sauf le récours du vrai propriétaire contre telle
personne ou personnes qui en seront .censées le. propriétaire
ou les propriétaires, pour les fins du présent, acte. Ids.91

92. Tous les péages, droits'et taux. ou autres revenus, ixnpo- 1&-38cs

esr ,&=tc

sés et prélevés; surd des travaux publics seront remis directement s par la
par lés personnes qui lès percevront, au receveur général dIe la eonqu

dernier, mais en aucun cas ces délais. x'7excèdierontUnl mois; du reeveur
et tous tels péages et revenu seront, censés être desdroitstoreaero
bant sous l'acception . de lÂcte ,cncrerana la-perceptiona et droits dam le

en deacteladministratitn d revenu l'adition d es cpr ntptes Iblds, et la 4.
responsa lité des comptables -publics, et seront, ainsi quetoutes
personnes concernées dans la perception des dits revenus, etdes
matières qui y ont rapport, sujets aux dispositions du dit acte,
en autant qu'il ne sera pas incompatible, avec le présent acte.
Ibid, s. 92.

93. Le gouverneur en Ponseil pourra ordonner quetlesles péngesam
pages aux. différentes, barrièrestéines ompuiter pubic es 
rsp quelque chemin quiap.paticet ser couronne, placé aisnou qouts;
sous.le contrôle dcommisairedes travaux soient as r u oneetrs

ffermés en la manière et sous tels règle ments,t. vec telle droits.
forme de bail qu'il croira expédient;-et le locataire ou fermier
des dits péages, ou toute autre personne par lui autorisée,

e.epourra
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pourra demander et exiger les droits de péages ainsi oués ou
affermés, et-en poursuivre le recouvrement au nom du dit loca-
taire ou fermier, dans le cas de non paiement d'iceux, ou s'ils
étaient éludés, en la même manière et par les mêmes moyens
que la loi donne maintenant au percepteur des péages ou autres
personnes autorisées à les percevoir. 22 V.(1859) c. 3, s. 93.

REGLEMENTS POUR L'USAGE DES TRAVAUX PUBLICS.

Le gouverneur 94. Et pour le bon usage et l'entretien convenable de tous
eU les dits travaux publics, et dans lintérêt du bien publie-le
êgIemens~ gouverneur en conseil aura le pouvoir, par ordre en conseil, de

aupasser de temps à autre les règ ements qui pourront sembler
vaux, nécessaires pour la régie, direction, bon usage et protection de

tous ou chactun les dits travaux publics, ou pôur fixer et faire
percevoir les dits droits et péages sur iceux. Ibid, s. 94.

Des amende 9i5. Le gouverneur en conseil pourra, par tels ordres et rè-
pournt êe glements, imposer des amendes qui n'excèderont en aucun casimposées par g -

ces reglements. quatre cents piastres pour toute infraction à tel ordre ou règle-
ment, ainsi qu'il pourra le juger nécessaire pour la bonne ob-
servation d'iceux et le paiement exact des péages et droits qui
seront imposés comme susdit,-et pourvoir à ce que tout bateau-
à-vapetù, bâtiment ou autre embarcation, voiture, animal, bois,

Les vaisseaux, ou marchandises, sur lesquels des droits ou péages sont dus
etc-., pourront
être °ten"s, et n'ont pas été payés, et à l'occasion desquels il y a eu
Jusqu'à ce que infraction des dits ordres ou règlements, ou qui ont causé

amen soient aux dits travaux dès dommages qui n'ont pas été payés, ou
payés. encouru des amendes qui restent encore dues-ne puissent pas-

ser, ou soient détenus et saisis, au risque du propriétaire,
et soient aussi vendus, si tels droits, péages, dommages
on amendes ne sont point payés dans le temps fixé à cette
fin, et le montant des dits· droits, péages, dommages et
amendes sera payé à même le produit de telle vente, et l'ex-
cédant, s'il y en a, retournera au propriétaire ou son agent ;-

Cette disme i- mais la présente disposition n'affectera pas la couronne dans son
trO 'v"e- droit de poursuivre et recouvrer, suivant le cours ordinaire de la
de recou-. loi, ces droits, péages, dommages ou amendes; et tous telsw7er. droits, péages ou amendes pourront toujoùrs être recouvrés en

vertu de la quatre-vingt-dixième section du présent acte. 22 V.
(1859) c. 3, s. 95.

DISPOSITIONS DIVERSES.

Preuve des 96. Toutes proclamations, règlements ou ordres en conseil,
,°d|®"*°" faits en vertu du présent acte, seront publiés dans la Ga-
présent acte. zette Officielle, et une copie de telle gazette comportant être

imprimée par l'imprimeur de la reine, et contenant telles pro-
clamations, ordres et règlements, en prouvera légalement la
teneur et l'effet. Ibid, s. 96.

97.
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CltarO'Cs et dé- - 'e37 Les g ét-penses ci-devant défryéeè à nêhne Lesa penses

les droits de tonnage prelevés en vertu des actes abrogés :"m-
par Päeate quatorze, quinze Victoria, chapitre cinquante-deux, aits
continueront d'êtrepayées à même le fonds consolidé du reve- toase impo-

&par Wenu de cette province; et le gouverneur rraçde temps à
autre, warrant, avancer à même le dit fonds au trésorier d seront déra-

la Maison, de"à Trinité de Québec, et au trésorier de la Maison l fond de a.
de la Trinité de Montréal respectivement, telles sommes qui proince.
seront suffisantes (avec tous deniers qu'ils pourront avoir entre
les mains applicables à cette fin) pour mettre les dites corpora-
tions en état de défrayer les dépenses par elles légalement
encourues, et payer les intérêts et le principal de toutes dettes
par elles légalement contractées à l'époque où ils deviendront
payables; et pourra de même avancer à lofficier qu'il appar-
tiendra telles sommes qui seront requises pour défrayer toutes
les dépenses qui, sans Pacte en dernier lieu cité, seraient payables
à même les droits de tonnage imposés par les actes de la
législature du Haut Canada abrogés par le dit acte :

2. Pourvu toujours que ni la Maison de la Trinité de Québec
ni la Maison de la Trinité de Montréal, n'emprunteront aucunè
somme d'argent, et qu'il sera rendu compte des sommes d'ar-
gent avancées en vertu du présent acte aux trésoriers des corpo-
rations susdites, en la manière prescrite par la loi, relativement
aux sommes d'argent reçues et dépensées par les dites corpo-
rations. 22 V. (1859,) c. 3. s. 97.

CÉDULE A.

TRAVAUX PUBLICS TRANSPORTES À LA COURONNE ET PLAC9s sOUs
LE CONTRÔLE DU COMMIssAIRE DES TRAVAUX PUBLICS PAR
LE PRÉSENT ACTE, SUJETS À L'EXCEPTION MENTIONNÉE
DANS LA SECTION DIX.

NAVIGATION, CANAUX ET GLISSOIRES.

Le canal Welland et son réservoir alimentaire, avec la partie
de la Grand River depuis le pont de Cayuga jusqu'à son em-
bouchure.

La rivière Welland depuis le port Robinson jusqu'à son em-
bouchure, et la Saignée (Cut) à la rivière Chippawa.

Toutes ces parties de la navigation du fleuve St. Laurent,
depuis Kingston jusqu'au port de Montiéal, améliorées aux frais
de la province.

La chaussée et Pécluse de Ste. Ane.

Maisons de la
Trinité de
Que-bec et de
Montréal
n'emprunte-
rontl pas de
deniera.
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La navigationde la rivière Scugog et celles qui s'y rattachent,
savoir: depuis la tête du Lac Scugog, jusqu'aux chutes Fénélon,
et delà jusqu'au lac de Vase, et jusqu'aux rapides Buckhorn en
traversant les lacs à PEsturgeon, aux Tourtes et Buckhorn;
pourvu toujours, que par là les propriétaires de priviléges hy-
drauliques dont ils ont jusqu'à présent eu Poccupation ou la
jouissance, n'en seront pas privés, ou que Sa Majesté ne sera
pas non plus par là privée d'accorder de nouveaux priviléges à
d'autres parties.

La partie de la rivière Otonabee, entre Peterborough et le lac
Rice, avec la chaussée et lécluse aux rapides Whitlas.

Le lac Rice, et la rivière Trent, de là jusqu'à son embouchure
comprenant les chausées, écluses et glissoires entre ces endroits.

Toute la partie de la rivière Ottawa depuis la cité d'Ottawa en
montant, telle qu'elle a été ou sera améliorée aux frais publics.

Les canaux de l'artillerie en bas de la cité d'Ottawa, et le
canal Rideau avec ses travaux.

L'écluse et les autres améliorations sur la rivière Richelieu.

La rivière Madawaska depuis le haut de Ragged Chute jus-
qu'au lac des Chats.

HAVRES ;-LAC ERIE.

Le havre de Rondeau comprenant les jetées, les brise-lames
et le bassin intérieur.

Le havre et le bassin intérieur du port Stanley.
Do do du port Burwell.
Do do du port Dover.
Do do du port Maitland.
Do do du port Colborne.

LAC ONTARIO.

Le havre du Port Dalhousie.
Le Canal de la Baie de Burlington.
Le havre de Windsor.

CHEMINS.

Le grand chemin provincial de Québec à Sandwich.
Le grand chemin de Queenston à Hamilton.
Le chemin du port Hope et du lac Rice.
Le chemin de Windsor, de Scugog et du pont de Narrows.
Le' grand chemin du Nord depuis Toronto jusqu'au lac

Huron, à Penetanguishene.



Le chemin de Hamilton et du port Dover.
Le chemin de London et du port Stanley.

Le chemin entre le village de Dundas et le township de
Waterloo, me tionné dans l'acte dé la législature du Haut
Canadapassé dansla septième année durègne duRoiGuillaume
Quatre, et intitulé: Acte pour autoriser la construction d'un
chemin macadamisé entre Dt5ndas et Waterloo, dans le district
de Gore.

Le pont construit sur la rivière Don, sur le chemin' de Kings-
ton, à lextrémité est de la cité de Toronto, et le dit chemin de
Kingston à l'est de la dite rivière, ne seront pas censés être
compris dans les limites de la dite cité ou de la banlieue d'i-
celle, et ne seront pas sous le contrôle de la corporation de la
dite cité, mais resteront sous le contrôle du commissaire des
travaux publics, ou.de toute autre partie à laquelle ils pourront
être transférés par ordre du gouverneur en conseil.

Et les péages préievés err vertu du présent acte sur chaque
chemin, devront être employés à l'amélioration du chemin, et
à en agrandir la portion améliorée,-et les dettes dues par tous
commissaires, conseil de district onautre corps public sur telle
portion de tout chemin placée sous le contrôle du commissaire
des travaux publics, devront être dorénavant payées à même les
fonds publics de la province.

Pourvu toùjours, que les chemins à barrières de Montréal et
de Québec, et telles parties des dits chemins, respectivement,
qui se trouvent dans les limites de quelque cité ou ville incor-
porée, ne seront pas sous le contrôle du dit coipmissaire ; non
plus que telles parties des dits chemins.qui seront de' temps à
autre soustraites par proclamation émise par ordre du gouverneur
en conseil, à l'opération du présent acte, lesquelles parties de
chemins, tant que durera pareille exemption, demeureront
sujettes aux mêmes autorités et dispositions légales que si le
présent acte n'eût pas été passé.

PONTS.

Le pont de la Chaudière, près de Québec.
Le pont du Cap Rouge.
Le pont de Ste. Anne de la Pérade.
Le pont de. Batiscan..
Le pont de St. Maurice.
Le pont suspendu d'Union et les autres ponts sur la rivière

Ottawa, entre lacité.d'Ottawa et Hull..
Le pont de Trent, à l'embouchure de la rivière Trent.
Le pont sur les détroits du lac Simcoe.
Le pont de Dunville.
Le pont de Caledonia.
Le pont de Brantford.
Le pont de Paris.
Le pont de Delaware.
Le pont de Chatham. TRAVAUX
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TRAVAUX PUBLICS EN qGÉNERAL.

Et tous autres canaux, écluses, chaussées, glissoires, ponts,
chemins ou autres travaux publics de même nature déjà faits
ou qui seront faits, réparés ou améliorés aux frais de la pro-
vince.

CÉDULE B.
TABLE DES DROITS MAXIMA QUI SERONT PRÉLEVÉS EN VERTU

DE L AUTORITE DU PRÉSENT ACTE.

£ s d.
Sur les denrées et marchandises passant par tous

les canaux depuis Montréal jusqu'à Kingston,
en montant, par tonneau pesant............ O 7 6

Sur do en descendant................... O 5 o
Sur les bateaux-à-vapeur et autres vaisseaux pas-

sant par les dits canaux, en montant, par ton-
neau........................ O a o

Sur do do en descendant, par tonneau.. 0 0 l
Sur les passagers de vingt-un ans, ou plis, en mon-

tant, chaque.............................. 0 0 6
Sur do do en descendant, chaque...... O 0 3
Sur do au-dessous de cet âge, en montant,

chaque............................ 0 0 3
Sur do do en descendant, chaque..... 0 0 l

Les mêmes péages étant exigibles sur les denrées et
marchandises descendues par le Saint Laurent
et que Pon aura évité de faire passer par au-
cune section ou sections des dits canaux, tout
comme si elles fussent descendues par les dits
canaux, excepté toutefois le bois de construction
qui sera descendu en radeaux ou cribs, et qui
aura été coupé sur les bords du Saint Laurent
ou de la rivière Ottawa, ou de la baie de
Quinté, ou des cours d'eau qui se déchar-
gent dans les dites rivières ou baie.

Sur les denrées et marchandises passant par le ca-
nal de Welland, en montant ou en descendant,
par tonneau pesant..................... 0 7 6

Sur les bateaux-à-vapeur ou autres vaisseaux pas-
sant par le même, en montant et en descendant,
par tonneau................. ......... o i

Sur les passagers de vingt-un ans on plus, en mon-
tant et en descendant, chaque .............. 0 O 6

Sur do de moins de vingt-un ans, en mon-
tant ou en descendant, chaque.............. 0 0 3

Sur les denrées et marchandises passant par le ca-
nal de Chambly, en montant ou en descendant,
par tonneau pesant...................... 0 2 6

Sur
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Sur les bateuxàvpeuru autres vaisseaux, pas-
snt par-le même, 'en montant ou en descen-
dant, par tonneau... O ls

Sur les passagers.de vingt-un ans ou plus, en mon-
tant ou en descendant, chaque.... ... ... O 0 6

Sur do au.-dessous de vingt-un ans, en mon-
tant on en descendant, chaque............ 0 0 S

Et sur les denrées, vaisseaux 'ou passagers qm
passent par aucune partie ou sections des dits
canaux, respectivement, telles portions des dits
péages que le gouverneur en conseil jugera à
propos de fixer.

Sur les denrées, marchandises, vaisseaux ou passa-
gers, passant par aucune des écluses mention-
nées dans la cédule A,. annexée au présent
acte, ou qui seront.construites à Pavenir, et
n'étant pas .sur aucun des dits canaux, pai ton-
neau pesant, en montant, ou en descendant, a
chaque écluse............ •...... O O

Sur les bateaux-à-vapeur et autres vaisseaux, en
montant ou en descendant, par tonneau...... 0 1.

Sur les passagers de vingt-et-un ans ou plus, en
montant ou descendant, chaque...... ..... 0 4

Do do au-dessous de vingt-et-un ans,
en montant ou en descendant, chaque....... 0

Pour Pusage des divers havres publics mentionnés
dans la dite cédule A:

Pour chaque tonneau pesant de denrées ou mar-
chandises débarquées ou embarquées a bord
d'un vaisseau.... .................. O 5 •

Sur les bateaux-à-vapeur et autres vaisseaux qui se
serviront d'aucun tel havre, par tonneau, par
jour.... ...... .... .0 "0.""."" .""

Sur les passagers embarqués ou débarqués de vingt-
et-un ans ou plus, chaque...... ......... O 1.

Do do do au-dessous de vingt-et-
un ans, chaque ...................... O O •O•

Pour lusage des diverses glissoires mentionnées
dans la dite cédule A :

Pour chaque crib de bois dur de construction, mâts,
douves ou bois scié......... ........ 12 6

Pour chaque crib d'autres bois de construction ou
de billots de sciage..................... 0 10 O

Sur les divers chemins publics mentionnés dans la
cédule A, à chaque barrière construite sur ces
chemins, et pour chaque passage à telle bar-
rière:

Pour
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Pour chaque voiture de quelque sorte qu'elle soit,
tirée par un cheval ou autre bête de somme et
chargée de pas plus de dix quintaux, (chaque
dix quintaux additionnels étant comptés
comme un cheval, et toute fraction de dix
quintaux, comme dix quiitaux).. . ...... 0 0 6

Pour cheval additionnel on autre bête de somme,
attelée à telle voiture, ou cheval de selle, ou
autre bête de somme, et le conducteur....... 0 0 2

Pour chaque cheval non attelé à une voiture et sans
conducteur, bSuf, vache, ou bête à cornes, ou
quadrupède non désigné spécialement....... 0 0 1

Pour chaque mouton, cochon ou chèvre... .... .. 0 0 O
Sur les divers ponts publics mentionnés dans la

dite cédule A, et pour chaque fois que P'on
passera sur iceux : les mêmes péages que sur
les dits chemins publics pour les animaux et
voitures, et pour chaque personne qui passera
à pied.................................... 0 0 1

CAP. XXIX.

Acte concernant les émeutes dans le voisinage des
travaux publics.

P OUR le maintien du bon ordre, et pour la protection de la vie
des personnes et des biens des sujets de Sa Majesté, dans

le voisinage des travaux publics sur- lesquels un grand nombre
d'ouvriers sont réunis et employés: Sa Majesté, par et de l'avis
et du consentement du conseil législatif et de l'assemblée légis-
lative du Canada, décrète ce qui suit:

OU ET QUAND CET ACTE SERA EN FORCE.

Le gouverneur 1. Le gouverneur en conseil pourra, chaque fois que loc-
en conseia casion Pexigera, désigner par proclamation les divers lieuxpourradaécla-ca lege dine
rer par pro- en cette province, dans les limites desquels tout canal, ou autres
clat on q" travaux publics de la province, ou tout chemin de fer, canal oucet acte est enlai .chmn fr
force dans autres travaux entrepris ou en voie de construction par toute
toute localié compagnie incorporée en vertu d'un acte du parlement, sont enou -e font des
travaux voie de construction ; ou désigner les localités dans le voisi-
publics; nage de tout tel canal, chemin de fer ou autres travaux comme

susdit, où il jugera nécessaire que cet acte soit mis en force et
vigueur ;-et cet acte, depuis et après le jour indiqué dans la dite
proclamation, deviendra en force dans les lieux désignés dans
telle proclamation ;

Et pareillement 2. Et le gouverneur en conseil pourra déclarer de la même
que cet acte manière, de temps à autre, que cet acte ne sera plus en force
n'est plus en d uu
force ans telle dans aucun des dits lieux ; mais cela n'empêchera pas le gou-
localité. verneur en conseil de pouvoir déclarer de nouveau que le dit

acte sera en force dans tels lieu ou lieux ;
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. Mais nulle telle proclamation n'aua effet dans les limites eero-
d'aucune cité. 8 V. c. 6, s. 1, et 14, 15 V.. 76, s. 1. -

cités.
2. Depuis et après le jour qui sera'fixé par-la dite procla- Tant que cet

mation, nulle personne employée sur tout tel canal, chemin de aceseraen
fer, ou autres travaux publics, comme susdit, dans les limites Íera
spécifiées dans cette proclamation, n'aura ni ne gardera en déend ous
sa possession, ou sous ses soins ou contrôle, dans les dites r
limites, aucun fusil, espingole, pistolet ou autre arme à feu, oi porter ou gar-
monture, platine ou canon de fusil, ou toute autre partie de fusil, derdes armes.
espingole, pistolet on autre arme-à-feu, ni aucune balle, épée,
lame d'épée, bayonnette, pique, pointe de pique, lance, pointe
de lance, dague, poignard, ou autre instrument propre à tran-
cher ou percer, ou autres armes, munitions ou instrument de
guerre, sous peine d'encourir une pénalité de pas moins de
deux piastres, ni de plus de quatre piastres, pour chaque telle
arme trouvée en sa possession. 8 V. c. 6, s. 2, et 14, 15 V.
c.'76.

3. Dans le temps voulu par telle proclamation comme susdit, Lae
toute personne employée sur un canal, chemin de fer, on mnt hVrie

travaux publics auxquels elle a rapport, apportera et livrera au et
magistrat ou commissaire nommé par le gouverneur pour mettre un mu.
à effet le présent acte, toute telle arme en sa possession, 'et
prendra un reçu pour icelle du magistrat ou commissaire. 8V.
c. 6, s. 3, et etc.

4. Lorsque cet acte cessera d'être en force dans le 'lieu ces armes
où quelqu'arme a été livrée et .détenue en vertu d'icelui, ou seront remises,dtar.o. p. aussitôt que
lorsque le propriétaire de la dite arme, ou la personne qui Y cet acte cesmera
a droit, convaincra le magistrat ou commissaire, qu'elle est d'être en force.
sur le point de sortir immédiatement des limites du lieu où cet
acte sera alors en force, le magistrat ou commissaire pourra
rendre la dite arme au propriétaire, ou à la personne qui y a
droit, en par elle produisant le reçu donné pour icelle comme
susdit. 8 V. c. 6, s. 4.

e5. Toute arme que l'on trouvera en la possession d'une Toute arme
personne employée comme susdit, après le jour fixé par telle gardée con
proclamation comme étant celui où telle arme devrait être livrée, cette aloi, era
et dans l'étendue des limites ou de la localité mentionnée dans saisie et con-
la proclamation qui met cet acte en force, pourra être saisie ; et fis"uée

étant saisie par un juge de paix, commissaire, constable, ou
autre officier de paix, sera confisquée au profit de Sa Majesté.
8 V. c. 6, s. 5.

6. Quiconque, dans le but d'éluder cet acte, recèlera, recevra Pénalité contr
ou cachera, ou aidera à recéler, recevoir ou cacher, ou fera 'eqIe,
recéler, recevoir ou cacher en aucun lieu dans Pétendue des armes dans

limites ou de la localité dans laquelle cet acte sera alors en où°m°ce e
force, toute arme comme susdit appartenant ou étant en la en force.
possession d'une personne employée sur un canal, chemin de

fer
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fer on autres travaux, encourra une amende de pas moins de
quarante piastres et qui n'excèdera pas cent piastres ; dont une
moitié appartiendra au dénonciateur, et lautre moitié à Sa
Majesté. 8 V. c. 6, s. 6.

sur a ut~ 7. Tout juge de paix ou commissaire nommé en vertu du
ff.effe~t, tout
ue de pw présent acte, et revitu d'autorité dans les limites du lieu dans

pourra liure l'étendue duquel cet acte sera alors en force, pourra, sur le
s serment d'un témoin digne de foi, portant qu'il croit qu'une

dans les lieux personne a en sa possession, ou qu'il y a dans quelque maison
°e cte* ou endroit quelqu'arne comme susdit, en contravention aux

dispositions du présent acte,-émettre son warrant adressé à
un constable ou officier de paix pour en faire la recherche et
la saisir; et ce dernier, ou toute personne qui Passiste, pourra
en faire la recherche, et la saisir en la possession de toute per-
sonne, ou dans toute telle maison ou lieu;

Si leentrée 2. Et s'il ne peut obtenir enirée dans telle maison ou endroit
S dans un temps raisonnable, après lavoir demandé, tel constabie

yodeierÏy ou officier de paix, et la personne qui l'assiste, pourront
trera de y entrer de force, de jour ou de nuit, et saisir la dite arme ; et à

moins que la personne en la possession ou dans la maison de
e&., laquelle elle aura été trouvée, ne prouve dans les quatre jours

Scuiaprès la saisie, à la satisfaction du dit juge de paix ou com-
ne prouve missaire, que l'arme ainsi saisie n'était pas en sa possession, ou
q ,ou a le droit dans sa maison ou autres lieux, contrairement à Pesprit et Pin-

tention de cet acte, la dite arme sera confisquée au profit de
Sa Majesté. 8 V. c. 6, s. 7.

Ceux qui S. Tout juge de paix, commissaire, constable ou officier de
armeaue paix, ou toute personne agissant sous l'autorité du warrant d'un
rnanière sius- juge de paix ou commissaire, ou aidant un juge de paix,

a ue commissaire, constable ou officier de paix, pourra arrêter ou
acte est en détenir toute personne employée sur tout tel canal, chemin de

r, lit fer ou autres travaux, que l'on trouvera portant sur elle une
arme comme susdit, dan s l'étendue des limites ou de la localité
où cet acte sera alors en force, à une heure et dans des cir-
constances propres à créer dans Pesprit du dit juge de paix,
commissaire, constable, officier de paix, ou autre personne
agissant sous l'autorité d'un warrant, de justes soupçons que la
dite arme est portée dans des vues dangereuses pour la paix

Et poursuivis publique ;-et le fait de tel port d'arme par route personne
pour défit. employée comîime susdit, sera un délit ; et le juge de paix

ou commissaire arrêtant la dite personne, ou devant qui
elle est traduite en vertu de tel warrant, pourra la confiner
en prison pour subir un procès pour délit, à moins qu'elle ne
donne de bonnes et suffisantes cautions pour sa comparution au
prochain terme des assises, ou des sessions générales de quar-
tier de la paix, pour là et alors répondre à tout acte d'accusa-
tion qui pourra être portée contre elle. 8 V. c. 6, s. 8.



9. Tel juge depaix ou enmmisaire comme susdit, feran
rapport mensuel au secrétaire de la province de toutes les soerôa
armes qui lui auront été livrées, et qu'il aura détenues d'après a
les dispositions de cet acte. 8 V. c. 6, s. 9.

M: Toutes les armes qui seront confisquées en vertu du l meoa
présent acte, seront vendues sous la direction dà juge de
paix ou commissaire qui les aura saisies ou fit saisir et le
produit de la dite vente, déduction faite des dépenses néces-
saires, sera reçu par le dit juge de paix ou commissaire, et par
lui versé entre les mains du receveur général pour les besoins
publics de la province. 8 V. c. 6, s. 10.

1-1. Toute action intentée contre un juge de paix ou com- TempsDmùk
missaire, constable, officier de paix ou autre personne, p or nteater
chose faite en vertu de cet acte, devra être cormencée dans ce &a.
les six mois après le fait ; et la venue sera portée, ou laction ontrarement
intentée dans le district où le fait a été commis ; et le défendeur ace acte.
pourra plaider par une dénégation générale, et citer cet acte,
ainsi que le fait particulier en preuve; et si Paction est Venueetc.
intentée après l'expiration du temps limité, ou si la venue est
portée, ou Paction intentée dans un autre district ou comté que
celui ci-dessus mentionné, le jury rapportera un verdict en
faveur du défendeur; et dans ce cas, ou si le verdict est rendu
au mérite en faveur du défendeur, ou si le demandeur est mis S' ol*ient
hors de cour, ou discontinue la poursuite après comparution,
ou si le jugement est rendu contre lui sur une exceptionen droit, recuvrer
le défendeur aura le droit de recouvrer doubles dépens. 8 V. doublesdipens.

.e6, S. Il.

12. Toutes les pénalités imposées par cet acte pourront être
recouvrées devant deux juges de paix agissant pour le district ur que
ou comté où le fait, par rapport auquel on réclame la dite pénalité,
a eu lieu ou a été commis ;-et les dits juges de paix, sur plainte ses pareet
faite sous serment de la dite offense, émettront leur warrant ac sece
pour traduire le contrevenant devant eux ; et lorsqu'il aura été
traduit devant eux, ils entendront et jugeront la plainte,; et si
le contrevenant est convaincu sur la déposition d'un témoin,
autre que le dénonciateur, ou sur sa propre confession, les
juges de paix le condamneront à payer la dite amende. 8 V.
c. 6, s. 12.

CORPS DE POLICE À CHEVAL.

13. Et pour mieux mettre cet acte à effet, le gouverneur en ua corpsde
conseil pourra donner Pordre d'organiser, monter. armer et police a cheval
équiper un corps d'hommes dont le nombre n'excèderaý pas u ° ei

cent, y compris les officiers, et qui sera appelé le corps de police pour mieux
à cheval, et placer le dit corps sous le commandement et les .et am
ordres de tels officiers que le gouverneur en conseil jugera né-
cessaires; et il pourra employer le dit corps de police ou partie
. xi du
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du dit corps, dans tout lieu où cet acte sera alors en force, sujet
aux ordres et règlements que le gouverneur en conseil émettra
de temps à autre. 8 V. c. 6, s. 1&

Les ofliciers de 14. Le gouverneur pourra nommer l'officier en chef et.
cette Police et ceux des officiers subalternes du corps de police à cheval, et
ereômés toutes autres personnes, selon qu'il le jugera nécessaire, pour
gs i, être respectivement juges de paix pour les fins de cet acte dans

qu'asn
-oient pas qua- tous les lieux où cet acte sera en force ; et tels officiers et
lifiés sou e personnes respectivement pourront agir comme juges de paix,
proriété. lors même qu'ils n'auraient pas, sous le rapport de la pro-

priété, la qualification requise des autres personnes ;-
pourvu que lorsqu'il s'agira de la détention, translation à la
prison, et emprisonnement d'une personne par tout juge de paix
nommé sous Pautorité du présent acte, son ordre et son mandat
d'emprisonnement seront valides, et seront remplis et exécutés,
lors même que la prison commune où le prisonnier est conduit,
serait hors des limites de tout lieu où cet acte aura été proclamé
en force. 8 V. c. 6, s. 14.

Les h.'mmes 195. Les hommes employés dans le corps de police à cheval
pleche-sont par le présent, déclarés constables et officiers de paixval seront Con-* , pa3ecn. . ax

stables et omi- respectivement, pour les fins du présent acte, pour le district on
ciers de pa. comté dans lequel ils seront employés pour le temps. 8 V. c.

6, s. 15.

DEPENSES EN VERTU DE CET ACTE.

Les dépenses 16. Les dépenses encourues pour mettre cet acte à effet sur
necessitees pu ou près des travaux publics de la province, seront payées parSîacte seront

y éesparle les commissaires des travaux publies, a même les deniers
u des appropriés pour les travaux sur lesquels ces dépenses ont été

bli sui te encourues, et seront portées comme si elles faisaient partie du
d'omes et coût des dits travaux; et le montant ainsi porté sur chaque
le temps em- ouvrage sera proportionné au nombre d'hommes de police
Ployés. employés sur tels travaux, et au temps durant lequel ils seront

ainsi employés ;-mais la somme ainsi dépensée pour cet objet
n'excèdera pas quarante mille piastres pour une année quel-
conque. 8 V. e. 6, s. 16.

Commentees 17. Les dépenses résultant de l'emploi de tout corps de po-
dé?peses seront lice dans une localité ou dans le voisinage des lieux où quelque
payes. chemin de fer, canal ou autre ouvrage entrepris et exécuté par

une compagnie incorporée comme susdit, est en voie de con-
struction, seront en premier lieu payées par le gouverneur, à
même le fonds consolidé des revenus de cette province, et seront
remboursées au receveur général par telle compagnie incor-
porée, à demande; ou si elles ne sont pas ainsi remboursées,
elles pourront être recouvrées de la dite compagnie comme
toute autre dette due à la couronne ; et aussitôt recouvrées,
elles formeront partie du fonds consolidé des revenus. 14, 15
V. c. 76, s. S.

18.



1859. T. P.- Yene deböisbnse ëvrantes. •<ap. 29,30.

1$. Dans cet acte, le mot "arme'" comprend10ute espèce Intaaon
d'armes offensives, aimes ou- munitions enumiérées dans la
seconde section de cet acté. 8 V. c. 6, s. 17.

CAP. XXX.

Acte concernant la vente des boissons enivrantes
près des Travaux Publics.

A FIN de restreindre la vente et l'usage des boissons eni-
vrantes dans le voisinage des travaux publics, où un

grand nombre d'hommes sont ý nécessairement rassemblés:
Sa Majesté, par et de Pavis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète ce
qui suit:

1. Nul ne pourra trafiquer, échanger, procurer ou vendre Défse de
d'une manière quelconque, directement on indirectement, à qui vendrde
que ce soit, des liqueurs alcooliques, spiritueuses, vineuses, u cin
fermentées ou enivrantes, ou des~liqueurs mixtes dont Une
partie est spiritueuse ou vineuse, fermentée ou autrement
enivrante,-et toute telle liqueur ou liqueur mixte sera comprise 'r"*

sous Lexpression " liqueur enivrante" employée dans cet acte:
-ni exposer, garder ou avoir en sa p'ossession, pour les vendre,
trafiquer ou échanger, des liqueurs enivrantes, enh aucun lieu
non compris dans les limites d'une cité incorporée on autre
ville ou village, et dans un rayon de trois milles de la liâne de
tout chemin de fer, canal ou autres travaux publics en voie de
construction, que les dits travaux soient construits par le gou-
vernement de cette province, par une compagnie incorporée, ou
par une entreprise privée ;-et nul n'obtiendra ou ne recevra
une licence pour vendre des liqueurs enivrantes en aucun lieu
comme susdit ; et telle licence, si elle est accordée, sera
nullefs

2. S'il s'élève en aucun temps des doutes sur la question re gouverneur
de savoir si 'un des 'travaux alorsen voie de. constrction ur

dan ue'n etainù2

tombe ou ne tombe point sous l'opération de cette section, vuxr ouds t

strution dce

le goeuverneur de cette province, s'il le juge à propos,purracte c
déclarer par proclamation que les dits travaux tombent sous
Popération de cette ·section, et que la prohibition comprise
dans le présent s'applique à toute place éloignée de moins de
trois milles de la ligne d'iëeux, laquelle ligne pourra être
décrite et définie dans telle proclamation,-et la déclaration
contenue dans la dite proclamation aura le même effet que si elle
eût été contenue dans le présent acte, et la dite. prohibition
s'appliquera en conséquence;

S. Rien dans cette déclaration ne séra initerprété comme
éiàni une déclaration que les dits travaux out àudune partie didaation.
d'iceux ne tombaient point sous Popération de cette section

vau avant
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avant la publication de la proclamation; mais la question,
s'il en était, ou sil n'en était pas ainsisera décidée comm e s
la dite proclamation n'eût pas été publiée;

Eue ndaffete 4. Cette section ne s'étendra à aucune personne vendant
te= a- les des liqueurs enivrantes en gros et ne les détaillant point, si
b cette personne est un distillateur ou brasseur autorisé,-et ne

s'étendra pas jusqu'à empêcher le renouvellement de la licence
1er sa icence, de toute maison ou magasin, accordée avant le quatorzième

etc. jour de juin, 1853, ou des auberges ou maisons qui avaient
jusque là des licences. 16 V. c. 164, s. 1.

Pénalité pour 2. Quiconque, en contraventiQn à cet acte, par lui-même,
on son commis, serviteur ou agent, expose ou garde pour la

mode d'en vente, ou trafique, ou vend, céde ou échange pour toute
paet . autre matière ou chose, à aucune autre personne, quelque

liqueur enivrante que ce soit, sera passible d'une amende de
vingt piastres sur première conviction, de quarante piastres sur
seconde conviction, et sur troisième et chaque conviction
subséquente, de la dite amende mentionnée en dernier lieu, et
d'un emprisonnement pour une période de pas plus de six
mois; et la dite amende sera payée au chamberlain, trésorier,
greffier ou secrétaire-trésorier de la municipalité dans laquelle
il sera prouvé que la dite offense a été commise, pour lusage de
la municipalité, et pour être employée à telles fins publiques
que le conseil de la d(ite municipalité pourra ordonner;

Emprisonne- 2. Et à défaut de paiement de toute amende et des frais
ment à défaut imposés en vertu du présent acte, avec les frais de poursuite,de paiement. lors de la conviction, le contrevenant sera emprisonné jusqu'au

paiement d'iceux, en vertu d'un warrant du juge de paix,
préfet, maire, magistrat de police, recorder ou juge devant
lequel la condamnation aura été obtenue; mais nul ne sera
emprisonné pour infraction distincte de cet acte, pour l'amende
ou les frais, ou pour l'amende et les frais, pendant plus de six
mois. 16 V. c. 164, s. 2.

Agent punis- 3. Si un commis, serviteur ou agent ou autre personne dans
prinei m l emploi ou l'établissement d'un autre, vend, trafique ou échange

pour toute autre matière ou chose, ou aide à vendre, trafiquer
ou échanger pour toute autre matière ou chose, aucune
liqueur enivrante en contravention au présent acte, pour la
personne au service ou dans l'établissement de laquelle il
se trouve, il sera censé coupable au même degré que le prin-
cipal, et sera passible de la même pénalité. 16 V. c. 164, s. 3.

Quientendraet 4. Tout juge de paix, reeve ou maire d'un township, village
dicidera les
causes en e ou autre municipalité, tout magistrat de police, tout recorder
tu de cet acte. d'une cité ou ville, ou tout juge de cour de circuit ou de division,

entendra et décidera sommairement toute cause survenant dans
sa jurisdiction en vertu du présent acte ; et quiconque fait une
plainte contre tout contrevenant au présent acte ou à aucune

partie



-partie dicei, devant tel juge de paix, re, rmairenagistra
de police, recorder ou juge pourraefre admis coninie témoin;
et:si le juge de paix, reeve, maire, magistrat de police, recorder,
juge ou commissaire devant lequel le dit interrogatoire ou
procès a lieu, l'ordonne ainsi, (comme il peut le faire, s'il pense
qu'il y a cause raisonnable de poursuite) le défendeur ne
vecouvrera point les frais, bien que la poursuite ait été renvoyée.
16V. c. 164, s. 4.

J. Nul appel ne sera accordé à une personne contre Cori4ic.,i.
laquelle plainte a été portée ou condamnation obtenue en qut4I11
vertu du présent acte, à moins qu'elle ne donne un cautionne- apâ.
ment ou obligation au profit de la municipalité dans laquelle
Poffense est déclarée avoir été commise, en la somme de cent
piastres, conjointement et séparément avec deux bonnes et
valables cautions, de poursuivre son appel, et de payer tous
les frais, amendes et pénalités qui pourraient être prononcées
contre elle lors de la décision finale de la cause;

2. Et nul cautionnement ou obligation ne sera reçu si ce cautionnemn
n'est par le juge de paix, reeve, maire ou magistrat de police, dappe,. ri,
recorder ou juge devant lequel la plainte a été portée ou
Poffense jugée, et les cautions seront par lui approuvées ; et si
l'appel est débouté, le cautionnement ou obligation sera
forfait, et le montant deviendra une dette due à la municipalité
dans laquelle l'offense a été commise, recouvrable par action,
par et au nom de la municipalité ; et il sera du devoir du
secrétaire-trésorier, greffier ou trésorier, ou chamberlain de la
dite municipalité d'en poursuivre le recouvrement, et les deniers
seront employés en la même manière que les amendes ci-
dessus mentionnées; et si le cautionnement on Pobligation
mentionnée dans cette section n'est pas donnée avant ou dans
les trois jours après la conviction, ou Pordre fait ou jugement
rendu, l'appel ne sera pas accordé. 16 V. e. 164, s. 5.

6. Si trois personnes, étant électeurs ou ayant droit de voter à
une élection municipale de la municipalité dans laquelle
telle plainte est portée, font serment ou affirmation devant un
juge de paix, reeve, maire ou magistrat de police, recorder ou
juge de cour de circuit ou de division,--qu'elles ont raison de Recherches
croire, et qu'elles croient que des liqueurs enivrantes desti- autorsee dans
nées à être vendues ou échangées en 'contravention à cet certans cas.
acte, sont gardées ou déposées dans un bateau-à-vapeur ou
autre vaisseau, ou dans une voiture ou véhicule, ou dans
un magasin, boutique, dépôt ou autre bâtisse, ou endroit
dans la dite municipalité, ou sur une rivière, lac ou éten
düe d'eau contiguëi en aucun lieu dans les limites duquel il est
défendu par le présent acte d vendre où échaniger on garder
pour vendre ou échan'ger les dites liqueurs enivrantes,-le
dit juge de paix, maire, reeve, ragistràt de plice, recorder ou
juge émettra un warrant de reeherche adressé à un shérif,

officier
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officier de police, huissier ou constable qui procèdera immé-
diatement à fairedes recherches dansles dépendances, bateau-a-

saisie ad1- vapeur, vaisseau ou endroits désignés dans le dit warrant; et s'il
queurs, s'il en est trouvé quelque liqueur enivrante, il saisira la dite liqueur, et
est trouve. les barils, futailles ou autres vaisseaux dans lesquels elle est

contenue, et les transportera en quelque lieu sûr et les y gar-
Les résidences dera jusqu'à décision finale à cet égard;-mais nulle maison
PrV5 "-dans laquelle, ou dans partie de laquelle il n'est point tenu
que dans cer- une barre ou boutique, ne sera fouillée, à moins que l'un des
tans Ca. plaignants au moins ne constate sous serment le fait d'une

vente de liqueurs enivrantes, faite en contravention au présent
acte dans le cours d'un mois avant la date de la dite plainte;

Assignation du 2. Le propriétaire ou détenteur de la liqueur saisie, comme

taure o susdit, s'il est connu de Pofficier qui fait la dite saisie, sera as-
en - signé immédiatement devant le juge de paix ou la personne en

vertu du warrant de (lui la liqueur a été saisie ; et s'il
ne comparait point, et s'il est prouvé à la satisfaction de la
personne ou juge de paix qui a émis le dit warrant, que la dite

Dest.ction de> liqueur était gardée ou destinée à être vendue ou échangée,
liqueurs gar- en contravention au présent acte, elle sera déclarée con-
des contraire- eindn eqesel otne
nient * la loi. m-fuée avec les vaisseaux dans lesquels elle est contenue, et

sera détruite en vertu d'un ordre par écrit à cette fin du juge
de paix, reeve, maire, magistrat <le police, recorder ou juge,
et en sa présence, ou en la présence de quelque personne
nommée par lui pour être témoin de la dite destruction, et qui
se joindra à l'officier par qui la dite liqueur a été détruite

pour constater le fait sur le dos <le Pordre en vertu duquel la
Amende, dite destruction a été effectuée; et le propriétaire ou détenteur

des dites liqueurs paiera une amende de quarante piastres et
les frais, ou à défaut de ce faire, sera emprisonné pendant trois
mois. 16 V. e. 164, s. 6.

Mode de proeê- 7. Si le propriétaire, détenteur ou possesseur de liqueur
der, si le Pro- saisie en vertu des dispositions du présent acte, est mu-

iontr connu à 'oflicier qui la saisit, elle ne sera point confisquée
et détruite, avant que le fait de la saisie ait été annoncé,
avec le nombre et la description des vaisseaux, aussi correc-
tement que possible, pendant deux semaines, en affichant un
avis écrit ou imprimé et une description d'iceux dans trois
endroits publics au moins;

Liquur lui 2. Et s'il est prouvé dans les dites deux semaines, à la
n'est pas des- satisfaction du juge le paix, reeve, maire, magistrat de
timide ai être 1) t

vendue, . police, recorder ou juge par l'autorité duquel la dite li-
queur a été saisie, qu'elle n'était pas destinée à être ven-
due ou échangée en contravention au présent acte, elle
ne sera pas détruite, mais sera remise au propriétaire qui
donnera son reçu écrit sur le dos du warrant qui sera remis
au dit juge de paix ou à la personne qui Pa émis; mais. si,

Confiscation et après la dite annonce comme susdit, il appert au dit juge de
destruction des paix, reeve, maire, magistrat de police, recorder ou juge, que

la
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la dite liqueur était destinée à être vendue ou échangée en iqueu des-
contravention au présent acte, alors telle liqueur et les vaisseaux ti la
dans lesquels elle était contenue, seront confisqués, condamnés
et détruits. 16 V. c. 164. s. 7

S. Tout paiement ou compensation pour liqueur vendue on Toute vente de
échangée en contravention à cet acte, soit en argent ou garantielkpeursen
pécuniaire, soit en travail ou valeurde quelqu'espèce que ce soit, cet acte,se
sera censé et considéréavoirété reçu sansconsidération, et contre de n
la loi, l'équité et la conscience, et le montant de la valeur
pourra être recouvré de la personne qui Pa reçu par la partie
qui l'a fait, payé on fourni;-et toutes ventes, transferts, trans-
ports, hypothèques et garanties de toute espèce donnés en tout
ou en partie pour ou à compte de liqueurs enivrantes vendues
ou échangées en contravention à cet acte, seront absolu-
ment nulles et de nul effet, à Pencontre de toutes personnes, et
dans tous les cas'; et il ne sera acquis par là aucun droit
quelconque, et nulle action de quelque nature que ce soit ne
sera maintenue en tout ou en partie pour liqueurs enivrantes
vendues ou échangées en contravention à cet acte. 16 V. c.
164, s. 8.

9. Tout juge de paix, reeve, magistrat de police, recorder Témoins con-
ou juge autorisé à entendre et juger les contraventions au t's *daU
présent acte, pourra sommer quiconque lui sera représentée certain cas.
comme un témoin essentiel relativement à toute contravention
au présent acte ; et si telle personne refuse ou néglige de se
présenter, en conformité de telle sommation, le juge de. paix,
ou autre personne autorisée à juger la contravention, pourra
décerner son warrant pour l'arrestation de la personne ainsi
sommée, et telle personne sera amenée devant le juge de paix
ou la personne émanant le warrant ; et si elle refuse de prêter
serment ou affirmation, ou de répondre à quelque question
touchant la matière qui fait le sujet de l'investigation, elle
pourra être incarcérée dans la prison commune, et détenue
jusqu'à ce qu'elle consente à être assermentée, ou à affirmer
et répondre;

2. Et les dispositions de toute loi pour la protection des juges Lesdispositions
de paix, dans l'accomplissement, de leurs fonctions, ou pour .
faciliter les procédures faites par eux ou devant eux, dans les teetion des
matières concernant les ordres et convictions sommaires, s'ap- s
pliqueront, en autant qu'elles ne sont pas incompatibles avec certains fone-
le présent acte, à chacun des fonctionnaires mentionnés dans °'a e en
cette section, ou autorisés à juger les délinquants contre le acte.
présent acte ; et tel fonctionnaire sera censé être juge de paix
dans le sens de toute telle loi, qu'il soit ou ne soit pas juge de
paix pour d'autres fins. 16 V. c. 164, s. 9.

10. Chaque fois que jugement sera rendu pourides dépens, Frais pour la
seront compris les honoraires pour les servicesiprévus comme mie a
étant nécessaires pour l'exécution de tels jugements. 16 V. ment, comprns.
c. 164, s. 10.

il.
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iýpes aoums :I. Les dépens, sur jugement ou affirmatiou en appel, et
e vertu de cet pour toute autre iprocédure en vertu du présent acte devant un

juge de paix, reeve ou autre fonctionnaire, seront les mêmes
que ceux qui sont maintenant alloués par la loi pour les pro-
cédures de même nature ;-et dans les actions et procédures
intentées dans :toute cour supérieure, les dépens seront les
mêmes que ceux qui sont ordinairement alloués dans telle
cour. 16 V. c. 164, s. 11.

Défautdeforme 12. Nulle action, procédure, warrant, jugement, ordre ou
"'% - autre instrument ou écrit autorisé par le présent acte, ou

la procédre. nécessaire pour mettre à exécution ses dispositions, ne sera
censé nul ou mis à néant pour défaut de forme ;-mais tous
juges de paix, conseils municipaux, juges et cours, et tous
fonctionnaires et officiers publies qui sont requis d'accomplir
quelque devoir en vertu du présent acte, le considèreront comme
un statut correctif, et interprèteront ses dispositions de manière
à augmenter la puissance du remède, et supprimer le mal men-
tionné dans le préambule. 16 V. c. 164,s. 12.

CAP. XXXI.

Acte concernant le bureau de poste provincial.

A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit :

INTERPRÉTATION PRÉLIMINAIRE.

clause inter- 1. Le présent acte sera cité et connu sous le nom de
pretative. L'acte du bureau des postes; et les mots et expressions y con-

tenus auront les significations quileur sont ci-dessous assignées,
à moins que telle signification ne répugne au sujet ou ne soit
incompatible avec le texte:

Le mot "lettre" comprend les paquets de lettres;

Les mots "frais de port" signifient le droit ou somme exi-
gible pour le transport des lettres de poste, paquets ou autres
choses expédiées par la poste;

Les mots "pays étrangers" signifient tout pays qui n'est
pas compris dans les possessions de Sa Majesté;

Les mots " frais de port étrangers" signifient le port exi-
gible pour le transport des lettres, paquets ou autres choses
dans les limites de tout pays étranger;

Frais de port Les mots " frais de port coloniaux" signifient le port exi-
coloniau: gible pour le transport des lettres, paquets ou autres choses

dans
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dans les limites d'aucune des colonies de l'Amérique Britan-
nique du Nord, lesquelles colonies partout où il y est fait allu-
sion dans cet acte, seront censées être seulement celles qui,
étant parties à la convention ci-dessous mentionnée, auront ac-
quis le droit d'établir et régler les postes intérieures en vertu
de l'acte du parlement britannique intitulé, Acte pour mettre
les législatures coloniales en état d'établir des postes intérieures,
passé en la session tenue dans les douzième et treizième an-
nées du règne de Sa Majesté;

Les motis ' frais de port provinciaux" signifient le port
exigible pour le transport par la poste des lettres, paquets et
autres choses dans les limites de cette province;

Le mot "malle," comprend tout mode par laquelle les
lettres de poste sont transportées, que ce soit par terre ou par
eau;

Les mots " port de lettres des paquebots britanniques,"
signifient le port dû pour le transport des lettres par les
paquebots britanniques entre le Royaume-uni et toute colonie
de l'Amérique Britannique du Nord;

Et les mots " frais de port britanniques," comprennent tous
frais de port qui ne sont pas étrangers, coloniaux ou provin-
ciaux ;

L'expression " employé dans le bureau provincial des postes"
s'applique à tout employé du dit bureau, quelle que soit sa
charge ;

Les mots " lettres de poste" signifient toute lettre trans- Leures de
mise ou déposée à un bureau de poste pour être transmise Poste.
par la poste ;-et toute lettre sera censée être une lettre de
poste du moment qu'elle est ainsi déposée ou délivrée à un
bureau de poste, jusqu'à celui où elle sera délivrée à la per-
sonne à qui elle est adressée; et la remise d'une lettre à un
facteur ou autre personne autorisée à recevoir les lettres desti-
nées pour la·poste, sera censée être une remise de telle lettre
au bureau de la poste ; et la remise d'une lettre à la maison on
au bureau de la personne à qui elle est adressée, ou à la per-
sonne même, ou à son serviteur ou agent, ou autre personne
réputée autorisée à recevoir la lettre, en la manière dont on a
coutume de remettre les lettres à cette personne, sera censée
être une remise faite à la personne à laquelle elle est adressée;

Les mots " sac aux lettres" comprennent un sac ou boîte,
ou paquet de la malle, ou autre enveloppe ou couverture dans
lequel les lettres de poste sont transportées, soit qu'il contienne
réellement des lettres de poste ou qu'il n'en contienne pas;

Les
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Les mots "tout bureau de poste" signifient toute bâtisse,
chambre ou place où les lettres de poste sont reçues ou remises,
assorties, mises par paquets ou expédiées;

Valeurs. Le mot "'valeur," comprend la totalité ou partie d'une
taille, ordre ou autre acte ou document quelconque, don-
nant à une personne un droit, ou constatant le droit qu'une
personne a dans aucune action on intérêt dans quelque capital
ou fonds publie, soit de cette province, ou du royaume-uni,
soit d'aucune colonie ou possession anglaise, ou d'aucun pays
étranger, ou dans quelque fonds ou capital d'un corps incor-
poré, compagnie ou société dans cette province ou ailleurs,
ou à quelque dépôt dans une banque d'épargnes, ou à la tota-
lité ou partie d'aucune débenture, contrat, obligation, cédule,
billet, chèque, warrant ou ordre ou autre mandat souscrit ou
donné pour paiement d'une somme d'argent, ou pour la livraison
ou transport d'aucuns biens, effets ou autre chose ayant quelque
valeur, soit dans cette province on ailleurs;

Et le mot " entre," partout où il est employé au sujet du
transport des lettres ou autres choses, s'applique également
à ce transport de quelque lien que ce soit à un autre. 13, 14
V. c. 17, s. 24.

ADMINISTRATION DES POSTES TRANSFÉRÉE AUX AUTORITES

PROvINCIALES SOUS LES POUVOIRS ACCORDÉS PAR L ACTE IM-
PERIAL 12, 13 V. c. 66.

Postes inté- 2. Les postes et communications postales intérieures dans
,rcrsplacés

s"ua le contrôle cette province, en autant que cela ne répugne pas aux actes
des autori:és du parlement du royaume-umi en force en icelle, seront exclu-
provinciales. sivement sous le contrôle et l'administration du gouvernement

provincial ; le revenu provenant des frais de postes et autres
droits payables aux officiers employés dans l'administra-
tion des dites postes et communications postales, formera par-
tie du revenu provincial, à moins que les dits deniers n'appar-
tiennent de droit au royaume-uni ou à quelqu'autre colonie, ou
à quelque état étranger ; les dépenses d'administration seront
défrayées à même les fonds de la province; et l'acte concernant
la perception et l'administration du revenu, l'audition des
comptes publics, et la responsabilité des comptables publics s'ap-
plique aux dites postes et communications postales, et aux
officiers et personnes employés comme administrateurs d'icelles,
ou comme percepteurs ou comptables des droits et redevances
comme susdit, excepté dans le cas où il se présenterait dans
le dit acte quelque disposition qui ne serait pas susceptible de
cette interprétation, ou qui serait incompatible avec quelque
disposition du présent acte. 13,14 V. c. 17, s. 2.

Priviléges 3. Tous les priviléges, pouvoirs et autorité conférés le
tansféres au cinquième jour d'avril, 1851, (époque de la mise en vigueur de

l'acte 13, 14 V. c. 17,) par aucun acte provincial, au député
maître
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maître-général des postes de Sa Majesté, au sujet des servicesima ne gëéral
qui seront requis de toute compagnie de chemin de fer pour des I×oes pro-
le transport de la malle, ou d'aucune autre matière relative naemie.
aux postes ou communications postales intérieures, seront, et
ils sont par.le présen transférés et :conférés au maître-général
des postes provinciales. 1 13, 14 V.c.17,: s. 6.

4. Jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné par lautorité Les commis-
qu'il appartient en vertu du présent acte, ou de tout autreCoiOfdIVSpou-
acte ou loi provinciale, tous les bureaux de poste et divisions
postales, stations, districts et établissements; et toutes les com- rebieront
missions ou nominations des personnes ou officiers employés qul ce
comme administrateurs dles dites postes et communications pos- -oen chani-
tales intérieures, ou comme percepteurs ou comptablesc des
droits et redevances sus-mentionnés, en existence le-cinquième
jour d'avril, 1851, continueront de csubsister, et la nature des
devoirs et l'étendue des pouvoir,- de chaque bureau, et les
salaires et émoluments des, officiers demeureront les mêmes,
tout comme si les d eites commissions ou nominations eussent
été octroyées ou faites -sous l'autorité de cet acte, sujets néan-
moins aux dispositions établiesc-des

2. Et toutes les obligations consenties par les dits officiers ou Obligatione.
personnes, ou leurs cautions, et tous les contrats, conventions
ou engagements faits par toute personne avec ou en faveur
d'aucun tel officier ou personne, conserveront leur pleine force
e effet, et seront interprétés et auront le même effet, à toutes
fins quelconques, que s'ils eussent été faits ou passés sous le
présent acte, et pour laccomplissement des devoirs qui, aen
vertu du présent acte, peuvent être légalement assignés à
tels officiers et personnes respectivemento; e et tout contrat Contts.
pour le transport des malles de Sa Majasté, ou pour tout autre
service lié au bureau des postes, qui sera rendu l'avenir,
sera interprété comme un contrat pour le transport des malles
de Sa Majesté en vertu du présent acte, et pour l'accom-
plissement des services mentionnés dans tout tel contrat relatifs
an bureau provincial des postes de Sa Majesté; et l'exécution
de tel contrat pourra être requise en conséquence en vert de
cet acte, le paiement pour ces services étant fait à même le
fonds provincial, mais toujours conformément aux termes de
tel contrat;

3. Et tout règlement et ordre départemental qui ne répugne Rnglements.
pas à cet acte, et n'a pas rapport à un objet sur lequel il est
statué par le présent acte, et qui a été établi et donné par
toute autorité compétente, pour guider et diriger les dits officiers
et personnes dans lexécution de leurs devoirs, ou pour déter-
miner, définir ou régler leurs pouvoirs et l'exercice de leurs
fonctions, demeurera en pleine force et effet jusqu'à ce que le
dit règlement soit abrogé, ou qu'il soit établi quelque règlement
ou ordre par une autorité compétente en vertu de cet acte;
et rien de contenu au présent acte ne sera interprété comme

ayant
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ayant leffet d'empêcher qui que ce soit d'être tout à la fois
officier ou employé du bureau des postes britanniques et des
postes provinciales. 13, 14 V. c. 17, s. 3.

Commisions, 5. Toute commissiion, nomination ou règlement fait ou éta-
etC., valides. bli après le dixième jour d'août, 1850, jour de la passation de

Pacte 13, 14 V. c. 17, et avant que le dit acte soit pleinement
devenu en vigueur, mais qui ne devait avoir d'effet qu'à une cer-
taine époque après que cet acte serait devenu en force, sera,
depuis et après la dite époque, aussi valide et aura le même
effet que s'il n'avait eu lieu qu'après la mise en vigueur du dit
acte. 13, 14 V. c. 17, s. 1, partie.

Actes abrogés. 6. Tous actes ou parties d'actes ou dispositions législatives,
en force avant le dit dixième jour d'août, 1850, se rappor-
tant à des objets soumis au contrôle et à la jurisdiction de
la législature provinciale, et relativement auxquels il est pour-

Exceptions. vu par cet acte, cesseront d'être en vigueur, excepté en au-
tant qu'il est autrement établi ci-dessous, et excepté pour ce
qui regarde les frais de port, droits ou sommes d'argent dus
avant que la dite abrogation ait eu lieu, on tout engagement
contracté, pénalité encourue, ou offense commise avant cette
époque, lesquels seront et pourront être touchés, perçus, rem-
plis, recouvrés et punis en vertu des dits actes, parties d'actes
et dispositions législatives qui continueront d'avoir pleine force
et effet, relativement à ces objets. 13, 14 V. c. 17, s. 1, partie.

Priviléges du 7. Rien de contenu au présent acte ne sera interprété
maitre général comme dérogeant ou atténuant l'effet d'aucun acte du parle-
Sa ýestet ment du royaume-uni, ou d'aucun règlement ou ordre établi ou
Jroidu nr1e- donné en vertu de tel acte,-ou comme affectant les priviléges,
yaume-uni, pouvoirs ou autorités du maître-général des postes de Sa Ma-
sauvegaeés. jesté, de ses députés, employés ou agents, ou des commissaires

de la trésorerie de Sa Majesté, autrement que pour ce qui con-
cerne les postes ou communications postales dans cette province,
et les taux qui seront établis pour le transport des lettres et
autres objets par la poste dans les limites d'icelle. 13, 14 V.
c. 17, s. 1, partie.

MAITRE-GÉNÉRAL DES POSTES, ET PERSONNEL DU DÉPARTEMENT.

Nominations: S. Le maître-général des postes provinciales (ci-dessous dé-
comment nommé maître-général des postes) sera nommé par commission

sous le grand sceau de cette province, et tiendra son office du-
rant bon plaisir; mais les maîtres de postes et autres officiers
du département seront nommés et pourront être destitués par
lettre de l'officier qu'il appartient, leur communiquant les ordres
du gouverneur. 13, 14 V. c. 17, s. 5, partie.

Nommation 9. Le maître général des postes pourra nommer, au besoin,des insPettursd'fie
des bureaux en vertu de commissions sous son seing et son sceau d'otlice,
des postes. des personnes propres et convenables comme ses députés, qui

seront
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seront appelés inspecteurs des bureaux des postes, et qui seront
stationnés dans les lieux, exerceront les pouvoirs et rempli-
ront les devoirs et les fonctions, dans les limites respectives
qu'il jugera à propos au besoin de désigner;

2. Et il sera du devoir des dits inspecteurs des bureaux des Devoirs des
postes, sujets aux instructions qu'ils recevront de temps à autre i"*Pt
du maître-général des postes, de surveiller Paccomplissement
du service de la malle, ayant soin, en autant que Pétat des
chemins et les autres circonstances le permettront, que les
stipulations de tous les contrats pour le transport de la malle
soient strictement remplies par les entrepreneurs,-de faire des
rapports mensuels au maître-général des postes de la manière
dont le transport de la malle s'est fait sur chaque route, men-
tionnant les amendes dont ils recommandent Pimposition,-
d'enseigner aux nouveaux maîtres de postes leurs devoirs,-de
faire observer leurs devoirs aux maîtres de postes pour la reddi-
tion de leurs comptes et le paiement des balances,-d'exami-
ner de temps à autre, à chaque bureau de poste, les livres
de malles reçues ou envoyées,-de veiller à ce qu'ils soient
tenus convenablement, et que les mémoires reçus soient régu-
lièrement numérotés et déposés, et à ce que les maîtres de
postes et leurs assistants entendent leurs instructions et rem-
plissent leurs devoirs en toutes choses,-d'examiner les plaintes
portées pour la perte de lettres d'argent,-et généralement de
faire tout ce qu'ils seront de temps à autres légalement enjoints
ou requis de faire par le maître-général des postes, pour le
service du département des bureaux de postes. 14, 15 V. c.
71, s. 16, et 18 V. c. 79, s. 3.

1.0. A l'exception du maître-général les postes, du député salaires et
maître général des postes, et du surintendant de la branche des iurmnnw-
mandats d'argent, nul officier nommé ou continué dans sa
charge en vertu de cet acte, ne recevra à même les revenus
de la province plus de deux mille piastres par année de
salaire ou d'émoluments, ou pour les deux à la fois, (et ainsi
en proportion pour une plus courte période); le salaire du
maître général des postes n'excèdera pas cinq mille piastres par
année ; et nul officier dont le salaire est limité par l'acte con- chap. 11, cité.
cernant le service civil en général ne recevra un salaire plus
élevé que celui ainsi limité; et à l'exception des maîtres de Maîtres de
postes qui pourront être payés par forme de commission sur le P° *
montant qu'ils percoivent ou au moyen d'un salaire, selon que
le gouverneur en conseil le jugera convenable dans chaque cas,
tout officier sera rémunéré au moyen d'un salaire ou paie fixe,
eu égard aux dispositions des lois en dernier lieu citées. 13,
14 V. c. 17, s. 4,-18 V. c. 79, s. 2, et 20 V. c. 24.

S1. Il ne sera pas accordé d'allocation ou de rétribution à Nulle rimun-
un commis ou autre officier du bureau général des postes, par ration accorde
la raison qu'il remplit des devoirs qui sont du ressort d'un
autre commis on officier du même département; et il ne sera

pas
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pas accordé d'allocation ou rétribution pour;serviees addition-
nels, quels qu'ils soient, que tel commis ou officier sera appelé
à remplir. 14, 15 V. c. 71, s. 18.

LIMITATION DES FRAIS DE PORT ET EXEMPTIONS

En vertu de la convention avec les autres colonies.

Mise àcirèt dei 12. Et conformément à la convention faite comme susdit
entre les gouvernements locaux des diverses colonies de PAmé-

aures colonies. rique Britannique du Nord, pour la mise à effet des pouvoirs à
eux conférés par Pacte impérial en dernier lieu ci-dessus cité:

Taux des Ùrais 1. A moins d'une convention tel qu'indiquée dans la section
da prrt n-rsuivante, dans les cas où les frais de port ne sont pas payés

d'avance,-les frais de port provinciaux sur lettres et paquets,
n'étant pas des papiers-nouvelles ou pamphlets imprimés,
magasins ou livres qui peuvent passer à un taux moins élevé,
n'excèderont pas le taux de cinq centins par demi-once, pour
toute disianee quelconque dans cette province, toute fraction
d'une demi-once devant être imposée comme une demi-once;

Frais de port 2. Il ne sera pas chargé de frais de port de transit sur les
de tranit. lettres ou paquets passant par cette province, ou par aucune

partie d'icelle, pour se rendre dans aucune autre colonie de
PAmérique Britannique du Nord, à moins qu'ils ne soient mis
à la poste dans cette province, et que la personne qui les envoie
ne préfère payer d'avance; ni sur les lettres ou paquets venant
d'aucune telle colonie, 'ils sont payés d'avance ;

t ep. 3. A moins d'une convention, tel qu'indiquée dans la section
diées par les suivante, dans les cas où les frais de port ne sont pas payés
malles britan- d'avance, un denier sterling par demi-once continuera à êtreiques, etc. le taux en opération à l'égard des lettres expédiées par les

malles britanniques, lequel sera étendu aux pays qui ont des
conventions postales avec le royaume-uni ;

Paiement d'a- 4. Sujet aux dispositions établies dans la section qui suit,
dane ddes re- quant à Paccroissement du taux dans les cas où les frais de port
tres, raeultatif. ne sont pas payés d'avance, l'on aura le choix de payer d'avance

les fiais de ports provinciaux ;

Appropriation 5. Tous les frais de port provinciaux perçus dans cette pro-
desraisdeport ince y seront gardés comme lui appartenant, et tous ceux

perçus dans aucune autre colonie de l'Amérique Britannique
du Nord pourront être gardés comme appartenant à telle
colonie;

Des iais de 6. Les ports de lettres des paquebots britanniques et autres
port e ports britanniques perçus dans cette province, seront transmis,

tabritanni- et compte en sera rendu aux autorités compétentes du royaume-
ques, et du uni ; mais le port colonial des mêmes lettres ou paquets
port colonial, appartiendra
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appartiendra à la colonie qui le percevra ou s'il est payé
d'avance au bureau de poste britannique il pourra être porté
au crédit de la colonie où les dites lettres ou paquets sont
adressés;

7. Il ne sera accordé aucun privilége d'afranchissement a
Pégard des frais de port provinciaux; tres.

S. Il pourra être préparé, sur les ordres du gouverneur en Timbee.
conseil, des timbres provinciaux pour le paiement d'avance des
frais de port, lesquels seront reçus comme preuve que les frais
de port provinciaux ont été payés d'avance jusqu'à concurrence
du montant porté dans les dits timbres; et ces timbres; lors-
qu'ils seront préparés sous la direction des autorités compé-
tentes des autres colonies de PAmérique Britannique du Nord,
pourront être reçus dans cette province comme preuve que le
port provincial des lettres ou paquets frappés de ces timbres,
et qui ont été mis à la poste dans les dites colonies, a été payé
d'avance dans les dites colonies respectivement;

9. Pourvu qu'une copie, (ci-dessous appelée " échange ") de Privfége en
tout papier-nouvelles publié en cette province pourra être teurs es
envoyée franche de port à tout éditeur d'un autre papier-nou- rs-nou-
velles qui y est publié,. et que tous les documentsý imprimés 6e es.
qui sont adressés à l'éditeur d'un papier-nouvelles en cette
province, lui seront remis francs de port;

10. Le taux de rémunération pour le transport des malles Transport des
britanniques par des exprès à travers les provinces de la Non- naUes britan-
velle Ecosse ou du Nouveau Brnswick, pourra être fixé de
temps à autre par arrangement entre le gouvernement de cette
province, et les autres provinces ou gouvernements intéressés;

11. Pourvu toùjours, que ,'il paraît aux gouvernements lo- Interpréatioa
caux ou autorités compétentes des diverses colonies de lAmé- eaoe-
rique Britannique du Nord et du royaume-uni, et au gouverneur "ara.
en conseil, que les dispositions précédentes de cette section,
ou aucune d'elles, ne sont pas conformes au vrai sens et
esprit de la convention susdite, alors le gouverneur en con-
seil pourra déclarer quel en était, et quel en est le vrai sens
et esprit dans le cas en question ; et les conditions précé-
dentes seront alors interprétées et auront effet tout comme si
la condition ainsi déclarée correcte eût été insérée dans cette
section au lieu de celle déclarée incompatible avec la dite con-
vention, à moins et jusqu'à ce qu'il en soit ordonné autrement
par le parlement provincial. 13, 14 V. c. 17, s. 8, partie, et 22
V. (1859) c. 17, s. 1.

Cas où la dite convention n'est pas applicable.

13. Les dispositions contenues dans la présente section ne Dsiiortsqui ne sont.
se rattachent en rien à la convention mentionnée dans la sec- pas affretées
lion précédente,-mais jusqu'à ce que la législature provin- Pula section
ciale en ordonne autrement:
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P MT à imâo 1. Pour simplifier les affaires et diminuer les frais du bureau
ne sur l de poste, les frais de port sur toutes les lettres transmisesparl
lettres nondri lecaffranchies. poste en Canada, à un endroit quelconque en cette province,

et non payées d'avance, seront de sept centins au lieu de cinq
sur les lettres d'une demi-once, lors de leur remise; et sur celles
non payées d'avance laissées à la poste pour les malles an-
glaises, et destinées pour les autres provinces de PAnérique
Britannique du Nord, ou pour les Etats-Unis, telle addition au
port ordinaire qui n'excèdera en aucun cas le double du port
établi, et dont le maître général des postes pourra convenir avec
les autorités postales de ces pays, à Peffet de rendre le paiement
d'avance obligatoire; 22 V. (1859) c. 17, s. 4.

Port sur les 2. Il sera payé sur tous les journaux expédiés par la poste
journaux au- en Canada, excepté sur les " échanges" adressés aux rédac-tres que les

k"échanes." teurs et éditeurs de journaux, tel taux de port n'excédant pas
un centin sur chaque journal, que le gouverneur en conseil
prescrira de temps à autre par règlement ; et ce taux sera
payable sur tous les journaux expédiés par la poste le et après
le premier jour de juillet, 1859 ; 22 V. (1859) c. 17, s. 1.

ceux impri- 3. Les papiers-nouvelles imprimés et publiés dans le
is dans les

dmainess dea Royaume-Uni ou dans toute colonie ou possession anglaise
Majesté et en ou en France, quand ils seront reçus dans des malles adressées
exempseont à cette province et dirigés sur tout endroit en Canada, passe-
port canadien. ront par la poste et seront délivrés au bureau de poste auquel

ils sont adressés, libres des frais de port canadiens; 20 V.
c. 25, s. S.

Ce que lon en- 4. Pour les fins de cette section, le mot " papiers-nouvelles"
tend par cp- est censé signifier les publications périodiques qui se publient

pirsnou-venes. au mons une fois chaque semaine et qui font mention des
évènements qui se passent, ou tout papier-nouvelles semi-men-
suel ou mensuel, à l'époque de la passation de l'acte 20 V.
c. 25, (10 juin, 1857) ; 20 V. c. 25, s. 4.

Certaines p- 5. Les publications périodiques imprimées et publiées dans
bhaqtuenstrs- cette province, autres que les papiers-nouvelles, seront trans-

mises franches mises du bureau de poste où elles ont été mises en malle, à tout
de port. autre bureau de poste dans cette province, libres de frais de port,

si elles sont spécialement consacrées à Péducation religieuse
et à l'éducation générale, à l'agriculture, à la tempérance ou
à toute autre branche de science, et si elles sont directement
adressées du bureau de publication ; 20 V. c. 25, s. 5.

certaines let- 6. Toutes lettres et autres objets transmissibles par la malle,
tres et autres
objets tas- adressés ou reçus par le gouverneur de cette province, ou
nissibles par la adressés ou reçus par un département public au siége du gou-
malle, exempts
des ftais de port vernernent, seront exempts des frais de port provinciaux en
provinciaux. vertu de tels règlements qui pourront être établis par le gou-

verneur en conseil ; .8 V. c. 79, s. 4.

7.
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7. Les lettres et anres objets transmissibles par la malle, e
adressés ou reçps par Porateur ou le grffleren chef du conseil jM
législatif ou de l'assemblée législative, owpar tout membre de maS s
la législature, au siége du gouvernement, durant une session ou vor
de la législature, ou adressés à aucun des membres ou officiers s m
mentionnés dans cette section, au siége du gouvernement ùvge i
comme susdit, durant les dix jours qui précéderont la convo- <epor.
cation du parlement, seront libres de frais de pprt; 20 V. c. 25,
s. 6.

8. Tous documents publiés et papiers imprimés pourront Les documents
être envoyés par lorateur ou le greffier en chef du conseil poies, ec.-

législatif ou de lassemblée législative, à tout membre de lune a
ou l'autre des dites branches de la législature du Canada, du- dunt ava-
rant la vacance du parlement, francs de port; 18 V. c. 79, s. 6. dAe ant

9. Les membres de l'une ou l'autre branche de la législa- Les membres
tureduCanada pourront envoyer durant la vacance du parle- fr'
ment, par la malle, francs de port, tous papiers imprimés par fancsde p
ordre de lune on l'autre branche de la législature du Canada.
18 V. c. 79, s. 7.

POUVOIRS DU GOUVERNEUR EN CONSEIL.

14. Sujet aux dispositions des deux sections précédentes Le gouverneur
et aux autres dispositions formelles de cet acte, le gouver- e Co

neur en conseil pourra donner des ordres et faire des règlements des rmerts
pour les objets suivants: pour les objets

voir:
1. Pour établir ou discontinuer tout bureau de poste ou Bureau de

route postale, et pour obliger les personnes quil appartient à pose, routes
donner caution de combler le déficit ou aucune partie du déficit
qui se trouvera dans les recettes de tel bureau on route, aux
fins de couvrir les dépenses encourues par son établissement;

2. Pour définir les pouvoirs et les devoirs des officiers et em- Pouvoirs et de-
ployés du bureau des postes provinciales, et régler toutes les voirs des ofri-

matières relatives à la régie et administration des 'affaires du c*S
dit bureau,-et prescrire la formule du serment d'office qui sera
prêté par tels officiers ou personnes employées dans le bureau
provincial des postes, lequel serment sera modifié de manière
à pourvoir aux devoirs que doivent remplir et aux offenses que
doivent éviter tels officiers ou personnes;

3. Pour établir le tarif des frais de port sur les papiers-nou- Taritdes ais
velles et pamphlets imprimés, magasins et livres, et proclamer t surles

ce qui sera regardé comme tel, ou ordonner que dans tous les veles.
cas, ces imprimés seront exempts des frais de port, soit à leur
premier parcours,. soit dans le cas où ils. seraient déposés une
seconde fois à la poste, et quelles conditions devront être rem-
plies pour qu'ils puissent circuler sans être soumis au taux
fixé pour les lettres, ainsi qu'ils y seront soumis si les dites

Ti conditions
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conditions ne sont pas remplies,-et pour autoriser tout officier
ou personne à les ouvrir, aux fins de s'assurer si les conditions
requises ont été remplies;

Timbres. 4. Pour préparer et distribuer des timbres provinciaux pour
les paiements faits d'avance;

Poidsdes lettres 5. Pour limiter le poids et les dimensions des lettres ou pa-
Spaquets qui seront expédiés par la poste,-défendre et empêcher

la pte des qu'il ne soit expédié par la poste des objets sujets à faire ex-
"matie dan- plosion, dangereux, de contrebande, ou autres de cette nature;

Arrangements 6. Pour faire, autoriser et confirmer tous arrangements (ou
avec les antres leur donner suite) qu'il sera nécessaire de faire avec le gouver-
transportes nement ou avec les autorités postales du royaume-uni ou d'au-
manles, etc. cune possession britannique, ou des Etats-Unis, ou d'aucuns

pays étrangers, concernant la perception et la reddition de
compte des frais de port, le transport des malles et autres
matières liées aux postes et affaires postales,-la rémunération
ou indemnité qui sera payée ou reçue en vertu de tel arrange-
ment ;

Lettres concer- 7. Pour établir à quelles conditions et -sous quelles circon-
nain les affairescope pairunq-
du bureau des stances les lettres, comptes et papiers qui se rapportent unique-
postes. ment aux affaires du bureau des postes, ou qui sont adressés à

quelque officier du dit bureau, ou envoyés par lui, seront
exempts des frais de port provinciaux;

Trausport des 8. Pour empêcher. dans le cas où la chose sera jugée utile,
maues étana- le transport de malles étrangères (ou des objets destinés à
gresf par la
province, être transportés par la malle) mais non expédiés par cette voie

dans cette province, en passant par aucune partie d'icelle,
d'aucun pays étranger à une autre partie du même pays;

Mandats d'ar- 9. Pour pourvoir, lorsqu'il le jugera convenable, aux moyens
gent. de remédier au mode peu sûr de transmettre de petites sommes

d'argent par la poste, en établissant un système de mandats
d'argent qui seront accordés par un maître de poste ou officier
du département sur un autre, et fixant les termes auxquels
ces mandats pourront être obtenus ;

Le système dei Et dans le but de donner suite à l'arrangement conclu entremandats d'ar-
gent pourra le gouvernement impérial et le gouvernement de cette province,
être étendu le gouverneur en conseil pourra, au moyen de règlements qui
sur les maîtres seront faits au besoin, étendre le système des mandats d'ar-
de poste du lent, (Mone Orders) de manière à embrasser l'octroi de
Royaume- anU mandats d'argent sur les maîtres de poste dans le royaume

uni, et le paiement des mandats d'argent tirés par -ces maîtres
de postes sur les maîtres de poste en cette province, auxtermes
et aux conditions qu'il pourra juger à propos; 22 V. (1859)
c. 17, s. 9.

10.
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10. Pour établir u système pour'P1enregistrement des: lettres, zègi emi

et fixer le coût de tel enregistrement

Il. Pour donner à tout officier on officiers le pouvoir d'ouvrir Ouverture des
lenes en eer-

les lettres ou paquetssans adresse, ou refusés par les personnes s
auxquelles ils sont adressés, ou lorsque ces personnes, apres
qu'il a été pris des informations raisonnables, ne peuvent

pas être trouvées, ou lorsque ces lettres ou paquets sont pas-
sibles d'un droit de port étranger ou autre payable d'avance, et
que ce droit n'a pas été payé, ou lorsqu'ils contiennent ou
sônt raisonnablement supposés contenir quelque objet dont le
transport par la poste est défendu en vertu de la loi, ou qui
pour toute autre cause ne peuvent être légalement transportés

par la poste, ou qui ne peuvent pas être délivrés au destina-
taire dans un temps raisonnable, ou à toute personne ayant
droit de les recevoir,-établir des règlements d'après lesquels
ces lettres et paquets seront ouverts,-prescrire Pavis qui devra
être donné au préalable,-les procédés qui auront lieu après leur
ouverture,-la manière dont il sera disposé de Pargent ou: autres
objets qui y sont inclus, et régler toutes autres matières y
relatives;

12. Pour accorder une allocation raisonnable aux maîtres de Allcation aux
vaisseaux et autres personnes pour les lettres qu'ils transportent a e
d'une place quelconque en dehors des limites de la pro- lewrorex

vince, et apportent au bureau de la poste pour être remises;

13. Pour la remise des lettres et paquets dans les cités et Lior

villes d'une grande étendue et très populeuses, à la résidence sidence des

despersonnes auxquelles ils sont adressés, etpour fixer les limites es dans

jusqu'auxquelles cette remise sera faite, et les taux que devront
payer les personnes qui préfèrent que leurs lettres et paquets
leur soient ainsi remis, plutôt que d'aller elles-mêmes les qué-
rir au bureau de la poste, ainsi que les taux sur les lettres
mises à la poste et délivrées au même bureau de poste, ou dans
la même cité, ville et place;

14. Pour fixer les taux qui seront payés pour le transport des
paquets par la poste aux menus articles, et pour régler la régie
et administration de la poste aux menus articles; 22 V. (1859)
c. 17, s. 5.

15. Pour imposer des pénalités pécuniaires n'excédant pas Pinautés pour

deux cents piastres, pour chaque infraction, contre les personnes infraction de

qui enfreingnent aucuns des règlements comme susdit, qu'elles ces rik!ements.

soient ou non officiers du bureau de la poste;

16. Et généralement faire tels règlements qu'il jugera néces- Règlements
saires pour le service régulier et efficace des postes et la bonne Po eS

opération des affaires et conventions postales, et pour donner a e gén

cet: acte son plein et entier effet ;

Y1* 17.
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ces règiemcnts 17. Et chaque tel règlement comme susdit pourra être abro-
Pournt êre gé ou amendé de temps à autre par tout règlement subséquent
mabroes.O fait de la même manière; et tout tel règlement aura force et

effet, jusqu'à ce qu'il en soit ordonné autrement par un règle-
ment subséquent, tout comme s'il formait partie des disposi-
tions de cet acte, à moins qu'il ne soit incompatible avec ses
dispositions. 13, 14 V. e. 17, s.8, partie, et 22 V. (1859) c. 17,
s. 9.

Preuve des rè- 14. Les dispositions de l'acte concernant les droits de
°° douane et le mode de leur perception, en ce qui regarde la publi-

preuve sen cation et la preuve des règlements ou ordres faits ou donnés
dipa apos les vertu d'icelui et l'époque de leur mise en vigueur, s'appli-
chap. 17. queront à la publication et à la preuve des règlements et

ordres faits ou donnés en vertu du présent et à l'époque où
Obiationsou ils deviendront en force ;-et toute obligation ou cautionne-

an onne- ment requis ou autorisé par aucun règlement comme susdit,
ou par aucun ordre du gouverneur en conseil, sur toute
matière relative au bureau provincial des postes, ou à l'ob-
servation d'aucune disposition du présent acte ou d'aucun
règlement ou ordre fait ou donné en vertu d'icelui, sera valable
en loi; et en cas de contravention, on pourra le faire observer
conformément à sa teneur. 13, 14 V. c. 17, s. 19, partie.

Les r¢lements 16. Nul règlement ne sera fait sous l'autorité du présent
"e seron sur quelque sujet expressément prévu par icelui; et s'il en est
avec cet acte. fait, ils ne seront pas conraires à ses dispositions. 14, 15 V. c.

71,s. 1.

PRIVILÉGE EXCLUSIF DU MAÎTRE GÉNÉRAL DES POSTEs;

EXCEPTIONS.

Privil e cx- 17. Sujet aux dispositions et règlements susdits, ainsi
euiSfraid qu'aux exceptions ci-dessous établies, le maître général des
postes concer- postes aura seul et exclusivement le privilége de transporter,
nant le tran*- recevoir, recueillir, envoyer et remettre des lettres en cette pro.
tres,letc- vince ; et toute personne (excepté dans le cas ci-dessous
Exceptions. mentionné) qui recueillera, enverra, transportera ou remettra,

ou entreprendra (le transporter ou remettre aucune lettre en
cette province, ou qui recevra ou aura en sa possession aucune
lettre dans le but de la transporter ou remettre autrement
qu'en conformité de cet acte, encourra, pour toute et chaque
lettre ainsi illégalement transportée, ou qu'il aura entrepris de
transporter, recevoir ou remettre, ou qui sera trouvée en sa
possession, une pénalité n'excédant pas vingt piastres:

Mais ce privi- Mais ce privilége exclusif, et cette prohibition et pénalité ne
ne s'applique s'appliqueront pas-
pas a certaines
leures etc. Aux lettres expédiées par un ami privé sur son chemin ou

en voyage, pourvu qu'elles soient remises par cet ami à la per-
sonne à laquelle elles sont adressées;

Aux
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Aux lettres expédiées par un courier partilier, concemant
les affaires privées de lenvoyeur ou destinataire;

Aux commissions on rapport d'icelles, affidavit ou writs,
pièces de procédure ou procédures ou rapports d'icelles, éma-
nant d'une cour de justice;

Aux lettres adressées pour un lieu hors des limites de la pro-
vince et expédiées par voie de mer, et par un bâtiment privé;

Aux lettres légalement apportées dans cette province, et dépo-
sées immédiatement après leur arrivée au bureau de poste le
plus près;

Aux lettres des marchands, des propriétaires de bâtiments
chargés de marchandises, ou de leur cargaison, expédiées par
tel bâtiment chargé de marchandises, ou par toute personne
employée par les dits propriétaires pour transporter les dites
lettres suivant leurs adresses respectives, et les remettre aux
personnes auxquelles elles sont respectivement adressées, sans
recevoir ou retirer pour cela aucun paiement, gages, récom-
pense, profit ou avantage;

Aux lettres concernant les effets et marchandises expédiées
par les entrepreneurs de transports ordinaires, pour être remises
avec les marchandises auxquelles ces lettres se rattachent,
sans recevoir ou retirer aucun salaire ou récompense, profit ou
avantage pour les recevoir ou remettre;

Mais rien de contenu au présent acte n'aura leffet d'autoriser
personne à recueillir les lettres comprises dans la dite exception
pour les expédier ou transporter comme susdit, ni ne sera
interprété comme obligeant qui que ce soit (sauf et excepté tel
que mentionné dans la section qui suit immédiatement,) à ex-
pédier par la poste aucun papier-nouvelles, pamphlet ou autre
imprimé. 13, 14 V. c. 17, s. 9.

1$. Excepté tel que ci-après prescrit,-il ne sera pas per- Les journaux
mis d'apporter en cette province des journaux de Pétranger, d etap

ou des publications imprimées de l'étranger, (excepté des apponésque
bibles, testaments et livres de dévotion) qui ne sont pas soumis M ae de
à un droit de douane, par aucune autre voie que celle du poste.
bureau des postes provinciales ; et les journaux ou publications Tous autres
étrangères de cette nature apportés en cette province par toute ntnfi -
autre voie que par la voie du bureau de poste, qui n'auront pas n'ont pas été
été dûment entrés, et sur lesquels le droit de vingt pour cent dûment entrés
ad valorem, en vertu de l'acte concernant les droits de douanes et le le dro e p
mode de leur perception, n'aura pas été payé (excepté les bibles, éte paye.
testaments et livres de dévotion non soumis à des droits) seront
confisqués et pourront être saisis et détruits incontinent par tout
officier des-douanes ou du bureau de poste comme effets prohi-
bés; et la personne qui les apportera avec elle sera passible

de
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de la même amende que le serait un individu apportant des
effets prohibés par les lois de douane, et cette amende sera
recouvrable de la même manière; mais cette prohibition ne
s'appliquera pas à une copie de tels journaux oude telle publi-
cation apportée en cette province bondfide par un voyageur pour
son propre usage. 22 V. (1859) c. 17, s. 10.

Les lettres ex- 19. Toute personne pourra saisiret toute personne ou officier
®e> "on employé dans le bureau provincial des postes, ou comme per-

cet acte, seront cepteur du revenu, saisira toutes lettres qui sont transportées,saLses. reçues, recueillies, expédiées ou remises en contravention à
cet acte, et les portera au bureau de poste le plus près, et
donnera au maître de poste tous les renseignements qu'il pos-
séde et qui pourront servir à une poursuite efficace contre le
délinquant; et ces lettres seront de plus chargées du droit de
port. 13, 14 V. c. 17, s. 10.

SUCCURSALES DU BUREAU DES POsTES, ET DISTRIBUTIOX DANS

LES CITES, ETC.

succursales de 20. Le maîtrc-général des postes, lorsque dans son opinion
eau l'avantage ou la commodité du publie le requerra, établira uneMoste dans le t b lcités. ou plusieurs succursales d'un bureau de poste, pour faciliter

les opérations du bureau de poste dans une cité ou lieu quel-
conque qu'il croira requérir cette facilité additionnelle dans
l'intérêt des habitants; et il prescrira les règles et règlements
qui seront jugés nécessaires pour les succursales établies en
vertu du présent acte ; et il ne sera pas chargé de port
additionnel pour la réception ou remise d'une lettre ou paquet
à la dite succursale. 14, 15 V. c. 71, s. 14.

Courriers pour 21. Le maître-général des postes, toutes les fois que cet
la d on arrangement conviendra au public d'une cité, pourra employer
cité. des courriers pour la distribution des lettres reçues au bureau

de poste dans la dite cité, excepté celles adressées à des per-
sonnes qui auront fait une demande par écrit au maître de
poste, de les retenir au bureau de la poste, et pour recevoir les
lettres dans les différents endroits de la dite cité que le maître-
général des postes désignera, et les déposer au bureau de la
poste :

Le porteur re- 2. Et pour la remise par un courrier de chaque lettre reçue du
r a- bureau de poste, la personne à laquelle elle sera remise, ne

que ettre par paiera pas au-delà de deux centins, et pour la remise de
lui remise. chaque papier-nouvelles et pamphlet, un centin, et pour chaque

lettre reçue par un courrier pour être déposée à la poste, il lui
sera payé, au temps que la lettre lui sera remise, pas plus d'un
centin,; et il sera rendu compte des recettes par les cour-
riers d'une cité, si le maître-général des postes l'ordonne
ainsi, au maître de poste de la dite cité, afin de former un
fonds pour indemniser les dits courriers ; et cette indemnité leur
sera payée, dans les proportions et en la manière requises par le
maître-général des postes ;



S. Chaque courrier donnera un cautionnement, avec des u
-cautions, sujettes à être approuvées par le maître-général des ontent.
postes,. pour la garde sûre et la remise de toute lettre, et pour
la reddition de compte et le paiement des argents reçus par lui.
14, 15 V. c. 71, s. 15.

POSTES AUx MENUs ARTICLES.

22. Le maître général des postes pourra établir une poste aux Poste aux m,-
menus articles (parcel post,) et les paquets qui ne sont pas des U
lettres, et qui ne contiennent pas.des lettres, pourront être trans-
mis parla poste aux menus articles et seront sujets aux frais de
port et aux règlements que le gouverneur en conseil jugera, de
temps à autre, à propos d'établir. 22 V. (1859) c. 17, s. 5.

23. Le maître général des postes ne sera responsable envers Le maitre -g&
personne de la perte d'aucun paquet transmis par la poste aux ra e Postes
menus articles. 22 V. (1859) c. 17, s. 6. repons.

PAIEMENT DES FRAIS DE PORT.

24. Le port colonial, britannique ou étranger, tout comme
le port provincial de toute lettre ou paquet, sera payable. (s'il quand payable.
n'est pas payé d'avance) au maître-général des postes, par la
personne à laquelle il est adressé, ou qui peut légalement
recevoir la dite lettre ou paquet, lequel pourra être gardé jusqu'à
ce qu'il soit payé ; et tout refus ou négligence de payer le dit
port sera considéré comme un refus de recevoir la dite lettre
ou paquet, qui sera gardé et dont il sera disposé en conséquence ;
mais s'il est remis, le port dû sera porté au compte du maître
de poste qui le remettra, et payé par lui, sauf son recours en
répétition contre la personne qui devait ce port, comme pour
argent payé pour elle:

2. Si une lettre ou paquet est refusé, ou si la personne à Si une leure
laquelle il est adressé ne peut être trouvée, alors le mattre- est rerusée, on
général des postes pourra recouvrer le port contre l'envoyeur °oins enaea-
de telle lettre ou paquet. couvrer le port

de l'envoyeur.

3. Le port tel qu'indiqué sur une lettre ou paquet sera censé Lamarquedu
être le vrai port; et la personne qui aura signé ou adressé telle n s
lettre ou paquet sera censée en être l'envoyeur, Jusqu'a ce que censé le vrai
le contraire soit constaté; port.

4. Et tout port pourra être recouvré avec les frais, par action Modederecou-
civle out cor "nc du vrement descivile dans toute cour ayant jurisdiction jusqu'à concurrence fras de port.

montant réclamé, ou de toute manière dont les droits peuvent
être recouvrés. 13, 14 V. c. 17,s. 11.

25. Toutes les fois que des lettres seront déposées à la poste L
pour des lieux au-delà des limites de la province, sur lesquelles pas d'eget.

auront été apposés des timbres pour leur paiement d'avance,
dont
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dont la va. eur est au-dessous du vrai port auquel les dites
lettres sont sujettes, ou lorsque des timbres pour le paiement
d'avance, seront apposés à des lettres envoyées dans des lieux
quelconques, comme susdit, à l'égard desquels le paiement
d'avance ne peut être reçu en cette province, le maître-générai
des postes pourra a.heminer ces lettres, frappées du droit de
port, comme s'il n'y avait pas été apposé de timbre. 14, 15
V. c. 71, s. 17.

Les maîtres de 26. Et pour dissiper les doutes et prévenir les délais et in-
poste ne seront

tes de convénients qui pourraient arriver dans la remise des lettres,
rendre le chan- nul maître de poste ne sera tenu de rendre le change ; mais
ge. le montant exact des frais de port sur toute lettre ou paquet lui

sera offert et payé en monnaie courante, ou en timbres de
postes provinciales. 13, 14 V. c. 17, s. 12.

FRAIS DE PORT SUR LES LETTRES DES OFFICIERS ET SOLDATS.

Lettres des sol- 27. Dans tous les cas où un iatelot de la marine de
matelots, Sa Majesté, sergent, caporal, tambour, trompette, fifre ou simple

soldat au service de Sa Majesté, ou au service de la compagnie
des Indes Orientales, a droit de recevoir on d'expédier des
lettres en payant une certaine somme, et pas davantage, au
lieu du port britannique qu'elles devaient payer, le paiement
de cette somme aura aussi l'effet d'afianchir les dites lettres
de tout port provincial qu'elles peuvent devoir :

Lettres adres- 2. Et dans tous les cas où une lettre ou paquet adressé à un
sées aux oadi-
iers o- officier commissionné de l'armée, de la marine ou de l'artillerie,

sionnés, etc. ou d'aucun desdépartementsy appartenant respectivement, en un
lieu où il a été employé en service actif, serait exempt des
frais de port britanniques pour le transport d'icelle ou icelui
depuis le dit lieu jusqu'à tel autre endroit où tel officier se sera
transporté dans l'exécution de ses devoirs, avant qu'icelle ou
icelui lui ait été remis, telle lettre ou paquet sera alors
pareillement exempt des frais de port provinciaux ; et le gou-
verneur en conseil pourra établir tels règlements déclaratoires
ou autrement qui pourront être nécessaires pour donner effet à
cette section. 13, 14 V. c. 17, s. 14.

EFFETS CONTENUS DANS LES LETTRES DE POSTE,-LETTRES
TOMBÉES AU REBUT.-ET LETTRES CONTENANT DES

OBJETS DE CONTREBANDE.

Toute letredé- 28. A compter du moment où une lettre, paquet ou quelque
posie au bu- effet, argent ou chose est déposé au bureau des postes pourradeposte déoépse
devient la pro- être expédié par la poste, tel objet cessera d'appartenir à l'en-
eqié ee voyeur et deviendra la propriété de la personne à laquelle il
adressée; et le est adressé ou à ses représentants légaux ; et le maître général
nat re énéral des postes ne sera responsable envers personne de la perte
ponsarie de sa d'aucune lettre ou paquet expédié par la poste. 13, 14 V. c.
perte. 17, s. 15.
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29. D'après le règlements établis par le maître général desLeum de
postes, et aux époques désignées par lui, les différents maîtres bu
de poste transmettront les lettres annoncées par eux qui se
trouveront par devers eux comme lettres tombées au rebut, au tain temps.
département des postes où elles seront ýouvertes ; et toutes les
fois que la chose sera praticable, elles seront renvoyées à leurs
auteurs en par eux payant les frais de port s'il en reste dû sur
les dites lettres tombées au rebut, avec en sus trois centins sur
chaque lettre pour défrayer les frais d'avertissement, d'ourer-
ture et de renvoi d'icelle ; et si Pauteur d'une lettre ainsi
tombée au rebut ne peut être reconnu ou trouvé, le maître géné-
ral des postes pourra, après l'avoir conservée dans son bureau
pendant le temps qu'il jugera raisonnable, la faire détruire:

2. Si -une lettre ainsi tombée au rebut dont Pauteur ne peut c que l'on
être ni reconnu ni retrouvé, renferme de l'argent, le maître * e e
général des postes pourra l'employer à l'usage du département, tiennent.
en en tenant compte ; et le montant en sera payé par le départe-
ment au propriétaire légitime aussitôt qu'il sera découvert.
'14, 15 V. c. 71, s. 10, partie, et 22 V. (1859) -. 17, s. 3.

30. Toutes les annonces faites d'après les ordres du Annoncescdes
maître général des postes dans un on plusieurs papiers- am
nouvelles, des lettres non reclamées dans un bureau de poste les papier.-
quelconque, seront insérées dans un ou plusieurs papiers-nou-
velles de la ville'on du lieu où est situé le bureau qui fait
Pannonce, ou de la ville ou du lieu le plus près du dit bureau
de poste, pourvu que les éditeur ou éditeurs des dits papier-
nouvelles ou papiers-nouvelles consentent à insérer la dite
annonce dans trois différents numéros ou publications des dits
papier-nouvelles ou papiers-nouvelles, pour u prix qui n'ex-
cèdera pas deux centins pour chaque lettre. 14, 15 V. c. 71,
s. 10, partie.

31. Le maître général des postes, ou tout maître de poste On pourra d-
dûment autorisé par lui à cet effet, pourra détenir toute lettre de tenir les lettres
poste qu'il soupçonne contenir des biens, effets ou marchandises contenir des
de contrebande, ou des biens, effets ou marchandises sur P'impor- cflet Contre-
tation desquels en cette province, il est dû, en vertu de la loi, des hande.
droits de douane, et la transmettre au percepteur des douanes de
Sa Majesté le plus voisin, qui, en la présence de la personne à
laquelle elle est adressée, ou en son absence, si elle ne se pré-
sente pas après avis par écrit de ce faire, à elle laissé ou
transmis par la poste de la part du dit percepteur, portant la
même adresse que la lettre, pourra Pouvrir et l'examiner;

2. Et si, en faisant le dit examen, il est découvert des biens, Mode de pro-
effets ou marchandises de contrebande, ou des biens, effets ou . en parea
marchandises sur l'importation desquels en cette province, il est
dû, en vertu de la loi, des droits de douane, le dit percepteur
pourra détenir la lettre et son contenu, afin de pouvoir intenter
ime action à ce sujet;-et si la dite lettre ne contient pas de

biens,
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biens, effets ou. marchandises de contrebande, oU de biens,
effets ou marchandises sur limportation desquels en cette
province il est dû, en vertu de la loi, des droits. de douane,
la dite lettre, si la personne à laquelle elle est adressée est
présente, lui sera rermise en par elle payant le port (s'il en est
dû) chargé pour icelle ; ou, si elle n'est pas présente, la dite
lettre sera renvoyée au bureau de poste, et transmise au lieu
de son adresse. 16 V. c. 8, s. 8.

PÉAGES,-PASSAGES D'EAU.

En quel cas 32. Nulle malle-poste ou autre voiture d'hiver ou d'été
sumn transportant la malle, ne sera exempte des droits de péages

portant la malle ou autres redevances sur un chemin ou pont quelconque en
°eront exemp- cette province, à moins qu'il n'y soit spécialement pourvu dans

de péage. l'acte ou charte autorisant le dit chemin ou pont ;-mais à
l'égard des contrats existant le dixième jour de novembre,
1852, l'exemption qui existait jusque là sera continuée, à
moins qu'à 'arrivée de la malle-poste ou voiture à la mai-
son de péage, à la barrière ou autre lieu où sont perçus les
péages ou redevances pour l'usage du dit chemin ou pont, il se
trouve plus de quatre passagers et plus de la quantité de bagage
ordinaire pour chaque passager dans ou sur la dite malle-poste
ou autre voiture d'hiver ou d'été transportant la malle comme
susdit. 16 V. e. 8, s. 9.

Les trs 33. Toutes les prescriptions ou dispositions législatives qui
teeront oblideent les bateliers à transporter les malles sur leurs passages
porter les d'eau, sans rémunération, sont abrogées; et la somme à

payer pour tel service sera fixée par contrat ; ou si quelque
tuitement. batelier demande plus que les autorités du bureau des postes,

ou la personne qui a entrepris de transporter la malle ne veulent
lui payer, alors le montant qui devra être payé sera fixé par
arbitrage, chaque partie nommant un arbitre, et les deux
arbitres en nommeront un troisième, et la décision de deux
des arbitres sera définitive. 13, 14 V. e. 17, s. 7.

MALLES DES ETATS-UNIS TRAVERSANT LE CANADA.

Le M. G. des 34. Le maître général des postes pourra, toutes les fois qu'il
P. pourra per- le jugera à propos, avec l'approbation du gouverneur en conseil,mettre que les
malles des E. faire tel arrangement quil croira juste et convenable pour per-
U.soient trans- mettre que les malles des Etats-Unis soient transmises ou trans-°aat r. portées, aux frais des dits Etats-Unis, dans aucune partie ou
taines condi- portion de cette province, à partir d'un point du territoire des
tions. dits Etat-Unis, jusqu'à un autre point quelconque du même

territoire, moyennant le même privilége pour le transport des
malles de cette province par la voie des Etats-Unis, quand la
chose sera nécessaire. 16 V. c. 8, s. 4.

ces malles se- 35. Chaque malle des Etats-Unis ainsi transmise ou trans-
rol eépu e. portée comme susdit, tant qu'elle demeurera dans les limites

de
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de cette province, sera considérée et réputée être une malle de po a pun .
Sa Majesté, de manière que toute violation d'icelle, toute dé- '° t

préàation sur icelle, ou tout acte ou offense xelative à icelle, oumise err-
à partie d'icelle, qui serait punissable en vertu des lois .e .
cette province, dans le cas où la dite malle eût été une malle
ou partie d'une malle de cette province, sera considérée comme
une offense du même degré et de la même gravité,et punissable
de la mêmé manière et avec autant de sévérité, que si ellé était
une malle, ou partie d'une malle de cette province et dans Et dans toue

tout acte d'accusation pour tel acte ou offense, il sera permis 0
d'alléguer que telle malle ou partie de malle est, et elle sera, que les te
lors de Pinstruction du procès, réputée et considérée une t
malle, ou partie d'une malle de cette province; et dans tout
acte d'accusation pour avoir volé, détourné, recélé ou détruit
une lettre de poste, sac aux lettres de poste, paquet, effet,
argent ou valeur transmis par la poste, par ou dans toute
ou chacune les dites malles des Etats-Unis, comme susdit,
il sera permis d'alléguer dans le dit acte d'accusation contre
le délinquant, que la propriété de la dite lettre de poste, sac
aux lettres de poste, paquet, effet, valeur ou argent expédié
par la poste, tel que mentionné dans les présentes, appar-
tiennent au maître général des postes; et il ne sera pas né-
cessaire d'alléguer dans lPacte d'accusation, ou de prouver Iors
.de l'instruction du procès, ou autrement, que la lettre de poste,
sac aux lettres de poste, paquet, effet on valeur, était de
quelque valeur. 16 V. c. 8, s. 5.

MATIÈRES DÉPARTEIENTALEs-POUVOIRs DU MAiTRE GÉNÉRAL

DES PosTES.

36. Eu égard aux dispositions du présent acte, et aux Le maître gi-

règlements qui seront faits sous son autorité, et aux instructions a p e a pou-
qu'il pourra recevoir du gouverneur, le maître général des voir:

postes pourra-

1. Ouvrir et fermer tous bureaux de poste et routes postales ;etfer-
de poste et les

2. Suspendre tout maître de poste ou autre officier ou em- routes postales,
ployé du département, jusqu'à ce que la volonté du gouverneur e
soit connue, et nommer une personne pour agir dans linter- maîte de
valle aux lieu et place du dit officier ou, employé ; poste, etc.;

3. Passer et mettre à exécution tous contrats concernant le Passer etmet-
transport des malles, la distribution des bureaux du départe- tre eau
ment, et toutes matières se rattachant aux affaires d'icelui; trats, etc.;

4. Etablir des règles et donner des ordres pour la régie et o
administration des affaires du département, et la direction et des règlements,

gouverne des officiers et employés dans l'exécution de leurs etoP

devoirs; afraires du dé-
partementetc.;



380 Cap. 31. B. de P M. des E. U.-Matières départ. 22 VIC-r.

Faire lespour- 5. Poursuivre et toucher le recouvrement de toutes sommes
suileS et econ- d'argent dues pour port ou pour pénalités en vertu de cet acte,
mes due-, etc. ou par tout maître de poste ou officier, ou employé du dépar-

tement, ou ses cautions;

6. Tous ces pouvoirs pourront être légalement exercés par lui
ou par tout maître de poste, officier, employé ou personne
qu'il députera pour les exercer, ou dont il approuvera, confir-

Chaque officier, mera on adoptera les actes à cet égard; et tout officier, ser-
erecomm" viteur ou personne employé dans le bureau des postes, sera

le député M. censé être le député du maître général des postes en ce qui re-
G. d P. garde les devoirs attachés à l'office qu'il occupe ;-et le gou-

verneur en conseil pourra, par un règlement, ordonner par quel
officier ou personne les devoirs d'une charge quelconque seront

En cas de rési- remplis pro tempore en cas de décès, résignation, absence im-
ination, déeése prévue, ou incapacité d'agir de la part de la personne qui occupe,

ou qui a rempli la dite charge. 13, 14 V. c. 17, s. 13, partie.

Les routes 37. Excepté tel que ci-dessous prescrit, tout chemin de
ot r u poste qui, pendant un laps de trois années successives, ne pro-

continués dans duira pas un quart des dépenses résultant de son établissement,cern sera discontinué par le maître général des postes, excepté dans
les cas où il sera nécessaire pour relier ou continuer quelques

Proviso. chemin ou chemins; pourvu toujours, que cette section ne sera
pas interprétée de manière à priver le lieu où siége la cour
dans un circuit ou comté quelconque, de Pavantage d'une
malle y allant ou en revenant. 14, 15 V. c. 71, s. 13.

MATIÈRES DÉPARTEMIENTALES--MIAlTRES DE POSTE.

Certains mai- 38. Quant aux maîtres de poste à Québec, Montréal, Trois-
resd'eptse Rivières et Sherbrooke et dans toute cité ou ville incorporée
a ieet on des du Haut Canada, divisée en quartiers, et aux autres officiers

embes dia- du département, excepté seulement les maîtres de poste dans
tif ou de Pas- dautres lieux que ceux sus-mentionnés, toutes les dispositions

.emblée légis- de l'acte concernant l'élection des membres de la législaturelative. s'appliquent à eux, tout comme s'ils étaient officiers de
douane ou d'accise; et ils ne pourront voter à l'élection d'un
membre du conseil législatif ou de l'assemblée législative,
sous peine d'encourir les pénalités imposées dans le dit acte
pour contravention en pareil cas. 13, 14 V. c. 17, s. 5, partie,
et 20 V. c. 22.

Les maîtres de 39. Le maître général des postes, lors de la nomination d'un
ote nne"- maître de poste, prendra et recevra de tel maître de poste un

tionnement. cautionnement, avec des cautions approuvées et solvables, por-
tant telle pénalité qu'il jugera suffisante comme condition de
l'accomplissement fidèle de tous les devoirs de tel maître de
poste, requis par la loi ou par toute instruction ou règlement
général pour la gouverne du département ;
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2. Et si une caution d'un maître de poste donne avis au. canuou$
maître général des postes qu'elle désire: être relevée de son
cautionnement, ou si le maître général des postes le juge
nécessaire, il pourra enjoindre au dit maître de poste, de
donner un nouveau cautionnement avec cautions; et le dit
cautionnement, lorsqu'il aura été accepté par le maître général
des postes, sera aussi valide que le cautionnement qui a été
donné lors de la première nomination du dit maître de poste;
et les cautions au premier cautionnement, seront libérées de
toute responsabilité, pour toutes les fautes d'omission ou de
commission du maître de poste, qui seront faites ou commises
après Pacceptation du nouveau cautionnement ; et la date de
son acceptation sera régulièrement. endossée sur le premier
cautionnement;

3. Les paiements faits aprèsP'exécution du nouveau cautionne- Paiements faits
ment par tel maître de poste, seront employés en premier lieu aPr un au-
à liquider toute balance due sur l'ancien cautionnement, a moins nement donné.
qu'au temps du paiement, il ordonne expressément qu'ils
soient portés au crédit de son nouveau compte;

4. Il ne sera institué aucune action contre la caution d'un lescautionune
maître de postevaprès un laps de deux années, à compter du p°"s"es"
décès, de la résignation ou de la démission de maître de poste, après un eer-
ou à compter de la date de l'acceptation d'un nouveau caution- a temps.
nement de la part du dit maître de poste, selon le cas. 14, 15
V. c. 71, s. 19.

40. Le maître général des postes pourra fixer les époques Le maître gé-
auxquelles chaque maître de poste ou personne autorisée a àra î'êpoqiie
recevoir le port des lettres et paquets, ou toute classe ou où les umaîtres
nombre de maîtres de poste ou personnes respectivement, de- postes ren-
vront rendre ses ou leurs comptes ; et si un maître de poste comptes.
ou toute autre telle personne néglige ou refuse de rendre ses En cas de né-
comptes, et de payer au maître général des postes la balance gle ®,ei lemîrdeposte
qu'il devra à l'expiration de chaque telle période, le maître intentera une

général des postes fera intenter une action contre les personne poursute.

ou personnes ainsi négligeant ou refusant de ce faire. 14, 15
V. c. 71, s. 20, partie, et 20 c. V. 25, s. 8.

41. Si un maître de poste néglige de rendre ses comptes é té conm
dans le cours d'un mois, après le temps, et en la manière et pose, s'il né-
forme prescrites dans les instructions du maître général des -lige de rendre
postes, il paiera le double de la valeur des ports de lettres qui s compte.
ont été perçus dans le dit bureau, pendant un égal espace
de temps, soit avant soit après cette époque; ou dans le cas
où il n'aurait pas été rendu de compte lors de Paudition
de la cause, telle somme que la cour et le jury, si c'est
dans le Haut Canada, ou la cour seule, si c'est dans le Bas
Canada, jugera être équivalente, laquelle sera recouvrée par le
maître général des postes, au moyen d'une action de dette

fondée
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fondée sur l'acte de cautionnement, contre le maître de poste
et ses cautions, et pour laquelle les cautions seront respon-
sables. 14, 15 V. e. 71, s. 21,-et 22 V. C. 25, s. 8.

Les maitres de 42. Les maîtres de poste de chacune des cités de Québec,r enu de Montréal, Kingston, Toronto et Hamilton, en cette province, ren-
serinent des dront chaque année des comptes trimestriels au maître gé-

"sti- néral des postes, sous serment, et en la manière qu'il prescriraes des
émoluments pour mettre à effet toutes les prescriptions -de la présente sec-
par eux rcçns. tion, de tous les émoluments ou sommes qu'ils ont respective-

ment reçus pour botes ou cases, ou autres lieux de dépôts
pour les lettres ou papiers, et qu'ils ont exigés des individus,
ou pour la remise des lettres ou papiers dans ou d'aucun en-
droit, dans les dites cités respectivement, ailleurs qu'aux
bureaux de poste existant dans les dites cités respectivement,-
et de tous les émoluments, recettes et profits qu'ils ont retirés
au moyen de succursales établies dans les dites cités respecti-
vement;

u- 2. Et quelque soit la somme qui paraisse avoir été reçue par
maitres de le maître de poste dans une cité quelconque pour les boîtes et
poste n'excè- cases, et autres lieux de dépôt pour la réception des lettres et
le ontant ixé papiers, ou pour la remise des titres ou papiers dans ou d'aucun
par chap. 11. endroit dans telle cité, autre que le dit bureau de poste, ou en

nxcdnt tenant une succursale ou des succursales dans la dite cité, cetteCette -somme,
la balance 4era somme sera payée au maître général des postes pour l'usage
pavée au du département; et nul maître de poste n'aura, ne recevra, ni

ne retiendra, sous quelque prétexte que ce soit, une allocation
ou des émolument s plus forts que le montant de son salaire,
tel que fixé par l'acte concernant le service civil en général.
14, 15 V. c, 71, s. 212.

MATIÈRES DÉPARTE3MENTALES-CONTRATS ET ENTREPRENEURs.

Mode de faire 43. Le maître général des postes donnera avis public dans
les annonces un ou plusieurs papiers-nouvelles publiés dans le comté ou
pour le trans- le lieu le plus près du comté ou comtés, dans lequel le contrat
port des malles. devra être exécuté, pendant au moins six semaines avant la

passation d'un contrat quelconque pour le transport de la malle,
dont le coût annuel s'élève à plus de deux cents piastres par
année-du contrat proposé et du jour qu'il sera passé, décrivant
aussi les lieux entre lesquels la dite malle devra être trans-
portée, le mode et la fréquence des transports, le temps auquel
elle sera expédiée, et le jour et l'heure qu'elle sera délivrée ;-
et il fera insérer cet avis dans un papier-nouvellesspublié au

Un double du siége du gouvernement dans les cas où dans son jugement Pin-
contrat sera térêt publie l'exigera ;-il déposera en outre dans les quatre-
déposé au bu- vingt-dix jours de la passation d'un contrat, un double d'ice-
nistre des lui, dans le bureau du ministre des finances
finances

Nul contrat 2. Nul contrat ne sera passé pour plus de quatre années, et le
'a°sé pour plus matre général des postes pourra contracter temporairement pourquatre ans. are 0 poaces
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ces services, jusqu'à ce qu ilpuisse passerun contrat régLdier
dans la forrme prescrite. 14, 15V. c.71 ,s. Set 16 e.8,s.2.

44. Dans toute compensation additionnelle qui sera ac- Compensation,

cordée à un- entrepreneur de poste, la compensation pour ne
service additionnel régulier, ne devra jamais -excéder l'exacte u"ée

proportion qui existe entre la compensation accordée en pre-
mier lieu, et les services qu'il s'tait engagé de remplir pour
la dite compensation primitive ;-et le maître généralI des
postes n'accordera aucune allocation additionnelle à un entre-
preneur, lorsque le transport des malles requerra un surcroît de
célérité, hormis que Pentrepreneur ne soit tenu d'employer,
pour cet objet, un matériel et des courriers additionnels; et
dans ce cas, la compensation additionnelle ne devra jamais
excéder, relativement au matériel et aux courriers additionnels
devenus nécessaires, la proportir qui existe entre la somme
stipulée dans le contrat primitii, et la quantité du matériel et
des courriers nécessairement employés à l'exécution du dit
contrat primitif. 14, 15 V. c. 71, s. S.

45. Les soumissions pour les contrats de la malle seront Les soumis-
transmises cachetées au département, et seront onservéeso°p" r estransiSeScontrats de la
cachetées jusqu'à l'expiration du temps fixé pour les dites sou- malle seront
missions, et elles seront alors ouvertes en la présence du maître n
général des postes; et les contrats seront accordés, dans tous Contrat accor-
les cas où il y aura plus d'une soumission, au soumissionnaire dé au soumis-
le plus bas qui offrira des sûretés suffisantes pour Paccomplis- po°"s"r le
sement fidèle du contrat, à moins que le maître général des
postes ne soit satisfait qu'il est de l'intérêt public de ne point *e*
accepter la soumission la moins élevée;

2. Le maître général des postes ne sera pas tenu de faire LeMG.desP
donnera sesattention à la soumission d'une personne qui a volontaire- raisons, s

ment et négligemment manqué d'exécuter ou de remplir un n'accepte pas
contrat antérieur ; mais le maître général des postes dans tous lesp, &s
les cas où il n'accordera pas le contrat au soumissionnaire
le moins élevé, fera- rapport des raisons qu'il a eues d'en agir
ainsi, au gouverneur pour l'information de la législature. 14,
15 V. c. 71,s. 4.

46. Quand dans l'opinion du maître général des postes, la Mode de pro-
soumission la plus basse reçue après avis public donné pour s
l'exécution du contrat de la malle, est à un taux excessif, il ne d'avis que la
sera pas tenu d'accepter 'telle soumission ; mais il lui sera
loisible, dans sa discrétion, soit de soumettre de nouveau le dit trop élevée.
contrat à la compétition, ou d'offrir aux personnes de qui les
soumissions ont été reçues, les unes après les autres, en com-
mençant par le soumissionnaire le plus bas, telle somme qui
lui paraîtra.être un prix raisonnable et suffisant pour 'exécu-
tion du dit contrat, et il pourra remplir un contrat ravec celle
des dites personnes qui acceptera ses offres en conséquence.
16V. c. 8, s. .47.
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être entrepre-

Un a~tede 47. Le maitre général des postes pourra, s'il le juge à
sporapropos, autoriser un maitre de poste, ou lui, permettre d'en-

neur. treprendre et remplir un contrat pour le transport d'une malle,
sujet aux règlements applicables à tous les contrats de malles,
quand il sera d'opinion que les intérêts ,du service public en
seront avantagés. 16 V. c. 8, s. 7.

sionssernt ae-
compagneesdlDarun o

Lessouis- 48. Toute soumission pour le transport de la malle, sera
Oa accompagne d'un engagement par écrit, signé par une ou

plusieurs personnes solvables, portant qu'elle ou elles s'engagent
ment par eCTt. par écrit que le soumissionnaire, si sa soumission est acceptée,

donnera un cautionnement dans le temps qui lui sera prescrit
par le maître -général des postes, avec des cautions bonnes et
suffisantes, pour remplirle service proposé; et nulle soumission
ne sera reçue, à moins qu'elle ne soit accompagnée d'un tel
engagement;

Défaut de don- 2. Si après l'acceptation de sa somission et la notification
caution, qui lui en est faite, le soumissionnaire néglige de donner un

cautionnement dans le temps prescrit par le maître général des
postes, avec des cautions bonnes et suffisantes, garantissant
l'accomplissement du service, alors le maître général des postes
contraetera avec quelque autre personne pour l'accomplisse-
ment du dit service, et chargera de suite la différence entre le
montant contenu dans la soumission ainsi garantie, et le mon-
tant pour lequel il aura contracté pour l'accomplissement du
dit service, pendant toute la période de la soumission, contre le
soumissionnaire et sa caution ou cautions ; et cette différence
pourra être aussitôt recouvrée, pour l'usage du département
des postes, au moyen d'une action de dette, au nom du maître
général des postes contre l'une des dites personnes, on contre
toutes. 14, 15 V. c. 71, s. 7.

Contrats pour 49. Le maitre général des postes pourra, à sa discrétion,
moins de $20 soumettre les contrats pour le transport de la malle, dont le coûtpar an, coin- psd
ment psê. annuel ne s'élève pas à la somme de deux cents piastres, à

la compétition publique, en la manière et forme prescrites pour
les contrats d'un taux annuel plus élevé; on il pourra enjoindre
à un agent de recevoir de sa part des soumissions- pour ces
contrats et de les exécuter; ou, dans des cas particuliers, il
pourra exécuter ces contrats privément, lorsqu'il sera d'avis
que ce mode de procéder favorise les intérêts du public;
pourvu toujours, qu'en vertu d'un contrat ainsi exécuté privé-
ment, il ne paiera pas un taux annuel plus élevé pour le ser-
vice à faire, que le montant qui est ordinairement payé pour
les services de cette nature, en vertu de contrats passés à la
suite d'un avertissement public. 14, 15 V. c. 71, s. 8.

Les contratsne *50. Le maître général des postes ne passera sciemment
ceux aucun contrat pour le transport des malles, avec une personne

qui se liguent qui se sera liguée, ou qui aura offert de se liguer pour empe-
pour empêcher cher qu'il ne soit fait une soumission pour e contrat de la

malle



1859. Bureau de P.- rWs e £nfreprenèurs. Cap. $1.

malle par aucune autre persomne, ou qui aura pris quekjue queaess.
engagement, ou qui anra donné ou rempli, ou qui-aura promis monesoient
de donner ou remplir une considération qualeonque, ou de faire r
ou de ne pas faire une chose quelconque, dans la vue d'engager
aucune autre personne à ne pas sounssionnerpoùrun contrat
de malle; et si la personne coupable de cette offense est un
entrepreneur de malle, il pourra être de suite renvoyé du ser-
vice du département; mais toutes les fois que l'e maître géné-
ral des postes exercera les pouvoirs à lui conférés par cette
section, il soumettra une copie ou un état des témoignages
en vertu desquels il a agi, au gouverneur. 14, 15 V. c. 71,
s. 9.

41. Le maître général des postes,. pourra contracter pour le LeMG. esP.
transport de la malle avec une compagnie quelconque de che- °ura"t"-
min de fer en cette province, en donnant ou non avis du con- coMPngeses
trat. 14, 15 V. c. 71,s. 11. cm do 1r

412. Le maître général des postes fera enregistrer dans un un extrai des
livre convenablement relié, un extrait vrai et fidèle des offres """ i°
qui lui auront été faites pour le transport des malles, com-
prenant celles qui auront été rejetées comme celles qui auront
été acceptées ; le dit extrait devra renfermer une description
de chaque contrat soumis à la compétition publiqueles
dates des' soumissions, les dates auxquelles le maître gén'éral
des postes les a reçues, les noms des soumissionnairês, les
conditions auxquelles ils- proposent d'entreprendre le trans-
port des malles, la somme pour laquelle ils offrent de contrac-
ter, et le laps de temps pendant lequel l'engagement devra
continuer; et le maître général des postes fera aussi enfiler et e a
conserver les originaux des soumissions dont il est enjoint par nauxconser-
le présent de faire des extraits, et présentera à chaque session-ve.
du parlement provincial, une vraie copie du dit record conte-
nant toutes les offres qui auront été faites pour le transport des
malles comme susdit. 14, 1 V. c. 71, s. 5.

43. Si quelque personne employée dans le département des Défene aux
postes, devient intéressée dans un contrat pour la malle, ou agit ° de
comme agent, avec ou sans rétribution, dans toute matière ou sniser
chose qui aura rapport aux affaires du dit département, pour rase°
un entrepreneur ou autre personne qui s'offrira comme tel, le
dit employé sera de suite démis de sa charge. 14, 15-V. c.
71, s. 6.

MATIkRES DiPARTEMENTALES,--RAPPORT DU MAITRE GÉN'RAL
DES POSTES.

64-. Le maître-général 4es postes présentera au gouverneur, Ra rs au-
annuellement, afin qu'ils soient soumis au parlement provincial n= a ¤-.
dix jours après sa réunion à chaque session d'icelui, lestapports ,a a
suivants qui devront être préparés jusqu'au 11entième jour de
Septembre, savoir:

z1 PrenuWement.
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Compte c Premièrement. Un rapport des finances, recettes et dépenses
rat ginéa;du département des postes, pour Pannée expirée le trentième

jour de septembre précédent, sous la forme d'un;compte courant,
indiquant d'un côté le montant entier des balances dues au
département parles maîtres de poste ou autres, depuis lépoque
où le dernier rapport a été fait, le montant entier du port. des
lettres, reçu dans le cours de l'année écoulée depuis le dit
rapport, et tout et chaque autre item de revenu ou recette;
et de' Pautre côté du compte, les frais et déboursés encou-
rus parý le département pendant la dite année, de quelque
espèce et nature que ce soit, faisant voir dans des montants
séparés, les débourses poux le transport des malles, les salaires,
les commissions et les allocations accordés aux maîtres de
poste pour impressions et annonces, et pour toutes autres
dépenses casuelles et incidentes, avec la balance restant due
par les maîtres de poste et autres, à l'expiration de lannée;

Balance; et indiquant, sous la forme d'une balance, le résultat des
opérations du département pendant la dite année, si elles
ont produit un sureroît de revenu en sus des dépenses, ou
si elles ont causé des dépenses qui ont excédé les recettes, et
jusquà quel montant dans 'un ou l'autre cas ;

Paiemes en Secondement. Un rapport indiquant en détail tous les paie-détail, etc; ments faits et les frais encourus pour le transport des malles
pendant la dite année, mentionnant dans chaque cas le nom
de l'entrepreneur ou de la partie recevant le paiement, le par-
cours de la malle. le mode et la fréquence du transport, ainsi
que la somme payée;

Salaires en dé- Troisièmement. Un rapport en détail des déboursés pour
a, ete; salaires, commissions et allocations, mentionnant dans chaque

cas le nom de la personne, le service ou le devoir rempli, et le
montant payé ;

Dépenes en Quatrièmement. Un rapport en détail des dépenses du dépar-
détàil; tement pendant la dite année, pour impressions et annonces, et

pour tous les autres déboursés incidents et casuels, indiquant
les sommes payées sous chaque chapitre de dépense, et les
noms des personnes auxquelles elles ont été payées;

Contrats pour Cinquièmement. Un rapport de tous les contrats faits pour le
le es transport de la malle, pendant l'année expirée le trentième jour

de septembre qui précèdera ce rapport, indiquant pour chaque
contrat, sa date et sa durée probable, le nom de l'entrepreneur,
les différents parcours compris dans le contrat, avec la longueur
de chacun d'eux, le temps de Parrivée et du départ aux extré-
mités de chaque parcours, le mode de transport arrêté dans
le contrat et le prix que le département est convenu de payer;

Alcation Sixièmement. Un rapport de toutes les allocations accoxdée
accordées aux fl

emereners; aux entrepreneurs, pendant l'année précédente, en sus des
sommes stipulées d'abord dans leurs contrats respectifs, et des

raisons
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raisons quiî ont engagé àaccorder >eallocations ainai9queide
tous les Ô arefits par le département, en vetua desquels il a
été, ou il sera encouru des frais additionnels, en sus du pre-
mier prix du contrat, sur un parcours quelconque par terre ou
par eauspeéifat, dans chaque cas, le parcours affectépar le
dit ordre, le nom de lentiepreneur le serivice daboed stipulé
au contrat, le premier prix convenu la date de l'ordre pourle
service additionnel, le service additionnel requis, et Palloca-
tion additionnelleaccordée en. conséquence; aussi, un rapport Retranch9-
de tous les retranchements effectués par le département dans les m
dépenses, pendant lannée précédente, spécifiant dans chaque penses;
cas les differentes particularités, telles qu'elles sont requises
dans les cas d'allocations additionnelles;,

Stinement. Un rapport de toutes les amendes imposées, Amendesim-
et des réductions faites sur les gages des entrepreneurs pendantPo;
l'année précédente, pour avoir manqué de délivrer la malle,
ou pòur toute autre cause, donnant les noms des entrepreneurs
fautifs, la nature de leur faute, le parcours sur lequel elle a été
commise, le temps auquel Pamende a. été imposée, et si
l'amende a été remise, ou si l'ordre pour la réduction a été
rescindé, et pour quelle raison;

Bzitièmernent. Un rapport des nouveaux bureaux et chemins Nouveaua-
de poste établis, et des bureaux et chemins de poste clos M et routb
ou discontinués pendant l'année précédente, expliquant dans
cháque cas de clôture ou discontinuation d'un bureau de poste,
la raison du procédé;

Neuz-ièmement. Un rapport de tous les cas survenus pendant s nou
la dite année, de soustraction on perte de lettres contenant de perte des et-
Pargent, transmises par la voie de la poste, expliquant les par-
ticularités de chaque cas, et exposant le résultat des procédés
institués à ce sujet par le département; 14, 15 V. c. 71, s. 12,
et 20 V. c. 25, s. 7.

Dixièmement. Les bureaux des mandats d'argent en opéra; Bureaétaa-
tion en aucun temps durant lannée pour laquelle le rapport est bus pourtans-
fait, désignant dans chaque cas le comté dans lequel le bureau- mandats d'ar-
est situé, le nombre et le: montant des traites émises et-payées, gent;
et le montant des droits de commission; en résultantdanse
chaque bureau respectivement, distinguant, pour les droits de-
commission, la proportion allouée comme compensation au
maître de poste d'avec la proportion rentrant. au revenu dans
chaque cas;

Onzièmement. Le coût annuel du système des traites peu coût annueldn
dant l'année à laquelle le rapport a trait, spécifiant en détail sysidm des
les dépenses pourzsalaires, annonces, livres de compte, im- a
pressions, papeterie et toutautre item de dépenses ;

Douzièmement.

àp.ý si

zl*
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Noms des non- Do= Les noms des nouveauxbureaux d an-
veaux bureaux a d

vea~ Ut~ii dtsd'argent ouverts, et ceux des, bureaux demand;ats:d'ar-
pou a rns-
nn gent qui peuventdeavoir été frmés durant lannée

mandats d'ar-
gent;
Pertes occa- Treizmemet. Les pertes, s'il y en a, occasionnées pour
sionnées lare 1sio~es ~lemetr le sstm enopration, et comment elles ont été en-
sys.tèmes . seee p
mandats d'ar- courues. 25, s. 9.

CONTRAVEINTIONS ET PENALITIÉS.

Certaines of- 1d . Voler, détourner, recéler ou détruire une lettre de poste,
fees r gputées constituera unen félonie punissable, à la discrétion de lacour,

voi: par lemprisonnement dans le pénitentiaire provcial pour
une période de pas moins de trois, ni de plus de quatorze
ans; à moins que telle lettre ne contienne quelque effet, deniers
ou, valeur, auquel cas l'offense sera punissable par emaprs-
sonnement dans le dit pénitentiaire pour la vie;

Vol defrets ou 2. Voler des effets, deniers ou valeurs contenus dans une
deniers conte- qi "n~al
nus dans u lettre de poste, constituera une félonie sera punissable ar
leore: l'emprisonnement dans le dit pénitentiaire pour la vie

Vol des lettres . Voler un ac aux lettres, ou enlever une lettre d'un sac
on des malles; aux lettres de poste, ou une lettre de poste d'un bureau de poste,

ou d'aucun bureau du bureau provincial des postes, ou d'une
malle; ou arrêter une malle dans l'intention de la voler on- la
visiter, constituera une félonie punissable par l'emprisonnement
dans le dit pénitentiaire pour la vie;

Ouvrir les s 4. Ouvrir illégalement un sac aux lettres, ou enlever illé-
aux lettresetc; gaiement une lettre de tel sac, constituer une félonie qui sera

punissable par lemprisonnement rans le pénitentiaire pour
une période de quatorze ans;

Recevoir une 5. Recevoir une lettre de poste, ou sac aux lettres, ou
lettre volée, des effets, deniers ou valeurs dont le vol, la prise, le recèle-etc; ment ou divertissement est constitué par le présent une félonie,

sachant que tel objet a été félonieusement volé, pris, recélé ou
détourné, constituera une félonie qui sera punissable par lem-
prisonnement dans le dit pénitentiaire pour quatorze an ; et le
délinquant pourra être mis en accusation et trouvé coupable,
soit comme complice après le fait, soit pour félonie réelle; et
dans le dernier cas, soit que le félon principal ait déjà ou n'ait
pas été déclaré coupable, soit qu'il ne puisse pas être traduit
en justice, et de quelque manière que tel recéleur soit déclaré
coupable, l'offense sera punissable comme susdit;

Forger, contre- 6. Forger, contrefaire ou imiter un timbre, de port defaire les tiun- lettre frappé on- en usage sous lautorité de cet acte, et sous
l'autorité du gouvernement ou autre autorité compétente du
royaume-uni, ou d'une province de l'Amérique Britannique

du
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du Nord, ou d'un pays étranger, ou se servir avec connais-
sance de cause d'un timbre ainsi forgé,. conefait ou imité;
ou graver, couper, creuser ou faire une p1aque, 'coià ou
autre chose dans le dessein de forger, contrefaire ou imiter
tel timbie ou partie ou portion d'icelui, si ce-n'est. avec la
perrhission .par écrit du maître général des postes ou de
quelque officier ou personne qui, en vertu des règlements
qui seront fàits à cet égard, pourra légalement accorder la dite
permission; on avoir en sa possession telle' plaque, coin ou
autre chose comme susdit, sans telle. permission comme
susdit; ou forger, contrefaire ou imiter illégalement, employer
on apposer sur une lettre ou paquet, un timbre, signature,
initiales ou. autre marque ou signe dans le dessein de faire
croire que telle lettre ou paquet doit passer franc de port, ou
payer un port rmoins élevé, ou que le port ou partie du port
en a été payé d'avance; ou doit être payé par quelque personne,
département ou partie quelconque, ou porté à son compte, con-
stituera une félonie punissable par l'emprisonnement dans le
pénitentiaire provincial pour la vie ;-et toutes les dispositions
de l'acte concernant le crime de faux s'appliqueront à la dite
félonie tout comme si cette offense était constituée une félonie
en vertu de cet acte, en autant que les dispositions d'icelui
ne seront pas incompatibles avec le présent acte, et« les
complices de telle offense seront punissables en conséquence;

7. Ouvrir illégalement, ou garder, recéler, retarder ou détenir e aeso
volontairement, ou fournir les moyens, ou permettre que l'on délits, savoir:
ouvre illégalement, garde, recèle ou détienne un sac aux lettres
ou une lettre de poste, soit que le dit sac ou lettre soit
tombé en la possession du délinquant parcequ'il la trouvé,
ou de toute autre manière; ou négliger ou refuser de délivrer Détenirilléga-
une lettre de poste à la personne à laquelle elle, est adressée ou lement, ou re-

qui a droit de la recevoir après qu'elle a payé ou offert de payer uernde ret-

le port que doit telle lettre, (s'il est payable à la. personne qui ou sac avec
a la lettre en sa possession,) constituera un délit; lettres, e;

8. Voler ou détourner, recéler, détruire, détenir ou retarder Voler un papier
volontairement dans un but quelconque, des votes ou délibé- °uprimérto
rations imprimées, papiers-nouvelles ou autres imprimés expé-
diés par la poste, constituera un délit; 1$, 14 V. c. 17, s. 16.

9. Détruire et détenir un paquet transmis par la poste aux nétruireetc.,
menus articles, soit par malice on volontairement, constituera maulcieusement
un délit; 22 V. (1859) c. 17, s. 7. e pqu

10. Inclure une lettre ou des lettres ou des écrits devant Inelure dc,
sefvir de lettre, dans un paquet déposé dans la poste aux
menus articles, sera un délit ; et inclure une lettre, un écrit

ou 1 esservsécir d. tre uo éhrst paquets, deou des signes écrits devant dervir de lettres, ou autre cose i
dans un journal qui sera mis à la poste comme tel et comme
devant être transmis au prix réduit du port desdjournaux, sera

un
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un délit, sauf et excepté les comptes.et reçps des éditeurs de
journaux qui peuvent passer pliés dans lesjournaux qu'ils en-
voient à leurs abonnés; 22 V. (1859) c. 17, s. 8.

Obstruer ou re- assage ou la
tarder le passa-d'ntader e 11 i. Obstruer nu retarder volontairemen t le pasgoul
ged'unemale, marche d'une malle, ou d'une voiture ou vaisseau, cheval ou
etc; animal employé à transporter la malle sur une rivière, un canal

ou communication par eau, ou sur un grand chemin public en
cette province, constituera un délit;

Cou run sac 12. Couper, déchirer, fendre ou endommager, ou détruire
aux eres; volontairement un sac aux lettres, constituera un délit;

Acte d'ivro- 13. Ce sera un délit pour tout porteur de malle, ou toute
pr*, d .la personne employée à transporter une malle, sac aux lettres
entr de maule; ou lettres de poste, de se rendre coupable de quelque acte

d'ivrognerie, négligence ou mauvaise conduite de nature
à mettre en danger la sàreté ou la remise régulière de telle
malle, sac aux lettres ou lettres de poste, ou de percevoir,
recevoir ou remettre une telle lettre on paquet en contra-
vention à cet acte ou à quelque règlement établi en vertu
d'icelui, ou de négliger d'apporter le soin et la diligence requis
pour transporter toute malle, sac aux lettres ou lettres de
poste avec la vitesse déterminée par les règlements alors en
vigueur ou le contrat en vertu duquel il agit ;

ef*usd'ungar- 14. Ce sera un délit pour tout gardien de barrières de péages
dien de b r <le refuser ou négliger de laisser passer par une barrière, inconti-riêres de barirepaser le l nent après la demiande à cet effet, toute malle, voiture, cheval ou

animal employé à la, transporter, soit sous prétexte que le
péage n'est pas paé,. soit pour toute autre raison ; pourvu que
rien de contenu dans cette section n'affectera le droit que
possède tout ollicier ou personne qui voyage avec la malle de
passer par aucune barrière sans payer le péage ; mais dans
tous les cas où nn offlcier ou personne passait sans payer le
péage avant le dixième jour d'août, 150, tel officier on per-
s>nne voyageant avec la malle, passera de la même manière
sans paver le péage, mais non autrement ou ailleurs, à moins
qu'il ne soit prescrit autrement par Pautorité compétente; mais
dans ancun cas il ne sera détenu sous prétexte de lui demander
le paiement de tel péage ; et ce péage, s'il est dû et non
payé, pourra être recouvré de la personne qui le doit, suivant
le cours ordinaire de la loi

Contrav,ention 15. Toute contravention volontaire à un règlement légale-
v aia ment établi en vertu de cet acte, constituera un délit, si elle est
bus; déclarée l'être par tel règlement;

Sollicitations 16. Solliciter ou engager qui que ce soit à commettre
Ipotr engagerunatdélr epést
quelquun un acte déclaré par le présent être une félonie ou un délit,
colmiettre une constituera un délit;
Ié)nnic ;
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17. Et tout délit commne susditsera pnisable par Pamende MOJ .
ou Pemprisonnemnent, ou pa les deux à l fois, à la discrétiòn
de la cour de vant laquélle le délinant sera touvé coupable;

18. Et tout principal au second degré, et tout complice avant P 4x
ou après le fait comme susdit, sera coupable de félonie et pueetâùteur;
punissable comme principal au premier degré; et quiconque
seconde, encourage, conseille ou fait commiettre quélqué délit
comme susdit, sera coupable de délit et punissable comme
le délinquant principal;

19. Et tout emprisonnement ordonné en vertu du présent Toutemprion-
acte, aura lieu dans le pénitentiire provincial, s'il st ordonné e
pour une période de deux ans ou plus; et si Pemprisonnement ans, aura lieu
est ordonné pour une moindre période, il le sera avec ou sans Id" eptia i
condamnation au travail forcé, à la discrétion de la cour qui le t""ie
prononce. 13, 14 V. c. 17, s. 16.

ZG. Si quelque officier du département des postes, ou afta- DétonrniS
ché à ce département, détourne à son usage, en quelque ma- d'sarda
nière que ce soit, ou emploie à faire un placement sur aucune p
espède de biens ou de marchandises, ou prête avec ou sans une félonie.
intérêt quelque partie des deniers publics qui lui ont été
confiés pour les garder en' dépôt, les trasporter, déboursér ou
pour tout autre objet quelconque, tout acte de cette nature sera
pris et considéré comme un détournement de la partie des dits
deniers ainsi prise, divertie, appliquée, employée ou prêtée, et
est par le présent déclaré être une félonie; et toute négligence
ou refus de payer des deniers publics en sa possession,
ou de transporter ou débourser sans délai les dits denier-s, sur
la réquisition du maître général des postes, sera une -preue
primafacie du dit détournement à son usage de la partie des
deniers publics qui sera en sa possession; et tous ceux qui Pénalité conirs
conseillent, ou qui sciemrment et volontairèment participent les complicem
dans le dit détournement, sur conviction duifait, devant toute
cour de jurisdiction compétente, encourront et paieiont pour
chaque offense de cette nature, à' Sa Majesté, Ses Héritiers ou
Successeurs, une amende égale au montant des deniers détour-
nés, et seront emprisonnés pour un terme de pas moins de
trois mois, ni de plus de sept -,annies,. 14, 15 V. c. 71, s. 23.

47. Quiconque vole, détourne, recèle, ou obtient, sos de Punition de
faux prétextes, on aide "ounssst à voler, détourner', recéler ou ceux ciuiTO!ent,

obtenir sz quelque 'faux ,prexteo, sciemment ou illé- ete du
galemênt, imite, forge ou 'ontrefait, ou , sciemrn nt aide oucadnasrmt

aes cmlies.

assisté à imiter, forger ou contrefaire, faussement et illégale-
iment, une clef propre à 'quelque cadenas à l'usage du départe-
ment du bureau des postes provinciales,ý et qui sert à aucune dès
meiles on sacs aux 'malles du dit départe ient; ou a' en _qà POS-
sessdën une clef de malle, ou cadenas de malle, dans 'in-
tention de les employer, vendre ou d'en disposer, ou de permettre
qu'iceux soient employés ou vendus, ou qu'il en soit disposé

illégalement
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illégalement et-irrégulièrement, sera, sur conviction du fait,
jugée coupable de félonie, et sera punie par emprisonnement
dans le pénitentiaire provincial, pour un terme qui n'excè-
dera pas sept années. 16 V. t. 8, s. 6.

PROCÉDURE, CRIMINELLE ET CIVILE.

où lOrense JS. Toute offense contre le présent acte poursuivable
commise sera tutjgetinst°ite ju au criminel, pourra être poursuivie, instruite, jugée et punie,
et punie. et alléguée avoir été commise soit dans le district, comté ou

place où l'offense a été commise, soit dans celui où le délin-
quant est appréhendé ou mis sous garde, tout comme si Pof-
fense y eût été réellement commise;

Offense sur une 2. Et si l'offense est commise sur une malle, ou à l'égard
,ue en n~ d'une malle, ou sur une personne engagée dans le transport ou

la remise d'un sac aux lettres, ou d'une lettre de poste, ou de
quelques effets, deniers ou valeurs expédiés parla poste, la dite
offense pourra être traitée, instruite, jugée et punie, et alléguée
avoir été commise, tant dans le district, comté ou place
où le délinquant est appréhendé ou mis sous garde, que dans
tout district, comté ou lieu à travers partie duquel la poste
dans son parcours aura transporté on remis telle malle, per-
sonne, sac aux lettres, lettre de poste, effet, argent ou valeur,
de la même manière que si la dite offense eût été commise
dans le dit district, comté ou lieu ;

Chemins ror- 3. Et dans tous les cas où le bord, le centre ou toute autre
mant la limite
entre d .u dis- partie d'un grand chemin, ou le bord, centre ou autre partie
tricts, etc. d'une rivière ou canal, ou eaux navigables, forme la limite de

deux districts, comtés ou lieux, alors, en passant par tel en-
droit, l'on sera censé passer par les deux;

Fauteur on 4. Et tout complice avant ou après le fait, si l'offense est une
complice jugé félonie, ou toute personne qui seconde, encourage, conseille, ou
prinipalI. fait commettre une offense, si telle offense est un délit, pourra

être traité, accusé, jugé et puni tout comme s'il était délinquant
principal; et il sera permis d'alléguer que la dite offense a été
commise dans tout district, comté ou lieu où l'offense principale
peut être jugée. 13, 14 V. e. 17, s. 17.

Propriété des 59. Si loffense est commise au sujet d'un sac à lettres, ou
volee· d'une lettre de poste, paquet, effet, valeur ou argent expédié par

la poste, il sera permis d'alléguer dans l'acte d'accusation
contre le délinquant, que la propriété du dit sac à lettres, lettre
de poste, paquet, effet, valeur ou argent expédié par la poste,
appartient au maître général des postes; et il ne sera pas
nécessaire d'alléguer dans l'acte d'accusation, ou de prouver,
lors de l'instruction du procès ou autrement, que le sac à lettres,
lettre de poste, paquet on eflet était d'une valeur quelconque;

22 Vicr.
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priété de tout effet ou. chose en usage ou employé au service alléguéeappar-
du bureau provincial des postes ou des deniers provenant des
ports de lettres, appartient à Sa Majesté, si la dite propriété
lui appartient véritablement, ou si la perte en serait retumbée
sur la province, et non sur une personne en sa qualité privée;

3. Et dans tout acte d'accusatiou contre une personne em- It su d'al
ployée dans le bureau provincial des postes pour une offense
contre le présent acte, ou dans tout acte d'accusation contre em.plov dan
qui que ce soit pour une offense commise à l'égard d'une ledanenLn
personne ainsi employée, il suffira d'alléguer que tel délin-
quant, ou autre personne comme susdit, était employé dans le
bureau provincial des postes à l'époque où la dite offense a été
commise, sans expliquer davantage la nature et les particu-
larités de son emploi. 13, 14 V. c. 17, s. 18.

60. Le maître général des postes (sujet d'ailleurs aux ordres ActionSeC.-
le M. .porradu gouverneur) pourra faire un compromis et composer à

l'égard de toute action, poursuite ou information qui sera com- l ilur
mencée en aucun temps ci-après par son ordre ou d'après ses
instructions contre qui que ce soit pour le recouvrement de
toute pénalité pécuniaire encourue en vertu du présent acte,
et ce, aux termes et conditions qu'il jugera convenables, dans
sa discrétion; et il aura, ainsi que les officiers ou personnes Et recevoir la
agissant sous ses ordres, plein pouvoir et autorité d'accepter d
la pénalité ainsi encourue ou supposée encourue, ou partie suite.

d'icelle, sans être obligé d'intenter ou commencer, pour en
obtenir le recouvrement, aucune action, poursuite ou infor-
mation. 13, 14 V. e. 17, s. 20.

61. Toutes les pénalités d'une nature purement pécuniaire iccouvremena
imposées par le présent acte, ou par tout règlement que le des pénalités.

gouverneur en conseil établira en vertu d'icelui, pourront être
recouvrées avec dépens par le maître général des postes
par action civile dans toute cour ayant jurisdiction jusqu'à
concurrence du montant réclamé; et les dites pénalités ap-
partiendront à la couronne, sauf toujours au gouverneur en
conseil la faculté d'accorder une partie ou la totalité de telles
amendes, à la personne on à l'officier sur linformation ou par
Pentremise duquel elles ont été recouvrées, tout comme pour les
pénalités recouvrées en vertu d'autres lois relatives à la percep-
tion du revenu; mais l'action pour le recouvrement des péna-
lités susdites devra être intentée sous un an après qu'elles
ont été encourues, et pas après;

2. Pourvu que si la pénalité n'excède pas quarante piastres, Provisc.
elle pourra être recouvrée devant tout juge de paix d'une ma-
nière sommaire, et à défaut de paiement, prélevée par saisie et
vente en vertu du warrant de tel juge; et si la pénalité excède
quarante piastres, le délinquant, au lieu d'être poursuivi pour
la dite. pénalité, pourra être mis en accusation au criminel pour

délit
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délit résultant d'une contravention aux dispositions du présent
acte ou des règlements faits en vertu d'icelui; et s'il est trouvé
coupable, il pourra être puni par lamende ou lemprisonne-
ment, ou par les deux à la fois, à la discrétion de la cour. -S,
14 V. c. 17, s. 21.

Qui sera te- 62. Dans toute action oun procédure pour recouvrer tous
moin- frais de port ou pénalité dus ou encourus en vertu de cet acte,

tel recouvrement pourra être obtenu sur le témoignage d'un té-
moin digne de foi ; et tout mattre de poste ou autre officier ou
employé du bureau provincial des postes sera témoin compétent,
bien qu'il puisse avoir droit ou espérer raisonnablement de re-
cevoir une partie ou la totalité de la somme à recouvrer:; et
l'obligation de faire voir que ce qui a été fait par le défen-
deur a été fait par lui conformément et sans contravention au
présent acte, retombera sur le défendeur. 13, 14 V. c. 17, s. 22.

pruve dse la 63. Dans toute action, poursuite ou procédure contre un
toute action maître de poste ou autre officier du bureau provincial des
fes:,r:' dpostes on contre ses cautions, pour recouvrer toute somme
postes, etc., des d'argent que l'on prétend être due à Sa Majesté, comme la ba-
reçuser el "" lance non payée de deniers reçu par le dit maître de poste,
qalité oir- ou officier en vertu de son emploi, un état du compte du dit
eielle- maître de poste, ou officier constatant cette balance, et attestée

comme correcte par le certificat et la signature du comptable
du bureau provincial des postes, ou de lofficier faisant alors
les fonctions de comptable, sera la preuve que le dit montant

Le double du est ainsi dû et non payé comme susdit; et dans toute telle
monta- poursuite, il sera loisible de faire la demande, et jugement sera

'CaS. rendu pour le double du montant que le dit compte prouvera
être ainsi dû à Sa Majesté par le défendeur; mais nulle dis-

Clap. 16 ap- position ci-contenue n'aura l'effet d'empêcher les dispositions
plicable. de l'acte concernant la perception et l'administration du revenu,

l'audition des comptes publics, et la responsabilité des comptables
publics d'être applicables au dit maître de poste on officier.
13, 14 V. c. 17, s. 23.

Tous les actes 64. Toutes les poursuites, procédures, contrats et actes
-du M. G. des P. ofcesqel ate<ééa
auront lieu en e que le maître général des postes pourra intenter,
auonnom eoi Passer ou faire, auront lieu sous son nom d'office, et pour-
lice. ront être continués, mis à effet et complétés par son successeur

en office, aussi pleinement et efficacement que par lui même ;
ea no ao et la nomination et l'autorité d'un maître général des postes
ne oeront pas OU d'aucun maître de poste, officier ou employé du bureau
mises en ques- des postes, ne pourront être contestées ou mises en questiondans aucun cas, si ce n'est seulement par des personnes

agissant pour et au nom de la couronne: 13, 14 V. c. 17, s.
13, partie :

Les poursuites 2. Et toutes poursuites instituées pour le recouvrement des
seront inten- dettes ou des balances dues au bureau des postes, soient qt'elles
tées au nom du
M.G.des P. découlent de cautionnements ou d'obligations consentis au nom

du
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du maître général des :postes actuel ou de ses prédécesseurs,
ou autrement, le seront au nom.du "maître général dés postes."
14, 15V.c.71,s.20,et2OY.c. 25,s. S.

PROTECTION DES OFFICIERS.

05. Toutes les dispositions de Pacte concernant les droits de Cenaines &À-
douane, et le mode de leur perception, et plus particulièrement pemona du

chap. 1 7i eip-
des sections quatre-vingt-onze, quatre-vingt-douze, quatre-vingt- PUqernt aux
treize et quatre-vingt-quatorze du dit acte, dans le but de pro- odiciers dq bu-
téger les officiers et-autres personnes préposés à la perception ,a a
des droits, ou pour empêcher que les lois qui les imposent
ne soient éludées, lorsqu'ils exercent les devoirs de leur
charge, ou: relativement aux poursuites ou procédures inten-
tées ou prises contre eux à raison de choses faites, ou qu'on
allègue avoir été faites par eur en conséquence d'aucune
loi, s'étendront et s'appliqueront de la même manière aux
personnes et officiers employés dans le bureau provincial des
postes, et aux poursuites ou procédures qui pourront être inten-
tées ou prises contre eux pour choses faites, ou qu'on allégue
avoir été faites par eux en vertu du présent acte. 13, 14 V.
c. 17, s. 19, partie.

CAP. XXXI.

Acte concernant le bureau d'agriculture et les sociétés
d'agriculture.

A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

I. Le bureau d'agriculture et toutes sociétés d'agriculture, Bureaux et
associations et chambres d'agriculture incorporés ou autrement sociétés étblis
créés, continués ou reconnus, ou qui ont été légalement orga- v. c. 11. cou-
nisés ou établis en vertu de l'acte abrogé, passé dans la tinués.
seizième année du règne de :Sa Majesté,. chapitre onze,
continueront d'exister de même que si le dit acte était -encore
en force, excepté en autant que le dit bureau ou telles sociétés,
associations ou chambres sont modifiés ou affectés par le présent
acte. 20 V. c. 32, s. 1.

BUREAU D'AGRICULTURE.

2. Le bureau d'agriculture continuera d'être attaché à l'un Ministre et bu-
des départements publics, et le chef de ce département sera nu agcu
chargé de la direction du dit bureau, et prendra à cet égard t"r*
le titre de ministre de Pagriculture. 20 V. c. 32, s. 2.

3. Le dit ministre sera membre d'office de toùtes les L ministre
d'agniculturechambres d'agriculture qui sont maintenant ou qui seront par la seramembrede

suite établies en cette province. 20 V. c. 32, s. 3, partie. toutes les
4. griculture.
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Il recevra ks 4. Le dit, ministre; recvra'aussi toute 'demande, ins,
demande> d descriptions, spécilications et mdèles, relatifs aux brevets d'in-
brevets d'in-
vention,etc. vention dans cette province, et en tiendra ides registres. 20 V.

e. 32, s. 4.

n sera membre J. Le dit ministre sera aussi membre du bureau d'enregis-
dubureaud'en- trement et des statistiques, et président d'icelui, et sera, sous la
et'U"' direction générale du dit bureau, chargé da recensement et

autres rapports statistiques. 20 V. c. 32, s. ò.

Uruemiera 6. Il sera du devoir du dit ministre d'instituer des enquêtes
des renseigne- et de recueillir des renseignements utiles et des statistiques
UMn utiles à
l'agriculture,et relativement aux intérêts agricoles, mécaniques et manufactu-

le répandra. riers de la province, et d'adopter des mesures pour les répandre
et les faire circuler de telle manière et en telle forme qu'il
jugera le plus convenable pour accélérer les améliorations dans
la province, et pour y attirer l'émigration- des pays étrangers;

Rapport an- et il soumettra au parlement dans les dix jours qui suivront
S• l'ouverture de chaque session, un rapport détaillé et circon-

stancié de ses opérations. 20 V. c. 32, s. 6.

Les sociétés 7. Toutes chambres d'agriculture, associations d'agricul-
der rt ture, sociétés d'agriculture, conseils municipaux, bureaux d'arts

de répondre i et de manufactures, instituts d'artisans, institutions publiques et
.commum- officiers publics en cette province, seront tenus de répondreCato' promptement aux communications officielles du dit bureau

d'agriculture, et feront tous leurs efforts pour fournir des
renseignements exacts sur toutes les questions qui leur seront

pénalité pour respectivement soumises; et tout officier de telle chambre, asso-
refus. ciation, société, conseil, institut ou autre institution publique

qui refusera ou négligera volontairement de répondre aux
questions, ou de transmettre les informations relatives aux
intérêts de lagriculture, de la mécanique, ou de la manufac-
ture ou aux statistiques de cette province, qui seront requises;
soit par le dit ministre, soit par toute personne dûment autorisée
par lui à cette fin, encourra pour chaque telle offense une pénalité
de quarante piastres, laquelle pénalité sera recouvrable par
toute personne qui en poursuivra le recouvrement devant toute
cour de jurisdiction compétente, et sera payée à Sa Majesté.
20 V. c. 32, s. 7.

l Pourra nom- S. Le ministre d'agriculture pourra en tout temps nom-

mes por- mer une ou des personnes pour faire l'examen des livres et
xaminer e comptes de toute société en cette province, qui reçoit une aide
o"Pe d. du gouvernement, et qui est en liaison de quelque manièresoiéé dagr-ququle

culture, etc. avec le bureau d'agriculture ; et tous officiers de telles sociétés,
lorsqu'ils en seront requis, sounettront ces livres et comptes à
tel examen, et répondront véritablement et au meilleur de leur
connaissance à toutes questions qui leur seront faites à cet égard
ou sur l'état des finances de telle société. 20 V. c. 32, s. .

INSTRUCTION
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9. Deux et demipour cent dessommes appropriées -à même por
les fonds de la province en faveur des sociétés d'agriculture, porIen-
dans le Haut et le Bas Canada, respectivement, seront, sous
l'autorité du gouvemeur en conseil, affectés à lencouragenent agricole.
des sciences et de l?éducation agricoles. 22 V. c. 83, s. 4.

CHAMIRES D'AGRICULTURE.

I1embres et oiiers.

10. Les présidents, pour le temps, des associations d'agricùl- Memb de

turc ci-après mentionnées, et tous professeurs d'agriculture e

dans les colléges incorporés, universités et autres établisse-
ments d'éducation publiqué, et lesý surintendants en chef
de Péducation dans le Haut et le Bas Càada, seront
respectivement membres d'office de la chambre d'agriculture
de la partie de la province où ils résident. 20 V. c. 32, s. 9.

11. Quatre membres de chaque chambre se retireront annuel Retraite des
lement et cesseront d'être membres d'icelle, à moins qu'ils ne nembrs.

soient réélus, chaque siége devenant vacant tous les deux ans
mais les membres qui se retirent pourront continer l'exercice
de leurs fonctions, jusqu'à ce que leurs successeurs aient été
dûment élus, ainsi qu'il est statué ci-après ; et les norns des
membres qui se retirent, seront immédiatement publiés dans
les journaux d'agriculture de la partie de la province où ils
résident. 20 V. c. 32, s. 10.

12. Les sociétés d'agriculture de comté dans le Haut et le Le société
Bas Canada respectivement, éliront, à leurs assemblées d'a t
annuelles de janvier, quatre personnes compétentes pour être membres des
membres des dies chambres d'agriculture respectivernent, et dites chambre.
transmettront immédiatement au bureau d'agriculture les noms
des personnes ainsi élues; et les quatre personnes qui
auront été nommées par le plus grand: nombre de 'sociétés,
seront membres des dites chambres respectivement en rem-
placement des membres qui auront cessé d'occuper leurs siéges
comme susdit : 20 V. ec 32, s. 11, partie.

2. Dans le cas d'égalité de otes pour une ou plusieurs En cas
des personnes ainsi nommées, le ministre de l'agriculture déci- itre d'ag
dera laquelle sera membre, et il fera en sorte que les personnes cuitr die -
ainsi nommées et les chambres auxquelles elles seront nom- dera
mées, soient immédiatement informées du résultat 20V. c.
82, s. 12.

Les vacances qui pourront arriver en aucun te mps par vacance.
suite de décès, résignation ou autrement, seront -remplies par,
le gouverneur en conseil. 20 V. c. 32, s.1l.

13.
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Les membres 13. Aucune des dites chambres ne paiera ni n'allouera
agiront gratui- a aucun de ses membres aucune somme pour agir commeaient. tel, à Pexception du montant des frais qu'occasionnera sa
Mais es secré- présence aux assemblées régulières de la chambre; mais
aires pounont chacune des dites chambres pourra nommer un secrétaireêtre payes hoisi parmi ses membres ou autrement, et pourra lui accorder

une rémunération raisonnable pour ses services. 20 V. c. 32,
s. 13.

Assemblées et fonctions des Chambres.

Assemblées 14. Les assemblées régulières des dites chambres seront
tenues conformément à ajournement, ou seront convoquées par
le secrétaire sur la réquisition du président ou vice-président,
ou sur la réquisition par écrit de trois membres quelconques, et
il sera donné à chaque membre un avis de cinq jours au moins
avant telle assemblée : 20 V. c. 32, s. 14, partie.

Elles éliront un 2. Les membres de chacune des chambres d'agriculture
pré'id'n. pourront choisir parmi eux un président et un vice-président à

leur première assemblée, et à chaque assemblée annuelle sub-
séquente ; 20 V. c. 32, s. 13, partie.

Président tem- 3. Et la chambre pourra en Pabsence du président, et dupore. vice-président, nommer un président temporaire;

Quoruti. 4. Cinq membres formeront un quorum. 20 V. c. 32, s. 14.

Il sera du de- . Il sera du devoir des dites chambres
voir des dite'
chambres-
De recevoir le 1. De rceevoir les rapports des sociétés d'agriculture, et de
rapports; voir, avant d'accorder les certificats ci-après mentionnés, à ce

qu'elles se soient conformées à la loi;

Etablir des 2. De prendre des mesures, avec l'approbation du ministre de
f*rmestmo- " lagriculture, pour se procurer et mettre en opération une ferme-

' modèle ou expérimentale, ou des fermes-modèles et expérimen-
tales dans leurs sections respectives de la province, et en
liaison avec quelque école publique, collége ou université, ou
autrement; de les diriger et de les conduire;

Former un 3. De former et établir, à Toronto et à Montréal respective-
ue etn ment, un musée et une bibliothèque d'agriculture et d'horticul-bibliotêque; ment un;ture ;

porter des 4. De prendre des mesures pour faire venir des pays étrangers
animaux de des animaux de races nouvelles et perfectionnés; de nouvelles

variétés de grains et de semences, légumes et autres produits
agricoles, de nouveaux instruments d'agriculture perfectionnés-
et autres machines propres à faciliter les opérations agricoles;
et constater la qualité, la valeur et l'utilité de tels animaux,
grains, semences, légumes ou autres produits, instruments on
machines;



5. E généralement .employer tous les moyens dont elles AmêiorerFa-
pourront disposer pour améliorer Pagriculture dans ce pays. gieniture;
20V. c. 32, s. 15, partie.

16. Les dites chambres tiendront un registre de leurs actes Tenir un regs-
et délibérations,,et publieront de temps en tems de la manière dc
et en la. forme qui seront les plus propres à leur assurer une rationsPublier
plusgrande -circulation dans les sociétés agricoles et chez les,
cultivateurs généralement tous rapports, essais, lectures et
autres renseignements utiles que les dites chambres pourront
juger. conyenable de publier;

2.. Et si les dites chambres, ou aucune d'elles, publient un insérdans
journal mensuel, ou adoptent comme voie de communication lurournal
avec les sociétés d'agriculture, les journaux publiés maintenant temps de leurs
sur-cette matière dans le Haut et le Bas Canada respective- expositions;
ment, il sera du devoir de toutes les sociétés d'agriculture qui
reçoivent une part des allocations publiques de donner au
moins un mois d'avance avis du temps et du lieu de leurs
expositions, dans les journaux ainsi publiés ou adoptés par les
dites.chambres respectivement. 20 V. c. 32, s. 15, le reste.

17. Les dites; chambres transmettront au bureau de l'agri- Et transmettre
culture une copie de tous leurs règlements, résolutions et autres cope de leurs

.,réglements,
délibérations régulières immédiatement après Padoption etc., au bureau
d'iceux; d'agriculture.

2. Et nulle résolution, règlement on autre acte entraînant une
dépense de plus de quarante piastres ne sera passé qu'avec
l'assentiment d'une majorité des membres. 20 V. c. 32, s. 16.

18. Chacune des dites chambres continuera d'être un corps Chacune des
incorporé, et aura le pouvoir d'acquérir et de posséder des Smea mbr
terres et des propriétés mobilières, pour les fins de son incor- poraionse
poration, et de les vendre, louer, on. d'en disposer autrement. " ®°

20 V. c. 32, s. 17.

CHAMBRES DES ARTS ET MANUFACTURES.

Membres et Offciers.

19. Il y aura dans et pour le Haut Canada, une corporation Chambre des
qui sera formée, tel que ci-dessous prescrit, et désignée sous le al® alan-
nom de " Chambre des Arts et Manufactures du Haut Canada." Hat canada.-
20 V. c. 32, s. 18.

2Il lly aura dans et pour le Bas Canada, une corporation Chambre des
qui sera formée tel que ci-dessous prescrit, et désignée'sous:le ®rUet manu-
nom de " Chambre des Arts et Manufactures du Bas Canada." Bas canada.
20 V. c. 32, s. 19.

elle
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Droitse ce- 21. Chacune de ces corporations aura- droit d'acquérir et
posséder des biens-meubles ou immeubles pour les fins de son
incorporation, et de les vendre, échanger, louer ou en dis-
poser autrement. 20 V. c. 32, s. 21.

comment se- 22. Les dites corporations seront respectivement com-
rontcOm ose" posées du ministre de l'agriculture, pour le temps, (qui

sera d'office membre de chacune d'elles),--des professeurs
et lecteurs sur les différentes branches des sciences naturelles
dans tous les colléges et universités incorporés dans le Haut
et le Bas Canada respectivement,-des surintendants en
chef dans le Haut et le Bas Canada respectivement, qui seront
membres d'office,-des présidents, pour le temps d'alors, et
d'un délégué de chacune des chambres de commerce,--et des
présidents et délégués de chacun des instituts d'artisans incor-
porés, ou d'aucune association incorporée des arts qui devront
être qualifiés tel que ci-après mentionné, dans le Haut et le
Bas Canada respectivement ; tels délégués devant être choisis
annuellement, tel que ci-après prescrit. 20 V. c. 32, s. 20.

Les chambres 23. La chambre de commerce de chaque cité ou ville dans
41t: conXiferce

"as le H. C; le Haut Canada, élira, à sa première assemblée dans le mois
de janvier de chaque année, et accréditera auprès de la chambre
(les arts et manufactures du Haut Canada, Pun de ses
membres pour en former partie. 20 V. c. 32, s. 22.

Et dans le 24. La chambre de commerce de chaque cité ou ville dans
B. C; le Bas Canada, élira à sa première assemblée du mois de jan-

vier de chaque année, et accréditera auprès de la chambre des
arts et manufactures du Bas Canada, l'un de ses membres
pour en former partie. 20 V. c. 32, s. 23.

Ainsi que les 25. Tout institut d'artisans incorporé dans le Haut et le Bas
nstuts"'- Canada respectivement, élira, à sa première assemblée du mois
y accréditeront de janvier de chaque année, et áccréditera auprès de la chambre
des membres. des arts et manufactures dans le Haut et le Bas Canada respec-

tivement, (suivant que le lieu de telle assemblée sera dans le
Haut ou le Bas Caanda), un délégué par vingt membres qui
seront sur son rôle, exerçant actuellement le métier d'artisans
et de manufacturiers, et ayant payé une souscription d'au moins
une piastre chacun au fonds de tel institut pour l'année alors
dernière ;

i>:Oviso. 2. Mais nul institut d'artisans n'aura le droit d'élire et
accréditer un délégué à la chambre des arts et manufactures, à
moins que tel institut n'ait payé et versé dans les fonds de telle
chambre un dixième au moins du montant entier de Palloca-
tion du gouvernement en faveur de tel institut pendant Pannée
alors:dernière. 20 V. c. 32, s. 24.

L'auditeur 26. L'auditeur des comptes publiques transmettra au
transmettra bureau des arts et manufactures du Haut et du Bas Canadatous les ans brespectivement,



respectivement, dans le cours du mois de mars de chaque cena
année, des états du nombre des membres mentionnés dans
ses livres, et du revenu exclusion faite de l'allocation pro- a
vinciale, de tout institut d artisans dans le Haut ou le Bas
Canada respectivement. 20 . c. 32, s. 25.

27. Les noms des délégués ainsi élus seront immédiatement Ls noms de
transmis par le secrétaire du bureau ou institut qui les a élus, dues Dt

au secrétaire de la chambre à laquelle ils sont élus; lequel à
devra inscrire leurs noms sur le rôle des membres de la dite 9'e 1-b sont
chambre pour lannée devant alors commencer ;

2. Avec les noms des délégués, .lorsqu'ils seront transmis par Aoeagnps
le secrétaire d'un institut d'artisans, il sera fourni par tel secré- de cqtaw au-
taire un état assermenté devant un juge de paix, des-noms de
tous les membres sur le rôle de tel institut d'artisans, exerçant
actuellement le métier d'artisans et manufacturiers, et ayant
payé dans les :fonds d'icelui une souscription d'au moins
une piastre, chacun, pour lannée alors dernière;

3. S'il apparaît soit par le dit état, soit par celui qui sera trans- Mode de pro-
mis par le dit auditeur, qu'un institut d'artisans a élu un trop M
grand nombre de délégués, alors le secrétaire de la chambre
n'enregistrera aucun des noms des délégués de tel institut d'ar-
tisans, et soumettra la chose à la;chambre à sa première assem- é
blée; etla dite chambre pourra, si elle le juge à propos, ordonner
que tel institut d'artisans n'aura droit d'avoir aucun délégué
pour l'année alors prochaine, ou décider au vote ou au scrutin
quels délégué ou délégués devront se retirer; et dans ce dernier
cas, les noms des autres délégué ou délégués seront aussitôt
inscrits par le secrétaire de la chambre sur le rôle des membres
d'icelle, pour l'année devant alors commencer. 20 V. c. 32,
s. 26.

Assemblées et fonctions des Chambres.

2S. Les dites chambres des arts et manufactures s'assem- Aisembliwr&
bleront dans les cités de Toronto et Montréal respectivement C
quatre fois l'an, savoir: le premier mardi de chacun des mois
de janvier, avril, juillet et octobre, pourvu que tel mardi ne soit
pas un Jour de fête, auquel cas, l'assemblée aura lieu le jour
suivant qui ne sera pas un jour de fête;

2. Et le président de chacune des dites chambres, et dans le MemweS
cas où il serait absent de la province ou que la charge de pré- spéiale
sident deviendrait vacante, alors le vice-président, toutes les
fois qu'il le jugera. nécessaire, ou qu'il en sera requis ýpar dix
membres dela dite Chambre, convoquera une assemblée spéciale
d'icelle, dans l'intervalle qui s'écoulera entre deux assemblées
trimestrielles;
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s.Mais nuÎe telle assemblée spéciale n'aura lieu avant quil
ne se soit écoulé sept jours francs depuise jour où il aura
été envoyé par la malle un avis écrit ou imprimé, signé du
secrétaire de la chambre, et spécifiant le jourPheure et le lieu
de l'assemblée, et le ou les objets de sa convocation, à ladresse
de chacun des membres de la chambre. 20 V. c. 32, s. 29.

Chaque cham-!à*. Chacune des dites chambresélira annuellement entre
bre élira un
rea, ice- u ses membres, à ses assemblées trimestrielles de janvier, un

president, éc., président, un vice-président etun secrétaire ettrésorier quires-
c teront en charge pour Pannée suivante, ou jusqu'àiPélection de

leurs successeurs; et nommera un sous-comité de pas moins de
Cinq, ni de plus de neuf d'entre eux pour administrer, pendant
'année, telles affaires de la chambre qui pourront leur être con-

fiées par aucun règlement;

Quorum. 2. Le président, et le vice-président seront d'office membres
de tel sous-comité, et la majorité des membres de tel sous-comité
formera un quorum pour la gestion des affaires;

Vacances. 3. Dans le cas où il' adviendrait une vacance dans aucune de
ces charges dans le cours de Pannée, soit:par décès ou résigna-
tion,telle vacance pourra être remplie par voie d'élection comme
susdit, dans aucune assemblée trimestrielle, ou dans aucune-as-
semblée spécialement convoquée à cet effet. 20 V. c. 32, s. 30.

Devoirs des 30. Il sera du devoir des dites chambres des arts et manu-
chambres des
anisetmanu. factures:
factures.

Elles établiront 1. De prendre des mesures, avec l'approbation du ministre de
es musées; Pagriculture, pour faire des collections et pour établir à Toronto

moèe ,ete. et Montréal respectivement, dans le but de pourvoir à P'ensei-
gnement des ouvriers et artisans pratiques, des musées de
minéralogie et autres substances et compositions chimiques
propres à servir aux fins des arts mécaniques ët aux manufac-
tures, avec des cabinets convenablement pourvus et fournis de
modèles, œuvres d'arts, et d'instruments et machines autres
que les instruments d'agriculture et machines 'destinées à
faciliter les travaux agricoles, ainsi que des bibliothèques gra-
tuites qui contiendront des livres de consultation, plans et des-
sins choisis, dans le but de conférer des connaissarices utiles se
rattachant aux arts mécaniques et aux manufactures;

Elles seprocu- 2. .De prendre les moyens de'se procurer des pays étrangers de
reront de lou- veau instruments et machines peifectionnées, (n'étant point
ments et des des instiuments d'agriculture ou des;machinesdestinées àfaci-
machines er liter lës travaux agricoles,) et de constater la qualité, ilavaleurfecionnesf.

et Putilitéde tels instruments et machines;

Autes devoirs. 3. Et d'employer en général tous les moyens en leur çoudvoir
pour accélérer le progrès des arts mécaniques et des manufac-
tures de cette province.



S1. Les dites hlimb ase
sentement et. ''à 4u m dietablr
en liaison ave euuee ,cabimets O ~ Oegerespec- bh
tives, des écoles de dessins pour lesfemmes, me leur
système, lesquellé devònt être pourvues et fouries de la
manière la plus convenable et l pluscompIèteque leurs d
pourront le permettre, en égard aux exigendesdes autres fins
pour lesquelles elles sont par le présent créées;

2. Et le ministre de Pagriculture pourra faire faire, «de temps Le nr
à autre, des -doubles ou copies desmodèles, plans, spécimens,
dessins et spécifications déposés dans le bureau des patentes, erdês
pour lesquels il aura été émané des brevets d'invention, et les
faire placer dans les cabinets, musées, ou bibliothèques des ces muse.
dites chambres des, arts et manufactures respe ideartnt;u

3. Les dites chambres pourront aussi fonder des.écoles ou 1-es chantbrei
colléges pour les artisans, et se procurer des personnes cop- PO t0e

COMP' des dou

tentes pour faire des lectures sur des sujets relatifse aux arts. et aux ies artisans;
sciences mécaniques et aux manufactures. 20.-V. c. i ,v s.e27,
partie.

.32 Les dites chambres tiendront des regstre s de leurs
etdélibérations respectins,. et pblieront, de psnemps-
de la manière et. en la forme qui seront lesplus, propres à leur tins
assurer une plus grande circulation dans les instituts d'artisans,
et chez les artisans, ouvriers et manufacturiers généralement,
des rapports, essais, lecture.s et autre.- ýom.-ppsitionzs littéraires,
offrant tous les renseignements utiles que les dites chambres
pourront juger convenables de -publier. 20 V. c. 34, S. 27, le
reste.

33. Les dites chambres des arts etrmaufactures auront Feront des r-
respectivement pouvoir et autorité de. faire. et établir telles , enentset
règles et règlements qui ne seront pas contraires u présent
acte ni aux lois de cette province, qu'elles jugeront nécessai"res,
pour l'emploi et la gestion de leurs deniers, propriétéset affaires,
et l'accomplissement des devoirs et pouvoirs qi leur sontcon-
féré,s par le présent acte, et -de les, abroger. ou modifier de
temps à autre, et d'en substituer dautres en leur liteu

2.. Des copies de toutes tel-les règles. ;et ,règl1 ements et des Et trasret-
minutes de tous les procédés des dites chambres seront t. tront coPie aux
mises, immédiatement .après: viééfiesa bureau
d'agriculture. 20 V. e. 32de s. l 28.

ASSOCIATIONiS,'D'AGICULTURE.

.3~4 Les membres des chambres d'agricu.ltue et.des chambres Quelsfronties
des arts et manufacturesa lesu présidroXs.et dents e
de toutes sociétés d'agricult e de co mté léga ent étalies, de ta Èrovine.
et de toutes sociétés d'horticulture, et tous soucripteurs annuels

-. A* a&u
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au montant d'une piastre dans les fonds d'aucune telle soci6té,
seront, dans les sections respectives de la province où ils rési-
dent, constitués: en une association d'agriculture pour cette
section. 20 V. c. 32, s. 31.

Directeurs. 35. Les rmembres des chambres d'agriculture et des cham-
bres des arts et manufactures, et les présidentset'vice-présidents
des sociétés de comté et de toutes sociétés d'horticulture (ou
deux membres quelconques qu'une société de comté ou d'horti-
culture pourra avoir nommés directeurs au lieu de son prési-
dent et de son vice-président) seront directeurs de telle associa-

Trésorier. tion d'agriculture; et Pssociation d'agriculture pourra élire un
trésorier. 20 V. c. 32, s. 32.

Exposition an- 36. Chacune des dites associations tiendra une foire ou
uet ~- exposition, qui sera ouverte à tous les concurrents de toutes

directeurs. les parties de la province;

2. L'association d'agriculture du Haut Canada tiendra cette
foire ou exposition annuellement;

3. L'association d'agriculture du Bas Canada tiendra une
foire ou exposition tous les ans ou tous les deux ans, a dater
de la dernière foire ou exposition, selon que la chambre d'agri-
culture du Bas Canada le jugera plus à propos;

Election d'un 4. Les directeurs tiendront une assemblée pendant la semaine
président. de lexposition annuelle, et pourront élire à telle assemblée un

président et des vice présidents, et fixer le lieu où se tiendra la
prochaine assemblée et exposition de l'association; et ils pour-
ront faire des règles et règlements pour la direction de telle

Comité local. exposition, et pourront nommer un comité local à lendroit
où telle exposition devra avoir lieu, et prescrire le pouvoir et
les devoirs du dit comité. 20 V. c. 32, s. 33, et 22 V. (1859)
c. 57, s. 10.

Conseil de lPas- 37. La chambre d'agriculture, à laquclle seront associés à
°oirs- cet effet les président et vice-président de la chambre des arts

et manufactures, ou deux personnes quelconques nommées de
temps en temps par la dite chambre au lieu de tel président et
vice-président, sera le conseil de lassociation, avec plein pou-
voir d'agir pour et au nom de l'association dans les intervalles
de ses assemblées annuelles; et tous les octrois d'argent, sous-
criptions ou autres fonds donnés ou appropriés pour Pusage de
Passociation (excepté les sommes perçues et accordées par ou
à aucun comité local pour les dépenses d'une exposition) seront
reçus par la dite chambre et dépensés sous sa direction

Secrétaires. comme tel conseil; et le secrétaire de la chambre avec le secré-
taire de la chambre des arts et manufactures, seron't.d'bffice
secrétaire-conjoints de l'association. 20V. e 32,'s. 34.

3s.
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38. Tous contrats et tous procédés légaux faits ou açloptés cotrt ±ài

par,t avec ou concernant Passociation, seront faits et adoptés par uae
la chambre d'agriculture,. ainsi constituée.comme conseil, en
sa qualité:de corps incorporé;et nuls-autres contrats, marchés,
actions ou procédés ne lieront et n'a.ffecteront l'association.
20 V. c. 32, s. 35.

socIErs n'HorrTcICrULRE.

39. Toutes personnes, au nombre d'auf moins vingt-cinq ,ûecrne
pourront s'organiser et se constituer en une société d'horticul -~'
ture pour toute cite, ville, village, township. ou paroisse, ou
union de deux ou d'un plus grand nombre d'iceux dans le
Haut ou le Bas Canada, en signant une, déclaration suivant la
formule de la cédule A annexée au présent acte, à laquelle
seront faits les changements nécessaires par rapport au nom de
la société, et en souscrivant une somme annuelle d'au inbins
quarante piastres au fonds d'icele.' 20 V. c. 32, s; 48.

40. Telle déclaration sera faite en double, l'une devant êtr-e >j 0 1

écrite et signée sur la ou les' premières pages d'un livre qui emr.
sera tenu par la dite société pour y enregistrer les minutes de
ses délibérations pendant la première annéë de' son existence ;
et l'autre devant' être écrite et signée sur papier ou parchemin petrn-
et immédiatement transmise par la poste au ministre de P'agri- tedarcl
culture qui fera pulier, aussitôt que' possible après sa récep- ne
tion, avis 'de la frmation de telle société dans la Gaztte dzü

1. coptérde a pblictio das laGaztte Duéclaraion des-

devindr etser uncorp poitiue t icorpré ourles pin trns

Cn.20 V. c. 32 s. .

41. Tot cpt d'horticuluicrporéedansa vett du é-e o ar
senacte avlipuv de faire des règeeleents été, nelen desoecit

devindorares seaux 'lors deolittqe provincorporé porsein cptre, on
pour pntetosci-aprè moentadsione ou eanmux memre sea
deol'éet dans ofaics, eteler cenu génra l'amiistatécla

deV.c ses afars. etporéés00V.. 2s

43. Toute telleétéciétérticult ue ncorporée anrt lu pré-Aseblde
sente scemaurane puoi de févir de chaqennée, quin seront
desn assembires au tles deutre poe quouaréent re,-
corie pescir déermoes 'adisesiglmnts.; et no tlea asembée ectio
anneéleto e ofliirs, un préletr en général Pdmi, nseaiéofces

r t ps

dessafie tporéé.20 V. c. 32, s. 5.

3. Toute tllesciét tiendre lambé n la p

desasembéeà telleOs tepqesqipurn ê trepes-cnrt-"

criqite déerinpr ses règlemets; uýet à: teâllei aenbée
acti~~Elcto desnte, al l

20 We- . 32, s.;5.
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port 44 es ditsöffieier étdirectéuspréparèront et présentsïtnt
noël. à Pasniblée annielle de la société un qapot de lurseéra-

tions dürant lPaniée en la manière preësrißt par le prfsentire-
lativement ax sciétés d'agricaltare de conité et contenantdes
renseignements sous les rnêmes chapitres, ecepté enice qui
a rapport à Pagriculture; le but et la fin des sociétés d'horti-
culture étant les mêmes que ceux des sociétés d'agriculture,
mais en ce qui a rapport à lhorticulture seulement, tel que
ci-dessous mentionné. 20 V. c. 32, s. 53.

SOCIETS D AGRICULTURE, SAUT CANADA.

Sociétés de comté ou de division électorale.

organsatin 45. Il pourra être organisé une société d'agriculture dans
e'l c* chacune des divisions électorales du Haut Canada pour les

dans chaque fins de la représentation dans l'assemblée législative, où il n'y
division elec- en avait pas une comprenant Pétendue de telle division électo-

rale d'organisée le dixième jour de juin, 1857, chaque fois
que cinquante personnes en seront devenues membres, en
signant une déclaration suivant la formule de la cédule A
annexée au présent acte, et en souscrivant, chacune, pas moins
d'une piastre annuellement au fonds de la dite société'; et une
vraie copie de la dite déclaration sera transmise à la chambre
d'agriculture dans le cours d'un mois après que l'argent aura
ainsi été payé. 20 V. c. 32, s. 37, et voir post s. 66.

But de ces so- 46. Le but des dites sociétés et des sociétés succursales ou
ietes. de townships qui s'y rattachent, sera d'encourager Paméliora-

tiont de l'agriculture on de l'horticulture, ou des deux :

Dibats, etc. 1. En tenant des assemblées pour discuter et entendre des
lectures sur des sujets qui se rattachent à la théorie et à la
pratique de la culture perfectionnée ;

Feuilles pério- 2. En encourageant la circulation de feuilles périodiques sur4u' P'agriculture, publiées en cette province;

(frains de se- 3. En important, ou se procurant de toute autre manière, des
menee. grains de semence, plantes- et animaux d'espèces nouvelles et

supérieures ;

Prix décerné 4. En offrant des prix pour des essais sur des questions
.'" scientifiques relatives à l'agriculture ou à lhorticulture, aux

manufactures et ouvres de l'art;

Primes. 5. En décernant des prix pour lélève ou lintroduction des
animaux dés meilleures espèces, linvention ou lamélioration
de rnachies ou d'ustensiles d'agriculture ou d'horticulttre, la
production de grains et de toute espèce de végétaux, plantes,

fleurs
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fiexrs et fruitténéralement pour lesmeilleurs produits et tra-
vaux d'agricultare et d'horticulture, articles de manufactures
ou ouvres d'art;

6. Les:fonds des sociétés provenant des sônscriptions des
membres, ou des allocations publiques ne pourront être dépenses .
pour aucun objet incompatible avec-eux ci-dessus mentionnés

7. Et les directeurs de toutes telles sociétés de comté, Ùtoute Riements.
assemblée qui sera convoquée par avis par écrit tel que ci-après
mentionné, dans lequel avis sera spécifié le but de Passemblée,
auront plein pouvoir de faire, changer et abroer les règles et
règlements pour la régie de telle société, et la réalisationde son
but. 20 V. c. 32, s. 38.

47. Lapremière assemblée pour Porganization d'une société
d'agriculture de comté, en vertu de cet acte, sera convoquée
par le préfet du comté ou union de comtés dans la troisième sci&&de di-
semaine du mois de janvier de chaque année, à laquelle assem-
blée aura lieu l'élection des divers officiers; et la société ainsi
organisée sera considérée comme la sociëété du comté ou. de la
division électorale, et aura droit de recevoir lallocation du
gouvemement, tel que ci-dessous prescrit-; et toutes assemblées
annelles subséquentes, après la première assemblée, seront
convoquées et tenues, tel que réglé par la section suivante ýdu
présent acte. 20 V. c. 32, s. 65.

48. Les dites sociétés tiendront leurs assemblées annuelles Assembléesan-
dans la troisième semaine du mois de Janvier de chaque année; neS.

et à telle assemblée, elles éliront un président, deux vice-pré- Election des
sidents, un secrétaire-trésorier et pas plus de sept directeurs. officiers.
20 V. c. 32, s. 39.

49. Les présidents des diverses sociétés d'agriculture de Direceurs
township, et les. présidents des instituts d'artisans recevant une d'ofe.
allocation: du gouvernement, et des chambres de commerce (ou
toute autre personne-nommée par telle société, institut ou
chambre, au lieu de tel président), dans leslimites du comté,
ou de la diçision électorale, seront, outre ceux déjà mentionnés,
directeurs d'office de la société de comté.; pourvu que-toute telle Proviso.
société de township et institut d'artisans aient annuellement
versé la somme de dix piastres dans les fonds de la société de
comté ; et les dits officiers et directeurs exerceront et pourront
exercer pour l'année qui suivra immédiatement l'assemblée
annuelle, et jusqu'à ce que leurs successeurs aient été élus,
tous les pouvoirs conférés. par le présent acte à la société de
comté. 20 V. 32, s. 40.

40. Les assemblées des officiers et directeuis se tiendront Ajounement
et convocatinconformément à ajournement, ouseront convoquéespar un avis des a&smble

icrit donné à chacun d'eux par ordre du président, ou en son
absence, par le plus ancien vice-président,, au moins, une

semaine
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semaine avant le jour fixé ; et à toute -telle assemblée, cinq
d'entre eux formeront un quorum. 20 V. c. 32, 41. -

Kappurtannuel J1. Outre les devoirs ordinaires de ladministration, les
'"- dits officiers et directeurs seront tenus de faire préparer et de

présenter à Passemblée annuelle un rapport de leurs opérations
durant Pannée, indiquant les noms de tous les membres de la
société, le montant payé par chacun d'eux en regard de son nom,
les noms de toutes les personnes auxquelles des prix ont été

Mati&e de ce décernés, le montant de ces prix respectivement, et le nom de
rappon. Panimal, article on chose pour lequel le prix alété décerné,

avec telles autres remarques et suggestions sur lagriculture -et
l'horticulture du comté, et les arts et manufactures d'icelui, que
les directeurs seront en position d'offrir;

Comptes an- 2. Il sera aussi présenté à la dite assemblée annuelle, un état
nue. détaillé des recettes et déboursés de la société durant Pannée;

Rapport entré 3. Les dits rapport et état, une fois approuvés par Passem-
sur1e jura blée, seront inscrits sur le journal de la société tenu à cet effet,d et signés du président ou de l'un des vice-présidents, comme
Et copie trans- étant une entrée fidèle; et une vraie copie d'icelle, certifiée
misealacham- par le président ou secrétaire pour le temps, sera transmise à
bre deagricul- la chambre d'agriculture, le ou avant le premier jour d'avril

suivant. 20 V. c. 32, s. 42.

Les sociétés de 52. La société de comté recevra les rapports des sociétés
comte ree- succursales ou de townships, et les transmettra à la chambrevront le rap-
port des town- d'agriculture, accompagnés de remarques propres à donner à la

PshiX, etc. dite chambre une connaissance exacte des progrès de l'agri-
culture dans le comté ou la division électorale. 20 V. c. 32,
s. 43.

Les otmicierw 53. Les dits officiers et directeurs répondront aux demandes
et donneront tels renseignements que la chambre d'agriculture

ment is ou le ministre d'agriculture pourra requérir, de temps à autre,
aaiisted- par lettre circulaire, ou autrement, concernant les intérêts ou

ericulture. l'état de l'agriculture dans leur comté ou division électorale,
et suivront généralement, autant que faire se pourra, les
recommandations de la dite chambre. 20 V. e. 32, s. 44.

Sociétés de Townskips.

où etcoinunent 54. Une société d'agrienIture de •townships ou succursale
sront orani- pourra être organisée dans chaque township du Haut Canada,
tés de town- où il n'en existait pas le 10e jour de juin, 1857, ou -dans deux
ùip. ou plusieurs townships réunis, chaque fois qu'un nombre suffi-

sant de personnes, de pas moins de vingt-cinq, deviendront
membres d'icelle en signant une déclaration suivant la forrmule
de la cédule A annexée au présent acte, et en souscrivant une
somme annuelle d'au moins quarante piastres au fonds d'icelle ;
et une vraie copie de h, dite déclaration, certifiée par le

président
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président ou le vice-président de telle société, sera immédiate-
ment transmise à la société de comté. 20 V.' c. 32,s. 45.

:5. Les dites sociétés tiendront leurs assemblées annuelles Assembléesan-
dans la seconde semaine du mois de janvier de chaque année, 7"****-
et éliront un président, un vice-président, un secrétaire-tréso- Elecaon des
rier, et pas moins de trois, ni plus de neuf directeurs. 20 V.
c. 32, s. 46.

56. Les dits officiers et directeurs prépareront et présente- itappon an-
ront à l'assemblée annuelle de la société, un rapport de leurs nuel.
opérations durant l'année en la manière ci-dessus prescrite re-
lativement aux sociétés de comté, et contenant des renseigne-
ments sous les memes chapitres; et transmettront au secré-Copieecsem
taire de la société de comté, à temps pour Passemblée annuellesocigti de
du. mois de janvier, une copie fidèle du dit rapport, certifiée Comté.
par le président ou vice-président. 20 V. c. 32, s. 47.

DISPOsITIONs GÉNÉRALES RELATIVES AUX SOcIrTES D'AGRICUL-
TURE DANS LE HAUT CANADA.

.57. L'exposition de la société de comté se tiendra à tel en- JÀieù,_ù se

droit où la majorité des directeurs ou un quorum d'iceux le endonesquorm, _. , exposiins des
Jugeront à propos, après qu'il en aura été donné avis public socités decomté.

2. Et deux sociétés de comté ou township, ou plus, au moyen Deux oupin-
d'un arrangement entre leurs directeurs ou la majorité des di-
recteurs de chacune des dites sociétés, pourront unir leurs fonds réunir àcette
ou partie d'iceux pour ériger des bâtisses convenables pour
l'exposition des produits agricoles ou manufacturés, ou des
ouvres d'art, ou pour organiser des expositions; annuelles ou
spéciales, ou des concours de charrues, ou pour tout autre
objet de nature à favoriser l'avancement d'aucun ou de plu-
sieurs comtés ou townships dans Pagriculture, l'horticulture,
les arts ou manufactures, et pour acheter, louer et posséder des
terrains qui répondent à telle fin; et ils auront droit de les
vendre et échanger. 20 V. c. 32, s. 54.

5S. Aussitôt que le président et le secrétaire de la chambre Aocation pro-
d'agriculture auront certifié au ministre de Pagriculture qu'une .e
société de comté a transmis au dit bureau les rapports et états tis de
prescrits par cet acte pour l'année précédente. et pareillement de
certifié que le trésorier ou autre : officier . de la dite société a
transnis à la dite chambre un affidavit, (lequel pourra être en
la forme: de la cédule B annexée au présent acte, et asser-
menté devant tout juge de paix,) indiquant le montant souscrit
dans: lannée et payé au trésorier de la société de -comté; par
les membres d'icelle et par les diverses sociétés de township
du dit comté, le gouverneur pourra émettre un warrant en
faveur de ýtelle société de comté pour,. une somme à prendre

sur
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sur les deniers non affectés entre les mains du reoeveur gn-
rai, égale à trois fois le montant constaté par le dit affidav se
trouver alors dans la caisse du trésorier;

Proviso. 2. Mais il ne sera fait aucune allocation, à moins que
cent piastres n'aient d'abord été sous-critsq et payés au trésorier;

Proviso. 3. Et la totalité de Pallocation accordée à toute société de
division électorale n'excèdera pas huit cents piastres en aucune
année;

Exception. 4. Sauf et excepté, que chacun des comtés de Lennox et
Addington, Huron et Bruce, aura séparément droit à une somme
n'lexcédant pas huit cents piastres, aux conditions spécifiées

dans le présent acte; et que les comtés de Prince Edouard,
Welland, Haldimand, Grey, Halton, Kent, Carleton, Essex,
Lambton', Lincoln, XLorfol!k Peel et Perth, auront tous et
chacun d'eux droit de recevoir, comme ci-devant, une somme
n'excédant pas mille piastres, chaque année, aux conditions ci-
dessus mentionnées. 20 V. c. 32,) S. 55.

Montantauquel 59. Les divisions électorales suivantes, savoir:-la cité de
,"" atesToronto,-la cité de Kingston,-la cité d'Hamilton,-la ville
auront droit. de Brockville,-la ville de Niagara,-la ville. de Cornwall,-7

la cité de London,-et la cité d'Ottawa, telles que bornées
pour les fins de la représentation dans l'assemblée législative,
auront droit, chacune, à une somme qui n'excédera pas quatre
cents piastres pour l'encouragement de l'horticulture, de l'agri-
culture, des manufactures et des oeuvres de l'art dans leurs
limitcs respectives:

2. Pourvu que l'équivalent en entier de la somme qui doit
être ainsi donnée par le gouvernement, soit souscrit et payé
au trésorier de toute société qui sera formée dans les iumies:
de telle division électorale, de la même manière. que les
sociétés d'agriculture de comté en vertu de la section quarante-
cinq du présent acte, et qui sera désignmée sous le! nom
de " la société de la division électorale du Haut Canada, de

" ou snivant le cas. 20 V. c.
2,.56.

Aioeationen :60. Toute société de township ou succursale, organisée
faveur de cer- conformément à l'acte 16 V. c. 11, ou au présent acte,

retoie°et qui aura transmis un rapport de ses opérations à la société
de comté, tel que ci-haut requis, aura droit à une part de l'allo-
cation faite à la société de comté, en proportion de la somme
que les membres de telle société de township ou succursale
auront souscrit et déposé dans la caisse du trésorier de la
société de comté, le on avant le premier jour der mai de chaque
année, telle que comparée avec les montants ainsi déposés par
les autres sociétés de township ou succursales du dit comté; et

la
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la somme ainsi déposée par toute société die townsh4ön suc-
cursale seratremibouraée, avec sa part de Påal1ocatioh pulique
aussitôt que la dite allocation; aura été reçue r àéociétê e
comté; l » ; -

2. Pourvu que trois cinquièmes, et pas'plus, dè' l'a, somme roviso.
ainsi reçue par toute société de comté, seront "diètribués
entre les sociétés de township ou succursales; et pouru que
la déclaration mentionnée dans la cinquante-quatrièrùO 1se-
tion, sera considérée être un rapport suffisant potirlapi-eiière
année dans laquelle une société de township ou succursale
a été organisée, et qu'aucune société de township ou succursale
ne recevra ainsi pius de trois fois le montant qu'elle a ansi
déposé comme susdit;

3. Et pourvu que rien de contenu dans le présent acte ne Pou
sera interprété comme admettant aucun membre d'une société
de stownship, en vertu de sa seule souscription, et sans souscrire
en outre à la société de comté, à aucun dés privilégës dá
membre de telle société de comté. 20 V. c. 32, s. 57.

61. La chambre d'agriculture recevra du gouvernement, et Xaim
transmettra aux sociétés de comté les allocations pùblîyàues élr
auxquelles elles ont respectivement droit ; et la! dite chambre eut.
pourra retenir pour l'usage de l'association'agriculture uo neileal-
dixième des dites allocations. 20 V. c. 32, s. c58.sa el

62. Tout trésorier ou autre officier de toute société dë
comté ou société de towvnship ou succursale qui certifiërapalersoeqû
un affidavit qu'une souscription ou somme d'argent lui a t
payée pour la société, quand de fait elle ne lui a pas été paée, amat
ou qui remboursera telle souíscription, sera 4assiblè d'une pye
amende, et paiera à Sa Majesté une somme de qùarâne' iastres
pour chaque telle offense, et sera en outre coupable de gijnre,
et sera sujet à toutes les pénalités portées par la loi contré cé

crime. 2Y V.ac.i2cus.ure

aux ispoitins d prsentact, oude 'act 16m.c nt1 aHo

des trrain pou y teir de foiescatiodenexpsiriosle

olut ient les sd

ctSWè~~e:réore quiý ýe:af eû
Jicertaueafausse-
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èureu, ar tte société ddaétsr dèstë. zchit4~ùIdscr
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Les sociétés de -Toute séciété de comté ou de bownship, ou toutconseil
comté ou de ut ada nira
township, ou
les manicpa- acquérir et posséder des terres aux fins d'y établir une école
litis Pourront d'agriculture pour l'instruction des élèves dans l'art et, la
écoles d'agri- pratique de lagriculture et toute Société et tout conseil muni-
culture. cipal pourront acquérir et posséder telle école dagriculture

conjointement ou autrement et pourront conjointement ou
autrement ýétablir toutes règles. et règlements nécessaires pour,
la direction d'icelle; nais nulle telle ociété ou conseil ne
pourra conjointement ou autrement posséder plus de cent acres
de terre. 20 V. c. 32, s. 61.

Ce qu'il ad- 605. S'il se trouve que des biens-meubles ou immeubles, dansviendra des
propriétés des une ou plusieurs divisions électorales, appartenaient orignaire-
soetetés de ment à la société de comté du comté dont la dite division

entýsi le -î
cte ' di- électorale formait partie, les dites propriétés, ou la valeur en
Vig- provenant, seront équitablement divisées ou réparties par des

arbitres ou la majorité d'entre eux, les directeurs de la société
de chaque telle division électorale devant en nommer un, et
les arbitres ainsi nommés devant choisir un tiers-arbitre. 20
V. c. 32, s. 63.

Clause d'inter- 66. Le mot " comté " dans les sections du présent acte
pretation. appliqué aux sociétés d'agriculture du Haut Canada, signifie

"division électorale " excepté dans le cas où cette interpré-
tation serait incopn)atible avec la disposition expresse dans
laquelle ces mots sont employés ; et les mots " division électo-
rale," partout où ils sont employés, signifient une division pour
les fins de la représentation du peuple dans l'assemblée légis-
lative; 20 V. c. 32, s. 62.

Cet acte s'ap- 2. Et les dispositions des dites sections relatives aux alloca-
pikuc au tions et divisions électorales, et aux conditions auxquelles lescomtes, etc.,
formés si 'ave- allocations doivent être faites, etc., etc., s'étendront à tous nou-
ir. veaux comtés ou nouvelles divisions électorales qui pourront

être à l'avenir formés dans le Haut Canada; mais nulle nouvelle
division électorale n'aura droit à plus de huit cents piastres.
20 V. c. 32, s. 64.

SOCIÉTÉS D'AGRICULTURE DANS LE BAS CANADA.

Formation de ces sociétés.

Organisation 67 Sujet aux dispositions ci-dessous prescrites, une société
dagficutre d'agriculture de comté pourra être organisée dans chacun des
dans le B. C. comtés du Bas Canada, chaque fois que quarante personnes en

seront devenues membres, et qu'elles auront payé une somme
de pas moins de quatre-vingts piastres, et qu'elles auront signé
une déclaration en la forme indiquée dans la cédule C annexée
au présent acte. 20 V. ù. 49, s. 2.
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la représentationdansl'asseinblée législative; seront consÌdérés
comme des comtés séparés pour toutes les fis Cagriculture, et es
jouiront de tous les droits et priviléges conférés par les lois ageukime
concernant Pagriculture en force dans le Bas Canada, aux
comtes qui ne sont pas ainsi unis. 22 V. (1859) c. 57, s. 8.

69. Sur une requête, ou des requêtes venant de différentes rpaa
sections d'un comté, dont l'une ou toute.s seront signées pard'ne
vingt personnes-représentant à la chambre d'agriculture qu'il comté.
est difficile pour les cultivateurs de la section dans laquelle ré-
sident les signataires d'assister aux expositions de la société de
comté, vu la distance; et qu'un nombre suffisant de personnes
consentent à souscrire le montant nécessaire pour former une
société d'agriculture de comté conformément aux dispositions
du présent acte, la dite chambre examinera telle requête ; et si
la chambre est d'opinion qu'il est avantageux d'organiser une
autre société dans le dit, comté, elle pourra en autoriser
l'organisation, avec la sanction et l'approbation du minristre
d'agriculture après tel avis qu'il pourra suggérer, et prescrire
les limites ou la section du comté dans lesqurelles s'étendront
ses opérations ; et, dans ce cas, la première société de comté
limitera ses opérations à lastre section ou section restante du
comte;

2. Mais une somme de pas moinsg de quarante piastres sera Eede vrpa-
payée avant l'organisation de telle société séparée, et il ne sera "a
ainsi organisé qu'une seule société, indépendemment de la souscriptoa.
première société (le comté, à l'exception du comté de Gaspé.
20 V. c. 49, s. 11.

70. La seconde société ainsi organisée dans un comté sera Nom et pou-
connue sous le nom de " société d'agriculture numéro deux voim deceUe
du comté de ," et la déclaration on l'acte d'or-
ganisation sera le même que celui qui est prescrit par-le pré-
sent acte pour les sociétés de comté, excepté que les limites
prescrites pour ses opérations y seront spécifiées;

2. Toute telle société additionnelle de comté aura droit à une Ele aura me
part de allocation publique proportionnée au montant du verdaa
semet de salcato suit en érd lau sourtn vdo pubque.
sement de sa souscription, eus égard à la souscription du
reste da comté ; et elle aura tous les pouvoirs d'une société de
comté, et sera sujette à toutee, les, dispositions du présent acte
relatives aux sociétés de comté dans le Bas Canada;

3. Nulle société séparée ou additionnelle de comté n'aura droit Condmi.
à une part de l'allocation pour l'année pendant laquelle elle
a été organisée, à moins que la dite organisaion n'att eu lieu
avant le premier jour der mai de la dite année. 20 V. c. 49,
s. 12.

71.



e 71. Les sociétés d'agriculture existant dans les comtés de
kicome.e- Vaudreuil, Bonaventure et Nicolet, le dix-neuième jour demi"e& juin, 1856, conserveront les limites qu'elles avient alors

respectivement, et seront continuées dans leur organisation
d'alors;

e comté a 2. Le comté de Drummond sera divisé de manière à former
divis ea deux, deux sociétés ; la seconde devant limiter ses opérations aux
Cm . townships de Kingsey, Simpson, Durham, aux cinq premiers*° sS 'é lots des quatre premiers rangs, et aux deux premiers lots de

tous les autres rangs du township de Wickham:; 19, 20 V. c.
47, s. 2, 3.

Quaue été, 3. Dans le comté de Gaspé, quatre sociétés d'agriculture au
allouies au lieu de deux, pourront être établies, savoir, à Amherst, dans
comi de les Isles de la Magdeleine, à Ste. Anne des Monts dans la

municipalité de Ste. Anne des Monts et Cap Chat, outre les
deux sociétés d'agriculture déjà établies et en existence dans
le dit comté, le vingt-septième jour de mai, 1857, lesquelles
conserveront les limites et l'organisation qu'elles avaient le 19
juin, 1856 ; 20 V. û. 117, s. 1, et 19, 20 V. c. 47, ss. 2, 3.

4. La somme à laquelle a droit le dit comté de Gaspé sur
égale de l'a'o- poctroi annuel voté par la législature, sera également répartie
vernement. entre toutes les sociétés d'agriculture du dit comté de Gaspé

alors en opération. 20 V. c. 117, s. 2.

72. Si la première assemblée, dans chaque comté, a été
semblée dan. convoquée par le préfet du comté, au chef-lieu où il n'y a
convque flt. 'une seule société, et à l'endroit le plus fréquenté dans les
lepré1e. limites territoriales où il y a deux sociétés, dans la troisième

semaine de janvier, mil huit cent cinquante-huit, après avis de
l'objet, du temps et du lieu de telle assemblée donné publique-
ment dans les papiers-nouvelles du comté, ou affiché dans
différents endroits du comté, pendant au moins une semaine
d'avance, la société, alors organisée, sera considérée être la
société d'agriculture du comté-Mais voir 22 V. c. 29, s. $ et
22 V. (1859) c. 57, légalisant certaines sociétés, nonobstant les
irrégularités commises.

Proviso. 2. Pourvu que, dans les comtés dans lesquels il n'y avait
qu'une seule société d'agriculture en opération le dixième jour
de juin, 1857, et organisée avant le dix-neuvième jour de juin,
1856, la société d'agriculture de tel comté pourra se réorganiser
en vertu du présent acte, en par le président ou le vice-président
de telle société donnant l'avis requis par icelui; et au dit cas,
la déclaration de telle organisation sera transmise par le préfet
du comté au bureau d'agriculture. 20 V. c. 49, s. 4-partie-
voir s. 75.

Objets
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73 Chàque société dlgriculture oeganisée dan comté POUVOis col-
ou partie de comté dans le Bas Canada, sera une corporation, le".
avec pouvoir d'acquérir et posséder des terrais pour y tenir
des foires ou expositions, on y établir une école-modèle on
d'agriculture ; et elle pourra les vendre, louer ou en disposer
autrement mais elle ne possèdera pas plus de deux centacres

Sla. fois ;

2. Deux sociétés de comté ou sociétés séparées, ou plus, pour-
ront réunir leurs fonds, ou partie de leurs fonds, pour faire Pac- ou pluspou-
quisition d'un terrain et des objets nécessaires a Pétablissement i
d'une ferme-modèle, ou d'un terrain pour les bâtisses destinées une ferme Mo-
aux expositions, ou dans le but de décerner des prix pour les
produits agricoles, animaux, articles de manufacture et ouvres
cdart, et pour toutes les autres fins propres à encourager la
prospérité de la province, qui ne seront pas incompatibles avec
les dispositions du présent acte. 20 V. c. 49, s. 1p.

74. Le but des dites sociétés sera-d'encourager laméliora- But des dites
tion de Pagriculture, de l'horticulture, des manufactures et des o
ouvres d'art;-

1. En tenant des assemblées pour discuter et entendre des lec- ;
tures sur les sujets qui se rattachentà la théorie et à la pratique
de la culture perfectionnée;

2. En encourageant la circulation de feuilles périodiques sur Feules pério-
l'agriculture, publiées en cette province; diques.

3. En important, ou se procurant de toute autre manière, des Graines de
graines de semence, plantes et animaux d'une nouvelle et semenes.
meilleure espèce;

4. En offrant des prix pour des essais surdes questions scien- Prixp d
tifiques relatives à Pagriculture; essais.

5. En décernant des prix pour l'élève ou l'introduction des Primes dcer-
nnaux des meilleures espèces,-P'invention on Pamélioration e -

de machines et d'ustensiles. d'agriculture,-la production de
grainset de toute espèce de végétaux, lexcellence-dans les pro-
duits ou les travaux de Pagriculture ou de l'horticulture,-et
généralement, pour toutes améliorations dans les articles de
manufactures etdes ouvres d'art.;

6. Et les fonds des sociétés provenant de la souscription des sE oi des
membres et des allocations publiques, ne seront dépensés fonZsdessoci-
pour aucun objet incompatible avec les dispositions du présent ts
acte. 20 V. c. 49, s. S.

76.
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posia 7n5s . Chaque société de comté ou de parti de comté, établie
anmenes. comme ci-dessus mentionné, sera obligée de tenir, chaque ainée

au moins, une exposition de produits agricoles, d'animaux et
autres objets relatifs à Pagriculture, et aussi d'articles de manu-
factures en général et d'ouvres d'art;

Pri. 2. il sera accordé des prix aux dites expositions pour les
meilleurs échantillons exhibés, et ce, en la manière qui sera
prescrite par le corps des officiers et directeurs, après quavis
en aura été publiquement affiché dans chaque paroisse et town-
ship du comté;

comment di- 3. Les dits prix pourront être distribués en argent, en livrestribuis. traitant d'agriculture, en instruments d'agriculture perfec-
tionnés, ou en grains de qualité supérieure, .sur adjudication
faite par au moins deux juges qui seront nommés par les officiers

Mais les juges et le corps des directeurs de la société ; mais les:dits juges ne
r °at eii pourront eux-mêmes recevoir aucun des prix ainsi adjugés; etil

ne sera pas alloué à ces juges plus de deux piastres;pour agir
comme tels à une exposition, ni plus de seize piastres pour
l'inspection des récoltes sur pied. 20 V. c. 49, s. 8.

Choix d'une 76. Si le bureau des officiers et directeurs de la société
place Poury d'agriculture d'un comté on partie de comté, requiert le con-
sions an- seil municipal de tel comté de faire choix d'un endroit central

nuelles- et convenable dans le comté on partie de comté pour y tenir
annuellement à l'avenir l'exposition de la société, tel conseil
municipal, dans une de ses sessions générales trimestrielles,
pourra, à compter du premier février, 1860, et il sera du devoir
de tel conseil municipal, après ce jour, à sa première session
générale trimestrielle, après avoir été ainsi requis, de passer
un règlement pour faire choix d'un tel endroit; et à l'avenir
Pexposition annuelle de telle société d'agriculture sera toujours
tenue à tel endroit. 22 V. (1859) c. 57, s. 11.

Fermes-mo- 77. Si ie bureau des officiers et directeurs d'une société de
dèles. comté considère qu'il est à propos de substituer tout autre

système à celui des expositions, et que la somme allouée à
chaque comté pourrait être mieux employée, soit en établis-
sant une ou deux fermes-modèles sur un pied économique, ou

Grenies pu- des écoles d'agriculture, ou un grenier public, ou pour toute
blies, etc. autre fin tendant à améliorer lagriculture, ou à encourager
Améliorations généralement les améliorations des articles de manufactures
danures anu on des ouvres d'art, telle société pourra le faire par l'entre-
Suvres d'art. mise de son bureau d'officiers et directeurs; pourvu qu'avis

en ait été donné à la chambre d'agriculture, et que la chambre
ait approuvé cette proposition. 20 V. c. 49. s. 9.

Salaire du 78. Nulle partie des deniers appartenant à telle société
Secrétaire- ne sera employée au paiement d'aucun salaire ou allocation;

mais il sera alloué ai- qecrétaire-trésorier une somme n'excédant
pas sept pour ceni sur tous les deniers dépensés par telle

société



société en vertd présentacte ax lienerplace detoutsalaire
e'aoeation, pour papeterie et autrès dépenses conneetes.
20 V. c. 49, s. 10.

ASSEMBLEES ET OFFICIERS.

70. Les dites sociétés tiendront leur assemblées anuelles l
dansla troisième semaine du mois de janvier, chaque année, en mieDes
la manière ci-dessus prescrits:

2. Toute telle société, à telle assemblée, élira un président, omd«m «
un vice-président et un secrétaire-trésorier, et pas plus d sept
directeurs, qui tous ensemble formeront le bureau des directeurs
de la dite société;

3. Mais dans le but d'encourager les améliorations des a4-emb -
cles de manufacture et .des ouvres d'art, le président de offi*oaduslnsi-
chaque institut d'artisans, s'il:en existe un dans les limites
de la dite société, qui versera pour Pannée, aa fonds de la
dite société, une somme de dix piastres, on toute personne
qualifiée nommée par chaque institut, sera ex oficio membre
de la dite chambre. 20 V. c. 49, s. 4, enpartie.

8. Les officiers et directeurs de chaque telle société exer- Pouv>im5es
ceront pendant lannée qui suivra immédiatement Passemblée
annuelle, et jusqu'à l'élection de leurs successeurs, tous les
pouvoirs, conférés à la société par le présent acte:

2. Ils tiendront leurs assemblées conformément à l'ajourne-
ment ou à la notification par écrit donnée à chacun d'eux par
ordre du président, ou en son absence, par ordre du vice-prési-
dent ou du président pro tempore, une semaine au moins avant
le jour fixé poux la tenue de telle assemblée;

. A cette assemblée, cinq d'entre:eux formeront un quonr ; Quer

4. Et les dits officiers et directeurs auront plein pouvoir, à status et r-
toute telle assemblée, de faire des statuts et règlements pour giements.
la régie de la dite société, et de les roodifier ou abroger. 20
V. c. 49; s. 5.

SI. Outre les devoirs ordinaires dePl'adminitrationlesdit Japporset
officiers et directeurs seront tenu- de faire préparer et de pré- at
senter à l'assemblée annuelle un rapport dec leurs opérationser
durant l'année, indiquant les noms de tous les membres de la
société, le montant payé par chacum d'eux ýen regard de son
nom, les noms de toutes les personnes auxquelles des prix ont
été décernés, -le montant de cesprix respectiýementet:le nom
de l'animal, article ou chose pour lequel& lei pnix a été décemé,
avec telles autres remarques sur Pagriculture du comté, les
améliorations qui y ont été ou pourront y'treintroduites, que
leerdirecteurs seront en position d'oßrir

S2.
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EtI&am a 2.11 sera aussi pr-ésenté à la deuxième assemblée annuele in
de compte-; état détaillé des recettes et déboursés de la société, durant l'an

née;

Scront ins 3. Les dits rapport et état, une fois approuvés par las-
,Ur le journal, semblée, seront inscrits sur le journal de la société tenu à cette

fln, et seront signés du président ou vice-président comme étant
une entrée fidèle et correcte ; et copie d'icelle, certifiée par le
président, vice-président on secrétaire alors en charge, sera
transmise à la chambre d'agriculture le on avant le premier
jour d'avril suivant. 20 V. c. 49, s. 6.

Devoirs 82. Les dits officiers et directeurs répondront aux demandes
officier et di- et donneront tels renseignements que la chambre d'agriculture,

ew ou le ministre d'agriculture pourra requérir de temps à autre
par une lettre circulaire, ou autrement, concernant les intérêts
ou l'état de Pagriculture dans leur comté, et suivront géné-
ralement, autant que faire se pourra, les recommandations de
la dite chambre. 20 V. c. 49, s. 7.

Trést secrétai- 83. Le secrétaire-trésorier de toute société d'agriculture
re-trésorier sera tenu de fournir un cautionnement à la société d'agricul-
olumira.n; ture dont il est secrétaire-trésorier, au montant de huit cents
cautionne- piastres, à la satisfaction du président et du vice-président dement. la dite société ; et il ne pourra retirer aucun argent de la

chambre ou du bureau d'agriculture sans avoir préalablement
fourni copie du dit cautionnement à la chambre d'agriculture.
22 V. (1859) c. 57, s. 7.

SUBVENTION PROVINCIALE EN FAVEUR DE CES SOCTÉTÉS.

Aide accordée 84. Aussitôt que le président, vice-président et secrétaire de
ces"°iMs la chambre d'agriculture auront certifié au ministre d'agricul-

pevnciale à ture qu'une société de comté a transmis à la dite chambre les
cekes con- rapports et états prescrits par le présent acte pour Pannée pré-

cédente, et que le trésorier ou autre officier de la dite société a
transmis à la dite chambre un affidavit, (lequel pourra être
suivant la forme de la cédule D, annexée au présent acte, et
assermenté devant tout juge de paix) indiquant le nombre des
membres alors formant partie de la dite société dont les
souscriptions pour l'année alors courante ont été payées et
sont entre les mains du trésorier, le gouverneur pourra émettre
un warrant en faveur de telle société pour une somme à prendre
sur les deniers non affectés entre les mains du receveur-général,
égale à trois fois le montant qui sera constaté par le dit affidavit
se trouver alors dans la caisse du trésorier;

Proviso. Mais il neserafait aucune allocation à moins que quatre-vingts
piastres n'aient été d'abord souscrites et payées au trésorier ; et
la totalité de l'allocation accordée à toute société de comté
ou aux sociétés de tout comté, si plus d'une société y est or-
ganisée, n'excèdera en aucune année la somme de huit cents

piastres
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piastres-; et la société séparée constifne tel-que mentionné
dans les sections soixateet-neuf soixante-et-dix et soixante-
et-onze, n'aura pas droit de recevoir au-delà de la moitié de
Pallocation donnée. à la société de comté. 20-V. e. 49, s. 14.

oiti- tre

8w. Tout trésorier ou antre officier d'une société qui fera énhantécontre

serment devant une personne autorisée par la' loi à administrer cei qui jure

le serment, qu'une souscription ou une somme d'argent lui a été qu'une mm-
payée pour la société lorsqu'elle ne Pa pas été, ou qui fera °" **
rapport d'une souscription comme souscription faite de bonne P

foi, sachant qu'elle ne Pest pas, sera censé avoir commis un
parjure. 20 V. -. 49, s. 16.

86. La chambre d'agriculture recevra du gouvernement et AUeation du
paiera aux sociétés l'allocation publique à laquelle elles ont Pm e>

respectivement droit ; et si deux sociétés sont organisées dans chambre a-
un même comté, et prélèvent ensemble une somme excédant geiukre qu
quatre-vingts piastres, la chambre divisera Pallocation du comté u",e
entre elles, en donnant à chacune une part proportionnée au mon-
tant souscrit et payé par chacune; mais la dite chambre pourra
retenir, pour l'usage de Passociation d'agriculture, la dixième
partie de toute. telles allocations. 20 V. c. 49, s. 15.

INTERPRÉTATION-ET DENIERs REÇUS EN VERTU DACTES ANTÉ-

RIEURS DANS LE BAS CANADA.

87. Dans les sections du présent acte qui s'appliquent aux claue pinter-
sociétés d'agriculture du Bas Canada, les mots " division élee- prétation.
torale " s'entendent d'une division pour les fins de la représen-
tation dans Passemblée législative; 20 V. c. 49, s. 21.

2. Toute division électorale seracensée nn comté dans le sens Diwions tIeC-
des dites sections, et toutes les dispositions du présent acte, tora cousi-
concernant l'agriculture dans le Bas Canada, s'appliqueront a cot .
telle division électorale; mais la dite division électorale, si elle
ne comprend pas les limites d'un comté proprement dit, n'aura

eas droità plus de la moitié du montant de l'octroipublic afférant
a un comté; 20V. c. 49, s. 17.

3. Les dispositions du présent acte relatives aux sociétés Comtés qnim-
d'agriculture du Bas Canada, en ce qui concerne les allocations, at orga &

divisions électorales et de comté, conditions des allocations, etc., an,
s'étendront à tous nouveaux comtés on nouvelles divisions élec-
torales qui pourront être à l'avenir organisées dans le Bas Ca-
nada!; mais nulle nouvelle division électorale n'aura droit
à plus de huit cents piastres pour une année; 20 V. c. 49,
s. 20.

4. Et le mot "souscription" dans le présent acte, com-
prend le paiement du montant souscrit, de même que le simple
fait de la souscription. 20 V. c. 49, s.: 2L

B2"sS



8S. Toutes sommes d'argent payées aux sociétés:d'
epOi des ture avant le diième jour de jur 185T etgai:restenteon

dépensées e trdle'l aine d'une perseonne o ehéîtiersou
caisse d'un tr- représenfn ed'diperoneqi ié d sociétédej
"°"*cede. existante, seront transmises par elle au trésorier dc la nouvelle

sociétéde comté'ou autre société compenant Pétendue du terri-
toire comprise dans les limites de ancienne société;et seront
appliquées par le trésorier auquel, elles;ont été payées, oU
par son successeur, aux fins de la dite noirele société ; et si
elles ne sonti pas ainsi payées,« la nouvelle société poura en
faire la demande et en obtenir le reouvrement comme étant
une dette à elle due;

Arbitage dans 2. Et si une société organisée en vertu du présent acte
°,at est en possession d'aucune propriété mobilière on immobilière

réeidsai la. qui appartenait en tout ou en partie à une autre société orga-
IýèMe noenisée en vertu d'actes antérieurs ou en vertu du présent acte,

et comprenant Pétendue du territoire, ou partie dielui en vertu
duquel la société qui n'a pas la possession de la dite propriété,
a été formée, alors et dans ce cas,; la ditepropriété, ou la valeur
d'icelle, pourra être équitablement partagée par arbitrage dont
les parties conviendront; et si la société qui est ainsi en pos-
session de la dite propriété refuse ou néglige d'en venir à un
arbitrage on de faire le partage d'icelle ou de la valeur en
provenant, ou de se conformer à la sentence prononcée à la suite
de tel arbitrage, la société lésée pourra instituer une poursuite
et recouvrer la part qui lait appartient, ou! le montant auquel
elle a droit en vertu de telle:sentence, devant toute cour de juris-
diction civile; et le ministre de l'agriculture pourra ordonner
que Pallocation publique afférante à telle société en défaut, soit
retenue pendant le temps que durera ainsi le dit défaut. 20
V.,c. 49, s. 18.

.L.esdeniers en. 9. Toutes sommes de deniers en possession d'une société
tm~iersina d'agriculture, formée avant la passation de lactel9, 20 V.e.

d'anciennesso- 47, ou avant la passation de Pacte 16 V. c. 18, et. restant
eië9 srmt non-dépensées entre les mains d'une personne qui a été
caime des a trésorier de telle société antérieure, seront par elle versées

ies aedes so- entre les mains du trésorier de la société actuelle pour le comté
Cifdeaaquelles ou la partie d'un comté comprenant le comté pour lequel avait
propoio été formée telle société antérieure ; et dans Ie cas où lé comté

pour lequel telle société antérieure a été formée; serait mainte-
nant divisé en deux ou plusieurscomtésalors ellesseront versées
entre ·lésý mains des trésoriers de sociétés actuelles pour tels
comtés ou arties d'iceux, proportionnellement à! la population
constatée par le dernier recensement des parties respectives du
territoire de telle société antérieure, compris dans les limites
de telles sociétés actuelles, respectivement, et seront employées
par le trésorier entre les mains duquel elles seront ainsi versées,
où! son successeur, pour les besoins de la société actuelW et
si les dits deniers ne sont pas ainsi rbmisopar le trésorier de
telle société antérieure au trésorier de la société actuelle, tel

que
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que mentionné ci-dessus,A4ilsoe-urront être recouvrés par la
société au trésorier de laquelle tels deniers auraient dû te
remis, comme dette due à la dite société. 20 V. cö, s. 1.

Etveoir:aussi22 Vc29,quoticon/ineta;aiain'e-océé
- sOn3Obstant certaines irrégulrtéa;etqui A2sr ' acorde *n plus
logdékai pour s'organiser, &c.; hCetiace estieipirék29
septerabre, 18,:enmertu de sa 7e section.

Voir aussi les'sctions 1, 2,0 S, 4, 5, 6 et 9Je:''acte 22V.
(1859), .:57, quai conßiriaze VForganisatio de certaines sociétés

ts le B. C., nnzolitant 'eanes irrégularités, pouru (S. 9)
que les rapports gue de'aient faire ces sociétés au bureau d'agri-
culture, lefzsseàt le, ou ckvast le 1er juilt, 1859.

AIDE MUNIcIPALE AcCORDE AUX socIéTES D'AGRIcULTURE

DANS LE HAUT OU LE BAS CANADA.

90. La municipalité de toute cité, ville, villagg, comté ou L
township en cette province, pourra octroyer des deniers ou des ité3 pourrnt
terres en aide de l'association d'agriculture de cette partie de d
la province à laquelle la municipalité appartient ou de toute as- term pourpro-

,sociation d'agriculture ou d'horticulture quelconque, dûment "' e
constituée en vertu du présent acte, ou d'aucun institut
d'artisans incorporé dans les limites de telle municipalité. 20
V. e.32, S. 36.

CIŽDULE A.
Nou,,Ls, convenons de nous formere en une société

enî vertu deqdi'spositions, de l'acte conceçrntlié poueaurdrn
culture et ls $WcIéésd 'agricu tire, qui -sr appelén ol oiétd
d%'1griceulturze de comfté,ý (de township ousucnule,.suivànt le
cas) du comté'(oud la division lectoours
ou du township de fet nous promettons redecapec-
tivenwt .par les présentes de payer. au2 ,Péeorii, a.lent
tantque nous cntinuerons d eoêtre u mermbres de la dite société,
(tutummre e oé t 'gr enultu e fise partie.. en par lui
d'a t dpar écrit de tes outuntcra l ecrétairen ea
atu -teompst las oannte,) da somme inscrite. en

d-detnos nomsrespectifs; et nous p omettons depluside
nous conformer aux statuts etrèglements de ladite société.

NOMS.

20V. c. 32, Cédcme A.
CÉDULE

LI
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CÉDULE B.
Comté de

savoir

Je, A.ý B., du township de ,trésorier de la
société dagriculture du comté de déclaré sous
serment qu la somme de a été payée entre mes
mains, depuis le premier jour de février dernier; par les socié-
tés d'agricultr de township du dit comté, étant le produit des
souscriptions des membres p"urla présente annàe; que la
somme de a été payée entre mes mains en sous-
criptions pour la présente année, par les membres de la dite
société de comté; et que les dites sommes, formant en tout la
somme de sont maintenant entre mes mains
et sont disponibles, conformément à la loi.

Assermenté devant moi, A. B.
ce jour de
A. D. 18

C D.
Juge de Paix pour le

comté de 20 V. c. 32, fdule B.

CÉDULE C.

Nous, sonssignés, convenons de nous former en une société
en vertu des dispositions de l'acte concernant le bureau d'agri-
culture et les sociétés d'agriculture, qui sera appelée " la
société d'agriculture du comté de (nom du comté)," (ou,
s'il y a une société déjà organisée dans le dit comté en vertu
du présent acte, ajoutez les mots numéros "deux," "trois"
ou" quatre" selon le cas, et indique: la partie ou la section du
comté à laquelle doivent se limiter ses opérationà.)

Et nons promettons respectivement par les présentes de
payer au trésorier, annuellement, tant que nous continuerons
d'être membres de la dite société,la sommé inscrite en regàrd
de nos noms respectifs ; et nous nous engageons à donner avis
par écrit an secrétaire lorsque %nous voudrons nous retirer de la
société, et promettons de plus de nous conformer aux statuts
et règlements de la dite société.

NOMS. ets.

20 V. c. 49, Cédule A.
CÉDULE
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€ÉDULE 0.

Comté de , savoir:

Je, A. B., du comté de , trésorier (w autre ofcier)
de la société d'agriculture (numéros deux, trois ou quatre, sw-
àant le cas)-du comté de , déclare' sous serment
que quarante membres de la dite société ont payé leurs sous-
criptions pour la présente année, et que j'ai maintenant entre
les mains la somme de $ étant le produit des dites
souscriptions, disponible conformément à la loi.

A. B.

Assermenté devant moi, ce jour de mil huit
cent

C. D.
Juge de Paix.

20 V. c. 49, Cédule B.

CAP. XXXIII.

Acte concernant le bureau d'enregistrement et de
statistique, le recensement et les renseignements
statistiques.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseilS législatif et de lassemblée législative du Canada, décrète
ce qui suit:

BUREAU D'ENREGISTREMENT ET- DES STATISTIQUES.

1. Le ministre d'agriculture, le receveur-général, et le secré- Bama denre-
taire de la province constitueront et seront un bureau d'enre- tistummt et
gistrement et de statistique. 10, Il V. c. 14, s. 2-20 V. c,
32, s. 5.

2. Le dit bureau sera chargé de la surveillance générale des aI -

statistiques de la provihee, et fera préparer annuellemnt eet VII "IBa> -raé %esoumettre à la' législatur, un rapport général de la statistiie
de la province, sous la forie èi4: lui plaira et ce rappi-t Proice
contiendra, sur le commerce, les manufadtures l'agriculturé et Rport a-
la population de la province, tous les renseignements qu'il sera
capable d'obtenir. 10:, 11 V. c. 14, s. S raPpo .

3. Le dit bureau préparera, et fera imprimer et distribter, u fera ipri-
airfi qu'il est prescrit ci-dessous tou'tes les foimes et cédIrles
qui lui sembleront les plus propres à renplir 'ks fins du p'ré-Mu e.
sent acte. 10, 11 V. e. 14, s. 2.
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Prisident du 4. Le ministre d'agriculture sera président <lu bureau, et
bureau. sera, sous la direction générale du dit bureau, chargé du recen-

sement et autres rapports statistiques. 20 V. c. 32, s. .

e gouverneur i. Le gouverneur pourra nommer un secrétaire pour le. dit
nomea un bureau, ou assigner les fonctions de cette charge à quelqu'un

des employés de lun des bureaux dont les chefs constituent
le bureau. 10, 11 V. c. 14, s. 4.

RECENSEMENT PERJODIQUE DE LA PROVINCE.

A quelle époque il aura lieu.

Epoque f 6. Sujet à la disposition exprimée dans la section sui-
pour faire le vante, le recensement de cette province sera fait, et les autres
recensement. renseignements statistiques ci-dessous mentionnés seront obte-

nus, dans le cours du mois de janvier, mil huit cent soixante-et-
un ; et aussi dans le cours du même mois, en mil huit cent
soixante-et-onze, et ainsi de suite tous les dix ans. 14, 15
V. c. 49, s. 2.

Le gouverneur 7. Mais si, en aucun temps, il appert au gouverneur en cou-
pocl"a"on, seil, que le recensement ne peut être fait, pour quelque raison
changer le particulière, dans un comté, pendant le mois de janvier, époque
tenp ûxépour à laquelle il aurait dû être fait, conformément à cet acte, il
sement aanso un pourra déclarer et ordonner, par proclamation. publiée dans la
comté. Gazette du Canada, que le recensement sera fait dans tel comté,

pendant quelqu'autre mois, étant le mois le plus rapproché de
celui pendant lequel il aurait -dû êtrefait comme susdit, sui-
vant que les circonstances et la nature du cas le permettront.; et
alors le recensement sera fait dans tel comté en conséquence,
de la même manière et avec le même effet, que s'il eût été fait
pendant le mois dans lequel, sans la dite proclamation, il serait
fait en vertu de cet acte. 14, 15 V. c. 49, s. 20.

Comment il sera fait.

Le recense- S. Le recensement sera fait sous la surintendance du
ment serafait bureau d'enregistrement et de statistique, qui dressera de tempssous la surin- '%
tendance du a autre des instructions pour la gouverne des personnes em-

aployées à le faire, et des blancs pour leur usage ; et ce bureau
instràctions fera imprimer et distribuer ces instructions et ces blancs en
etc. aussi grand nombre qu'il sera nécessaire, pour les: fins de cet

acte. 14, 15 V. c. 49, s. 3.

Matières de 9. Les instructions et blancs susdits comprendront tous les
ces insrue- chefs de renseignements compris dans la cédule A, annexée à

cet acte, et à tous autres renseignements statistiques que le dit
bureau regardera comme importants et dans l'intérêt du public.
14, 15 V. c. 49, s. 4.

10.
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10. Le gouverneur pourra nommeruncommissaire de recen-Un comùs-
sement qui agira dans et pour chaque comté de cette province, nommé
a l'exclusion de toute cité; située dans le dit :comté, et toute
ville incorporée dans le dit comté, contenant, suivant le dernier
recensement qui en aura été; fait, cinq mille âmes et davantage ;
et un commissaire de: recensement qui agira dans et pour
chaque cité et chaque ville incorporée comme susdit. 14, 15
V. c. 49,s. 5.

11. Le commissaire de recensement de chaque localité un oup1usieure
comme susdit, nommera un ou plusieurs recenseurs qui agiront ' le
dans le Haut Canada, dans et pour chaque municipalité de connmLsaire de
township y contenue (soit que cette municipalité soit composée rc''c""ment.

d'un ou plusieurstownships) et, dans le Bas Canada, dans et
pour chaque paroisse, place extra-paroissiale ou township-et
dans et pour chaque quartier de toute cité ou ville incorporée,
dans les deux sections de la province;

2. Chaque place pour aquelle un recenseur est nomné, Chaque locatite
sera appelée "district de recensement"; et le commissaire de °
'recensement pourra-diviser toute telle municipalité, paroisse, recenscursera
place extra-paroissiale ou quartier, en deux on plusieurs divi- * c
sions de recensement, et nommer un ou plusieurs recenseurs ment.
pour chaque division, chaque fois qu'il le jugera expédient

3. Mais chaque pénitentiaire, prison ou maison de correcfion, Le péniteti-
hôpital public, ou asile d'aliénés, qui sera désigné à cet effet aie. et

undiznrict d'len.
par le bureau d'enregistrracnt et de statistique, formera un dis- registrement.
trict séparé de recensement, dans et pourlequel le préfet, geôlier, Le préifesera
gardien ou autre personne en charge d'icelui sera le recenseur, rcenseur.
en vertu de son office. 14, 15 V. c. 49,s. 6.

12. Les dits recenseurs agiront sous les instructions et la Les reencseurs
direction immédiate du commissaire de recensement nommé placé ous le
pour le comté, cité ou ville.où ils doivent agir respectivement; et diat du com-
il sera du devoir de chaque commissaire de .recensement de 'niaire d re-
donner des instructions à chaque recenseur agissant sous, lui, Dvoirdu conm-
et de voir s'il comprend parfaitement la nature des fonctions nissairc de re-
qui lui sont imposées par cet acte, et de lui fournir les blancs °"" t.
nécessaires ; .et aussi, de faire donner avis public que le dit
recensement doit !être fait, et annoncer quels, sont les rensei-
gnements que chaque personne est tenue de donner aux recen-
seurs, ainsi que .l'époque à laquelle et la manière suivant la-
quelle elle devra le faire, ainsi que les pénalités prononcées
contre celles qui refuseront ou feront défaut de donner ces ren-
seignements. 14, 15 V. c. 49, s. 7.

%3. 'Le deuxième lundi de janvier, mil huit cent soixante-et- Devoir du e-
un, et le deuxième lundi de janvier de chaque année subsé- censeur.
quente où le recensement sera fait,-et pendant autant de jours
consécutifs après le lundi susdit, selon que besoin sera,-chaque

recenseur

Cap. 33. 5
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recenseur devra, suivant les instructions du commissaire de re-
censement sous lequel il agira, visiter chaque maison située dans
son district de recensement, et tenir un compte exact et fidèle
par écrit du nom, sexe, âge t profession de toutes personnes
vivantes qui y ont séjourné pendant la nuit du dimanche
précédant le dit lundi; et il constatera également si, parmi
ces personnes, il s'en trouve qui n'y ont séjourné qu'en passant,
ayant leur résidence ailleurs, et si leur résidence est située
dans le Bas Canada ou dans le Haut Canada, on hors de cette
province (et le nom, sexe, âge et profession de chaque personne
résidant habituellement dans cette maison, mais alors absente
temporairement, en distinguant ces personnes des autres) ; et il
recueillera également et mettra par écrit tous les autres rensei-
gnements qui seront exigés par ses instructions;

Le recenseu 2. Après avoir inscrit ce compte-rendu par écrit dans le blanc
Sàà lui fourni pour cet objet, le recenseur fera et signera alors de-

solennelle vant un juge de paix une déclaration solennelle, (qui sera im-
primée au bas du blanc à ce destiné) portant qu'il a dressé ex-
actement et fidèlement le dit compte, et observé les instructions
qu'il a reçues à cet égard, et qu'au meilleur de sa connais-
sance, il est correct suivt c ce qu'il a pu constater;

Et de livrer ses 3. Le ou avant le quinzième jour de février, le recenseur
eom ei nt délivrera le compte-rendu au commissaire sous lequel il agit.

14, 15 V. c. 49, s. 8.

Ces comptes 14. Immédiatement après avoir reçu les dits comptes-rendus,
$°rlen - chaque commissaire de recensement les examinera attentive-

assaire du le- ment, afin de s'assurer si toutes les instructions par lui don-
nées aux recenseiu ont été observées ponctuellement; et si
elles ne Pont pas été, il fera en sorte que toute omission ou
inexactitude soit réparée on corrigée autant que faire se
pourra; et si un recenseur ne transmet pas ou ne délivre pas
son compte-rendu au commissaire de recensement qu'il appar-
tient dans le délai prescrit par le présent acte, le dit com-
missaire de recensement le fera faire et se le fera délivrer im-
médiatement. 14, 15 V. c. 49, s. 9.

Et seront sou- 15. Aussitôt qu'un commissaire de recensement aura reçu
mis au bureau. tous les comptes-rendus des recenseurs agissant sous lui, et,

après les avoir examinés, se sera asuré qu'ils ont été faits aussi
correctement que possible, il signera un certificat à cet effet
qui sera imprimé sur chaque compte-rendu, et les délivrera au
bureau d'enregistrement et de statistique;

Le bureau exa- 2. Le bureau les examinera, et fera corriger, autant que pos-
mpe e sible, les défauts et les inexactitudes qu'il pourra y découvrir;

des extraits, et il en fera ensuite tels extraits et en compilera. tels tableaux
etc. que le gouverneur en conseil ordonnera;
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3. Et ces extraits et tableaux seront soumis au parlement ces ext aitwe-
provincial à sa prochaine session ; ceux de ces tableaux que le "Onr
gouverneur en conseil jugera convenables, étant, publiés dans parlement.
l'intervalle pour Pinformation du public. 14, 15 V. c. 49, s. 10.

Pouvoirs spéciaux et devoirs des recenseurs.

16. Il sera fourni à chaque recenseur dans les cités et villes Lerecenseur
incorporées, et dans les autres localités où le bureau d'enregistre- dera
ment et de statistique le jugera convenable, des cédules impri- chaquemaison.
mées destinées à être remises par le dit recenseur à Poccu-
pant de chaque maison ou étage, appartement ou partie de mai-
son dans son district, afin que le dit occupant en rerrplisse les
blancs;

2. Il sera du devoir de chaque recenseurl recevant les dites Quand il en
cédules d'en laisser une ou plusieurs copies dans chaque maison ra des
de son district de recensement, dans le cours de la semaine se
terminant le samedi qui précèdera immédiatement le deuxième
lundi de janvier; et avis sera donné, sur chacune des: cédules, As doané aur
que la dite cédule doit être remplie et signée par -roccupant chaque céaule,
de la dite maison, ou par l'occupant de tout étage, appartement etc.
ou partie d'icelle, lorsque la maison: est louée par différents.
étages, appartements on divisions, et est occupée par différentes
familles ou personnes distinctes, et que le recenseur viendra
chercher les dites cédules le lundi suivant;

3. L'occupant de chaque maison ou de chaque étage, appar- Loccupant
tement on partie de maison, à qui ou pour qui une cédule aura es
été laissée comme susdit, en remplira les blancs au meilleur de
sa connaissance ou croyance, et la signera, en autant qu'il
s'agit de toutes les personnes demeurant dans la dite maison,
étage on appartement occupé par lui; et il la délivrera au re- Et remettra la
censeur lorsqu'il en sera requis par lui; et en Pabsence de l'oc- cédule au re-
cupant, quelqu'autre membre de sa famille, s'il s'en trouve qui censeur.
soit capable de le faire, remplira les blancs de la cédule, la
signera et la délivrera an recenseur,;

4. Tout occupant qui refusera ou fera défaut volontairement, Pénalité en cm
et sans excuse légitime, de remplir les blancs de la dite cédule, de contravea
au meilleur de sa·connaissance et croyance, ou de la signer et
délivrer comme susdit, lorsqu'il en sera requis ; ou qui, volon-
tairement, fera, signera ou délivrera, ou fera faire, signer ou
délivrer un rapport faux de toutes les matières ou de quelques
unes des matières spécifiées dans une cédule, sera passible
d'une amende de huit piastres au moins, on de vingt piastres
au plus. 14, 15 V. c. 49, s. 11.

17. Les recenseurs recueilleront les dites cédules, chacun céduies, quand
dans son district, de maison en maison, le deuxième lundi de remises
janvier, on aussitôt après que possible, et après les avoir re-
çues, ils les examineront pour s'assurer si les blancs ont été

remplis
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remplis correctement, et si elles sont signées.; et s'ils sontalors
ou par la suite d'avis que, parmi les dites cédules, il s'en trouve
qui soient incorrectes ou incomplètes, ils procèderont de
suite à les compléter ou corriger, et à cette fin, ils auront le
même pouvoir pour obtenir les renseignements nécessaires que
si les dites cédules n'eussent pas été faites ou déposées comme
susdit:

Comp de 2. Lorsque les dites cédules auront été complétées ou corri-
vrau corn- gées, les recenseurs transcriront les renseignements qu'elles
mssaire qui les contiennent dans les comptes-rendus qui devront être dressés
remettra au -.-

au par eux comme susdit, et ils y ajouteront les énumérations et
les renseignements qu'ils ont recueillis sur les personnes
et matières non mentionnées dans les dites cédules, et ils les
délivreront avec leurs comptes-rendus au commissaire de
recensement qu'il appartient, qui les iransmettra, avec son
rapport, au bureau d'enregistrement et de statistique. 14, 1.5
V. c. 49, s. 12.

Les recencirs 1-. Les recenseurs adresseront à toutes personnes toutes les
poseront d questions nécessaires pour les mettre en état de dresser les
et comptes-rendus et obtenir les renseignements susdits, ce;qu'ils
acsauxles. sont autorisés à faire par les instructions qui émaneront du dit,

bureau d'enregistrement et de statistique; et ils auront libre-
ment accès anx rôles des cotisations et autres documents con-
tenant des renseignements statistiques;

Pénaité puur 2. Quiconque refusera ou fera défaut de répondre, ou fera
refus de repon- volontairement une réponse fausse à une question comme susdit,chre aux ques-
tions, etc. encourra, pour chaque refus ou défaut, une amende de quatre

piastres au moins, et de vingt piastres au plus, à la disctétion
du magistrat dlevant qui la poursuite sera intentée

3. Et les dispositions de cette section ne seront pas limitées au
délai dans lequel les dits comptes-rendus doivent être faits
comme susdit, mais elles s'étendront à toutes les questions qu'il
pourra être en tout temps nécessaire de faire, afin de corriger ou
réparer toute erreur ou omission supposée dans les dits comptes-
rendus. 14, 15 V. c. 49, s. 13.

Mode de recou- 19. Les amendes imposées ci-dessus pourront être recou-
vrer les péna- vrées d'une manière sommaire sur la poursuite de tout recen-
lites. seur devant tout juge de paix ayant jurisdiction dans la localité

où la contravention a été commise, sur le serment du recen-
seur ou de tout autre témoin digne de foi ; et si l'amende et les
frais (lesquels frais seront taxés par le juge de paix,. mais n'ex-
cèderont pas deux piastres dans aucun cas) ne sont pas payés
immédiatement à la suite de la condamnation, le-juge de paix
qui la prononce, pourra, à sa discrétion, les faire prélever
par la saisie.et vente des meubles et effets du délinquant par
un mandat sous son seing et sceau ; ou il pourra faire empri-
sonner le délinquant dans la prison commune de lendroit pen-
dant l'espace d'un mois au plus, ou jusqu'à ce que la pénalité

soit
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--oit payée ; et la moitié de l'amende appartiendra à la cou- nition(
ronne pour les besoins publics de la province, et Pautre moitié denies en Pro-
appartiendra au plaignant, à moins qu'il n'aiti été interrogée
comme témoin pour prouver la contravention, et dans ce: cas,
la pénalité appartiendra en totalité à la couronne pour les be-
soins susdits. 14, 15- V. c. 49, s. 14.

20. Si un commissaire de recensement ou: un recenseur dé- Pénalité contre
sobéit on. contrevient volontairement aux dispositions de cet e cns
acte, on fait volontairement une déclaration ou un rapport ou lerecenseur,
faux suivant cet acte, il sera coupable d'un délit ; et sur corivic- s'il cn»'t
tion du fait, il sera passible d'une amende de cent piastres au
plus on de vingt piastres au moins, à la discrétion de la cour
devant laquelle la conviction aura lieu, et de Pemprisonnement
jusqu'à ce que cette pénalité soit payée ; et la dite pénalité
appartiendra à la couronne pour les besoins publics de la pro-
vince. 14, 15 V. c. 49, s. 15.

21. Le pouvoir de nommer un officier en vertu de cet acte, InlerprétaioUn
comprend le droit de le destituer et d'en nommer un autre
à sa place ; toute lettre comportant quelle est signée par
le secrétaire de la province, et notifiant la nomination ou la.
destitution d'un commissaire de recensement, ou toute lettre
comportant qu'elle est signée par un commissaire: de recense-
ment, et notifiant la nomination ou la. destitution, d'un recen-
seur, ou lui transmettant des instructions, ou toute lettre com-
portant qu'elle est signée par le secrétaire du bureau d'enregis-
trement et de statistique, et transmettant des instructions, se-
ront respectivement des preuves primâfaie de telle nomina-
tion ou destitution et des dites instructions, et de ce que cette
lettre a été adressée à la personne à qui elle comporte qu'elle
était adressée. 14, 15 V. c. 49, s. 16.

22. Le mot "maison,'' employé dans cet acte comprend interpréauim.
les vaisseaux et autres lieux d'habitation et demeures quel-
conques. 14, 15 V. c. 49, s. 19.

Rémunération des officiers employés.

23. Chacun des dits commissaires de recensement recevra, Rémunératior
pour ses services, des appointements qui n'excèderont pas le d," eOmmi-
taux de deux piastres et cinquante centins par jour pour le temps ment.
qu'il sera réellement occupé à remplir ses fonctions officielles;

2.; Chacun des dits recenséurs recevra une indemnité i'ex- Rémunératiort
cédant pas les taux suivants, savoir: de r®e®

Au· taux de deux piastres pour chaque cent personnes dont il
feraý rapport, lorsque ces personnes habitent les cantons ru-
rauç.: mais avec pouvoir au dit bureau d'enregistrement et de
statistique d'augmenter le dit taux jusqu'à une somme n'excé-
dant pas trois piastres pour chaque cent personnes dénom-
brées dans les cas où, à raison de l'éloignement des habitations

les
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Ies unes des autres, il sera d'avis que cette allocation addition-
nelle doit être accordée; et à une somme n'excédant pas quatre
piastres pour chaque cinquante personnes dénombrées, dans les
cas où la population n'excède pas trois cents personnes sur
une surface de dix milles carrés, en proportionnant autant que
possible cette allocation au travail exigé du recenseur; et
si les dites personnes habitent une cité ou ville incorporée,
alors au taux susdit pour les premières trois mille personnes
dénombrées, et au taux de deux piastres pour chaque trois cents
personnes dénombrées par lui au-dessus de trois mille;

Quand paya- 3. Et lorsque la dite indemnité aura été fixée par le bureau,
elle sera payée aux personnes qui y ont droit en la manière
que le gouverneur en conseil ordonnera; pourvu que cette in-
demnité ne soit payée en aucun cas, avant que les services
exigés de la personne qui doit la recevoir, aient été fidèlement
et entièrement accomplis

Cete réinuné- 4. La dite indemnité, et toutes les dépenses que fera le dit
rauon Sema
payo surle bureau pour mettre cet acte à exécution, seront payées à même
fndt consu- le fonds consolidé du revenu de cette province. 14, 15 V. c.lid49, s. 17.

.Rapprt annuel 24. Un rapport détaillé de toutes les opérations faites con-
soumis an par- formément au présent acte, et un compte-rendu de tous lesleinent.

deniers dépensés sous son autorité, seront soumis au parlement
provincial dans les premiers quinze jours de la session alors
prochaine. 14, 15 V. c. 49, s. 18.

RAPPORTS STATISTIQUES DES MUNCIPALPrÉS, ETC.

Les greffiers dc 25. Le greffier de tout township, village ou ville dans le
towhi etc., Haut Canada, dans le cours d'une semaine après le premier
unrapport an.- jour de janvier de chaque année, fournira au greffier du comté

Tr' dans lequel se trouve telle municipalité, un état de toutes les
etc. particularités concernant la municipalité pour l'année alors

dernière, indiquées dans la cédule marquée B annexée au
présent acte. 16 V. c. 163, s. 1.

Les gremers je 26. Le greffier de tout comté dans le Haut Canada prépa-
comtes tenus rera et transmettra au secrétaire provincial, avant le premier
un rapport an- jour de février, chaque année, un état des dites particularités
nuel au Secré- concernant toutes les municipalités séparées dans son comté,taire provin- 1
cial. mettant le nom de chaque municipalité sur une ligne séparée,

et indiquant vis-à-vis du nom de chaque municipalité les
particularités requises, chacune dans une colonne séparée, avec
la somme totale de toutes les colonnes pour le comté entier;
e-t il fera aussi en même temps un rapport des mêmes particu-
larités concernant son comté comme municipalité séparée.
16 V. c. 163, s. 2.

27..
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27. Le greffier de toute cité dans le Haut Canada, et le se-
crétaire-trésorier ou greffier de: la municipalité ou corporation euescete-
de tout comté, cité, ville, village, townshis ou paroisse dans le I
Bas Canada, fera, avant le premier jour de févsier de chaque Portitupue, au
année, un rapport au secrétaire provincial des mêmes particu-
larités concernant son comté, cité, ville, village, township ou
paroisse. ý16 V. c. 1 3es. 3.

2.L'officier compétent fournira au ;secrétaire-provincia l, turannuel
avant le premier jour de février de chaque année, un état du' lbnD(I des
pour; lannée alors dernière du montant total reçu du fonds , tras-
des honoraires, dans le Hauit Canada, et des dépenses. de l'ad- meurem au se-

1 crétaire pr-

miistration, de -la justice payées sur le dit fonds, avec l'excé- J r-
dant ou, le déficit, suivrant le cas, distinguant dans, tel état les
diverses Cités, villès, comtés ou autres municipalités; desquelles
ou pour lesquelles telles sommes ont été reçues et payées. 16
V. c. 163, s .. 4.

2. Les officiers compétents fourniront au ecrétaire-pro- Rapportannuet
vincial le on avant le mi jour de février de chaque aé nt rnan des
année, un état suivant la forule indiquée dans la cédule C, tes, etc., et le
concernant les biens des jésuites, et les fonds des écoles ePa- fmeres
munes et des écoles de grammaire. 16 V. c. 163,s. 5.

30 Le trésorierde tout comté dtn le Haut Canada pourra Si lesgreier de
retenir entre ses ains les denir, payables à toute muncp- aéunicipsutene

oait pas les ditn
cipaité, s'il lui est certifié par le deféier du comté que-le M.pports;
greffier dn la dite municipalité n'a pas fait les rapports ci-
dessus prescrits;

2. Le receveur général pourra rtenir entre ses mains les Le Rec. Gàntm,
deniers payables à toute municipalité, s'il lui est certifié par f"anaer

le secrétaire provincial que le gretffier de la dite municipalité ele afrërants.
n'a pas fait les rapports ci-dessus prescrits;

3. Et toute personne ci-dessus requise de faire un rapport pour Pénalitê.
un jour fixe, et qui fait défaut de fournir tel rapport suivant
qu'elle en est requise, sera passible d'une pénalité de pas plus de
vingt piastres, à être payée au receveur général pour les besoins
de la province,laquelle pénalité pourra être poursuivie et recou-
vrée par la couronne dans toute cour de jurisdiction compé-
tente. - 16 V. c. 163, s. 6.

31. Le secrétaire provincial, dans les dix jours après le Le secrétaie
commencement de chaque session, mettra devant les deux; pri
chambres de la législature une copie de tous les rapports qui rpporaux
doivent être faits tel que ci-dessus prescrit. 16 V. c. 163, s. 7. d parlement.

ÉTATS DES MARIAGES, ETC., DANS LE HAUT CANADA.

32. Tout ecclésiastique, prédicateur, ministre ou autre per- Les minstres
sonne autorisée par la loi à baptiser, marier, ou célébrer les du cergé, etc.,

serv tiendront

1859. ; Cap. SS.
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<~iqrsiee services funèbres dans le Haut Canada, tiendra un registre in-
nainnie diquant les personnes qu'il a baptisées ou mariées, ou quimnariages et
épufaurae. sont décédées dans les limites de sa cure, et appartiennent àsa

congrégation; et ce registre sera transmis par lui au greffier de
Et le trasnact- la paix du comté, ou greffier at la cité, oudu. conseil.de ville de

de° la mer la cité ou ville où il réside ou officie alors, le ou dans les cinq
jours qui suivront le premier jour du mois de janvier de chaque
année. 10, 11 V. c. 14, s. 16, et 12 V. c. 90, s. 1.

n'y a pas 33. Partout, dans le Haut Canada, où il n'y a pas d'ecclé-
de ministre du ulq'gls-e"clésiastique, prédicateur, ou ministre de elquéglise ou con-

grégation qui réside à une distance raisonnable d'un établis-
sement, alors le chef de toute famille appartenant à Péglise ou
congrégation qui n'a pas. de ministre résidant, dans laquelle
une naissance, un mariage, ou un décès a en lieu, en donnera
avis au greffier du township où il réside ; on s'il n'y a
pas tel officier, alors il en donnera avis au greffier du town-
ship le plus rapproché, et le greffier du township le transmettra
au greffier de la paix du comté aux époques mentionnées
dans la section précédente. 10, 11 V. c. 14, s. 17.

Les rOPPOt. 34. Les rapports en dernier lieu mentionnés seront transmis
aurnan. par les greffiers de la paix des districts respectifs et greffiers

des conseils de cités ou villes, au bureau susdit, le ou avant le
premier jour de janvier de chaque année. 10, 11 V. c. 14, s. 18.

Les coronaires 31. Dans le Haut Canada, tous les coronaires transmettront
transmettront
une liste dos un tableau des enquêtes tenues par eux, ensemble avec les
enquêtes queiLs verdicts des jurés, au dit bureau, le ou avant le premier jour
ont tenues; de janvier de chaque année. 10, 11 V. c. 14, s. 19.

Les erefers de 36. Tous les greffiers de la paix fourniront en triplicata au
la ax s dit bureau, et aux époques par lui fixées, des listes de toutes

les condamna- les condamnations qui ont eu lieu soit devant les cours de
tions en tripli- sessions de quartier, soit devant les magistrats individuellement

dans leurs comtés. 10, 11 V. c. 14, s. 20.

Pénaté contre 37. Quiconque néglige ou refuse de -se conformer aux
les contreve- exigences des cinq sections précédentes de cet acte, en quelque
nants. matière pour laquelle cet acte n'établit aucune punition

spéciale, sera coupable d'un délit, et sera sujet à être
puni en conséquence; et toutes les amendes encourues en,
vertu de cette section, seront distribuées et employées en la
manière prescrite ci-dessus à l'égard des autres pénalités. 10,
11 V. c. 14, s. 21, et voir pour le H. C. 20 V. c. 66,s. s, quant
aux états des mariages transmis au régistrateur.

CÉDULE
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CE D U L E A, mentionnée dans la section 9.
cREFS DE RENSEIGNEMENTS STATISTIQUEs.

Maisons habitées. Maisons avec leur position locale dans
Maisons inhabitées. aucun rang, concession, rue, etc.
Maisons en construction.

{ Nom du chef de chaque famille.

[ Propriétaire de biens-fonds.
Nouveau propriétaire de biens-fonds.
Locataires ayant droit de voter à aucune élection de cité, ville, etc.
Métier ou profession.

- Nombre total de personnes dans chaque famille, du sexe masculin et
du sexe féminin, non résidantes.

Nombre de personnes appartenant à la famille, du sexe masculin ou
féminin, temporairement absentes.

Nombre de natifs d'Angleterre appartenant à chaque famille.
Nombre de natifs d'Irlande appartenant à chaque famlle.
Nomnbre~de nati~fsd'Ecosse appartenant à chaque familie.

No~mbre dd natiffisü~Canada, appartenant à chaque famille, d'origine
Française.

Nombre de natifs du Canada, appartenant à chaque famille, d'origine
Britannique.

Nombre de natifs du Continent d'Europe, ouautrement, les désignant
séparément.

Nombre de natifs des Etats-tUnis de lAmérique.
Nombre d'années que chaque personne, n'étant pas native de cette

Province, y a résidé.
Nombre d'aubains qui ne sont pas naturalisés.
SHommes. Nombre de personnes dans la famille, âgées
FeneIs.-de cinq ans et au-dessous.

SHomnes. Nombre de personnes dans la famille au-

Femmes. dessus de cinq etau-dessous de 14 ans.

Mariés. 14 et au-dessous de 18.
Non mariés.

aIés18 et au-dessous de 21.
Non mariés.

Mariés. 21 et au-dessous de 30.
N-on mariés.Mariés.

Non mariés. ___-

NM-nmés. -- 30 et au-dessous de60.

Mariés- 60 et au-dessus.
INon mariés.

c1 Noais C ÉD U LE
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C Ë D U L E A--Continuée.

Mariées.14 et au-dessous de 45.
L_Non mariées.

4 Mariées. au-dess

Non mariées. 5 e d

Hmmes. de sourds et muets dansfamille, et Poccupation pour laquelle ils
Femmes, montrent le plus d'aptitude.
A__ 7û HoMes.

-- -m.Nombre d'aveugles dans chaque 'famille.

Hommes. -

- -Nombre d'idiots dans chaque famille.

S Hommes.

1 Femmes. -. Nombre de lunatiques dans chaque famille.

j¯Nombre de personnes dans chaque famille, appartenant à léglise
d'Angleterre.

Nombre de personnes dans chaque famille, appartenant à l'église
__1___ - d'Ecosse.

Nombre de personnes dans chaque famille, appartenant à l'églisede Rome.
Nombre de nth~odistes Wesleyens Britanniques dans chaque famille.
No¯mbre de méthodistW Wesleyes~~Canadiens dans chaquefamille.
Nombre de méthodistes Episcopaux dans chfae inille.
Nombre d'autres méthodistes dans chaque famille.

I Nombre de¯pesb n ui ne sont pas en relation avec Pég
d'Ecosse dans chaque famille.

Nombre de congrégationalistes ou d'indépendants dans chaque famille.
Nombre de baptistes et d'anabaptise~s dans chaque famille.
Nombre de lutheriens dans chaque famille.
Nombre de quakers dans chaque famille.
Nombre de moraviens et de tunkers dans chaque famille.
Nombre de personnes dans chaque famille appartenant à l'église

reformée de la Hollande.-__
j Nombre de juifs dans chaque famille.

Nombre de personnes de toutes autres dénominations religieuses d~s
chaque famille.

¯Nombre de personnes de couleurdu sexe masculin dans chaque famille.
Nombre de personnes de couleur du sexe féminin dans chaque famille.
Nombre d'engagés emp!oyés à Pagriculture dans chaque famille.
ÑiNombre d'engagés empioyés auirement,¯dns chaque famille.
Nombre de servantes dans chaque famille.

CÉDULE
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C Ë D U L E A-Continuée.

[Nombre de personnes qui s'occupent da négoce ou du commerce.
Nombre de personne ans chaque famille quisubsistnt par~le moyen

de l'aumone.

Nombre d'acres on arpents de terre occupés par chaque famille.
Nombre d'acres ou arpents de terre cultivée, occupés par cha

famille.
Blé Froment. ~

Orge
Seigle.

Récoltes de chaque famille l'année der-
----- nière, en boisseaux de Winchester,

Pos B - (M inots Anglais.)Bled-d'Inde.
Bled Sarazin.
Patates.
Nombre d'essaims d'abeilles qu'avait chaque famille 'année dernière.
Nombre de livres de sucre dérable faites par chaque famili eannée

____ dernière.-
êtes à cornes.

Chevaux. Bestiaux appartenant à chaque famille.
Moutons.
Cochons.

Nombre de verges d'étoffe foulée manfacturées dans chaquefa~~mi
Nombre de verges de toile, coton ou autre petite étoffe, nanufac-

turées dans chaque famille.
Nombre de verges de flanelle, ou'autre étoffe en laine, point foulée,

manufacturées dans chaque.famille.
Nombre de livres de laine obtenues par chaque famille pendanii

dernière année.
Sous quelle tenure telle terre est tenue par chaque famille.

_____ Taux de la rente seigneuriale payée pour terres tenues à titre de cens'
Taux moyens de rente en argent pour terres affermées par chaque

famille.

Quelle portion du produit est donnée au propriétaire pour terres tenues
à bail ou cultivées par parts par chaque famille.

Nombre de collées, d'académies et couvents dans chaque paroisse.

township, place extra-paroissiale, quartier ou division d'une
ville, etc. -_!_- :

Nombre d'écoles élémentaires dans chaque tel lieu..
(Hommes. JNombre d?écoliers dansz chaque tel collég

Femmes. ~académiecouvent ou école élémentaire.

c- CEDULE
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Nombre d'auberges ou maisons d'entretien public dans chaque tel lieu.
Nombre de magasins ou il se vend des liqueurs fortes dan chaquetel lieu._
-,Nombre de moulins à farine àans chaque tel lieu.
Nombre de moulang{ ¯ans chaque moulin.
Nombre de moulins à farine d'avoine dans chaque u

j, Nombre le moulins orge dans¯chaque tel lieu.
Nombre de moulins à scie danus chaque tel lieu.
Nombre de moulins pour la 1ibrique de lhuile dans chaquetie
Nombre de moulins à fculon d~Eshaque tel lieu.

_ Nombre de moulins à carder dans chaque tel lieu.
_J Nombre de moulins à battre dans chaque telÏ1ie.

Nombre de moulins pour la fabrique du papier dans chaqutel lie
Nombre de fabriques pour le fer~dar-s chaqueil~iï.
Nombre de gros marteaux de fonderes de fer dans cliaquetel lien.
Nombre de fabriques de clous dans chaque tel lieu.
Le poids des clous fabriqués dans chaque tel lieu.
-,Nombre¯de distilleries dns~chaque tel lieu.
Nombre de brasseries dans chaque tel lieu.
Nombre de tarneries danschaque tel lieu.
Nombre de fabriques pour lapot et¯la~perlasse dans chaque tel li
Nombre de fabriques de toutes autres espèces dans chaque tel lieu,

dont le mécanisme est mû par le vent, Peau, la vapeur ou la
force animale, indiquant les usages auxquels on fait servir tel
mécanisme, et quelle est la force motrice.

Prix moyen du blé de froment, dans chaque tel lieu depuis la der-
ènire récolte.

Taux moyen des gages payés dans chaque tel lieu aux engagée em-
ployés à l'agriculture.

CËDULE B. mentionnée dans la section 25.

1. Nombre de personnes cotisées.
2. Nombre d'acres cotisés.
3. Total des loyers des propriétés foncières.
4. Total de la valeur annuelle autre que les loyers des pro.

priétés foncières.
5. Total de la valeur réelle des propriétés foncières.
6. Total des revenus cotisables.
7. Valeur totale des biens-meubles.
8. Total de la valeur annuelle des biens-meubles.



9 Montanit total d la valeur cotisée des bi ens-eubles et

de la näicialité-11. Montant total des taxes imposées par des règlernentsde la nil té
12. Montant total des taxes imposées par des règlements

duconseil d, comté.
12. Montant: total ýde-i taxes: imposýées, par deègleent

d'un conseil provisoire de comté.
13. Montant total de la taxe de Pasile des aliénés ou autre

taxe provinciale.
14. Montant total de toutes les taxes comme susdit.
15. Moitant total du revenu perçu ou à être perçu de taxes

cotisées pour l'usage de la municipalité.
16. Montant total du revenu des licences.
17. Montant total du revenu des travaux publics.
18. Montant total du revenu des actions dans des compa-

gnies incorporées.
19. Montant total du revenu de toutes les autres sources.
20. Montant total du revenu de toutes sources.
21. Dépense totale pour chemins et ponts.
22. Dépense totale pour autres ouvrages et propriétés

publiques.
23. Dépense totale à compte de capital dans une compa-

gnie incorporée.
24. Dépense total pour écoles et éducation, à part les taxes

des syndics d'école.
25. Dépense totale pour le support des pauvres ou pour des

fins charitables.
26. Dépense totale à compte des débentures et intérêt sur

icelles.
27. Dépense totale pour l'administration de la justice, dans

toutes ses branches.
28. Montant reçu du gouvernement à compte de ladminis-

tration de la justice.
29. Total net des dépenses pour l'administration de la jus-

tice.
30. Dépense totale pour salaires et dépenses du gouverne-

ment municipal.
31. Total de la dépense pour tous autres objets quelconques.
32. Dépense totale de tous genres.
33. Montant total des obligations garanties par débentures.
34. Montant total des obligations non-garanties.
35. Montant total des obligations de tous genres.
36. Valeur totale des propriétés foncières appartenant à la

municipalité.
37. Valeur totale du capital possédé par la municipalité

dans des compagnies incorporées.
38. Valeur totale des créances de la municipalité.
39. Montant total des arrérages de taxes.
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40. Balance entre les mains du trésorier.
41. Toute autre propriété possédée par la municipalité.
42. Total de l'actif.

N. B.-Les colonnes de 2 à 9 représentent les têtes des d4firentes
colonnes dans les rôles de cotisation, et varieront suivant lzfmule
requise par la loi pour les rôles de cotisation.

Cédule A de 16 V. c. 163.

CÉDULE C. mentionnée dans la section 29.

1. Nombre d'acres de terre originairement concédés, et date
de la concession.

2. Nombre d'acres vendus, prix par acre, et montant.
3. Montant de Pargent reçu, comment et où placé.
4. Montant encore dû sur les ventes originaires.
5. Montant du capital rapportant actuellement un revenu, et

montant dli capital dépensé sans rapporter de revenu à venir
au S1 décembre de Pannée alors dernière.

6. Montant annuel du revenu pour Pannée alors dernière,
de quelles sources provenant ; montant détaillé de la somme
dépensée, et pour quellc fins.

Cédule B de 16 V. c. 163.

C A P. X X X I V.

Acte concernant les patentes ou brevets d'invention.

A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législaif et <le l'législative du Canada, décrète

ce qi suit :

ENTERPIRETATION.

Interprétation. I. Dans le présent acte les expressions " art utile, ma-
chine, manufacture ou composition de matières" s'entendent de
toutes les choses auxquelles il y est fait allusion, qu'elles soient
faites de main d'homme ou au moyen de machine, ou par Pun
et Pautre de ces moyens ; le mot " patente " signifie lettres
patentes émises sous 'Pautorité du présent acte ou de toute
autre loi, dans le but de garantir au concessionnaire Pusage et
le bénéfice exclusifs de l'invention ou de la découverte; l'ex-
pression " pays étrangers," comprend tout pays qui n'est pas
sous la domination ou ne dépend pas de la couronne britan-
nique. 12 V. c. 24, s. 20.

qui



185e9.: Beeti d'-Inenion-,Qieu ýobtenir es ýCap 4

QUI PEUT OBTENIR DES PATENTES-MODE DE LES OBTENIR.

2 Le ministre d'agriculture recevra toutes demandes, des- Tc>ttes les de-
sins, descriptions, spécifications et modèles relatifs-aux brevets
d'invention dans cette province, et en tiendra des registres. 20 adresséesau

ministre de
V. c SS s.4. Pgintr

3 Quiconque, sujet de Sa Majesté, et résidant dans cette Qui pouraob-
province, a découvert ou inventé quel'ue art nouveau et utile ,
machine, manufacture ou composition de matière--ou quelque tion on pa-
amélioration nouvelle et utile dans quelque art, machine, manu- tentes-
facture ou composition qui n'était pas connue ou employée
par d'autres personnes en cette province avant qu'il en eût
fait la découverte ou l'invention, et qui, lors de la demande
d'un brevet ou patente, n'était pas en usage général ou en
vente en cette province, de son consentement comme en étant
l'inventeur ou le découvreur-et désire obtenir le droit de
propriété exclusive dans la dite invention-pourra exposer tel
désir au moyen d'une pétition adressée en la manière prescrite
par cet acte, au gouverneur de cette province

-2. Et le gouverneur, les formalités prescrites par cet acte Le gouverneur
remplies, accordera le dit brevet, lequel sera bon et valable accordera ta

patente cil
pour le concessionnaire, ses hoirs, représentants légitimes ou brevet, et.
ayants cause, pendant lespace de quatorze ans à compter du
jour où il sera accordé, après que les lettres patentes auront
été enregistrées en la manière prescrite par cet acte ; etsdans e brevet vau-
le -cas d'un transport du dit brevet avant l'obtention d'icelui, ra pendant

il vaudra pour la même période, après que le dit transport
aura été enregistré au bureau du ministre de l'agriculture.
12 V. c. 24, s. 1, et 14, 15 V. c. 79, s. 13.

4. Tout sujet de Sa Majesté, habitant cette province comme Brevet pour
susdit, qui, par son industrie, son génie, ses efforts, et au modèles ou
moyen de déboursés, a inventé on formé un nouveau modèle ouvr
pour une manufacture, composé d'un seul métal ou de
différents métaux, ou d'autre matière ou matières,-ou un
nouveau modèle pour Pimpression de tissus de laine, soie,
coton on autres,-ou un nouveau modèle pour un buste, une
statue, ou bas-relief, ou composition in alto ou basso relievo,-
ou une nouvelle impression on ornement pour décorer un
article de manufacture, formé de marbre ou d'autre matières,-
ou quelque nouveau patron, dessin ou image propre à être broché
ou plaqué, ou imprimé ou peint, ou incrusté ou autrement fixé
sur un article de manufacture, qui n'était pas connu ou employé
par d'autres avant d'avoir été inventé ou formé par lui, et avant
qu'il eût fait la demande d'une patente ou brevet pour cet objet :
et qui désire avoir un droit exclusif ou la propriété exclusive de
la dite invention pour faire, employer, vendre et détailler la dite
invention, ou des copies d'icelle à d'autres personnes pour par
elles en faire, employer, vendre ou détailler de pareilles, pourra
s'adresser au gouverneur au moyen d'une pétition par écrit
exprimant ce désir;
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Brevetfaccordé. 2. Et le gouverneur, les formalités prescrites par le présent
acte7remplies, pourra accorder une patente ou brevet pour cet
objet en la même manière que dans le cas où une patente ou
brevet est demandé;

La patente ne 3. La durée de la dite patente ne s'étendra pas au-delà deVaudra quee
pena 14 ans quatorze ans à compter du jour de l'octroi diceile, et toutes les
seulement. règles et dispositions contenues dans le présent acte pour

l'octroi des patentes et la protection des priviléges accordés
par icelles, s'appliqueront aux demandes de patentes et aux
patentes accordées en vertu de cette clause. 12 V. c. 24,
s. 13, et 14, 15 V. c. 79, s. 3.

S quelqu'un a 4. Le véritable inventeur ne sera pas privé du droit de rece-
u " voir un brevet pour son invention, parce qu'il aura reçu un bre-

Pitranger,cela vet pour le même objet dans un pays étranger, et parce que ce
ne Il'mpehera brevet aura été publié dans les six mois précédant le dépôt de
irunic sa spécification et de son dessin, tel que requis par le present

acte. 12 V. c. 24,s. 4.

Avantd'obtenir 6. Chaque inventeur avant de pouvoir recevoir une patente,
nevetin- fera une déclaration solennelle à Peffet qu'il croit véritablement

ienu de faire qu'il est le vrai inventeur ou découvreur de lart, de la machine,
e déclara- ou de l'amélioration pour laquelle il sollicite une patente:

Devant qui l 2. Cette déclaration pourra être faite devant un juge de paix defera cette d&-
ciaration. cette Province-mais quand le requérant ne résidera pas, pour

le temps, dans la province, la déclaration se fera devant tout
ministre plénipotentiaire, chargé d'affaires, consul ou agent
tenant une commission sous le gouvernement de la Grande-
Bretagne, ou devant tout notaire public du pays où le requérant
se trouvera ou pourra se trouver lorsqu'il fera la dite déclara-
tion. 12 V. c. 24, s. 14-et 14, 15 V. c. 79, s. 5, parties.

Linventeur 7. L'inventeur donnera en duplicata une description ou spé-
donnera une
dera ""° cification écrite de la chose par lui inventée ou de l'amélioration,

icritede son et de la manière de l'employer ou de la composer, en termes
**vention. précis, clairs et exacts, de manière à pouvoir la distinguer

de toutes autres choses déjà connues, et à mettre toute personne
versée dans l'art ou science dont elle est une branche, ou avec
laquelle elle est plus intimement liée, en état de la faire, de la
composer et d'en faire usage:

len expliquera 2. Dans le cas de quelque machine, il expliquera amplement
le prinvipe, le principe et les différentes manières dont il a considéré l'ap-

plication de ce principe, ou le caractère par lequel on peut la
distinguer des autres inventions.

Saccompa- . accompagnera le tout de dessins et de renvois par écrit
°e en double lorsque la nature du cas admettra des dessins ou des

en duplicata. échantillons des ingrédiens ou de la composition en quantité
suffisante pour faire une expérience ;
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4. Cetteldescription ouispécification, signé e lu et attestée E it es dépé-
pax deux témoins, sera déposée dans le bureau du ministre de sera (atestés
l'agriculture, et des copies certifiées d'icelle feront preuve com- lui le
pétente dans toute cour où aucune matière ou chose concernant bureaudu mi-

mstre d-*agrtel droit de patente sera mise en question; cultre.

5. Celui qui demandera Poctroi d'une patente, sera tenu de odseront de
produire des dessins en duplicata, toutes les fois que la nature Pe 1
du cas admettra des dessins, dont l'un sera déposé au bureau cata1
du ministre d'agriculture, et l'autre sera annexé à la patente ou
brevet, et sera considéré comme faisant partie de la spécifica-
tion ; et copie de la spécification sera dans tous les cas an-
nexée à telle patente ou brevet; 12 V. c. 24, s. 6, en partie.

6. L'inventeur déposera de plus un modèle de la machine Un modèlesera
par lui inventée, (si le brevet est pour une machine), pourvu déPosé.

que le ministre d'agriculture juge ce modèle nécessaire. 14,
15 V. c. 79, s. 5.

8. Les patentes qui seront accordées en vertu de cet acte ce 1uecontie-
contiendront un précis de la pétition d'après laquelle elles dr a patente.

sont accordées, et contiendront en abrégé une description de
l'invention ou découverte pour laquelle elles sont accordées,
renvoyant pour plus ample description et pour plus de détails
à la spécification, et confèreront au pétitionnaire, ses hoirs et
représentants légaux, pour l'espace de quatorze ans, à compter Durée de lapa-
du jour où elles seront accordées, le droit exclusif et l'entière tente.
liberté de faire, construire, employer et vendre à d'autres pour
leur usage, la dite invention ou découverte. 14, 15 V. c. 79,
s. 3, en partie.

9. Ces patentes, avant qu'elles soient présentées au gouver- Toutes les pa-
. . tentes serontneur pour recevoir sa signature, et avant que le grand sceau de examn-es par

de la province y soit apposé, seront examinées par le procureur- lezt offici en
général ou le solliciteur-général pour le Haut ou le Bas Canada, o.ne.
qui, s'il les trouve conformes à la loi, en donnera un certificat
en conséquence, et elles seront alors lirésentées au gouverneur
pour être par lui signées, et le grand sceau de la province y Apposition d
sera apposé après qu'elles auront été ainsi signées par le gou- grand sceau.

verneur, et les dites patentes seront bonnes et valables pour
celui qui les obtiendra, après qu'elles auront été enregistrées
dans un livre qui sera ·tenu à cet effet dans le bureau du Enregistrement

.i r d u. .des patentes au
rmnstre d'agriculture, et seront, lorsqu'elles auront été ainsi bureau du mi-
enregistrées, remises par l'officier qu'il appartiendra au breveté nwisred'agricul-

ou à son ordre. 14, 15 V. e. 79, s. 3, partie.

Patentes pour inventions apportées de pays étrangers par des
Canadiens.

10. Les priviléges, clauses, dispositions, pouvoirs et recours Privilégesae-
légaux accordés et mentionnés dans cet acte, comme devant cordes a ceux

qui importent
être assurés, imposés et applicables à celui ou c.elle qui aura de ltranger

inventé
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inventé ou découvert aucun nouvel art utile, machine, manu-
vel art utile. facture ou composition de matière pour lesquels il ou elle

demandera une patente, s1étendront à et comprendront tout
sujet de Sa Majesté, étant un habitant de cette province, qui,
pendant ses voyages en tous pays étrangers, aura découvert ou
acquis la connaissance, ou désirera introduire en cette province
aucun art nouveau et utile, machine, manufacture on composi-
tion de matière qui n'était pas connu ni en usage en cette
province, avant de l'avoir demandée;

Exceptions. 2. Pourvu néanmoins, que rien de contenu dans cette section
ne s'étendra aux inventions ou découvertes d'aucun art nou-
veau et utile, d'aucune machine, manufacture ou composi-
tion de matière, faite, découverte ou dont il aura été fait usage
dans les Etats-Unis d'Amérique, ou dans aucune partie des
domaines de Sa Majesté en Europe ou en Amérique, ni n'en
empêcher la libre importation des Etats-Unis ou des dits
domaines de Sa Majesté, en cette province, pour y être vendus
par aucunes personne ou personnes, ou pour leur usage ou
autrement. 14, 15 V. c. 79, s. 11.

Déclaration 11. Toute personne qui désirera introduire en cette pro-
.olnnêUa à vince aucune invention, art, machine, manufacture ou compo-
qui demande sition de matière, qu'elle aura découverte ou dont elle aura
une patente. acquis la connaissance en pays étranger, avant de pouvoir ob-

tenir une patente pour icelle, prêtera, en la manière prescrite
par le présent acte à l'égard des inventeurs, une déclaration
solennelle qu'elle croit être la première personne qui a introduit
et publié cette invention, art, machine, manufacture ou compo-
sition de matière, en cette province, et qu'elle en a découvert et
acquis la connaissance pendant ses voyages en quelque pays
étranger autre que les Etats-Unis de l'Amérique, ou aucune des
possessions de Sa Majesté en Europe ou en Amérique. 14,
15 V. c. 79, s. 12.

cEssION DES PATENTES.

Transfert des 12. Toute patente, une fois émise, pourra être valablement
-patentes. transportée au moyen d'un instrument par écrit avec tous les

intérêts en icelle ou une partie indivise d'iceux, et tel transport
(et tonte cession et abandon du droit exclusif accordé par une
patente ou brevet de faire et employer, et d'autoriser d'autres
personnes à faire et employer dans et par toute cette province

Enregistre- la chose brevetée,) sera enregistré dans le bureau du ministremndutr3fl5- de 1
neflt d de agriculture sous deux mois après sa confection. 12 V. c.

24, s. 5,-14, 15 V. c. 79, s. 6.

Les patentes 13. Toute patente pourra être faite en faveur du cessionnaire
p.ourront etreêteavuducsonar
émises en ra- de l'inventeur ou découvreur lorsque le transport aura été enre-
veur du *e- gistré comme susdit, et que la demande d'une patente on brevetxionnaire (l D
l'inventeur, aura été dûment faite, et qne le dit inventeur aura dûment et
'te. solennellement déclaré les spéeifications. 12 V. c. 24, s. 6, en

partie.
PATENTES



PATENTES FAITES EN FAVEUR DES REPRÉSENTANTS D'UN INVEN-

TEUR DECEDE.

14. Lorsqu'un sujet de Sa Majesté, étant un habitant de Avenant led-
cette province. comme susdit, aura fait aucune nouvelle inven- cê*d'ie

lion, découverte ou amélioration, pour raison;de quoi il pourrait a"ccrdé i
être accordé une patente ou brevet en vertu du présent acte, tent
et décèdera avant d'avoir. obtenu une patente pour cet objet,-
le droit de demander et obtenir cette patente ou brevet passera
à l'exécuteur on administrateur de la dite personne en fidéi-
commis pour son héritier égitime, si elle est décédée intestat,
ou à son représentant légitime en tout autre cas, aussi ample-
ment et de la même manière, et sous les mêmes conditions,
limitations et restrictions que linventeur aurait pu de son
vivant l'avoir, le réclamer ou posséder; et quand la demande
sera ainsi faite par tel exécuteur, administrateur ou représentant
légitime, alors la déclaration requise par la loi sera modifiée
de manière à lui être applicable. 12 V. e. 24, s. 3.

DEMANDES CONCURRENTES DE PATENTES.

15. Dans les cas de demandes concurrentes .d'une patente- Arbitrage, si
elles seront soumises à larbitrage de trois personnes compé- Plusies de-
tentes, dont une sera choisie par chacun des réclamants, et la
troisième personne sera choisie par le ministre d'agriculture une patente-
ou par son député, ou par la: personne nommée pour remplir les
devoirs de cette charge;-et la décision ou sentence des dits
arbitres donnée an ministre d'agriculture par écrit et signée
par eux, ou par deux d'entre eux, sera finale quant à ce. qui
regarde Poetroi de la patente:

2. Si l'un ou l'autre des réclamants refuse ou fait défaut de siies parties
choisir un arbitre, lorsqu'il en sera requis par le ministre d'agri- nes'ntene
culture, la patente sera émise en faveur de la partie adverse; et agrieuItuoe
lorsqu'il y aura plus de deux demandes concurrentes, et que nommera les
les parties réclamantes ne s'entendront pas pour nommer trois arbitres.
arbitres, le ministre de l'agriculture, ou son député, ou la per-
sonne nommée pour remplir les devoirs de cette charge, nom-
mera les trois arbitres à cet effet. 14, 15 V. c. 79, s. 9.

DURÉE DE LA PATENTE PROLONGÉE.

16. Chaque fois qu'un breveté désirera que sa patente soit Mode de Pro-
prolongée au.-delà de la durée pour laquelle elle aura été primi- céder si le boe-

veti demandetivement accordée, il poura s'adresser à cette fin par écrit au une prolonga-
gouverneur, en exposant les raisons sur lesquelles il fonde sa tion de son
demande, et faisant insérer tn avis de sa demande trois fois priviîg.
dans la Gazette du Canada, et autant. de fois dans deux autres
papiers-nouvelles publiés respectivement dans les langues
anglaise et française dans la partie de la province où il rési-
dera, et cet avis'fera aussi mention d'époque de telle demande

aux



aux fins de donner lPoccasion à toutes personnes de se pré-
senter et montrer cause pourquoi la dite prolongation ne devrait
pas être accordée;

Demandes de Le président du conseil exécutif, le procureur-général pour
patentes, ri-
glies et d- cette partie de la province où résidera le requérant, et le ministre
dies Par le bl- des finances, formeront un bureau aux fins d'entendre les parties

et prononcer péremptoirement sur la demande et sur les objec-
tions, s'il en existe, qui y seront faites; et le dit bureau siégera
pour cet effet au jour mentionné dans le dit avis, dans le
bureau du ministre d'agriculture à l'endroit où sera alors le

e n siége du gouvernement provincial et il sera alors et là soumis
par le breveté au dit bureau un exposé fidèle et assermenté de
la valeur constatée de l'invention, contenant un détail de la
recette et de la dépense, et un état fidèle des profits faits et
pertes encourues en quelque manière que ce soit, à l'occasion
de la chose brevetée

Audition de 3. Si après audition sur cette matière, et une attention dûmentaffaire. donnée aux intérêts publics qui s'y rattachent, il est prouvé au
bureau que la dite prolongation devrait être accordée, parce que
l'usage et la vente de la dite invention n'ont pas rapporté au
breveté, sans qu'il y ait faute de sa part, une rémunération suffi-
sante pour le temps qu'il a perdu, les dépenses qu'il a faites et
le génie qu'il a montré à l'occasion de la dite invention, et pour

La pate la mise en usage d'icelle ; alors, la dite patente sera renouvelée
°re veie et et prolongée au moyen d'un certificat du dit bureau apposé sur

Prolonge. icelle pour l'espace de sept années à compter de l'expiration du
terme primitif ; et le dit certificat sera enregistré conjointement

Le bénéfice de avec un certificat du jugement et de l'opinion du dit bureau,
c renouelle- dans le bureau du ministre d'aoriculture ; et sur cela, la dite
ax cewon- patente aura le même effet en loi que si elle eût été primitive-

uc ment accordée pour lespace de vingt-et-un ans ; et le bénéfice
de ce renouvellement s'étendra aux ayants cause et aux cession-
naires de la personne qui avait droit d'user de la chose brevetée
pour et en autant qu'ils y seront respectivement intéressés,;

Paroiso. 4. Mais nulle prolongation d'une patente ou brevet ne sera
accordée après l'expiration du temps dont on demandera la
prolongation, ni à moins que la pétition ou demande à cette fin
n'ait été faite ou présentée au moins six mois avant l'expira-
tion de ce terme. 12 V. c. 24, s. Il.

AMENDEMENTS AUX PATENTES.

La patente 17. Chaque fois qu'une patente accordée sera inefficace et
pourra être nulle à raison de quelque défectuosité ou insuffisance dans la

description ou spécification, si l'erreur a été faite par inadver-
tance, accident ou méprise, et sans intention frauduleuse ou
trompeuse, le breveté pourra remettre sa patente et en obtenir
une nouvelle pour la même invention, laquelle vandra pour ce
qui reste de temps à s'écouler sur la période pour laquelle la

patente
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patente primitive aura été accordée, et sera.conforme à la des-
cription et spécification rectifiée de la chose. brevetée:

2. Si le breveté est décédé ou a transporté la patente ou Ea cassedé-
brevet primitif; le droit qu'il avait sera dévolu à son exécu- edroi
teur, administrateur ou représentant légitme ;

teur.
S. La patente ainsi émise pour la seconde fois, ainsi que la Patente renoi-

description et spécification rectifiée dicelle, auront en loi le se auae
même effet et la même opération, lors de l'instruction de toute meerffi
action qui sera à l'avenir intentée pour des causes survenues
subséquemment à la dite rectification, que si la dite description
et spécification eussent été produites sous la nouvelle forme
avant l'émission de la patente primitive. 12 V. c. 24, s. 7.

Désaveu de partie d'une invention.

I S. Chaque fois que par méprise, accident ou inadvertance, Le breveté
et sans faute volontaire ou intention de frauder ou tromper le = a
public, un breveté aura donné trop d'extension à sa spécification veu, eil a ré-
en s'y donnant le mérite de certaines choses qui ne se ren- aléI1flC-
contrent pas dans ce qu'il aura le premier inventé, et que cepen- reur ou mé-
dant il ait vraiment inventé quelque partie matérielle ou sub- P""*
stantielle de la chose pour laquelle il aura obtenu une patente
ou brevet ; ou lorsque dans sa spécification il se sera repré-
senté comme ayant le premier inventé ou découvert quelque
partie matérielle ou substantielle de la chose pour laquelle il
lui aura été accordé une patente ou brevet, sans en être le premier
inventeur, et sans avoir aucun juste droit de se donner ce titre,
alors et dans tout tel cas, le dit breveté, son exécuteur, admi-
nistrateur, représentant légitime ou ses ayants cause, soit pour
la totalité ou une partie seulement des intérêts dans la dite
patente, pourront faire un acte de désaveu ou renonciation pour
les parties qu'ils ne seront pas en droit de réclamer en vertu de
la patente ou du transport qui en aura été fait, spécifiant dans
le dit acte de désaveu ou renonciation l'étendue de leur intérêt
dans la dite patente;

2. Cet acte sera fait par écrit, attesté par un témoin, et enre- Ce désveu
gistré dans le bureau du ministre d'agriculture, et sera pris et -
considéré de ce jour comme faisant partie de la spécification pri-
mitive jusqu'à l'étendue de l'intérêt dans la dite patente, ou du
droit conféré par icelle que possèdera celui qui aura fait le dit
acte de désaveu ou renonciation, ou ceux qui réclameront en
son nom postérieurement à lenregistrement du dit acte ;

8. Ce désaveu n'affectera aucune action pendante lors du dit Le désaveu
enregistrement, excepté quant à ce qui a rapport à l'injuste né- affectera pu
gligence ou retard qu'on aura mis à le déposer; dantes

4. La patente ne sera jugée bonne et valide que pourla partie Pour quelle
de l'invention ou découverte dont il sera vraiment et bond fide e de 'a-

lauteuvtiorala p.-
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tenteserajuee Pauteur, ou à laquelle il n'aura pas renoncé pour qu'elle soit
ne et une partie matérielle et substantielle de la chose brevetée, et

qu'elle soit bien distincte des autres parties qu'il auraréclamées
sans droit comme susdit;

Le breveté Le breveté son exécuteur, admini.trateur o p n
pourra mainte- .1r 

éetn
nwuecin légitime et ses ayants cause, SOit pour la totalité ou, fractionnmr unec action

pour cette par- seulementdes intérêts en icellese. ulemetdsitéêseniel comme -susdi, pourrnt et cha-
cun d'eux pourra maintenir une action eni loi et en équité en
vertu de la dite patente ou brevet pour toute violation de ses
droits dans cette partie de Pinvention ou découverte dont il sera
boni fide l'auteur comme susdit, nonobstant l'existence de
l'acte de désaveu ou renonciation ou de la spécification trop

Et recouvrer étendue sus-mentionnés ; et si le jugement est rendu en sa
Ies frais. faveur par le verdict, il ne recouvrera de frais contre le défen-

deur qu'en autant qu'il aura fait enregistrer comme susdit,
dans le bureau du ministre d'agriculture, le dit acte de désaveu
ou renonciation pour toute cette partie de Pinvention brevetée
qu'il aura réclamée sans juste droit; aucune personne qui aura
intenté la dite action n'aura droit aux avantages contenus dans
cette clause, si elle a négligé ou retardé sans juste cause de
faire enregistrer dans le dit bureau le dit acte de désaveu ou
renonciation comme susdit. 12 V. c. 24, s. 8.

Spécifications, dessins, etc., amendés.

Fxêvimion de la 19. Chaque fois qu'il sera 'ai, une demande au gouverneur
s a pour permission d'ajouter à une patente actuellement existante

exie, à une la mention d'une amélioration nouvellement découverte ;-ou
chaque fois qu'il sera rapporté une patente à laquelle on voudra
faire subir des corrections, et dont on désirera une nouvelle
émanation, la spécification annexée à toute telle patente ou bre-
vet sera sujette à la même révision et restriction que les de-
mandes primitives pour octroi (le patentes ou brevets ;-et
cette permission ne sera accordée, ni cette nouvelle émanation
octroyée, qu'après que le requérant aura déposé un acte de dé-
saveu ou renonciation, ou modifié sa spécification conformé-
ment à la dite révision ou restriction 12 V. c. 24, s. 9.

Plusieurs pa- 2. Chaque fois qu'on rapportera une patente aux fins de
tentes pourront l'amender et d'obtenir qu'il en soit émané ue nouvelle, et que
être émnises. au éaéuenuele U
lieu d'une le breveté demandera qu'il émane diverses patentes pour les
seule. parties distinctes et séparées de la chose brevetée, les dites pa-

tentes seront accordées de la même manière que les patentes
primitives;

Nulle patente 3. L'invention d'aucune amélioration ne sera ajoutée à au-
ne qera. modi- e prset etacuen ul
fiée ou chan- cune patente accordée jusqu'à présent, et aucune nouvelle

u'apr. patente ne sera donnée pour l'amélioration d'aucune machine,
catad'tndessin manufacture ou procédé, à l'inventeur primitif, au cessionnaire
ou modèle. ou possesseur d'une patente pour cet objet, et aucun acte de

désaveu ou renonciation ne sera reçu qu'après qu'un modèle et
un



un dessin-e dulicata vérifiés comme -susdit de la chose primi-
tivement bievetée,auront été déposés dans le bureau convenable
pour cet objet;

4.Il ne sera accordé aucune patente pour une invention, si Ie moae
amélioration,ö udécouverte dont on aura perdu le modèle ou *
dessin, qu'après qu'un nouveaimodèle et dessin auront été dé- poser un aUt.
posés de la même manière. 12V. c. 24, s. 10.

REVOCATION DE PATENTES SUR SCIRE FACTAs.

20. Toute personne qui désirera attaquer des lettres patentes on pourra ob-
(émises sous l'autorité de ce acte ou d'aucun acte de cette
province> pour la raison qu'elles auraient été frauduleusement déer.
ou subrepticement obtenues, délivrées inconsidérément ou sur
quelque fausse suggestion, pourra obtenir une copie revêtue
du grand sceau de cette province, de telle patente et de la péti-
tion ou demande faite à cet effet, et des dessins et spécifi-
cations s'y rattachant, et les déposer dans le bureau du proto-
notaire ou greffier de la cour supérieure pour le Bas Canada,
ou de la cour du banc de la reine ou des plaids communs pour
le Haut Canada, selon la section de la province où la dite
révocation est demandée:

2. La dite cour considèrera les copies de la dite patente, pé- Emission d'un
tition et demande du dessin et de la spécification commé devant %vritde scirc
demeurer de record dans la dite cour, de manière qu'il puisse
emaner un writ de scire facias, sous le sceau de la cour, fondé
sur les pièces du record aux fins de faire révoquer les dites
lettres patentes pour cause légale comme susdit, si en con-
séquence des procédures qui auront lieu à la suite du dit
writ de scire facias, conformément à la loi et à la pratique la paten de
de la cour du banc de la reine en Angleterre et d'après les
dispositions de cet acte, les dites lettres patentes dont on
demandera ainsi la révocation sont jugées et déclarées nulles;

3. Il sera entré, à la réquisition d'aucune personne ou partie, Entrée d un
un;certificat du dit jugement sur la marge du registre qui con- certifiCat du

tiendra la dite patente dans le bureau du ministre d'agriculture ; 1uCe sr
et sur cela, les dites lettres patentes seront considérées can-
celées et annulées du moment de telle entrée;

4. Mais il ne sera émané aucun scirefacias ni fait aucune Délai dans le-
procédure sur tel writ à moins que le dit writ ne soit émané et quel le writ

rapporté dans la dite cour, dans un terme de la dite cour, sous
deux années après l'octroi des dites lettres patentes, ou dans le
terme ou la session de la dite cour qui suivra immédiatement
les deux dites années, et non après. 12 V. c. 24, s. 17.

DROITS
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Octroi Cune Aucune personne qui aura découvert une amélioration
patente pour lepaene flat le dans le. principe de quelque machineou composition de matière
seul fait d'une
améliorat pour laquelle il aura été accordé un brevet d'invention, etqui
dans leprincipe Puaura obtenu un brevet d'invention pour telle amélioration,

n'aura pas le droit de faire, employer ou vendre l'invention
originale, mais seulement l'amélioration; et le premierinven-
teur n'aura pas le droit non plus de faire usage de laméliora-
tion ;· et changer seulement la forme ou les proportions d'une
machine ou composition en quelque degré que ce soit, ne sera
pas considéré comme une découverte. 14, 15 V. c. 79, s. 4.

Quiconque 22. Toute personne, ou toute corporation établie en cette
achète une
machine avant province, qui aura acheté, construit, inventé ou découvert
de faire la de- comme susdit, aucune nouvelle machine, manufacture ou com-
mande d'une
ate"teaa position de matière antérieurement à la demande d'une patente
rot de s' pour le même objet de la part d'une personne qui prétendra en

vendre, être linventeur ou découvreur, aura le droit d'employer et
vendre à d'autres, pour qu'ils l'emploient, la machine, manufac-
ture ou composition particulière de matière ainsi faite, achetée
ou importée, sans encourir pour cela aucune responsabilité en-
ver., le breveté ou aucune autre personne intéressée dans la dite
int ention ;-et l'achat, la vente ou usage qu'on aura fait de la
dite invention antérieurement à la demande d'une patente ou
brevet comme susdit, ne seront point considérées comme ayant
leffet d'annuler la dite patente, à moins qu'il ne soit prouvé
qu'O a été fait un abandon au public de la dite invention, ou
que a dit achat, vente ou usage qu'on a fait de la dite inven-
tion a eu lieu ou existait plus d'une année avant la dite de-
mande d'une patente. 12 V. c. 24, s. 12.

Quiconque 23. Si quelque personne, sans avoir auparavant obtenu le
enfreint le pr_ consentement par écrit de celui qui aura obtenu la patente, ouvilige accordé
par une pa- de ses héritiers ou autres représentants légaux, fait ou ma-
tente, Pa- nufacture pour vendre aucun article on composition ainsi in-
poursuite. ventée, ou fait, ou manufacture, ou emploie aucun instrument

ou machine ainsi inventé ou spécifié,--dont le droit exclusif
aura été ainsi assuré à quelque personne par patente,-chaque
personne ainsi contrevenant sera pour ce, sujette à une action,
dans laquelle, outre les dommages qui seront adjugés par le
jury, la partie qui aura souffert des dommages recouvrera aussi

Triores rais. triples dépens qui seront taxés conformément à la pratique de la
cour dans laquelle l'action aura été portée. 14, 15 V. c. 79,
s.7.

Action endom- 24. Dans une action de dommages pour avoir fait, em-
mages d&qdée ployé ou vendu la chose dont le droit exclusif sera assuré par
par un jur aucune patente ou brevet accordé, la matière en contestation

sera soumise à la décision d'un jury; et si le verdict est en
faveur du demandpitr dans l'action, la cour pourra rendre
jugement jusqu'au montant porté dans le dit verdict, comme

étant
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étant l- dommage réellement offei a d mademr
avec triples dépens et le dit jugernt era ëxécutéelë
montant ri sera recouvré.en la nmème maière wetAelonles rendaec
mêmes procédures en. loi, en usage dans apartiede la ei-o
vince .dans lagruelle l?action est portée à légard des gernent~
pour dommages. 12 V. c. 24, s 2, en artie.

2.5. Toutes les fois qu'1 sera rouvé dnne manière satis paten
faisante, que celui à qui~ une patente a été accordée,: croyait, s~aa-
lorsqu'il en a fait la .demande, avoir le prernier inventé, -ou dé, i ca
couvert la chose pour laquelle il a obtenu cette patente, cette bl.etque la

découverte so t
patente ne sera pas annule s le prmcipe que l'inveinnonu 3Ou dco ne, e
découverte, ou partie d'iceqe, aura eté auparavant connue -ou ays étranner
employée dans un pays' étranger, .il n'est pas prouvé que la
dite invention, découverte ou une, partie matérielle et sub-
stantielle d'icelle, a été antérieurement assurée par patente ou
décrite dans quelque publication imprimée. 12 V. c.24 s. 2
en partie.

26. Chaque fois que le demandeur succombera dans une Quant atuf-a s
actioù, sur le principe que la spécification par lui. faité de la dans cenains
chose -pour laquelle il a obtenu une patente on brevet, contient
plus de matière que la chose qu'il a le premier inventée ou
découverte ;-ou s'il est prouvé que le défendeur 'a employé ou
changé aucune partie de- l'invention bien et fidèlement décrite
et réclamée conme nouvelle, alors la cour pourra prononcer
sur les 'frais tel jugement qui lui paraîtra juste et raisonnable.
12 V. c. 24, s. 2, partie.

27. Mais le défendeur en toute pareille. actionpourra allé- Ditèn: spê-
guer spécialement toute matière en défense à l'action, spécifiée
dans le présent acte ou dans toute autre Loi antérieure en
vertu de .laquelle la patente aura été accordée; 12 V. c. 24,
s. 2, en partie

2. Si dans le cours du procès dans aucune ielle action, il est La patente sera
prouvé à la satisfaction de la cour, (le défendeur Pavant spé- déciarée nullecialemen sp par IlJue
cialement plaidé) que la spécification produite par le brevete ment an cer-
ne contient pas toute la vérité relativement à sa découverte, tains ca.
ou qu'elle contient plus qu'il n'est nécessaire pour' produire
l'effet désiré (laquelle réticence ou addition paraîtra clairement
avoir été faite pour tromper le public),-ou que la chose ainsi
assurée par patente n'a. pas été originairement découverte par
celui qui a obtenu la patente, ou celui qui prétend être P'inven-
teur dans la spécification mentionnée dans la patente, mais
qu'elle avait été, en usage ou décrite dans' quelque ouvrage
public antérieurement à la prétendue découverte de celui qui
a obtenu la patente,-otí qu'il a subrepticement obtenu une
patente pour la découverte d'une autre personne,--dans chaunDp.
des dits cas, le jugement sera rendu. en faveur d défendeur,
avec les frais, et la patente sera déclarée nulle. 14, 15 V. c
79, s. 8.

t LES
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ESRTCLES PATENTES: SERONT 31ÀRQtTES CO ETLS.

La datede la 28. Tous les brevetés et leurs ayants cause, aprèsle trentième
patente sem jour de mai mil huit cent quarante-neuf:, estamperont

ciaquf. graveront, ou feront estamper ou graver sur chacun des articles
ert en vente. qu'ils vendront ou, offriront en vente, la date de leur patente

ou brevet ; et tous les brevetés ou leurs ayants cause qui né-
gligeront de. le faire, seront censés coupables de délit;' et
sujets aux pénalités portées dans la clause qui suit immé-
diatement la présente. 12 V. c. 24, s.: 16.

Penauté contre 29. Si aucune personne écrit, peint, imprime, moule, fond,
ceux qui eon- sculpte, grave ou estampe sur quelque chose qu'elle aura faite,trefont, le nom
d'un breveté. employée ou vendue, et qu'elle n'a pas ou n'aura pas été au-

torisée en vertu de lettres patentes à faire ou vendre exclu-
sivement à tous autres, le nom ou quelque imitation du nom
d'une personne brevetée, à leffet de faire et vendre exclu-
sivement la dite chose, sans le consentement par écrit de la
personne ainsi brevetée ou de ses ayants cause ou repré-
sentants,-ou si aucune personne qui n'aura pas acheté la dite
chose du breveté, ou de ses ayants cause ou représentants,
ou d'une personne à qui elle aura été vendue,-ou qui, sans
avoir par écrit sa permission ou son consentement écrit,
peint, imprime, moule, fond, sculpte, grave, estampe, ou
forme ou appose autrement sur la dite chose le mot ou
les mots " patente," " lettres patentes," " par la patente
de la reine," " le breveté," ou aucun autre mot ou mots
de la même nature, ou comportant le même sens, dans la vue
ou l'intention d'imiter ou contrefaire l'estampe, la marque ou
autre modèle du breveté; ou qui apposera les mêmes mots ou
aucun autre mot, estampe ou modèle de même nature sur
quelque article qui ne sera pas breveté, dans le dessein de
tromper le publie, la dite personne sera jugée coupable de
délit (misdlemeanor) et sera punie par l'amende ou par l'em-
prisonnement dans la prison commune du district ou comté où
elle aura été traduite pour subir son procès, ou par l'amende
et Pemprisonnem'ent à la fois, à la discrétion de la cour saisie
du dit procès ; mais le montant de Pamende n'excèdera pas
deux cents piastres, ni la durée de Pemprisonnement trois mois.
12 V. c. 24,s. 15.

HONORAIRES SOUs L'AUTORITÉ DU PRÉSENT ACTE.

Honoraires. 30. Tout requérant, présenlant une pétition annonçant
le désir qu'il a d'obtenir une patente conformément au pré-
sent acte, paiera entre les mains du ministre d'agricul-
ture ou de son député, ou de la personne nommée pour
remplir les devoirs de cette charge, un honoraire de vingt
piastres,lequel tiendra lieu de tous les honoraires dus et payables
par toute telle personne demandant une patente comme susdit,
par rapport à telle patente, et pour tous services qui y auront
rapport, rendus par quelque officier publie que ce soit, par tel
ministre d'agriculture ou par toute autre personne :



2. Mais pour chaque copiequi pourra être requise au bureau a
du dit ministre, de ienregistrmënt de toute tellë patente, ou rorspéeaca-
de la spécification ou de toutautre document qui y aura rap-
port, [a personne obtenant ielle oPië ;paierasurle -1pied de vingt
centins pour. chaque. feuille de soixante-douze mots, et u une
somme additionelle de deux piastres pour- apposition du grand
sceau à la copie de toute telle patente; et-pour chaque copie POrr copie de
d'aucun dessin: relatif à telle patente; la partie qui yaura droit dn oumo-

et qui l'obtiendra, paiera telle somine que le ministre ýd'agri-
culture ou son député, ou la personne qui remplira les devoirs
de cette charge, jugera être une compensation raisonnable
pour le temps et le travail employés à la faire. 14, 15 V. c.
79, s. 10.

PATENTEes EÉISES SOUS L AUTORITé D ANCIENS ACTES.

31. Toutes patentes légalement émises sous l'autorité de Le, patentes
tout acte du parlement du Haut ou du Bas Canada, alors er demeureronte
force, mais aujourd'hui abrogés, continueront d'avoir la même Lons
validité, que si l'acte sous lequel elles ont été émises n'eût pas decet acte.
été abrogé,: mais sujettes aux dispositions du présent acte,
toutes les dispositions d'un pareil acte s'y appliqueront. 14,
15 V. c. 79, ss. 2, 13.

32. Toutes les patentes accordées après le trentième jour Les patentes
de mai, mil huit cent quarante-neuf en vertu des dispositions du U. C. ou du

B. C.vandrontdes dits actes du Haut ou du Bas Canada, ou du présent danstoute['-
acte, s'étendront et seront privilégiées dans toute l'étendue tendue du Ca-

de la province du Canada. 12 V. c. 24, s. 18, en partie. n

33. Chaque brevet d'invention octroyé après l'Union du Les patentes
Haut et du Bas Canada, 7mais avant le dit trentième jour de emîses depuis

j un certain
mai, mil huit cent quarante-neuf, s'étendra et s'appliquera: et temps auront
sera censé s'être étendu et appliqué le et depuis le dixième orce et
jour de juin, mil huit cent cinquante-sept, à toute la, province le canada.
du Canada, et toutes les clauses, conditions réserves et
restrictions mentionnées et contenues dans cet acte, appli-
cables aux patentes en général, s'appliqueront à telles patentes
et à toutes matières s'y rattachant ; et toute: telle patente, Effet de la pa-
quant à la section de la province pour laquelle elle n'aura pas tente.

été originairement octroyée, donnera au propriétaire de telle
patente tous les priviléges conférés par le présent acte pour
et durant le reste du temps pour lequel telle patente aura été
originairement octroyée, et pourra être renouvelée pour toute
la province pour la période et aux conditions prescrites par la
seizième section de cet acte:

2. Mais chaque personne ou corporation qui dans cette sec- Exception, si
tion de la province à laquelle telle patente s'étendra exclusive- la personne
ment en vertu de cette section, aura acheté ou construit aucune * arse
machine, manufacture, ou composition de matière mentionnée avant le dit
dans telle patente, ou s'en sera servi dans telle section de la jOur.

D2* province
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province avant le dixième jour de juinil huit centci uante-
sept susdit, possédera le droit d'utiliser pour elle-même, et de
vendre à d'autres pour leur usage, les machines, manufactures
ou compositions de matières particulières, ainsi achetées,
construites ou utilisées par elle avant le jour en dernier lieu
mentionné, sans responsabilité envers la personne brevetée
ou autres personnes intéressées dans l'invention pour laquelle
telle patente aura été octroyée, en ce qui concerne telle sec-
tion de la province. 20 V. c. 3S, s. 11.

Quant aux pa- 34. Quand une personne ayant brevet pour quelquinven-
t~fW~ '~ ~lion émis avant l'union du Haut et dut Bas C-anada, souz l'aui-

tendent a toute
jal.oviie.ob- îtorité d'un acte de Pune ou l'autre des ci-devant provinces,
lenuxe cetaura sous les dispositions de la première section de Pacte 14,

15 V. c. 79, obtenu une patente, bonne- pour la section de la
province à laquelle ne s'appliquait pas auparavant le brevet
d'invention déjà accordé comme susdit, telle patente subsé-
quente sera sujette à toutes les dispositions, conditions, réserves
et restrictions mentionnées et contenues dans cet acte, et
confèrera au breveté quant à cette section de la province, tous
les priviléges qui sont acccordés par cet acte, pendant l'es-
pace. de quatorze ans, et pourra être renouvelée pour telle sec-
tion de la province comme susdit, pour l'espace de temps et
aux conditions prescrits dans la seizième section de cet acte:

I>roviso. 2. Mais rien de contenu dans cette section ne sera interprété
de manière à prolonger la durée de la période limitée par une
patente émise en vertu d'aucun des dits actes des ci-devant
provinces du Haut ou du Bas Canada, dans les limites de la
section de la province à laquelle la patente est limitée

RKscrve des 3. Et toute personne ou corporation, dans la section de la
d.tsde peýr-

sqi province à laquelle seule s'étendent telles patentes en vertu de la
sont ,eries de présente section, qui aura ache1é, construit, fait ou employé

a ,e- dans telle section de la province en dernier lieu mentionnée,
nir la patente aucune machine, manufacture ou composition de matière men-
cilVertu de cet tionnée dans les dites patentes, avant que l'inventeur ait de-

mandé des patentes en vertu de la présente section, sera consi-
dérée comme ayant le droit d'employer et vendre à d'autres
pour qu'ils l'emploient, la machine, manufacture ou composi-
tion de matière particulière ainsi achetée, construite ou em-
ployée par elle antérieurement à la demande d'une patente ou
brevet comme susdit, sans encourir pour cela aucune respon-
sabilité envers le breveté ou aucune autre personne intéressée
dans l'invention pour laquelle les patentes auront été obtenues
comme susdit, pour telle section de la province. 14, 15 V. c.
79, s. 1.

C A P .
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C AP X XX V.

Acte concernant la milice.

A Majesé, par et de lavis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui si

1. Le gouverneur sera, en vertu de sa charge, le comman- Le gouverneur
dant en chef de la milice provinciale. 18 V. c. 77, s. 2. sera le com-

mandant en
chef de la

2. La milice provinciale sera divisée en deux classes, la milice.

milice sédentaire et la milice active. Ib. s. 3. euxclasse de
miliee.

MILICE SEDENTAIRE.

3. La milice sédentaire comprendra tous les habitants mâles Comment com-
de la province, âgés de dix-huit ans ou plus, et de moins de Pos*-
soixante ans, non exemptés ou disqualifiés par la loi. lb. s. 4.

4. Les miliciens sédentaires seront divisés en deux classes La milice divi-
qui seront respectivement appelés hommes de service et hommes sée en hommes
de réserve : les hommes de service seront ceux âgés de dix- ( ré-
huit ans et plus, mais de moins de quarante-cinq ans; et les serve.
hommes de réserve seront ceux âgés de quarante-cinq ans eo
plus, mais de moins de soixante ans. 22 V. (1859) c. 18, s. 2.

J. En temps de paix, nul service actif ou exercice ne sera En temps de
exioé de la milice sédentaire, mais elle sera enrôlée avec soin paix>lt.milice
de temps en temps ; et les hommes de service non exemptés enrôlée.
du devoir de la revue, s'assembleront aussi tous les ans pour e homede
passer a la revue aux heux et heures, en la manière et pour service seront
les fins que l'officier commandant de chaque bataillon prescrira ee' deassiser
pour chaque compagnie d'icelui; le jour de la revue étant, dans nuelle,et où.
le Bas Canada, le vingt-neuvième jour de juin, ou si ce jour
se trouve être un dimanche, alors le jour suivant,--et dans le
Haut Canada, le jour de la naissance de la reine, ou si ce jour
se trouve être un dimanche, alors le jour suivant: 18 V. c. 77
s. 6, et 19, 20 V. c. 44, s. 5.

2. Sauf et excepté que le commandant en chef pourra à sa La revue an-
dis<-crétion, mais sur la demande du commandant d'un district ",,lie dans le

ï-atHaut Canada
militaire du Haut Canada, ordonner que la revue annuelle aitPOUr se taire
lieu dans tel district le vingt-neuvième jour de juin. 22 V. le 29juin.
(18-59) c. 18, s. 18.

6i. Le commandant en chef pourra, par un ordre général de Le gouverneur
milice, dispenser de la revue générale annuelle la milice se- pourraremettre

a revue an-
dentaire dan. chaque section de la province, soit pour une nuelle, et en
année en particulier, soit jusqu'à nouvel ordre. ; et il pourra de ordonner
la même manière requérir par un nouvel ordre que la dite ne nouverer.

revue
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revue' ait lieu, s'il le juge à propos ; et tel ordre aura force
de loi conformément à sa teneur. 19, 20 V. c. 44, s. 3.

et du service

Son:exelps 7. Les personnes suivantes seulement, âgées de dix-huit à
et u ervcesoixante ans comme susdit, seront exemptes de l'enrôlement

dans tous les et du service actif dans tous les cas:
caé.

Les juges des cours supérieures de loi ou d'équité dans
le Haut et le Bas Canada

Le juge de la cour de vice-amirauté;

Les juges des cours de comté;

Le clergé et les ministres de toutes les dénominations reli-
gieuses ;

Les professeurs dans tout collége ou université, et tous les
instituteurs dans les ordres religieux

Le préfet, les gardiens et gardes du pénitentiaire provincial.

2. Et les personnes suivantes, quoiqu'enrôlées, seront
exemptes d'assister à la revue et du service actif en tout
temps, excepté en cas de guerre, invasion ou insurrection:

Les hommes de réserve

Les membres des conseils exécutif et législatif;

Les membres de l'assemblée législative

Les officiers des dits conseils et assemblée respectivement

Les procureurs et solliciteurs généraux

Le secrétaire provincial et les assistants secrétaires

Tous les officiers civils nommés à quelqu'emploi civil en
cette province, sous le grand sceau;

Toutes personnes dûment autorisées à exercer l'art de la
médecine ou de la chirurgie

Les avocats, procureurs et solliciteurs

Les notaires dans le Bas Canada;

Les officiers à demi-solde et en retraite de l'armée ou de la
marine de Sa Majesié;

Les maîtres de postes et les porteurs des malles
Les
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Les marins, lorsqu'ils sont actuellement employés dans leur

ligne;

Les instituteurs des écoles publiques et communes, lorsqu'ils
sont actuellement employés comme instituteurs

Les, traversiers;

Un meunier par chaque paire de moulanges dans tout
moulin à farine;

Les gardiens de barrières publiques ;

Les gardiens d'écluses et journaliers employés pour prendre
soin des écluses et des ponts sur les canaux publics

Les conducteurs d'engins, conducteurs et aiguilleurs au ser-
vice des divers chemins de fer fonctionnant dans cette
province ;

Les membres des compagnies de pompiers et de sapeurs ;-
ou les personnes qui ont régulièrement servi comme tels
pendant sept années conséëutives, et ont obtenu un cer-
tificat du fait de P'officier préposé à cette fin en vertu de
l'acte pour exempter les pompiers de certains devoirs et
services locaux ;

Les geôliers, les constables, et officiers des cours de justice
qui ne sont pas tels à raison seulement de ce qu'ils sont
des officiers non-commissionnés de milice.;

Les étudiants des séminâires, colléges, écoles et académies
qui ont suivi leurs études au moins six mois avant le
jour auquel ils réclament telle exemption;

Toutes les personnes incapables de servir pour cause d'in-
firmité corporelle ;

3. Toutes les personnes portant des certificats des sociétés de
Quakers, Mennonistes et Tunkers, ou tout habitant dans cette pro-
vince d'aucune dénomination religieuse, qui serait autrement
sujet au devoir militaire en temps de paix, mais qui, en raison
des doctrines de leur religion, répugnent à prendre les armes
et refusent tout service militaire personnel, en seront exemptes;

4. Mais cette exemption n'empêchera aucune personne de Exception.
servir on tenir une commission dans la milice, si elle le désire,
et n'en est pas incapable pour cause d'infirmité corporelle; et L'exemption
nulle personne n'aura droit à telle exemption à moins qu'elle doit être
n'ait, un mois au moins avant de réclamer telle exemption, demandée.
présent& une réclamation à cette fin,' avec un affidavit devant
quelque magistrat constatant les faits sur lesquels elle fonde

sa
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sa réclamation, à lofficier commandant la compagnie dans les
limites de laquelle elle réside ;-et chaque fois que telle ex-
emption est réclamée, soit pour cause d'âge on pour tout autre
motif, la preuve du fait retombera toujours sur le réclamant.
18 V. c. 77, s. 7,-12 V. c. 36, et 4, 5 V. c. 43.

Les hommes de . En vue de service actif en cas de guerre, invasion ou
insurrection, les hommes de service seront divisés en deux

en d classes qui seront respectivement appelées la première classe
d'hommes de service, et la seconde classe d'hommes de ser-
vice; la première classe comprendra les hommes non-mariés
et les veufs sans enfants; et la seconde classe comprendra les
hommes mariés et les veufs avant des enfants. 18 V. c. 77,
s. 8.

orrese e- 9. Lorsque la milice sédentaire est appelée en cas de guerre,
pris l)trle invasion ou insurrection, ceux qui seront pris les premiers pour
service aeti. le service actif seront les volontaires parmi 1.s hommes de

service, puis la première classe des hommes de service, puis
la seconde classe des hommes de service, et finalement les
hommes de la réserve. Ib., s. 9.

Le coniman- 10. Le commandant en chef pourra de temps en temps, par
dant enche un ordre général de milice, diviser le Haut et le Bas Canada
divisera le H.

erespectivement, en tel nombre de districts militaires qu'il jugera
endtit ;iii utiles, et qui seront désignés ainsi qu'il le jugera a propos; et
taire ; et il ,c. il pourra, de lemps à autre, par un ordre général de milice,
rette division, changer la division de la province en établissant des districts

militaires, et en augmenter ou diminuer le nombre. Ib., s. 10,
et 19, 20 V. c. 44, s. 1.

Divisio ns re- - 1. Le commandant en chef pourra, de temps à autre, par
bataillons. ordre général de milice, diviser les districts militaires respec-

tivernent en divisions régimentaires, et les divisions régimen-
taires en divisions de bataillons, et désigner les dites divisions
sous tels noms ou numéros qu'il jugera à propos. 18 V. c. 77,
s. 11.

Comment se 12. Les miliciens résidant dans chaque division de batail-
Érueront les lon formeront un bataillon du régiment de la division régimen-

et taire dans laquelle il est situé ; et tous les bataillons d'une
division régimenaire en formeront le régiment. Ib., s. 12.

Omiciers de 13. Pour chaque district militaire, il sera nommé un colo-
régiments et nel qui commandera la milice dans ce district ; et pour chaque

bataillon, un lieutenant-colonel, et tel nombre de majors et
autres officiers d'état major de régiment qui sera jugé néces-
saire. lb., s. 13.

Formation de 14. Chaque lieutenant-colonel pourra, par tout ordre ap-
r prouvé par le colonel du, district militaire, de temps à autre,

diviser sa division de batâill. 'n en divisions de compagnie con-
tenant chacune, aussi approximativement que possible, pas

moins
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moins de cinquante ni plus de soixante-et-quinze. homms de
service résidents et les miliciens résidant dans chaque divi-
sion de compagnie formeront une compagnie 4du.bataillon.
18 V. c. 77, s. 14.

1i. Toutes les divisions de milice existantes avant la mise Let dvisions
en force de l'acte 18 V. c. 77, resteront les mêmes jusqu'à ce
qu'elles soient changées comme- susdit ; et celles d'entr'elles mêmes jusquiZ
qui auront été laissées intactes, seront considérées comme nouvel ordre.
avant été établies par autorité régulière en vertu de cet
acte, et pour les fins d'icelui. lb., s. 15.

16. Il sera nommé à chaque compagnie de milice comme Offlciers t offi-
officiers commissionnés. un capitaine, un lieutenant et un
enseigne; et comme officiers non-commissionnés, trois ser- compagnies.
gents et trois caporaux. lb., s. 16.

17. Le commandant en chef pourra nommer dans tous les Deschirur-
régiments de milice, compagnies ou corps, le nombre néces- pourront etre
saire de chirurgiens, assistants chirurgiens et vétér .19, nommes.
20 V. c. 44, s. 4.

I S. L'enrôlement des miliciens sédentaires sera fait dans Comment Pen-
chaque division de compagnie par son capitaine avec aid ôlenient

fait par les
des otfieiers et des officiers non-commissionnés de la compa- oticiers.

gnie; et il sera du devoir du capitaine, et sous ses ordres, des
autres officiers et officiers non-commissionnés de la compagnie,
au moyen de renseignements recueillis à chaque maison de la
division de compagnie, et par tous les autres moyens en leur
pouvoir, de dresser et tenir en tout temps un rôle correct de la
compagnie en la forme qui sera prescrite par l'adjudant géné-
rai. 18 V. c. -77,s. 17.

19. Tout homme suýjet,, en vertu de ce acte, à être en- Tout milicien

Ü"iý dan-,z unerôle corec dent dela ca

r daagnie, et qui n'est pas ainsi enrôlsera tenu
d, déclarer ses, nom, â ge et résidence par écrit au capitaine ou esono.
ofiCier commandant de cette compagnie, dans le délai de vingt
jours a près être ainsi devenu sujet à l'enrôlement, soit par le
chiangemrent d'une division de milice, le changement de ré-

l.nee, ou de quelque autre manière que ce soit. M.,

r>. L'officier commandant une compagnie de la milice sé- Les rles des
dentaire, sera tenu dans les vingt Jours qui suivcpront Je jour leo
la revue annuelle de cette compagnie, daen dresser n rôle seront i
correct, et en transmettre une coie certifiée à l'officier com- e donne un

ý p etat correct des
mhandant le bataillon qui devra, dans les quarante jours apres é-taions.
iette revue, transmettre un état correct du bataillon sous ses

ordres à L'assisant adjudant général du district militaire, pour
dee mis, sous les veix du colonel qui en a le commandement;
et le dit état sera ensuite transnis par lassistant adjudant
général, sous les ordres du dit colofiel, à l'adjudant-général,
aux quartiers généraux. Ib., s. 19.

21.
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Les rôles des 21 C
-,e rôe tout 21 haqu rôle; de compagnie sera.: corrigé de, tempscompagnies , . qe .

.eon - en temps suivant qu'il arrivera des changements qui l'affecent;Seront cornsesfe.
de temps maître de maison et résidant dans la division
autre. compagnie, et'chaque cotiseur, greffier de ville ou
Devoirs des autre officier municipal sera tenu en tout temps, de donner a
mnaitres de ma'- l'officier commandant, ou à tout autre officier ou officier non-
sons, etc., (ils
doivent donner commissionné de la compagnie, les renseignements qui seront
tous les nécessaires pour faie ces corrections, et de répondre à toutes les
gnements re-
quie1.) questions qu'aucun d'eux pourra pertinemment lui adresser
Et deii- dans le but d'obtenir ces renseignements; etstout milicien sera

tenu d'informer l'officier commandant la compagnie, par écrit,
de tout changement de ésidence ou autres circonstances affec-
tant ce milicien, à raison desquels le rôle de toute compagnie
peut être affecté, soit que ce milicien vienne résider dan la
division de compagnie pour laquelle le rôle est fait, soit qu'il
en sorte. 18 V. c. 771s. 20.

CO.MPAF.GNIES DE -NtILICE ACTIVE OU VOLONTAIRE.

Conépanis 22. La milis active de la province, en tempsde paitotse

) composera de corps volontaires de cavalerie, de batteries d'ar-
former. tilerie de campagne, de compagnies d'artillerie à pied, et de

compag·nies d'infanterie armées comme carabinier., qui seront
forméest aux endroits qui seront désignés par le commandant-
en-chef ;

Leur nombre 2. Excepté tel que ci-après prescrit, le chiffre total de ces
limité corps volontaire, n'excdera pas le nombre de cinq mille

officiers et soldats;

Le&- nombre de 3. Le nombre total des corps volontaires de cavalerie de la
compagnies classe A mi-après mentionnée, n'excèdera en aucun cas celui
pid'tcarub ms et le nombre des batteries d'artillerie de compagne de
flte's sea la classe A, n'excèdera pas celui de sept ; et depuis et après le
159. trente-unième jour de décembre, 189, les compagnies d'artillerie

à pied et de carabiniers de la classe A n'excèderont pas ensemble
le nombre de cinquante, sur lequel il n'y aura pas plus de cinq
compagnies d'artillerie à pied; et le coplcmandant-en-chef pourra
déciderL quel nombre de compagnies d'artillerie à pied (mais
pas plus de cinq comme susdit,) forleront de temps à autre
partie du dit nombre de cinquante ci-dessus mentionné;

4. Mais à venir jusqu'au jour cité en dernier lieu, il pourra
y avoir dans la classe A pas plus de cinq compagnies d'artil-
lerie, et pas plus de cinquante con'agnies de carabiniers.
18 V. c. 77 'ss. 19 21-20 V. c. 44, . 2,22 V. (1859) c. 18,

Ded corps vo- 23. Nonobstant que le nombre des compagnies ou corps
volontaires, ou que le nombre d'hommesqui les comiposnt soit

4p.aiMe pourront
tre for:né. limitr par la section qui précède, le commandant en chef

pourra accepter les services d'un plus grand nombre de volon-
taireo, e les enrôler en compagnies ou corps, pourvuque la

paie
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paie ou les rations neï soient pas accordees à un plus grand
nombre de compagnies volontaires, corps on hommes, que
celui limité par la dite séction, excepté dans le cas de service
actif en temps de guerre ou d'insurrection;

2. Et les compagnies volontaires et corps qui reçoivent la Les volontaires

paie seront appelés classe A, eceux qui ne reçoivent pas de nfl ?ou

paie, classe B ; et lorsque le nombre des compagmes ou les corps soldés,

corps dPhommes dans la classe A, est au-dessous de celù ýmIoe qu'ilcorp d'omms, ans a -el de * Î survient des
limité par la dite section, le vide pourra être rempli en trans- vacances.
férant de la classe B, à la classe A, le nombre nécessaire ; mais proviso
à tous égards, à lexception de' la paie et des rations, les dispo-
sitions de cet acte s'appliqueront de la même manière aux
compagnies volontaires, corps et hommes de chaque classe,
19, 20 V. c. 44. s. 2.

24. Chaque corps volontaire de cavalerie, compagnie d'ar- chiffre des

tillerie à pied, ou compagnie de carabiniers se composera d'un c

capitaine, un lieutenant, un cornette, un second lieutenant ou rspective-
enseigne, trois sergents, trois caporaux, un trompette ou clai- ment.

ron, et de pas plus de quarante-trois soldats, excepté les compa-
gnies de carabiniers où le nombre des soldats pourra être de
quarante-trois à soixante-et-quinze;

2. Et chaque batterie d'artillerie de campagne se composera
d'un capitaine, deux premiers lieutenants, un second lieutenant,
un sergent major, trois sergents, trois caporaux, trois bom-
bardiers, un trompette, un maréchal, cinquante-neuf canonniers
et conducteurs, y compris les charrons, le sellier et le maréchal-
ferrant, et de cinquante-six chevaux, non compris les chevaux
des officiers, et de quatre chevaux de relai, lorsque la batterie
est mise en service actif. 18 V. c. 77. s. 22.

2.5. Le commandant en chef aura plein pouvoir de nommer Nomination

des officiers d'état major de la milice active, avec tel grade c-officiers di-l 1 at mjoret
qu'il jugera à propos ou nécessaire de leur donner de temps a leur gade.
autre pour Pefficacité du service de la milice; et toutes les
nominations qui ont été faites précédemment par lui sont par
le présent confirmées, et tels officiers d'état major auront les
mêmes grades' et autorité dans la milice que ceux en usage
dans -le service de Sa Majesté, dans les cas analogues; et
leurs devoirs, dans la milice seront semblables à ceux prescrits
pour l'armée par les règles susdites établies par la Reine.
22 V. (1859) c. 18,·s. 16.

26. Le commandant en chef aura plein pouvoir de former Un nombre

tout nombre de compagnies de carabiniers de la milice active, Con- de
dans une localité ou dans un district, mais pas moins de six ca a e
plus de dix compagnies, en un régiment on bataillon, et de leur pourra e5reo rgani se en u
assigner ou nommer, par commission, un lieutenant colonel, régiment ou
deux majors, un adjudant, un paie-maître, un quartier-maître, bataillon dans

un chirurgien et un assistant-chirurgien, dont le rang et Pautoritée
seront



seront les mêmes que pour les grades analogues dans le service
de Sa Majesté, en autant qu'ils ne sont pas incompatibles avec
les dispositions des lois de milice de cette province, et tel
régiment ou bataillon sera assujéti auxxègles de P'armée établies
par la Reine et publiées par autorité; et tout lieutenant-colonel
aura plein pouvoir de choisir les sergents d'état major dans
n'importe quel bataillon. 23 V. (1859) c. 18, s. 15.

en pourra for- 27. Une compagnie de marine volontaire pourra être formée
pit de Ia- à chacune des places suivantes, Kingston, Cobourg, Toronto,

rire voontzares Hamilton, Port Stanley, Dunville et Oakville ;- chaque compa-
cé gme se composera d'un capitaine, un lieutenant et cinquante

hommes ; et un commodore de marine provinciale pourra être
nommé pour commander le tout avec le rang de lieutenant-co-
lonel de milice ; les capitaines dans la marine provinciale
auront le rang de major dans la milice, et les lieutenants celui
de capitaine. 18 V. c. 77 s. 23.

Mode de les ar- 2S. Les dites compagrnies de marine seront armées en la
mer et exercer. manière que l'ordonnera le commandant en chef, et seront ex-

ercées et dressées tant à l'usage des petites armes qu'à la con-
duite des bateaux canonniers et embarcations, et à la manouvre
des grands canons à bord des vaisseaux. Ib., s. 24.

Conpagnie 29. Dans chaque district de milice, il pourra être formé une
-inénieurs. compagnie volontaire d'ingénieurs, consistant en un capitaine,

un lieutenant, un second lieutenant, et un nombre d'hommes
n'excédant pas soixante-et-quinze, suivant que le gouverneur
l'ordonnera ; mais ces. compagnies ne seront pas sujettes à être
exercées ou à faire le service en temps de paix. Ib., s. 25.

Par quele au- 30. Toutes compagnies volontaires. seront formées, et pour-
torité lt> coin- ront être licenciées par autorité du commandant-en-chef, sui-pagn ies seronlt
îbormées et i- vant que la chose sera, dans son opinion, favorable aux fns de
-enlcies. cet acte et au bien public. lb., s. 26.

L'unaifrme 31. L'uniforme des différentes batteries de campagne-des
sera le même différentes troupes de cavalerie-et des différentes compagnies

ps 11- de carabiniers maintenues par le présent acte, ou qui seront
taires. organisées après le quatrième jour de mai, 1859, sera selon la

façon, la couleur, le patron et le modèle que pourra donner le
commandant-en-chef;

2. Pourvu qu'un seul uniforme, une même couleur et un
même patron et modèle soient approuvés pour chacune des bat-
teries de campagne,-troupes de cavalerie,-compagnies de
carabiniers et compagnies d'artillerie à pied respectivement,
et chacune de ces compagnies devra se conformer en tout point
à l'ordre du commandant-en-chef àicet égard ; et pourvu que
les diverses compagnies existantes le dit jour, et celles qui
doivent être continuées par le présent acte, pourront continuer
à porter leur uniforme actuel jusqu'à ce qu'il devienne nécessaire

de



de le remplaer et il sera du devoir de l'officie supérieur des
dites compagnies, lorsque tel uniforme sera changé, de voir à
ce quil le soit conforméient à l'ordre du commandant-en-chef
à cet effet. 22 V.(1859) c. 18,s..12.

32. Les armes et accoutrements des officiers et soldats des Armes, et,.,
fotirnitiz auxzdiverses compagnies volontaires, .seront tels que le comman- "'an

dant-en-chef le prescrira de temps à autre, maiS de Pespèce la voientiire
meilleure etla plus commode, sans ornement inutile ; ces proapr-
armes et accoutrements seront fournis aux officiers non eom-.Mais, non aux
missionnés et aux soldats des dits corps volontaires aux frais omic.
de la province, mais demeureront toujours la propriété de la
province, et les personnes qui les recevront, seront tenues d'en
rendre compte ; et le commandan-en-chef pourra ordonner ne.srn prisdes

qu'il soit pris telle précaution qu'il jugera convenable pour p
tenir en sûreté et en bon ordre les dits armes et accoutrements, armes en bon
et les faire livrer de nouveau à tel officier qui pourra être etat.
nommé pour les recevoii, chaque fois que le commandant-en-
chef, dans un but quelconque, ordonnera telle nouvelle livrai-
son. 18 V. c. 77, S. 27.

33. Les dits armes et accoutrements seront renouvelés et itéparation dee
tenis en bon ordre aux frais de la province, chaque fois que
tel renouvellement ou réparation deviendra nécessaire par suite
d'usure au service ou par toute cause autre que la faute ou né-
gligence de la personne qui en a la chare - et dans le der-
nier cas, ils seront renouvelés ou réparés par la dite personne; ou,
s'ils sont renouvelés ou réparés aux frais de la province, les
frais pourront être re-ouvrés de telle personne comme une dette
due par elle à la couronne. Ib., s. 28.

34. Les armes et accoutrements des officiers non-commis- Par qui et où
sionnés et des hommes de la milice active seront gardés dans
les arsenaux publics, partout où il y en a; et lorsqu'il n'y a
pas d'arsenal public, alors le capitaine de chaque compagnie
volontaire sera personnellement responsable des armes et ac-
coutrements des officiersnon-commissionnés et des hommes de sa
compagnie, et les gardera lui-même, et il pourra lui être alloué
annuellement une somme de pas plus de vingt piastres pour
cela et pour prendre soin de ces armes et accoutrements ; 22 V.
(1859) c. 18, s. 5.

2. Rien de contenu au présent n'aura l'effet d'exonérer les Proviso: quant
officiers ou hommes de la milice volontaire ou active d'aucune - °-
responsabilité à l'égard des armes ou accoutrements qui leur avant la pa$a-
ont été livrés et dont ils doivent prendre soin-ou de toute tion de cet acte.

autre obligation établie, par les actes 18 V. c. 77, et 19, 20 V
c. 44,-nmais toutes poursuites y relatives devront être intentées
dans les douze mois après la découverte de toute infraction aux
dispositions d'iceux. 22 V. (1859) c. 18, s. 21.

35.
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En certaines 3ã, Nulle compagnie de rmilice active et l officir non
occasi"neu commiissidnné ou soldat de telle compagnie ne paraîtront en

a aucun temps armées ou accoutrésxcepte lorsqu ils so bond
sortiront fide occupés à Pexercice, (payés ou non payés) ouxau tir àla cible,annee. ou aux revues, ou aux parades, ou à linspection, ou à recevoir

des personnes distinguées, ou à rendre les honneurs funèbres
à des camarades défunts, ou lorsqu'ils sont;requis de prêter
main forte au pouvoir civil sous autorité coinpétente ; et les
arme.set accoutrements ne seront pas non plus portés hors des
limites de la province. 22 V. (1859) c. 18, s. 6.

Armes des o- 6. Les officiers commissionnés des dites compagnies four-
ciers, etc. niront leurs propres armes et accoutrements. 18 V. c. 77, s. 30.

Armes, che- 37. Les armes et accoutrements des officiers et soldats de
vaux, etc. telles compagnies volontaires, et les chevaux employés par
e:xemnpts de
salsie. eux comme tels, seront exempts de la saisie-exécution, et de

cotisations; et nul officier ou soldat ne pourra disposer d'aucun
tel cheval sans la permission de l'officier commandant la com-
pagnie. Ib., s. 31.

Comment les 3S. Les compagnies volontaires de milice seront exercées
en tel temps de Pannée, et en tels lieux que le commandant-en-

et exercées. chef pourra de temps à autre fixer ; les batteries d'artillerie de
campagne volontaires seront ainsi exercées durant douze jours
chaque année, dont six au moins seront consécutifs, et les autres
corps volontaires une fois chaque année, durant six jours consé-
cutifs, (les dimanches ne comptant ni dans l'un ni dans l'autre
cas); et les compagnies ainsi exercées, seront campées du-
rant tout ou partie du temps de l'exercice, si le commandant-
en-chef le juge à propos;

Provieo: 2. Pourvu que, y compris la paie pour l'année 1859, et
chaque année après, les deniers qui seront payés pour chaque
jour que telles compagnies sont ainsi exercées, ne seront payés
que dans le mois ce décembre de chaque année, et lorsque la

Lite de pe liste de paie et 'affidavit y annexé auront été transmis à
et alfPidavit. ladjudant général, tel que ci-après prescrit. 22 V. (1859)

c. 18, s. 4.

Lajudant gé-
nrai dressera
un rude d'ins-
trtction.

39. L'adjudant général ou les députés adjutants généraux
prépareront, sous la direction du commandant-en-chef, un code
d'instruction et d'exercice pour les dites compagnies volon-
taires, basé sur celui en usage dans l'armée régulière de Sa
Majesté; et il sera fourni à chaque officier commissionné des
compagnies volontaires une copie de ce code, et tel officier sera
guidé par le dit code chaque fois qu'il fera faire l'exercice au
corps auquel il appartient. 18 V. c. 77, s. 33.

Paie de la mi- 40. La milice active recevra de la province les sommes
lice active, suivantes, et en la manière suivante :

Paie des 1. Pour l'année 1859, les officiers non-commissionnés et les
hommes et hommes de la classe A., recevront, pour chaque jour d'exercice
chevaux de la e

réel
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réel et bon .de a somme dune jastre et une -autre sommekia u
d 'ne- piasre p jou p haqé cheval nécessairement
présent et employé ànel exereice et appartenantàte fficier
non-commissionnés lo ax hommes ou employé par eux ;

Pour toute annéeautre que Pnnée-1859 les of ciers-on-
commissionnés et les hommes des com _pgnies ee la classe , <ert e
ou de telles- parties de ces cmpagnieseulement quint ment r
tionnées ci-dessous, recevront pour-bchqe jour -dexercicè eéel

- quel taux.
et bonfide la somme d'une: piastre,,-et en ce, qui concerne les
chevaux seulement qui sont employés dans ces batteries de
campagne, pour chaque cheval réellement et; nécessairement
présent et employé à tel exercice, et 'appartenant aux' officiers
non-commissionnés et hommes des dites batteries de campagne;
ou ýemployë par eux, une autre somme d'une piastre p ar joar:;

3. Etlescompagniesonparties de compagniesurespectivement

ayant ainsi droit d'être payées, sont comme suit:

" Batteries de campagne.-Les officiers non-commissionnés Batteries de
et hommes n'excédant pas soixante-et-dix en nombre, et campage.
les chevaux n'excédant pas trente-six en nombre,-de chacune
des sept batteries de campagne formées en vertu de l'acte 18 V.
c. 77, avant le quatrième jour de mai, 1859, et existant le dit
jour;

l" Cavalerie.-Trente officiers non-commissionnés et hommes cavalerie.
de chacune des cinq troupes de cavalerie les plus anciennes en
priorité -d'après la Gazette en vertu du dit dcte du Haut
Canada ; et trente officiers non-commissionnés et hommes de
chacune des cinq troupes de cavalerie les plus anciennes en
priorité d'après la Gazette, comme susdit, dans le Bas Canada;

"Infanterie.-Trente officiers non-commissionnés et hommes fraanterie.
de chaque compagnie de carabiniers, et de chaque compagnie
d'artillerie à pied;

4. Mais l'officier commandant de tout tel corps de cavalerie, Leofficier com-
d'infanterie ou d'artillerie à pied, pourra, d'après un arrangement mnant pour-
conclu auparavant avec les officiers non-commissionnés et les pai'nr un
hommes de la compagnie sous son commandement, distribuer plusgrand
le montant total de la paie auquel ces trente hommes auraient nJ"Ye M
en droit pour leur exercice tel que ci-dessus mentionné, dans mines coudi-
une proportion moindre que la somme d'une piastre pour-chaque ti0fl.

homme, de manière que le surplus des hommes enrôlés bond
fide et servant dans telle compagnie au nombre de pas plus de
vingt hommes additionnels, puisse recevoir une part de cette
paie, l'intention du présent acte étant que nul homme en: vertu
de tel contrat ne reçoive- moins-de soixante centins par jour
durant l'exercice susdit;
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La listede paie, 5. Et il sera du devoir de chaque oficier commandan une
avee tdamI colpagnie, ou en cas d'bseneedurant lexercice: annuel,

(e 'officier venant après lui en commandemeät, et présent en
ladjudant personne, durant leniois <le novembre de chaque année, de

nera transmettre la liste de paie de telle compagnie à Padjudant
général ou au député adjuran général de milice, en y annexant
un affidavit assermenté devant un juge de paixconstatant que
les divers officiers non-commissionnés et soldats mentionné
dans la dite liste de paie étaient réellemen et bonjide présents
en personne chaque jour d'exercice; qu'ils ont réellement été
exercés pendant le noibre de jours et en la ianière pre-crits
par la loi ; qu'ils ont été et ont continué individuelleem d'être
sur le rôle de la dite compagnie depuis le mois de janvier de
1elle année ; et qu'ils ont rempli les devoirs prescrits, chaque fois
qu'ils en ont été requis durant telle année ; et en sus, quant aux
batteries de campagne, que chaque cheval porté dans la dite
liste de paie connu devant étre payé, a été réellement et néces-
sairement p)résent et employé à tel exercice. 22 V. (1859) e. 18,

.

Les volontaires 41. Rien de conltenL au présent ne s'interprétera <e ia-
pourront être fière à emnn&cher aucune telle compagnie de 'e r
tenus dle Ihire 1~nsde!u~lofficier Ju la commande, d'ordonner quel 'asml our

l'xrccon-formement aux faire l'exercice, sans recevoir pour cela aucune paie de la
artices d'en-

province, conformément aux articles d'engagement ou règle-
ments de telle compagnie, préalablement approuvés par le
commandant-en-chef ; et tous tels articles, en autant qu'ils ne
sont point incompatibles avec les dispositions de cet acte
seront exécutés, et les pénalités par là imposées, chaque fois
qu'elles sont encourues, seront recouvrables en la manière ci-
après mentionnée, par la personne ou l'officier désigné pour
cet objet dans les dits articles, pour étre employées à tels
usages qui v sont indiqués. 18 V. c. 77, s. 35.

Maunitions pour 42. Des munitions sufiLsantes pour lexercice seront fournies
lexercice. aux compagnies volontaires aux frais de la province, en la ma-

nière qui sera prescrite par le commandant-en-chef. 1b., s. 36.

Sttde du -ser- 43. Chaque sergent-major d'une batterie d'artillerie de cam-
pagne volontaire, vulagrande responsabilité attachée à la charge,

d'artillerie, etc. sera payé par la province sur le pied de deux cents piastres par
année ; et des personnes compétentes seront nommées par le
commandant-eti-hef pour faire faire lexercice aux autres com-
pagnies volontaires, et elles seront payées par la province à
raison d'une piasire et einquante centins par jour, lorsqu'elles
sont ainsi employées. lb., s. 37.

Les volontaires 44. Les dites compagnies volontaires pourront être appelées
Pourront tr pour prêter main-forte à l'autorité civile ordinaire dans lesreqws de preter
main-forte a cas d'émeute ou autres cas d'urgence nécessitant tels services;
t'antoritecivile, et lorsqu'elles sont ainsi employées, elles recevront de la mu-et as seront nicipalé dans laquelle leurs services sont requis, les taux de

paie
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paié ci-dessus mentionnés et une soime en su de cinqunte alors payés par
centins par hon por lers épenses a ddiinelles a muniipaté
et telle municipalité devra aussi leur procurer des loge-
ments convenables; et les di es sommes et la valeur de tels
logements, si elles ne sont point fournies par la municipalité,
pourront en être recouvrés par: le capitaine de la compagnie,
en son propre nom ; et aussitôt reçues ou recouvrées, elles seront
payées aux officiers et soldats y ayant droit. 18 V. c. 77,
s. 38.

4;. Il sera du devoir du capitaine ou officier commandant comment iLs
toute telle compagnie volontaire, de faire sortir sa compagnie,lr es,
ou telle partie. d'icelle qui sera nécessaire, pour calmer une
émeute, chaque fois qu'il en est requis par écrit par le préfet,
maire ou autre chef de la municipalité dans laquelle l'émeute
a lieu, ou par deux magistrais de telle municipalité, et d'obéir
aux instructionsquiliserontlégalement données partoutmagis-
trat relativement à la manière de calmer la dite émeute; et tout
officier, officier non commissionné et soldat de telle compagnie
obéira, en telle occasion, aux ordres 'de son officier comman-
dant ; et les officiers et soldats, quand ils sont ainsi appelés, ils seront as-
seront, sans être plus amplement ou autrement nommés, et sermenté
sans prendre aucun serment d'office, des constables spéciaux, c
et pourront agir et agiront comme tels, aussi longtemps que
leurs services sont requis. Ib., s. 39.

46. Les officiers, officiers non-commissionnés et les hommes volontaires
d'une compagnie de volontaires seront exempts de servir comme exempts de

sevrcommejurés ou constables, tant qu'ils feront partie de telle compagnie ; jué,°ou
et quand ils auront servi comme tels dans une ou plusieurs com- stables.
pagnies de volontaires pendant sept ans, cette exemption conti-
nuera après l'expiration de la période susdite ; et un certificat Preuve de ser-
sous le seing de Pofficier commandant telle compagnie, sera vice.
une preuve satisfaisante que tel officier, officier non-commis-
sionné, ou homme a servi dans la compagnie, pour Pannée alors
courante. 22 V. (1859) c. 18, s. 8.

47. Nul officier non-commissionné ou soldat d'une com- Avis à donner
pagnie volontaire, ne pourra, dans aucun cas, sil n'a été léga- t
lement déchargé, abandonner cette compagnie sans donner aucompagie sas doner aud'une cop-
moins un avis de deux mois par écrit à l'officier commandant guievolonuaire.
d'icelle, de son intention d'abandonner la dite compagnie ; et
il ne pourra non-plus l'abandonner contrairement à l'engage-
ment contenu dans aucun des articles d'engagement qu'il a
signés ; et le terme de l'engagement ne sera pas de moins de Terme ne l'en-
cinq ans. 18 V. c. 77, ss. 41, 6b, et 22 V. (1859) c. 18, s. 9. gagement.

4S. Les diverses compagnies volontaires seront sujettes însAtion des
à inspection, de temps à autre, d'une personne on de per compan

gvolont e

sonnes qui seront temporairement nommées à cette fin par le
commandant en chef, et qui feront un rapport complet au gouver-
neur de la tenue de ces compagnies, de l'état de leurs armes

]C2 et
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et accoutrements, et de leur efficacité ; leurs frais légitirmes
de voyage leur seront remboursés par la province, et pour leurs
services, elles recevront une indemnité n'excédant pas quatre
piastres par jour pendant la durée de ces services;

Proviso: quant 2. Pourvu que les personnes nommées, de temps à autre, pour
aue r faire cette inspection, soient des officiers au service de Sa Ma-
ier serjesté, d'un grade non au-dessous de celui d'officier d'état major,

et servant alors en cette province,-ou dans le cas où l'on ne
pourrait se procurer les services d'un officier ou d'officiers comme
susdit, telles autres personnes alors dont le grade n'est pas au-
dessous de celui d'officier d'état major de la milice de cette
province, et qui seront de la même manière remboursées de
leurs frais légitimes de voyages et recevront telle rémunération.
22 V. (1859) c. 18, s. 10.

DISPOSITIONS GENÉRA LES.

Commissions: 49. Toutes les commissions des officiers dans la milice
par qui don- provinciale, seront accordées par le commandant-en-chef, et
nées. durant bon plaisir. 18 V. 77, s. 43.

Officiers non 5O. Tous les officiers non-commissionnés dans la milice
comJflisý30fl-
°,' * provinciale, seront nommés par loflicier commandant le ba-

taillon auquel ils appaitiennent, excepté dans les compagnies
volontaires où ils seront nommés par le capitaine; et, dans l'un
et l'autre cas, ils conserveront leur rang durant bon plaisir.
ib., s. 44.

Les officiers 51. Nul ne sera officier de milice, s'il n'est un des sujets de
doivent ètre Sa Majesté par naissance ou par naturalisation ; ni, s'il est de-
sujets de Sa
Majeste. venu sujet par naturalisation seulement, à moins qu'il n'ait

prêté le serment d'allégeance. lb., s. 45, et 19, 20 V. c. 44, s. 6.

Les commis- 52. Les commissions existantes dans la milice provinciale,sionsexistan- et les nominations d'officiers non-commissionnés faites immé-
tes leauriaiosntot

pleine aort diatement. avant la ise en vigueur de l'acte 18 V. c. 77,
crt juSu'. .c demeureront en force, elles commissions pouvant être annulées
qu'elles soieînt , ..ntulées;. par le comnmandant-en-clief, et telles nominations par P'oficier
Nul nesera commandant le bataillon; niais nul ne sera tenu de servir
tenu de servir dans la milice provinciale dans un grade inférieur à celui qu'il
nai4eu gerei a déjà occnpO, à moins qu'il n'ait résigné sa commission, ou

qu'il tenait. qu'il n'ait été dégradé par sentence ou ordre de quelque cour
ou autorité légale ; et quiconque a été officier non commissionné
dans Parmée de Sa Majesté, ne pourra être tenu de servir dans
la milice dans un grade inférieur à celui qu'il tenait dans
Parmée, à moins qu'il n'ait été dégradé comme susdit. 18
V. c. 77, s. 46.

Bataillonslevés 53. 1.a section précédente affecte et comprend les bataillons
en 1537, 1838, r
1846 et 1847. incorporés durant les années mil huit cent trente-sept, mil huit

cent trente-huit, mil huit cent quarante-six et mil huit cent
quarante-sept,



1859. Milice-Dipositionts générales. Cap. 35. 6
quarante-sept dans les cités de Québec et de Montréal;
et les dits bataillons sont encore légalement incorporés, et les
commissions en iceux sont valides en vertu de la dite section;
et les dits bataillons sont sujets à toutes les dispositions de cet
acte comme milice sédentaire, et peuvent être appelés à
servir en cette qualité par le commandant en chef. 19, 20 V.
c. 44, s. 7.

54. Il ne sera nommé un adjudant général de milice qu'en Un adjudant

cas de guerre ou d'urgence assez évidente pour que, de 'Pavis g nS
du gouverneur général, il soit nécessaire ou expédient que dans es cas de
cette charge soit remplie; et en cas de guerre ou d'urgence u'-
comme susdit, nul ne sera nommé à cette charge s'il n'a appris ent
l'art militaire à la satisfaction du commandant en chef, et s'il
n'a toutes les qualités requises pour remplir les devoirs de la
dite charge d'adjudant général ; et les devoirs de la charge
d'adjudant général, durant telle vacance, seront remplis par les
députés adjudants généraux du Haut et du Bas Canada, respec-
tivement, sous les ordres du commandant en chef, ou par telle
personne qui pourra être nommée par le commandant en chef,
en toute circonstance, pour l'accomplissement spécial et tem-
poraire d'aucun de ces devoirs. 22 V. (1859) c. 18, s. 14.

55. L'adjudant général, s'il en est nommé un comme susdit, Paie de Iladju-

agira comme tel dans toute l'étendue de la province, et aura le dant géniM.
rang de colonel dans la milice provinciale ; et il sera payé
par la province à raison de trois mille piastres, tant qu'il rem-
plira les fonctions de cette charge. 18 V. c. 77, s. 47, et 22 V.
(1859) c. 18, s. 14.

56. Il y aura deux députés adjudants-généraux, un pour'le Adjudant g-
Haut et l'autre pour le Bas Canada ; chacun des députés te te
adjudants-généraux aura le rang de lieutenant-colonel dans la uang.
milice provinciale et ils tiendront leurs charges durant bon
plaisir; et chacun des députés adjudants-généraux sera payé Paie.
par la province, à raison de deux mille piastres, par année.
18 V. c. 77, s. 47.

J7. Le commandant-en-chef pourra, à sa discrétion, ne faire Les chare
qu'une seule charge de celles de député adjudant général et 'ecter
d'oflicier inspecteur d'état major de la milice du Haut et du tépté âdju-

Bas Canada; et dans ce cas, le salaire de Pofficier remplissant dant général
ces charges réunies,-lequel sera appelé député adjudant géné-
ral et inspecteur de la milice,-n'excèdera pas la somme de
deux mille piastres par année. 22 V. (1Sà9) c. 18, S. 11.

45L. Le commandant en chef pourra, de temps à autre, nommer Tout nombre
autant d'assistants adjudantsp généraux, et leur assigner tels dctuelntd

diudantsg
devoirs qu'il jugera à propos ou utiles, mais nulle paie ou 0llo- néraux lx,"e
cation ne'leur sera accordée à raison de telle nomination. 22 êtftofluXmrt

V( n eacs.
V. (:1859) c. 18, S. 13. aar
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Assisantquar- 59. Il y aura dans et pour chaque district militaire un
assistant quartier-maître général, dont les devoirs seront de
connaître parfaitement les chemins et communications, et
autres choses liées ù la topographie de son district, et de
fournir telles informations à ce sujet qui pourront être requises
par le commandant-en-chef, et dans ces devoirs, les officiers
du corps des ingénieurs volontaires devront Paider des in-
formations locales qu'ils possèdent ou pourront acquérir. 18
V. c. 77, s. 50.

Comment se- 60. Toutes contraventions à cet acte et aux règlements
ront p.nies le ou ordres légalement faits ou donnés en vertu d'icelui, lorsque
i cette loi en la milice ou cette partie d'icelle à laquelle appartient le con-
temps de paix. trevenant n'est pas appelée en service actif, seront punissables

par des pénalités qui seront imposées par un ou plusieurs
juges de paix, en la manière sommaire ci-après prescrite; et
en pareils cas, il ne sera pas tenu de cours martiales. Ib.,
s. 51.

APPEL DE LA MILICE.

Le comman- 61. Le commandait-en-chef aura plein pouvoir d'appeler
dant-en-chef la milice, ou aucune partie d'icelle, toutes les fois que, dans
la milice eue son opinion, il est à propos de le faire, pour cause de guerre,
certains cas; invasion, insurrection ou danger imminent provenant d'aucune

des dites causes. Ib. s. 52.

Et requérir les 62. Le colonel commandant un district militaire, ou le
services des lieutenant-colonel commandant une division de bataillon, auracolonelsjus-. .. .
gu'àce que le le pouvoir, dans le cas d'invasion soudaine, insurrection ou
plaisir du - danger imminent de l'une ou Pautre, d'appeler en totalité ouverneur -,otU dagr b
connu. en partie la milice placée sous son commandement, jusqu'à ce

que la volonté du commandant-en-chef soit connue. Ib.,
s.53.

Les miliciens 63. Les miliciens ainsi appelés par leur colonel ou lieute-
tenus de leur nant-colonel obéiront immédiatement aux ordres qu'il pourraobéir. donner, et marcheront au lieu qu'il prescrira, que ce soit dans les

limites de la division ou en dehors. lb., s. 54.

si la ilice est 64. Lorsque la milice d'une division locale est appelée
aelae 1 en cas de guerre, insurrection, invasion ou danger imminent

voontairesse- d'icelles, toutes les compagnies volontaires dans telle divi-
ront. com- sion seront comprises dans l'ordre et obéiront à l'officier quipries la donné. b., s. 55.

Et tenues de 65. Lorsque toute la milice de la province est appelée,
marcher ae"c toutes les compagnies volontaires seront comprises et obéiront

immédiatement aux ordres qui leur sont donnés. lb., s. 56.

La milice sé- 66. Chaque milicien sédentaire appelé en service actif, se
dentaire pa- rendra aux temps et lieu qui pourront être prescrits par l'officier

qu.
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qui le commande, avec les armes et accoutrements qu'il a raitra avec ses
reçus de la province, et avec les approvisionnements que tel anne
officier prescrira. 18 V. c. 77, s. 57.

67. Lorsque le commandant-en-chef appelle la milice, et Si toute la mi-
que le danger n'est pas tel qu'il soit nécessaire d'appeler au lice n'es pas
service atiif toute la milice sédentaire ou aucune classe d'i- a ere
celle, on toute la milice d'une division de milice ou aucune prescrira le
class.e de miliciens en icelle, il pourra de temps à autre ItIX doit
prescrire le nombre d'hommes qui seront pris dans la milice
sédentaire de toute la province ou d'une division de milice
d'icelle, en sus et en addition aux compagnies volontaires
en icelle, lesquelles seront toujours les premières prises pour
le service actif lb., s. 58.

6S. Le nombre des hommes qui devront être ainsi fournis Tirage des mi-
ficien.-îsera d'abord pris dans la première classe des hommes de

service dans les diverses divisions de compagnie de cette
partie de la province à laquelle l'ordre s'applique, et en pro-
portion, autant que possible, du nombre des dits hommes dans
chaque ; des volontaires seront d'abord pris dans chaque com-
pagnie, mais si le nombre des volontaires n'est pas suffisant,
alors tel autre nombre qu'il faudra, sera tiré au sort sous la
direction de l'officier commandant la compagnie dont le' cer-
tificat constatant que tel homme a été ainsi tiré au sort, ou
s'est offert volontairement, ou a consenti à servir comme sub-
stitut pour l'homme ainsi tiré au sort, fera preuve du fait.
Ib., s. 59.

69. Nul milicien tiré au sort pour le service actif ne sera To milicien

exempt de servir, à moins qu'il ne paie immédiatement une e aur, de
pénalité de quarante piastres, qui sera donnée à tout homme procurer n
approuvé de même classe qui n'est pas lui-même tiré pour le remplaçant, ou
service, et qui consent à servir en la place du milicien payant mende.
telle. pénalité, ou le dit milicien ppurra fournir un substitut
approuvé de la même classe et qui n'a pas.été tiré au sort, pour
servir à sa place ; et tout volontaire ou substitut deviendra, en
consentant à servir comme tel, obligé sous tous les rapports
comme s'il eût été tiré au sort. Ib., s. 60.

70. Nul homme ainsi tiré au sort, et incapable de servir Invalides, ex-
pour cause d'infirmités corporelles, ne sera pris au service. .ptsdeser-
lb., s. 61.

71. S'il est requis un plus grand nombre d'hommes que ne Dans quels ca
peut en fournir la première classe d'hommes de service, alors hommesde-la-
le nombre nécessaire sera pris en la même manière dans la seconde classe

seconde classe des hommes de service. lb., s. 62.

72. Les miliciens sédentaires ainsi pris ou tirés ausort pour Manière din-
le srvic actf srontdiriX ucorporer et

e service actif seront dirigés sur tels lieux que le commandant- commander les
en-chef fixera, par les officiers qui seront détachés à cette fin tirés au sor.

par
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par le lieutenant-colonel du bataillon d'où ils sont pris, et
seront là incorporés en compagnies et en bataillons, en la ma-
nière que le commandant-en-chef prescrira; et étant ainsi
incorpdrés, seront commandés par les officiers qu'il jugera à
propos de nommer à raisonde leur capacité et de leur aptitude.
16aV. c. 77, s. 63.

Les m 73. Toutes compagnies volontaires ainsi appelées en ser-
ae pourront vice actif pourront être incorporées en bataillons, si le com-

&re incor- mandant-en-chef juge à propos de l'ordonner. Ib. s. 64.
porees.

Durée duser- 74. Les miliciens ainsi pris ou choisis dans la milice sé-
vice- dentaire, pour le service actif, serviront durant une année, à

moins qu'ils ne soient licenciés plus tôt; ils pourront alors
être remplacés par d'autres pris de la même manière, et ne
seront pas sujets à être repris avant que tous les autres de la
même classe aient été pris; mais les hommes dans les compa-
gnies de milice volontaires serviront le temps pour lequel ils
se sont engagés de servir, lequel temps ne sera pas moindre
que cinq années, sujet néanmoins à terminer sur un avis
d'un mois, comme ci-dessus prescrit; mais nul volontaire
n'abandonnera le service, avec ou sans avis, en aucun temps
lorsque la milice est appelée, à moins qu'il ne soit régu-
lièrement licencié, ou qu'il n'ait servi le temps pour lequel il
s'est engagé. lb., s. 65.

Où la milice 7j. La milice ainsi appelée pourra être dirigée vers toute
poulrr être di- partie de la province, ou toute place hors de la province, maisriée. contiguë à icelle, où l'ennemi se trouve, et d'où l'on peut

craindre une attaque contre cette province. Ib., s. 66.

La milice en 76. La milice ainsi appelée, et tout officier on homme ap-
can nIe sera partenant à telle milice, à compter du jour où il a été com-soumise aux
lois militaires. mandé, pris on tiré pour le service actif, seront sujets aux

articles du code militaire, à l'acte qui punit la mutinerie et
la désertion, et à toutes autres lois alors applicables aux
troupes de Sa Majesté en cette province, et qui ne sont point
incompatibles avec cet acte, mais nul milicien ne sera sujet
à aucune punition corporelle, sauf la mort ou l'emprisonne-
ment, pour infraction de ces lois ; et le commandant-en-chef
pourra aussi ordonner que certaines dispositions des dites lois
ne s'appliqueront point à la milice. Ib., s. 67.

Rang et com- 77. Tout corps de milice ainsi appelée sera commandé par
mandcmentdes l'officier le plus élevé en grade alors présent, ou le doyen deOfficiers, en ce
qui reardela deux officiers ou plus du même grade ; les officiers de larmée
Milice. régulière de Sa Majesté seront toujours considérés comme

doyens de tous les officiers de milice du même grade, quelles
que soient les dates de leurs commissions respectives ; et les
colonels nommés par commission signée par le commandant
des forces régulières de Sa Majesté en Canada, commanderont
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les colonels de milice, quelles que soient les dates de leurs
commissions respectives 18 V. c. 77 s 68.

78. Nul officier ou milicien ne sera condamné à mort par Seuls délis
une cour martiale, excepté pour mutinerie désertion à Pennemi, .
ou pour avoir livré par trahison à lennemi une garnison une seront sou=s
forteresse, un poste ou garde, ou pour correspondance trai. lp$ne de
tresse avec l'ennemi ;et nulle sentence d'une cour martiale Sentene ap-
générale ne sera mise à effet, avant qu'elle n'ait été approuvée prouvée au

par le commandant-en-chef. Ib., s. 69. prealabe.

79. Nul officier de l'armée régalière de Sa Majesté en officier de
pleine paie ne siégera dans une cour martiale de milice. Ib., lée inha-
s. 70. dans une cour

martiale.

ARMEMENT DE LA MILICE SÉDENTAIRE.

80. Les armes et accoutrements de la milice sédentaire, Armes, etc., de
lorsque cette milice n'est pas appelée en service acti seront taiies
tenus dans des arsenaux aux places suivantes : Québec, Trois- d le mse-
Rivières, Rivière du Loup (en bas), Sorel, St Jean, Montréal, naL'ý de cer'ai-
la cité d'Outaouais, Prescott, Kingston, Peterborough, Toronto,
Guelph, Hamilton, London et Chatham. Ib., S. 71.

si.- Si, dans quelqu'une de ces places, il n'y a point d'édi- Eiices pour
fice propre à être employé comme arsenal, -le commandant-en- arsenau
chef- pourra faire ériger un édifice convenable dont le coût ne
sera pas de plus de trois mille piastres pour chaque édifice;
ou bien, il pourra faire réparer quelque édifice public, ou partie
d'icelui, de manière à convenir comme arsenal, pourvu que
cette réparation ne coûte pas plus de la moitié de la dite
somme. lb., S. 72.

82. Le commandant-en-chef pourra employer une personne Garde et soi
compétente pour prendre soin du dit arsenal et des armes n de- arsenaux.

contenues, et faire payer cette personne à raison de pas plus
de troismcents piastres par année. lb., S. 73.

S3. Les armes déposées dans ces 'arsenaux respectivement Armes déli-
seront délivrées à la milice sédentaire appelée en serice actife

en la manière que le commandant-en-chef le prescrira, qb.,
S. 74.

c4. S'il y a quelque division de milice où, a ison de sa Pourrnt rester
position, il n'est pas jugé à propos de faire garder dans un ete11 'i

diicesu

arsenal les armes de la milice sédentaire, telles armes pourront daia certains
être remises aux hommes de sevice enrôlés de la première
classe, ou des première et seconde classes dans telle division,
suivant quc l'ordonnera le commandant-en-chef, chaque homme
donnant un reçu pour celles qu'il a reçues, et caution pour
leur sûreté et leur remise ou livraison à aon de autoris
à les deman der. . a. 75.

BILLETS

83 e re éoésdn cstreaxrsetvmn
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BILLETS DE LOGEMENT, ET CANTONNEMENT DES TROUPES ET DE
LA M(LICE, EN SERVICE ACTIF, ET VOITURES, CHEVAUX ETC.,

FOURNIS POUR LEUR TRANSPORT ET USAGE.

Ce que fourni-Ce qe i>nri- 5. Lorsque les forces régulières de Sa Majesté ou la inilice
ront ceux qui
lugent de, sont en marche dans cette province, et sont munies de billes
troupes. de logement tel que ci-après mentionné, tout ma2tre de maison

Rn iceile leur fournira, lorsqu'il en est requis, le logement, du
feu, desdustensiles de auisine et des chandelles; et dans les
cas d'urgence par suite d'invasion on autrement, l'officier
commandant le régiment, bataillon ou détachement de troupes
ou de milice, pourra donner ordre et pouvoir à tout officier ou
oflicier non-commissionné d'icelui, ou autre personne, après
avoir au préalable obtenu d'un juge de paix un warrant à cet
effet, de requérir et prendre les chevaux, voitures on reufsvoittures, ethvaxu.,ur~~~ 1dans les cas requis pour les besoins du service; et.Pusage en sera plus tard

d"urgence. payé au prix ordinaire de louage pour tels chevaux, voitures
ou boeufs. 18 V. c. 77, s. 76.

Bilets de l s- 86. Lorsque les dites troupes de Sa Majesté, ou la milice, ou
rjuge un régiment, bataillon, ou détachement d'icelle, sont en marche

e paix sur comne susdit, Pofficier ou oflicier non-commissionné qui les
commande, requerra un juge de paix de donner des billets de

mandant. logement; et sur ce, tel juge de paix donnera immédiatement
des billets de logement pour les dites troupes ou milice de ma-
nière à faciliter leur marche, et de la manière qui pourra être
la plus commode pour les habitants; et tout habitant tepant
maison recevra les troupes ou la milice qui ont tels billets sur
eux, et leur fournira le logement et les articles mentionnés,
dans la section précédente. Ibid, s. 77.

Officiers logés 87. Nul officier ne sera obligé de payer pour le logement
gratuitement. pour lequel il a reçu un billet régulier; mais chaque maître deIndemnitê al-louée pour le maison chez eque tels soldats sont oges recevra du gouverne-
logement des ment pour chaque officier non-commissionné, tambour et soldat
soldats. d'infanterie, dix centins par jour, et pour chaque soldat de

cavalerie dont le cheval sera aussi pourvu d'écurie et de four-
Loiicier pa- rage, vingt-cinq centins par jour; et tout officier ou officier non

ua commissionné chargé de recevoir ou qui reçoit effectivement la
offcicr et sol- paie pour des officiers ou soldats, acquittera tous les quatre
dats, sur leur jours, ou avant qu'ils quittent leurs quartiers, s'ils n'y demeurentpaie, etc. pas quatre jours, les justes demandes de tous maîtres de

maison. pourvoyeurs ou autres personnes chez lesquelles tels
officiers et soldats ont des billets de logement, sur leur paie et
deniers de subsistance, et ce, avant qu'aucune partie de la dite
paie et deniers de subsistance, leur soit distribuée respective-
ment, pourvu que telles demandes n'excèdent pas le montant de
leur paie et deniers de subsistance pour le temps, au-delà des-
quels il ne sera pas accordé de crédit. Ibid, s. 78.

Logement des S.S Lorsque la sûreté de cette province exige que les ditestroupes, etc., troupes de Sa Majesté, ou la milice, ou tout régiment, bataillon
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ou détachement d'icelles, soient cantonnés dans quelque partieen cantouRe-
de cette province, tout juge de paix dans les places où telles ment.
troupes ou milice sont cantonnées, en recevant un ordre de
Pofficier commandant, ou sur une réquisition de lofficier com-
mandant tout tel cantonnement, donnera des billets de logement
aux officiers, officiers non-commissionnés, tambours et soldats
des dites troupes ou milice, chez, les divers habitants maîtres
de maison, aussi près que possible du lieu de cantonnement,
évitant autant que possible d'incommoder les habitants, mais
prenant soin de loger convenablement les dites troupes ou
milice. 18 V. c. 77, s. 79.

$9. Si quelque habitant se considère lésé par suite de ce. Pinte, dets
qu'on l'oblige de loger un plus grand nombre de troupes ou de °.se
milice qu'il ne devrait en loger en proportion de ses voisins, et redresse-
alors sur plainte portée devant deux ou plusieurs juges de paix men.
de la localité où telles troupes ou milice sont cantonnées, ils
pourront rendre justice à tel habitant en faisant déplacer autant
et tel nombre des dites troupes ou milice, et les logeant chez
telle autre personne ou personnes qu'ils jugeront à propos; et
telle autre personne ou personnes seront tenues de recevoir les
dites troupes ou milice en conséquence. lbid, s. 80.

90. Nul juge de paix possédant une charge militaire ou si le e de
commission dans les dites troupes ou milice, ne prendra part offi-
directement ou indirectement au logement d'aucun officier, ra donner de
officier non-commissionné, ou soldat du régiment, corps ou I le loge
détachement sous le commandement immédiat de tels juge.
ou juges de paix. Ibid, s. 81.

91. Rien de contenu dans cet acte n'aura l'effet d'auto- Ls convents
riser le logement des troupes ou de la milice, soit durant la, c religieuse
marche soit en cantonnement, dans un couvent ou commu- Iecmn deitde
nauté d'un ordre religieux de femmes, ni d'obliger tel ordre troup
religieux à recevoir ces troupes ou milice, ou à leur fournir le
logement ou des quartiers. Ibid, s. 82.

92. Lorsque les troupes de Sa Majesté ou de la milice sont Le juge depaix

ainsi cantonnées comme susdit, tout juge de paix de la localité Poura metre

où le cantonnement est établi, sur réception d'un ordre à cet des voitures
effet de lofficier commandant les dites troupes ou milice, , Poure
ou d'une réquisition par écrit de l'officier commandant ce
cantonnement, pour telles et autant de voitures qui pourront
être requises et nécessaires pour les dites troupes ou milice, sera
tenu d'adresser son warrant à telle personne ou telles personnes
qui possèdent des voitures, chevaux ou boufs dans les limites
de sa jurisdiction, lui ou leur commandant de les fournir pour le
service susdit; et si, apres avoir reçu tel warrant, telle per- êieeti
sonne refuse de les fournir, ces moyens de transport pourront (e erus.
être mis en réquisition forcée pour le service rnsdit; mais Dùitance à par-

nulle telle voiture, cheval ou bouf, ni aucune voiture, cheval courr,
ou bouf mentionné dans les sections précédentes de cet acte,

ne
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ne sera forcé de faire plus de trente milles; excepté dans les
cas où d'autres voitures, chevaux ou bou1f ne peuvent être

Taux de p- immédiatement obtenus pour les remplacer; et il sera payé
ment pour ces voitures, chevaux ou bSufs au taux de louage ordi-

naire. 18 V. c. 77, s. 83.

béqusto e, 93. Dans les cas d'urgence, lorsqu'il est nécessaire de se
dansles cas procurer des moyens convenables et rapides pour le transport,
d'Usgence. par voie de chemin de fer ou par eau, des troupes de Sa

Majesté ou des milices, ainsi que de leurs munitions, magasins,
provisions et bagages, tout juge de paix de la localité où ces
troupes ou milices sont én marche ou en cantonnement, sur
réception d'une réquisition par écrit de l'officier commandant
telles troupes ou milices, pour obtenir les chars de chemin de
fer, locomotives, bateaux et autres embarcations nécessaires
pour le transport des dites troupes ou milices, et de leurs muni-
tions, magasins, provisions et bagages, adressera son warrant à
la personne ou aux personnes possédant tels chars de chemin
de fer et locomotives, bateaux ou autres embarcations dans sa
jurisdiction, le ou les requérant de les fournir pour ce service,

Taux de paie- au taux et suivant le taux de paiement qui sera fixé par le dit
ment. juge de paix, n'excédant pas le prix ordinaire de louage payé

pour ces chars de chemin de fer et locomotives, bateaux et
Et réquisition autres embarcations ; et si telle personne on personnes négligent
forcée en cas,
de refus. ou refusent, après avoir reçu un semblable warrant, de fournir

ces chars de chemins de fer, locomotives, bateaux ou autres
embarcations pour ce service, ces chars de chemin de fer
locomotives, bateaux ou autres embarcations, pourront être

Obligtions des mis en réquisition forcée et pris pour ce service ; mais rien de

rela nt contenu dans le présent n'aura l'effet de diminuer la validité
au transport d'aucun acte obligeant une compagnie de chemin de fer à
des° trouj-*. transporter les troupes, milices, et autres articles susdits, en la

manière, et aux termes et conditions y mentionnés, oude libérer
toute telle compagnie de l'obligation ou pénalité imposée par
icelui. lb. s. 84.

cONTRAVENTIONS ET PÉNALITES.

Lerait de rete- 94. Tout offieier ou officier non-commissionné de la milice
mâi'rent es de cette province, qui est on pourra être nommé dans la force
un délit. active, ou dans la milice sédentaire, et. qui, sous de faux

prétextes, obtient, retient ou garde en sa possession, avec in-
tention <le l'appliquer à son usage ou profit, la paie ou les
deniers appartenant à quelque officier non-commissionné ou
soldat d'une compagnie, sera coupable d'un délit et congédié
de la milice. 22 V. (1859) c. 18, s. 17.

Fausse décla- 9-. Quiconque fait un afficlavit ou une déclaration requise
ration bera un par le présent acte, et qui, en le faisant, jure ou dit une chose
parjure. fausse, sera coupable de paijure. 22 V. (1859) c. 18, s. 19.

Refus de dres- 9 . Tout officier de milice qui refuse on néglige de dresser
les rtc es, ou transmettre, tel que prescrit par le présent, quelque rôle ou

état,
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étt, ou- copie de ôle ou détat, ruis par cet acte ou par
quelqu autorité légale o qui fait volontairement quelque dé-
claration fausse dans un pareil rôle, étàt ou copie sera passible
d'une amende de quiaraite piastres, pour chaque contravention.
18 V. C. 77, s. 85.

97. Tout officier ou officier non-connissionné de milice Refus d'aider
qui refuse ou néglige d'aider son officier commandant à dresser à-dresser les
pareil rôle ou état ; ou refuse ou néglige de se procurer, on de
lui aider à se procurer quelque renseignement dont il a besoin
pour dresser ou corriger un rôle ou état, sera passible d'une
amende de vingt piastres, pour chaque contravention lb. s. 86.

98. Tout milicien ou autre personne qui refuse ou néglige Refus de ren-
de donner quelqu'avisou renseignement nécessaire pour dreer *
où corriger le rôle d'une compagnie, et qu'il lui est prescrit rales, etc.
par cet acte de donner à Potficier commandant de cette
compagnie, ou à tout officier ou officier non-commissionné
d'icelle le demandant en temps et lieu opportuns, sera passible
d'une amende de dix piastres, pour chaque contravention.
lb. s. 87.

99. Tout officierou milicien,non exempté d'assister à la revue, N4Migence
qui néglige ou refuse d'y assister au lieu et à lheure fixés pour d3mister i la
ce faire ; ou qui refuse ou néglige d'obéir à quelque ordre légi- cuite,'etc.
time donné à cette revue ou y relatif, sera passible dune
amende n'excédant pas cinq piastres pour chaque contraven-
tion. lb. s. 88.

100. Toute personne qui interrompt ou trouble aucune Interruption
milice en exercice, ou empiète sur les limites fixées par Poffi-
cier compétent pour le dit exercice, sera passible d'une amende
de cinq piastres pour chaque contravention ; et pourra être
mise sous garde, et détenue par toute personne agissant par
l'ordre de l'officier commandant, jusqu'à ce que le dit exercice
soit terminé pour le jour. Ib. s. 89.

101. Tout officier, officier non-commissionné ou milicien DisobéLssance
qui désobéit à un ordre légitime de son officier supérieur, ou aux ordres, etc.
se rend coupable d'une conduite insolente ou d'insubordi-
nation envers le dit officier, sera passible d'une amende de
cinq piastres, pour chaque contravention. lb. s. 90.

102. Tout officier, officier non-commissionné ou milicien qui Armes tenues
néglige de tenir en bon ordre les armes ou accoutrements à lui ýn mauvais
délivrés ou confiés, ou qui paraît à l'exercice, parade ou en etat.
toute autre occasion avec ses armes ou accoutrements en mau-
vais ordre, ou hors de service, ou défectueux sous quelque rap-
port, sera passible d'une amende de quatre piastres, pour chaque
contravention. Lb. s. 91.

103.



476 Cap. 35- Miice Craventiomst Pénalités 22 VICtr.

Ventesans per- 103. Tout officier, officier non-commissionné ou homme
inis, d'un c.-d'une com cosntmn de i'o.ied'ua necompagnie volontaire de cavalerie ou d'artillerie de
la troupe. campagne, qui, sans le consentement e cier commandant

de telle compagnie, vend on aliène un cheval qui a été formé
pour les fins de la dite compagnie, ou qu'il s'est obligé de
fournir pour les dites fins, et qui a été approuvé par l'officier
commandant de la dite compagnie, sera passible d'une amende
de vingt piastres, pour chaque contravention. 18 V. c. 77, s. 92.

Vente illC 1.04. Quiconque, illégalement, vend, donne ou enlève
e .des armes, accoutrements ou autres articles appartenant à la

couronne, ou refuse de les remettre lorsqu'ils sont légale-
ment demandés, ou les garde en sa possession, excepté pour
une raison légitime qu'il sera tenue de prouver, sera passible

Peine innige d'une amende de vingt piastres, pourchaque contravention; mais
î'dempêchera ceci n'empêchera pas que le dit contrevenant soit mis en accu-vene ou- sation et puni pour toute ofiïense plus grave, si les faits le com-

accusation, 'il portent, au lieu d'être sujet à la pénalité susdite ; et toute per-
sonne accusée d'une action qui P'expose à la pénalité imposée

adi<un t par la présente section, pourra être arrêtée par ordre du magis-
prêt à laisser la trat devant lequel la plainte est portée, sur affidavit constatant
province. qu'il y a raison de croire que telle personne est sur le point de

laisser la province en emportant avec elle aucune des dites armes,
accoutrements ou articles. Ib. s. 93.

cios de prèter 105. Tout officier ou homme d'une compagnie volontaire de
'autortéee; milice qui, lorsque la dite compagnie est dûment appelée à

agir en aide au pouvoir civil, refuse ou néglige de sortir avec
la dite compagnie, ou d'obéir à tout ordre légitime de son
officier supérieur ou d'un magistrat, sera passible d'une
amende de vingt piastres, pour chaque contravention. Ib. s. 94.

Refus de ger 100. Tout habitant de maison qui refuse ou néglige de rece-les troupes; voir des troupes ou milice mises en logement chez lui, ou de
leur fournir le logement et les articles qu'il est tenu de fournir
en vertu de cet acte, sera passible d'une amende de huit
piastres, pour chaque contravention. Ib. s. 95.

Refus de four- 107. Toute personne légalement tenue en vertu de cet
nirdesvoitres acte, de fournir quelque voiture, cheval ou bouf pour le trans-s;ur requis:ition :*t, funrviue 1 v0  pr

port ou Pusage d'aucune troupe ou milice, qui refuse ou né-
glige de fournir ces moyens de transport, sera passible d'une
amende de huit piastres, pour chaque dite contravention. Ib.
s. 96.

terus de four- 108. Toute personne légalement tenue en vertu de cetnir chars, loco- -
motives, - acte, de fournir quelque char de chemin de fer, char ou loco-
teaux, etc., se-motive, bateau ou autre embarcation pour le transport ouront punis .u
d'une amende. l'usage d'aucune troupe ou milice, q néglige ou refuse de

fournir ces moyens de transport, sera passible d'une amende,
de vingt piastres, pour chaque telle contravention. lb. s. 97.

109
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109. Toute personne qui' contrevient volontairèment à au- contrvention
cune des dispositions de cet acte lorsque nulle autre, pénalité a cet acte,
n'est imposée pour la dite contravention, sera passible d'une pae paité
amende de vingt piastres, pour chaque contraventionl:nais cela n'est imposée.
n'empêchera pas qu'elle soit mise en accusation et punie pour
une offense plus grave, si les faits la font telle. 18 V. c. 77,
s. 98.

110. Toutes pénalités encournes en vertu di cet acte ou Rouvent
en vertu de tous règlenents, ordres ou artielés d'engaeme' des péeàlmté
légalement faits ou consentis sous lPautörié d'icelui, seront
recouvrables, avec les frais, sur la preuve d'un témoin digne de
foi, sur plainte ou information portée devant un juge de paix' si
le montant n'excède pas vingt piastres, et devant deux juges de
paix, si le montant excède cette somme ; et pour le recouvre- Procédures
ment des dites pénalités, toutes les dispositions des lois vrelaiv, o
alors en force relativement à l'exécution des devoirs des juges ee
de paix en dehors des sessions;, en ce qui concerne les con-
damnations ou ordres sommaires, seroit applicables en autant
qu'elles *ne sont pas incompatibles avec cet acte; et tout Les oflcien; de
officier, officier non-commissionné ou soldat d'une compa-
gnie volontaire de milice sera témoin compétent en pareil cas,
bien*que la pénalité puisse être applicable aux fins de la dite
compagnie. lb. s. 99.

-111. Nulle poursuite 'contre un officier de milice pour Sýur laiflainte

desqupénalitus.

une pénalité encourue en vertu de cet acte, ne sera intentée, - sor
excepté sur la plainte de l'adjudant-général; et nulle telle pour- amende'auront
suite contre un officier non-commissionné ou soldat de la mài- lieu.
lice sédentaire, ne sera intentée, excepté sur la plainte de l'offi-
cier commandant mu de l'adjudant dumbataillon ou du capitaine
de la compagnie à laquelle appartient tel -officier non-commis-
sionné ou soldat ; et nulle telle poursuite contre un soldat ou
officier non-commissionné d'une compagnie de volontaires
ne sera intentée, excepté sur la plainte dedu mcapitaine ou de
l'officier qui la commande ;mais l'adjudant général pourra au- Preuve de l'au-

toriiation detoriser tout officier de milice à porter telle plainte en son nom, pou-ivr.
et l'autorité de tout tel officier qui se prétend ainsi autorisé à
porter telle plainte, ne pourra être contestée ni révoquée en
doute, excepté par l'adjudant général. b. s.c1 i o

112. Nulleelle poursuite nesera commencée après leXpi- alrnpPour
ration de six mois à compter de la perpétretion de l'offense allé- à
guée, à moins que ce ne soit pour avoir illégalemenit acheté
vendu ou gardé en sa poss ession de% armes-ou accoutrements
délivrés à la miée. lb. s. 101.

113. La-pénalité, une:fois recouvrée, nsera, ,i le cntreve- mploi des de-nant àppmotin à la ne soi pou vor iég payée à c'offi-he

vendu ou gad enslposessiVou des Jaes ~ ouacuteet

cier-commandant la compaglie pour lesýfin's.dýicellaei es lui
gnéral et si lé-contèvenant appartientttaire,

nnapatëàla acntaairepaéàlori
alors
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alors elle sera payée à lassistant adjudant général, iquieeren-
dira compte etla: paiera au receveur général pour les ns pu-
bliques de a-province, et elle formera partie du fonds -conso-
lidé du revenu. 18 V. c. 77, s. 102.

DISPOSITIONS DIVERSES.

vive voix, se-
ront.valables. crit par:le présent qu'il en sera ainsi, pourvu qu'il soit com-

muniqué à celui qui doit y obéir ou qui doit être tenu par
icelui en personne, soit directement par Pofficier ou la per-
sonne faisant ou donnant tel ordre ou avis, soit. par quelque
autre personne par son ordre. lb. s. 103.

ignification 'i15. Tous ordres généraux de milice ou autres ordres de
gi- milice émis par ou par l'entremise de Padjudant général, seront

considérés comme ayant été suffisamment signifiés à toutes les
personnes qu'il concerne, s'ils ont'été insérés dans la Gazette
du Canada; et toute copie de la dite gazette les contenant fera
preuve primâ facie de tels ordres. lb. s. 104.

significtion 116. Tous ordres donnés par l'officier commandant d'une
,des ordres rei- division de milice régimentaire ou d'un bataillon, seront con-

de bataillons. sidérés comme ayant été suffisamment notifiés à toutes per-
sonnes qu'ils concernent, s'ils ont été insérés dans quelque
papier-nouvelles publié dans telle division, ou, s'il n'y enla.pas
dans telle division, alors dans quelque division voisine.; et
pourvu qu'une copie d'iceux ait été affichée à la porte de l'église
ou de quelque palais de justice, moulin, ou autre place publique
dans chaque division de compagnie dans telle division ré-
gimentaire ou de bataillon. lb. s. 105.

Preuve dIe 117. La production d'une commission ou nomination, war-
ýcommimions, rant ou ordre par écrit, censé avoir été fait ou donné suivant

les disposilions de cet acte, fera preuve prima facie de la
dite commission ou nomination, warrant on ordre, sans qu'il
soit nécessaire de prouver la signature ou le sceau d'icelui, ou
l'autorité de la personne qui a fait ou donné telle commission,
nomination, warrant ou ordre. lb. s. 106.

Cautionne- 18. Tout cautionnement donné à la couronne par une.per-
ments donnésconrmémesonne quelconque en vertu de cet acte ou d'un ordre généralo
a eet acte, ge- lement fait en vertu d'icelui
ront valides. g upu sue epimn

vdes du.ne.sotnmne d'argent, ou l'exécution d'aucun devoir ou, acte par
le présent requis ou autorisé devant un juge ou juge, de paix
ou officier autorisé à l'accepter, sera valide, et pourra être an-
nulé. oufmis en force en conséquence. Ab s. 107.

Recouvrement 11.. Toute 'somme d'argent
des deniers
payables à la tioi est, envertu de cet acte, obligée (e payer on rembourser
couronne8 à la couronne,ou qui est équivalente aux dommages faits àdes

armes
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ou autre propriété de la couronne employées au serMce
milice, îrun dett ýdùxèà a couronne,.t pouria êe

eouvree la mnme niamère quedes dites dettes peuvent être
-recouvrées. 18 . c 7 s. 108.

120. Toute action. et poursuite contre toutfficier où per- Prtecto 'des
sonne, pour une chose faite en conformité de det acte seia °c*"
intentéeetuéeé dans le Bas anada, dans' édistrict, etdans vertu de cet
le Haut Canada, dans lecomté où a u lieu le fait objet de ae
la plainte, et ne sera pas commencée après l'expiration' de six
mois à compter du jour où il a. eu lieu, ni à moins qu'un mois Prescription de
d'avis de laction et de la cause d'icelle nait été donné parla poursuite
écritau défendeui; et dans toute telle action lè dfendur pourra
plaider liar une dénégation généale, et donner cet acte
et la matière spéciale en preuve au procès et nul demandeur Offres réles.
ne recouvrera la chose ou le; montant demandé par telle action,
si une offre de dédommagemesnt ffiënt a été f ite avant que
Paction ait été portée, on si une ofre d'une., somme suffisante
d'argent a été payee en cour parle défendeur, après que Paction
a été portée. lb. s. 109.

121. S'il est rendu un verdict pour le défendeur dans toute Si le deman-
action dont il est parlé dans la. section précédente; ou si de deur est mis

hors de cause;-
demandeur est mis hors de, cause, ou discontinue l'action après
la contestation liée ; ou si, sur une exception ou autrement, il
est rendu jugement contre le demandeur, le défendeur aura
droit à tous ses frais comme entre procureur et client, et aura
le même recours à cet effet que, tout défendeur possède , dans
d'autres cas; et quand même un verdict serait rendu pour le il ne pourra
demandeur, il n'aura pas droit aux dépens contre le défendeur, 'lamer de
à moins que le juge, devant lequel le procès a eu lieu, ne certi- rendeur sans
fie son approbation de l'action et du verdict rendu en icelle. 'approbation
Ib. . 110. dujuge.

122. Toutes sommes d'argent requises pour payer toute dé- Paiement des;
pense autorisée par cet acte, pourront être payées à même
le fonds consolidé du revenu de cette province, sur warrant acte.
adressé par Je gouverneur au receveur général; et tels war-
ranis pourront être faits en faveur de l'adjudant-général de mi-
lice, pour le mettre en état de payer telle dépense, ou en faveur
de la personne ayant un droit direct aux deniers;, mais nulle
somei ne sera ainsi payée à même le fonds consolidé du re-
venu, avant d'être d'abord approuvée par une résolution de
l'assemblée législative dans les appropriations annuelles. lb.

123. Un compte détaillé 'de toutes sommes d'argent avan- Compte ends
ces on dépeées en vertu de cet acte, sera rnis. devant"e parcet

chaque branche du parlement provincial, dans les quinze jours
après l'ouverture de la session alors suivante. Ib. s. 112.

124.
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nterprétation. 124. L'acte d'initerprétation s'appliquera à toùs règleinnts,
ordres et stipulations d'engagement légalement faits et exécutés
en vertu de cet acte. 18 V. c. 77,s. 114.

Itierprétation. 12i. Le mot " corps" ou "compagnie," pour les fins du
présent acte, signifiera toute batterie de campagne, tioupe, de
cavalerie, compagnie d'artillerie à pied, on compagnie de ca-
rabiniers, ou tout bataillon ou régiment. 22 V. (1859) c. 18,
s. 20.

Actes abrogés. 126. Les actes 9 V. c. 28,-13, 14 V. c. 11,-4, 5 V. c.
2,-12 V. c. SS,-et 12 V. c. 89, ayant été abrogés par 18 V.
c. 77, tous les actes et les lois abrogés par les dits actés ou aucun
d'eux, resteront néanoins abrogés ; et toutes offenses com-
mises contre iceux ou aucun d'eux, avant que lacte 18 V.
c. 77 eût pris force de loi, seront et pourront être poursuivies
et punies en vertu des dits actes et lois qui resteront en force
quant aux dites offenses. 18 V. c. 77, s. 1.

CAP. XXXVI.

Acte concernant les terres et propriétés foncières
tenues par le Gouvernement Impérial pour la dé-
fense militaire de cette province.

A Majesté, par et de l'avis et du consentement lu conseil
lcégislatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit

TRANSPORT DES TERRES, ET POUVOIRS DELÉGUÉS AU DiPARTE-
MENT DE LA GUERRE.

Biens et pro- 1. Toutes les terres et autres propriétés foncières comprises
riétsranecr- dans la cédule annexée à cet acte, et toutes les terres et autres

taire d'état. propriétés foncières, excepté celles désignées dans la seconde
cédule de l'acte concernant les terrains etpropriétés de l'artillerie
et de l'amirauté cédés à la province, qui, en vertu de l'acte 7 V.
c. 11, ou de tous autres acte ou actes, ou de tout transport, ces-
sion, bail ou autre titre, ou de toute loi, usage ou coutume que
ce soit, ont, en aucun temps avant le dix-neuvième jour de
juin, 1856, été transmises ou transférées aux principaux officiers
de l'artillerie au nom de Sa Majesté, ou ont été achetées, ac-
quises ou prises par et an nom de toute personne ou personnes en
fidéicommis pour Sa Majesté, pour l'usage du dit département,
ou pour la défense et la sûreté de cette province, savoir:

Que'es pro- 2. Toutes les forteresses, forts, retranchements ou autres for-
de"iées tifications, bâtiments, terrains, terres couvertes d'eau, grèves,
défense mili- lits de rivières, canaux et travaux en dépendant, tènements,
taire, ~ héritages, propriétés foncières, droits, charges, servitudes et
contrôle du dé- dépendances quelconques, (et toutes ces choses sont comprises

sous



sousles m "teres et autries <oiété oreoà ils se trouyent dans cet acte)en cettè provincé q d >. Pnýc ce rvméýqmulavant la mise en force de Pte passé dans la septième anne:di règne de Sa Majesté, chapitrenz denoimé lus asP'aocte de transfert âdül'aillee ont été transmi à Sa a jëeéou àoute persnneg þo ersonnes, fficieounofficier-s, enfdi-comis pour SaMajesté, et mis part, emioés o oe-
cupés pour les ifins de la défense m ilitair-e de dfa - ovice,ou ont été placés sous l1a charge ete cònt-ôle des ofcirdu département de l'artillèrie, ou du commnandanti des forcesde Sa Majesté, ou autre officier ou kofficiers militares soitqu'iceux aient été transmis àSai Majesté ou- -àsesprédé-cesseurs' royaux pour les dites fins par la cession ade' laprovince, ou mis à part et pris par elle ou eux sur les terres,domaines ou autres propriétés .foncières de la couronne, ousurdlestréserves duclerg.é.ou destinés à être mis à part ouprns pour aucune ides lins susdites; soit qu'ilsaientété achetéspour les dites; fins par toute personne. ou. 'officier que ce soit,

et payés à même les fonds affectés à cet effet par tleiparlementda:royaumne-um, et-cédés ou transférés à 'Sa Majesté ou à ses~prédécesseurs royaux, ou a quelque personne en fidéicommis
'pour elle ou eux ;soit qu'ils' aient:été mnis ià part ou pi*pour aucunen des dites 'fins, envrud toute loi ou acte eforce en cette' provine; ou. dans aucune partie d'icelle, (àquelque titret qu'ils aient été. ainsi achetésa eti pris, soiti à titrede propriété absolue,- ou pour la- durée; d'une ou plusieurs vies,soit pour un certain nombre cPannées, ou. pour un moindreiin-.-térêt, ou à titre de~ cens) ; set utoutes les 'sterres et p~priétés foncières, etttelles autres ;qui,'depuisala ans en forcdu dit acte, ont été achetées par les'dits Principaux offieièrs,ou acquises et achetées, ou prises pour la couronne 'et 'dont -lprnx ou la valeur a été payée à meme les deniers affectés par leparlement impérial, et qu'il a plu à Sa-Majesté de ;tranèmnettreaux dits prneipaux officiers, et toutes: les' bâtisses dessus éri-gées, circonstancesiet dépendances ; et totes celles quidnontps-été. vendues.ou autrement ialiénées par'les dits principauxofciers, et qui-ne sóntipas comprises!dans' dla'dite cédule dePàcte:cocernan les terrains:et ji prétés de l'asrtillerie et de-l'nnmrauté cédés -âa province,--et aussi, tous les meubles ettoute propriéte personnelle de; Sa:Majesté tenus et occupés'pules objets et fins susdites, ou aucun d'eux, sont par le présentet demeureront dévolus au principal secrétaire d'état de Sa~Majesté pour le temps 'd'alorsg'auquel Sa Majesté -voudra bienconir les:sceaux adu département de a guerre, ét ce, suivantleur natureet qualité respectives; et les divprs:droits et intérêts
en euxet suetmau dispositionsdicetacte, pour et au nomet epour SaM pouri le service du dé--partement de la guerre,ron tels-autres-services qu'il plairaSaMajesté, ou audit principal secrétaire d'état'de préscrire de

-temps -autre ;

Cex Fin2 ý_uI
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proîso:es $1ourvu toujoursque rien dans ce acte, ou dans le dit acte
biens etbai. 7Ve. 1 c~ il, aura Peffet de transmettre aux dits principanioffi-

ce d ciersiou auditpiecipal secrétaire d'état,îes terres ou bâtiments,
niers de la pro- achetésouÏ érigés pour des fins provinciales à l'aide des de-

n p niers afectés par lalégislature dé etteprovnce ou de Pune
ou l'autre dées ci-devant provinces du Haut ou duBas Canada,
à moins qu'ils n'aient été ou ne soient -dûment achetés par les
dits principaux officiers ou secrétaire d'état, ouà eux. transmis
en -vertu des dispositions de quelqu'acte ou loi en fore en cette
province.; ni n'affectera non plus les terres et bâtiments appar-
tenant au gouvernement de la province, bien qu'ils puissent
avoir été sous les soins et le contrôle, ou à Pusage on en la
possession de l'artillerie, ou de tout autre département mili-
taire ;

4. Et pourvu aussi, que rien dans. cet acte ou dans le dit
acte ne sera censé transmettre aux dits principaux officiers ou
au dit secrétaire d'état, aucune des terres qui; avant- la mise
en force du dit acte, auraient été octroyées par Sa Majesté ou
ses prédécesseurs royaux à quelqu'autre- personne ou partie, à
moins qu'après tel octroi, elles n'aient été dûment. achetées,
acquises ou prises pour l'usage du dit département de, Partil-
lerie ;; niinvalider, diminuer ou affecter aucun droit,-titre. ou.
réclamation acquis ou possédé par toute personne ou, partie,
lors de la passation du -dit acte, pour ou à raison de quelques
terres ou propriétés foncières que ce soit -; ni donner au dit
principal secrétaire d'état aucun titre à des terres ou propriétés
.foncières, meilleur ou plus fort que celui que pouvait..alors
posséder la couronne, ou toute autre personne ou partie en
,fidéicommis pour la couronne. 7 V. c. -11. 1,--et l920 V.
c. :45, s. 2.

Les biens ainsi 2. Les terres et autres propriétés foncières:ainsi transmises
et dévolues comme susdit au dit principal secrétaireid'étàt alorssujets aux de

baux, etc.; investi des sceaux du département. de la -guerre, seront néan-
moins sujettes à tout bail ou promesse de bail faitet consenti
par ou en faveur des dits principaux officiers-de Partilleriei ou

-de toute autre personne ou -personnes autorisées par, est dits
principaux officiers à exercer les pouvoirs et 'autorité conférés
par le dit acte de transfert à l'artillerie, pour ou à -raison de
telles terres et autres propriétés foncières

Passeront aux 2.:-Toute et chaque fois qu'une personne, qui a été principal
tel secrétiaire;ielserêtaie;secrétaire d'état, cessera deé tenir la dite charge, les dites -diverses

-terres-et autres propriétés foncières, et toutes-terres et autres
propriétés foncières achetées, acquises ou tenues de toute autre
manière par elle comme tel principalsecrétaire d'état au nom de
Sa Majesté,-passeront hors de sa possession, et seront transmises
et dévolues, en vertu de cet acte, et cela,. à titre absolu, -à
son successeur en charge, aussitôt en recevant les sceaux du
dit département;



. Etdles-dites terres et autres propnétés foneières qui-sont et Et ontP
serontransmises tel priniplsecrétaire d'état et à ses mcees- - pariu
seursseronqudatcellesd'entr'ellesquintété achtéeeesotont eoe
possédées à titre d'héritage enpleine ropriété, taanmises a
telpincipal secrétaire d'état et à ses successeurs de la même le &es'poss.
manière que si la pleine proprété en eût été Originairement < e riciP5l
transmnise à tel: secrétraire d'état comme corporation (sole), et d'tat.
à ses. successeurs et quant - celles qui- ont éteéachetées' ou
sont possédées à titre moindre que titre d'héritage' en leine
propriété, tout comme si telles terres et propriétés foncières
eussent été dans le principe cédées; -abandonnées, transmisés ou
garanties d'une níanièr quelconque à tel principal secrétaire
d'état, comme corporation(sole): et à ses successeurs, avec tous
les droits ét intérêts existant en icelles respectivement, et ainsi
de suite deltemps à; autrel; et -chaque 'fois que tel principal
secrétaire d'état est indiqué ou mentionné dans -cet' 'acte, ses
successeurs 'en office sont aussi compris et indiqués, à moins
que leicontraire ne soit exprimé.: 19, 20ý . c; '45s. 2.

3. Tous contrats, conventions et marchés faits ou consentis ces contrats
par toute personne -ou personnes quelconques en faveur etc., continue-
des dits principaux officiers de- l'artillerie ;ou par aucune aece ai=
personne ou- personnes en leu- nom, concernan'tles terres lieu et placedes
ou autres propriétés foncières transportées-aux- dits 'principaux an
officiers, ou qu'ils sont convenus d'acheter, ou qui se rattachent
en: aucune manière au service public de Partillerie, seiont cen-
sés et considérés avoir été faits ou passés- -avec tel' principal
secrétaire d'état comme susdit pour le temps d'alors, et seront
exécutés etýmis en force par lui' en la même manière:que s'il
eût été originairement partie à iceux' au 'lieu' des 'dits princi-
paux officiers de l'artillerie; et toutes procédures quelconques Ainsi que tou-
qui ont été, ou qui pourront ou pourraient être commencées, es orpre
prises ou adoptées au nom des dits principaux officiers au nom cées-
de Sa Majesté, seront 'commencéeé, continuées, -prises et adop-
tées au nom de tel principal secrétaire' d'état comme susdit, en
la même manière (pour le cas des procédurés, déjà commen-
cées, prises ou adoptées) que s'il eût été originairement partie
à icelles au lieu des dits principaux officiers d'artillerie. 19,
20 V. c. 45, s. S.

4. Dans tout contrat, transport, cession, bail- ou autre titre Dsignation dau
de terres ou autres propriétés foncières fait par, pour ou avec dit secrétaire
le dit principal secrétaire d'état pour le temps d'alors; et dans irea'tda
tout titre et instrument concernant des terres, héritages, titres ditespropriétés.
ou propriétés, ou concernant le service public 'en aucune ma-
nière, auquel - le dit principal secrétaire: d'état pour le' temps
d'alors est ou devra être partie, il sera suffisant 'de Pappeler ou
désigner sous le nom ou' titre 'de "le principal secrétaire d'état
de. Sa! Majesté pour le département de la guerre"- sans lenom-
imer; et tout tel contrat, transport, cession, bail, titre, 'acte ou Mode de passer
instrument pourra être exécuté par tel principailsecrétaire d'é- -titere es
tat, ou par aucun autre 'des principaux secrétaires d'étt -de Sa

F Majesté
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Majesté pou le temps d'alors en y apposantson nom, et, si
l'instrument exécuté est en la forme d'un acteeny-mettant ou
apposant un sceau et le délivrant comme ý son4 acte.; et chaque
fois qu'un contrat, transport, cession, bail,titre, acte ou instru-
ment est exécuté par un autre principal secrétaire d'état, le
principal secrétaire d'état t'exécutant ainsi sera, pour le temps
et l'occasion et pour les lins id'icelui, censé être le principal
secrétaire d'état pour le département de la guerre. 19, 20 V.
c. 45,$. 5.

Les ProPri«és 5. A compter du jour de la concession, réserve, achat, trans-
enr seront port, ail ou pnse de possession d'icelles, toutes les autres

pareillement terres ou autres propriétés foncières, ou intérêts en icelles, endvolue et por
passeront ai aucun temps octroyées aux dits principaux officiers, ou ac-
dit principalse- quises ou prises par tel principal secrétaire d'état comme sus-crétaire 'état. dit ou par aucune personne ou personnes en son nom pour le

service du dit département de la guerre, ou cédées à Sa Ma-
jesté, on acquises ou prises par quelqu'un en fidéicommis pour
Sa Majesté, pour tel service, en vertu des dispositions de
eet acte, ou de tout autre acte ou loi, et tous les ,bâtiments
alors ou depuis érigés sur icelles, avec les droits, circon-
stances et dépendances y appartenant, seront pareillement, et
demeureront transmises au dit principal secrétaire d'état et à
ses successeurs en charge au nom de Sa Majesté, eu égard à la
nature et la qualité des dites terres et autres propriétés foncières,
et droits et intérêts en icelles respectivement. 7 V. c. 11, s. 2,
et 19, 20 V. c. 45.

Les terrains re- Toutes les terres publiques que le commandantdes forces
quis pour 1e de Sa Majesté en cette province certifie, sous son seing et sceau,
travaux mili-
taires pourront être nécessaires pour l'érection de quelque fort, caserüebatteiie
être autres travaux militaires ou pour préserver d'obstruction ces
tuitement au • 1
principalsecré- Ouvrages, Pourront sur un ordre du gouverneur en conseil, être
taire d'état. octroyées gratuitement par lettres paxentes, sous le grand sceau

de la province, à tel principal secrétaire d'état, en -fidéicommis
comme susit ; et alors, il pourra en disposercomme des autres
terres à lui transmises en vertu des dispositions ýde cet acte

Il ourrae a u, de tout autre acte antérieur ;.- et toutes autres teirres publiques
acheter d'au- pourront êtres achetées par tel principal secrétaire d'état, et lui
ires avec les
deniers de la être octroyées et transmises, en par lui en payant le prix à même
caisse ump- les fonds appropriés à cet objet par le parlement impérial.
riale.. 7V., c. 1Ils. 3, et 19, 20 V. c. 45.

Les baux, etc., Pourvu que tout bail ou cession, ou toute promesse
consenti par de bail ou cession d'aucune partie des terres ou autres

ons autres traau miiars eu po r éevrdobtuto e

propriéts foncières transmiees par le sent à tel rcipal se-
tillerie oblide- crétaire d'état, ou des droits ou intérêtsen icelles fit avant la
ront le secure-
taire d*éta.ot. passation de l'acte de transfert à lartillerie par quelquesofficier

oupersonne sous le contrôle de laquelle telles terres ou proprie-
tés étaient placées, ou qui en avait la possession en fidéicommis
pour la couronne, sera considéré bon et valide par le tprinci-
pal secrtairee ddétat qui sera tenu de le ratifier et confirmer, et
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de passer tous les titres nécessaires à cet effet, aux 'térmeset
conditions suivant -lesquels tel bail, cession ou!promesse a 'été
faite.ý 7 V. c.A1 s. , e 0V. 45.

S. Toute jouissance à terme ou pour un certain nombre Le Pi-n.cipal
d'années, ou autre droit moindre attaché ou réservé sur !la pro-
priété absolue ,d'une terre ou propriété foncière- transmise éider ettran-
parle présent à- tel principal secrétaire d'état comme .-susdit, et Udiin
existant lorsqu'elle a été cédée ou transportée à la couronne ou jsareles prt-
en fidéicommis. pour.elle, sera et demeurera. transmise à la -
partie, ou fidéicornmissaire ou, fidéicommissaires, ses ou leurs P'ia tédz dé-.

exécuteurs, administrateurs ou ayants cause en faveur desquels en a
ces droits ont été ainsi transportés ou réservés; et si, à
raison de quelque circonstance que ce soit, tel principal secré-
taire d'état le. juge utile et expédient, il pourra céder, délaisser
ou. transporter toutes ou chacune les terres ou autres propriétés
foncières et dépendances à lui en aucune:termps transmises et
donner l'ordre d'effectuer laf cession, transport ou abandon de
toutes les -terres ou autres propriétés foncières qu'il est convenu
de prendre et acheter, en faveur de tout fidéicommissaire ou
fidéicommissaires pour l'utilité du département de la guerre ou.
de la défense de, la province, et ce, aux termes et conditions
auxquels icelles sont ou devraient être tenues. 7 V. C. 11 ,s. S,
et 19, 20 V. c. 45.

9. Tel principal secrétaire d'état comme susdit pourra en
acheter de temps à autre, pour et au nom de Sa Majesté, sesýa e au-

héritiers et successeurs, toutes terres; ou autres propriétés fon- serrice du dé-
cières, ou tels droits en icelles, qu'il jugera àpropos d'acquérir getde la
pour le service du dit département de la guerre, ou la défense de
la province, à telles conditions qu'il: jugera à propos, et passer
tous contrats à ce nécessaires; et toutes ces terres ou autres pro-
priétés foncières, intérêts ou droits en icelles, ainsi acquis,
seront transportés, cédés ou abandonnés à tel principal secré-
taire d'état en. fidéicommis comme susdit. 7 V. c. 11, s. 9, et
19, 20 V. c. 45

10. Tous corps politiques ou incorporés, ecclésiastiques ou Certaines ùisti-
civils,-tous commissaires et syndics:des institutions de cha- °" et'per

rité ou autres institutions.publiques,-tous usufruitiers à vie, ou habiles i stipu-
à titre de substiiution,' et les maris, administrateurs, syndics, e édercertaines pro-
commissaires, curateurs, tuteurs ou procureurs de femmes sous priétés auprin-
puissance de mari, de mineurs, insensés, idiots, interdits ou c
absents dela province, ou autrement inhabiles à agir pour eux-
mêmes, et qui sont possesseurs ou propriétaires des terres ou
autres propriétés foncières que le' dit principali secrétaire ;d'état
est 'convenu d'acquérir ou de posséder pour aucun: des objets
susdits, pourront valablement stipuler et passer tout contrat
avec tel principal secrétaire d'état, soit pour la vente absolue ou
Péchange de telles terres ou autres propriétés foncières, ou pour
la vente, cession, ou libération d'aucune jouissance viagère,
droit, titre ou intérêt en icelles, ou pour la réversion d'icelles

après
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après telle jouissanée ou jouissances viagère
taintemps, ou autre intér-êtfuturét éventue s<
d'années quelconque, soit pendant tel espa
le service public pourra l'exiger, et les céder
octroyer ou bailler en conséquence z

Les contrats. 2. Ettouscontrats, ventes, cessions, transport
et conventions faits en conformité de cet ac
et effectifs en loi et en équité à toutes fins qi
nuleronteomplètement tous douaires, réclamatlfù Ilai. servitudes, substitutions, charges, hypothèque
vances, droits, titres, jouissances, fidéicommi
conques. 7 V. c. 11, s. 10, eI 19, 20 V. c. 4;

Le secrêtaireLe&a autcréici I T"Il prineipal secrétaire d'état comn
d'état autorisé

.:à vendre le vendre, échanger, ou aliéner de toute mani
propriétés à lui donner à bail toutes terres ou autres propriété
transmses, et
-u en dispocr. transmises en vertu de cet acte, ainsi que t,

térêts en icelles, ou aucune des dites prop
à lui transmises par le présent, soit par ver
par contrat privé, et les céder, transporter, ali
livrer (suivant que les circonstances l'exige
consent de les accepter en échange ou autrem(
aussi faire toutes autres choses relativement î
autres propriétés immobilières ou mobilières qti
secrétaire d'état comme susdit jugera avantag
public, à la régie et à l'usage des propriétés î
par le présent, tout comme pourrait le faire
ayant quelque droit ou intérêt en icelles de ]
que ceux transmis à tel principal secrétaire d'é
par lui en fidéicommis, comme susdit. 7 V.
19, 20 V. c. 45.

Lesdeniers pro- 12. Les deniers provenant de la vente préc
venant de ces
ventes afli aliénation <'aucune des dites terres ou autres
payes aux per- ci
sonnes d-échangée
gnées par le- eh Vetu des dispositions de cet acte, seront
princi aisacré- acqinreurs d'icelles, ou par les personnes qui-ft·tare <eétat. on auxquelles elles sont louées, ou en faveurý d

est disposé, à telle personne on officier que le dit
taire d'état comme susdit nommera pour recevoir
et pour tel objet que Sa Majesté prescrira'; et
personne ou officier comme susdit, (écrit sur le
fin de l'acte de cession, transport aliénation,
instrument, ou sur une copie authentique d'ice
pleinement Pacquéreur ou la personne par laquE
fit de laquelle les dits deniers sont payés. 7 i
et 19, 20 V. c. 45.
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AcQUISITION~ OU -PRIsE DE POSESSrON DE TIERREs REQ~UIsE
POUR DEs NFINS MILTAIRE.

132. Tel prmepal érétaire d'état comme susdit poun si e rci
ter, arpent e t esignerpar des marques les terres ouautrêý p
prnétes foncieres quidans sonopmion, sont necesaWes pour le eret ar-service du dé erreuyöpu la défese e e te lester-

province et i pourra entrer en marché et stipuer avec lpro- po[a
- emenut dapriétire dceues, ou avec toute partie ou personne autonse 'par et

les dispositions précédentes de cet acte à les aliéner dulouer; ser les a imchi
soit pour Pacquisition absolue d'icelles ouou neem

en iles,, oupour la possession ou jouissance d'ielles
turait out le tëips que, dans Popiniona; 1 dii incipal secré
taire détat, leservice public'Pexigera

2. Mais avant. d'entrer surles terreson autres propriétés fon- onaisavant
cières en la, possession ,actuelle dupropriétaire ou autre per|- a lsonne, et, d'en- faire la visite et la démarcation, - tel principal crétaire en
secrétaire d'état sera tenu de donner au propriétaire ou autre onera ai
personne, avis du jour et de l'heure qu'il se propose d'en faire
la visite, au moins sept jours d'avance,i et ce, par écrit, sous la
signature de quelque. officier ou personne dûment autorisée à
cet effet;,

. Et riendansleprésent n'autorisera le dit principalsecrétaire Cet acte n'af-
d'état à entrer sur. les terres décries dans Pacte du parlement "p l
du Haut .Canada, intitulé : Acte pour incorporer:la compagnie havre et dock
du iavre et Dock. de Niagara, ni à en -prendre possession, ou
s'y immiscer dequelque manière que cesoit ; mais la dite coin-
pagnie possèdera ces terres; et en jouira-nonobstant toute chose.
a cecontraire dans cet acte. 7V. e. 11, s. 14, et 19, 20 v.
c. 45.

-14. Rien dans le présent n'empêchera le parlement de cette Ni n'empêcheý
province dautoriser la construction de tout canal ou chemin detion de cana=e
fer- à travers les terres réservées ou mises -à- part comme -susdit ou ch*em
par le -Gouverneur en, conseil de Pune -ou--L'autre desdites cierres terres
devant, provinces- comme susdit, pour des fins militaires ,et des f i-
qui sont transmises par cet acte au-dit principal - secrétaire e
d'état comme susdit. 7 V. c. 11, s; 15. -

LO.- Si la personne ou la partie autorisée par -le présent à Mode de proc-
céder ou louer aucune terre ou autre propriété foncière ainasi detsre r
visitée et démarquée comme susdit, est absente de la province, Zevendre, etc.
ou inconnue: a dit principal secrétaire d'étatcommésusdft ;- ou
si, dansles gatorze jours après qu'avis par. écit et signé "pr
et au norm de tel secrétaire d'état lui a été-signifië 'oua été laissé
à son domicile; (ou; si telle partie est n rps politiquë ôù in-
corpore n'ayant aucun:domicile légal P ts e sinifié apr-
mier officier de tel corps, ou- au -lieu ordinaire de sa résidence,)
refuse de vendre, louer, ou passer contrat relativement à telles

terres
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terres ou autres propriétés foncières, àla satisfaction de tel rin-
Possession cipal secrétairé d'état ; ou si elle en refuse le prix offertpar lui,
<° alors, sur la réquisition du dit principal secrétaire d'état, le
verneur. gouverneur de cette province, après avoir constaté les faits

susdits, pourra ordonner au shérif du distrit, comté, cité,
ville u localité où sont situées ces terres ou autres' propriétés
foncières, de faire mettre le dit principal sécrétaire d'état en
possession d'icelles, ce que tel shéiif fera en. conséquene, en
émettant un warrant sous son seing et son sceaù, et en prenant
avec luiune force suiffsantc;

Assignation 2. Et le dit shérifou son député assignerales vingt-quatre per-
sonnes qualifiées à servir comme jurés spéciaux, qui sont les
premières sur la liste, pour comparaître àu palais de justice du
district ou comté, au jour et à Phéure fixés dans tel warrant, et
pas moins de dix jours après que le shérif aura mis le ditprin-
cipal secrétaire d'état en . possession comme susdit-; et il
donnera avis par écrit des dits jour et heure aupropriétaire et à
toute personne trouvée sur les dites terres, lorsqu'il en donne la
possession

Formation du 3. Et au temps ainsi fixé, il sera formé un jury pa·mi les jurés
jury. ainsi: assignés, laissant aux parties, si elles sont présentes, leur

droit de récusation des jurés ou du jury ; et après avoir été as-
sermenté devant le shérif ou son député autorisé à émettre le
Warrant de possession, le dit jury, après Paudition des témoins
et, de la preuve faite devant lui, déterminera le prix' ou compený
sation qui devra: être payé par tel principal secrétaire d'état,
soit pour l'achat absolu des terres ou autres propriétés foncières
en question, soit pour la possession on Poccupation d'icelles,

vedi;ct. suivant la circonstance; et son verdict sera certifié par le shé-
rif ou son député susdit, et les frais seront établis tel queci-
dessous, savoir;

Dépens. 4. Il sera alloué au shérif huit 'piastres pour rnéttre àl exêcu-
tion le warrant. de possession et assigner le jury, et quatre
piastres pour assermenter le jury, présider à Penquête et rece-
voir le verdict, ensemble aïvec les fraisnécessaires, de voyage ;
deux piastres à chaque juré. assermenté, et une indemnité
raisonnable à chaque témoin essentiel, quisera taxée par lei
dit shérif; et tels frais seront payés par le dit principal secré-
taire d'état, à moins qu'il n'ait offert à la partie adverse une
somme au moins égale à celle adjugée par le verdict, auquel cas
ils seront payés par la dite partie;

5. Et le shérif pourra faire assigner tous les témoins et Jes
forcer à comparaître, et pourra ajourner l'assemblée si les jurés-
ou les témoins ne comparaissent pas ; et le dit shérif ou-son
député est autorisé à administrer tous les serments nécessaires,
tant aux.jurés qu'aux témoins qui seront assignés par les paxties.
7 V. c. Il, s. 16, et 19, 20 V. e. 45.

16.
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16 - Si le prinipal secrétaire d'état omme suëdit oulaf per- Appetia cour
sonne :ou la partie intéressée dans ces terres ou auties proprié. "P*""
tés foncières ainsildemar<quéeseët prises comme susdityn?est pas
satisfaitdu verdicëtde telijury il oà elle pourra s'adresseràia
cour supérieure du districtdans lequeles dites terres ou autres
propriétésfoncièressoit situéesiellësesontdans lé Bas Canadà,
ouàla cour du bane de la reine ondes plaidsý communs, si elles
sontdans le Haut Canada,-au terne.qui suivra tel verdict, sile
propriétaire ou la personne autorisée par les présentes à alié-
ner telles terrés ou propriétés foncières a été dûmëntnotifiée de
la prise de possession d'icelles, ou dans lannée, si elles ont
été prises comme appartenant.à quelque partie inconnue ou
absente de la province, et qui n'a laissé persomie sur icelles
autorisé à les aliéner ou louer de sa part; et il' ouelle rpourra
exposer qu'il a raison d'être inécontent de tel verdict, et donner
avis de tel exposé,à la partie adverse, et donner caution à 'la Cautionnement
satisfaction de la cour pour le paiement des frais; et alors les pour les frais.
procédures- qui ont en lieu dans l'affaire et le verdict du jury
seront transmis à la Cour; et s'il appert à la cour que la de- p
mande doive être accordée, alors la cour ordonnera que la un ury.
compensation à payer soit établie et constatée par un jury,
suivant la loi et la pratique de la cour, et de la même manière
que tout. jury peut rechercher et constater des dommages ; et le Nouvelleéva-
verdict de tel jury sera final et définitif à moins qu'une nouvelle luatioi
évaluation ne soit accordée par la cour pour des' raisons suffi-
santes, suivant la pratique en icelle et conformément à. la loi.
7 V. c. 11, s. 17, et 19,. 20 V. c. 45.

17. Tout tel jury: pourra établir, -soit en piemière instance Leury con-
soit lors de Pappel à la cour supérieure, à la 'cour du banc de de la-
la: reine, où des plaids communs comnie susdit, la proportion
des deniers de la: compensation:qui doit 'être payée au locataire* cha
ou tenancier de la terre ou autre propiiété foncière en question, taire.
ou de' quelque partie d'icelle, et en faire rapport conme partie
de soen vurdictu:

:Et s'il s'agit seùlemenet'd'unsappel demandé parune partie Si le locataire
mélontente dela somme ýà,elle. adjugée comme,. locataire otu toena-cieri

dit ne, sera,1pas ,rendu Partie àtel- appel, etle total de la ;com- ete poue
pensation àccordé parI "f ùyrcdentner, oinit changé;. 1 '

de surn verdict eroi

et si 'ippel n'est d mandée seulement quedn p epd.rlarn .partie qui,
n'est pas satisfaite du total de la compensation adjugée par lel
jury précédent, 'le locataire outenancier ne sera pas rendu par-
tie à tel appel, et la somme à elle adjugée ne sera point changée.
7 V. c. 11, s. J.8, et 19, 20 V. c. 45.

1'S. Toutes les terres et autres propriétés foncières dont la Le terres pour
possession a été donnée au dit principal secrétaire d'état lesquë1les.ne

compensation
comme sus-dit, en vertu de tel warrant comme susdit, et dont est accordée,
la compensation pour la propriété absolue d'icelles a été établie -ront dévolues

par
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au principal par le vet usecrétaire v en la:iuaflire i a p s t ed'létat. ontpripa secrétaire d'état eidcommep susdi etitat en fde*omnniscomme'susdit; et:le paiement on Ploffre:deoaux parties qui auraient pu, sans cet compensation fait

terres OU les droit,,t acte,ý ah ener l es ditesperre du ielles ftet intérêts en icelles, tel qudjugé on le
a n d'casùelle f a manmere voulue par cet actedans le cas où telle partie agit au nom d'autruiéteidrapo

toujours les droits u réclamations de telle artie dpour lesquels elle agit .pour et à Pé d e ceux
autres propriétés foncières gard de telles terres ou

casoùesu terrt 2. Mais nulle telle terre ou autre propriété foncire ne sera prisepourront être en pleine propriété, sans le consetement de quèeque partie hbleteprises àsans le àanfielai mn d ulu atehblponsenteMent en faire 'aliénation en vertu de cet acte, n
diu propriétaire nombre d'années quelconque, sans le uenruentn

partie habile à la louer pour tel espace de temps, moins quela nécessité de la prendre ne soit préalablement certifiée sousle seing et le sceau du commandant des forces de Sa Majesté eeette provineoà au aMjseecette province, n moins qtu'n ennemi n'ait actuellement en-vahi cette Province, an. moment oltelle terret' autre- proprié-té foncière est ainsi prise. 7 V c ter sat19,e 19,ur proe I, S 19el 19, 20'V. c. 45.
1.9. Dans tous les cas où des terres oPourraaire en- foncières ont été louées à tel principal secrétaire dét ou, parlever les la- lui prrncnpae oucpoa r d'tisses par lui prises Pour un certai nombre d'années, tempserigees sur lt seulement que le service ublic esterres prises nonobst eige, tel secrétaire d'étatpour un terme totant tonte chose à ce contraire dans cet acte, ou dansserlementyntt d'enaretre acte ou loi, pourra abattre en aucun temps avantPar lui Payant d'en remettre la possession, et enlever tous l ble do.a ure c t i y éri 'es atimentS ;etausé au s. autres constructions y riges pour le service public, après quee o s propnts foncieres ont été louées ouprises par lui, et en enlever, endre oali' ls u

en par lui donnant -u 1 e 1Vn-eOtainer les matériaux,
propriéte donciè aresu propriétaire de telles terres ou autrespropriéte foce, ou à la Personne auttoris,ée rà agir en sonnom, telle compensation pour le dommage ou tort fait à tellesterres ou autres Propriétés foncieres par l'érection des dits bâ-timents ou autrement, par suite de ce qu'ils ont été occupéspour le service 'public, que le dit principal secrétaire d'étatju9era raisonnable, ou suivant' ce' qui est convenu à cet éard;

Mode le con-
stater les dom- 2.' Et si le propriétaire ou la personne autorisée à agir ensoumages en cas nom ne veut pas -accepter la compensation ains r edeaerend. principal' secrétaire d'état pourra 'adresser à deux juges de

paix du district, comté, cité ou localité, et les requé r de égleret iétablir la compensation qui devrait être faite pOur tel dom-mage oU tort comme susdit et en conséquence les dits jugesde paix la constateront, la règleront, et en donncseront un certi-ficat, et le montant ainsi établi sera immédiatement payé prtel principal secrétaire d'état ; la personne ou partie y ayantdroit ;

Cap. 26 Terres préts ou l lfe €
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S. Mais rien dans cet acte hesera ceäséraffete4, iraliderLesoe
ou changeraueùne onventfon-fàite entrétpritie4al-seerétair à fidit
d'état ét le propriétaire de terenuatres propiétés-fdneiè e' 
ou toute personne autorise a agir pour lui; relatiement a laucun
des dità- bátiriénts ou construction; inaisioi telle con ention
sera validé t efficace, suivant son esprip et te i 7V. c.
11, s. 20 et 19, 20V. e. 45.

PATEMI NT DIT PRIX D ACC UsiTION &C.

20. Si le principal secrétaire d'état a pris quelque terre -ou Iga compenra-
propriété foncière en vertu d'un warrant de possession sans
le consentement de la partie qui pouvait les aliéner ou les louei absents rester
à tel principal secrétaire d'état, alors les deniers de' la conipe-",wen- a
sation: adjugée par le verdict Ld'un jury eni la manièressusdite d'êîatJusqu'%
demeureront entre les mainsidu dit principal secrétaire d'état *
jusqu'a ce 1qu'ils soient 'réclamés par quelque partie qui arait une personnc
pu aliéner(ou louer suivant la circonstance,) telles terres-ou cornpetente.
autres propriétés foncières, et qui 'donneraà tel principal' secré-
taire id'état tel titre ou garantie et quittance qe -les eircon-
stances exigeront ; et ces deniers porteront-l'intérêt légalpendant
deux ans,(s'ils restent en -ses mains. pendént ce temps) mais
pas arès. 7: V. c. 11-s. 21, et 19, 20 V: c. 45.

21. Sauf et' excepté tel que ci-après prescrit,-lorsque le tode de payer
verdict d'un jury a prescrit le paiement .dune -somme de de- cette
niers par le dit principal secrtaire d'étar comme susditou as canada
qu'il y a accord à cet égard, pour l'achat à titre absolu ou l'é-
change de quèlques terres' ou autrës propriétés foncières sitùéés -
dans le: BaS Canada, ou de quelque:dioit -'ou intérêt 'entelles
térres ' ou autres- propriétés foncièies 1cédées -pa.' un corps
politique ou indo'rporé personneo partie ou lui . u'elle
enlevées, iet quil sans cet acteë-aurait 7eté inhabile en loi' à
faire telle cession- ou qui n'y a pas un-droit absolu, tele deniersi
(sauf comme -il est diaprès. excepté> ne. sront pas payés entre,
lés-mains de la personne ou artie quiafait lvente, échange';
ou autre -liénationy, mais ils serontdéposeavec uine"copie 'du:
contrat de ventë*éehange garantie quiittance ou autrekaliéna-
tiony entre les mains durshérif du district dansileqxelces terres-
ou autres proriétés foncières, sont- situéeS et lorsque le shérif-'
aura fait et 'donné 'a tel piincipal'eórétaire- detat le reçu qu'il:
est par leprésent autorise ýt requis dèlui donner les terres 'ou
autres propriétés foicières, ou intérêt-en icelles cédés par le
dit contrat, passeront et 'eiont' dévolus tel principal secré-
taire d'état en fidéicoTnhis, comme susdit;

2. Et tel'shérif, après reçu donné pour les dits deniers, et sur uriadenande
la demande de quiconque ls réclame ou réame quelque
intérêt en' iceu et produit sa réclamation avec sa- démandè;donnera tel
donnera -et fera; publier pendant quatre : mois idans la Gazette drque de'
Officielle de la Province, et aussi dans une autre gazette
publiée dans chacune des cités de Québec et de Montréal,'un

avis
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avis dans les deux lagecneatla date et la. niature
du ttreou essongle ontnt es enirs époés;et une des-

cription'des terres'ou autres ,propriétés foncières auxquelles tel
titre ou cessions a rapport, invitant toute, personne ou partie
qui pourrait avoir droit en loi de réclamer les: :dits.deniers en
tout ou en partie, ou qui pourrait avoir quelque droits,. .titres,.
hypothèques ou intérêts à être payés à même ces deniers,
ou garantis sur 'iceux, soit personnellement soit comme repré-
sentant quelque partie intéressée, à transmettre ses réclama-
tions dans les trente jours après P'expli-ation des dits quatre
mois, au bureau du dit shérif, après lequel délai nulle réclama-
tion ne sera reçue ou admise ;

Certainecs par- 3. Et toutes femmes mariées ayant droit à quelque douaire
tics non encore ouvert sur telles terres ou autres propriétés foncières,

réclamatins, et toutes personnes représentant légalement des mineurs, luna-.
tiques, idiots, ou des absents de la province ayant quelque
droit, -titre, intérét, ou réclamation sur les dits deniers, et toutes
personnes ou parties ayant aucun tel droit, titre, intérêt, ou ré-
clamation en leurs propres noms, sont par ces présentes
autorisées à transmettre leurs réclamations comme susdit ; et~ la
cour supérieure du district dont le shérif a reçu telles réclama-
tions, les entendra et jugera et ordonnera la distribution finale
des dits deniers entre les parties y ayant droit, ou en ordonnera
l'emploi et le placement en tout ou en partie, de rnanière à as-
surer les droits présents et futurs, suivant la loi et la justice.
7. c. i, s. 22, et 19, 20 V. c. 41.

22. Sauf et excepté tel que ci-après prescrit,-lorsque le
verdict d'un jury prescrit le paiement d'une somme 'de deniers
par. tel principal secrétaire d'état, ou qu'il y a accord à cet égard
pour l'achat absolu ou léchange de quelques terres ou autres
propriétés foncières situées dans le Haut, Canada, ou de
quelque droit on intérêt dans les terres ou autres propriétés fon-
cières qui. ont été cédées par tout corps politique ou incorporé,
personnes ou parties, ou lui ont été prises, et, qui, sans cet
acte, auraient été inhabiles en loi .à. faire telle cession ou qui
n'y ont, pas un droit absolu, tels deniers (sauf comme il est ci-
après excepté) ne seront pas payés entre les mains., de la per-
sonne ou partie qui a fait la vente, échange, cession, garantie
ou:quittance; mais le principal secrétaire d'état déposera immé-
diatement. après l'exécution du contrat, une copie de tel
contrat (certifiée correcte par quelque juge de. paix après
lavoir comparée avec l'original, et aussi: par quelque per4
sonne autorisée à agir au nom du principal secrétaire..d'état)
au bureau du greffier de la couronne, dans la cour du banc
de la reine ou des plaids communs, avec une 'déclaration
que tlh principal secrétaire d'état est prêt à payer 'les
dits deniers;à tel, dépositaire, personne ou officier, que deux
des juges de la dite cour nommeront pour les;recevoir.;

Quant aux ter-
res prises dans
le H. C. aux
personnes qui
n'y ont pas un
droit absolu. le
prin. sec. dl-
tat produira
copie du titre
délarant quail
est prêtipayer
la compensa-
tion.



2. Esur ad~naud detutepersonne ou Partie-yùnt uný n-ý Étdjnde-
térét dans le ditdeier dux des a cour nnt
après lecture INädeAadite déclaration, titre ou iinstürunt et Soit,
-après avoir reçutelleaiitIe garantie u'ils jugéront nécesaire delar
Pourront donne d'une, maiée sinair ;tels d ordres et ie M °
tructions qui leurpraî·trontjustes et raisonnablée pour l ires pour

paiement des dits deniers ou d'n partié d'iéeux, le plac dra
ment du principal surq elqgefonds publie de cètte Province ties
ou sur deessrtés foncières, et-le paiement des dividendes ou
intérêts sur iceux, ou partie d'iceux, aux parties respéctives
y ayant droit ou pourlacer le principal ou aucune partie
d'icelui en achat de terres ouý autres .prôpriétés" fonières
destinées et employées aux mêmes usages, intéiêts et objets
que les terres ouautres propriétés foncières dont tels deniers -

-sont le prix, Pétaient lorsqu'elles ont été cédées ou prises
comme -susdit¿ autant due la chose pourra'se faire, et pour em-
ployerles ditsdeniersion aucunes partie d'iceux, pour le profit et
bénéfice des parties y ayant dioit ou intéressées eniceuxrespec-
tivement; :ou pour 1nommer quelque personne ou personnes
dépositaire -ou dépositaires de tous ou d'aucun de cës objets,
ou exiger déssûretés'de tôute-personne à laquellet tels deniers
ou; aucune partiesd'iceux seront payés ou confiés; selon qu'il
paraîtra juste aux dits juges de paix ; et le dit principal

*secrétaire d'état obéira à tels ordres et instructions, et le
reçu de la personne où officier auquel les dits déniers, ou
partie d'icéux, sont payés en obéissance à tels ordres et
instructions, seront pour eux ùne quittance valable pour les
deniers ainsi payés. 7 V. c. U, s. 23, et 19, 20 V. c. 45.

23. Pourvu que si les deniers mentionnés en dernier lieu ne Si la compen-
montent'pas à la somnie de hui eents piastres, e excèdént celle til l"e

de quatre-vigts piastres, ils seront päyés comme susdit d'après monte pas Î
les'ordres et instructions de deux juges de. la cour du banc de la *
reine ou des p1ads omrnuns, au choix dé lapartié ayant alors
droit aux revenus et pr·fits de a terre ou autre propriété fon-
cière. eàhetée ôu prñse, ou du tuteur ou curateur de telle partie,
si c'est un mineur ou un insensé exprimé par, ecrit et sous
leurssinatuerèspéctives; ou bien,.ilseront payée àtrois com-
missaires nommés prla pare quia fait telle option et apprpu-
vs par. tel pirncipal secrétaire d'état coime susdit, '(telle nomi-
nation étant expnmée par écii sous la sign'ature des parties qui
l'ont faite et approuvée,) afin que ces deniers soient einployés
en achat d'effets publics de cette province, et que ces effets
acquis, et les dividendes en provenant, soient appliqués en la
manière ci-dessas prescrite, autant qué lia chose pourra se faire,
sans qu'il soit besoin d'ordres ou instructions de juges de la
cour, et ce, avec le même effet qué i tel paiement eût été fait
en vertu de tels ordres et instructions. 1 V. c. 115 s. 24, et
19,20 V. c. 45.-

22.S Pourvu aussi, que si la compensation ou lesdeniers sa copen-
d'achat ne se montent pas à quatre-vingtspiastrs, (que lesterres " ,

ou
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a ou autres propriétés foncières dontils sont le pri.x,:soient situées
R.C. etle dans le Haut ou4dans le Bas Canada), ils:seront appliqués pour. . P'avantage de la partie 2ayant alors droit aux revenus et profits de

telles terres, et payés à telle partie ou autre personne autorisée
légalement à en recevoir les rentes et profits pour ?avantage de
telle partie; et cela, avec le même effet que .s'ils cussent été
payés entre les mains d'un shérif du Bas Canada, ou en vertu
de P'ordre de. deux des juges de l'une ou l'autre.des dites cours,
dans le Haut Canada. 7 V. c. 11, s. 25, et 19, 20V. c. 45.

cession raite au 2J. S'il s'élève quelque question relativement au droit
incipalsecré- d'une partie de toucher les deniers ou effets .publics provenant

putée éga e de telle compensation ou prix d'achat comme.susdit, et confiés
jusqu'ùce que ou dévolus à quelque commissaire ou commissaires ou autres
soit pronvé. personnes, tel que prescrit par cet acte, la partie par laquelle

eans touese ou. au nom de laquelle les terres ou autre propriétés foncières,question où il -

s'agit de coin- droits on intérêts pour lesquels les dits deniers étaient payables,
pensation. ont été,cédés, garantis ou acquités en faveur de tel principal

secrétaire d'état, sera censée avoir eu légalement droit d'en
faire la cession, jusqu'à ce qu'il soit déclaré par une cour
de;jurisdiction compétente, que quelqu'autre personne avait
droit à telles terres ou autres propriétés foncières, droits ou inté-
rêts. 7 V. c. i l, s. 26, et 19, 20 V. c. 45.

Enregistrement 26. Nul enregistrement de titres aliénant des terres pu pro-
du evu par pricéts foncièr ou des droit ou intérêls en icelles, en faveurou en fayeurdu d s udsdot ui
prineipaîsecré- de tel principal secrétaire d'état, ne sera nécessaire pour lui
tae d'état. en faire passer la propriété en fidéicommis, comme susdit;

mais tel principal secrétaire d'état pourra, à son choix, faire
enregistrer tout titre ou instrument non notarié relatif à toutes
terres ou propriétés foncières à lui transmises, en payan les
honoraires ordinaires au bureau du régistraire provincial,
sans qu'il soit nécessaire pour lui d'exhiber à cet officier, la
preuve de l'exécution de tel titre ou instrument ; et une copie
de tel enregistrement signée par le régistraire provincial, et
prouvée sous serment être une vraie copie, sera à toute fin
quelconque une preuve suffisante, devant toute coir de loi ou
d'équité, du contenu <le tel titre ou instrument, et aura, en
toute occasion, et à toutes fins quelconques, la, niême force ,et
effet que pourraient avoir tel titre et instrument, s'ils étaient
respectivement produits et exhibés. 7 V. c. 11, s. 27, et 19,
20 V. el 45.

CHANGEMENT DE TENURE.

.Le rincipalse- 27. Attendu qu'il est expédient que tel principal secrétaire
aura le droit d'état comme susdit ait le droit d'affranchirtles terres ou pro-

commuer la priétés foncières à lui transmises, de tous droits, charges et
tenurt des redevances seigneuriales ;-en conséquence, tel secrétaire d'état
volues. pourra payer ou offrir au seigneur en la censive duquel sont

situées les terres ou autres propriétés foncières à lui transmises,
et non déjà libérées de telles charges, telle somme dont Pinté-
rêt annuel égalerait les cens et rentes payables annuellement

sur
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sur telles terres-ou-autres propneétes oneieresa Veeune somme
ultérieure égale annemquieme du dernmer pri paye ou offer
pour icelles, en sus. de toiz lodët ventes et arrérages alors dus
et, échus ;: et, ,après tel paiement ou offre, telles-terresou autres
propriétés foncièresse trouveront pour -tjours affranchies
de tous droitscharges-et redevances seigneuriales; et si elles
sont aliénées par la- suitepartel secrétaire d'état en faveur
de toute autre partie, elles seront tenues en frànc-alleu roturier
à perpétuité. 7 . c 11, s. 8, et- 19, 20V. 45.

POURsUITES--EXECUTION DE TITRES ETC.

2s. Tel principal secrétaire d'état comme susdit pourra in- Leprincpae-
tenter, poursuivre et maintenir toute action en éviction,:ou autres
actions et procédures, soit en:loi:ou:en équité; pour rècouvrer la teater desac-
possession des terres on autres propriétés foncii'es à'lui;trans-
mises, ou auxquelles il peut avoir droit en vertu des dispositions tres aux pro-
de cet acte ou autrement, et poursuivre; ou saisir;pour arrérages . 1 lui
de rente,:ou toutesautres redevances dues et échues, en vertu mises;
d'aucune-promesse verbale, bail, octroi ou concession dé laýpart
de tel; principal-secrétaire d'état; ou des dits principaux officiers
de7l'artillerie, -ou de. Sa Majesté,- ou: de toute personnetou
officier agissant pour ou au nom de-SaMajesté,oa de toute partie
possédant telles terres ou propriétés foncières ei:fidéioommis
pour Sa Majesté ;- et, aussi intenter, poursuivre et -maintenir
toutes-autres;actions poursuites ou procédures- en- loi ou en
équité concernant telles; terres on autres propriétés foncières,
ou' toué droits ou intérêts, en icelles, ou à -raison de toute voie
de fait (trespass), empiètement, dommage ou:tort:fàit sur-icelles,
et aussi en vertu de toutes conventions etcontratsquelconques
faits par ou avec le dit principal secrétaire d'état ou principaux
officiers, et ayant rapport d'une manière quelconque àýtellesterres
ou propriétés:foncières, ou au service du département de la guerre,
ouà la défense de cette-province;

2. Et tel: principal secrétaire d'état pourra %aussi intenter, Ou aux effes,

poursuivre et maintenir .toute autre action, procès ou procédure deniers, etc.
en loi ouén équité, au .civil ou au criminel, relativement aux
biens et effets, ;provisions,- deniers, ou:autres effets :.confiés à
ses soins, et sous son contrôle et 'disposition ;-

si Et dans toute telle action, poursuite 'ou autres procédures, Nom et raison
tel principal secrétaire d'état- sera désigné sous le n6mi; de ,ri-r .
"le principal secrétaire d'état dè Sa Majesté pour le-départe- t
ment de a guérre;" sans Je nommer-; et tel principalsecrétaire pourra ester en;
d'état pourra, sous ,le- dit nomi ester en jugement et répöndre
à toute action poursuiteou 'procédure portée ou-intentée -contre
lui;dans toute - courA de loiou d'équité en;cette .province ;t et
nulle poursuite, action ou procédure à laquelle; tel secrétaire
d'état est 'partie, ne sera.-invalidée, ni discontinuée- out inter-
rompue par le décès, résignation ou destitution detel principal
secrétaire d'état. 7 V. oc. 117 S. 30, et 19, 20 V. c. 45.
seétir- dt 7 29.
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Moded'intenter Toutes-actions, poursuites ou-autres édures à être
lesactions con-sti uésc te prinipal secrtaire d'état, pou t Pre
tre le principal van lacou ladelaquelle sont situées'lessecretaire deatI asàjrslcine, ll
d'état, etdc terres ou autrss o-ite
gnifier la pro-cedure. poursuites et procédures se rapportent, et. où la-cause de Pac-

tion a originé; et la signification de tout ordre; notice ou
autre procédure dans telles poursuites ou actions auxquelles
tel principal secrétaire d'état est partie, sera censée valide-
ment faite au dit secrétaire d'état, en en laissant une vraie
copie au bureau des officiers respectifs du département de la
guerre dans la, jurisdiction locale de la: cour <lans laquelle
telles poursuites, actions ou procédures sont intentées ou pen-
dantes ; ou s'il n'y a pas tel bureau dans la jurisdiction de telle
cour, la signification s'en fera au bureau du premier officier
civil du dit département, dans telle jurisdiction. 7 V. c.:11, s.
31, et 19, 20 V. c. 45.

Il poua re- 30. Dans toutes poursuites, actions ou autres procédures en
couvrer les loi ou en équité dans; lesquelles il y a un verdict, ou danslesquelles un jugement ou décision est rendu en faveur de tel

principal secrétaire d'état comme susdit, ce' dernier aura, en
sus -de tous les dommages auxquels il a droit, jugenient pour
tous, ses déboursés et frais dans telles poursuites, actions ou
procédures ; et ces frais seront établis et taxés contre le dé-
fendeur ou autre opposant, et seront recouvrés et -prélevés de
la même manière qu'ils auraient pu l'être -en faveur; de toute
partie privée; et dans tous les cas où le jugement ou décision
sera contre tel principal secrétaire d'état, il paiera tous les frais
et dépens à la partie qui a obtenu gain de cause. 7. V.: c. 11,
s. 32, et 19, 20 V. c. 45.

Droits et pri- 31. Rien dans le présent ne séra censé invalider ou res-
dgesd Sa treindre dans telle action, poursuite -ou autre procédure, lesMajeste $au-

vegar .- droits, priviléges et prérogatives de Sa Majesté; mais dans
toutes telles poursuites, actions ou autres procédures intentées
au nom de tel principal secrétaire -d'état comme susdit, et
dans toutes les matières y relatives, tel principal séerétaire
d'état pourra réclamer, posséder et exercer tous les mémes
droits, priviléges et prérogatives qui ont été -jusqu'à présentré-
clamés, possédés et exercés dans toutes actions, poursuites -ou
procédures quelconques, dans les cours de loi ou d'équité, par
Sa Majesté on Ses Prédécesseurs Royaux, et cela, delai:même
manière que si la matière de telles poursuites, actions ou autres
procédures eût été dévolue à Sa Majesté, et que -Sa Majesté fût
réellement partie à icelles ; pourvu que Sa Majesté ait le droit,
si elle le juge à propos, de procéder par information devant la
cour quil appartient, ou d'adopter toute autre procédure de la
couronne, en loi ou en équité, dans tous les cas où telles pour-
suites: actions ou autres procédures auraient pu être intentées
par tel principal secrétaire d'état. 7 V. c. 11, s. 33, et 19,'20
V. c. 45.

102



3. Te principal secréiaire d'état comme ssdit pourra do ier lein pouvoir
tout avis, et faire toute demande ou. réclamation qu'ib estnéces- de donner-.
saireou expédient de donner ou de faire ai nôm deSa ajiés earele
pour contraindre tout ôataire ou occupant de terres ou autres .s lesna-
propriétésfoncières ransmnises à tellprincipal seérétaire d'étt nantiespro-
en vertu des dispositions de cet ate, à en abandonner etre- priétés posse-
mettre la possession; ouw pour exiger laccomplissement de
toute convention, contrat on engagement y relatif; ou pour en
recouvrer la possession à raison de la non exécution de
quelque convention, contrat ou marché; on pour contraindre au
paiement de toute somme de deniers qui doivent être payés par
rapport à icelles ; et il pourra donner tout autre avis, et faire
toute autre réclamation ou demande, ou faire tout autre acte ou
chose qu'il est nécessaire de faire, au nom de -Sa Majesté, tou-
chant ou concernant telles terres ou autres propriétés foncières,
ou tout droit, titre on intérêt en icelles; et toutes ces choses
ainsi faitès par lui, seront valides et efficaces à toutes fins et in-
tentions quelconques. 7 V. c. 11 s. 35, et 19, 20 V. c. 45.

33 Tel principal secrétaire d'état comme susdit pourra de L, secrétaire
temps à autre, et quand Poccasion l'exige, autoriser toute per- d'état Pourra
sonne ou personnes, officier ou officiers, en son ou leur nom ou por asqi
titre d'officea,à exercer tous lespouvoirs, exécuter tous les devoirs, n lui semble-
passer tous les actes et titres, et faire toutes les choses que tel
principal secrétaire d'état peut en vertu de cet acte exercer,
exécuter, passer et faire, et ce, aussi validement et efficace-
ment que tel secrétaire pourrait le faire lui-même; et ce der- Les pouvoirs
nier pourra aussi révoquer à volonté toute autorisation par lui aa"es
donnée; et telle autorisation, nonobstant le décès, résignation plein effet, bien
ou destitution du principal secrétaire d'état qui l'a donnée, <q, le
demeurera en force comme si elle était donnée par le principal renplacé par
secrétaire d'état pour le temps d'alors, jusqu'à ce qu'elle soit un autre.

revoquée par le principal secrétaire d'état, pour le temps d'alors.
7 V. c. 11, s. 36, et 19, 20 V. c. 45.

34. Rien de contenu dans cet acte ou dans toute con- Le secrétaire
vention, contrat, bail ou autre, instrument que tel principal d'état ne sera

secrétaire d'état est par le présent autorisé à faire, ou à faire =et sel-
faire par toute personne ou offi2ier agissant en son nom, n'aura sable.
l'effet d'obliger tel principal secrétaire d'état personnellement,
ou toute personne ou officier qui fait telle convention, contrat,
bail ou autre instrument, ni leurs héritiers, exécuteurs, admi-
nistrateurs ou autres représentants légaux, à l'accomplisse-
ment de telles conventions, conditions, marchés, contrats' ou
baux faits au nom de tel principal secrétaire d'état pour le
service public, et en son nom d'office comme susdit ; et ces
conventions ou contrats n'affecteront pas non plus leurs biens
particuliers, meubles ou immeubles; et nul officier du dépar-
tement de la guerre ne sera personnellement sujet, non plus
que ses biens, à aucune procédure légale ou execùtion dans
telles poursuites, actions ou autres procédures, comme susdit.
7 V. c11,7s. 37, et 19, 20 V. c. 45.

G2
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L'acte 7V. 3. Quant aux teerrs et: propriétés fonières désignées dans
c.u i, abrogé la seconde -édële de Pade crncerpant les terrai et pwopriétés
quant a - le l'artillerie èt de l'amirauté, cédés à la procince, lesquelles

réa sont par -le présent trnmises à Sa Majesté pour le profit,
Pusage etles fins de cette province, le dit acte de transfert à
Partillerie,.et toute clause, matière ou chose y contenue, sont
par le présent abrogés. 19, 20 V. c. 45,s. 9.

C ÉD U L E

A laquelle il est renvoyé dans cet acte, comme étant la cé-
dule des propriétés militaires en Canada, qui seront transfé-
rées à Pun des principaux secrétaires d'état de Sa Majesté.

QUEBEC ........

MONTREAL.

KINGSTON.

NIAGARA ......

SOREI,.......•

r La citadelle de Québec, ses fortifica-
tions, glacis, casernes, terrains et dépen-

I dances; les casernes appelées casernes
des jésuites, et les divers bureaux publics
occupés pour diverses fins militaires, et
toutes autres propriétés militaires appar-

{ tenant à cette station.

r Les casernes, bureaux publics, terrains
ci-devant possédés ou achetés par le bu-
reau de l'artillerie pour la construction de
casernes ou la défense de la Province ; l'ile

I Ste. Hélène dans le fleuve St. Laurent,
telle que ci-devant possédée par les prin-
cipaux officiers de l'artillerie pour diverses
fins militaires, excepté un lot de terre
à Longueuil acheté pour y faire une
tête de pont, qui doit être retenu jusqu'à

I ce que la province ait donné à la place un
i terrain de la même contenance, dans le
visinage du pont projeté sur le fleuve St.
Laurent ; et excepté, aussi, les vieilles ca-
sernes à Montréal qui doivent être gardées

| jusqu'à ce qu'il ait été bâti des casernes
pour loger mille hommes, sur un em-

Iplacement qui sera approuvé par les au-
torités militaires.

Tous les travaux militaires à l'est et à
l'ouest du havre, et les terrains en dépen-
dant non énumérés dans la seconde cédule.

Le fort Mississagua avec les glacis et
dépendance.

Les casernes, la maison du gouverne-
ment et les terrains requis pour la défense.

Cédile de 19, 20 V. c. 45.
C A P .
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CAkP.. X X XVYII.

Acte concernant les terres et propriétés foncières
tenues par les aui;orités impériales pour la défense
navale de la province.

S A Majesté, par et. de lavis et du consentement du conseil
lég.islat if et de Passemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

PROPRIETES TRANsFÉRÉEs AUX COMMISsAIRES DE L'A'UR$UT.

Tous bassins, chantiers de construction, arsenaux, jetées
quais, cales, biens-fonds, terrains, terrains couverts d'eau, l
grèves, lits de rivières, canaux, chemins et ouvrages en dépen- d
dant, tènements héritages et autres propriéés foncières droits, t
charges et servitudes quelconques (et toutes ces choses sont
comprises sous les mots terrains et autres propriétés fon-
cières," partout où ils se trouvent 'dans cet acte) dans cette pro-
vince, et dont, dès avant la passation de l'acte 14, 15 V. c. 17!(30
août, 1851) Sa Majesté,. le lord grand amiral ou les commis-
saires chargés de remplir Poffice de lord grand amiral susdit,ou toute autre personne ou personnes, officier ou: officiers, com-
missaire ou commissaires étaient investis en fidéicommis
pour Sa Majesté, et qui ont été mis à part, employés on occu-
pés pour des fins liées à.la défense navale de cette province,
ou quelqu'un des objets susdits, ou placés sous la charge ou le
contrôle des officiers de la marine de Sa ,Majesté, ou aucun
d'eux, (soit que Sa Majesté. ou ses prédécesseurs royaux en
aient été investis pour les dites fins par la cession de la pro-
vince, ou qu'ils aient été par elle. ou par eux réservés ou pris
sur les terres, domaines ou autres. propriétés foncières de la
couronne ou des réserves du clergé, ou destinés à être réservés
ou pris pour quelqu'un des objets susdits; soit qu'ils aient été
ci-devant achetés pour ces objets ou quelqu'un de ces objets par
tout officier ou autre personne quelconque, et payés à même les
fonds affectés par le parlement du royaume-uni à cet effet, et
cédés et transférés à Sa Majesté, ou à ces prédécesseurs royaux,
ou à qui que ce soit en fidéicommis pour elle ou eux; ou soit
qu'ils aient été réservés ou transférés, ou pris pour aucun des
dits objets en vertu de tout acte, ou loi en vigueur dans cette
province, ou dans aucune partie d'icelle, à quelque titre qu'ils
aient. été achetés et, pris, soit en pleine propriété, ou pour. la
durée d'une ou de plusieus vies, ou pour un nombre ou des
nombres d'années, ou pour un moindre intérêt, ou à titre de
cens, et plus partiulièrement, sans néanmoins que cette énu-
mération ou mention spéciale soit censée exclure:aucun des au-
tres terrains ou propriétés foncières désignées comme susdit)
et les terrains, et autres propriétés foncières mëntionnésf et dé-
signés dans la cédule -annexée à cet ac.te, et tous, les terrains
et autres propriétés foncières, ýet tels autres qui. ontt-été ac qui

Gond.
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et achetés ou pris pour la couronne, et ont le prix ou la valeur
a été pavé à même les fonds votés par le parlement impérial,
et qu'il plaira à Sa Majesté de transférer, ainsi qu'il est men-
tionné ci-après.; .;et tous les édiices et bâtiments qui y sont
maintenant bâtis et érigés, soit. que cela ait en lieu avant, ou
après le trentième jour d'août, mil huit cent einquante-et-un,
avec les droits, servitudes et dépendances y attachés respective-
ment ; et aussi tous les biens-meubles et propriété pesonnelle de
Sa Majesté, possédés ou employés pour les services et objets
susdits, on aucun d'eux, seront, sont et resteront transférés
aux commissaires chargés de remplir l'office de lord grand
amiral du royaume-uni de la Grande-Bretagne etid'Irlande pour
le temps d'alors, et à leurs successeurs en office à toujours, sui-
vant leur nature et qualité respectives, et les divers droits de
propriété en iceux, (sujet aux dispositions de cet acte), en
fidéicommis pour Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs, pour
le service du dit département, et pour tous autres services que
Sa Majesté, ses héritiers ou successeurs, ou les dits commis-
saires pour le temps d'alors, pourront prescrire:

Proviso. 2. Mais rien de contenu dans cet acte n'aura l'effet d'in-
vestir les dits commissaires d'aucuns terrains et édifices érigés
ou achetés pour les usages de la province avec les deniers votés
par la législature de cette province, ou de l'une ou Pautre des
ci-devant pravinces du Haut ou du Bas Canada, à moins qu'ils
n'aient été légalement acquis par les dits commissaires et à eux
cédés en vertu de quelque acte ou loi en force dans cette pro-
vince, ni d'aucun terrain ou bâtiment appartenant au gouver-
nement civil de la province, nonobstant qu'ils puissent avoir
été soas la charge ou contrôle, ou à l'usage, ou en la possession
du lord grand amiral, ou des commissaires de, lamirauté, ou de
toute division subordonnée dn département de la marine ou de
quelque officier ou officiers d'icelui ;

Proviso. .3. Mais rien dans cet acte n'aura l'effet, ni ne sera censé
avoir lefifi, (le transférer aucun terrain qui, avant le dit trente
août, mil huit cent einquante-et-un, aurait été octroyé par
Sa Majesté ou ses prédécesseurs royaux, à quelque autre
personne ou partie, à moins qu'il n'ait été, subséquemment au
dit octroi, légalement acheté, acquis ou pris pour l'usage du
dit département naval du service public ; ni invalider, diminuer
ou affecter aucun droit, titre ou réclamation que toute personne
ou partie pouvait avoir ou posséder le dit jour, relativement à
toutes terres ou propriélés foncières quelconques; ni donner aux
dits commissaires un titre à des terrains ou propriétés foncières,
plus fort ou meilleur que celui que pouvait alors avoir la cou-
ronne, ou quelque personne ou partie en fidéicommis pour la
couronne. 14, 15 V. c. 67, s. 1.

En cas de dé- 2. En cas de décès, résignation ou destitution d'un: lord
cès ou résigna- grand amiral, ou des commissaires chargés de remplir Poffice
tion dii lord t
gand am2ia, de lord grand amiral du dit royaume-uni, ou d'aucun d'éux,

tous
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tous les terrains, et autres propriétés foneières dont ils se Iesterains
trouvaient alors investis, ou qui étaient possédés parlui ou par seront à leurs
eux, conformément aux dispositions de cet acte; serot trans-ucceseur
férés et appartiendront à ses ou leurs successeurs en office, 'sui-vant la nature et qualité respéetives des dits terrains et autres
pxrpropeés foncières, etles divers droits et intérêts en iceux, en
fidéicomis comme susdit. .14, 15 V. c. 67, s. 2.

3. Tous les terrains publics nécessaires pour la construe- Le gouverneur
tion de bassins, chantiers de construction, quais, cales, jetées autorisé faire
'môles ouarsenal, ou pour le service ou les approches de ces Sar unocroi
ouvrages, et les préservei- d'obstructions, pourront, sur un ordre . t de eer-
du gouverneur de cette province en conseil, être octroyés -r'aiý
gratuiteiéni par lettres patentes, sous le grand sceau de la
province, aux dits commissaires en fidéicommis comme
susdit; et, après tel octroi, ils'pourront en disposer comme des
autres terrains dont ils sont investis en vertu de cet acte;
et tous autres terrains publics pourront être achetés par les dits
commissaires, ou leur être octroyés et transférés en fidéi-
comrms comm susdit, en par 'les dits 'commissaires en payant
le prix à même les fonds affectés à cet objet par le parlement
impérial. 14, 15 V. c. 67, s. t

4. Tout bail ou cession, et toute promesse de bail ou ces- Confirmation
sion d'une partie quelconque des terrains ou autres propriétes a
foncières transférés aux dits commissaires, ou de tout droit ouintérêt enicexfait ou consenti avant le dit trente août, 1851,par tout officier personne sous le contrôle de lgHelle ces
terrans ou propriétés foncières étaient placés,, ou qui en avaitla possession en fidéicommis pour la couronne, sera considéré
comme bon et valide par les dits commissaires, qui seront tenusde les ratifier et confirmer, et de passer tous les titres et actes
nécessaires a cet effet, aux termes et conditions suivant les-quels tel bail, cession ou promesse a été faite. 14, 15 V. c. 67s. 4.

J. Les dits commissaires pourront vendre, échanger ou Pouvoir dealiéner de toute manière quelconque, ou louer; ou bailler tous vendre et aié-
terrais ou autres propriétés foncières dont ils sont investis en conrer
vertu de cet acte, ôu tous droits ou intérêt en iceux, ou au-rcun des dits meubles -ou propriétés mobilières dont ils sont par
le présent investis, soit par enchères publiques,. soit par vente
pivée, et les céder, vendre, transporter, octroyer, bailler oulivrer (suivant le cas). à quiconque consent à les prendreen échange on, autrement ; et ils pourront aussi faire toutecession, aliénation on autres matières ouchoses relativement auxdits terrains ou autres propriétés foncières ou mobilières queles dits commissaires jugeront avantageuses pour le service
publie, et- propres à faciliter 'lPadministration et l'usage- des
propnetés dont ils sont investis par le présent, tc'ut comme -
pourrait le faire toute personne y ayant quelque droit ou-intérêt

de



de la mêmërre naturié que ceux dont sont inüvestis o u qe pomcs-
sednt es itscommisszaireés, en fidéimmiscommnesudt

14,) 15 V. c. 67, S. 5

Les deniers 6. Tous les deniers provenant de la vé a
provenant de
la vente des aliénation des dits tenains ou autres propriétés foncières comme
biens seront susdit, vendus échangés, loué, o aliénés desvetude
payés aux per- o
sonnes dési- sitions de cet acte, seront payés par l'acquéreur ou la per-
gnies par les sonne qui a fait l'échange, ou à qui les dits terra ns sont loués,onm .pares

ou en faveur de qui ils ont été aiénés, à telle personne ou offi-
cir que les dits commissaires, désignernt pour recevoir ces
deniers, pour les objets que Sa Majesté cha;get l ru
de telle personne ou officier comme susdit (écrit sur lerevers
ou à la fin de l'acte de rra io tr ansport, aliénation, bail ou
autre instrument, ou sur une copie autihentique des ac-
quittera pleinement l'acquéreur ou là personne par- lequel o
au profit de laquelle les dits deniers t sont payé. 14, 15 V.
c. 67,s 6.

RESERVE ET ACqUISITION DES TERRAINS REQUIS POUR LA.

DEEEN5E NAVALE.

Les commi.c- 7. Les dits commissaires et leurs arpenteurs et ouvriers
enter ens pourront entrer sur tous terrains dans cette province, à toute

des helre du jour, en en donnantseptjoers d'avis par écrit pour la
première fois, et ensuite, et de t spoutre, quarnte-huit

heures d'avis par écrit, ces avis de n être donné' respective-
qent soit au propriétaireu ou à l'cupant des terrains en ques-
tion, ou affichés dans quelque endroit apparet décès terras.
dans le but d'arpenter et évaluer lés dits, terrais; sâns 'qu'ils
soient pour cela réputés en contraventioôn et sans-, ête iexposéïs
ou s-ujets à aucune amende, pénalité ouý punition, à iaison de
ce qu'ils auraient pénétré' ou econtinueraient àa se tenir sur les
dits terrains, ou aucune partie d'iceux pour les *objets susdits.
14, 15 V. c. 67 s. 7.

ILs pourront S. Les dits commissaires pourront, de temps à autre, con-

entrer le_ tas-

taser tracter pour l'acquisition et la possession titre d bail ou
les1n eonîrs né- autrement, pour et au nom de Sa Majesté, de, tous, terainâs et
cessaires. autres propriétés foncières qu'ils croiront convenable d'acquérir

ou prendre pour le service du dit département naval du Service
d Sa Majesté, ou pour la défense de cette province, aux con
ditions qui conviendront aux dits commissaires po curi le temps
d'alors, et passer tous les contrats nécessaires à cette fin; et
tous les dits terrains ou autres propriétés foncières, droits ou
intérêts iceux qui seront ainsi achetés, seront traesportés,
octroyés out cédés aux dits commissaires en fidéiconmis coqilé
susdit: 14, 15 V. c.67., s. S.

Parties autori- 9. Toute personne, corps politique ou corporation civileou
séesàvendre, ecclésiastique, et tous fidéicom issaires et syndic d insti-

tutions de charité et autres, toua exécuteurs admiistrateurs
et



et curateurs i seuleent pour enX-ême, leurs suc-
cesseurs 'héritiers exéueùrs, îadninstraters et curateurs
respectivement, mais aussi pour et au n wom d'usufruitiers
(cestiqe trust4oit mmeurs, femmes sous puissance denari
idiots, aliénés Cnfants ànaître, ou personnes nconnues ou
absentes de ene provinceL

Tous usufruitier à vie ou pour un certainnombre d'an- Les usufruitiers

nées, ou pendant une 'vie ou plusieurs vies et tous gre'vés nia.e

de substitution ou autrement;

3. Toutes. personnes, ayant, toute autre espèce de droit ou Ceux aya na

intérêt partiel ou conditionnel, non seulement pour eux-mêmes
leuré' exécuteurs, administrateursI, curateurs et descendants,
mais aussi pour et au nondes personnes qui y ont des droits
de survie ou réversion, ou quelque droiten expectative ou éven-

tuel, ou; tout autre droit ou intérêt futur quelconque, ou si
telle personne, on aucune des dites personnes ayant droit a la
réversion après une on plusieurs jouissances, ou à partie d'i-
celle, n'est pas connue ou est inhabile à contracter

4. Tous tuteurs au nôm de leurs pupilles respectif, le nis tteurs

au nom de leurs femmes respectives, les fidéicommissaires cau

nom des personnes doùtiIýs possèdent les biens en fidéicommis,
et les exécuteurs, adninistr-ateurs, curateurs et descendants de
ces pupilles femnie. ou personnes respectivement;

5. Toutes femmes. sous puissance de mari possédant les dits ies ±mmes

triains de leur chef, ou ayant un douaire ou quelque 'autre mari&-*> etc.;

hypothèque sur iceu, non seulernnt en leur non, mais
au nor d le-s héritier-, exécuteu.rs, admmistrateurs, curateurs
et descendants';

6. E aussi; lor:que.ces pùpilles, feinmes, personnes o femm es i mêmes;
sous puisance de mari respectivèment, soit usufruitières a vie,
ou à titre de s-ubiitution ou pour ucertainnobie d'anées,
ou, pendant une' vie o plusieurs voùs ou autèrient; ont
quelque autre espète de droit 'de propriété ou intérêt' pafrel u
cboditionnel le: dits tuteurs, marisidéiconrissäis, femmes
sous puissance de mari, pouI et au nom 'de la Peïsonie'ou des

personnes aux noms desquellês les dits pupillés, éponsest per-
sonnes ou femmes soupuissance :de mnri espétivément, étant

majeurs, non-mriésý ou sains d'esprit auraientpu stipüilr,
et ont de fait effectué la vente des mêmes terrains ou aucun
d'eux;

7. Et toutes autres personnes quelconques, saisies ou. en Et autres

possession de. tous ou!chacun les dits terrains, ou y ayant 3

quelque intérêt, ou qui ont droit,à des baux, échéances, actions
ou intérêts en iceux. que les commissaiTes croient nécessaires
pour le service publie;
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PoUrron con- 8. Pourront. contracter et stipule avec les dit conmmissis
tracteret 1tipu pour la vente absolue de tous les dits terrains ou aucuns
1er; d'eux, ainsi que de tous droits oit intérêts en iceux, et trans-

porter les dits terrains, et la pleine propriété ou domaine absolu
d'iceux aux dits commissaires, pour, telle .compensation, équi-
valent, ou valeur en argent ou en terrains, ou tout droit ou
intérêt dans des terrains, ou partie en argent et partie en ter-
rains, on tout droit ou intérêt dans des terrains, suivant que les
parties contractantes le jugeront expédient et raisonnable

Et ces contrats 9. Et tous contrats, conventions, actes, transports et titres faits
ou passés par les dites personnes stipulant transportant on
cédant comme susdit, seront aussi valides et effectifs que si
les dites personnes étaient les propriétaires absolus, et pos-
sesseurs en pleine propriété des terrains ainsi transportés par
elles respectivement; et les dites personnes sont par le présent
declarées indemnes à raison de toute telle vente par elles
faite respectivement en conformité de cet acte. 14, 15 V.
c. 67, s. 9.

échanger leurs

liescomis- 10. Les-ý dits commissaires- pourront donner en échange de tous
écanerlersterrains pris pour les fins de cet acte, tous terrains situés

terrainscontre dans les environs appartenant à Sa Majesté, et dont le prin-
d'autres, e. cipal secrétaire d'état pour le département de la guerre est

investi, et ce, avec le consentement préalable du dit secrétaire.
14, 15 V. c. 67, s. 10, et 19, 20 V. c. 45.

Les terrains 11. Après telle réserve, octroi, achat, transport, bail ou
risse de possession, tous terrains et autres propriétés foncières,

aux commis- droits ou intérêt en iceux, en aucun temps reçus, achetés ou
pris par les dits commissaires, ou par toute autre personne
pour eux, pour le service du dit département de la marine, ou
cédés à Sa Majesté, ou pris par elle, ou achetés ou pris par
toute personne en fidéicommis pour Sa Majesté, pour les dits
services, en conformité de cet acte ou de tout autre loi; et
tous édifices et bâtiments qui y sont alors ou seront ci-après
construits et érigés, avec les droits, accessoires et dépendances
y appartenant respectivement, seront et resteront transférés de
la même manière aux dits commissaires et à leurs successeurs
en office suivant la nature et qualité des dits terrains et pro-
priétés foncières, ou des dits différents droits et intérêts res-
pectifs en iceux, et en fidéicommis comme susdit. 14, 15 V.
c. 67, s. 11.

Manière de 12. Toute personne ci-dessus déclarée habile à contracter,
régler la corn-

tion al- vendre et transporter des terrains comme susdit, et tout proprié-foue pour des taire d'iceux,ou de toute part ou intérêten iceux,ou de toute cbarge
tenains. sur iceux, pourra accepteret recevoir telle compensation ou rému-

nérationpour la valeur d'iceux; et telle personne ou propriétaire,
ainsi que tout locataire ou autre occupant de tout tel terrain, qui
a droit à une compensation pour des réparations locatives, ou

pour



pour déplacement ou améliorations, o pour atout ort ou dou
mge par lui .u raiond lanise à exécutiönde dcet.
acte ou sy r poura acepter e recevoir telle
somme d'argent en considération d'icenqui est par lµr i
puilée avec lesdt conmmissairess; et si leès dits icommnssaires et "reir
les parties intéressées dans les dits terrains et rparations
locatives, 'déplacement ou airélioration ou ui on -Sufert
quelqe tort ol dong ê1ó4irùe'sidit nepeuvent s'ntenr
ou ne s'entendent pas sur là monant ou lavaleur de la die '

rémunération ou 'comipensation, 1s seront respectivement on-
statés et réglés par un jury en la manière -i-après prescrite
1.5 V. c. 67, . 12.

13. Avant l'expiration de trois mois après qu'avis par écrit bansftros
de lintention d'acheter, prendre ou employer des terrains' gpT îùoisuaprë1'
les fins de cet acte a été donné par ls dits comissire
pour le temps d'alor ou par leur secreaire ou eur agent ,
dûment' atorise, aux personnes déclarées par le 'piésent ou tensie -
autrement 'habiles à vendre ou à leur officierou aent aere
ou aut propriétaire des dits terramns; ou si après que l
avis a été laissé à sademeure ordinaire ou derier doniéilégia
personne ne peut être trouvée ou est miconnue'; ou si le dit avis
est signifié au 'ldcataire od occupant des ditstérrains, ou afficlé
sur les lieux, (et pour les fins de cet acte, toute personne
autorisée par le présent -ou autrement habile à vendre, sera
réputée :le propriétaire ý des dits terrains,) toùt propriétaire ou
autre personne. saisie ou en possession; dun. terran, ou ayant.
quelque intérêt en icelui, ou 'autorisé 'par -cet acte ou au-
trement à accepter et recevoir une- cômpensation ou rémuné-
ration pour la valeur du 'dit" terrain' ou de stout droit, 'part ou
intérêt en iceluil ou quit prétend avoir droit- à une compensation
pour déplacement, améliorations ou réparations locatives, ou
pour torts ou. dommages éprouvés à raison de' l'exécution de.cet
acte, ou s'y rattachant de' quelque manière .que.ce soit, déli-
vrera ou 'fera délivrer aux dits commissaires, en la' rüanière
ci-après prescrite par la quarante-huitièmesection de cet acte
pour' la 'significatio àdes 'citations et autres procédures, un
'exposé détaillé par; écrit des droits, ,parts, intérêt, charges,
réparations locatives, déplacement ou améliorations auxquels
il prétend avoir droit ou pour lesquels il exige une compen-
sation, ainsi que des torts et dommages par lui éprouvés, et
du montant de la somrme quil est disposé à recevoir comme
prix de vente, ou à-titre de compensation pour ses droits, parts,
intérêts, réclamations et demandes. comme .susdit:

2. Mais nul terrain-ou propriété foncière comme susdit ne dera Cermiat
pris en pleine: 'propriété, sans le consentement de quele e
personne autorisée par cet acteý à le transférer, ni pour 'un rans cie ceux
terme d'années ou autre terne, sans le consenteent den

i&lentype'
quelque personne autorisée à,le donner à bail tpour'ce' terme ,a:pene proprie-
moins que la nécessité de l'expropriation neï soit au préal te

certifiée 'sous le seing et sceau du commandanten chef ou. plus
ancien
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aiien 0ffieiériavrdes forces ndaaes de Sà fijesté'suries
laes dl O,-. oumoins que l'ennemi nit auëctuèeement
envahi c 1tte province dans le temps où sce terrains ou pro-
priétes oncièes aini pris. 14,- 15 V . 67 13.

Ls comrni- 14. Dans tous les cas où des terrin o opriétés foncières
ever ont été lIués par les dits: commissaires, ou pris par eux pour

'nesats érigés un ertain nombie d'années, ou pour le temps seulément
tera qu'ils que ' vice public Pexige, les dits commissaie nonobstant

ot loués, toute disposition à ce contraire dans cet acte ou dans tout
autre. pourront démolir et enlever en tout temps .avnt d'en
remettre la possession, tout édifice ou autres coistruòtiônsy

érigés ou bâtis pour le service public, depuis que les dits: ter-
rains ou propriétés foncières ont été loués ou pris par es dits
commissaires, et enlever ou vendre les matériaux, ou en
disposer, en par eux accordant au propriétaire du:terrain ou pro-
priété foncière, ou, à la personne autoirisée à agir en son nom,
une compensation pour les torts ou dommages causés aux dits
terrains ou propriétés foncièresýpar Pérection des dits édifices ou
autrement, en conséquence de ce qu'ils, ont été occupés pour le
service public, selon que les dits commissaires le trouveront rai-
sonnable, ou suivant les conventions des parties;

Mode de procé- 2. Et si le propriétaire ou la; personne autoriséeâà agir en son
der pour régler nom ne consent pas à accepter la compensation ainsi offerte,

Spr les dits commissaires pourront s'adresser à deux juges de paix
mages. du district, comté, cité ou localité, et les requérir de régler et

constater la compensation qui devra être accordée pour les dits
torts ou dommages ; et les dits juges de paix la régleront et
constateront en conséquence, et en délivreront un certificat, et
le montant ainsi fixé sera; immédiatement payé :par lesdits
commissaires à la personne- ou partie y ayant droit; mais rien
de contenu dans cet acte n'aura Peffet d'altérer,' détruire ou
affecter aucun arrangement fait par les dits commissaires avec
le propriétaire du terrain ou propriété foncière, ou toute per-
sonne autorisée à agir en son nom, relativement à tout tel
édifice on construction ; mais le dit arrangement restera% valide
et effectif suivant son esprit et teneur. 14, 15 V. c. 67, s. 14.

Procédure ù 15. Si quelque personne habile par le présent ou autre-
adopter smi les
parties ne sen- ment à vendre les terrains ainsi requis par les dits com-
tendent as nu missaires, ou possédant quielqu'intérêt, part ou' droit en iceux,

mpensa. ou charge sur iceux, on quelque' réclamation pour améliorations,
déplacement, réparations locatives ou dommages, néglige ou
refuse de traiter, ou ne veut pas convenir de la compensation,
ou est empêchée, à raison d'absence ou d'incapacité, de traiter
avecles dits commissaires pour la vente et aliénation de. ses
droits ou:intérêts en iceux, ou des droits ou intérêts qu'elle :est
par le présent habile à vendre, ou pour compensatior pour dé-
placement, réparations locatives, dommages et améliorations
comrne susdit; ou ne peut être trouvée ou est inconnue ou ne

produit



errtr e a é en
danedont elle-est en- possessionou auxdro1 é oee req

à raison detou obstaclé ou incaracitenon prevue par cet
acte, d'effecter d'une manière valide le' ditá a n nt öü
ventediieu; où Ieitoueù aufre.anieèe, u 7 %rraiemeùt
pour compensation: pour déplacemènt,, améliorations locatives
ou pour donimages encouis à raiön dê' lexécution de-eet
acte ne pet.re effetéI; ou si le dits ^onissaire sont
pas informés à leur entiere satisfacüonquelle est la personne
qui a droiton ést habile par Cet actë à Nende -albis le
gouverneur de cette province' sil est satisfait 'de l'efäctitùò
des faits ci-dessus, et 'sur ladéquisition dés dits comissair-s
pourra ordonnèr àtout shérif du dstrict, omté cité, ville ou
localité où îles dits teirràin ou autrespropriétés fondères sont
situés, de faire mettre lès dits commissäires en Possssiùn
d'iceùx; ce que le di shérif sera tenu de faire -e 'conséquene,
en décernant un mandat sous son seing et sceau, 'et prennt
avec lui lassistance suffisante;

2 Ee dit 'shérif ou son député assignera lës vingtquatre inodes
personnes qualifiées comme jures spéciaux qui^ont inscrites
les premières sur ses listes, pour être et cDmparaître dévaiit la
cour du comté ou district au jour et à Pheure fikés dans le dit
mandat, au moins dix jours après que le shérif' mis les dits
commissaires ou les personnes ou, la personne qu'ils pourront
nommer en' la manière precrite dané'la quarantehuitième sec-
tion ci-après mentionnée, en possession cómme susdit, et' des-
quels jotur et heure il donnera avis par écrit au piopriétaire ou
posëseseur, et à toutes personnes trouvées sur les lieux au mo-
ment où il en donne possession comme susdit ; et au tenps
ainsi fixé, les jurés ainsi nommésseront formés en corps de
jury, donnant aux pàrties, si elles sont présentes, le droit de
récusation légale à l'égard de chaque juré, mais non à légard
du jury en corps';

3. Et le dit j-ury, après avoir prêté serment entre les mains du Devoirs du

shérif (ou son député) autorisé à décerner le mandat de pos- j'ly-
session, (et le dit shérif ou son député est autorisé à adminis-
trer tous les serments nécessaires, tant aux jurés qu'aux témoins
produits par les parties) devra, sur les dépositions des témoins
et les preuves produites devant lui, constater et déterminer le
prix et compensation: qui seront payés par les dits commis-
saires, soit pour l'acquisition à titre absolu des terrains ou
autres propriétés foncières en question, ou pour la possession
ou l'usage d'iceux, suivant le cas ;; et.-son verdict sera certifié
par le shérif ou son député comme susdit, avec les dépens qui
seront fixés- tel que ci-après mentionné. 14, 15V. c. 6', s. 15.

1-G. S'il ne se présente pas un nombre suffisantide jurès pour Sil n'yapa

faire 'lenquête sur le rapport de àsomrnation du shérif, le dit u
shérifou son député sera tenu, de'temps à autre, et jusqu'à ce

qu'un
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la procédure qu'unnombre suffisantde jurs
dits, d'ajouner lenquête à unj
de quatorze jours, ni moinsdeq
nernent d'ieelle; et lorsquun
présent, il procèdera à en as
devront faire l'enquête comme

Nul nesera en- 17. Nulle personne ne ser-
tren 'ia ou député shérif et jurés si
r&lamation. moins cn'un -0, a
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OU Si, à ia5is a'bené d- cetIoMic OniT npaciteý
ou e m pêementý"C coMm e '0'it ~u pou r touteé autre- cause, il eacouronne.
n'y a ou ne se trouve auune persone habiIe en loi a traitër
avcé le- dit commissaires; nom d SaMajesté lo¼s et en
pareil cas tous les frais charges et dépens iraisonnables des
procédures nécesai'es pour faire évaluer cette rniunération,
comipersationou dédommagement par un jury, seront réglés
parle shérif ou 5fn député devarit lequel la dite réclam aion a
été jugée et -décidéeI et seront payés par les dits commissaires
au nom -de Sa Majesté;

2. Mais dans tous les cas où le jury est d'avis que l'exposé De la partie
transmis par le réclamant, de la manière suivant laquelle a été adverse.
formé et computé le montant demandé à titre de rémunération,
compensation ou dédommagement, net contenait pas des détails
suffisants pour mettre les dits, commissaires en état de lui
faire des offres convenables, à moins que le dit réclamant
ne prouve, à la satisfaction du ju, qu'il n'était out ne pou-
vait pas être en possession de ces renseignements- additionnels
au temps oà les détails dont il s'agit ont été fournis aux dits
commissaires et dans tous les cas où le jury rend un verdict
ou décision pour une somme, à titre de rémunération, compen-
sation ou dédommagement comme susdit; égale ou moindre
que celle que les dits commissaires sont convenus de donner
ou ont offert en totalité, avant la sommation et le rapport du dit
jury ; ou dans le cas où nuls dommages, ou des dommages
moindres que ceux offerts par les dits commissaires sont, accor-
dés par le verdict, lorsque la contestation ne se rapporte qu'à
des dommages; oun si la nécessité de faire sommer le jury pro-
vient du refus de traiter ou de s'entendre avec les dits commis-
saires, de la part de toute personne quelconque;autorisée par cet
acte ou autrement par la: loi- à traiter, alors tous les dits
frais, charges et dépens à être fixés par le dit shérif ou son dé-
puté de la manière susdite, seront payés aux dits commissaires
pour et au nom de Sa Majesté, par le réclamant ou la personne
ayant droit à la dite rémunération, compensation ou dédom-
magement, ou refusant de traiter et de s'entendre, tel que men-
tionné ci-dessus respectivement;

3. Et tous les frais, charges et dépens qu'il est prescrit par le Les frais paya-
présent de payer aux dits commissaires, pour et au nom de Sa bles à la cou-

.1 ronne seront
Majesté, seront déduits et retenus par eux sur les deniers qu'ils déduits de la
sont condamnés à payer, comme autant par eux avancé pour
lusage de 'la personne ayant droit à la somme ainsi allouée;
et le paiement ou offre de paiement durésidu de ladite somme,
(s'il s'en trouve,) sera réputé et censé un paiement ou offre
réelle de la totalité de la sormme ou des sommes ainsi adjugéés
ou fixées ; et si les cormmaissaires ne sont condamnés à payer,
pour et au nom dé Sa Majesté, aucune somme, ou une somme
trop faible pour en déduire les dits frais, charges et dépens,

alors



alors iceux, ou le résidu d'ieeux,; seont prélevés contre la per-
sonne et les terres et effes mobiliers de la dite partie, par;voie
de contrainte.pr corps et saisie-exécution émanant de la cour
où les dites procédures seront rapportées etce, de a même
manière que pour tous autres jugements rendus en faveur de
Sa Majesté. 14 15 V. c. 67, s. 20.

Paiement des

2a1. Les frais gui seront alloués et fixéspar le dit: slérif, ou
t'rai., al député shérif comme susdit, seront à lui-même, pour exécuter

le mandat de possession et assigner le jury,. quatre piastres, et
tels frais de route pour la sommation des jurés qui.peuvent être
taxés dans la cour avant lajurisdiction la plus élevée dans-la sec-
lion de la province où les terrains sont situés, par tout juge de
cette cour ou par lofficier qui taxe ordinairement les frais de
route pour la sommation des jurés spéciaux appelés à décider
les contestations dans telles cours ; aussi à lui-môme, pour
assermenter le dit jury, présider Penquête et recevoir le verdict,

ahuit piastres, avec les frais de route nécessaires; à chaque
jurés. juré assermenté, deux piastres, pour chaque jour pendant lequel

les dits jurés seront employés à la dite enquête ou inquisition,
et une allocation raisonnable pour chaque témoin essentiel.
14, 15 V. c. 67, s. 21.

Preuve'. c- .22. Dans tous les cas où une personne réclame un dédom-
'appui magement ou compensation pour ou à raison d'un terme non

i4en de expire, ou de quelqu'intérêt dont elle réclame la possession, ou
auquel elle prétend avoir droit pour des terrains qui doivent
être pris ou employés en vertu de cet acte, par ou en vertu
de tout bail ou louage, ou promesse de bail, ou louage ou oc-
troi d'iceux, les dits commissaires pourront exiger que cette
personne produise ou exhibe le document sur lequel la dite
réclamation pour compensation ou dédommagement est fondée,
ou la meilleure preuve du dit document en son pouvoir; et si
le dit document ou preuve d'icelui comme susdit, n'est pas
produit ou exhibé aux dits commissaires ou à leur agent, dans
le délai de vingt-et-un jours après la demande faite par les dits
commissaires ou toute personne par eux autorisée, la personne
réclamant le dit dédommagement ou compensation, sera consi-
dérée et traitée comme un locataire sans bail. 14, 15 V. c. 67,

PAIEMIENT DU PRIX D ACHAT, ETC.

Paienent du 23. Toute somme au sujet de laquelle il y accord, et qui
prtix daehat. cstallouée comme susdit pour l'achat de terrains reçus par

les 'dits commissaires, ou de tout droit ou intérêt en iceux, ou
pour toute rémunération, compensation ou dédommagement
comme ci-dessus (sauf et excepté tel que ci-après prescrit), sera
payée par les dits commissaires à la personne qui y a droit, ou
sera versée dans le trésor provincial de Sa Majesté, tel que
mentionné ci-près, suivant que le cas lexigera, moyennant la
production et eXhibition d'un titre incontestable aux terrains,

droits
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droitsou intérê a aison desquels la ditesomme es p.ayaàble
à onsfactio des dis co m saie , ou d leur conseil. 14,
15 Y.c 6, s. 2.

4. Si le;paiement de deniers est convenu et fixéour P'c Mode de da -
quisition de terrains situés dans le Haut Canada, et pris ou em *d" ýx
ployés pardes:dits. commissaires en vertu des pon.yons aur excède ssoo

au.%es cas ouconférés par. cet acte, ou de tout droit ou intérêt en iceux, u
le* parties szont

ou pour. toute rémunération; compensation ou dédommage- inaa esde
ment en vertu de cet acte auxquels toute personne, usfrui- r
tierà vie ou'à titre de substitution fidéicormmissaire, e.écu-
teur, administrateur, curateur, man, commissaire ou autre syn-
dic pour ou. au nom de tout nneur, aliéné, idiot, femme sous
puissance de mari, ou cestuique trust,. ou de toute personne
dont les terrains ainsi pris sont substitués strictement ou d'aitre
manière, ou de toute personne empêchée ou incapable de toute
autre manière, aura droit, sera.intéressé en iceux, ou qu'il ou elle
est par;le present autonsée a vendre; ou si ls terramins ou in-
térêts you Pachade il est corivenu ou décidé -de payer
cesdemers, 'sont grevés ou sujets à des charges, hypothèques,
réclamations ou demandes qui ne peuvent être ou ne sont pas
constatées, 'reprises, remboursées ou déchargées; alors, les dits
deniers, s'ils forment ou excèdent la somme de huit cents piastres,
ne seront'pas payés entre, les mains de la. personne ou partie
qui a fait'ou effectué 'la vente, échange' ou autre transport, ga-
rantie ou quittance', mais ils seront aved toute la diligence con-
venable, payés, ensemble avec les intérêts sur icelles, (s'il s'en
trouve,)' au trésor public provincial de 'Sa Majesté, pour 'être
placés au crédit d'un compte ouvert pour ces objets et autres
objets semblables dans les livres de compte provinciaux, sous
le nom de dépôt des fidéicommis, et sujet aux ordres, contrôle
et disposition de la cour de chancellerie 'de Sa 'Majesté pour le
Haut Canada; et la' dite cour, sur requête de toute personne
réclamant les dites' sommes ou parties d'icelles, par mo
tion ou pétition, pourra ordonner, par tout mode de procédure
sommaire ou autre qui paraîtra juste à la dite cour, que ces de-
niers soient placés dans les fonds publics de la province, ou en
ordonner la distribution, ou le paiement des dividendes ou in-
térêts d'iceux, eu égard aux droits, titres et intérêts de la partie
réclamante, ou donner tout autre ordre à cet égard que la cour
jugera convenable ; et sur tout tel ordre de la dite cour, il sera
émis un warrant pour le paiement des dits deniers conformé-
ment au dit ordre. 14, 15 V. c. 67, s. 24.

25. Dans tous les cas où les deniers en dernier lieu men- cas où la cotn-
tionnés sont moindres que huit cents piastres, et excèdent cent . eqtde

piastres, ils ne seront pas payés entre les mains de la personne dans le H. C.
oupartie .qui a fait et effectué la vente, échanoge ou autre trans-
port, garantie ou quittance, mais seront, à l'option dê la partie
ayant alors droit aux. rentes et profits des terrains ou autres
propriétés foncières achetés ou pris, ou du curate'o6 fidéiom-
missaire de la.dite personne, en.cas de minorité oU d'aliénation

mentale,
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mentale, signifiée par écrit sous leurs seingsrespectifs, payés
d'après lesordres et directions de deux juges de lacour du'bane
de la reine ou des plaids communs, au trésor public provincial,
ainsi qu'il; est mentionné ci-après;ou autrement, à 'option de
la même partie, ils seront payés à trois fidéicommissaires nom-
més par la .personne qui fait cette option, et approuvés par les
dits commissaires, (cette nomination sera signifiée par écrit sous
le seing-de la partie qui nomme, et de celle ýqui approuve,) afin
que ces sommes puissent étre placées dans les fonds publics de
la province, et que ces fonds publics 'ainsi achetés, et les divi-
dendes en provenant, puissent être employés de la manière
prescrite par le présent, autant que possible, sans qu'il soit
nécessaire d'obtenir d'ordres ou directions des juges-de la dite
cour; et ce, avec le même effet que si le dit paiement eût été
fait suivant les dits ordres et directions. 14, 15 V. c. 67, s. 25.

Compensation 26. Pourvu toujour, que s'il est convenu ou ordonné par
pour les terres verdict d'un que deniers nayésp les dits
dans le B.C. l ~ jr essin a
cédées et traas- commissaires pour acquisition à titre-absolu, ou l'échange de
portées par des terrains ou autres propriétés foncières situés dans le Bas Cana-
personnes qui
neen ont pas la da, ou de tout droit ou intérêt dans ces terrains ou propriétés
proprieéte foncières cédées, ou transportées par tout corps politique ou cor-

àbe-lue. poration, personne ou partie, qui, sans cet acte, aurait été in-~
capable en loi d'en faire le transport, ou n'y aurait pas des
droits ab'nolus, ces deniers ne seront pas payés entre les mains
de la personne ou partie qui a fait ou effectué la vente, échange
ou autre transport, garantie ou quittance, mais seront déposés,,
avec une copie de l'acte de vente, échange ou autre transport,
garantie ou quittance, entre les mains du shérif du district où
les terrains ou autres propriétés foncières sont situées et en dé-
livran t le reçu que le dit shérif est requis de donner aux dits
commissaires, les terrains et autres propriétés foncières et droits
en iceux cédsoransportée par le dit titre, seront transférés aux dits
comatipersci fidéicomis comme susdit;

Avis donné par b il senr d ddevoir du dit shérif, ap 's avoir reçu les dits
le dehéricla- dsn la réquisition de partie qui les réhame, ou
la dene - ier.,e u
Cielu. etc. tout inlért en ieux, et qui produit sa réelam ation en dépo-

sant sa réqustion, de dresser et inséer pendant quatre mois
dans la quazele oflicielle de cette prvince, et aussi dans un
autre papier-nouveles publié clans chcune des cités de Qué-
bec et Mý,ontréal, unie annonce dans les deux languies indiquant
la date et la nature du titre et transport, le monan ude la
somme ssaire, e te dettripion des terrains ou auires pro-
priétés foncière auxquels se rapporte le dit titre ou transport;
et notifiant toue ersonne ou rartie ayant légalement le droit
de réclamer en tout ou cun partie s, dits deniers, ou qui pos-
sède des droits, titres, hyothèques ou intérêts qui doivent être
payés à même ces deniers, ou garanti sur iceux, soit personnel-
lement soit comme représeeant légal de quelque partie inté-
ressée, de présenter ses réclamations au bureau du dit ehérif,

dans



dne déladetrete jus pra lexpioationdes dits quatre
noisi après lequel délinlles réclamationsne serontreçues

o- adms esnl

3. Et toutesfemmnesmariées ayant droit à un dôuairenon en- e nea-

core ouver suries dits terrams ou propnétes foncieres, et ceux emnennr&
qui représentent des mineurs aliénésidiotou absentside cette maa
province,:ayat des droits, titres, initérêts ousrédlamatións àfaire
valkir suiles dits deniiers, et toutes personnes ayant de droits
titres, intérêts o. réclamations de leurpropre ehef, sont autor-
sées pari le présent-à présenter leurs: réclamations- et ila cour
supérieure du district;au -shérif .duquèl les dites réclanations
sont transmises jugera et décidera cesréelamations, et règlera
la distribution définitive des- dits deniers entre les parties qui y
ont droit, ou en ordonnera Peiploi ou le placement de toute
partie d'iceux, de manière à garantir lés droits présents et
futurs, 'n la mànière nentionnée ci-apès dans lavingt-hüitième'
section de cet acte 14, 15 V. c 67,. 26.

-27. Si les deniers qu'il est -convenu ou ordonné de payer: Paiemen de
comme susdit, pour ou à raison des terrains situés,' soit dans-le compenSatiomn

Haut ou le Bas Canada, n'excèdent pas la somme de cent cèee a s
piastres, ils seront payés aux personnes respectives qui au-
raient eu, pour le temps d'alors, droit aux rentes et profits des
terains pris ou employés pour les fins de- Cet -acte, ou"'à
raison desquelslesdes 'rémunérations, -compensations ou de
dommageménts seront< payés, et ce, Pour leur !propre usage et
bénéfice ;-ou dans le cas où'ces personnes seraient des femmes
sous puissance de -manr des idiots, des lunatiques, ou des mea-
pables, alors les dits démers seront pays a leurs maris, tuteurs,
curateurs ou fidéicominssaires pour 'l'usage et le benefree des
parties qui y ont droit respectivement., 141 15 V. c. '67,s 27.

2$. Si la personne a qui 11est convenu ou ordonne de payer cequi àmeaiaft
des deniers pour lachat de terrains pris ou employés en vertu
de pouoirs ' conférés' par cet- acte, ou pur'tout droit ou epter a com-

n' iceux, ou à-titre- de' 'rémunération;' compensationpsoo
oirndedommagement -come -rsusdit .efuse de les recevoir, dea provnce.
duainne peut être trouvée, ou est absente d cette provice;
oU refuse ou faitdéfautou' est' in'capable' de' passer titre
et transporter les dits terrains, droit 'ou intérêts à la' satisfaction
des dits commissaires, dans le délai de douze mis'à"cormpter
dujour où la valeur des terrains, ou le niontar t de la émuné
ration; compensation ou dédommagement a été convenu ou
fixé comm, susdit;

2. Ou si une personne habile à contracter ou: stipuler la
vente des dits tenains,, droits ou intérêts, n'est pas' connue, ou
e.st absente de cette province, ou refuse de passer titre ou exé-
cuter Pacte nécessaire pour le transport d'iceux.respectiverent
dan-e susdit délai de., douze mois

taon. -



ænprse pS. Alors et en pareil cas, les dits ommnissaires porontpay7r
tien les deniers convenusou qu'il est ordonné de payer comme

susdit au trésor public provincial de Sa Majesté, au crédit du
compte ci-dessus mentionné des dépôts des fidéicomis, sujets
aux ordres; contrôle et disposition de tutecour de Sa Ma-
jesté ayant jurisdiction dans la matière conformémentla

nquante-quatrième sectioa de cet acte:; et;la dite cour
pourra ordonner, d'une manière sommaire ou autremen, su-:
vant qu'elle le jugera convenable, sur Paffidavit de la personne
qui réclame les dits deniers ou partie d'iceux, par motion ou
pétition, que les dits deniers soient placésdans les fonds publics
de cette province, ou ordonner qu'il en soit disposé, ou que les
dividendes on intérêts en soient payés, en égard aux droits,
titres et intérêts du réclamant, ou donner tout autre ordre à cet
égard qu'elle jugera convenable;

Distribution des 4. Et surla demande de toute personneou partie ayantquelque
deniers sur la ,npri yn ulu
demnande des intérêt dans les dits denier,, deux Juges de la dite cour,
pertes; ordre après lecture de la dite pétition et de toute déclaration,

titre ou instrument, et après avoir reçu les autres preuves qu'ils
jugeront nécessaires, pourront donner et émettre sommaire-
ment tels ordres et directions pour payer les dits deniers ou
toute partie d'iceux; ou pour en placer la partie qui en forme
le principal dans les fonds publics de cette province ou sur hy-
pothèque; ou en payer les intérèts ou les dividendes ou toute
partie d'iceux, aux personnes ayant respectivement droit de les
recevoir; ou appliquer le principal on toute partie d'iceui,à
l'acquisition de terrains ou autres propriétés foncières qui
seront consacrés aux mêmes usages, intentions et fins que les
terrains et autres propriétés foncières dont ces deniers sont la
compensation, étaient consacrés, lorsqu'ils ont été transportés
ou pris comme susdit, :ou aussi approximativement qu'il sera
possible de le faire; ou donner tout autre ordre concernant la
manière de disposer des dits deniers ou partie d'iceux, pour
l'avantage de la partie ou des parties qui y ont droit on v sont
intéressées respectivement, ou pour la nomination de toute per-
sonne ou personnes comme fidéicommissaire ou fidéicommis-
saires, ou pour tous ou chacun les dits objets, ou pour exiger
des garanties de toute personne à qui les dits deniers ou toute
partie d'iceux seront payés ou confiés, selon que les dits juges
le trouveront juste et équitable ; et l'officier du trésor provincial
qu'il appartient observera les dits ordres et directions; et la
quittance de la personne ou partie à qui il paiera les dits de-
niers ou toute partie d'iceux, conformément aux dits ordres et
directions, sera une décharge valable pour le dit officier, et les
commissaires quant aux deniers payés. 14, 15 V. c. 67, s. 28.

Sur paiement 29. Surpaiement ou offre de paiement des sommesd'a-
on offire de gent convenues entre les parties, ou allouées par un Jury
compensation,
lespour l'achat de tous orramis; ou ds les cas où le pai-
res pourront ment de denies par les dits commissaires est autorisé arle'
Prendre posses-

n d présent en la manière susdite, les commissaires pourront immé-
min qtils ontdiatement prendre possession des dits terrains ; et dès lors, ces

terrains
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terrains et la pleine ipror-ié ½ité td'ic , ettà re&oit u1ëàt t
et intér't de toutespartie qelconqese ëeux rondé&voussn te sl -
aur dits commissaires en fidéicosiyour Sa Majesté et
deviendrotd leur piopriété pourules fis e eate

2. Et lorsque des deniers ont été payés autrésor ubl pro e dupae-
vincial de Sa Majesté commesusdit lesdits cornissairesi n e
seront pas tnus de eiller à leur emploi; et' tel paiemenu as
offre de paiementou dépôt dans le trésor publie provincial d
Sa!Majesté., auraià tous égards, et à- 'outes itentionet fins
quelconques, le nême effet que si un transport des terrains en
question eût été fait aux dits commissaires, conformérent aux
dispositions de cet acte,;

3. Et dans 'ous les cas où les dits commissaires ont un droit warant:den
d'entrée en vertu des .dispositions de cetacte (sauf le lit tresr ter-
d'entrée dans le but seulement de. faire larpentage' et P'é½alua-'SÍi
tion susdite), et'où la mise en possession leur est refusée ouest PoSioId
ajournée,' Pun des juges de 'une des' 'dites cours' pourras
adresser un précepte ou mandat au shérif du comnté oudistrict
dans lequel les terrains sont situés lui ordonnant- d'entrer sur
les terrains dont la possession ëst' refusée' ou' 'ajourmée, d'en
prendre et en livrer la possession à la. personne nommée' daÉs
le dit précepte ou mandat pour la recevoir; et choisie à cette
fin par les dits commissaires; et le shérif prendra et'livrera pos-
session des dits terrains' en conséquence.' 14, 15 V.'c. 67,
s. 29.

30. S'il vient à s'élever quelque question sur le droit d'une celui qui eseK
personne à quelque somme d'argent payée au trésor public pro- P"'on"
vincial de Sa Majesté par les dits commissaires, conformément droiataem-

cet acte comme récompensè, compensation ou paiement ' n
de tout tort ou dommage causé' à des terres achetées bu em- soit prouvé que
ployées conformémentià cet acte, ou à des effets publics de cette sa posenon
province qui doivent 'être achetés avec les dits deniers, comme
il est par le présent mentionné, ou aux intérêts ou dividendes
des dits effets publics; ou à aucune, partie des dits deniers
effets publics, ou dividendes ou intérêts respectivement la per-
sonne qui était en possession des dits terrains, ou qui en rece-
vait' les' rentes et profits à Pépoque 'dtu dit ahat, ou à 'Pépoque
ou les dits torts ou dommages ont été causés, et toutes les=per-
sonnes réclamant au nom de telle personne, ou envertu 'ou
en conséquence de sa posession, seront censées avoir- légale.
ment droit aux dits terrains,' suivant la dite possession; ete prix
d'achat, adjugé on offert, seraipayé et donné.en conséquence, à
moms qu'il ne soit prouvé que la dite possession était une pos-session illégale, et que' quelquautre 'personne '(et quélle p'er-
sonne) avait légalement droit à. ces 'terrains ou à quelque partie
(et quelle partie) d'iceux, ou quelque 'bien-fonds onintérêt en
iceux, ou un hypothèque sur iceux. 14, 15 V. c. 67 s. 30.

31.
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payaentqpayés le its commissairesu, -qui de v tem pa es
paieront les ditein sommes d'argent, en la manière et, pour les
fins prescrites par a dite cour. 14, 15 V. e 67, as. 31.
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vinc2. Si les deniers adjugés ou offerts en paiement pour au-
cdn es e terrains employés pour les fins de cet acte, sont

tete dntelv ersés au trésor public provincial de Sa Majesté par les, com-
et gree. isesaires en la manière la-diprescrite par suite de ce

qu?il n'a pas été donné, àla satisfaction etde commssaires, un
titre valable aux dits terrain, à raison de ce queles dits ter-
rains respectivement sont chargés, soit.seuls, soit avec d'autres
terraivs non requis pour les fins de cet acte, d'une rente

payable à quelque personne qui ne peut on ne vent pas les
préarer des terrains requis pour les fins de cet acte,-alrs: et
aux ditn cas, les terrains pour la valeur desquels il a été con
venu ou deerété de payer les deniers à verser au dit trésor pro-
vincial, avec les deniersa (s'il y en a) à payer pou; frais et
dépens en vertu de cet -acte, seront et sont par le présent
exemptés et àjamais libérésdela dite rente, et de toutes décla-
mations ou derandes relatives à iceux, et de tous ponvoirset
recours pour le recouvrement ticeux ; et les deniet; à ayer
au trésor provincial, seront investis et placés, sous les, ordres
et avec P'approbation de la cour ayant. jurisdiction ý dans
Paffaire, sigifié-s par un ordre sur motion on pétition faite ou
présentée d'une manière sommaire parla personne qui aurait eu
droit aux rentes et profits du terrain pour la valeur duquel -les
dit-, denier., ont respectivement été payés comme susiti en.
achat d'autres terrains qui seront cédés et trans *portés,ý sujets
soit seuls, soit avec les dits- autres terrains (s'il y. en a,) suivant
le ca, aux dite rentes ; et ce, pour l es s usages,, fidéi-
commis et fins, et en la même, manière que les> terrains à
être employés comme susdit, étaient possédés,, ou à tels d'entre
eux qui, lorsddu dit arrangement et transport, étaient existants,
non déterminés et pouvaient être mis à effet;

2.. Et dans l'intervalle, et jusqu'à ce que le dit achat soit fait, les
dits deniers, par ordre de la dite cour, sur demande faite en icelle
comme esusdit, seront placés en achat d'effets publics en cette-
prov.icerýet dans. Pintervalle, et.jusqu'à ce que la dite cour-ait or-
donné de faire vendre les effets publics pour les fins susdites,
les intérêts, dividendes et produits annuiels en provenant, seront

de
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'qui pour le nipä d'4ors, ai- diit i ùritrentes et pioflts
des dits terrainsdonPlat äestar le prsent autorisé; dùs
le cas où le dit acatet cession seraient concinè;

SEt les terrains qudevrontêtre ai-i achetés et ti-anšortés
ront, soit séparément ,uivant leas soitavec les antres ter

ains qine sri pas requipour lesfins ideeet acte, et déjà
sujetsà la 'même rente, et seront déarés dans la cession iet
transport, sujets à iceexd là rhême ranière à otes fieet
intentions, que'le errains pris pour lesfin de et acte cornme
susdit y étaient eux-rmemesa tenus ;!eèt la personné à laquelle la
dite rente est payable aura, 'pouren recouvrer le paiemientrou
aucune partiè d'icelui sur lesteirins compris danslé dit tràns-
port et cession et qui y sont déclarés sujéts les àdêènes pouvoirs
et reèrs <ù'elle aurait leu le droit d'exercer, si la dite -rente
eût originairement été réservée o grevée sur iceux,' soit sépa-
rément, soit conjointement avec les autres terrains qui ne sont
pas requis comme susdit, au lieu des terrains qui seront pris
pour les fins de cet acte, ou les mêmes terrains n tels
autrese terrains, (s'il y en a,) comrme susdit,' et cela,'en la même
manière, à toutes- fins et intentions, .que si la dite rente eût été
réservée ou grevée 'sur les:terrains ainsi pris, soit séparément,
'soit donjointement avec les autres terrains qui y sont tenus,
suivant le cas; et dans l'intervalle,''ct' jusqu'à ce-que l'achat
soit effectué,il seia loisible à 'la dite coùr sur démande à elle
faite comme 'susdit, dM'rdonnér lqu'aucune partie de l'intérêt,
dividende et revenu 'annuel provenant 'des effets publics' sur
lesquels les dits deniers mentionnés en-dernier lieu sont- placés,
soit. payée de temps en temps à la' personne qui alors aura
droit à la: dite rente, en satisfaction dicelle ou de artie d'icelle,
suivant le cas. 14, 15 V. c. 67, s. 32.

»33i Si les terrains que les commissaires, au nom de Sa Ma- Si kc terrain%
acomsse sntjeste; ont achetés ou demandés, ou veulènt acheter, sont gre- gres due

'vés séparément ou conjointement avee d'antres terrains qu'ils rente,etc->con-
n'ont point lintention ou besoind'acheter, de quelque-redevance, avereatr
rente inféodée ou rente principale, ou autre rente ou charge tle"ins, oe *-1.1 ~~~ 11. .1, era fait pour'lefdits commissaires pourront (s'ils le jugent à propos) prendre le&agree
des arangements 'pour dégreyer les terrains ainsi achetés 'ou
requis ou que 'lon 'veut acheter, de la dite rente, paement
ou c arge, moyennant telle somme ronde qui sera convenue
entrel ée-dits dormmisaires et la partie qui, en vertu 'de cet
acte, consent à les' vendre ou partager; ét -cet engagement
pourra être dontracté par toutes personnes-qui ont'tm droit ab-
'solu, et par toutes personnes qiti sont atorisées et' miss en
état par cet acte 'de' vendre 'et' ransponter 'ces terrains;' et
les deniers à payer seront payés et' emrnloyés en la'imanière
ci-dessus prescrite eu égard au prix d'achat des terrains ;

2: Et dans le cas 'oùi il s'élèverait'quelque différeid sur la va-s
leur' de telle rente, paiement on-charge, renduépartiòn i

d'icelui,
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valeur de la d'icelui, le différend sera décidé par un jury, s'il est requis,
rente, etc. et ce, en la manière prescrite par cet acte pour régler le prix

du terrain, en cas de différend sur la valeur d'icelui ; et le jury
évaluera et fixera la valeur de la rente, paiement ou charge
affectant les terrains achetés ou que l'on entend acheter pour
les fins de cet acte, et aussi, s'il est nécessaire ou expédient,
répartira la rente, paiement ou charge affectant les terrains
conjointement grevés de la dite rente, paiement ou charge tel
que ci-dessus mentionné, suivant la valeur respective des ter-
rains achetés ou qui doivent être achetés, et des terrains quine
sont pas achetés ou qui doivent être achetés par les dits com-
missaires; et tous contrats faits entre les dits commissaires au
nom de Sa Majesté, et toute autre partie comme susdit, au su-
jet du dit dégrèvement ou répartition, seront valides et efficaces
en loi; et tous contrats ou assurances faits ou donnés aux dits
commissaires relativement à tel dégrèvement, éteindront en
tout ou en partie proportionnelle la dite rente, paiement ou
charge, suivant le eas;

3. Mais si la partie ayant droit à telle rente, paiement ou
charge, considère le résidu des terrains ainsi conjointement
grevés, comme une garantie suffisante pour la dite rente, paie-
ment ou charge, et consent à en dégrever les terres ainsi aché-
tées, alors et dans le dit cas, la personne qui a un droit absolu
à telle rente, paiement ou charge, ou qui est autorisée et
mise en état par cet acte de répartir la dite rente, paiement
ou charge, ou d'en dégrever les terrains ainsi achetés ou que
l'on entend acheter, pourra, du consentement des dits commis-
saires, et aussi du propriétaire des terrains ainsi conjointe-
ment grevés comme susdit, (bien que tel propriétaire puisse
n'avoir qu'un intérêt limité ou partiel dans les terrains men-
tionnés en dernier lieu,) dégrever les terrains ainsi achetés ou
que l'on entend acheter comme susdit, de la rente, paiement
ou charge 'aflectant comme susdit, conjointement avec
d'autres terrains, à la condition ou en vue de ce que les dits
autres terrains continueront ou resteront seuls et exclusive-
ment chargés de la dite rente, paiement ou charge;

*Si partie du 4. Et si quelques-uns des terrains achetés par les dits commis-
terrain e a& rs, ant dégrevés dune partie seulement de la rente, paie-

ment ou charge affectant le dit terrain conjointement avec
d'autres terrains, les terrains mentionnés en dernier lieu ne
seront grevés que du résidu de la dite rente, paiement ou
charge, et la dite répartition ne préjudiciera .en rien à la vali-
dité du titre lu résidu de telle rente, paiement ou charge, ou
à tout recours pour le résidu ; mais iceux resteront en tout
temps à l'avenir aussi valides que si les terrains qui n'ont pas
été ainsi achetés, avaient été originairement grevés de ce mon-
tant seulement ;

Si partie de la 5. Et si partie de quelque rente, paiement ou charge est
éei¡nteetc. dégrevée, les dits commissaires, sur soumissions à cette fin,

pourront

518 Cap. .37. 22 VrcT.
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pourront, par un instrument ou titre créant on transférant le ré-
sidu de la dite rente, paiement ou charge, faire inserire au dos
du dit titre ou instrument un mémoire déclarant quelle par-
tie des terrains tenus à la dite rente, paiement ou charge a été
achetée, ou doit être achetée en vertu de cet acte, et quelle
partie de telle rente, paiement ou charge a été déchargée,
indiquant aussi le montant (le la rente, paiement ou charge qui
restera payable ; et le dit mémoire servira de preuve, dans
toutes les cours, des faits y mentionnés, mais n'excluera au-
cune autre preuve des mêmes faits. 14, 15 V. 67, s. 33.

34. Si une partie seulement des terrains compris dans si partie des
une promesse de bail, ou dans un bail, et grévés d'une * *
rente, est requise pour les fins de cet acte, la rente payable prise la rente
pour et à raison des dits terrains, sera (si les dits commis- sratie
saires lejugentapropos) répartie entre cette partie des ditsterrains lement.

qui seront acquis pour les fins de cet acte, et le résidu des
dits terrains; et la dite répartition, si elle n'est pas réglée par
accord entre les parties, sera constatée et réglée par le verdict
d'un jury, s'il est besoin, en la même manière que le prix
d'aucun des dits terrains qui seront pris en conformité de cet
acte, doit être réglé dans le cas de différends sur la valeur
d'iceux ;

2. Et dans le cas où la répartition est réglée par accord
entre les parties, le dit accord sera fait avec, et ne pourra
être valide sans le consentement et lapprobation du locateur
des dits terrains; et toute personne par le présent ou autre-
ment autorisée on habile à vendre des terrains, et qui est loca-
teur, sera habile à consentir à telle répartition et à engager
la propriété pour et à raison de la dite répartition ;

3. Après la répartition, le tenancier ou locataire des terrains
compris dans le dit bail ou promesse de bail ne sera, quant aux
rentes qui deviendront dues à l'avenir, tenu que pour le montant
seulement de la rente réservée dans le dit bail ou promesse de
bail, qui est réparti pour et à raison des terrains, qui ne sont
pas requis pour les fins de cet acte; et le locateur des dits
terrains aura, pour recouvrer et exiger le paiement de la rente
ainsi répartie pour et à raison des terrains qui ne sont pas requis
pour les fins de cet acte, tous les recours et les mêmes
recours qu'il avait ou avait droit d'exercer avant la dite répar-
tition, pour et à raison des rentes réservées, ou qu'il est con-
venu de réserver dans le bail ou promesse de bail comme
susdit; et la dite répartition n'affectera ni ne portera préjudice
à aucun des accords, conditions ou conventions contenus dans
tel bail ou promesse de bail. 14, 15 V. c. 67, s. 34.

395. Si des terrains situés dans le Haut Canada, et grevés Si les terrains
d'hypothèques, sont requis pour les fins de cet acte, et que ces gi', le ,f ®
terrains soient de moindre valeur que le principal, les intérêtsvaleur moindre
et les frais garantis sur iceux,-ou si une partie seulement des que l'hypothê-

terrains que dont ils
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pnt vés, vu terrains grevés d'hypothèques est requise pour les fins de cet
ste- acte, dans le cas où cette partie est de moindre valeur que

tains hypothé- le principal, les intérts et frais garantis sur ces terrains
¶ a P- par hypothèque,-et si le créancier hypothécaire ne consi-

dère pas le résidu des dits terrains comme une garantie suffi-
sante pour les sommes dont ils sont grevés, ou ne consent
pas à dégrever la partie requise pour les fins de cet acte,
du principal ou montant de l'hypothèque, et de tous les intérêts
dus et à échoiret des frais ;-la valeur de ces terrains, ou, suivant
le cas, de telle partie de ces terrains qui seront requis pour les
fins susdites, ainsi que la compensation (s'il en est) pour tous
dommages causés à raison des parties d'iccux qui sont ainsi
requises, sera réglée et déterminée par le créancier hypothé-
caire et le fidéicommissaire, ou toute autre personne ayant droit
d'éteindre l'hypothèque, soit d'une manière absolue, soit seule-
ment pour tel droit qui pourrait le rendre habile à aliéner pour
les fins de cet acte, d'une part, et les dits commissaires au
nom de Sa Majesté, d'autre part ; et en cas de différend entre
eux, la dite valeur et compensation seront, en vertu de cet
acte, fixées par le verdict d'un jury de la même manière
que dans les autres cas de différend;

2. Et le montant de la valeur et compensation ainsi con-
senti ou fixé comme susdit, sera payé au dit créancier hypo-
thécaire en satisfaction de sa réclamation, jusqu'au point où
elle pourra s'étendre ; et là-dessus, le dit créancier hypothé-
caire transportera et cedera tous ses droits sur les terrains hypo-
théqués dont la valeur ou la compensation a été ainsi consentie
ou fixée comme susdit, ou s'il néglige ou refuse de transporter
ou céder, ainsi qu'il est prescrit ci-dessus, alors le montant de
cette valeur ou compensation sera payé au trésor public provin-
cial, au crédit du dit créancier hypothécaire ; et ce paiement
fait au créancier hypothécaire, ou aux créanciers hypothécaires,
ou au trésor public provincial, sera accepté en satisfaction -de
la réclamation du dit créancier hypothécaire jusqu'au point où
elle s'étend, et aussi comme décharge et dégrèvement complet
de la partie des terrains hypothéqués qui sont ainsi pris ou em-
ployés, de tout principal et intérêts et autres sommes dues ou
garanties sur iceux ; et dès lors, les terrains hypothéqués ainsi
pris ou employés seront transférés à titre absolu aux dits com-
missaires qui seront censés être en possession actuelle d'iceux,
à toutes fins et intentions quelconques;

Pouvein, de, 3. Néanmoins, tout créancier hypothécaire aura les mêmes
créanciers4
bypo:hê«iires, pouvoirs et recours pour recouvrer ou contraindre le paiement
cle. de sa créance hypothécaire, ou du résidu d'icelle (suivant

le cas), ou des intérêts sur icelle respectivement, à même
et sur le reste des terrains hypothéqués non requis pour les objets
susdits, qu'il avait ou aurait pu exercer pour recouvrer et
contraindre le paiement d'iceux sur ou à même la totalité des

.rrains primitivement grevés de l'hypothèque
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4. Et si une partie seulement des terrains grevés d'une si panie sele-

hypothèque est requise, ou a été prise pour les fins de cet m te-
acte comme susdit, et que la valeur des terrains pris, a, sur quise.
cession ou transport d'iceux aux dits commissaires, été payée
au créancier hypothécaire en remboursement de partie de sa
créance hypothécaire, un memorandum de ce qui a été ainsi
payé sera inscrit au revers du titre créant Phypothèque,
lors de lexécution de Pacte de cession ou transport aux dits
commissaires, et sera signé par le créancier hypothécaire ;
et une copie du dit memorandum sera en même temps fournie
par les dits commissaires, s'il est besoin, à la personne qui a
droit comme susdit d'éteindre Phypothéque sur les terrains
compris dans le titre créant l'hypothèque. 14, 15 V. c. 67,
s. 35.

36. Les acies de transport des terrains achetés en vertu de Formut; de
cet acte, pourront être rédigés en la forme suivante, ou aussi %a e

approximativement que le nombre des parties et les circon- acte.
stances du cas le permettront, savoir ;

SJe, , de , en considération de la
" somme de , à moi payée (ou, suivant le cas,)
" déposée à la banque de par les commissaires char-
" g'és de remplir l'office de lord grand amiral du Royaume-

Uni d'Angleterre et d'Irlande, transporte par les présentes aux
"dits commissaires, tous (désignez les terrains transportés,)
" ensemble avec toutes les servitudes, droits, circonstances et
" dépendances, et tous les droits, titres et intérêts en iceux et
" chaque partie d'iceux dont je suis ou deviendrai saisi ou en
" possession, ou que je suis autorisé ou rendu habile à trans-
"porter par et en vertu de l'acte concernant les terres et pro-
"priétésfoncières, tenus par les autorités impériales pour la
"défense navale de cette province ; pour par les dits commis-
"saires posséder les dits terrains en fidéicommis, et en jouir
"conformément à Pesprit et à l'intention du dit acte. En
"foi de quoi, j'ai apposé aux présentes mon seing et sceau,
" le jour de , en l'année de Notre
"Seigneur,

2. Et tous actes de transport semblables et autres, faits et con- Effet de ce
sentis en faveur des dits commissaires, seront valides et
effectifs en loi à toutes fins et intentions quelconques, et auront
l'effet d'éteindre tout droit de jouissance ou usufruit à terme
résultant d'une déclaration expresse ou du simple effet de la loi,
sur les terrains ou intérêts en iceux transportés par ces actes,
et d'annuler et éteindre toute substitution et autres droits de pro-
priété, titres, droits de survie, réversions, réserves en fidéi-
commis, et intérêts quelconques à l'égard des terrains compris
dans les dits actes de transport respectivement ; mais bien que
ces droits de jouissance ou usufruit soient éteints comme sus-
dit, néanmoins, ils donneront respectivement en équité la

même
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même protection et priorité à l'encontre des charges secon-
daires, que si ces droits de jouissance ou usufruit étaient trans-
férés et conservés en fidéicommis pour les dits commissaires,
et devaient rester attachés au droit de pleine propriété, droit
de réversion ou droit de succession aux terrains y compris. 14,
15 V. c. 67, s. 36.

POUVOIRS DES COMMISSAIRES POUR CERTAINES FINS.

Les comumis- 37. Les dits commissaires, sans qu'il soit nécessaire d'é-
saires pourront
clre ou dé° mettre un writ ou d'adopter aucune autre procédure légale,tourner un pourront fermer ou détourner tout débarcadère, chemin à

hmnet., àbarrière, grand chemin, rue, passage pour les voitures, passage
fournir un au- pour les chevaux, sentier ou chaussée sur, près on adjoignant
bosn n tout terrain requis pour les fins de cet acte, en par eux au

préalable faisant et ouvrant aux frais de Sa Majesté un autre
bon et suffisant débarcadère, chemin ou passage, avec les clô-
tures nécessaires, aux lieu et place de celui qu'ils auront dé-
tourné ou fermé, et à telle distance que les dits commissaires
trouveront convenable et nécessaire ; et sitôt que tel débar-
cadère, chemin ou passage ainsi substitué sera complété, le
débarcadère, chemin on passage détourné ou fermé, et le terrain
d'icelui deviendront la propriété absolue des dits commissaires
en fidéicommis pour Sa Majesté, pour le service public; et le
nou veau débarcadère, chemin ou passage, et le terrain d'icelui,
appartiendront aux mêmes syndics ou autres personnes à qui
le débarcadère, chemin ou passage appartenait lorsqu'il a 'été
détourné ou fermé par les dits commissaires;

Mode de procé- 2. Mais s'il est jugé nécessaire de fermer on détourner un che-
der sei1tinf-é min à barrières ou autre chemin, débarcadère, route, rue, pas-neécessaire de
fermer ou dé- sage pour les voitures, ou autre passage sous ou à travers lequelfermer oud sgS r
tournr ". passe ou est construit un égout ou fossé public, on tuyau

principal pour conduire l'eau, les dits commissaires, avant de
déranger ou endommager le dit égout, fossé ou tuyau, feront
faire ou placer, aux frais de Sa Majesté, un autre fossé ou égout,
ou un autre tuyau pour conduire les eaux, également bon et
suffisant, à travers ou sous le chemin ou passage qui doit être
substitué à Pancien. 14, 15 V. c. 67, s. 37.

Par quisera 3S. Tout chemin ou passage substitué par les dits com-
a missaires à tout chemin ou passage fermé ou détourné par eux,

veau chemin. sera réparé et entretenu par les dits commissaires aux frais de
Sa Majesté, pendant l'espace de douze mois, a dater de son
ouverture ; et à l'expiration des dits douze mois, le chemin ou
passage substitué à l'ancien, sera réparé à toujours par la suite
par et aux frais des syndics ou autres personnes qui. devaient
ou auraient dû entretenir le chemin ou passage ainsi détourné
ou fermé. 14, 15 V. c 67, s. 38.

Les canaux ou 39. Mais rien de contenu dans le présent n'aura l'effet d'em-
chemins de fer
pourrot p r pécher le gouverneur de cette province, du consentement du lord

grand
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grand amiral, ou des commissaires de l'amirauté pour le temps à travers les
d'alors, mais non autrement, d'autoriser la construction d'un tenainsëit-
canal ou chemin de fer à travers ou sur tout terrain réservé ou pe nsiori du
mis à part comme susdit par le. gouverneur de Pune ou l'autre gouverner et
des ci-devant provinces comme susdit, en conseil, pour des a
fins militaires ou de marine, et dont les commissaires sont
investis par cet acte. 14, 15 V. c. 67, s. 39.

40. Tout tenancier ou locataire à l'année, on d'année en Tout tenancier
année, ou toute autre personne ou personnes en possession de ,U>'taUC
terrains acquis ou achetés en vertu de cet acte, qui n'ont soufrrance sera
de droits sur ces terrains que comme locataires à lannée ten de é-
ou d'année en année, seront tenus après un avis d'au moins neavi.
trois mois, (et tel avis sera donné par écrit, et signé par les dits
commissaires ou par toute autre personne par eux autorisée, et
sera à lui ou elles délivré ou laissé sur les lieux qui sont l'objet
du dit avis, que cet avis soit donné eu égard au droit ou terme
d'occupation du tenancier ou non) de céder et abandonner les
dits terrains aux dits commissaires, ou à toute personne par eux
autorisée à en prendre possession;

2. Et si un ténancier ou locataire est forcé de déguerpir avant mais il aura
l'expiration de son terme ou droit d'occupation de ce terrain, droit i un d&
alors et en pareil cas, les dits commissaires lui paieront un dé- o>u" aomena
dommagement ou compensation, pour la perte ou dommage qu'il tiOn"
a par là éprouvé ; et en cas de désaccord sur le montant du dit
dédommagement ou compensation, ce montant sera et pourra
être réglé et établi par un jury, de la même manière qu'il est
prescrit ci-dessus de constater les sommes d'argent àpayer pour
Pachat de tout terrain (et sujet aux mêmes conditions quant
aux frais) ; ou si les dits commissaires et les autres parties en
litige y consentent, la compensation pourra être réglée en en
référant à la décision d'un arbitre ou d'arbitres pris et choisis
par les parties ;

3. Et toute personne ainsi en possession de terrains ou
parties de terrains requis ou achetés conformément à cet
acte, sur offre de paiement, ou sur paiement comme susdit
de tel dédommagement ou compensation pour son droit
d'occupation des dits terrains, ou de ses droits et intérêts en
iceux tel que convenu entre les parties, ou tel que réglé ou
alloué par tout arbitre, expert ou tiers-arbitre, ou par le verdict
ou inquisition d'un jury comme susdit, sera tenue de céder et
abandonner les terrains en sa possession aux dits commissaires,
oti à toute personne par eux autorisée à en prendre possession;
et tous baux et conventions quelconques en vertu desquels
telle personne occupe les dits terrains, seront, à l'expiration
du dit avis, ou sur paiement ou offre de paiement comme
susdit, si la partie a droit à une compensation, absolument nuls
et de nul effet à l'encontre de Sa Majesté, et des dits commis-
saires ;
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4. Et si le locataire on autre personne refuse ou néglige
de remettre les terrains en sa possession à l'expiration du dit
avis, ou sur paiement ou offre de paiement, tout juge de
paix pourra ordonner, par warrant ou mandat, à un constable
d'entrer sur les dits terrains et en prendre possession, et en
livrer la possession à la personne qui sera nommée dans le dit
warrant ou mandat pour les recevoir, et désignée à cette
fin par les dits commissaires ; et tel constable est par le pré-
sent autorisé et requis de faire prendre et livrer possession
comme susdit en consequence. 14, 15 V. c. 67, s. 40.

ULentant de 41. Toute personne habile à vendre par le présent on autre-
poåÏa °" ment, et qui ne peut s'entendre avec les dits commissaires sur
soumi à~ tarbi- le prix à payer, ou sur les terrains à donner en échange pour

des terrains qu'il est besoin d'acheter en vertu de cet acte,
ou pour tout droit on intérêt en iceux, ou charge sur iceux, ni
quant au montant à payer à titre de compensation pour tout
dommage quelconque, ou pour la valeur de tout déplacement,
améliorations, ou réparations locatives, pourra, si elle le juge à
propos, convenir avec les dits commissaires d'en référer à une
personne ou à des personnes pour fixer le montant à payer;
et tout tel arrangement et la décision de telles personne ou
personnes seront à tous égards obligatoires et valides. 14, 15
V. c. 67, s. 41.

Avi5derlaction 42. Nulle action, poursuite ou autre procédure ne sera
scradonépour commencée ou intentée contre qui que ce soit à raison de
conformitéde chose faite en exécution ou en conformité de cet acte, s'il ne
Cct acte. lui en a été donné vingt-huit jours d'avis, indiquant clairement

et explicitement la cause d'action, poursuite ou procédure, et
le nom et le lieu de résidence de la personne qui a commencé
l'action, et de son procureur ou agent (si aucun il y a,) ni après
une offre ou compensation suffisante faite à la partie lésée, ni
après les trois mois qui suivront l'acte commis;

Le défendeur 2. Et le défendeur dans toute telle action ou poursuite,
pourra plaider E edfner astuetleato upusie
pa dénégation pourra, à son choix, plaider par une dénégation spéciale
generae, etc. ou générale, et donner cet acte et -la matière spéciale en

preuve dans tout procès qui aura lien à ce sujet, et alléguer
que la chose a été faite en exécution, en conformité et en vertu
de cet acte ; et si la chose parait avoir été ainsi faite, ou si
telle action ou poursuite est intentée avant que les vingt-huit
jours d'avis aient été donnés comme susdit, ou après compen-
sation suffisante faite ou offerte comme susdit, ou après le
temps limité pour intenter l'action comme susdit, le jury rap-
portera un verdict (ou si l'action est plaidée dans le Bas Ca-
nada, la cour rendra un jugement, et ce, sans lintervention
d'un jury,) en faveur du défendeur ; et sur tel verdict ou juge-
ment, ou si le demandeur est débouté, ou discontinue son
action ou poursuite après que le défendeur a comparu, ou si
sur exception, jugement est rendu contre le demandeur, alors
les dépens seront adjugés nu défendeur, lequel aura pour les

recouvrer
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recouvrer le même recours que celui donné par la loi à tout dé-
fendeur pour recouvrer ses frais et dépens. 14, 15 V. e. 67,
s. 42.

43. Si les dits commissaires, ou toute personne ou partie Appel i lacour
intéressée dans les terrains ou autres biens-fonds ainsi mis à
part et pris comme susdit, ne sont pas satisfaits du verdict du
jury, tels commissaires ou personne pourront, au terme qui sui-
vra le prononcé du verdict, si le propriétaire ou quelque per-
sonne autorisée par le présent à transporter les dits terrains ou
autres biens-fonds, a été dûment notifié qu'ils avaient été
pris, ou dans lannée, s'ils ont été pris comme apparte-
nant à une personne inconnue ou absente de la province,
et n'ayant laissé personne pour les transporter ou louer en
son nom, s'adresser à la cour ayant jurisdiction dans la ma-
tière, conformément à la disposition de la cinquante-qua-
trième section de ce acte, déclarer qu'ils ont raison d'être
mécontents du verdict, donner avis de telle demande à la
partie adverse ou aux personnes ci-après mentionnées, et
donner caution à la satisfaction de la cour pour le paiement
des frais ; et là-dessus, les procédures qui ont eu lieu sur la
matière, et le verdict du jury, seront rapportés en cour ; et s'il
appert à la dite cour que la demande doit être accordée, alors
la cour ordonnera que la compensation soit constatée par un
jury conformément à la loi et à la pratique de la cour, et le:
dommages seront appréciés et constatés par un jury; et le
verdict du jury sera final et définitif, à moins que la cour
n'ait des raisons suffisantes d'ordonner une nouvelle enquête
sur les dommages, conformément à la loi et à la pratique de la
dite cour. 14, 15 V. c. 67, s. 43.

44. Il ne sera pas nécessaire d'enregistrer aucun titre Enrgitremet
translatif de terrains, biens-fonds ou héritages pour qu'ils d acte$ pa-
soient dévolus aux commissaires en fidéicommis ; mais les faveuidescoim-
dits commissaires pourront, à leur choix, faire enregistrer tout "ia"*r·
titre ou instrument qui n'est pas un instrument notarié et
relatif à des terres oi biens-fonds dont ils sont investis,
en payant les honoraires d'usage dans le bureau du régistraire
provincial, sans qu'il soit besoin pour eux de produire à cet
officier aucune preuve de l'exécution du dit titre ou instrument:
et copie de cet enregistrement, signé par le régistraire provin-
cial, et certifiée sous serment copie fidèle, sera à toutes fins
et intentions quelconques une preuve suffisante du contenu
du dit titre ou instrument dans toute cour de loi ou d'équité, et
aura en toute occasion la même force et effet à toutes fins et
intentions que si tel acte, titre ou document eût été produit e
exhibé. 14, 15 V. c. 67, s. 44.

CHANGEMENT DE TENURE DES TERRES.

45. Et vu qu'il est expédient que les dits commissaires Les commis-
aient la faculté de libérer les terrains ou biens-fonds à eux dé- "rr tg"
volusý de tous droits, charges et redevances seigneuriales : à rains S eux

ces
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cëdés &lèedsdru. ces causes, les dits commissaires pourront payer on offrir au

et ehaes s seigneur dans la censive de la seigneurie duquel les terrains
nu biens-fonds à eux dévolus sont situés, si la tenure des dits
terrains n'est pas déja commuée, telle somme qui, au taux légal
d'intérêt, produirait annuellement une somme égale aux cens
et rentes dont les dits terrains ou biens-fonds sont grevés, et
une autre somme égale à la cinquième partie du dernier prix
payé pour iceux, en sus de tous lods et ventes et arrérages
alors échus et dus ; et telle offre ou paiement fait, les dits ter-
rains ou biens-fonds seront libérés à toujours de toutes charges,
redevances et droits seigneuriaux ; et s'ils sont ensuite trans-
portés par les dits commissaires à toute autre personne, ils
seront possédés à toujours en franc-alleu roturier. 14, 15
V. c. 67, s. 45.

POURSUrrEs--EXECUTION DES TITRES, ETC.

Les connais- 46. Les dits commissaires pourront porter, intenter et main-
î eteren - tenir toute actions ou actions en éviction, ou autres actions et
ice en te qui procédures en loi on en équité, pour recouvrer la posses-

propriét.; à sion des terrains ou biens-fonds à eux dévolus, ou auxquels
eux déioIie. ils peuvent avoir droit d'après les dispositions de cet acte,

ou de toute autre manière que ce soit ; et ils pourront saisir et
recouvrer tous arrérages ou autres redevances de quelque na-
ture que ce soit, dus et échus pour ou à raison des dits terrains
et biens-fonds, en vertu de tout bail sur parole, ou autre
octroi ou concession des dits commissaires, ou de Sa Majesté,
ou de toute personne on officier agissant pour ou au nom de Sa
Majesté, ou de toute personne possédant les dits terrains ou
biens-fonds en fidéicommis pour Sa Majesté; ét aussi intenter,
poursuivre et maintenir toute autre action, poursuite ou procé-
dure en loi ou en équité à raison de tels terrains ou autres
biens-fonds, ou de tout droit et intérêt en iceux, ou de tout
empiètement, dommage ou tort causé sur les dits terrains et
biens-fonds, et aussi en vertu de toutes conventions et contrats
quelconques qui sont ou seront ci-après faits et passés par ou
en faveur des dits commissaires, relativement aux dits terrains
et biens-fonds ;

Nom sous le- 2. Et dans toute telle poursuite, action ou autres procé-
quýel les coni-
misaires pour- dures, les dits commissaires seront désignés sous le nom
ront être pour- de "les commissaires chargés de remplir l'office de lord grand
suivis, etc. amiral du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande,"

sans les nommer, ni aucun d'eux ; et les dits commissaires
pourront, sous ce nom, poursuivre et être poursuivis, plaider
et se défendre dans toute poursuite, action ou procédure qui sera
portée ou instituée contre eux dans toute cour de loi ou d'é-
quité en cette province, par toute personne ou partie que
ce soit ; et nulle poursuite, action ou procédure à laquelle les
dits commissaires sont parties, ne sera périmée, discontinuée ou
interrompue par le décès, la résignation ou la destitution des
dits commissaires ou d'aucun d'eux. 14, 15 V. c. 67, s. 46.

47.
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47. Et toutes et chaque fois que les pouvoirs conférés par Nulle action

cet acte, sont transférés d'un lord grand amiral à des com- pérmée a r-
missaires chargés de loffice de lord grand amiral, ou des dits ua o-
commissaires à un lord grand amiral, si c'est le plaisir de Sa ord grand ami-
Majesté de nommer un lord grand amiral ou des commissaires °
pour remplir Poffice de lord grand amiral du dit royaume-uni,
nulles telles procédures en loi ou en équité, ou devant un juge
de paix ou tout autre tribunal ou juge ou autre officier quel-
conque, alors pendantes pour ou contre le lord grand amiral,
ou les commissaires chargés de remplir Poffice de lord grand
amiral du dit royaume-uni pour le temps d'alors, ne seront à
raison de ce fait périmées, discontinuées ou affectées en au-
cune manière que ce soit par tel transport ; mais sur la sugges-
tion entrée sur le registre ou ailleurs, qu'il a plu à Sa Majesté
faire cette nouvelle nomination depuis la dernière procédure,
selon que la cour, le juge de paix ou autre officier devant qui
elle est pendante, le prescrira, la procédure continuera et sera
conduite au nom du lord grand amiral ou des commissaires
chargés de l'office de lord grand amiral, suivant la circonstance;
et jugement sera rridu, et Pexécution décernée avec les consé-
quences en résultant, tout comme si la procédure eût été origi-
nairement intentée au nom du lord grand amiral ou des com-
missaires comme susdit ; et toute telle suggestion pourra être
entrée nunc pro tunc, chaque fois que la cour, juge de paix ou
autre officier devant lequel la procédure était pendante alors,
jugera à propos d'ordonner qu'elle soit entrée. 14, 15 V. c. 67,
%. 47.

48. Toutes les poursuites, actions on procédures qui seront Mode desigi-
portées ou intentées contre les dits commissaires, pourront l'être *eud
dans la cour dans la jurisdiction de laquelle sont situés les commissaires.
terrains ou autres biens-fonds auxquels telles poursuites, actions
ou procédures se rapportent respectivement, ou dans laquelle
la cause d'action a originé ; et la signification de tout writ,
assignation, procédure, ordre, avis ou autre document requis à
cet effet, ou durant le progrès de toute action, poursuite ou pro-
cédure à laquelle les dits commissaires sont parties, sera censée
avoir été valablement faite aux dits commissaires, s'il en est
laissé une vraie copie au bureau ou domicile de l'officier ou
personne qui a été nommé par le dit lord grand amiral, ou par
les commissaires chargés de remplir loffice de lord grand
amiral pour le temps d'alors, aux fins d'exercer les pouvoirs
conférés par cet acte en vertu de la cinquante-sixième sec-
tion d'icelui, dans la jurisdiction locale de la cour; et s'il y a
plusieurs tels officiers ou personnes, alors au bureau ou do-
micile d'aucune des personnes ou officiers ainsi nommés,
comme susdit, dans la jurisdiction locale de la dite cour; et
s'il n'existe aucun tel officier ou personne dans la jurisdiction
de la dite cour, alors au plus ancien officier naval commandant
en cette province ; ou si telle personne ou officier ainsi nommé
ne réside point en cette province, et que le plus ancien officier
naval se trouve hors de la jurisdiction de la dite cour pour le

temps
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temps d'alors, alors en transmettant par la voie du bureau des
postes une vraie copie de tel ordre, procédure, assignation,
avis ou autre document, adressée au procureur général de Sa
Majesté pour cette section de la province dans laquelle telle
poursuite, action ou procédure est intentée ou pendante. 14,
15 V. e. 67, s. 48.

Les commis- 49. Dans toutes les poursuites, actions ou autres procé-
POý "ou°" dures en loi ou en équité dans lesquelles un verdict, jugement

reai' ou décision est rendu ou prononcé en faveur des dits commis-
saires, les dits commissaires, outre tous les dommages auxquels
ils ont droit, auront jugement pour leurs frais et dépens en
plein, lesquels seront taxés contre le défendeur ou partie oppo-
sante, et seront recouvrés et prélevés en la même manière, et
d'après les mêmes formalités qu'ils auraient été taxés, im-
posés, recouvrés et prélevés en faveur de toue partie privée.
14, 1.5 V. c. 67, s. 49.

Droits de: sa 4O. Rien de contenu au présent ne sera censé invalider ou
Majeé ýn- atténuer dans toute telle action ou autre procédure, les droits,

priviléges et prérogatives de Sa Majesté; mais dans toutes telles
poursuites, actions ou procédures portées ou intentées au nom
des dits commissaires, et dans toutes les matières y relatives,
les dits commissaires pourront réclamer, exercer et posséder
les mêmes droits, priviléges et prérogatives qui ont été réclamés,
exercés et possédésjusqu'à ce jour dans toute poursuite, action
ou procédure quelconque, par Sa Majesté ou ses prédécesseurs
royaux, dans toute cour de loi ou d'équité, et ce, de la même
manière que si la matière de telles poursuites, actions ou autres
procédures était dévolue à Sa Majesté, tout et comme si Sa
Majesté était vraiment partie en icelles; et Sa Majesté, si elle
est ainsi avisée, pourra procéder par voie d'information dans la
cour du banc de la reine ou cour supérieure, ou par toute autre
procédure légale ou équitable dans chaque cas où telles actions,
poursuites ou autres procédures auraient pu être instituées de
toute autre manière par les dits commissaires. 14, 15 V.
c. 67, s. 50.

Nom et titre e f. Dans tous contrats de quelque nature que ce soit, et
sous lesques dans tous transports, cessions, baux et autres actes et instr.-

saireont ments quelconques relatifs au service public, faits ou passés
désignis dans avec les <lits commissaires, ou auxquels ils seront parties, illes titres, etc. suffira de les appeler ou désigner sous le nom et titre de " com-

missaires chargés de remplir l'office de lord grand amiral du
royaume-uni de la Grande-Bretagne et de. l'Irlande," sans les
nommer, ni aucun d'eux ; et tous les contrats, transports, ces-
sions, baux et autres actes et instruments dans lesquels les dits
commissaires sont ainsi nommés et désignés comme susdit,
seront aussi valides el efficaces, et auront la même force' et
effet, à toutes fins et iMentions quelconques, que siles dits com-
missaires y eussent éié particulièrement nommés et désignés,
et quant à leurs successeurs en office, tout comme si les dits

successeurs
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successeurs eussent fait et passé les dits contrats, et y eussent
été nommés et désignés. 14, 15 V. c.67, s. 51.

42. Les dits commissaires pourront donner tout avis, et Pouvoir conr-
faire toute entrée, réclamation ou demande qu'il sera utile ou à
nécessaire de faire ou donner au nom de Sa Majesté, dans le donner avis,
but de contraindre tout tenancier, locataire ou occupant de
terres on autres biens-fonds dévolus aux dits commissaires en
vertu de cet acte, à les délaisser et en livrer la possession;
ou dans le but d'exiger l'accomplissement de toute convention,
contrat ou engagement y relatif-ou de recouvrer la pos-
session des dits terrains et biens-fonds à raison du non
accomplissement de toute convention, contrat ou engagement,-
ou de contraindre au paiement de toute somme d'argent qui
devrait être payée à raison d'i'-eux ; et ils pourront donner tout
autre avis et iire toute réclamation ou demande, ou faire tout
autre acte ou chose qu'il sera nécessaire de faire, donner ou ac-
complir, au nom de Sa Majesté, concernant tous tels terrains ou
autres biens-fonds, ou tout droit, titre ou intérêt en iceux ; et
toutes les dites choses ainsi faites, seront valides et efficaces à
toutes fins et intentions quelconques. 14, 15 V. c. 67, s. 52.

453. Rien de contenu dans cet acte, ou dans toute con- Les commis-
vention, contrat, bail ou tout instrument que les dits commis- sai obli-

saires ou aucun d'eux, ou autre personne ou officier agissant saies perso-
sous leurs ordres sont par le présent autorisés à faire, ne s'éten- neuement.
dra au point de ier les personnes des dits commissaires, ou la
personne ou Pofficier qui fait ou passe tel contrat, convention,
bail ou autre instrument, ou leurs hoirs, exécuteurs, adminis-
trateurs, curateurs ou autres représentants légaux, ni leurs
propres terres ou tènements, biens ou effets, à l'accomplisse-
ment d'aucune des conventions, conditions et engagements
contenus dans tels contrats, baux ou autres instruments exé-
cutés par les dits commissaires pour le service public, et en
leur nom d'office comme susdit ; et les dits commissaires, ni
aucun d'eux, ne seront personnellement liés ou responsables;
et aucunes des propriétés des dits commissaires ou d'aucun
d'eux, ne seront soumises à aucune procédure, saisie ou exé-
cution légale dans telles poursuites, actions ou procédures
comme susdit. 14, 15 V. c. 67, s. 53.

454. Les cours dans lesquelles toute enquête ou inquisition Queues cours
à faire en vertu de cet acte, seront rapportées, auxquelles il auront juris-
y aura appel de toute telle enquête ou. inquisition, et qui auront diction.
jurisdiction en matière d'argent payé dans la caisse publique
provinciale de Sa Majesté en vertu d'icelui, avec tous les autres
pouvoirs, autorité et jurisdiction conférés à telle cour aux fins
de mieux mettre cet acte à effet, seront :-la haute cour de
chancellerie de Sa Majesté, dans le Haut Canada, et la cour
supérieure de Sa Majesté,. dans le Bas Canada ; et dans tousles;
cas où les terrains ou autres biens-fonds relativement auxquels
des procédures ont été adoptées ou sont requises, sont situés

12 dans



Terrains pour la défense NaVale.

dans le Haut Canada, toute jurisdiction dans la matière sera
dévolue et appartiendra à la dite haute cour de chancellerie
pour le Haut Canada, et non pas à la dite cour supérieure; et
dans le cas où les dits terrains ou autres biens-fonds sont situés
dans le Bas Canada, toute jurisdiction à cet égard sera dévolue
et appartiendra à la cour supérieure de Sa Majesté dans le
Bas Canada, et non pas à la dite cour de chancellerie

Appels. 2. Néanmoins, premièrement, rien de contenu au présent
n'aura l'effet d'empêcher tout appel des décisions des dites cours
respectivement, d'après leur nature on caractère, conformément
à la loi de cette section de la province dans laquelle les dites
cours ont jurisdiction respectivement: et secondement, rien de
contenu au présent ne s'étendra au point de déroger aux pou-
voirs sommaires originaires conférés par cet acte, en certains
cas, aux juges de paix ou autres officiers locaux,eni d'empêcher
de recevoir ou décider tout telle procédure sommaire devant
tout shérif ou autre, conformément aux lois de cette section de
la province dans laquelle ils ont été adoptés. 14, 15 V. c. 67,
s. 54.

NOMINATION OU NON NoMINATION D UN LORD GRAND AMIRAL;
SON EFFET.

Terrainseepro- . Toute et chaque fois qu'il plait à Sa Majesté de
priéds dé,olus nonmer un lord grand amiral du royaumc-uni, alors, tantau lord q=adlod aildutsle
amirai, lors- qu'il y aura un lordgrand amiral du royaume-uni, tous les
qu'il e. terrains donnés, et les pouvoirs délégués aux commissairesn chargés cde remplir l'office du lord grand amiral du dit

royaume-uni, ou qui le seront ci-après, en vertu de tous
acte ou actes maintenant en force, ou de cet acte, ou de tout
acte qui sera passé ci-après, sont et seront dévolus au lord
grand amiral du royaume-uni pour le temps d'alors en fidéi-
commis, pour et au nom de Sa Majesté, dans l'intérêt public,
et le dit lord grand amiral sera pour le temps d'alors le seul
commissaire chargé de mettre cet acte à effet ; mais toute
et chaque fois qu'il n'y a pas de lord grand amiral du dit
royaume-uni, mais qu'il plait à Sa Majesté de nommer des
commissaires pour remplir la charge de lord grand amiral du
dit royaume-uni, alors, tant que la dite charge sera remplie par
des commissaires comme susdit, tous actes, contrats, matières
et choses faits, passés ou exécutés par les dits commissaires
en vertu et en conformité de cet acte, pourront être faits et
exécutés par deux des dits commissaires pour le temps d'alors,
et seront aussi valides et efficaces que s'ils eussent été faits et
exécutés par les dits commissaires. 14, 15 V. c. 67, s. 55.

LespVoirs 56. Le lord grand amiral du royaume-uni pour le temps
conlfés par dalors, ou s'il n'y a pas de lord grand amiral, alors lescet aeepu- epi
ro*trà dêi commissaires chargés de remplir Poffice de lord .grand ami-
guis à d'au- ral pour le temps d'alors, ou deux, ou plusieurs des com-
Ut Missaires pourront respectivement, de temps à autre, et

suivant
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suivant que besoin sera, donner plein pouvoir à toutes per-
sonne ou personnes, officier ou officiers, sous leurs noms et
titres d'office, de remplir ou exercer tous et chacun les pou-
voirs, autorité ou devoirs, ou faire et exécuter tous ou chacun
les actes, matières et choses que le dit grand amiral ou les
commissaires chargés de remplir l'office du dit lord grand
amiral, peuvent, en vertu de cet acte, exercer, remplir, faire
on exécuter, et ce, avec la 'mên validité et efficacité que le
dit lord grand amiral ou les commissaires susdits, pourraient le
faire eux-mêmes ; et ils pourront révoquer ce plein pouvoir à
volonté; mais le dit plein pouvoir, nonobstant le décès, la
résignation ou destitution du dit lord grand amiral ou des
commissaires, ou d'aucun de ceux qui pont donné, aura pleine
vigueur tout comme s'il eût été donné par le dit lord grand
amiral, ou par les commissaires chargés de remplir l'office du
dit lord grand amiral pour le temps d'alors, jusqu'à ce qu'il
soit révoqué par le dit lord grand amiral pour le temps d'alors,
ou par les commissaires chargés de remplir loffice du dit lord
grand amiral, ou par deux d'entr'eux. 14, 15 V. c. 67, s. 56.

INTERPRETATION.

!,7. Pour l'interprétation et les fins de cet acte, à moins clause d'inter-

que le sujet ou le contexte ne répugne à cette interprétation, les ° '
mots suivants auront la signification qui leur est assignée res-
pectivement, savoir: les mots " Sa Majesté" ou " la cou-
ronnne," seront censés signifier et comprendre Sa Majesté, et
ses prédécesseurs et successeurs royaux, et les mots " com-
missaires de l'amirauté," et le mot " commissaires," seront
(chacune de. ces expressions) interprétés comme désignant les
commissaires chargés de remplir l'office de lord grand amiral
du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande pour le
temps d'alors, mais s'appliqueront aussi au lord grand amiral,
chaque fois qu'il existe un semblable officier; les mots " per-
sonne ou personnes " seront chacun d'eux interprétés comme
signifiant tout corps politique, incorporé, collégial, ecclési-
astique et civil, qu'il soit composé de plusieurs- personnes ou
d'une seule personne, aussi bien que tout individu privé; le
mot " terrains " signifiera toutes terres, quelle qu'en soit la
tenure, et aussi les maisons, édifices, terrains, tènements, hé-
ritages tant réels que fictifs, de quelque description et tenure
que ce soit, à moins que le contexte n'exige clairement qu'il
leur soit assigné une interprétation plus limitée. 14, 15 V. c.
67, s. 57.

58. Cet acte sera pris et considéré comme un acte public. cte puibc.
14, 15 V. c. 67, s. 58.

CÉDULE
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CED ULE

De certaines terres dévolues aux commissaires chargés de rem-
plir Fof7lce de lord grand amiral du royaume-uni de la Grande-
Bretagne et d'Irlande, en vertu de cet acte.

Premièrement.-Les Irois réserves dans le township de
Sherbrooke, dans le comté de Haldimand, à ou près P'em-
bouchure de la Grande Rivière, sur la rive nord du lac Erié,
contenant deux cent quatre-vingt-huit acres, plus ou moins,
savoir: la première, à l'embouchure de la Grande Rivière,
contenant deux cent dix-neuf acres, plus ou moins; la seconde,
à la Pointe au Barbet, contenant quarante-huit acres, deux
roods et trente-deux perches, plus ou moins ; et la troisième,
à la Baie Mohawk, contenant vingt acres, plus ou moins.

Deuxièmement.-Ces réserves situées dans les townships
de Tiny et de Tay, dans le comté de Simeoe, du côté sud-est
du havre de Penetanguishene, contenant trois cent quatre-vingt-
neuf acres, plus ou moins.

Troisièmement.-Ces réserves situées près de la cité de
Kingston, savoir: les parties de la Pointe Frédéric dans le
township de Pittsburg, dans le comté de Frontenac, qui sont
maintenant en la possession des autorités navales à Kingston,
et sont comprises entre une clôture ou des clôtures du côté
sud du chemin conduisant de l'extrémité est du pont de Ca-
taraqui au village de Barriefield, et une autre clôture située à
l'extrémité sud-ouest de l'arsenal de marine (navy-yard), et la
séparant de la tour située sur l'extrémité de la pointe Frédéric;
et aussi la Pointe Frédéric, et les baies désignées sous le nom
de Hamilton Cove et Haldimand Cove.

Quatrièmement.-Ces réserves situées sur la branche est de
la rivière Holland, sur l'emplacement de ville de Gwillimbury,
dans le comté de Simcoe, savoir: les lots numéros quarante-
neuf, cinquante, cinquante-et-un et cinquante-deux du côté
ouest de la rue Meadow, contenant ensemble environ quatre
acres.

Cinquièmement.-Ces réserves à la Pointe Pelée, dans le
township de Mersea, dans le comté d'Essex,. contenant trois
mille acres, plus ou moins.

Sixièmement.-Le lot numéro treize, dans la onzième con-
cession du township de Vespra, dans le comté de Simeoe,
contenant deux cents acres, plus ou moins.

Septièmement.-Les lots numéros un, dans les première et
deuxième concessions de l'ile de Saint Joseph, dans le lae
Huron, avec les abouts au sud des dits lots, contenant cinq
cents acres, plus ou moins.

Huitièmement.
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Huitièmement.-La moitié sud du lot numéro six, dans la
neuvième concession de la dite île de Saint Joseph, au havre
de Milford, contenant cent six acies, plus ou moins.

Netwièmemen.-Toute la terre transportée par un certain
acte par le capitaine R. O'Connor, agissant par son procureur
G. B. Marks, au commissaire R. Barrie, en date du vingt-
trois août, mil huit cent dix-neuf; témoins, William Joseph
Robins et James Nichols, junior.

Sauf et excepté celles des dites terres qui ont été cédées à la
province en vertu de Pacte concernant les terrains et propriétés
de l'artillerie et de l'amirauté, cédés à la province.

CAP. XXXVIII.

Acte concernant la conservation de la santé publique.

A Majesté, par et de Pavis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit

1. Toutes les fois que cette province, ou partie d'icelle, ceL aete ser
ou quelque lieu en icelle, paraîtra menacé d'une maladie ddaré tempo -
formidable, épidémique, endémique ou contagieuse, le gou- ro pro-
verneur pourra, au moyen d'une proclamation qu'il émettra clhaqlti.n e
au besoin, de Pavis et consentement du conseil exécutif, apovmswt
déclarer que cet acte est en force en cette province, ou menneS de
en telle partie d'icelle, ou en tel lieu en icelle désigné dans r a e.
telle proclamation, et dès lors, il sera en force en consé-
quence; et le gouverneur pourra de la même manière, de
temps a autre, à l'égard de tous ou d'aucuns des lieux
ou places auxquels telle proclamation s'étend, révoquer ou
renouveler toute telle proclamation ; et telle proclamation,
(sujette néanmoins à être révoquée ou renouvelée comme
susdit,) sera en force pendant six mois, ou pour telle époque
moins longue désignée dans telle proclamation. 12 V. c. 8, s. 1.

2. Aussitôt après la publication de telle proclamation, et tant Certaines par-
qu'%lle sera en force, les première, seconde, troisième et sixième t ap
sections du cinquante-neuvième chapitre des statuts refondus du refondus da E.
Haut Canada, intitulé, acte concernant la santé publique, et la G. suspendues
partie de la cinquième section d'icelui qui pourvoit au mode e arudes
de poursuivre et punir toute personne accusée d'avoir, de ets ds
propos délibéré, désobéi ou résisté aux ordres légitimes de tous pmrneamaiîon.
officiers de santé nommés sous l'autorité du dit acte, ou d'a-
voir volontairement opposé ou entravé tels officiers de santé
dans lexécution de leurs devoirs, seront suspendues, à l'égard
de tout lieu désigné dans telle proclamation, ou situé dans aucune
partie de cette province, comprise en icelle ; mais quiconque
est accusé d'avoir, de propos délibéré, désobéi ou résisté à

tels
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tels ordres, ou d'avoir opposé ou entravé tel officier avant la
publication de telle proclamation, pourra néanmoins être pour-
suivi et jugé comme si telle proclamation n'eût pas été
publiée. 12 V. c. 8, s. 2.

Aussitôt a 3. Après la publication de toute telle proclamation, et tant
o. qu'elle sera en forc, le gouverneur de cette province, pourra,

verneur Pourra de temps à autre, nommer par commission sous son seing
"man em" det sceau, cinq ou un plus grand nombre de personnes qui
de santé. constitueront " le bureau central de santé," et aussi le nombre

d'officiers et serviteurs qu'il jugera nécessaires pour assister ce
bureau ; et les pouvoirs et devoirs du dit bureau, pourront être
exercés et remplis par trois membres d'icelui ; et s'il survient
quelque vacance dans le dit bureau, les membre ou membres
qui continuent d'en former partie, agiront comme s'il n'était
survenu aucune vacance ;

Durée de cette 2. Et toute telle commission cessera d'exister par le seul fait
commsson- de la révocation de la proclamation en vertu de laquelle elle est

constituée, dans tous les lieux désignés dans la dite proclama-
tion, ou par l'expiration de six mois, à compter de la date de la
dite proclamation, ou d'une période moins longue, s'il est dit
dans telle proclamation qu'elle ne doit être en force que pour ce
temps, à moins que cette proclamation ne soit renouvelée pour
tous on quelques-uns des dits lieux et places. 12 V. c. 8, s. 3.

Le premier off. 4. Tant que telle proclamation sera en force, le maire
. ou autre chef de la corporation municipale, commissaire-

lité désignée inspecteur, ou autre principal officier municipal de toute
a eûoe1 ou chaque place désignée dans telle proclamation, ou com-

ies moyens de prise en icelle, pourra convoquer une assemblée spéciale

cureaute."" le du conseil ou autre corporation municipale, ou des commis-
santé. saires de police de la place où il préside, aux fns de nommer,

et telle corporation municipale ou commissaires de police
nommeront en conséquence pas moins de trois personnes ré-
sidant dans les limites de leurs jurisdictions respectives, (ou
si c'est une cité, ville ou village, dans un rayon de sept milles,)
qui seront " le bureau local de santé " pour telle place ;

Aembléc spé- 2. Et le maire, ou autre chef de telle corporation municipale,
ciale convo-
quée dans un commissaire-inspecteur, ou autre principal officier municipal,
certain délai convoquera une assemblée spéciale dans les deux jours, à
*p""sune%- compter du jour de la réception d'une réquisition écrite à cet
<ltiL!tiofl écrite ope uju ecto éusto
de la part d'un effet, signée par dix ou par un plus grand nombre de chefs de
certain nombre famille du lieu dans la jurisdiction du bureau qu'il préside, sousde chef,- (r,
famille. peine d'être personnellement passible de la pénalité ci-après
si cette assem- mentionnée ; et si en aucun temps où telle proclamation est en
blée n'et pas force, il est certifié aU gouverneur par dix ou par un plus grand
dans le ep nombre de chefs de famrille d'une place comprise dans la
precruitl dite proclamation, que le maire, ou autre chef de telle corpora-

om"mIcr linura tion municipale, ou le conunissaire-inspecteur, ou autre principal
bureau <ertial. officier municipal <le telle place, a négligé de se conformer à

telle
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telle réquisition dans le délai susdit, le gouverneur en conseil
pourra nommer de suite, pas moins de trois personnes résidant
dans les limites de telle place, (ou si c'est une cité, ville ou
village, dans un rayon de sept milles d'icelui), qui seront
"le bureau local de santé" pour telle place;

3. Toute nomination ou création d'un bureau local de santé, Existence et
en vertu de cet acte, cessera ipso facto par la révocation,
quant à la place dans les limites de laquelle tel bureau local a
autorité d'agir, ou quant à toute partie de cette province dans
laquelle elle est comprise, ou quant à toute la province, de
la proclamation en vertu de laquelle tel bureau local a été
nommé ou établi, ou par l'expiration de six mois, à compter
de la date de la proclamation, ou de toute autre époque plus
rapprochée, désignée dans telle proclamation comme étant le
temps pendant lequel elle doit être en force, à moins que la pro-
clamation ne soit renouvelée quant à telle place, ou à toute autre
partie de cette province dans laquelle elle est comprise, ou
quant à toute la province. 12 V. c. 8, s. 4.

e. Le bureau central de santé, ou trois ou un plus grand bureau
nombre de ses membres, pourront à volonté établir tels règle- dies iemen
ments qu'ils croiront propres à prévenir autant que possible, ou e
à mitiger les maladies épidémiques, endémiques ou conta-épia mies
gieuses ; et révoquer, renouveler ou changer ces règlements, ou
leur substituer tous autres règlements que le bureau ou trois
de ses membres jugeront convenables :

2. Et le dit bureau pourra ordonner par tels règlements, que les Ordonner que
rues soient fréquemment et convenablement nettoyées par les iietic -
inspecteurs ou surintendants des grands chemins et autres, etc.2 soient net-

chargés du soin et de l'entretien d'iceux, ou par les proprié- toye*;
taires ou occupants de maisons et tènements voisins ; et que
les maisons, habitations, églises, bàtisstes et lieux de réunion
soient nettoyés, purifiés, ventilés et désinfectés par les proprié-
taires et occupants, et par les personnes qui en ont le soin et la
surveillance ; que l'on fasse disparaître toutes nuisances ; que
Pon enterre les morts sans retard ; et généralement que l'on
fasse tout ce qui peut prévenir ou mitiger telles maladies épi-
démiques, endémiques ou contagieuses, en la manière que le
dit bureau central le jugera convenable;

3. Et le dit bureau central pourra, par tels règlements, autoriser Requérir te:
bureaux locaux

el requérir les bureaux locaux de santé de surveiller et ordonner de veiller à la
la mise à exécution de tous tels règlements; et (s'il parait qu'il mise i exécu-

indes dits
y a défaut ou délai dans l'accomplissement d'iceux par la faute relements:-
ou la négligence de tels inspecteurs ou autres employés comme
susdit, ou à raison de la pauvreté des occupants ou autrement)
d'ex écuter, ou aider à la mise à exécution d'iceux dans leurs
limites respectives, pourvoir à la distribution de médecines,
port er aux personnes attaquées ou menacées de telles maladies
ép idémiques, endémiques ou contagieuses, les secours de Part

qu'elles
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qu'elles requièrent, et faire tous actes, matières et choses né-
cessaires pour surveiller ou aider Pexécution de tels règle-
ments, ou pour les exécuter suivant Pexigence du cas;

Faire sortir et 4 Le dit bureau central de santé pourra aussi, au moyen de
éloigner les emalades !es tels règlements, autoriser et requérir les bureaux locaux de
Masonsnee- santé, toutes les fois que l'on découvre qu'il existe des ma-

>rter ladies malignes et mortelles dans une maison ou autre ba-
sous des tentes timent employé temporairement comme lieu d'habitation, situéa a dans une localité insalubre ou surchargé de population, ou qui

est dans un état abandonné ou mal propre, en observant toute-
fois une sage discrétion, et aux frais et dépens de tels bureaux
locaux de santé, d'obliger les habitants de telle maison ou
autre bâtiment d'en sortir, et de les placer dans des appentis
ou tentes, ou autres abris convenables, dans une localité plus
salubre, jusqu'à ce qu'il puisse être pris des mesures par et
sous la direction des bureaux locaux de santé, pour que la
dite maison ou autre bâtiment soit immédiatement nettoyé,
ventilé, purifié et désinfecté ;

Dans quelle% 5. Et les instructions et règlements qui seront publiés comme
icftsces

èglementau- susdit, s'étendront à tous les lieux ou places dans lesquels cet
ront force et acte sera, pour le temps d'alors, en force en vertu de toute telle
effet ; proclamation comme susdit, à moins que ces instructions et

règlements ne soient expressément limités à quelques uns de
ces lieux ou places, et alors, aux seuls lieux ou places spéci-
fiés dans tels instructions et règlements; et (sujets au droit de
révocation ou modification contenu dans les présentes,) ils con-

Et pendant tinneront en vigueur aussi longtemps que cet acte sera en force
combien de I
tei1p" en vertu de telle proclamation, dans les lieux ou places aux-

quels s'étendent ces règlements. 12 V. c. 8, s. 5.

Le- Imlembres 6. Les membres des dits bureaux locaiix de santé s'appel-
des lIreaix Jf>- leront officiers de santé, et deux ou un plus grand nombre
caux (le santeé
,erot app"iés <lentr'eux, agissant en exétcution de tels règlements comme
olcicrs de susdit, à des heures raisonnables, et pendant le jour, pourront

-s punrromt entrer dans et inspecter toute maison ou ses dépendances, s'il
entrer dansles y a liet de croire qu'il est mort quelque personne récemment

imsi e de telle raladie épidémique, endémique ou contagieuse dans
~maiis ens :telle m:r ison on dépendances, ou qu'il y a quelques immondices

on amlres matières nuisibles à la santé en icelle, ou sur lesdites
dépendnees, 1on gî'il soit antrement nécessaire d'accomplir, à
l'égard de telle maison ou dépendances, tous ou chacun les
dits règlements;

Et se lire prê- 2. Et si le propriétaire ou occupanm dc telle maison ou

Slàdépendances, néglige ou refuse d'obéir aux ordres transmis par
cfiet de leurs les officiers de santé en conformité des dits règlements, tels

r n officiers de santé pourront requérir l'assistance de tous con-
stables et officiers de paix, et de telles autres personnes qu'ils
jugeront nécessaire, entrer dans la maison et les dépendances,
et mettre à effet, ou faire mettre à effet en icelle et sur icelles,

tels

22 V1er.
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tels règlements, ou enlever et détruire tout ce qu'il est néces-
saire d'enlever et détruire en vertu de tels règlements, pour
la conservation de la santé publique. 12 V. c. 8, s. 6.

7. Les dépenses encourues par le dit bureau central de santé Les dépenses
seront défrayées à même les deniers af feetés par le parlement du bureau cen-

tral i la charge
provincial pour cet objet ; et les dépenses encourues par les dits de la province.
bureaux locaux de santé, dans l'exécution ou pour surveiller
l'exécution des règlements du bureau central, seront défrayées celles des bu-
et acquittées de la même manière, et par les mêmes moyens la c argea>a
que les dépenses encourues par les corporations, conseils mu- localités ree-
nicipaux ou autres corps municipaux des différentes places ""ec''''

pour lesquelles tels bureaux locaux de santé ont alors été
nommés, ou dans lesquelles ils ont jurisdiction, sont défrayées
et acquittées conformément à la loi. 12 V. c. 8, s. 7.

S. Nulle instruction ou règlement du dit bureau central de Les résiemeti
santé n'aura de force ni d'effet, s'il n'a été sanctionné du bureau cen-
par le gouverneur en conseil, et ensuite. publié dans la Gazette sactionnés
du Canada ; et toute proclamation du gouverneur en conseil par le souver-
émise en vertu de cet acte, sera aussi publiée dans la Gazette a
du Canada ; et la publication de toute telle proclamation on du Canada.
règlement, sera une preuve concluante de la proclamation ou La publication

b sera preuve du
règlement ainsi publié, et de la sanction donnée à tel règle- rait de lasane-
ment comme susdit, et de leurs différentes dates, à toutes fins t'O", *c*
et intentions quelconques ; et toute telle proclamation et règle- Toute procla-
ment, aussitôt après leur publication, seront mis devant les Iaon enen vertu de cet
deux chambres du parlement provincial, s'il est alors en ses- acte sera mise
sion ; et si non, alors, dans les quatorze premiers jours de la devant le parie-

ment.
session suivante du parlement. 12 V. c. 8, s. 8.

9. Du moment de la publication de tous tels règlements, Le statuts sa-
comme susdit, et tant qu'ils seront en force, tous les statuts nitaires locaux

. . suspendus, du-faits par le conseil de ville, corporation ou autre corps muni- rat la mise en
cipal de toute place à laquelle les dits règlements ou aucun for de règie-
d'eux se rapportent, tendant à préserver les habitants du dit "
lieu de maladies contagieuses, ou relatif à toutes les autres fins
pour lesquelles cet acte requiert la publication des dits règle-
ments, se trouveront et seront suspendus;

2. Et à dater de l'établissement, et pendant l'existence d'un Ainsi que les
bureau local de santé, sous l'autorité de cet acte, dans toute o"ce e
telle place, tout bureau ou officier de santé, ou autre officierde santé créés en
ce genre, ou comité nommé en vertu de tel statut, sera et de- vetds dits

meurera dépouillé et déchargé de tous et chacun les pouvoirs,
autorité et devoirs à lui imposés ou conférés par le statut ;
mais dans l'intervalle entre la publication de ces règlements
et l'établissement de tel bureau local de santé, il exercera et
remplira tels pouvoirs, autorité et devoirs; et agira, en toutes
choses, comme s'il était un bureau de santé local constitué en
vertu de cet acte. 12 V. c. 8, s. 9.

10.
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Quiconque 10. Quiconque entrave volontairement une personne agis-
'ose e sant sous Pautorité, ou employée en exécution de cet acte,

cet acte, ouen- ou enfreint volontairement aucun des règlements publiés par le
reint Ssd- bureau central de santé, en vertu de cet acte, ou néglige ou re-
r"$msinens fuse de se conformer aux dits règlements, ou aux réquisitions de
du bureau en- cet acte, en quelque chose que ce soit, sera passible pour chaquetral, sera pas-psvigpatr,
sible d'une offense d'une pénalité n'excédant pas vingt piastres, recouvrable
amende ou de par toute personne devant deux juges de paix, et prélevée par lailempriqOnne-
ment. saisie et vente des biens et effets du contrevenant; et les frais de

telle saisie et vente le seront par warrant sous les seings et sceaux
des juges de paix devant qui la dite pénalité et les frais sont
recouvrés, ou de deux autres juges de paix quelconques ; et
s'il appert à la satisfacfion des dits juges de paix, avant ou
après l'émission de tel warrant, soit par la confession du
contrevenant ou autrement, qu'il ne possède pas dans leur ju-
risdiction des meubles et effets suffisants pour couvrir la somme

Duaqy cas due, ils pourront l'incarcérer dans une prison ou maison deIempri,çonne-
ment sc. dé. correction quelconque, pour un temps n'excédant pas quatorze
cerné. jours, à moins que la somme ne soit payée plus tôt, et ce, de

la même manière que s'il avait été émis un warrant de saisie,
et que s'il avait été fait un retour (le nulla bona sur icelui.
12 V. c. 8, s. 10, partie.

EmpiVi des de- 1 . Toutes pénalités quelconques recouvrées sous l'auto-
meznprovenant rité de cet acte, seront payées au trésorier, et versées parmi lesites penalites. cotisations du fonds du lieu dans lequel ces pénalités ont

été encourues ; et toutes offenses commises en contravention à
cet acte, tant qu'il sera en force en cette province, ou en aucune
partie d'icelle, seront poursuivies, et les parties contrevenantes,
condamnées et punies pour icelles, tel que pourvu par les pré-
sentes, tant après que pendant le temps que cet acte sera dé-
claré être en force dans ou par toute telle proclamation ou
proclamations comme susdit. 12 V. c. 8, s. 10.

Droit d'obtenir 12. Nul ordre, ou autre procédure, matière ou chose, fait
e"nlev'' ou transigé en exécution de cet acte, ou y relatif ne sera an-

nulé, rejeté ou mis à néant pour défaut de forme, ni ne sera
évoqué ou évocable par certiorari ou par tout autre writ ou
procédure quelconque, à aucune des cours supérieures en cette
province. 12 V. c. 8, s. 11.

lnterpretation 13. Dans cet acte., les mots et expressions suivantes auront
'(ler""n les significations qui leur sont ci-après attribuées, à moins

que ces significations ne s'accordent pas avec le contexte,
'est-à-dire :les mots " deux juges de paix " signifient

deux juges de paix ou plus assemblés et agissant de
concert pour la place où la matière ou aucune partie de la
matière dont ils sont tenus de prendre connaissance, a originé;
le mot "lieu" ou "place" signifie une cité, ville, bourg, village,
township, paroisse, ou toute autre division territoriale reconnue
ou désignée par la loi, conune une municipalité séparée ou di-
v ision municipale ; le mot " me " comprend tout grand

chemin,
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chemin, chemin, carré, rang, ule nls cour, allée et pa-ý--
sage, que ce soit un grand chemin ou non. 12 V. c. 8, s. 12.

CAP. XXXIX.

Acte concernant l'inoculation et vaccination.

A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de Passemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

1. Quiconque, par linoculation du virus variolique, ou PénaliUtcontre
en exposant sciemment au virus variolique, ou à toute ma-
tière, article ou chose imprégné de virus variolique, ou par virus varo-
tout autre moyen, fait naître, ou s'efforce de faire naître Il"*-

sciemment la maladie de la variole chez une personne quel-
conque en cette province, sera sujet à être poursuivi et con-
vaincu sommairement devant deux juges de paix ; et pour
chaque offense de cette nature, s'il est convaincu du fait, il
sera emprisonné pour un terme qui n'excèdera pas un mois.
16 V. c. 170, s. 1.

2. Si une personne possédant une licence pour pratiquer Licncedai
la médecine, la chirurgie et l'art obstétrique en cette province, c°na enamt
ou dans quelque partie d'icelle, est convaincue de contraven- annulée.
tion aux dispositions de cet acte, la licence. de telle per-
sonne deviendra en conséquence nulle et de nul effet ; et telle
personne sera, depuis et à compter de la date de la dite convie-
tion, si elle pratique la médecine, la chirurgie et Part obstétrique
dans le Bas Canada ou dans le Haut Canada respectivement,
passible des mêmes pénalités qu'elle aurait encourues, si elle
n'eût jamais possédé de licence pour y pratiquer; mais le Proviso: elle
gouverneur, sur le certificat du bureau de médecine du Haut P âS re-
Canada, ou du bureau provincial de médecine du Bas Canada, nouvle, et.
pourra en aucun temps après lexpiration du terme de l'empri-
sonnement de toute personne ainsi convaincue comme susdit,
accorder une nouvelle licence à la dite personne pour pratiquer
la médecine, la chirurgie et l'art obstétrique comme susdit; et
dès lors et dorénavant, la dite personne ne sera plus sujette à
aucune amende ou pénalité pour ce faire. 16 V. c. 170, s. 2.

3. Les syndics, gouverneurs et directeurs, ou autres officiers l'es admini -
ou personnes ayant en aucun temps le contrôle et la direction rateur9, ec.,

des hopitaux
d'un hôpital ou dispensaire qui reçoit une subvention à même devront se
les deniers publics de cette province, devront être pourvus pouvoir de

en tout temps dans tel hôpital ou dispensaire, d'une quantité ' .
suffisante de vaccin pour les fins ci-dessous, savoir : svoir

Premièrement-Pour la vaccination qui sera donnée pen- Pour raire vac-
dant un jour de chaque semaine, par un médecin pratiquant qua- ciner les pau-
lifié suivant la loi, et agrégé à tel hôpital ou dispensaire, à '

toutes



toutes personnes indigentes, aux frais de tel hôpital ou dispen-
Honoraire. saire ; et à leurs propres frais, à toutes autres personnes qui

demanderont à être vaccinées dans tel hôpital ou dispensaire ;
't Phonoraire exigible pour telle vaccination ne devra, en aucunhonoraire.t

eas, excéder la somme de cinquante centins, laquelle sera em-
ployée et appropriée au bénéfice de l'hôpital ou dispensaire.

Pour en four- Deuxièmement-Pour fournir, à demande, à tout médecin
ni au né pratiquant et qualifié suivant la loi, telles quantités raisonnablesloi, qantité
quanIs. de vaccin dont il pourra avoir besoin de temps à autre.

Pour ks be- Troisièmement-Pour fournir, à demande, au surintendant
°ans des sait- général des affaires des sauvages, ou à son assistant, ou au

surintendant visiteur des affaires des sauvages, telles quantités
raisonnables de vaccin dont il pourra avoir besoin de temps
à autre pour l'usage et l'avantage de tout établissement de
sauvages. 22 V. c. 89, s. 1.

Leshôpitaux .. Il ne sera émis à l'avenir aucun warrant autorisant le
paiement d'une somme d'argent quelconque accordée par la

Me quantité législature à un hôpital ou dispensaire, à moins et jusqu'à ce
W<le arcne qu'il ait été produit au bureau du greffier du conseil exécutif,
aucune partdcs un certificat signé par un médecin de tel hôpital ou dispensaire,.'emers publics. constatant qu'il se trouve actuellement en disponibilité dans tel

hôpital ou dispensaire, une certaine quantité de vaccin supposée
être suffisante pour les fins susdites, à compter de la date de tel
certificat, ou exposant, à la satisfaction du gouverneur en con-
seil, les raisons et causes pour lesquelles telle quantité de vaccin
ne s'y trouve pas ; ni, à moins et jusqu'à ce qu'il ait été produit
un certificat signé comme susdit, constatant qu'en aucun temps
depuis la date du certificat fait en dernier lieu à cet égard, la
demande de vaccin à tel hôpital ou dispensaire, pour les fins
susdites, n'a surpassé l'approvisionnement disponible de tel
hôpital ou dispensaire, ou exposant à la satisfaction du gouver-
neur en conseil, les raisons et causes pour lesquelles il s'est trou-
vé un déficit dans la quantité de vaccin. 22 V. c. 89, s. 2.

Etat annuel J. Les syndics, gouverneurs, directeurs ou autres officiers

emn par ou personnes ayant alors le contrôle et la direction de tout hô-
nant la vaccine pital ou dispensaire auquel il a été accordé une allocation,et la vaccina- dans aucune session du parlement <le cette province, tenue après

l'année mil huit cent cinquante-sept, feront transmettre au gou-
verneur, par l'entremise du secrétaire provincial, en temps
convenable pour permettre que des copies de tels documents
puissent être mises devant les deux chambres du parlement de
cette province, pendant les quinze premiers jours de la session
alors prochaine, un état certifié par les officiers compétents
de tel hôpital ou dispensaire, indiquant le nombre <le personnes
qui ont demandé et reçu la vaccination gratuitement, le nombre
de personnes qui ont demandé et reçu la vaccination à leurs
frais et dépens, et le chiffre, le montant et lemploi des hono-
raires exigés et reçus pour la vaceination. 22 V. e. 89, s. 3.

C A P.
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.Emigrés-Taxe sur les.

CAP. XL.

Acte concernant les émigrés et la quarantaine.

A Majesté, par et de lavis et du consentement du conseil
législatif et de Passemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

MIGREs.---TAxE IMPOSEE SUR EUX.

I. Il sera établi, prélevé et perçu une taxe, payable en la Taxe imposée
manière ci-après prescrite, par le maître ou commandant de sur lesemigres.
tout vaisseau arrivant au port de Québec ou au port de Mont-
réal, et venant d'un port quelconque du Royaume-Uni, ou d'au-
cune autre partie de l'Europe, avec des passagers ou émigrés
de ces lieux; et cette taxe sera d'une piastre pour chaque pas- Embarqués
sager ou émigré âgé de plus d'un an, embarqué dans un avec la -
port quelconque du Royaume-Uni, avec la sanction du gou- vemement
vernement de Sa Majesté, constatée par le certificat de lun
des officiers des douanes de Sa Majesté au port où le vais-
seau a reçu son acquit, ou dans tout autre port d'Europe,
avec la sanction du gouvernement du pays auquel ce port
appartient, constatée par le certificat de Pautorité régulière de
ce port,-et d'une piastre et cinquante centins, pour tout passa- Et sans la
cer et émi se se btiqué sans cette sanction; sanction du

S igré qui se era ei gouvernemeu

2. La dite taxe sera payée par le maître ou commandant du comment I,
vaisseau, ou par quelque personne pour lui, au percepteur des taxe sem
douanes du port de cette province où tel vaisseau est d'abord page.
entré, et au temps même où se fait cette première entrée qui
devra contenir le nombre des passagers qui sont actuellement
à bord du vaisseau; et nulle telle entrée ne sera censée avoir
été validement faite ou avoir un effet légal quelconque, à
moins que telle taxe ou droit ne soit payé comme susdit ;
mais nul enfant au-dessous de Pâge d'un an ne sera compté
au nombre des passagers;

3. Toute traite, ordre ou autre document fait ou signé par Toute traite

une personne dans le Royaume-Uni susdit dûment autorisée à tirée sur
cet e et par le gouvernement de Sa Majesté, et adressé au com- génra, etc.,
missaire général de Sa Majesté, on autre officier en charge de la autorisnt le

paiement de la
caisse militaire en cette province, et autorisant le paiement, au taxe, sea ae-
percepteur des douanes susdit, de la taxe qui sans cela aurait ceptée par le
été payable par le maître d'un vaisseau pour tout nombre d'é- percepteur.
migrés à bord de tel vaisseau, sera accepté par le dit percepteur,
en paiement de la taxe payable pour tels émigrés; et la somme
mentionnée dans tel ordre sera ensuite perçue par tel percepteur,
et le versement et l'emploi s'en feront de la même m:nière que
ceux des autres deniers prélevés en vertu de cet acte. 16 V.
c. 86, s. 2, et 22 V. c. 3, s. 1.

ÉMIGRÉS

Cap. 40 54



542 Cap. 40. Enigrés-aisseau.x transportant k. 22 Vior.

EMTGRs-NOMBRE DES PASSAGERS PROPORTIONNÉ À LA
GRANDEUR DU VAISSEAU.

Nombre des 2. Si un vaisseau d'un port ou lieu quelconque du continent
.n da e PEurope, ou de tout autre port ou lieu hors des domaines

grandeur du de Sa Majesté, vient dans les limites de cette province, ayant
'ase" à bord on ayant eu à bord en un temps quelconque de son voyage,

un plus grand nombre de passagers qu'un passager adulte pour
chaque douze pieds clairs en superficie sur le pont inférieur
ou la plateforme de tel vaisseau approprié à lusage des pas-
sagers, et non occupé par des provisions ou autres effets ne
faisant pas partie du bagage personnel des passagers ; ou ayant
à bord ou ayant eu à bord en un temps quelconque de son
voyage, un plus grand nombre de personnes (y compris le
maître, léquipage et les passagers de chambre, s'il y en a) que
dans la proportion d'une personne pour chaque deux tonneaux
du tonnage le tel vaisseau calculé de la manière usitée pour
constater le tonnage des vaisseaux britanniques, le maître de

Pénalité contre ce vaisseau encourra pour ce fait une amende de huit piastres au
le maître, s7il
enr"eint 'e moins, et de .ingt piastres au plus, pour chaque passager ou
disposition. personne formant tel excédant;

Adulte,-eelhn 2. Pour Ies fins de cette section, chaque personne de lâge ouqu4 est âgé de
q4iaes et plus. au-dessus * l'âge de quatorze ans, sera considérée comme un

adulte; et d'eux personnes au-dessus de Pâge d'un an et au-
dessous de l ge de quatorze ans, seront comptées et considérées
comme un adulte. 16 V. c. 86, s. 5.

LMIGRÉs.-OBLWATIONS DES MAITRES DE VAISSEAUX Qui
LES TRANSPORTENT.

Pénalité contre 3. Et attendu que (les maîtres de vaisseau ont l'habitude
led'embarquer de passagers après que le vaisseau a pris son
vaisseau qui .debrurdspsaesarsqel aseuapi o
reçoit des pas- acquit et a été examiné par lofficier qu'il appartient au port de
apr départ, et sans délivrer les list des dits passagers addi-
lasse le port, tionnels à quelque officier auquel, suivant la loi, les dites listes
etc. devraient être délivrées :-dans le but de prévenir et de punir de

semblables pratiques; pour chaque passager non compris dans la
liste des passagers de tout vaisseau faisant voile d'un port des
domaines de Sa Majesté, remise au percepteur des douanes de
Sa'Majesté au port de départ, ou au port où tel passager
additionnel a été embarqué, ou au port auquel le dit bâtiment
a touché après l'embarquement du dit passager, le maître du
vaisseau sera tenu, en sus de la taxe payable comme susdit, en
même temps, et sous la même pénalité, de payer au percepteur
des douanes au port de Québec ou de Montréal, (suivant que le
bâtiment sera entre en premier lieu à l'un ou à l'autre de ces
ports,) la somme de huit piastres, pour chaque passager ainsi
embarqué comme susdit, et non compris dans l'une des dites
listes. 16 V. c. 86, s. S.
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4. Nul maître de vaisseau arrivant à l'un ou l'autre des Pénalité contr
ports en dernier lieu mentionnés, ne permettra à aucun passager le mante<ui
de laisser le vaisseau, avant qu'il n'ait transmis au percepteur et a
des douanes du port, une liste certifiée et exacte des pas- Mruer
sagers en la forme ci-après prescrite, ni avant que cette liste avaén dair
n'ait été certifiée exacte, et qu'un certificat de son exactitude, et-
ainsi qu'une permission de laisser débarquer ses passagers,
et un reçu pour les droits payables par lui en vertu de.s
dispositions de cet acte, ne lui aient été donnés par le per-
cepteur des douanes, le tout sous une pénialité de pas moins de
vingt piastres, ni de plus de cent piastres, qui sera payée
par le maître dle vaisseau, pour chaque passager qui laissera
son vaisseau en contravention aux dispositions de cet acte;

2. La dite liste indiquera le nom de chaque chef de famille Ce queindique-
qui est passager à bord du vaisseau, sa profession on son r la list d
métier, le pays d'où il vient, le lien de sa destination, le
nombre des personnes adultes et d'enfants appartenant à sa fa-
mille à bord de tel vaisseau, et le nom de chaque personne qui
ne fait partie d'aucune famille, avec les mêmes circonstances
particulières de pays, de profession ou métier, et de destination.
16 V. e. 86, s.4.

5. Rien dans cet acte n'empêchera le maître d'un vais- Lespam-gers
seau de permettre à tout passager de laisser le vaisseau à la er avant
demande de tel passager, avant l'arrivée du vaisseau au havre d'arriver a
de Québec ; niais en pareil cas, les noms des passagers Quée.
ainsi débarqués seront inscrits dans le manifeste, sur la liste its'sîe
des émigrés faite lors de l'acquit de partance du vaisseau du aniree
Royaume-Uni, ou (le toute autre partie de l'Europe comme
susdit, et seront attestés par les signatures des passagers laissant
ainsi le vaisseau ; et si le nombre des passagers restant à bord Pénalité si le
à Parrivée du vaisseau dans le havre de Québec, ne correspond no"pre dsepassagem ne
pas avec celui mentionné dans le manifeste, après en avoir dé- correspond pas
duit le nombre de ceux qui ont ainsi laissé le vaisseau, le ' l'par et
maître du vaisseau encourra une pénalité de vingt piastres, vaisseau.
pour chaque passager qui ne se trouve pas à bord, ou n'est
pas inscrit dans le manifeste comme ayant laissé le vaisseau,
comme susdit. 16 V. c. 86, s. 9.

6. Tout pilote qui a eu la charge d'un vaisseau ayant Le ilote tenu
des passagers à bord, et qui sait que quelque passager a eu la dedélarer si

permission de laisser le vaisseau en contravention aux dispo- ont Né.
sitions de cet acte, et qui n'informe pas le percepteur des
douanes du port, dans les vingt-quatre heures après l'arrivée du
vaisseau au havre où il devait le conduire, qu'un on plusieurs
passagers ont eu la permission de laisser le vaisseau, encourra
une amende n'excédant pas vingt piastres, pour chaque passa- P s'il
ger à l'égard duquel il a volontairement négligé de donner telle néglige de le
information. 16 V. c. 86, s. 10. t"r-

RAPPORT

Cap. 40. 543
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RAPPORT DU MAiTRE DE VAISSEAU.

Rapport du 7. Le maître de tout vaisseau portant des passagers sera
Sare de s tenu, dans les vingt-quatre heures après son arrivée dans le

port de Québec ou de Montréal, et avant qu'une entrée de
vaisseau ne soit faite, de délivrer au percepteur des douanes
au port où tel vaisseau est entré, une liste correcte en la forme
de la cédule A annexée au présent, de tous les passagers à
bord de tel vaisseau au temps de son départ du port ou place

are (e te où il a pris son acquit de partance, ou d'où il a fait voile pour
cette province, et un état exact des autres particularités énumé-
rées dans la dite formule, à peine contre tel maître d'une amende
de vingt pistres pour chaque jour durant lequel il néglige de
délivrer cette liste après l'expiration des dites vingt-quatre
heures, et de huit piastres pour chaque passager dont le nom
est omis dans la dite lisie. 16 V. c. 86, s. 6.

Le maitre in- S. Outre les détails exigés ei-dessus dans la liste des pas-d'quera danss' qidi te -b eusdnlalted p-
;o apport"l sagers qui doit étre délivrée à chaque voyage par le maitre de
nom et Fâge de tout vaisseau transportant (les passagers et arrivant dans l'un
tous lesPQ.t- ou Pantre (les ports de Qnébec ou de Montréal, au percepteurpes alién&.aiots, et.. des douanes à tiel port, le maître donnera par écrit au dit per-

eepteur, le nom et Pge de tous les passagers embarqués à bord
de son bâtiment, pour tel voyage, qui sont aliénés, idiots, sourds
et muets, aveugles oR infirmes, indiquant aussi s'ils sont accom-
pagnés de parnts capables de les supporter

Pénalité en cas 2. Et si un maître de vaisseau omet ou néglige de donner les
*ol.°"""e"~ détails ci-dessus, ou donne des détails faux à cet égard, il sera

passible d'une amende de pas moins de vingt piastres et n'ex-
cédant pas cent piastres, pour chaque passager à l'égard duquel
telle omission ou déclaration fausse est faite ; et le propriétaire
ou les propriétaires de tout tel vaisseau seront également pas-
sibles de la dite amende, conjointement et solidairement. 16
V. c. 86, s. 7.

Le rap[sîrt 9. Le (lit rapport indiquera en outre le nom, P'âge et le
contiendra cit dernier domieile de toute personne décédée durant le passageoutre le nom et
Ilge de ceux du vaisseau, et spécifiera si le passager était accompagné
qui sont déc& (le parents ou autres personnes, le nom de ces parents et autres

personnes qui avaient le droit de prendre soin des sommes
Avec indication d'argent et eflets laissés par tel passager ; et s'iln'y a ni parentsde leurs effets o '
et argent, ete; ou autres personnes ayant droit de prendre soin d'iceux, alors
ces efrets et le dit rapport indiquera avec précision la quantité et la désigna-
znt s°ront tion de ces effets, soit sommes d'argent ou autres, qui ont été

collecteur dc laissés par tel passager ; et le maître du vaisseau les paiera et
do°"n"e' en rendra compte au percepteur des douanes du port où le

vaisseau a fait son entrée ;

Le uleeltur 2. Le percepteur des douanes délivrera là-dessus au dit maîtredonnera. 111
reçU, V. un reçu pour toutes les sommes <'argent et effets ainsi placés

-¶re ses mains par le <lit maître, lequel reçu contiendra une
description
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description exacte de leur nature et montant; et si le maitre d'un
vaisseau néglige ou refuse de faire le dit rapport, ou de. payer
telles sommes d'argent, ou livrer tels deniers on éffets, ou d'en
rendre compte ainsi qu'il en est requis par cette-section, il sera Pénalité contre
passible d'une amende de pas moins de vingt piastres, et n'ex- le atree
cédant pas mille piastres, pour chaque cas de négligence ou
refus. 16 V. C. 86, s. 8.

INSPECTION DES EMIGRÉS-CAUTIONNEMENT) ETC.

10. Aussitôt après Parrivée nu port de quarantaine, d'un Le surinten-
vaisseau avant des passagers à bord le surintendant médical dlant médicalvassca in.-pctera la
de Pétablisement de quarantaine, examinera la condition des lise des pab-
passagers ; et dans ce but, le dit surintendant, ou toute autre -er etC-
personne compétente nommée à cet effet pourra aller à bord
et parcourir le vaisseau, et inspecter la liste des passagers,
ainsi que le certificat de santé, manifeste, journal de mer ou
autres papiers du vaisseau, et en faire des extraits, s'il est
nécessaire ;

2. Si, après examen, il se trouve parmi les passagers, si est con-
quelque aliéné, idiot, sourd et muet, aveugle ou personne in- saté d'après le

firme qui ne fait pas partie d'une famille d'émigrés, et qui, de l'avis aeTaliënés
(lu surintendant médical, pourrait devenir permanemment à etc., parmi les

charge au public, le surintendant médical en fera immédia- p

tement un rapport officiel au percepteur des douanes au port de
Québec ou de Montréal, suivant que le vaisseau sera d'abord
entré dans l'un ou l'autre de ces ports; et tel percepteur exigera Le maitre du
du maître du vaisseau, en sus de la taxe imposée sur les vasmeau -se
passagers généralement, (sauf et excepté les cas où il est pres- une obligation
crit ci-après qu'on peut se dispenser de donner telle obligation) ,Or chaque

qu'il consente conjointement et solidairement avec deux cau- dont il est fait
tions solvables, une obligation envers Sa Majesté pour la pp'avec
somme de trois cents piastres, pour chaque passager dont il a
été ainsi fait un rapport spécial ; la dite obligation comportant
la condition d'indemniser et rembourser cette province, ou toute
municipalité, village, cité, ville ou comté, ou institution chari-
table en icelle, de toutes les dépenses ou charges auxquelles il ou
elle pourrait être soumise dans les trois années, à dater de l'exé-
cution de la dite obligation, pour le maintien ou support de tout
tel passager ;

3. Les dites cautions justifieront devant le dit percepteur, sous Ces cautions

serment ou par affirmation, (que le dit percepteur pourra admi- j-tifieront de
nistrer) et établiront à sa satisfaction, qu'elles sont respective- pour double le
ment domiciliées en cette province, et que chacune d'elles pos- montant de la

sède des biens et valeurs pour un montant double de celui de pénalité

la somme portée dans la dite obligation, en sus de toutes ses
dettes et obligations personnelles et réelles

4. Il sera à l'option du maître du vaisseau, soit de consentir Libre auma!tre
telle obligation, conjointement et solidairement avec des cau. de donner cau-
tions solvables comme susdit, soit de payer au percepteur des payer

douanes
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douanes qui pourrait autrement exiger cette obligation, telle
somme d'argent que l'agent en chef de l'émigration à Québec
(suivant les instructions qu'il pourra recevoir du gouverneur)
aura fixée à cet égard comme étant juste, équitable et suffisante
pour indemniser la province, ou toute municipalité, village ou
cité, ville ou comté, ou institution charitable en icelle, contre
le risque des dépenses pour le soin, support ou entretien de
tels passager ou passagers pendant les trois années alors sui-

uargent ainsi vantes ; et Pargent ainsi pavé fera par il du fonds des émigrés;paye tcra pr- ~PL~ P~~ mgé
tie dufont a 16 V. c. 86, s. 12.
émigre$.

On neexigera ni 5. Et le percepteur des douanes au p.rt de Québec ou au port
bliagation ni de Montréal, (selon le e:as), pourra e dispenser d'exiger l'obli-argent si lei.I

paager gation ou la somme d'argent à la place d';elle, s'il appert par le
devenu aliené, certificat du surintendant médical de létablissement de qua-etc., depuis le
départd j, - rantaine (lequel certificat p r étre doin par le surintendant
san. médical) que le passager a l'égard duquel on exige telle obli-

gation ou telle somme d'argent, est devenu aliéné, idiot, sourd
et muet, aveugle ou infirme, à raison de quelque cause non
existante ou non apparente au temps du départ du vaisseau du
port où tel passager s'est embarqué. 22 V. e. 3, s. 4.

Laliéné, etc., 11. L'agent en cief de l'émigration à Québec pourra (avec
pourra être ZDosel
renvoyé au la sanction u gouverneur en conseil) entrer en arrangement
port d'où il est avec le maitre, propriétaire ou noliseur du vaisseau transpor-
parti. tant la personne aliénée, idiote, sourde et muette, aveugle ou

infirme à l'égard de laquelle une obligation a été donnée. ou
une somme d'argent payée à la place, ou avec le maitre, pro-
priétaire ou noliseur (le tout autre vaisseau, dans le but de
renvoyer telle personne au port d'oit elle est partie, en destina-
tion pour cette province :

Comment se. 2. L'argent pavé aux lieu et place, ou pour infraction de la
ront pay& les condition d'une obligat ion dans tel cas. ou telle somme qui sera
frais de ce 1--
transport e nécessaire, pourra être employé a îpayer le cott du renvoi de
renvoi. telle per:sonne ;. après le renvoi de telle personne, l'obligation

ainsi donnée pourra etre annulée, ou Pargent payé à la place
(en déduisant le coft du passage, s'il y en a) pourra être remis,
aussitôt que l'agent vi chef de Pénigration à Québec aura
reçu un certificat constmtiant que la ptrsonne aliénée, idiote,
sourde et muette, atveugle ou infirme est arrivée en sûreté au
port d'où elle était partie comme susdit, signé par l'officier en
chef de lémigration ou le consul anglais du lieu, ou s'il est
suffisamment prouvé à tel agent en chef de l'émigration qu'elle
est décédée durant le voyage sans la faute du propriétaire, du
maître, ou de quelqu'un d l'équipage de ce vaisseau. 22 V.
c. 3, s. 5.

S'il arrive que 12. S'il arrive qu'un passager pour lequel une obligation a
le passager de- été donnée comme susdit, en aucun temps, dans les trois

ra années à dater de la passation de la dite obligation, devienne
vince, etc. à charge à cette province, ou à une municipalité, village, cité,

ville
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ville ou comté, ou à quelque institution charitable dans cette
province, il sera pourvu au paiement de cette charge ou des
dépenses nécessaires pour le soutien et support du dit passager,
à même les deniers prélevés en vertu de la dite obligation
jusqu'à concurrence de la pénalité y contenue, ou de la portion
d'icelle qui sera requise pour le paiement des dites charges
et dépenses. 16 V. c. 86, s. 13.

13. Si le maitre d'un vaisseau à bord duquel a été trans- Pénaité contre
porté un passager qui est l'objet d'un rapport spécial comme "
susdit, néglige ou refuse de consentir la dite obligation, ou de né; e de
payer la so-ime qu'il est à même de payer comirie susdit, au donner une
lieu de consentir de suite telle obligation, après que le vaisseau
a été rapporté au percepteur des douanes, le dit maitre encourra
une amende de quatre cents piastres; et le dit vaisseau ne rece- Le vaiseau ne
vra pas son acquit de partance pour son voyage de retour avant ae-
que la dite obligation n'ait été consentie ou la dite somme voyaeere-
payée, ni avant que la dite amende n'ait été payée, avec tous 1 qaPés
les frais encourus a raison des poursuites faites xour les recou- etc.
vrer. 16 V. c. 86, s. 14.

14. Après que toute telle obligation a été consentie comme Le pe-rcepteur
susdit, le percepteur des douanes la transmettra au receveur- irnstiettm
général de cette province, pour être par lui gardée durant la revleur gu
dite période de trois années, à compter de l'exécution de la néral.
dite obligation, ou jusqu'à ce que le paiement de la pénalité y
mentionnée (si elle est encourue) ait été exigé;

2. Dans le but de constater la nécessité qu'il peut y avoir Rapport des
d'exiger tel paiement, les agents en chef de l'émigration dans le age -
Haut Canada et le Bas Canada, sur une représentation faite à ennité i
Pun ou à l'autre d'eux dans sa section respective de la dite Paver pour le
province, constateront le droit à une indemnité pour le main- passagers, ob-
tien et support de tout tel passager qui aura été l'objet Je' P dil r-
d'un rapport spécial, et en feront rapport au gouverneur de cette PK special.

province, par lentremise du secrétaire provincial; et ce rapport
sera final et définitif à cet égard, et sera reçu comme preuve
des faits y mentionnés ;

3. Et la dite pénalité, ou telle partie d'icelle qui sera de temps Enmploi dcs de-
à autre suffisante pour défrayer la dépense encourue pour le niers provenant
soutien et le support de tout passager pour lequel la dite obli- de la penalite.

gation a été consentie comme susdit, sera recouvrée sur pour- Moe de les
suite ou information, au nom de Sa Majesté, dans toute cour recouvrer.
de cette province ayant jurisdiction au civil jusqu'à concurrence
du montant pour lequel la dite poursuite ou information est
intentée. 16 V. c. 86, s. 15.

DISPOSITIONS ÉTABLIES POUR LA PROTECTION DES PASSAGERS.

15. Tout passager à bord d'un vaisseau arrivant dans le Les passagers
havre où le maître du vaisseau s'est obligé de le transporter, °r"d"Q .s-

aura
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quarante- aura le droit de rester et de laisser ses effets à bord de tel vais-
huit leare, seau, pendant quarante-huit heures après l'arrivée d'icelui dans
ar ,"a~ tel havre ; et tout maitre de vaisseau qui contraint un pas-

sager à laisser son vaisseau avant l'expiration des dites qua-
rante-huit heures, encourra une pénalité n'excédant pas vingt

piastres, pour tout passager qu'il contraint ainsi à laisser

Péoalité. e son vaisseau ; et tout maître de vaisseau qui déplace ou fait
le maitre Ce déplacer, avant l'expiration des dites quarante-huit heures,

v ,il aucun lit ou emménagement à Pusage de ses passagers, en-
o i.r npas- z

ager tic dé- courra une semblable pénalité, à moins que ce ne soit avec la
lxianner avant permission par écrit du surintendant médical de la station de

Ce t quarantaine. 16 V. c. 86, s. i1.

Pa.aaers tlé- 16. Tout maître de vaisseau ayant des passagers à bord,
baris et aus sera tenu de débarquer les passagers et leurs bagages, sans
firis et a des
heures conve- frais pour les dits passagers, aux lieux publics de débarque-
nables. ment ordinaires dans le dit port de Québec, à des heures rai-

sonnables, et pas avant six heures du matin, ni plus tard que
vaisseau quatre heures de l'après-midi ; et les vaisseaux, afin de débar-
ceri in quer leurs passagers et leurs bagages, seront mouillés dans les
tes puur le dé- limites suivantes, dans le lit port, savoir :-tout l'espace du
dar-s.quern fleuve St. Laurent compris entre Pembouchure de la rivière St.

Charles et une ligne tirée à travers le dit fleuve St. Laurent
depuis le muât du pavillon sur la citadelle du cap Diamand, à

Pénaitî en cas angle droit avec le cours du dit fleuve, sous peine d'une amende
de contraven- de quarante piastres pour toute contravention aux dispositions
""00 de cette clause. 16 V. c. 86, s. 16.

Dispositions i 17. Et dans le but d'assurer aux émigrés étrangers venant

Iézaré (le,- en cette province, l'ob.servance à leur égard durant le voyage,
des lois dlu pays d'oi ils viennent,-si durant le voyage d'un
vaisseau transportant des passagers ou émigrés d'un port quel-
conque en dehors du royaume-uni à l'un ou l'autre des ,>orts
<le Québee ou de Montréal, le maitre ou quelqu'un le 'équi-

des page lu vaisseau se rend coupable de quelque infraction des
rane.rc5 lois en force dans le pays ou est situé tel port étranger,

POUI Certaine$ relativement anx obigations de tel patron ou équipage envers
les passagers à bord de tel vaisseau;-ou si le maitre de tel
vaisseau coumilet, du ant le voyage, quelque violation du con-
trat de passage fait entre un passager ou émigré et ce maitre,
ou entre le proprietaire ou noliseur de tel vaisseau, ou toute
personne agissant en son nom, tel maître ou telle personne de

Pénalité contre Péquipage sera, pour telle offl'nse, passible d'une pénalité de
le maitre du pas moins de vingt piastres, ni de plus de cent piastres, indé-

a a as pendamment de tout autre recours accordé par la loi à la partie
t n. plaignante. 22 V. e. 3, s. 2.

Mode de faire 18. En vertu de cet acte, la preuve de la loi d'un pays
la preuve de la,
loi d'un p étranger pourra se faire sur le témoignage d'un consul du pays
étranger. d'où le vaisseau a fait voile ; et la preuve d'un contrat de pas-

sage fait par tout émigré à bord d'un vaisseau faisant voile d'un
port

2)2 V1c-r.5481 Cap. 40.
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port européen en dehors du royaume-uni, pourra se faire dans
tous les cas sur le témoignage des parties à ce contrai. 22 V.
c. 3, s. 3.

19. Si un bateau à vapeur destiné pour quelque place au- ngements
delà des limites du port de Québec en remontant, aborde un baeaux àa-
vaisseau mouillé dans le chenal, ou ailleurs qu'à nu quai dans peur qui re-

le havre de Québec, et reçoit quelque passager de ce vaisseau, -'
ou reçoit quelque passager pendant que tel bateau à vapeur est v au.
ailleurs qu'à un quai dans ou joignant la cité de Québec, ce
bateau à vapeur devra, après avoir reçu tel passager, revenir
et rester à quelque quai dans ou joignant la dite cité, durant au
moins deux heures avant de procéder à son voyage, et devra,
durant ce temps, être pourvu de planches de débarquement et
autres emménagerrienis à l'aide desquels les passagers puissent
aller du bateau ît vapeur au rivage, et revenir à bord du dit Pniàlen cas
bateau à vapeur, avec leurs familles, leurs bagages et effets, (e contraven-
et ce, sous peine d'une amende de quarante piastres, contre le lion.
maitre du bateau à vapeur pour toute contravention aux
dispositions de cette section ; cependant, tel bateau à vapeur
pourra procéder ù son voyage avant les dites deux heures
écoulées, si le imaitre dl'ieelui en obtient la periiission par écrit
de l'agent en chef de l'émigration à Québec. 16 V. c. 86, s. 17.

20. Nulle personne, dans les ports de Québec ou de Mont- Per-.onne ne
réal, ou dans un rayon de cinq milles des limites extérieures , ,
de ces villes, pour gages, récompense ou lucre, ou dans Cet prendre tel ou
espoir, ne sollicitera, influencera, conduira, ni ne recomnan- iCibu.cei in
dera un émigré à un propriétaire on noliseur de bateaux à va- de ier. etc.,
peur, ou à une compagnie de chemin de fer, ou à une maison s ee.
de pension ou auberge pour toute fin que ce soit se rattachant
aux préparatifs ou arrangements de tel émigré pour son pas-
sage au lieu final de sa destination en cette province, ou aux
Etats-Unis d'Amérique, ou sur les territoires en dépendant; ni
ne donnera, ni ne prétendra donner à tel émigré aucune infor-
mation ou assistance ayant trait en quelque manière que ce soit
à son passage au lieu <le sa destination; ni n'exercera en quoi-
que ce soit la profession d'inscrire les passagers ou de recevoir
de l'argent pour leur passage à l'intérieur, ou pour le transport
de leur bagage, à moins que telle personne n'ait au préalable
obtenu une licence du maire de la cité ou municipalité en cette
province, dans laquelle elle réside, Pautorisant d'agir en cette
qualité

2. Tel maire pourra accorderune licenceà telle personne,si elle tjeence accor-
produit une recommandation de l'agent en chef de Sa Majesté déc par le
pour l'émigration, ou de Pagent d'émigration du gouvernement comisandaton
dans l'endroit où la licence est accordée constatant qu'elle est <le aent ci

<t. a<helde l'éIi-
compétente à recevoir cette licence, et en par elle donnant une grationi.
obligation satisfaisante à tel maire, avec deux cautions solvables Obpigation avec
en la somme pénale de trois cents piastres, comme garantie de sa cauon.

bonne



bonne conduite ; mais cette licence ne sera pas pour une pé-
riode de plus d'une année, à compter de sa date ; et telle per-

coût ic a ii- sonne paiera pour pareille licence à la corporation de telle
ville ou municipalité, une somme n'excédant pas cent piastres,
selon que le maire et le conseil pourront l'exiger. 22 V. c. 3,
s. 6.

Une rue des 21. Tout aubergiste, hôtelier, ou personne tenant maison
prix de pCIX1 (je pension dans une cité, ville, village on place auxquels leet logementvilg pac
sera atichée gouverneur en conseil déclare, par proclamation dans la Ga-

r les - ette Officielle, que cette section s'étend, qui reçoit un émi-
gré dans sa maison comme pensionnaire, ou pour y loger,
dans les trois mois à compter de son arrivée en cette province,
fera afficher visiblement dans les chambres publiques et les pas-
sages de sa maison, et fera imprimer sur ses cartes d'affaires,
une liste des prix qui seront chargés aux émigrés par jour et
par semaine pour la pension ou le logement, ou pour les deux,
ainsi que les taux pour les repas séparés; et cette carte con-
tiendra le nom de l'occupant de la maison, le nom de la rue
dans laquelle elle est située, et le numéro qu'elle porte dans
cette rue ;

Pénalité en c-i- 2. Tout aubergiste, hôlciier ou personne tenant maison de
decnan- pension, qui néglige ou refuse d'afficher une liste des prix,

ou d'avoir des cartes d'affaires; ou qui charge ou reçoit, ou
permet ou souf're qu'il soit chargé ou reçu pour pension ou
logement, ou pour des repas pris dans sa maison, une somme
plus forte que les prix ainsi affichés et imprimés sur telles
cartes d'alaires ; ou qui omet, immédiatement après qu'un
émigré est entré dans sa maison comme pensionnaire, ou pour
y loger dans le but d'y prendre un repas, de donner à cet émi-
gré une de ces cartes d'affaires imprimées, perdra sa licence,
s'il est trouvé coupable d'aucune de ces contraventions, et sera
passible d'une amende de pas moins de cinq piastres, ni de
plus de vingt piastres;

L'hôtelier 3. Nulle personne tenant maison de pension. nulaubergiste ou
iiéi hôtelier n'aura'de droit privilégié sur les effets de tel émigré

sur leserets dé pour n'importe quel montant réclamé pour pension ou loge-
ment, pour toute somme excédant cinq piastres; et si telle
personne détient les etIts d'un émigré, après 'offre de la dite
somme de cinq piastres, ou de telle autre somme moindre
réellement due pour pension ou logement, elle sera passible,
si elle est trouvée coupable du fait, d'une amende de pas
moins de cinq )iastres ni de plus de vingt piastres, en sus de
la valeur des effets ainsi détenu-, s'ils ne sont immédiatement
rendus ; et un mandat de recherche pourra émaner à cet effet.
22 V. C. 3, s. 7.

QUARANTAINE.
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QUAR ANTATIE~

22. Le gouverneur en conseil pourra, de tempsà autre, faire Rèsltemnts
tels règlements qu'il jugera convenables pour la mise à exécu- ur o
tion de toutes les prescriptions de cet acte, et pour assurer rantaine etc.
l'observation régulière de la quarantaine par et à Pégard des
vaisseaux, passagers et effets venant dans le port de Québec,
auxquels il croit qu'il convient, pour la préservation de la santé
publique, que tels règlements s'appliquent, et pour nettoyer et
désinfecter complètement tels vaisseaux, effets et passagers, de
manière à empêcher, autant que possible, l'introduction ou la
dissémination des maladies en cette province ; et il pourra, de
temps à autre, abroger, modifier ou amender ces règlements
ou aucun d'eux, et en faire d'autres à leur place;

2. Ces règlements auront force de loi jusqu'à ce qu'ils soient ces règlements
respectivement révoqués, à moins qu'ils ne soient expressé- auront force de

ment déclarés n'être en vigueur que pendant un certain temps
seulement, ou en certains temps ou saisons; etdans ce cas, ils
auront force de loi pendant le temps, et aux époques et saisons
pendant lesquelles ou auxquelles leur opération est limitée ;

3. Le gouverneur en conseil pourra. par tels règlements, re- Ce qui $cra re-
quérir le maitre de tout vaisseau remontant le fleuve St. Lau- es de vais-
rent, et venant de plus bas que la station de quarantaine à la quire-

=nittSt.
Grosse-Isle, (sauf seulement ceux qui y sont désignés, et aux- Laurent.
quels il est référé comme étant exceptés,) de faire mouiller tel
vaisseau en telle place de la station de quarantaine qui est dé-
signée dans les dits règlements ; rapporter tel vaisseau par écrit
à l'officier de la dite station désigné pour cet objet dans
tels règlements, avec tous les détails relatifs an dit vaisseau,
à son voyage, ses passagers et sa cargaison, qui sont exigés
par les règlements ou par tout officier dûment autorisé en
vertu d'iceux à les exiger; permettre que l'officier à ce préposé,
visite et inspecte tel vaisseau et chaque partie d'icelui, les
passagers et équipage, et la cargaison et autres articles à
bord ; répondre avec vérité à toutes les questions qui lui
seront posées à cet égard ; envoyer à terre à la dite station
et à tels points d'icelle indiqués par l'officier à ce autorisé
par les règlements, certains de ses passagers, ou tous ses
passagers, équipage, cargaison, et autres articles à bord de tel
vaisseau, suivant que le dit officier le jugera nécessaire pour
empêcher l'introduction des maladies contagieuses ou infec-
tantes ; et permettre que tels passagers, équipage, cargaison
et autres articles, ainsi que le vaisseau lui-même, restent aussi
longtemps à la dite station et sur tels points d'icelle, respecti-
vement, et soient traités, nettoyés et purifiés de telle manière
que le dit officier le jugera nécessaire pour la fin susdite;

4. Et par tels règlements, le gouverneur en conseil pourra as- Pouvoirsdélé-
signer aux divers officiers et personnes employées à la dite sta- ° aruO
tion de quarantaine, les pouvoirs et fonctions nécessaires pour

mettre
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exécuter les mettre les dits règlements et cet acte pleinement à effet ; et
rnmen déclarer que tout iei officier on personne sera, en vertu de sa

charge ou emploi, juge de paix ou constable ou officier
de paix pour la Grosse-isle et la dite station de quarantaine,
et pour tel espace autour d'icelle qui est désigné dans les dits
règlements ; et en conséquence, le dit officier sera juge de
paix ou officier de paix, qu'il soit ou ne soit pas autrement
qualifié ;

Le gouverneur 5. Et par tels règlements, le gouverneur en conseil pourra im-
pourra imposer poser des amendes n'excédant pas quatre cents piastres dansdes ameîxdes,
etc. chaque cas contre tont contrevenant, et prescrire que le délin-

quant soit emprisonné jusqu'à ce que telle amende soit payée ; et
il pourra ordonner qu'aucnn vaisseau ne sera entré ni ne recevra
son acquit au port de Québec ou de Montréal, avant que
toutes les prescriptions de ces règlements n'aient été pleinement
suivies; et il pourra ordonner que ioute personne, vaisseau
ou objet qui sera passé par la dite station de quarantaine, en
sera parti, ou cn aura été déplacé avant que toutes les prescrip-
tions des dits règlements n'aient été suivies à l'égard de
telle personne, vaisseau on objet, ou sans un permis par écrit
(le l'oflicier avant droit d'autoriser tel passage ou d'part,
pourra être forcé (le revenir ou être ramené à la dite station, et
cela, par la force, s'il est nécessaire. 16 V. c. 86, s. 19.

Etabliscment 23. Iéîabissement de quarantaine à la Grosse-isle se
l ea ne composera d'un surintendant d'émigration, et d'un surinten-
sie-orurnent dant médican, avec tels aides-médecins, infirmiers, matrones,

garde-malades, corps de police et autres officiers et employés
que le gouverneur en conseil jugera nécessaires; et ils seront
nommés par le gouverneur, et recevront tels salaires, compen-
sations ou allocations que le gouverneur en conseil jugera à

Omneiermdioal propos de fixer; et le gouverneur pourra nommer un officier
"Q*°b· méiieal à Québec pour aborder, visiter et inspecter les vais-

ses pouvoirs et seaux dans le havre de Québec, et remplir tels autres devoirs
devo:rs. et exercer tels pouvoirs que le gouverneur en conseil fixera et

déterminera par un règlement quelconque ; et tout tel règle-
ment sera censé être compris dans ceux que le gouverneur
en conseil est aiorisé- à faire par la section précédente, dont

Salaire. toutes les dispositions s'appliqueront a icelui ; et le dit officier
médical recevra tel salaire on compensation que le gouverneur
en conseil jugera à propos de lui allouer. 16 V. c. 86, s. 20.

Les roiemens 24. Nul règlement fait en vertu de l'une ou Pautre des
n'auront force sections précédentes, et affectant des personnes autres que les

officiers et personnes employés pour mettre cet acte à effet,
av-oir etob p11-
Iu jés dans la ou en vertu des dispositions d'ieelui, n'aura force de loi, avant

d'avoir été publié dans la Ga:ctte Officie/le de cette province
au moins deux fois, avee un intervalle d'au moins six jours
entre chaque publication. 16 V. c. 86, s. 21.

MODE
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MODE DE RECOUVRER LES TAXES ET PÉNALITÉS.

25. Toute taxe, pénalité ou forfaiture imposée ou établie Tou:e !axe,
en vertu de cet acte, constituera une hypothèque spéciale pénalité,etc.,

sur le vaisseau à raison duquel les deniers doivent être payés, ipothèque
et dont le maître s'est rendu passible ; et elle pourra être spévale sur le
exigée et prélevée par la saisie et vente du dit vaisseau, de
ses agrès ou ameublements, en vertu d'un warrant ou ordre
des juges ou de la cour devant lesquels la poursuite relative à
telle amende a été intentée et le jugement obtenu, et sera pri-
vilégiée à l'encontre de toutes autres hypothèques quelconques,
sauf les gages des marins. 16 V. c. 86, s. 23.

26. Toutes poursuites pour pénaliiés en vertu de la vingt-et- Où seront in-
unième section de cet acte, pourront être intentées dans le e n-
lieu même où le contrevenant >e trouve alors, devant tout
magistrat y ayant jurisdiction, par tout agent d'émigration
dans l'emploi de Sa M-ijesté. en cette province ; et les pénalités
à recouvrer en vertu de la dite section, seront versées au fonds
d'émigraiion;

2. Le magistrat devant lequel telle pénalité est recouvrée Distribution de
pourra, à sa discrétion, adjuger une partie de la pénalité à la per- la pénalité.

sonne lésée par linfraction de la loi ou la violation du contrat
qui fait le sujet de la plainte, et faire retomber les frais sur le Fis.
contrevenant, comme dans les cas ordinaires de procédures
sommaires, et condamner à l'emprisonnement, pour une pé- Enprisonne-
riode n'excédant pas trois mois, qui cessera sur paiement mliit.
de la pénalité encourue en vertu des dites clauses. 22 V.
c. 3, s. 8.

27. Toutes les amendes, autres que celles dont il est parlé Mode de re-
dans la clause précédente, imposées par cet acte, ou par alseroins
tout règlement fait par le gouverneur en conseil en vertu de cet de sso.
acte, et n'excédant pas la somme de quatre-vingts piastres, seront
poursuivies par tout percepteur des douanes ou l'agent en chef
de Pémigration au port de Québec. ou de Montréal, et- recon-
vrées avec les frais, d'une manière sommaire, sur le serment
d'un témoin digne de foi autre que le poursuivant, devant deux
juges de paix de la cité de Qnébec ou de Montréal-; et tels
juges de paix pourront emprisonner le contrevenant dans la pri-
son commune du district jusqu'à ce que telle amende et les
frais soient payés ; et toutes les amendes excédant la somme de Et les pénaIit s
quatre-vingts piastres, pourront être recouvrées par action civile
par tout tel officier comme susdit, sur le même témoignage,
dans toute cour de jurisdiction compétente ;

2. Moitié de telle amende appartiendra à Sa Majesté, Ses Emploi de la

Héritiers et Successeurs, et sera versée entre les mains du re- penalité.
ceveur général pour être appliquée aux objets auxquels les
autres deniers prélevés en vertu de cet acte, sont appropriés
par le présent,--et l'autre moitié appartiendra au poursuivant;

3.
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Certaines or- 3. Mais chaque contravention aux dispositions de cet acte,
feuse seront ou de tout règlement fait en vertu d'icelui, et pour laquelle ilun délit. est imposé par le présent acte ou par tout tel règlement une

amende excédant quarante piastres, sera un délit; et sera punis-
sable d'une amende ou de l'emprisonnement, ou de ces deux
peines à la fois, à la discrétion de la cour devant laquelle le
contrevenant est convaincu. 16 V. c. 86, s. 26.

Aseignation sur 2S. Sur plainte portée devant un juge de paix, dans un cas
p!ainte portée. où deux juges de paix ont jurisdiction, il fera émaner une

sommation, enjoignant à la partie contre laquelle il est porté
plainte, de comparaître aux jour, heure et place indiqués dans
la dite sommation; et toute telle sommation sera signifiée à
la partie contrevenante, ou contre laquelle il est porté plainte,
ou sera laissée à son domicile ou bureau, ou à bord <lu vais-
seau auquel elle appartient ;

Procédure 2. Soit que la partie contrevenante oit contre laquelle il
sommaire. est porté plainte, comparaisse ou fasse défaut, deux ou

un plus grand nombre de juges de paix pourront procéder
sommairement, qu'il y ait une information par écrit ou

Surconviction, non ; et sur preuve de la contravention ou de la plainte du
ldélinquant p tlqel

"era condné plaignant, soit par la confession de la partie contre laquelle il
a paver l'a- est porté plainte, soit sur le serment d'au moins un témoin

ende et les digne de foi autre que le poursuivant (et les dits juges de paix
sont autorisés à administrer ce serment), tels juges de paix
pourront convaincre le contrevenant, et sur telle conviction, or-
donner au délinquant ou la partie contre laquelle il est porté
plainte, de payer l'amende imposée par cet acte ou par tels
règlements comme susdit, suivant la nature du délit, et aussi
de payer les frais résultant de l'information ou plainte ;

A défaut de 3. Si, sur cet ordre, les sommes qu'il est prescrit de payer in-
paiement, Sal- continent ne sont pas payées, elles pourront être prélevées, avec$le et Venite desebe,: et préleves, arieffets, etc. les frais, par la saisie et veqlte des meubles et efets de la partie

condamnée à payer les dites sommes, et le surplus (s'il en est,)
lui sera remis sur sa demande ; et les dits juges de paix pour-
ront émettre leur warrant en conséquence, et ordonner que la
dite partie soit détenue sous bonne garde jusqu'à ce que le rap-
port puisse être commodément fait sur le warrant de saisie ou
vente, à moins que la partie ne donne caution à la satis-
faction des dits juges de paix, pour sa comparution devant eux
au jour indiqué pour faire tel rapport, le dit jour n'étant pas
plus de trois jours après la date du cautionnement ;

Emprisonne- 4. Mais s'il appert aux dits juges de paix, par l'admission
ment ~dfude iéfant de la partie, ou autrement, qu'il ne se trouve pas assez de
efrets suffi- meubles et effets pour prélever les sommes qu'il est ordonné de
sants. payer, ils pourront, s'ils le jugent à propos, ne pas émettre

le warrant de saisie et vente en pareil cas ; ou si tel warrant
a été émis, et que sur rapport d'icelui, il est démontré aux
juges de paix, ou à deux ou un plus grand nombre de ces

juges
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juges de paix, qu'il n'existe pas de meubles et effets suffisants
pour prélever les deniers dont le paiement est ainsi ordonné,
alors ils ordonneront par un warrant, que la partie qui a reçu
Pordre de payer les sommes et fiais ci-dessus, soit emprisonnée
dans la prison commune pour y demeurer sans caution, pen-
dant un espace de pas plus de trois mois, à moins que la
somme et les frais qu'il est ordonné de payer, et les frais de saisie
et vente comme susdit, ne soient payés et liquidés plus tôt ;
mais lemprisonnement d'un maître de vaisseau ne déchargera L'hpothé ue
pas le dit vaisseau de l'obligation ou responsabilité y attachée "i re
par les dispositions de cet acte. 16 V. c. 86, s. 27. sur le vaisseau.

29. Nulle conviction ou procédure en vertu des quatre sec- Nulle convie-
tions précédentes, ne sera invalidée pour défaut de forme, ni ° diâtde
ne sera évoquée par appel ou certiorari ou autrement devant forme, et nul
aucune des cours supérieures de record de Sa Majesté en cette e pelers,
province ; et nul warrant d'emprisonnement ne sera invalidé à
raison d'aucun défaut en icelui, pourvu qu'il y soit allégué que
la partie a été convaincue, et qu'il soit appuyé sur une convic-
tion bonne et valide. 16 V. c. 86, s. 28.

PRÉLÈVEMENT ET EMPLOI DES DENIERS.

30. Toutes les dépenses nécessaires pour mettre à effet les Paiement des
dispositions de cet acte, ou encourues en vertu de ses dispo- dépenses.
sitions, seront payées à même les deniers prélevés sous son
autorité. 1-6 V. c. 86, s. 22.

31. Les deniers prélevés en vertu de cet acte seront versés Les deýnie
par le percepteur des douanes par qui ils sont perçus, entre les reçus par le

percepteur se-
mains du receveur genéral, pour les objets ci-après mentionnes. ront payés au
16 V. c. 86, s. 24. receveur gené-

rai.

32. Les deniers prélevés et percus en vertu de cet acte Emploi des de-
seront employés par tels officiers oi personnes, et sous tels niersprêleiv
règles et règlements que le gouverneur de cette province éta- aete. de cet
blira de temps à autre à cet effet, tiant pour défrayer les dé-
penses nécessaires pour mettre cet acte à effet, et celles
du transport des émigrés pauvres au lieu de leur destina-
tion, et les aider, secourir et pourvoir de toute autre ma-
nière à leurs besoins, que pour défrayer le coût des soins mé-
dicaux et de l'inspection (les émigrés pauvres, à leur arrivée ;
et le gouverneur en conseil pourra appliquer tout excédant des
dits deniers ou de ceux prélevés en vertu des actes abrogés par
16 Vict. chap. 86, après avoir défrayé les dépenses susdites,
au profit de toute institution charitable établie dans le but de
porter secours aux émigrés pauvres ou à leurs enfants. 16 V.
c. 86, s. 25.

33. Toute personne chargée de l'emploi d'aucune partie des Compte rendu
deniers appropriés par le présent, sera tenue de faire un état des eniers.

détaillé de tel emploi, indiquant la somme avancée au comp-
table, la balance (si aucune il y a) restant entre ses mains, et

le
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le montant des deniers appropriés par le présent aux objets
pour lesquels telle avance a été faite, et restant disponibles

Attesatiun di entre les mains du receveur général; et tout tel état sera ap-
°'"pt'. puyé de pièces justificatives auxquelles il sera renvoyé dis-

tinctement, par des numéros correspondant à ceux de chaque
item de tel état qui devra commencer et être clos le trente-et-
unième jour de décembre de chaque année pendant laquelle
telle dépense est faite, et sera assermenté devant un juge de la
cour supérieure ou devant un juge de paix; et le dit état sera
transmis à l'officier qu'il appartient, dans les quinze jours après
l'expiration des dites périodes respectivement. 16 V. c. 86,
s. 29.

Etat déta'llé 34. Un état détaillé de tous tels deniers comme susdit serasoms au par- dvre )aew
leient. soumis aux diverses de la législature provinciale,

dans les premiers qinze jours (le la session alors suivante.
16 V. c. S6, s. 30.

INTERPRETATION.

Interpr:atn. 35. Dans eit acte, à moins qu'il n'y ait qiclque chose
dans le contexte qui répugne à cette interprétation, le mot
" maître " s'applique à toute personne ayant le commandement
d'un vaisseau Ir mot "vaisseau " comprend tous bâtiments,
vaisseaux on emba reat ions quelconques transportant des
passagers ; le mot " passager " s'entend <le tons passagers, et
émigrés habitnellement et ordinairement connus et désignés
comme tels, mais non des troupes on aux pensionnaires ili-
taires et leurs familles qui arrivent dans des transports ou aux
frais dit gonvernemnt impérial; et le mot " quarantaine "
s'applique à la Grossela se, ou à tout antre lieu où il est ordonné
que la quaramtaine doit se faire. 16 V. e. 86, s. 31.

C É 1) U L E
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TITRE 4.

COMMERCE E'T NÉGOCE.

CAP. XLI.

Acte concernant l'enregistrement des vaisseaux navi-
guant à l'intérieur.

P OUR mieux assurer le droit de propriété sur les vaisseaux
coloniaux qui naviguent sur les eaux intérieures de cette

province, et ne sont enregistrés, comme vaisseaux britanniques,
en vertu d'aucun acte impérial; et pour faciliter le transport
des vaisseaux, et empêcher que ce droit de propriété ne soit
transféré frauduleusement: Sa Majesté, par et de l'avis et du
consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative
du Canada, décrète ce qui suit:

i.-ERTIFICAT DE PROPRTETE ET ENREGISTREMENT.

Le droit depro- 1. Toutes personnes r,éclamant un droit de propriété sur un
prkét sur °out vaisseau du port de plus de quinze tonneaux, feront enregistrer,
enreistré. en la manière ci-après prescrite, leur droit de propriété, et ob-

tiendront un certificat de l'enregistrement du dit droit de pro-
priété, de la personne autorisée à faire cet enregistrement et à
donner ce certificat, tel que ci-après prescrit ; et la formule du
dit certificat sera comme suit, savoir:

Forme du cer- Les présentes sont pour certifier, qu'en conformité de l'acte
.ré pro- concernant l'énregistrencnt des vaisseaux naviguant à l'intérieur,

(insérez les noms, qualités et résidence des propriétaires qui ont
signé), ayant fait et signé la déclaration requise par le dit
acte, et ayant déclaré qu'il (ou qu'ils) est (ou sont) conjoin-
tement avec (noms, qualités et résidence des propriétaires qui n'ont
pas signé), seul propriétaire (ou seuls propriétaires dans les pro-
portions indiquées au dos du présent,) du vaisseau appelé (nom
du vaisseau), de (place à laquelle le vaisseau appartient), qui est
du port de (nombre de tonneaux), et dont (nom du capitaine) est
capitaine ; et que le lit vaisseau a été (quand et où construit,
référant au certificat du constructeur ou du dernier certificat de
propriété alors remis pour (tre cancellé ; et (nom et emploi de l'offi-
cier inspecteur (surveving officer) m'ayant certifié que le dit vais-
seau a (nombre) ponts et (nombre) mâts ; que sa longueur depuis
Pavant de la proue à l'arrière partie de l'étambord d'en haut, est
(nombre de pieds et pouces), sa largeur à l'endroit le plus large
(indiquant si c'est au-dessus ou au-dessous des préceintes basses)
est de (nombre de pieds et pouces), sa (hauteur entre les ponts,
s'il y en a plus d'un, ou profondeur du fond de cale, s'il n'y a

qu'un
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qu>ua pont,) est de (nombre de pieds et pouces), (si c'est un bâti-
ment mu par la vapeur, avec une chambre d'engin, donnez-en la
longueuretle tonnage en pieds et pouces et en tonneaux) ; qu'il est
gréé (comment gréé), d'un beaupré, (dormant ou courant), qu'il
a une poupe, (description de la poupe), bordée à elin ou comme
les caravelles, qu'il a un cap (ou non) ; que les propriétaires
signataires ont accepté et agréé la susdite description ; et que
leur droit de possession ou de propriété du dit vaisseau ap-
pelé le (nom), a été dûment enregistré au port de (nom du port).

Certifié sous mon seing, au bureau de Douane, dans le dit port
de (nom du port), ce (date), jour de (mois), en l'année (mots au
long).

(Signé), A. B., Collecteur.

Et au dos de ce'certificat de propriété, il y aura un état indi- Indication Is
quant les parts de propriété de chaque propriétaire nommé dans ed propri-
le dit certificat, en la forme suivante: di

Noms des différents proprié- Nombre de parts ou soixante-
taires nommés de l'autre quatrièmes que possède
part : chaque propriétaire:

[Nom, Trente-deux],
[Nom, Seize],
[Nom, Huit],
[Nom, Huit],

[Signé], A. B., Collecteur.
(8 V. c. 5. s. 2.)

2. Le collecteur des douanes de Sa Majesté de tout port en Lesconectcurs
cette province, est par les présentes autorisé et requis de faire de douanes se-

donnr l di cerifiat e prprité;ront tcnusd'len-
le dit enregistrement, et de donner le dit certificat de propriété; registrer et ac-
mais nul certificat de propriété ne sera donné pour un vaisseau corder des cer-

tiiasde pro.
qui n'a pas été totalement construit dans cette province, et qui priété.
n'appartient pas en entier, ou ne continuera pas à appartenir
en entier à des sujets de Sa Majesté. 8 V. c. 5, S. 3.

3. Tout vaisseau sera censé appartenir à quelque port où rési- Les certincais
dent, ou près duquel résident quelques-ns ou l'un des proprié- de propriététe-
taires qui ont fait et signé la déclaration requise par le présent dan les poirt
acte, avant que l'enregistrement soit fait ; et nul certificat auxquels les
de propriété ne sera accordé par un collecteur des douanes, a
dans un autre port ou place que celui ou celle à laquelle ce
vaisseau appartient réellement ; et tout certificat donné dans
un port ou une place à laquelle ce vaisseau n'appartient pas
réellement, sera nul et de nul effet. Ib., s. 4.

4. Dans tout port où l'on fait enregistrer la propriété confor- Les coUecteurs
mément à cet acte, le collecteur tiendra un livre dans lequel tedrour Pen-

seront
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eistrement du seront entrées régulièrement toutes les particularités contenues
droit de pro- dans la formule du certificat (le propriété ci-dessus prescrite
pne:e. et chaque enregistrement de propriété sera numéroté progres-

siveinent, recommençant chaque aimée cette marque numérale
progressive ; et tel collecteur ir.msmettra immédiatement au
ministre des finances, ou à tout autre officier que le gouverneur
nommera à cette fin, une copie exacte et fidèle de chaque cer-
tilicat par lui ainsi donné, avec son numéro. 8 V. c. 5, s. 5.

Une déclara- ï. Nul certificat de propriété ne sera accordé avant que
ac rla déclaration suivante n'ait été faite et signée devant le col-

crite avant lecteur des douanes auquel la demande en est faite, par le
octroi du proritaire de ce a s'il n'appartient qu'à une seule per-tiiiet-a de I)>) vaisse:îu.

priété. sonne ; ou s'il y a deux co-propriétaires, alors par ces deux co-
propriétaires, si tous deux résident dans un rayon de vingt
milles du port ou place oit cet enregistrement est requis ; ou
par un seul de ces propriétaires, si l'un d'eux ou tous deux
résident à une plus grande distance de ce port ou place ; ou
s'il y a plus (le deux propriéltaires, alors la dite déclaration sera
faite et signée par la majeure partie d'entre eux, si la majorité
réside dans le rayon des vingt milles sus-mentionnés ; (mais en
aucun cas, plus de trois propriétaires ne feront ni ne signeront
cette déclaration, à moins qu'un plus grand nombre d'entre
eux ne désire le fa ire,) t il sufira qu'un seul la fasse et signe,
si tous les proprcsares, ou tous excepté un, résident àune plus
grande distance.

Formule de dé- Je, A. B., <le (place de résidence et qualités), déclare solennel-
claration ."? lement, goe le vaisseau (nom), de (port ou place), dont (nomtotproprié-
taire (e natvre du capitaine), est actuellement capitaine, étant (genre de con-
etvai'eaera struction, port, etc., tels que désignés dans le certificat de l'oficier
signer avant inspecteur), a é(té (quand et où construit) et que je, le dit A. B.,
d'obtenir t et (les noms et quuIltés des autres propriétaires, s'il y en a, et oùcertificat (le
propriété. ils résident rcspc<!Iivement, vi: : ville, place, paroisse ou comté),

suis, (ou sommes) seul propriétaire (ou propriétaires) du dit vais-
seau, et que nulle autre personne quelconque n'a de droit, titre,
intérêt, part ou propriété en icelui ; que je, le dit A. B., et
(les dits autres propriétaires, si aucun il y a), suis (ou sommes)
véritablement et de bonne foi, sujet (ou sujets) de la Grande-
Bretagne et que je, le dit A. B., n'ai point, non plus qu'aucun
des autres propriétaires, au meilleur de ina connaissance et
croyance, prêté le serment d'allégeance envers aucun état
étranger, ou qu'il est (ou qu'ils sont) devenus régnticole ou
régnicoles, ou sujet (ou sujets naturalisés) des possessions bri-
tanniques (ou de la couronne) (suivant le cas) par lettres pa-
tentes de Sa Majesté (ou par acte du parlement, nommant l'é-
poque où ces lettres de naturalisation ont été octroyées, ou l'année
ou les années de la passation des dits acte ou actes de naturali-
sation respectivement) ; et qu'aucun étranger ne possède aucune
part ou intérêt dans le dit vaisseau, soit directement ou indi-
rectement. b. s. 6.
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6. Chaque fois qu'il sera nécessaire d'enregistrer un vaisseau Formule dedé-

appartenant à un corps incorporé ou compagnie à fonds com- claration qui
mun ou société à mises limitées, au lieu de la déclaration in- sea e$opne-
diquée dans la section précédente, la déclaration suivante sera taires sont une
faite et souscrite par le secrétaire ou tout directeur gérant de corporanon.
tel corps incorporé, ou de tout associé de telle société à mises
limitées:

Je, A. B., secrétaire (ou suivant le cas) de (nom de la corpo- Formule.
ration ou société à mises limitées) déclare par le présent, que le
vaisseau (insérez le nom d'icelui) du (nom du port) dont (nom
du maitre) est actuellement le maître, étant (genre de con-
struction, son tonnage, etc., tel qu'il est désigné dans le certgicat
de l'officier de surveillance) a été (indiquez le temps et le lieu où
il a été construit) ; et que le dit vaisseau appartient entièrement
et véritablement à (nom de la compagnie, corporation ou asso-
ciation à mises limitées, désignant si c'est une société à mises li-
mitées, le temps auquel et le comté où le certificat d'association a
été fait et enregristré). 13, 14 V. c. 24.

2.-INSPECTION ET JAUGEAGE DU VAISSEAU.

7. Et dans la vue de meure le collecteur des douanes com- Le navire ou
pétent en état de donner un certificat de propriété désignant """*" sa
fidèlement et exactement tout vaisseau pour lequel il est l'octroi duce-
ainsi accordé un certificat, et aussi, pour mettre les autres .e pro-
officiers des douanes en état de constater, après un exa-
men soigné, si ce navire ou vaisseau est le même que celui
pour lequel on prétend qu'un certificat de propriété est ac-
cordé; avant l'octroi de tout certificat de propriété, une ou
plusieurs personnes nommées par le gouverneur, ayant pour les
assister, si elles le jugent nécessaire, un ou plusieurs individus
experts dans l'art de construire et jauger les navires, iront à
bord de chaque vaisseau pour lequel tel certificat de propriété
doit être octroyé, et examineront et jaugeront strictement et ex-
actement ce vaissseau, relativement à toute et chaque particu-
larité mentionnée dans la formule du certificat de propriété ci-
dessus prescrite; et cette visite se fera en la présence du capi-
taine ou de toute autre personne que le propriétaire ou les pro-
priétaires, ou le dit capitaine, en l'absence des proprié-
taires, nommeront et choisiront à cette fin, et donneront par
écrit au collecteur autorisé à accorder le dit certificat de pro-
priété, un état exact et fidèle de toutes les particularités de
construction, description, jaugeage et capacité du navire ou
vaisseau, telles qu'indiquées dans la formule de certificat de
propriété précitée ; et le capitaine, ou toute autre personne
assistant de la part du propriétaire ou des propriétaires, signera
aussi son nom sur le certificat de cette inspection, pour en
certifier la vérité, si le capitaine, ou telle autre personne, admet
et approuve les différentes particularités y énoncées. 8 V. c. 5,
s.7.
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Rgai.- 8. Dans le but de constater le port des navires ou vaisseaux,
pourjauger la règle de jaugeage sera la même que celle indiquée le 17

aeux. imars, 1845, dans les actes du parlement impérial, savoir:

1. Le tonnage de tout vaisseau sera mesuré et constaté lorsque
la cale est vide, et d'après la règle suivante, savoir : divisez la
longueur du pont supérieur, (upper deck) entre l'arrière de la
proue (stem) et l'avant de Péltambord d'en haut, (forepart of the
stern post) en six parties égales. Profondeur: au point le plus
en avant, au milieu, et au point le plus en arrière de
ces points de division, mesurez en pieds et parties déci-
males d'un pied, les profondeurs depufis le dessous du
pont supérieur au vaigrage (ceiling) lu bordage des anguil-
lières (limber strake) ; dans le cas d'une interruption dans
le pont supérieur (upper deck), les profondeurs devront être
mesurées d'après une ligne étendue en continuation du
pont. Largeur: divisez chacune de ces trois profondeurs en
cinq parties égales, et mesurez les largeurs intérieures aux
points suivants, savoir: à un cinquième et à quatre cinquièmes
du pont supérieur (upper deck) des profondeurs les plus en avant
et les plus en arrière, et à deux-cinquièmes et quatre-cinquièmes
du pont supérieur (upper deck) de la profondeur au milieu du
vaisseau (midship depth). Longueur: à la profondeur à moi-
tié du vaisseau (nidship deptlh,) mesurez la longueur du vais-
seau depuis l'arrière de la proue (afterpart of the stem) à l'avant
de l'étamnbord (forepart of the sternpost) ; alors au double de la
profondeur çà moitié du vaisseau, ajoutez les profondeurs de
l'avant et de l'arrière pour avoir le total des profondeurs : ajou-
tez ensemble les largeurs supérieures et inférieures au point de
division le plus en avant, trois fois la largeur supérieure et la
largeur inférieure au point de division à moitié du vaisseau,
et la largeur supérieure et deux fois la largeur inférieure au
point de division en arrière pour le produit des largeurs; en-
suite multipliez le montant des largeurs par celui des profon-
deurs, et ce produit par la longueur, et divisez le produit total
par trois mille cinq cents, ce qui donnera le nombre de tonneaux
d'enregistrement; si le vaisseau a une poupe ou un corps-de-
garde (half deck), ou une interruption dans le pont supérieur
(upper deck), mesurez la longueur, largeur et hauteur moyenne
de la partie qui peut se trouver comprise en dedans de la cloi-
son (bulik head); multipliez le produit de ces trois mesures en-
semble, et divisez le produit par 92.4, et le quotient sera le
nombre de tonneaux à ajouter au résultat ci-dessus trouvé : pour
constater le tonnage de vaisseaux ouverts, les profondeurs de-
vront être mesurées du bord supérieur du bordage d'en haut
(upper sirake); et pour constater le tonnage de tous vaisseaux
qu'il y aura lieu de mesurer pendant que la cargaison est à bord,
l'on suivra la règle suivante, savoir :-mesurez premièrement la
longueur du pont supérieur (upper deck), entre larrière de la
proue (stem) et l'avant de l'étambord (sternpost); secondement,
la largeur intérieure du côté au-dessous du pont supérieur

(upper



1859. Enregist. des Yaisseaux-Jaugeage, etc. Cap. 41. 563
(upper deck) au point du milieu de la longueur; et troisième-
ment, la profondeur depuis le côté au-dessous du pont supé-
rieur (upper deck) au bas de l'archipompe (pumpwell), à aller à
la surface interne du bordage extérieur du fonds (skin); multi-
pliez ces trois dimensions ensemble, et divisez le produit par
cent trente, et le quotient sera le montant du tonnage d'enregis-
trement de tel navire ou vaisseau ; si le vaisseau a une poupe
(poop) ou un corps-de-garde (half-deck,) sur le pont supérieur,
mesurez la longueur, largeur et hauteur moyenne de telle partie
d'icelui qui peut se trouvercomprise en dedans de la cloison (bulk
head); multipliez ces trois mesurages ensemble, et divisant le
produit par quatre-vingt-douze et quatre-dixièmes, le quotient
sera le nombre de tonneaux à ajouter au résultat déjà trouvé:

2. Pourvu toujours, que dans l'application de chacune des Proviso: quant
règles ci-dessus prescrites, lorsqu'il s'agit de constater le tonnage aux bateaux-i-
d'un navire ou vaisseau mu par la vapeur, le tonnage de la aeur.

chambre d'engin (engine room), mesure cubique, sera déduit
du tonnage total du vaisseau tel qu'établi par aucune des règles
ci-dessus, et le reste sera considéré être le vrai tonnage d'enre-
gistrement du dit navire ou vaisseau; etle tonnage de la chambre
d'engin (engine room) mesure cubique, sera déterminé de la
manière suivante, savoir: mesurez la longueur intérieure de la
chambre d!engin (engine room) en pieds, et en parties déci-
males d'un pied, depuis le point le plus avancé au plus reculé
de la cloison (bulklhead), ensuite multipliez la dite longueur par
la profondeur du vaisseau au point du milieu (midship) comme
susdit, et le produit par la largeur intérieure au même point de
division à deux cinquièmes de la profondeur depuis le pont,
prise comme susdit, et divisez le dernier produit par 92.4, et le
quotient sera considéré être le tonnage de la chambre d'engin
(engine room), mesure cubique; Pourvu toujours, que le ton-
nage de la chambre d'engin (engine room) mesure cubique, et
aussi la longueur de la chambre d'engin (engine room), seront
exprimées dans le certificat de propriété, comme partie de la
description du navire ou vaisseau, et que tout changement dans
le tonnage de la chambre d'engin (engine room), mesure cu-
bique, ou dans la longueur de la chambre d'engin (engine
room), après que tel certificat a été accordé, sera considéré
être un changement qui requiert un nouveau certificat, suivant
l'intention du présent acte;

3. Et pourvu aussi, que le vrai tonnage de tout vaisseau
constaté en vertu du présent acte, sera profondement gravé ou
taillé en chiffres d'au moins trois pouces de longueur sur le bau
principal (main beam) de tout tel navire ou vaisseau, avant
l'octroi du certificat de propriété. 8 V. c. 5, s. 8.

3.--8S LE CAPITAINE EST REMPLACÉ, LE NOM DU VAISSEAU NE
SERA PAS CHANGÉ.

9. Chaque fois et aussi souvent que le capitaine d'un vais- si le capitaine
seau pour lequel un certificat de propriété a été accordé est ecag

K2* son nom devra
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être mis au dos remplacé, le capitaine remettra le certificat de propriété du dit
du cerificat de vaisseau, au port même où ce remplacement a lieu, à la per-
propriete. sonne autorisée à donner ce certificat de propriété ; et telle

personne écrira au dos d'icelui un mémoire de ce remplace-
ment, et en donnera immédiatement avis à l'officier compétent
du port ou lieu où le certificat de propriété du vaisseau a été
donné, et ce dernier en fera aussi mémoire dans le livre d'enre-
gistrement qu'il est par les présentes requis de tenir. 8 V. e.
5, s.9.

On ne puarra 10. Le propriétaire d'un vaisseau ne pourra donner à ce
cu aiaå° vaisseau un autre nom que celui qui lui a été donné, lorsque
pour lequel il le premier certificat de propriété a été octroyé ; et le proprié-

troaéu eti. taire de tout vaisseau pour lequel tel certificat de propriété a
ficat de pro- été octroyé, après qu'il aura reçu ce certificat, et avant que ce

®.rapit vaisseau ait commencé à prendre sa cargaison, fera peindre
sur la poupe. ou peindra d'une manière distincte et lisible, en lettres blanches

ou jaunes de pas moins de quatre pouces de hauteur sur un
fond noir, et sur quelque partie exposée de la poupe, le nom
sous lequel le certificat de propriété du dit vaisseau a été oc-
troyé, et aussi le port auquel il appartient, et il aura soin de les

Pénalité en cas conserver dans le même état ; et si tel propriétaire ou capi-
lionaven~ taine permet qu'on y place son chargement avant que le nom

du vaisseau ait été peint tel que susdit, ou change, rature,
efface, ou en aucune manière cache ou déguise volontairement
ce nom, ou le fait faire, ou le permet ; ou s'il désigne ce
vaisseau, soit dans un papier écrit ou imprimé, ou autre docu-
ment, sous un autre nom que celui par lequel il a été première-
ment désigné dans son certificat de propriété ; ou s'il le dé-
signe de vive voix à quelqu'un des officiers du revenu, dans
Pexercice de ses fonctions, sous une autre désignation, ou s'il
le fait désigner, ou permet qu'il le soit sous un autre nom, alors
et dans chacun de ces cas, le dit propriétaire ou capitaine en-
courra une amende de quatre-vingts piastres. Ib. s. 10.

4.-CERTIFICAT DU CONSTRUCTEUR.

Certificat dit 11. Quiconque demande un certificat de propriété pour
construteur un vaisseau, présentera à la personne autorisée à octroyercontenant la
description du ce certificat, un état exact et fidèle, sous le seing du con-
navire on vais- structeur de ce vaisseau, indiquant l'espèce de bâtiment, le

temps et le lieu où le vaisseau a été construit; et aussi un état
exact du port de ce vaisseau, ensemble avec le nom du premier
acquéreur, (et tel constructeur est par les présentes requis de
fournir cet état sous son seing, sur la demande que lui en fera
la personne qui désire obtenir le dit certificat de propriété) ;

Déclaration qui et il fera et sianera aussi une déclaration devant la personnedevra être faite t)it élrto dvn apron
relativementéi ci-dessus autorisée à accorder ce certificat, portant que le vais-
cett® dE®c"p- seau pour lequel ce certificat est demandé, est le même que
Proviso. celui qui a été désigné par le constructeur ; pourvu toujours

que si, vu la mort ou l'absence du constructeur, ou pour toute
autre cause, il n'est pas possible au propriétaire d'un vaisseau

de
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de se procurer le certificat du constructeur, alors il sera loisible
au gouverneur, sur demande à lui faite à cette fin, et s'il est
satisfait de la justice de cette demande, d'ordonner au collec-
teur, en quelque port que ce soit, d'octroyer un certificat de pro-
priété, bien que le certificat du constructeur ne lui soit pas pré-
senté. 8 V. c. 5, s. 11.

12. Si quelque vaisseau, après qu'il a été accordé un Lorsiue les
certificat de propriété, est changé ou altéré de manière à ne ront
plus correspondre avec toutes les particularités du certificat de changes mat-
propriété, le propriétaire de tel vaisseau remettra le dit certi- rienement, il1 ser octryé un
ficat de propriété au collecteur du port où ce certificat a été nouveau certi-
accordé, et le collecteur du port donnera un nouveau certificat de pro-
de propriété; et pour toute négligence en contravention à cette priete.
section, le propriétaire de tel vaisseau encourra une amende de
quatre-vingts piastres. b. s. 12.

5. PARTS ET TRANSFERTS D'ICELLEs.

13. Chaque fois que la propriété d'un vaisseau, ou partie La propriété
d'icelui, áppartenant à quelque sujet de Sa Majesté, est vendue sea
à aucun autre sujet ou sujets de Sa Majesté, après avoir obtenu par acte (ba)
un certificat de propriété, la dite propriété sera transportée par vente.

acte (bil) de vente ou autre instrument par écrit, dans lequel
on citera le certificat de proprieté de ce vaisseau, ou ses
principales dispositions ; autrement, ce transport ne sera valable
pour aucune fin quelconque, soit en loi ou en équité ; mais La vente ne
nul acte (bill) de vente ne sera annulé ou invalidé à raison ar ica'e
d'une erreur dans l'exposé, oLt en citant un certificat antérieur peu importan-
au lieu du certificat existant, si l'identité du vaisseau que l'on esdns4 l'acte
avait en vue de désigner, est eflicacement établie par cet acte de vente.
de vente, Ib. s. 13.

14. La propriété de tout vaisseau, s'il y a plusieurs proprié- Lapropriétédu
taires, sera censée être divisée en soixante-et-quatre parts la a6
égales, et la proportion de chaque propriétaire sera désignée, parts.
dans le certificat de propriété, comme étant un certain nombre
des soixante-et-quatre parts; et nul n'aura droit d'être in-
scrit comme propriétaire d'un vaisseau pour une proportion
qui ne sera pas une soixante-et-quatrième part intégrale d'ice-
lui ; et lors de la première demande pour obtenir le certificat La déclaration,
de propriété d'un vaisseau, le propriétaire ou les propriétaires e°rdutremin
qui feront et signeront la déclaration requise avant d'obtenir le devra contenir
certificat de propriété, déclareront aussi le nombre des parts pt pob ées
appartenant à chaque propriétaire, et l'enregistrement en sera par caquepro-
fait en conséquence pritaire.

2. Mais s'il arrive en aucun temps que la propriété de tout pro- Proviso.
priétaire de vaisseau ne puisse être divisée en aucune des
soixante-et-quatre parts intégrales, les droits de ce propriétaire
dans ces fractions de parts, ne seront pas affectés à raison de ce
qu'ils n'ont pas été enregistrés;
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Proviso. 3. Tout nombre quelconque de propriétaires nommés et dési-
gnés dans le certificat de propriété, et associés d'une maison ou
compagnie faisant commerce dans aucune partie des domaines
de Sa Majesté, pourront posséder quelque vaisseau que ce soit,
ou aucune part ou parts de vaisseau, au nom de cette maison ou
société comme co-propriétaires, sans distinguer la part propor-
tionnelle de chacun de ces co-propriétaires ; et ce vaisseau, ou
toutes parts ainsi possédées en société, seront censés la pro-
priété de la société à toutes fins quelconques, et les dites parts
seront régies par les mêmes lois que celles qui régissent toute
autre propriété de biens-meubles et effets appartenant à toute
autre société. 8 V. c. 5,s. 14.

Pas plus de32 15. Trente-deux personnes au plus pourront être légale-
°oý.n être ment propriétaires en commun, en un seul et même temps,

enmême temps d'un vaisseau, ou seront inserites sur le registre comme tels;
d'nava oesu mais rien dans le présent n'affectera les droits des mineurs,
vaisseau. héritiers, légataires, créanciers ouautres en plus grand nombre,
Proviso. représentant aucune des personnes du nombre prescrit plus haut,

légalement inscrites comme propriétaires de parts de tel navire
ou vaisseau, et possédant aux lieu et place des dits propriétaires
inscrits comme tels. lb. s. 15.

Lesactes(bills) 16. Nul acte de vente (bill) n'opérera le transport de la
de ventei ne propriété d'un vaisseau, on de toute pari d'icelui, après
que lor qu'ils qu'un certificat de propriété a été accordé pour ce vaisseau, ni
auront été pré- n'aura d'effet quelconque, jusqu'à ce que le dit acte de vente
lecteur,et en- ait été présenté au collecteur du port où le certificat de propri-

egistrs sur le été de vaisseau a été accordé, ou au collecteur de tout autre
priété. port où le navire doit recevoir un nouveau certificat de pro-

priété ; ou jusqu'à ce que le collecteur ait inscrit sur les livres
d'enregistrement (le propriété, dans le premier cas, ou sur le
livre du nouvel enregistrement de propriété, dans l'autre cas,
après laccomplissement de toutes les prescriptions de la loi à
l'égard de ce nouvel enregistrement, (et le collecteur du port
est par le présent requis de le faire, en recevant l'acte de vente
à cette fin,) le nom, la résidence et les qualités du vendeur ou
nantissant, ou des vendeurs ou nantissants, s'il y en a plusieurs,
le nombre des parts transférées, le nom, la résidence et les qua-
lités de lacquéreur ou du nanti, ou de chacun des acquéreurs ou
nantis, s'il y en a plusieurs, la date de l'acte de vente, et le jour
où il lui a été présenté; et de plus, si tel vaisseau ne doit
point recevoir un nouveau eertificat de propriété, le collecteur du
port où le navire est enregistré, mettra les particularités de
tel acte de vente au dos du certificat de propriété du vais-
seau, lorsqu'il lui sera présenté ià cet effet, en la manière et forme
suivantes, savoir :

Formule d'en- Maison de douane (pcrt et date ; nom, résidence et qualité
dossement. du vend enr ou nantissant) a transporté par acte (bill) de vente

ou autre instrument,) daté (date, nombre de parts,) à (nom, rési-
dence et qualités de 'acheteur on nanti).

A. B., Collecteur.
Et
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Et il sera tenu d'en donner immédiatement avis au ministre n en sera don-
des finances ou autre officier à qui les copies des certificats 'ds

doivent être transmises ; et si le collecteur est requis de le faire, nances.

et que l'acte de vente lui soit présenté à cette fin, il certifiera
au dos d'icelui que les particularités ci-dessus mentionnées ont
été ainsi entrées dans le livre d'enregistrement des certificats
de propriété, et écrites au dos du eertificat de propriété comme
susdit. 8 V. e. 5, s. 16.

17. Aussitôt que les particularités d'un acte de vente par Lentrée de
lequel un vaisseau, ou part d'icelui, est ainsi transporté e devete
et entré dans le livre d'enregistrement des certificats de pro-
priété, le dit acte de vente aura Peffet de transporter la pro-
priété que les parties entendaient transporter, à l'encontre de
toute personne, à toutes fins et intentions quelconques, excepté Excepté en
contre ceux des acquéreurs et nantis postérieurs qui les pre-
miers ont obtenu Pendossement du certificat de propriété de ce
vaisseau, en la manière ci-après indiquée. Ib., s. 17.

1 S. Quand les particularités d'un acte de vente pour trans- nrsqueun acte
porter un vaisseau, ou une part, ont été entrées sur le livre quelques parts
d'enregistrement des certificats de propriété, le collecteur n'y a!xra .& e
inscrira les particularités d'aucun autre acte de vente ou ecrdtre, nte
transport par le même vendeur ou nantissant, du même Jus oren
vaisseau ou de la même part, en faveur de qui que ce soit, ficatdepropri-
à moins qu'il ne se soit écoulé trente jours à compter du téavantqu'au-
jour où les particularités du premier acte de vente ont été 'S acte
enregistrées sur le dit livre ; ou si le vaisseau est absent du d'icelles puisse

port auquel il appartenait lors de l'inscription du premier acte etre enregistre.

de vente, alors il ne linscrira qu'après un laps de trente jours
à compter de celui où le navire est arrivé au port auquel il
appartient ; et si les particularités de deux ou de plusieurs actes
de vente ont été inscrites sur le livre d'enregistrement par
rapport au dit vaisseau, le collecteur n'inscrira sur le livre
d'enregistrement les particularités d'aucun autre acte de vente,
à moins qu'il ne se soit écoulé trente jours à compter de la date
de l'entrée, dans le livre d'enregistrement, des particularités du
dernier de ces actes de vente, ou à compter de la date de l'ar-
rivée de ce vaisseau au port auquel il appartient, dans le cas
où il se trouverait absent comme susdit:

2. Et chaque fois qu'il sera fait, par le même proprié-
taire, deux ou plusieurs transports de la même propriété
d'un navire ou vaisseau, inscrite sur le livre d'enregistre-
ment, le collecteur mettra au dos du certificat de proprié-
té du dit vaisseau, les particularités de l'acte de vente
en vertu duquel la dite personne réclame la propriété ;
et celle-ci produira le certificat de propriété à cette fin,
dans les trente jours après l'inscription de son acte de vente
dans le livre d'enregistrement, ou dans les trente jours après le
retour du vaisseau au port auquel il appcrient, s'il s'est
trouvé absent lors de la dite inscription; et si personne ne

présente
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présente le certificat de propriété durant l'une ou l'autre de ces
périodes de trente jours, alors le collecteur mettra au dos du
certificat, les particularités de l'acte de vente en faveur de la
personne qui a produit la première le certificat de propriété

Quelle préfé- pour cette fin ; la vraie intention de cet acte étant, que les
rence le Pré- acquéreurs ou nantis, s'ils sont plusieurs à réclamer la même
sent acte a en I»
vue d'accorder. propriété ou le même droit de nantissement, auront, s'ils sont

au même rang et degré, droit de priorité l'un sur l'autre, non
d'après les dates respectives de l'inscription sur le livre d'en-
registrement, des particularités de l'acte de vente par lequel
cette propriété leur a été transportée, mais à compter du jour
de Pendossement du certificat de propriété ;

Proviso dans le 3. Mais si le certificat de propriété est perdu, adiré, ou détenu
cas où le certi- par une personne quelconque, en sorte que le dit endossement

adise. ne puisse être fait dans le temps prescrit plus haut, et que cela
soit prouvé par l'acquéreur ou nanti, ou par son agent reconnu,
à la satisfaction du ministre des finances ou (le tel autre officier
à qui copies du certificat de propriété doivent être transmises, il
sera loisible au ministre des finances ou à tel autre officier, d'ac-
corder tel délai qui lui paraitra nécessaire pour recouvrer le
certificat de propriété, ou pour obtenir le nouveau certificat de
propriété du dit vaisseau, d'après les dispositions du présent
acte ; et là-dessus, le collecteur fera dans le livre d'enregistre-
ment des certificats de prol)riété un mémoire du délai ainsi
accordé ; et pendant ce délai, il ne sera enregistré aucun autre
acte de vente pour transporter le même vaisseau, ou la même
part, ni pour donner le même vaisseau en nantissement. 8 V.
c. 5, s. 18.

Leacte de vene 19. Si le certificatde propriété de tel vaisseau est présenté au
poygetre C ollecteur du port où ce vaisseau se trouve, alors après lenregis-presente à
d'autres ports trement de cet acte de vente au port auquel il appartient, ainsi
que ceux aux- que de l'acte de vente contenant un mémoire de cet enregistre-quels appar- I
iennent les ment, signé du collecteur du dit port, tel que ci-dessus prescrit,

le collecteur de tel autre port pourra mettre au dos du certificatvaisseaux, ci
le transprt de propriété, s'il en est requis, le transport indiqué dans le dit

>a suren- acte de vente ; et ce dernier en donnera avis au collecteur
certificat ce du port auquel appartient ce vaisseau, qui sera tenu de l'ins-
propriété. crire en la même manière que s'il eût fait lui-même l'endos-

sement, ayant soin d'insérer le nom du port où l'endossement
a été fait :

Proviso. Pourvu toujours, que le collecteur de tel autre port donnera
d'abord avis à celui du port auquel appartient ce vaisseau,
de la demande qui lui est faite d'endosser le certificat de
propriété; et là dessus, le collecteur (lu port auquel appartient
ce vaisseau, informera le collecteur le tel autre port, si l'on a
enregistré ou non, dans le livre d'enregistrement, aucun autre
acte ou actes de vente du dit vaisseau; et le collecteur de tel
autre port, après avoir obtenu eette information, procèdera à
tous égards en la manière prescrite par cet acte relativement à

lendossement
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l'endossement du certificat de propriété, tout comme il le ferait
si tei port était celui auquel appartient ce vaisseau. 8 V. c. 5,
s. 19.

6.--CERTIFICAT DE PROPRIETÉ de noUv.

20. S'il devient nécessaire de donner de nouveau un certi- Tout acte de
ficat de propriété à un vaisseau, et s'il se trouve que quelque Vente qui nau-
part de tel vaisseau ait été vendue depuis le dernier certificat gsti or ~
de propriété; et si le transfert de la dite part n'a pas été enregistré .trodu cer-
et endossé en la manière ci-dessus prescrite, l'acte de vente d'i- priété de movo,
celle sera présenté au collecteur tenu de faire lenregistrement sera alors pré-
de ce vaisseau; autrement, il ne sera pas pris connaissance de sente.

cette vente dans le certificat de propriété donné de nouveau, n°u
sauf et excepté, que si par la suite le dit acte de vente est pré-
senté, ainsi que le certificat de propriété, tel transfert sera enre-
gistré et endossé, après loctroi du <lit certificat <le propriété
de novo. Ibid, s. 20.

21. Si la propriété d'un navire ou vaisseau change de si [a propriété
main, et si le propriétaire désire obtenir un certificat de pro- cne de

main, on pour-
priété de novo, quoique cela ne soit pas requis par cet acte ; et ra accorder de
si le propriétaire ou le nombre prescrit de propriétaires se pré- 3tOatOde per-
sente à cet effet à la maison de douane du port auquel appar- prieté, sioales
tient ce vaisseau, il sera loisible au collecteur de ce port, de demande,bien7 que cla ,ne
donner un certificat de propriété de novo du dit vaisseau au soit as reuis
même port, et de Pinscrire dans le livre d'enregistrement des par le préent

certificats de propriété, pourvu que les prescriptions de cet acte.

acte aient au préalable été observées. lb., s. 21.

7 .- PREUvEs DE PROPRIÉTk.

22. Et pour éviter les inconvénients et les frais dans les
procès qui ont rapport à la propriété des vaisseaux :

Le collecteur des douanes, de quelque port ou place que ce Les copies de
soit, sera, après une demande raisonnable de la part de qui dca s et

que ce soit, tenu de présenter et exhiber à son inspection et livre d'em%-
examen, tout serment ou déclaration sous serment fait par gistrement,
tout propriétaire ou autre personne en vertu de cet acte, ainsi ''e us en
que tout registre ou entrée sur les livres d'enregistrement re-
quis par cet acte à Pégard de tout vaisseau, et de permettre
qu'il en soit fait des copies ou extraits ; et toute copie de
tel serment ou déclaration, registre ou enregistrement, s'il est
prouvé que ces copies sont des copies fidèles et exactes d'iceux,
seront reçues et admises comme preuves dans tout procès, sans
qu'il soit nécessaire de produire l'original, et sans le témoi-
gnage ou la présence du collecteur ou autre personne agissant
en son nom. lb., s. 22.

23. Lorsque le transport d'un vaisseau, ou de quelque part en Transports par
icelui, n'est fait que comme sûreté pour le paiement d'une dette, nantaienent.

par
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par forme de nantissement ou cession en fidéicommis, aux fins
d'en exécuter la vente pour le paiement de la dite dette, le collec-
teur du port où ce vaisseau est enregistré, expliquera dans Pen-
trée faite sur le livre d'enregistrement, et aussi sur l'endosse-
ment du certificat de propriété, que ce transport n'est fait que
comme sûreté pour le paiement d'une dette, ou par forme de

Le nanti ne nantissement ou autre mode à cet effet; et la personne à la-
Sera pas rép"té quelle ce transport est fait, ou toute personne réclamant en son
Propta.nom co e nantie, ou ome syndicseuleent, ne sera pas

ensée par cette ra ison propriétaire de ce vaisseau, ou de parts
en icelui ; et la personne qui fait ce transport ne sera pas
censée non plus avoir cessé, pour cette raison, d'être proprié-
taire de ce vaisseau, excepté en autant que cela sera néces-
saire pour tirer parti de ce vaisseau ou des parts ainsi trans-
portées en vertu d'une vente au autrement, aux fins dl'effect.uer
le paiement des <lettes pour la sûreté desquelles ce transport a
été fait. S V. e. 5, s. 23.

se is 24. Lorsque le transport d'un vaisseau, ou de quelque part.
transports de en icelui, est fait pour assurer le paiement d'une dette, soit par
pass.e it nantissement ou cessýion comme susdit, et que c transport a
detteseronten- été dûment enregistré d'après les dispositions de cet acte,
,eg'str&, "'acte les droits et intéréts du nanti ou autre cessionnaire ne serontle banqueroute
du cédant ne affectés par aucun acte de banqueroute commis par le cédant
préjudicier ou par le nantissant, après que la dite cession ou nantissementpas aux droits ~u l
du cession- est ainsi enregistré, quand bien même le nantissant ou cédant,
nare,c. lors de la banqueroute, aurait en sa possession, à son ordre ou

dispositioi, le dit vaisseau ou part ainsi cédée, et qu'il en
serait réputé le propriétaire ; mais cet acte de nantissement ou
de cession aura priorité, et sera préféré àt l'encontre de tout
droit, réclamation ou intérét du syndic du dit banqueroutier,
relativeirient à ce vaisseau ou part. 1b., s. '24.

8.-CONTRAVENTIONs ET PENALITES.

Pénalité contre 25. Quiconque fait une déclaration fausse à l'égard d'au-
les personn s cune des matières qui doivent être attestées par une déclara-

éclarations tion ; ou cont refait, rature, change ou falsifie quelque certificat
fausses ou fal-i- ou autre instrument par écrit, que cet acte enjoint et ordonnefieront quelque
document. d'obtenir, accorder ou produire ; ou emploie et fait valoir sciem-

ment et volontairement un certificat ou autre instrument ainsi
contrefait, raturé, ebangé ou falsifié ; on donne volontairement
ce certificat ou autre instrument par écrit, sachant qu'il est
contrefait, sera passible, pour chacune de ces offenses, d'une
amende de cent louis sterling. 1b., s. 25.

Comment les 26. Les pénalités et amendes encourues en vertu de cet
pénalitésseront acte, seront recouvrées, et il en sera disposé de la mêmerecouvree. manière que les pénalités encourues pour toute infraction des

lois relatives aux douanes ; et les officiers concernés dans les
poursuites ou saisies effectuées en vertu de cet acte, auront

droit
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droit -de réclamer et recevoir la même part des deniers pro-
venant des dites saisies, qu'ils auraient eue dans les cas de
saisie pour importations illégales, et la même part de lamende
imposée pour toute contravention à cet acte, que celle que
les dits officiers ont maintenant droit d'obtenir dans le cas de
poursuite pour recouvrer toute amende que ce soit. 8 V. c. 5,
s. 6.

9.--DURÉE ET INTERPRÉTATION DE CET ACTE.

27. Pourvu toujours, que cet acte cessera et prendra fin,
quant à lenregistrement qu'il prescrit, aussitôt que les lois du
Royaume-Uni pour lenregistrement des vaisseaux britanniques
s'étendront aux vaisseaux navignant sur ½ eaux intérieures
de cette province, et ne faisant pas voile pour la mer; mais
toutes les choses qui seront faites en vertu des dispositions
de cet acte, et tous les droits acquis en vertu des dispositions
d'icelui, seront bons et valables ; et toutes les amendes et péna-
lités pourront être poursuivies en justice et mises à effet; et
toutes les poursuites intentées pour recouvrer aucune des dites
pénalités et amendes, pourront être continuées et terminées, tout
comme si cet acte n'eût jamais cessé d'exister. Ibid, s. 27.

571

Cet acte cesse-
ra 1orsque les
sttuts du par-
IL-ment impé-
ria pour irin
lenïe--i-tre-

ment des vais-
seaux britati-
niques, s'éten-
dront sur les
eaux intéri-
eures de la
Province.

2S. Dans cet acte, le mot " vaisseau" signifie tout vaisseau Interprétation.
employé à la navigation, et du port de plus de quinze ton-
neaux ; le mot " propriétaire " comprend tout nombre de pro-
priétaires, à moins que cette interprétation ne soit contraire à
la teneur de la phrase,; le mot " capitaine " s'entend de toute
personne ayant la charge ou le commandement d'un vaisseau,
autrement que comme pilote, ou pour toute autre fin spéciale et
temporaire ; l'expression " acte de vente " signifie tout écrit
de nature à opérer le transport d'un vaisseau ou part de vais-
seau; et l'indication de tout officier ou personne, comprend
son député ou toute autre personne agissant légalement pour
et en son nom dans laffaire dont il s'agit.

CAP. XLII.

Acte pour encourager la construction des vaisseaux.

P OUR encourager la construction des vaisseaux, en dissi-
pant les doutes qui existentquant aux sûretés que peuvent

avoir les personnes qui avancent des deniers sur les vaisseaux
en voie de construction: Sa Majesté, par et de l'avis et du con-
sentement du conseil législatif et de l'assemblée législative du
Canada, décrète ce qui suit :

1. Aussitôt que la quille d'un vaisseau est posée en cette Le vaisseau
province, le propriétaire d'icelle pourra affecter et hypothéquer pourra être hy-

le dit vaisseau, avec privilége et hypothèque en faveur de toute sitôt la qule
personne qui s'engage à avancer de l'argent ou des effets pour p°'®**

la



.572 Cap. 42. constructioi des Vaisseaux. 22 VIcT.

la confection d'icelui; et telle hypothèque et privilége s'appli-
queront et s'attacheront non seulement à la partie du vaisseau
construite lors du contrat créant l'hypothèque et le privilége,
mais aussi au dit vaisseau durant et après sa construction jus-
qu'à l'extinction de lhypothèque et du privilége par le paie-
ment de la dette, ou du consentement des parties contractantes:

Une seule hy- 2. Mais le propriétaire ne pourra accorder plus d'une hypo-
Poth"esera thèque et privilé ge, sans le consentement exprès du premier
que, et. fournisseur; et toute hypothèque ou privilége postérieur accordé

sans ce consentement, sera nul. 19, 20 V. c. 50, s. 1.

La propriétédu 2. Les parties contractantes pourront convenir que le vaisseau
a r- dont la quille est ainsi posée, sera la propriété de la partie

rée. avançant Pargent comme susdit, de manière qu'elle puisse
obtenir le registre du dit vaisseau, le vendre et en donner un

Effet du trars- titre bon et valable; et cette convention transfèrera au four-
*eri nisseur, ipsofacto, pour les fins susdites et pour la sûreté des

dites avances, non seulement la propriété de la partie du vais-
seau qui sera alors conîstruite, mais encore la propriété du dit
vaisseau jusqu'à ce qu'il soit achevé, et jusqu'après sa confec-
tion; et le dit fournisseur donnera et accordera le certificat du
constructeur relatif an dit vaisseau:

Droit d'action 2. Mais rien de contenu au présent ne privera le propriétaire
i fin de compte de son droit d'action à fin de compte, ou de tout autre recours
sauv oparé que la loi lui donne contre le fournisseur. Ib., s. 2.

3. Le premier fournisseur pourra engager, hypothéquer, don-
peurtner ner privilége et hypothèque, et transporter comme susdit, au
etc. e r profit de tout fournisseur subséquent, et ainsi d'un fournisseur à

l'autre, pourvu que les formalités prescrites par cet acte soient
suivies, et pas autrement; et le propriétaire aura alors son
recours légal, afin de compte, contre les premiers et subséquents
fournisseurs, conjointement et solidairement. Ib., s. 3.

Leregistresera 4. L'officier qu'il appartient donnera le registre de tel vais-
octroyé à la a ori uàlaetdmn
°arde qui pro- seau au fourisseur, ou à Pagent dûment autorisé qui produira
àuit le contrat une copie authentique du contrat, ou l'original s'il n'est pas
etc. passé par-devant notaire, avec le certificat d'enregistrement

endossé sur icelui, du régistrateur du comté ou de lendroit où
le vaisseau a été construit; et s'il y a plus d'un fournisseur,
alors au fournisseur le dernier en date dûment enregistré
comme susdit; et tel premier ou subséquent fournisseur, selon

Et s'il n'y a pas le cas, est autorisé à accorder le certificat du constructeur; et
, e Laté. si le propriétaire produit un certificat constatant que nul tel

contrat n'a été enregistré, il recevra le registre et donnera le
certificat du constructeur. Ib., s. 4.

Tout contrat 5. Tout contrat qui sera fait en vertu de cet acte, devra
du présent acte être passé en due forme devant un notaire public, ou en dur-
devra être en- cata devant deux témoins; et ce contrat, ou un sommaire
registré; et od. d'icelui,
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d'icelui, devra être enregistré dans le bureau d'enregistrement
du comté ou de l'endroit où le dit vaisseau est ou sera construit;
et ce contrat ne vaudra, et les droits sur icelui n'accroîtront,
qu'à compter de la date de tel enregistrement ; et à moins que
tel contrat ne soit ainsi fait et enregistré comme susdit, le pré-
sent acte ne profitera d'aucune manière aux parties contrac-
tantes, ni à aucune d'elles. 19, 20 V. c. 50, s. 5.

6. Tout sommaire qui sera enregistré comme susdit, sera fait Forme du som-
e ma requi doitpar écritsousle seing du fournisseur, et attesté par deux témoins, e

et contiendra la désignation du vaisseau, ainsi que la désignation
du chantier ou de Pendroit où il a été construit, ou bien où il se
construit, le moniant à être avancé en argent ou en efflets, les
noms, raisons et résidences des parties contractantes et des té-
moins, la date du contrat, et s'il a été passé devant un notaire,
alors le nom du dit notaire ; et il sera présenté au régistrateur Preuve.
au bureau où il doit être enregistré, et sera reconnu par le four-
nisseur ou les fournisseurs par qui il a été exécuté, ou par l'un
deux, ou prouvé sous serment par l'un des témoins présent lors
de son exécution, devant le dit régistrateur qui est par le pré-
sent autorisé à 'administrer-

2. Et avec tout tel sonnmire sera exhibé au régistrateur le Le contrat sera
contrat dont. le sommaire doit être enregistré, ou une copie r.aréis-
notariée du contrat, si l'original a été passé par-devant notaire,
et qu'il se trouve sous la garde d'un notaire, ou une copie offi-
cielle qui puisse valoir comme authenthique ; et le régistrateur E1'et du Certi-
endossera et signera le certificat accoutumé de l'enregistrement ficat d'enregis-
d'icelui; et ce certificat vaudra comme preuve de tel enregis-
trëment;

3. Mais tout sommaire fait dans un lieu en cette province Sommaires
qui ne se trouve pas dans le comté ou division d'enregistre- faits dans unc endroit qui ne
ment où la quille du vaisseau se trouve, sera enregistré sur pro- se trouve pas
duction au régistrateur d'un affidavit assermenté devant un des dans le comté
juges de la cour du banc de la Reine, ou de la cour supérieure, osaquile est
ou des plaids communs, au moyen duquel affidavit lexécution
de tel sommaire sera prouvée par l'un des témoins, ou par le
fournisseur, ou l'un deux;

4. Ettout sommaire fait dans la Grande Bretagne ou en Irlande, s
ou dans aucune des colonies ou possessions de la couronne du faits dans la
Royaume-Uni, autres que cette province , sera enregistré sur GandS e-
production et délivrance au régistrateur, d'un affidavit asser-
menté devant le maire ou le magistrat en chef de toute cité,
bourg ou ville incorporée dans la Grande Bretagne ou l'irlande,
ou devant le juge en chef on le juge de ·toute cour suprême de
toute telle colonie ou possession, au moyen duquel affidavit
l'exécution de tel sommaire sera prouvée par le fournisseur ou
Pun des fournisseurs, ou par l'un des témoins du dit sommaire;
et les régistrateurs recevront les mêmes honoraires pour tel en- Honorafree
registrement, certificat de recherche ou autres documents, que me"t

dans
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dans les autres cas; et ils tiendront un livre à part à cet effet.
19, 20 V. c. 50, s. 6.

DroiiN aauv- 7. Cet acte ne privera aucune partie de tout recours légal,
action, gage, privilége ou hypothèque qu'elle avait par la loi
lors de la passation de tel contrat, ou jusqu'au moment de
l'enregistrement comme susdit; ni ne privera personne du droit
d'obtenir un règlement de compte, chaque fois que ce droit lui
est dévolu par la loi. Ib, s. 7.

Interprétation. S. Dans cet acte, le mot " régistrateur" comprend le dé-
puté régistrateur ; le mot " fournisseur" comprend tout nombre
de fournisseurs en commun en vertu du même contrat; et le
mot " vaisseau" signifie tout navire ou vaisseau employé à la
navigation.

CAP. XLlII.

Acte pour prévenir plus efficacement la désertion des
matelots.

POUR prévenir plus efficacement la désertion des matelots
au port de Québec : Sa Majesté, par et de lavis et du con-

sentement du conseil législatif et de l'assemblée législative du
Canada, décrète ce qui suit:

Pénalité contre 1. Quiconque, directement ou indirectement, engage ou aide
c"ux qui en- un matelot ou un apprenti à déserter ou à laisser son vaisseau,aetles ina-
tets à déscr- ou lui procure les moyens de déserter, encourra une pénalité de
ter. pas plus de quarante piastres, ni de moins de vingt piastres,

pour tout matelot ou apprenti qui déserte ainsi, ou qu'il engage
ou aide à déserter. 16 V. c. 165, s. 1.

Contre ceux 2. Quiconque, sciemment, héberge ou cache un matelot ou
qui héberge les apprenti qui a déserté de son vaisseau, encourra pour toutedéserteurs. telle offense une pénalité de pas plus de quarante piastres, ni

de moins de huit piastres. Ib. s. 2.

Contre ceux 3. Quiconque se trouve à fainéanter près d'un vaisseau dans
u, dunant une chaloupe ou autre embarcation, et ne rend pas compte,

seau, recoivent d'une manière satisfaisante, des affaires qu'il peut y avoir; ou
desa e reçoit ou emporte des hardes ou autres articles d'un vaisseau,effects du bord. reoto'm aseu

sans la permission du maître ou (le la personne qui en a la
charge, encourra une amende de pas plus de vingt piastres, ni de
moins de huit piastres, et sera emprisonné durant une période
de trois mois au plus, ou d'un mois au moins. lb. s. 3.

Saisie et vente 4. L'inspecteur et surintendant de police à Québec pourra
de toute cha- ordonner que toute chaloupe ou autre embarcation dans ouloupe trans-
portantillé- sur laquelle telle personne, ou les hardes ou autres articles

ernen e s. mentionnés dans la section précédente, et illégalement emportés
d'un
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d'un vaisseau, sont trouvés ou ont été transportés, soit détenue
jusqu'à parfait paiement de Pamende qu'elle sera condamnée à
payer; et si Pamende n'est pas payée avant l'expiration du
terme de Pemprisonnement auquel telle personne a été con-
damnée, la chaloupe ainsi détenue sera vendue par encan
public, et le produit de la vente sera employé au paiement de
telle amende. 16 V. c. 165, s. 4.

J. Toute personne autre que les personnes qui y sont dû- Pénalité contre
ment autorisées par la loi, qui se rend à bord d'un vaisseau in ,o°t
arrivant au port de Québec, ou y étant, dans tout autre dessein a sans
que celui de passer de tel vaisseau à un autre placé à côté, autorisation.
sansla permission du maitre ou de la personne qui en a la charge,
encourra une pénalité de pas plus de quatre-vingts piastres, ni
de moins de huit piastres ; et tout maître ou personne qui a la
charge de tel vaisseau pourra prendre sous sa garde tout con-
trevenant, et le livrer de suite à la garde d'un officier de
paix qui sera tenu de le conduire devant un juge de paix ;

2. Mais si tel contrevenant est arrêté après cinq heures de Le, contre-
l'après-midi et avant huit heures du matin, ou en aucun temps le venants pour-
dimanche ou un jour de fête, il sera détenu à la station de nuesr. de*-
police la plus voisine jusqu'à dix heures de Pavant-midi qui
suivra telle arrestation, ou tel dimanche ou jour de fête, et il
sera alors conduit devant un juge de paix. Ibid. s. 5.

6. Le propriétaire, le maître ou la personne ayant la charge Les avan:es
d'un vaisseau, qui paie un matelot d'avance, de quelque manière iaites au mate-

lots, le serontque ce soit autre qu'en argent, ou qui consent ou délivre un en argent seu-
billet, billet promissoire, ordre, promesse, obligation ou autre lement; et le
chose pour le paiement d'aucune partie des gages d'un matelot "'°rt,é
engagé pour le dit vaisseau, avant que l'acte d'engagement ait
été dûment signé par tel matelot et par le propriétaire, le
maître ou la personne ayant la charge de tel vaisseau, ou qui
avance à un matelot plus de quatre piastres en argent, en-
courra une amende de pas plus de vingt piastres, ni de moins
de huit piastres; et tous paiements et promesses de paiement,
billets, billets promissoires ou ordres faits contrairement aux
dispositions ci-dessus, seront nuls et de nul effet, à toutes fins
et intentions quelconques, soit qu'ils soient entre les mains de
la personne à qui ils ont été consentis ou délivrés, ou entre les
mains d'un tiers; et toute personne payant tel billet, billet pro- Pénaité en cas
missoire, ordre ou obligation, sachant qu'il est nul en vertu de de contraven-
cet acte, encourra par là Pamende sus-mentionnée. Ibid. s. 6. O'*

7. Nulle dette excédant la somme d'une piastre, encourue Les aubergistes
par un matelot ou apprenti, ne sera recouvrable dans quelque re"vees
cour de justice que ce soit, ni plaidable par voie de compensa- matelots que
tion, par aucun aubergiste ou personne tenant une maison u' cOur-
d'entretien public, ou une maison où l'on donne à loger. Ind. certaine
S.7. somme.



Ni retenir leurs S. Les hardes d'un matelot ou apprenti ne seront retenues
hardes pour par aucun aubergiste, ou personne tenant une maison d'entre-
plusd'unec pias- tien public ou donnant à loger, pour sûreté d'aucune dette ou
tre. dépense encourue pour un montant de plus -d'une piastre;

et sur paiement ou offre de telle somme, ou d'une somme due
moins considérable, telles hardes seront remises immédiate-
ment, quel que soit le montant dû par tel matelot on apprenti.
16 V. c. 165, s. 8.

Recouvrement 9. Toutes les amendes imposées par cet acte pourronttnml* i des être recouvrées avec dépens, devant tout juge de paix sur le ser-
ment d'un témoin digne de foi autre que le dénonciateur, et
seront payées, moitié au receveur général, et moitié au dénon-
ciateur ; et tel juge de paix prononcera et ordonnera lempri-
sonnement (s'il y a lieu) dont le contrevenant est passible pour
l'offense par rapport à laquelle -la pénalité est encourue.
Ibid. s. 9.

CAP. XLIV.

Acte concernant la navigation des eaux canadiennes.

Préambule. N vue de plus de sûreté pour la vie des personnes, et la
E propriété à bord des bâtiments naviguant sur les eaux
canadiennes: Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement
du conseil législatif et de lassemblée législative du Canada,
décrète ce qui suit:

FEUX POUR BATIMENTS À VAPEUR.

Feux lorsque 1. Les bâtiments à vapeur, en mouvement, porteront, entre
le bâtiment rait le coucher et le lever du soleil, les feux suivants:
route.

1. Un feu blanc brillant à la tête du mât, ou, si le bâtiment
a plus d'un mât, alors au mât de misaine;

Un feu vert à tribord;

Un feu rouge à bâbord;

Feux de tête de 2. Le feu de tête de mât sera installé de manière à
mât, décrits, être visible par une nuit noire, en temps clair, à une dis-

tance de cinq milles au moins, et à jeter une lumière uni-
forme et non interrompue sur un arc de l'horizon embrassant
vingt points du compas, et il sera fixé de manière à jeter la
lumière dix points de chaque côté du bâtiment, c'est-à-dire,
depuis droit devant jusqu'à deux points en arrière du bau, de
l'un et de Pautre côté

Feux de côté, 3. Le feu vert de tribord et le feu rouge de bâbord seront
decrits. installés de manière à être visibles par une nuit noire,

en
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en temps clair, à une distance de deux milles au moins,
et à jeter une lumière uniforme et non interrompue sur un arc
de Phorizon embrassant dix points du compas, et ils seront fixés
de manière à jeter la lumière depuis droit devant jusqu'à deux
points en arrière du bau, à bâbord et à tribord respectivement;

4. Les feux de côté devront avoir des écrans en dedans, ie fn de
projetant de trois pieds au moins du feu en avant, de manière c-&i auront des
à empêcher les feux d'être vus par le bossoir ;

5. Les bâtiments à vapeur, sous voile seulement, ne devront Bâtiments à
pas porter de feux de tête de mât. 22 V. (1859) c. 19, s. 1. e"e"

ment.
SIGNAUX DE BRUME POUR LES BATIMENTS A VAPEUR.

2. Les bâtiments à vapeur, mus par des palettes ou par Sgaux de
des roues-vis, en pleine vapeur, et en marche, feront, dans tous **
les cas de brume, usage d'un siflet à vapeur, placé à l'avant de
la cheminée, comme signal de brume, à pas moins de huit pieds
du pont, et il devra se faire entendre au moins une fois chaque
cinq minutes ; mais quand les bâtiments ne seront pas en pleine
vapeur, Pon se servira d'une trompe ou d'une cloche à brume,
comme dans le cas des bâtiments à voile. Ibid, s. 2.

FEUX POUR LES BATIMENTS À VOILE.

3. 1. Les bâtiments à voile faisant route, ou remorqués, por- Feux, orsque
teront entre le coucher et le lever du soleil un feu vert à tribord, le bâtiment it
et un feu rouge à bâbord, et ces feux seront installés de u
manière à être visibles par une nuit noire, en temps clair,
à une distance de deux milles au moins, et à jeter une lumière
uniforme et non interrompue sur un arc de l'horizon em-
brassant dix points du compas, depuis droit devant jusqu'à
deux points en arrière du bau, à tribord et à bâbord respec-
tivement ;

2. Les feux de couleur seront fixes, quand il sera possible Le reu de
de les exhiber de cette manière ; et ils seront munis d'écrans couleur seront
en dedans, projetant de trois pieds au moins du feu en avant m,.qua
de manière à empêcher les feux d'être vus par le bossoir ;

3. Quand les feux de couleur ne pourront être fixes Quands ne
(comme dans le cas des petits navires dans es mauvais temps), Puont être
ils seront tenus sur le pont entre le coucher et le lever du
soleil, et sur les côtés qui leur sont assignés dans le navire,
prêts à être exhibés au besoin, et ils seront exhibés de manière
à être mieux vus à l'approche d'un autre navire, assez à temps
pour éviter la collision et de manière à ce que le feu vert ne
soit pas aperçu à bâbord, ni le feu rouge à tribord. 22 V.
(1859) c. 19, s 3.

SIGNAUX
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sIGNAUx DE BRUME POUR LES BATIMENTS À VOILE.

Siaiux 4. Les bâtiments à voile faisant route feront usage, en temps
brumiC. de brume, d'une trompe de brume, en courant la bordée de

tribord, et sonneront une cloche en courant la bordée de bâbord.
Ces signaux devront se faire entendre au moins une fois
chaque cinq minutes. 22 V. (1859) c. 19, s. 4.

BATEAUX-PILOTES.

Feux. i. Les bateaux-pilotes à voile devront porter seulement
un feu blanc de tète de mât, et exhiberont une lumière
flamboyante toutes les quinze minutes, en se conformant tou-
jours aux règlements de la Maison de la Trinité non incompa-
tibles avec le présent acte. Ibid, s. 5.

BATIMENTS À L'ANCRE.

Fe\ lorsiu'à 6. Les bâtiments à l'ancre exhiberont entre le coucher et leVan're. lever du soleil, à l'endroit où il sera le plus visible, mais à une
hauteur n'excédant pas vingt pieds au-dessus de la coque, un
feu blanc dans une lanterne ronde de huit pouces de diamètre,
et installé de manière à jeter une lumière brillante, uniforme et
non interrompue, tout autour de l'horizon, à une distance d'au
moins un mille. Ibid, s. 6.

TRAINs DE BOIS.

Feux sur les 7. Le propriétaire ou le guide de chaque train de bois y
radeaux. tiendra un feu brillant qui brulera depnis le coucher jusqu'au

lever du soleil, tant que le train flottera ou sera à l'ancre sur
des eaux navigables. Ibid, s. 7.

BATIIENTS SE RENCONTRANT ET SE PASSANT.

Règle pour les S. Chaque fois qu'un bâtiment à vapeur ou à voile, allant
. dans une direction, en rencontre un autre, à vapeur ou

à voile, et allant dans une autre direction, en sorte qu'en
les laissant tous les deux poursuivre leur course respec-
tive ils se trouveraient à passer assez près l'un de l'autre pour
courir le risque de se heurter, les deux bâtiments feront barre à
bâbord de manière à passer à bâbord l'un de l'autre ; et cette
règle sera suivie par tous les bâtiments à vapeur, ainsi que par
tous les bâtiments à voile courant la bordée de bâbord ou la

Exception. bordée de tribord, et allant à la bouline ou non,-à moins que
les circonstances ne soient telles qu'elles ne forcent à se départir
de la règle pour parer à quelque danger immédiat et dans tous
les cas, on aura dûment égard aux dangers de la navigation, et,
lorsqu'il s'agit de bâtiments à voile courant la bordée de tri-
bord à la bouline, l'on aura soin d'en conserver la maîtrise ;

E-xception' mais les vaisseaux entrant dans le havre de Sorel, ou en sortant,
prendront
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prendront néanmoins à bâbord, à mioins que la Maison de la
Trinité de Montréal n'en ordonne autrement. 22 V. (1859) c.
19, s. 8.

9. Dans les passages étroits, les bâtiments à vapeur, aosque

la chose sera sûre et praticable, tiendront le côté du lé ou l passa es

milieu du chenal qui se trouvera à leur tribord; mais lorsque err>ts.

deux de ces vaisseaux, étant d'inégale vitesse, poursuivent la
même course, le plus lent, s'il est en avant, tirera à bâbord, et

le plus vite passera à tribord; excepté en entrant dans le port
de Sorel, ou en en sortant, comme susdit. Ibid, s. 9.

10. Lorsqu'un bâtiment ou un train de bois s'avance dans la Les vaisseaux

même direction qu'un autre qui est en avant, il devra être ete-, neappro-

aouverné de manière à se tenir éloigné à au moins vingt verges tro preé,run
àe l'autre, et ce dernier ne devra pas non plus être manouvré de autre.

de manière à passer à moins de vingt verges du premier.
Ibid, s. 10.

PNA LITEs.

11. Tout patron ou personne en charge d'un bâtiment à wnalité en cas

vapeur, d'un bâtiment à voile ou d'un train de bois, qui contre-
viendra à aucune des dispositions ci-dessus du présent acte,
encourra une pénalité de pas plus de deux cents ni'de moins
de vingt piastres. Ibid, s. 11.

12. Si, dans un cas de collision, il apparaît à la cour S' ame ewt

saisie de l'aflàire, que la collision provient de quelque contra- deavoir suivi

vention aux règles ci-dessus, le propriétaire d bâtiment qui les réigle cr-
aura enfreint la règle sera déchu du droit de recouvrer aucune priétaire ne

ind ur lspourra recou-
indemnité pour les dommages que son bâtiment aura soufferts Pdo
par suité de telle collision, à moins qu'il ne soit montré à la maps.
satisfaction de la cour que, dans les circqnstances, il a fallu né-
cessairement se départir de la règle. lbid, s. 12.

13. S'il résulte des dommages à. quelque personne ou Contravention
à ces riges,..

ou à quelque propriété en conséquence de ce qu'un bâtiment reputee n4gi

ou un train de bois ne s'est pas conformé à quelqu'une des gence volon-

règles ci-dessus, ces dommages seront censés avoir été causés taie.

par la négligence volontaire de la personne alors en charge du
train de bois ou du pont du bâtiment, à moins que le con-
traire ne soit prouvé, ou qu'il ne soit montré à la satisfaction
de la cour que dans les circonstances il a fallu nécessairement
se départir de et le propriétaire du bâtiment ou·du Responsabilité.

train de bidaàmtiit action civile, et le patron' ou- kepér-
sonne en charg eôomme susdit, dans toutes procédures au
civil ou au criminel, seront sujets aux conséquences de telle
négligence. Ibid,' s. 13.

14. Excepté tel que ci-dessous prescrit,-Toutes les Recouvrement

amendes encourues en vertu du présent acte pourront être am le,
recouvrees
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recouvrées au nom de Sa Majesté, par Pinspecteur ou ,par
toute partie lésée par quelqu'acte, négligence ou omis-
sion, sur le témoignage d'un témoin digne de foi, devant deux
juges de paix, et à défaut de paiement de pareille amende, tels
juges de paix pourront emprisonner le contrevenant pendant
une période de pas plus de trois mois;--et excepté tel que ci-
dessous prescrit, toutes les amendes recouvrées en vertu du pré-
sent acte, seront versées entre les mains du receveur général,
et par lui placées au crédit du " fonds d'inspection des bati-

Excepton: ments à vapeur," et en formeront partie ; excepté toujours, que
loiqu'ellee - toutes les amendes encourues pour contravention au présentront encourues
dans la juris- acte, si telle contravention est commise dans la junsdiction de
diction de la la maison de la trinité de Québec, ou de la maison de la trinitémaison de la
Triité. de Montréal, seront poursuivies, recouvrées et employées de la

même manière que le sont les amendes pour contraventions aux
règlements de la maison de la Trinité dans la: jurisdiction de
laquelle l'offense a été commise. 22 V. (1859)c. 19, s. 48.

Interprétation. 15. Dans le présent acte, les mots " bateau à vapeur et bâti-
ment à vapeur" signifient tout vaisseau employé à la naviga-
tion, et mû en tout ou en partie par la vapeur; le mot " pro-
priétaire," comprend l'affréteur ou noliseur de tout vaisseau.
Ibid, s. 49.

16. Tout règlement ou statut de la maison de la trinité qui
serait incompatible avec le présent acte, n'aura aucune force ou
effet quelconque. lbid, s. 51.

CÉDULE.

Les diagrammes suivants sont destinés à illustrer l'emploi des feux que
doivent porter les bâtiments, sous l'autorité de lacte ci-dessus, et la
manière en laquelle ils indiquent au bâtiment qui les aperçoit la posi-
tion et la description du bâtiment qui les porte.

PREMIÈtEMENT.-Quand les deux feux, vert et rouge, sont aperçus:

A apperçoit en avant un feu rouge et un feu vert ;-A sait qu'un
bâtiment l'approche en courant dans une direction tout-à-fait opposée à
la sienne, comme B ,

Si A aperçoit un feu blanc de tête de mât au-dessus des deux
autres, il sait que B est un bâtiment à vapeur.

DEUXIÈMEMENT.-

lamomm
e"m--
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DEUXiEMM .- Quand le feu rouge, et non le vert, est aperçu

A voit un feu rouge en avant ou sur le bossoir ;-A sait que ou,
1, un navire Papproche par son bossoir de bâbord, comme B;

ou, 2, qu'un navire le croise à bâbord dans une direction qu elconque
comme D D D.

Si A voit un feu blanc de tête de mât au-dessus du feu rouge,
A sait que le navire est un bâtiment à vapeur, et qu'il l'approche dans la
même direction, comme B, ou qu'il le croise à bâbord dans une direction
quelconque, comme D D D.
TRoIsIEMEMENT.-Quand le feu vert, et non le rouge, est aperçu:

A voit un feu vert en avant ou sur le bossoir ; -A sait que ou,
1, un navire l'approche par le bossoir de tribord, comme B ;

ou)

mm&b

Cap. 44. 581859.

au&>
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ou, 2, qu'un navire le croise à tribord dans une direction quelconque,
comme D D D.

Si A aperçoit un fei blanc de iéte de mât au-dessus du feu vert,
A sait que le navire est un bâtiment à vapeur, et qu'il l'approche dans
la même direction que B, ou qu'il le croise à tribord dans une direction
quelconque, comme D D D. 22 V. (1859) e. 19.-Cédule.

CAP. XLV.

Acte concernant linspection les bâteaux à vapeur, et
pour la sûreté des personnes à bord.

POU R plus (e sûreté pour la vie des personnes et pour la
propriété à hord des bateaux à vapeur naviguant sur les

eaux canadiennes: Sa Majesté, par et de l'avis et du consente-
ment du conseil législatif et de l'assemblée législative du
C:nada, déerète ce qui suit:

Le gouverneur 1. Le gouverneur en conseil nommera, au besoin, et auxcil conseil Z
p" °mneradtes endroits qu'il jugera à propos, en cette province, une- ou plu-
inspcteursaux sieurs personnes habiles, capables d'inspecter les bateaux à va-
.t'"raà pro- peur, et le mécanisme et les chaudières qui y sont employés-
px. lesquelles ne devront pas avoir d'intérêt dans la manu-

facture d'engins i vapeur, de chaudières ou autres méca-
nismes apparteni à des hateaux à vapeur, et dont le devoir
sera de faire telie inspection tel que ci-dessous prescrit, et
de donner au propriétaire ou au capitaine de ces bateaux des

Lese:teurs certificats en double de telle inspection ; et chaque ins-
s;er(ont ;is,:er-

er- pecteur, avant d'entrer dans l'exercice de ses devoirs comme
tel, prêtera et signera devant quelque personne autorisée à
l'administrer le serment de remplir fidèlement et impartialement
les devoirs à lui conférés par le présent acte. 22 V. (1859) c.
19, . 14.
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2. Les inspecteurs constitueront un bureau qui sera ap-

pelé "le bureau de l'inspection des bateaux à vapeur" dont le ont
président sera nommé par le gouverneur; trois membres for- rera ommepar Président.
meront un quorum, et le président aura droit de voter, et dans
le cas de partage égal des voix il aura aussi la voix prépondé- Qnorui.
rale, et les minutes des délibérations du bureau seront
gardées par lui. 22 V. (1859) e. 19, s. 15.

3. Le bureau s'assemblera au moins une fois par année iAxuelécs at.
dans les cités de Québec et Toronto, et à tels autres endroits bureau.

que le président pourra déterminer, pour faire des règlements Rt glvmcnts.
pour l'inspection uniforme des bateaux à vapeur, pour le choix
des ports d'inspection, pour loctroi de licences aux ingénieurs,
et pour les autres objets qui pourront être nécessaires en vertu du
présent acte ; et ces règlements et ce choix ne seront valides Lei règlemen:s
qu'après avoir été approuvés par le gouverneur en conseil ; et ne seront Pas
des copies des minutes des délibérations du bureau, certifiées avad'a'voir
par le président, seront transmises au greffier 'du conseil exé- étë approuves

par le gouver-cutif. Ibid, s. 16. neu ei con-

INSPECTION.

4. Le propriétaire ou le capitaine de chaque bateau à Lacoque,les
vapeur en fera inspecter la coque, les chaudières et le chanaiérts etla machine de-
mécanisme au moins une fois par année, et en délivrera au vront êtrein-
percepteur du port où telle inspection se fera, ou auquel ce spectées au-
bateau à vapeur arrivera immédiatement après telle inspection, "erienat en
si elle n'a pas en lieu dans un port, un certificat en double dotble sera dé-
de cette inspection, et pour chaque défaut de faire faire 4eaup-
telle inspection, et d'en délivrer in double au percepteur
qu'il appartient, le propriétaire ou capitaine encourra une
amende de quatre cents piastres, et le bateau à vapeur sera iénauité en cas
tenu au paiement de cette somme. Ibid, s. 17. (e néglugence.

a. L'inspecteur chargé d'inspecter un bateau à vapeur Lincton
conformément aux dispositions du présent acte, dressera, après sera parfaite,
avoir bien et complètement examiné la coque, les chaudières e eiifc'
et les machines, un certificat dans lequel il énoncera Pâge dedes dêtalssera
tel bateau à vapeur,-le lieu et le temps où il a été construit,- be, certaines
la période de temps qu'il a servi,-si la chaudière est saine et conditions.
propre à servir,-depuis quand elle est faite et la plus forte ten-
sion de vapeur à laquelle elle peut être soumise, avec sûreté,
tant lorsque le bateau est stationnaire que lorsqu'il navigue,
établissant par tel certificat un maximum de tension dans
chacun de ces cas,--la période pour laquelle telle inspection
doit avoir effet,-que les machines sont saines et propres au
service,--et que le bateau à vapeur est solide et en état sous tous
les rapports de résister à la mer et au temps, et propre au trans-
port des marchandises et des passagers, et il n'accordera pas
ce certificat à moins qlue le dit bateau à vapeur ne soit pourvu
d'un manomètre tel que requis ci-après; et des duplicata de Le certificat
ces certificats seront délivrés au propriétaire ou au capitaine de era afisché



584 Cap. 45. Inspection des Bateaux àr vapeur. 22 VIer.

dans le bateau ce bateau à vapeur, et le dit maître ou propriétaire en remettra
a vapeur, un au percepteur du port comme susdit, et il fera afficher

l'autre et le tiendra exposé dans quelque endroit apparent du
dit bateau à vapeur pour l'information du public. 22 V. (1859)
ù. 19, s. 18.

La chaudière 6. Tout inspecteur pourra, s'il le juge nécessaire, et l'unsuir éprcu-
ve de la pres- d'eux devra, au moins une fois chaque année, soumettre la
sion hydrosta- chaudière de tout bateau à vapeur, à une épreuve au moyen
tique, d'une pression iydrostat ique dont le maximum n'excèdera en

aucun cas cent cinquani e livres par pouce carré, et se con-
vaincra par l'examen et par l'épreuve expérimentale, que telle
chaudière est bien faite et construite de bons et solides maté-

Le certificat ne riaux ; et le propriétaire du bateau à vapeur fournira les pompes
e e- . et appareils n sr telle épreuve, que Péquipage du

TcEe épreuve. bateau à vapeur fera fonctionner ; et nul inspecteur ne fera ni
ne donnera au propriétaire ou au capitaine d'aucun bateau à
vapeur un duplJeata de tel certificat, tel que mentionné dans la
section précédente du présent acte, sans avoir préalablement
soumis la eliaudière de tel bateau à vapeur à la dite épreuve
au moyen de la pression hydrostatique. Ibid, s. 19.

Règlement qai 7. En souiettant les chaudières à l'épreuve hydrostatique
ar susdite le inspecteurs considéreront cent livres par pouce

ve. carre comme le max imum de pression qui sera permis comme
force motrice pour une chaudière neuve de quarante-deux
pouces de diamètre faite du meilleur fer affiné, d'au moins
un quart de pouce d'épaisseur, de la meilleire manière et de

for motie. lla qualité requise par le présent acte ; et ils établiront la pression
effective de toute chaudière, soit d'un moindre ou plus grand
diamètre, d'après cette règle ; et dans tous les cas, l'épreuve
faite excèdera la pression effective qui a été penuise, à raison
de cent cinquante livres pour cent, l'eau dont il sera fait usage
pour telles épreuves n'excédant pas en température soixante
degrés Fahrenheit

atns qu ea3 2. Mais si un inspecteur est d'opinion qu'une chaudière ne
exception- . peut, à cause de sa construction ou des matériaux dont elle est
ront permises. faite, supporter avec sûreté une pression aussi élevée, il pourra,

pour les raisons qui devront être spécialement énoncées dans
son certificat, déterminer la force de pression de telle chaudière
à moins des deux tiers de la pression d'épreuve;

3. Et les mmnes règles seront suivies dans tous les cas, à moins
que les proportions de telles chaudières par rapport aux cylindres,
ou quelqu'autre cause, n'indiquent évidemment que Papplica-
tion en serait injuste, auxquels cas les inspecteurs pourront
s'écarter de telles règles, si la chose peut se faire avec sûreté ;
mais en aucun cas la force de pression permise n'excèdera la
proportion ci-dessus mentionnée par rapport à l'épreuve hydros-
tatique ;
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4. Et nulle soupape, dans quelque circonstance que ce Les soupap*

soit, ne sera en aucun temps tellement chargée ou ne sera dis- ne devront pas
posée de manière qu'une chaudière puisse être soumise à une .-dlie la
plus forte pression que celle permise par linspecteur lors de la o ceti-
dernière inspection ; et nulle chaudière on tuyau ne sera
approuvée, si elle est faite en tout ou en partie de mauvais maté-
riaux, ou si elle est dangereuse à cause de sa forme ou des dé-
fectuosités de l'ouvrage, ou de l'usure, vétusté ou autre cause ;

5. Et nulle chaudière, faite après le quatrième jour de mai, Leseaaudires
1859, ne sera faite de tôle qui n'a pas été étampée ou frappée au sront aites de
nom du fabricant, et il ne sera pas non plus accordé de certificat, nomda rari-
à l'égard de toute chaudière faite en tout on en partie de tôle ne
portant pas pareille marque. 22 V. (1859) c. 19, s. 20.

RENsEiGNENTs QUI SERONT DONNES AUX INsPECTEURS.

S. Il sera loisible en tout temps à tout inspecteur faisant uinspecteur
Pinspection, la visite ou l'examen de la coque, de la chaudière pounmoumet-
et des machines de tont bateau à vapeur, de faire à tous et cha- tnspeåtne'
cun les propriétaires, officiers ou ingénieurs de tel bateau à tesa ten-

vapeur, ou à toute autre personne de service à bord, et en d'mai steamer.
charge d'icelui, ou paraissant en être en charge, ou en charge
de la chaudière ou des machines d'icelui, telles questions
pertinentes qu'il croira devoir faire au sujet d'iceux, ou au
sujet d'aucun accident qui pourrait leur être arrivé ; et telles
personnes feront des réponses complètes et conformes à la vérité
aux questions qui leur seront respectivement soumises, au
meilleur de leur connaissance et jugement ; et toute personne Pénaité pour
qui refusera de répondre on répondra faussement à toute telle refus de répon-
question, ou empêchera toute telle inspection, ou embarrassera dre, etc.

tout inspecteur faisant telle inspection, encourra, par tel acte,
une pénalité de quarante piastres. Ibid, s. 21.

9. Tout inspecteur sera transporté gratuitement sur chaque Lispecteur
vaisseau qu'il désire inspecter pendant qu'il sera en marche sera transporté
et le temps qui sera nécessaire pour telle inspection, et pour gratuitement.
revenir au port où il a pu s'embarquer à bord de tel vaisseau
pour telle fin, et pour débarquer à tout port où tel vaisseau
pourra toucher dans son voyage. Ibid, s. 22.

10. Le capitaine ou propriétaire de tout bateau à vapeur ou Lepropritaire,
la personne en charge, dans les quarante-huit heures après etc., fera rap-
un accident quelconque par lequel le dit bateau ou la chaudière pt au la-

ou les machines, ou aucune partie d'icelles sont endommagées,
forcées ou détériorées d'une manière sérieuse, fera rapport du
dit accident à Pun des dits inspecteurs ; et le propriétaire du renalité pour
vaisseau, s'il néglige de donner le dit avis, sera passible céraut.
envers Sa Majesté, d'une amende de deux cents piastres, pour
chaque jour que durera la dite omission. Ibid, s. 23.

PRCAUTIONS



-586 Cap. 45. Insp. des Bateaux à rapeur-Explosions,etc. 22 VC'r.

PRECAUTIONS CONTRE LES EXPLOSIONS, ETC.

Le manomètre I 1. 11 sera placé dans un lieu apparent, et d'un accès facile,
indi]itint la ~ dans chaque bateau à vapeur, un manomètre convenablement
pres"ioll dan,
la cluaiire. constrlit, lequel sera exposé à la vue de tous les passagers et
,era ex hë a autres personnes à bord du dit bateau à vapeur, et indiquera enlavue des

aSa tout temps la tension exacte de la vapeur dans la chaudière

La pIreson. 2. Et chaque fois qu'un bateau a vapeur sera arrêté dans sa
ea arche pour quelque fin que ce soit, le capitaine ou la personne

s'arr&tera. en ayant la charge ouvrira la soupape de sûreté de manière
à maintenir la vapeur dans la chaudière dix livres au-dessous
de la tension fixée par le certificat de linspecteur, pour les
machines i liante pression, et cinq livres au-dessous de la ten-
sion lixée colnme susdit, pour les machines à basse pression,
à peine d'une amende de deux cents piastres pour chaque con-
travention à eettne disposl ion;

Pénalité pour 3. Et si le capitaine ou ingénieur d'un tel bateau à vapeur
etp"uife". souffre en aucun temps que la tension de la vapeur à laquelle
la tension fixée la chaud ière de ce bateau à vapeur sera soumise, excède la
par lecertiicat. tension fixée par le certificat de l'inspecteur, ou change on

cache ou place de quelqu'autre manière que ce soit le mano-
mètre, de manière à empêcher (lue le degré réel de la tension
de la vapeur soit connu et constaté par tout passager, il en-
courra la mneîn amende de deux cents piastres pour chaque
semblable contravention. 22 V. (1859) c. 19, s. 24.

Le nanoSètre 12. Le manomètre, requis par le présent acte, sera exposé à
devra être ap- la vue de tous les passagers et autres personnes à bord du bateau
prouvé par Phii- ,Z

.cate-r. à vapeur, et placé dans tels lieux et positions, et construit.de
telle manière que l'inspecteur, faisant la visite et l'inspection du
dit bateau à vapeur, l'ordonnera de temps à autre. ,»id, s. 25.

Indicateur. 13. Chaque chaudière d'un bâtiment à vapeur sera munie
d'un indicateur convenable, capable d'indiquer le niveau de

Les scamers l'eau que contient chaque chaudière en tout temps; et tous les
-construitspour bâtiments à vapeur naviguant dans les eaux saumâtres ou
la nmer auront arso

cs reniflards. salées, seront munis de reniflards (blow off valves) de surface
du genre de ceux dont on se sert ordinairement dans les
steamers construits pour la mer. lbid, s. 26.

Les soupape, 14. Tout inspecteur, lorsqu'il inspectera, visitera ou exami-
(le tre ea- nera la chaudière ou le mécanisme de tout bateau à vapeur,
minées par s'assurera que les soupapes de sûreté qui en font partie sont de
linspecteur. dimensions convenables, ci nombre suffisant, bien construites,

et en bon état de service, et chargées de manière seulement à
s'ouvrir à la hauteur ou au-dessous de la pression effective cer-

Il pourra or- tifiée ; et il pourra, s'il le juge à propos, ordonner que

o t'e ue Pune de ces soupapes de sûreté, étant de dimensions sufqisantes
cle. pour lâcher toute la vapeur que peut produire la chaudière, et

de telle forme qu'il approuvera, soit mise sous clef et soustraite
entièrement
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entièrement au contrôle de toutes personnesmployées à na-
viguer tel vaisseau, et placée sous son contrôle exelusiL 22 V.
(1859) û. 19, s. 27.

15. Chaque bâteau à vapeur ciployé au transport des Machines î
passagers, et ayant une machine à basse pression, sera muni dvr aoir
d'une soupape d'injection dans la cale et d'un tuyau de dimen- une soupape
sions convenables conduisant du parquet du bâtinent dans le a en dans
condenseur de la machine. Jiid,s. 28.

CANOTS A BORD DES BATEAUX A VAPEUR.

16. Le propriétaire et le capitaine de tout bateau à vapeurem- i. steamers
ployé au transport du fret ou des passagers sur les Lacs Ontario, porteront des
Erie, Huron, Simcoe et Supérieur, et sur le fleuve S1. Laurent e.""o,""selon
et la rivière des Outaouais, seront tenus de se procurer et de placer leur tonnage.
à bord du bateau à vapeur, à chaque voyage, deux chaloupes ou
canots, capables, chaque, de porter au moins vingt personnes,
si son tonnage n'excède pas deux cents tonneaux, et pas moins
de trois chaloupes ou canots, des mêmes ou de plus grandes
dimensions si le tonnage du dit bateau à vapeur excède deux
cents tonneaux; et pour toute contravention à cette section, le
dit capitaine ou propriétaire encourra une amende de deux
cents piastres; mais cette section ne s'appliquera pas aux
bateaux traversiers. Ibid, s. 29.

17. L'un au moins des canots ou chaloupes que devra porter ces canots
chaque bateau à vapeur transportant des passagers, si tel bateau serotd'une
à vapeur est du port de plus de cent tonneaux en conformté cription.
de la section précédente, sera un bateau de sauvetage construit de
métal, à l'épreuve du feu, et sous tous les rapports un canot
solide et propre à la mer, capable de porter en dedans comme
en dehors cinquante personnes, pourvu de cordes de sauvetage
attachées au plat-bord, à des distances raisonnables; et tous
ces canots seront bien fournis de rames et de tous les gréements
nécessaires, et seront de bons canots de sauvetage, solides
et en tout temps bien conditionnés pour le service. Ibid, s. 30.

PRECAUTIONS CONTRE LE FEU.

18. Le propriétaire et le capitaine de tout bateau à vapeur seaux j incen
comme susdit, seront tenus de se procurer et d'avoir à bord du die, haches et

dit bateau à vapeur lors de chaque voyage, au moins vingt-cinq ctage.
seaux à incendie, cinq haches, un bon appareil ou bouée de
sauvetage fait de matériaux convenables, pour chaque passager,
lesquels appareils et bouées de sauvetage seront déposés dans
des endroits convenables et d'un accès facile dans le dit bateau
à vapeur, et tenus prêts pour le besoin des passagers. Ibid,
s. 31.

19. Il sera pris des mesures sûres et convenables pour pré- b1atierescom-
venir tout danger d'incendie, et nulle matière combustible bustiblestenues

sujette a une certaine
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dstatice du fer sujette à prendre en feu par la chaleur du fer ou aucune autre
chaud. chaleur produite à bord (le 1els bâtiments, dans ou près des

chaudières, tuyaux, ou machines, ne sera placée plus près de
six pouces de tel iétal ou autre substance chauffé à un
degré susceptible de mettre le feu; et de plus, quand le bois est
ainsi exposé à prendre en feu, il sera, pour plus grande sûreté,
recouvert de quelques matériaux incombustibles, de telle ma-
nière que Pair puisse circuler librement entre ces matériaux
et le bois ; et (les vaisseaux ou coffres de sûreté en métal
devront être fournis et tenus en quelqu'endroit convenable pour
recevoir le coton, les déchets, l'étoupe, et les autres matières
enflainmables, qui sont employés à bord

Prov: l 2. Pourvui cependant que quand la structure du bateau à vapeur.;nspeteuurs MI la d iSpossition des ebaudiières ou machhines st telle que les pres-pourrornt per 1CU5tr
mettre une & .riptions ci-dessus ne peuvent être mises à exécution, sansviation en ver- qu'il en résulte des sacrifices et des inconvénients sérieux, lesIanie cas. inspecteurs pourront s'en écarter, s'ils jugent qu'ils peuvent le

faire avec sûreté. 22 V. (1859) c. 19, s. 32.
Chaquc bateau 20. Tout bateau à vaiwar employé au transport de passagersIt vapeur aci--aau mloéd
etre muni de n'aura pas moins de trois pompes foulantes, à double action
ponce dou avec un réservoir de pas moins de quatre pouces de diamètre
er cas d'ineen- dont deux fonctionneront à bras et Pautre par la vapeur,si elle peut y être appliquée sans avoir recours à Pengin

principal, sinon, toutes trois fonctionneront à bras l'une
d'elles sera placée près de la poupe, l'autre près de la
proue, et la troisième au milieu du bateau; chacune des dites
pompes sera munie d'un boyau convenable et bien ajusté dont
la longueur égalera au moins les deux tiers de celle du vais-
seau, et qui sera toujours tenu en bon ordre et prêt à fonctionner
en tout temps; chacune des dites pompes sera aussi pourvue
d'eau au moyen d'un tuyau qui s'y rattachera et traversera le
côté du bâtiment, à un endroit assez bas pour rester sous l'eau
en tout temps pendant que le navire est à flot;

Pruviso: quant 2. Pourvu que les bâtiments dont le port n'excède pas deuxaux bàtiments
de pet tei- cents tonneaux, en y comprenant la chambre aux mécanismes,mension-. pourront se dispenser de deux des dites pompes, dont l'une

pourra être celle à vapeur; et les bâtiments dont le port est de
plus de deux cents tonneaux et n'excède pas cinq cents ton-
neaux, en y incluant la chambre aux mécanismes, pourront se
dispenser d'une des dites pompes à bras; mais en ce cas, les
dimensions du boyau seront telles qu'il puisse facilement
atteindre à toute partie du vaisseau. Ibid, s. 33.

Instrument 21. Chaque bâtiment à vapeur sera aussi muni d'un reniflardpour pous$er la et d'un tuyau attachés a la chaudière pour pousser la vapeur
cale. dans la cale en cas d'incendie. Ibid, s. 34.

Moyen de e 22. Tout bâteau à vapeur transportant des passagers sur le
réfugier au pont principal ou sur l'entrepont, sera muni des accessoires
pera spur suffisants pour permettre aux passagers de pouvoir se réfugier

sur
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sur le pont supérieur, dans le cas où leur vie serait en danger
par le feu ou par tout autre accident. 22 V. (1859) c. 19, s. 35.

23. Et à bord de chaque bâteauà vapeur, il sera affiché, dans Avis sera asi-
quelqu'endroit visible et accessible à tous les passagers, l ché quant aux
papier imprimé indiquant le nombre de pompes et de canots, eryscano.s,
avec leur capacité, ainsi que le nombre de seaux à in-
cendie, de haches et d'appareils ou bouées de sauvetage qui
sont à bord, avec indication des endroits où ces seaux, haches,
appareils ou bouées de sauvetage se trouvent. Ibid, s. 36.

INGENIEURS.

24. Quiconque se prétend habile à ,remplir les devoirs Le. mécani-
d'ingénieur à bord des bâtiments à vapeur, s'adressera au ciens subiront

bureau des inspecteurs pour en obtenir un certificat; le bureau feonan
examinera le candidat ainsi que les preuves qu'il produit à certificat, s'ils
l'appui de sa demande, et si, après mûre considération, il ëst sont capabes.

convaincu que son caractère, ses mours, ses connaissances et
son expérience comme ingénieur sont de nature à l'autoriser à
croire que le candidat est un sujet qui mérite qu'on lui confie
les pouvoirs et les devoirs du ressort d'un poste semblable, il
lui octroiera un certificat à cet effet pour une année, sous le
seing et le sceau du président; et ce certificat sera, sous les con-
ditions qui précédent, renouvelé annuellement, ou quand la
demande en sera faite ; et pour chaque pareil certificat le can- Honorair.
didat aura à payer la somme de cinq piastres, et une piastre pour
chaque renouvelle ment, laquelle sera versée au fonds de l'ins-
pection des bâtiments à vapeur dont il est parlé plus bas ;

2. Mais la licence de tout ingénieur pourra être révoquée par La licence sera
le bureau sur preuve de négligence, inhabileté, ou ivrognerie, ou rioquee pour
sur la déclaration d'une enquête de coronaire. lbid, s. 37.

25. Nul n'aura le droit d'employer une personne comme Les mani-
ingénieur à bord d'un bâteau à vapeur, ni n'aura le droit ciens licenciés
d'agir en cette qualité, s'il n'est licencié par le bureau; employés
et quiconque se rend coupable d'une contravention semblable Pénalité.
encourra une pénalité de de deux cents piastres; mais si un
bateau à vapeur laisse n port avec un corps complet d'ingé-
nieurs, et que dans le cours du voyage il se trouve privé de leurs
services ou des services de quelqu'un d'entr'eux, sans la faute,
la volonté ou la collusion du êapitaine, du propriétaire ou de
quelque personne ayant des intérêts dans le bâtiment, le nombre
manquant pourra être temporairement remplacé jusqu'à ce que
d'autres licenciés puissent être engagés. Ibid, s. 38.

26. Les deux sections qui précèdent n'entreront en vigueur Quandles s.
qu'après la clôture de la navigation, en l'année mil huit cent 24 et 25 seront
cinquante-neuf, et ne s'appliqueront qu'à ceux qui deviendront en vigueur.

ingénieurs après le quatrème jour de mai, 1859. Ibid, s. 39.

DISPOSITIONS
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DISPOSITIONS DIVERSES, DEVOIRS, PÉNALITÉS, ETC.)-
INTERPRETATION.

L'inxetetur 27. Tout inspecteur pourra, en tout temps, visiter dans
;>orr e u les limites qui lui sont assignées, tout bateau à vapeur, et

spectioi dest l'inspecier et l'examiner ; et s'il croit que tel vaisseau n'eststeame*. ni sûr ni propre au transport des passagers, il en fera
Ceux deIa. raIpport au gouverneur en conseil, lequel pourra, par ;n ordre
dangereux
pouront eri. en conseil, presenre que ce bateau à vapeur ne pourra servir ou
irrë&. 1tre employé qu'après pennission donnée par linspecteur qui

a fait ce rapport, ou par un ordre du gouverneur en conseil
énUtésit on( et tout b aia à vapeur naviguant ou emplové en contra-

nP r vention n tel ordre en conseil, pourra être confisqué et saisi par
le percepeur des douanes dans tout port q uelconque, et étre
vendu de la même manière que les marchandises sujettes à
confiscaion àl raison du non paiement des droits. 22 V. (1859)
e. 19, s. 40.

Le gouvenur 2S. Le zonverneur en conseil pourra, de teips à autre, par
un ordre on des ordres en conseil, prescrire et régler le nombre

le nombre d des passagers de chambre ou de Pavant ou autres que pourra
passagel-, transporter tot0 bnteau à vapeur ou toute classe de bateaux à

vapeur en cette province, soit en proportion de leurs dimensions
Vordre .ern ou de leur tonnage, on de. denx, ou autrement ; mais nul ordre
pubhlié.·e. en conseil n'aura; de force ou d'effct qu'après qu'il aura été pu-

blié au moins deux fois, à un intervalle d'au moins six jours entre
chaque pn bient ion, dans la Glazelle du Canada. Ibid, s. 41.

Drot el iions- 29. Il sera pvépar !e propriétaire ou capitaine de chaque
ra d'insp- bateau . vapeur en cette province, annuelleiment el chaque

année, un taux on droit établi par le gouverneur en conseil,
et n'excédant pas dix centins pour chaque tonneau que
tel bateau à vapeur pourra jauger, et un honoraire d'inspec-
lion de cinq piastres pour chaque propulseur, bateau à va-
peur de fret on de remorquage, et chaque bateau à vapeur
traversier n'excédant pas cent tonneaux de port, et de huit
piastres ponir chaque bateau à vapeur traversier ou de pas-
sagers du poit de plus de cent tonneaux, pour chaque inspec-
tion exigée par le présent acte

ls seront rein- 2. Et le moniant de tel taux ou droit, et de l'honoraire ou des
mer '*&-u honoraires d'inspection sera, dans chaque cas, payé au per-
ronas d'inîspee- cepteur des douanes de Sa Majesté et reçu par lui, à quelque
1!CIfl. port en cette province ; et il en rendra compte et le versera entre

les mains du receveur général à telles époques et en la manière
que le gouverneur en conseil le prescrira de temps à autre ; et
les sommes ainsi percues et versées de temps à autre, formeront
un fonds spécial pour les fins du présent acte, qui sera appelé
"le fonds d'inspection les batiments à vapeur." lbid, s. 42.

Le percepgtur 30. Tout percepteur des douanes exigera, an besoin, du
pourra saisir cptied
tout batcau i propriétaire ou capitaine de tout bateau à vapeur qui n'a pas

été
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été inspecté, selon qu'il a raison de le croire, ou à l'égard vapeur sur le-
duquel il peut avoir raison de croire que le taux on le droit quel le droit

susdit est dû et non payé, qu'il exhibe les reçus et certificats · a ete
à cet effet, appartenant à tel bateau à vapeur; et s'ils ne
sont pas produits, à sa satisfaction, dans un délai raison-
nable, il saisira et détiendra le bateau à vapeur jusqu'à ce
que les dits certificats et reçus aient été obtenus et exhibés, et:
que toute amende encourue et légalement imposée à l'égard de
tel bateau à vapeur en vertu des dispositions du présent acte, ait
été payée en plein ; et à défaut de paiement, le percepteur ven- A difaut de
dra le dit bateau à vapeur pour le paiement de tel taux ou vcnie
droit, ou des amendes, en la manière ordinaire comme dans t bateau à
le cas de contravention aux lois de douanes. 22 V. (1859) c.. vpeur.
19, s. 43.

31. Nul inspecteur ne fera ni ne délivrera un certificat à Le certiicat de
l'égard de tout bateau à vapeur en vertu du présent acte, à inns inspectrne

que le reçu d'un percepteur des douanes pour le taux ou le àérpO nc
droit payable à l'égard de tel vaisseau pour l'année alors cou- aer ql-

qiuel ledroitrante, n'ait été produit et exhibé à lui, le dit inspecteur, ni à pour l'anaée
moins qu'il ne soit convaincu, après mûr examen, que tontes "'e>t Ps PaYé.
les conditions et exigences du présent acte ont été remplies ci
observées par c l'égard de tel bateau à vapeur; et chaque Rapport ê ëtre
inspecteur fera rapport à un des percepteurs des douanes de
toute omission de payer tel taux ou droit, ou de l'omission de
demander telle inspection comme susdit durant plus d'une an-
née, à compter de la date de l'inspection alors dernière, ou de
tout refus de se soumettre à l'inspection en aucun temps, dont
il pourra avoir connaissance, en quelque temps et de quelque
manière que ce soit. Ibid, s. 44.

32. Quiconque se croit lésé par Pordre ou l'acte d'un Appel de lin-
inspecteur, pourra, dans l'espace de deux semaines après specteur au

q g ouvcrneur entel ordre on acte, en appeler au gouverneur en conseil qui coneel.
pourra confirmer, modifier ou rejeter le dit ordre ou acte. Ibid,
s. 45.

33. Si quelqu'un éprouve des dommages dans sa personne D
ou sa propriété, à raison de contravention à aucune des dispo- traveona
sitions dù présent acte, en l'absence de toute preuve contraire, présentacte.
ces dommages seront censés avoir été causés par la négligence
volontaire du capitaine ou de la personne ayant la charge du
bateau à vapeur à l'égard duquel pareille contravention a en
lieu ou par lequel ces dommages sont causés; et le propriétaire,
dans toutes les procédures civiles, et le capitaine ou autre per-
sonne en charge, dans toutes procédures civiles ou criminelles,
seront sujets à toutes les conséquences légales de telle négli-
gence. ibidt, . 46.

34. Pour toute infraction--relativement à un bateau à vapeur Pénalité en as
en cette province, ou à tout voyage ou excursion du dit bateau à den aut
vapeur-aux dispositions du présent acte ou de tout ordre en acte.

conseil
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conseil émis sous son autorité, le propriétaire ou capitaine du
bateau à vapeur encourra une amende de pas plus de deux
cents piastres et de pas moins de quarante piastres. 22 V.
(1859) c. 19, s. 47.

Recouvrnment 35. Toutes les amendes encourues en vertu du présent acteet emploi de-,
amendes. pourront être recouvrées au nom de Sa Majesté, par l'inspecteur

ou par toute partie lésée par quelqu'acte, négligence ou omis-
sion, sur le témoignage d'un témoin digne de foi, devant deux
juges de paix, et à défaut de paiement de pareille amende, tels
juges de paix pourront emprisonner le contrevenant pendant
une période de pas plus de trois mois ;-et toutes les amendes
recouvrées en vertu du présent acte, seront, versées entre les
mains du receveur général, et par lui placées au crédit du "fonds
d'inspection des bâtiments à vapeur," et en formeront partie.
ibid, s. 48.

Le présent acte 36. Les dispositions du présent acte, ayant trait à Pinspec-
ne s'applique tion des bâtiments à vapeur, ne s'appliqueront pas aux bâti-

menesnd-nsments à vapeurs des ports étrangers ou qui y ont été enregis-
ports étrangers. tres, tant que ces bâtiments à vapeur feront le service entre quel-

qu'autre pays et le Canada, et tant qu'ils ne feront qu'un séjour
temporaire dans les limites de cette province. ibid, s. 50.

DISPOSITIONS QUI S'APPLIQUENT AU HAUT CANADA SEULEMENT.

Les bateaux i 37. Chaque bateau à vapeur ou vaisseau sera muni de
,'a ur air- bonnes planches solides, avec garde-fous, servant de pont pourtant des passa- embarquer et débarquer; et le capitaine, en arrivant à un quai

munis de plan- ou débarcadère, les fera placer solidement sur le vaisseau et le
ches solides quai ou débarcadère pour faciliter l'entrée et la sortie despour débarquer i ea dslmèe
les passagter. passagers, et il y fera poser des lumières suffisantes, pendant

la nuit. H. C. 7 Guil. 4, c. 22, s. 3.

Les propriétai- 38. Le propriétaire ou occupant de tout quai ou débarca-
exl"rntes dère fera aussi poser (durant la nuit) des lumières suffisantes
lumières pen- et visibles sur tel quai ou débarcadère, et à chaque angle etdant la nuit, détour d'icelui. Hl. C. 7 Guil. 4, c. 22, s. 3.

ce que l'on en- 39. Pour les fins des deux sections précédentes de cet acte,
tend 11--e mot la nuit sera censée s'étendre depuis une heure après le coucher

du soleil, jusqu'à une heure avant le lever du soleil, dans toutes
les saisons de l'année. H. C. 7 Guil. 4, c. 22, s. 2.

Les contreve- 40. Quiconque, ayant le commandement ou la charge d'un
pal dne bateau à vapeur, goëlette ou autre vaisseau naviguant sur les
amendede$20. lacs ou rivières du Haut Canada, enfreint les dispositions

de la trente-septième section de cet acte, sera passible d'une
amende de vingt piastres, avec dépens, recouvrables sur con-
viction du fait, devant deux juges de paix, sur le serment d'un
témoin digne de foi. H. C. i Guil. 4, c. 22, s. 7.

41.
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4:1. A défaut du paiement de l'amende etdes frais résuliant
de la conviction, lesjuges ýde paix -on, Pùn d'eux; emprisone- v
ront le contrevenant dans la prison du comté où la conviction
a eu lieu, pour une période de pas plus, de trente jours à moins
que telle amende et les frais ne soient plus tôt payés. H. C.
7 Guil. 4, c. 22, s. 7.

42. Le ou les propriétaires de tous bateaux à vapeur, ou Responsabilité
les personnes en ayant le commandement ou la charge, qui é
négligent de se conformer aux dispositions de la trente-septième seamx qui nese
section de cet acte, seront passibles de tous les dommåàes pu
soufferts par qui que ce soit, par suite de tout accident prove- de cet acte.
nant de ce que les dispositions de cet acte n'ont pas'été, obser-
vées, et durant tout le temps qu'elles, ne l'ont' pas été ; et tels
dommages pourront être recouvrées en loi devant toutes les
cours supérieures de loi de Sa Majesté, dans le Haut Canada.
H. C. 7 Guil. 4, c. 22i s. 8.

43. Les six sections qui précèdent immédiatement la -pré-
sente, s'appliquent au Haut Canada seulement.

INTERPRÉTATION DE CERTAINS MOTS EMPLOYÉS DANS cET ACTE.

14. Dans le présent acte, les mots "bateau à vapeur et bâti Interprétation.
ment à vapeur" signifient tout vaisseau employé à la naviga-
tion, et mû en tout ou en partie par la vapeur; le mot " pro-
priétaire," comprend l'affréteur ou noliseur de-tout tel vaisseau;
et le mot " chaudière" est, censé expriÈrer une chaudière ou
des chaudières, si le bateau?à vapeur contient plus d'une chau-
dière; et le mot "année" signifie Pannée de Calendrier, com-
mençant le premier jour de janvier et finissant le trente-et-un
de décembre. 22 V. (1859) c. 19, s. 49.

CAP. XLVI.

Acte concernant l'inspection et mesurage du bois de
construction.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

NOMINATION DU SURINTENDANT DES INSPECTEURS ET MEsU-
REURS DE BOIS.

1. Le gouverneur pourra nommer une personne compétente Nomination
et versée dans la connaissance pratique du commerce des bois d sun

A . dantdlesinspec-.
en cette province, pour etre surintendant des inspecteurs de teurs et mesa-
bois, et diriger, surveiller et contrôler l'inspection, le mu em de bois
et l'examen de toute espèce de' bois, tel que ci-après prescrit.
8 V. c. 49, s. 2.
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Le saiaten- 2. Le surintendant s'obligera lui-même, avec deux cautions
dant donnem solvables, envers Sa Majesté, en une somme pénale de quatre
caution; mille piastres, chaque, pour garantir laccomplissement fidèle

de ses devoirs; et ce cautionnement vaudra au profit de toutes
parties lésées par les faits, actes ou omissions du dit surin-
tendant ; et toute partie ainsi lésée aura droit de recouvrer du
surintendant et de ses cautions, en vertu du dit cautionnement,
le montant des dommages qu'elle a ainsi soufferts. 8 V. c. 49,
s.2.

Et prêtera le 3. Avant d'entreprendre les devoirs de sa charge, le surin-
ent d'of- tendant prêtera et souscrira le serment suivant, devant l'un des

juges du banc de la reine ou de la cour supérieure du district
de Québec, c'est-à-savoir:

Serment. " Je, A. B., jure solennellement que je remplirai fidèlement,
" exactement et avec impartialité, au meilleur de mon jugement
"et de ma capacité, la charge et les devoirs de surintendant des
"inspecteurs de bois, selon le vrai sens et Pintention de Pacte
"concernant l'inspection et le mesurage du bois de construction,-
"que je ne recevrai, directement ou indirectement, personnelle-
"mentou par l'entremise d'aucune personne ou personnes pour
"moi, aucun honoraire, rémunération ourécompense quelconque
"pour l'accomplissement d'aucun des devoirs de ma charge
"comme surintendant, excepté ce qui m'est accordé par Pacte
"susdit; que je n'acheterai ni ne vendrai, directement ou indi-
"rectement, ni ne prendrai part à Pachat ou à la vente d'aucune
"espèce de bois, soit pour mon propre compte, soit pour le
"compte de qui que ce soit; et que j'agirai sans partialité,
"faveur ou affection, et au meilleur de ma connaissance:
"Ainsi, Dieu me soit en aide." 8 V. c. 49, s. 2.

Où le serment 4. Les dits serment et cautionnement seront déposés et con-
sera déposé. servés parmi les archives du bureau du régistrateur de cette

province. 8 V. c. 49, s. 2.

Tout député 5. Tout député nommé par le surintendant, prêtera et sous-
noimmparle crira le même serment, en autant qu'il lui est applicable, de-
prêteralemême vant un des juges de paix de Sa Majesté, lequel serment sera
erment. déposé dans le bureau du surintendant; et le dit député s'obli-

gera lui-même, avec deux cautions solvables, envers Sa Ma-
jesté, en une somme pénale de huit cents piastres chaque, pour
garantir l'accomplissement fidèle de ses devoirs ; et ce cau-
tionnement profitera à toutesparties qui seront lésées parles faits,
actes ou omissions du dit député; et toute partie ainsi lésée
aura droit de recouvrer du dit député et de ses cautions, en
vertu du dit cautionnement, des dommages jusqu'à concur-
rence du montant qu'elle aura pu souffrir. 8 V. c. 49, s. 2.

Le surinten- 6. Dans toutes les matières n'affectant pas le fait de Pinspec-
°n . tion et mesurage du bois de construction, bois d'échantillon ou

cierdudéparte- autre bois, le surintendant des inspecteurs de bois sera censé
être
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être un officier du département des terres de la couronne, et ren- ment es tenes
dra, par Pentremise des commissaires des terres de la couronne, de la couronne,
les comptes et états qui doivent, parla trente-troisième section de .e
cet acte, être rendus au gouverneur, et tous les comptes et états
que le commissaire des terres de la couronne pourra exiger de
lui. 18 V. c. 93, s. 1.

7. Toutes les nominations dans le bureau du surintendant Le gouverneur
seront faites par le gouverneur en conseil. 18 V. c. 93, s. 2. en conseil fera

toutes les no
minations.

BUREAU D EXAMINATEURS DES INSPECTEURS DE BOIS.

8. Le conseilde la chambre de commerce de Québec, lorsqu'il Le uiten-
en sera requis par le surintendant, choisira quatre marchands Jåant, quatre'I marchands et
verses dans la connaissance pratique du commerce de bois, et le quatre inspee-
surintendant nommera en vertu d'un instrument sous son seing leur de bois

. ..,choisis par lui.et sceau quatre inspecteurs de bois licenciés ; et ces quatre coniitueront
marchands et ces quatre inspecteurs de bois, constitueront un Un reau
bureau d'examinateurs dont le surintendant serad'office membre 'ti.
et président ; et chaque fois qu'il y aura des vacances dans
le dit bureau, par décès, changement de résidence ou autre-
ment, il sera suppléé à ces vacances par voie d'élection, s'il
s'agit des marchands formant le dit bureau, et par une nouvelle
nomination, s'il s'agit des inspecteurs de bois. 8 V. c. 49, s. S.

9. Le bureau s'assemblera au bureau du surintendant, ou Le bureau s'as-
ailleurs, le premier lundi de mai et d'août, chaque année, ou Ibu d an
aucun autre jour qui sera notifié par le surintendant ; et quatre intendant ou
membres du bureau constitueront un quorum pour la transac- a a-
tion des affaires, et la décision de la majorité des membres pré- formeront un
sents à toute telle assemblée, sera considérée être la décision quor"-
du bureau. 8 V. c. 49, s. 3.

10. Chaque membre de ce bureau, avant d'agir comme tel, Les membres
prêtera le serment suivant, (qui sera administré par le surinten- ment"?
dant) :

" Je, A. B., jure solennellement qu'au meilleur de mon juge- senent.
"ment et de ma connaissance, j'examinerai fidèlement tout
"aspirant qui se présentera devant moi pour être examiné sur
"sa capacité, ses qualifications, et son aptitude à agir comme
"inspecteur de bois ; et que suivant le vrai sens et intention
" de la loi, j'agirai sans partialité, faveur ou affection : Ainsi,
" Dieu me soit en aide." 8 V. c. 49, s. 3.

NOMINATION DES INSPECTEURS DE BOIs.

11. Nul ne sera recommandé par le bureau d'examinateurs Qui sera nom-
pour être inspecteur de bois, à moins qu'il n'en soit capable à dmé eaeur
tous égards par ses connaissances, son expérience, son âge, son
caractère et sa connaissance du présent acte ; ni à moins qu'il

X2" ne
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ne soit versé dans la connaissance pratique de chacune des
branches de Pinspection et du mesurage de* bois, pour les-
quelles il demande une licence. 8 V. c. 49, s. 4.

L'inspection du 12. Les devoirs de l'inspection et du mesurage des bois se-
bois d ront divisés en quatre différentes branches, savoir : une brancheqatre bra u-

pour le mesurage et l'inspection du bois d'équarrissage ; une
branche pour l'inspection et le mesurage des douves ; une
branche pour Pinspection et le mesurage des mâts, espars,
beauprés, rames et anspects ; et une branche pour l'inspection
et le mesurage des madriers, planches, bordages et lattes. 8 V.
c. 49, s. 5.

Licences ac- 13. Le gouverneur pourra donner aux aspirants dûment
-°u|rnu." qualifiés des licences (qui seront émises par le surintendant),

comme inspecteurs et mesureurs de bois, pour une ou plusieurs
qualités re- des branches susdites; pourvu que tel aspirant produise un
quises de 1as- certificat de sa capacité et de ses qualifications du bureau despirant. examinateurs ; et ce certificat sera déposé dans le bureau du

surintendant. 8 V. c. 49, s. 6.

L'aspirant tenui 14. Avant d'obtenir une licence, tel aspirant, ensemble avec
de donner cau- deux cautions suffisantes, donnera un cautionnement pénal enlion. faveur de Sa Majesté, de quatre cents piastres chaque, portant

qu'il remplira fidèlement ses devoirs; et le dit cautionnement
profitera à toute partie qui pourrait être lésée par les faits, actes ou
omissions du dit inspecteur; et toute partie qui aura souffert
des dommages aura droit de les recouvrer de tel inspecteur et
de ses cautions, sur tel cautionnement, jusqu'à concurrence des
dommages qu'elle pourra avoir soufferts; et ce cautionnement
sera donné devant le surintendant. 8 V. c. 49, s. 6.

Nouveau can- 1;. Il sera du devoir du surintendant ou de tout inspecteur
tionnement en de bois, dans les cas de décès, absence de la province, ou in-

as de , solvabilité déclarée et connue d'aucune des cautions, de se
tendantoudaun procurer immédiatement d'autres cautions solvables, et de
în.-ecur de donner un nouveau cautionnement, tel que requis par cet

acte; et à déflaut de ce faire, sa nomination ou licence de-
viendra nulle et de nul effet. 8 V. c. 49, s. 28.

L'inspecteur 16. L'inspecteur de bois sera aussi tenu de prêter et sous-
tenu de preter crire le serment qui suit, devant l'un des juges de quelque

cour superieure de jursdiction civile:

serment. " Je, A. B., jure solennellement que je remplirai fidèlement,
exactement, avec impartialité, et au meilleur de ma capacité
et connaissance, la charge et le devoir d'inspecteur et de me-

"sureur de bois, (insérez ici l'espèce de bois dont il doit être
"inspecteur et mesureur,) selon le vrai sens et l'intention de la
"loi concernant l'inspection et le mesurage du bois de con-
" struction; que je donnerai un état et certificat vrai et fidèle
" du nombre, de la qualité, des dimensions ou du mesurage

" des
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"des bois qui pourront être soumis à mon inspectionau nieil-
"leur de ma connaissance; que je n'acheterai ni ne ven-
" drai, directement ou indirectement, ni ne serai intéressé dans
" la vente ou l'achat, d'aucune espèce de bois, soit pour mon
" compte, soit pour le compte de toute autre personne, et que je
"ne soustrairai en aucun temps, ou ne changerai ni ne laisse-
"rai volontairement de côté aucune espèce debois qui me sera
"soumise pour être mesurée, comptée ou. inspectée : Ainsi,
" Dieu me soit en aide."

Et le dit inspecteur fera déposer tel serinent dans le bureau Le serment dé-
du surintendant; et il sera du devoir du surintendant, lorsque ý a
Paspirant inspecteur de bois se sera conformé aux réquisitions intendant.

de cet acte, d'en faire rapport au gouverneur ou au secrétaire
provincial, et d'obtenir la. licence de tel aspirant sans demander
d'honoraires, et à la charge seulement des émoluments d'office
ordinaires et raisonnables pour ces documents. 8 V. c. 49,
s. 6.

L'INsPECTION ET LE 'MESURAGE DES BOTs SE FERONT D'APRÈs
LES ORDRES ET LES DIRECTIONS DU SURINTENDANT.

17. Le surintendant ouvrira dans une place convenable et Bureau du sur-
centrale du port de Québec, un bureau pour remplir ses fone- iîendaniî, où
tions officielles; et le dit bureau sera tenu ouvert, par lui on tenomule11
son député, tous les jours ouvrables, depuis six heures du matin
jusqu' asix heures du soir, tant que la navigation sera ouverte,
et en tout autre temps durant les heures. debureau ordinaires ;
et le surintendant emploiera tel nombre d'inspecteurs de bois
qu'il jugera nécessaire pour parfaire .tout .louvrage requis+dans
les différentes branches du mesurage et de l'inspection;

2. Les devoirs des inspecteurs de bois. dans chaque branche Pouvoirs du
seront par eux remplis par rotation; et le. surintendant pourra surintendant.
fixer le nombre d'hommes nécessaires pour travailler sous la
direction des inspecteurs de bois, afin d'avahcer linspection
et le mesurage des bois de construction, des mâts, des espars,
des madriers,. des. douves, et toute espèce de bois, et d'éviter tout
délai inutile ; et si cette assistance est refusée, le surintendant
ou l'inspecteur de bois pourra employer le nombre requis aux
frais des parties intéressées. 8 V. c. 49, s. 7.

1[S. Le surintendant enregistrera les différentes demandes L'inspection et
de mesurage et d'inspection de toute espèce de bois qui lui e redu
seront faites; et l'inspection et le mesurage d'icelui sera fait par rotatione
selon l'ordre de tel enregistrement; et le surintendant, dans les etc.
douze heures d'affaires après telle demande, enverra un in-
specteur de bois en aucun lieu dans le havre de Québec pour
parfaire le dit mesurage, inspection ou calcul, ainsi requis;
pourvu que le surintendant en ait, au temps requis, de dispo-
nibles et qui ne soient pas employés.; et il pourra rappeler tout
tel inspecteur en aucun temps, s'il le juge à propos. 8 V. c. 49,
s.1I.

19.
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spé-uication 19. Tout inspecteur de bois sera tenu d'examiner et de
du inee- vérifier lentrée de son mesurage et de son calcul dans les livres
ibunie eit ro- du surintendant, et d'en signer l'entrée et les calculs dans les
p e n, dits livres; et une spécification copiée, après avoir été exami-

née et vérifiée au bureau du surintendant, et signée par lui ou
son député, sera fournie au propriétaire du bois ou à la per-
sonne qui a droit de l'avoir, aussitôt possible après l'inspection,
mesurage ou calcul du bois, s'il la demande. 8 V. c. 49, s. 10.

Le surinten- 20. Le surintendant des inspecteurs de bois pourra endosser
dant marquera sur les spécifications du mesurage du bois de construction,
eation l - le montant des droits dus à la couronne sur tel bois, et
tant des droit, refuser telles spécifications aux intéressés jusqu'à ce quedsàla elbu-
ronne et pour- les droits de la couronne soient payés ou garantis à la

satisfaction de l'agent des bois de la couronne nommé pour les
qus soient percevoir; et le surintendant pourra en outre refuser ces
Payés. spécifications jusqu'à ce que lagent des bois de la couronne

ait reçu la preuve satisfaisante de la quantité des bois respec-
tivement exempts des droits de la couronne, ou sujets aux dits
droits. 18 V. C. 93, s. 3.

MODE D 'INSPECTION ET DE MESURAGE.

Lies porte-ga- 21. Les porte-galons et marqueurs de bois, dans tous les
°on, s°rot es cas où cela sera praticable, seront apprentis ou aspirants pour
asprants. devenir inspecteurs et mesureurs de bois; et les inspecteurs de

bois seront responsables de leurs actes dans Paccomplissement
de leurs devoirs. 8 V. c. 49, s. 8.

Trois inodes de 22. Le bois d'équarrissage ne sera mesuré que d'après lun
murge 1u des trois modes suivants, c'est-à-savoir:boisde'équarrs-

Premirenent. Mesuré en radeau on autrement, donnant le
contenu cube entier, sans aucune diminution ni déduction ;

Secondement. Mesuré en condition d'être mis à bord des
vaisseaux,-ce qui s'entendra du bois sain et bien fait; les fis-
sures en gomme fermées au bout, et les noeuds sains ne le feront
pas regarder comme vicié; les longueurs au-dessous de l'étalon
marchand ci-après mentionné, n'ayant pas moins de douze
pieds de long, seront reçues, si l'inspecteur juge qu'elles sont
propres à l'exportation;

Troisièmement. Inspecté et mesuré dans un état marchand,
suivant les règles, étalons et limitations ci-après désignés.
8 V. c. 49, s. 9.

Linspecteur 23. Dans le mesurage du bois de construction, Pinspecteur
monuger etla et mesureur de bois employé pour cet objet, me curera non

gosseur de seulement la grosseur de chaque morceau de bois de construc-
chaque piece tion, mais il mesurera aussi lui-même, avec Paide d'un assis-

tant capable, la longueur de chaque morceau de bois de con-
struction, dans tous les cas où ce mesurage pourra se faire

avec
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avec l'aide d'un seul assistant ; et dans le cas où, dans l'opi-
nion du surintendant ou de son député, tel mesurage ne peut
se faire avec l'aide d'un seul assistant, alors tel inspecteur
et mesureur de bois pourra employer un assistant additionnel
compétent pour cet objet, lequel, de même que Passistant ci-
dessus mentionné en premier lieu, sera approuvé par le
surintendant ou son député. 16 V. c. 168, s. 1.

24. Tout inspecteur de bois sera tenu de se pourvoir d'une u in teur
perche à mesurer (ayant au bout un crochet de cinq lignes de 1,ea e
long), et d'un galon qui, dans tous les cas, auront la mesure perche ame-
anglaise, et seront vérifiés et comparés sur une mesure d'étalon *er, gion,
déposée au bureau du surinendant, et aussi d'une rouannette
pour marquer, en caractères lisibles, la longueur, la largeur et
Pépaisseur de tout bois carré par lui mesuré et inspecté, et
aussi la marque, les initiales ou le numéro de la personne, si
la chose est requise ; et chaque inspecteur de bois sera tenu
de se pourvoir d'une bonne étampe avec les initiales de son -e -
nom, en caractères lisibles, et en outre, avec les lettres capitales
suivantes :

M indiquera le bois marchand;

'U indiquera le bois sain et d'une bonne qualité, mais au-
dessous de la mesure marchande;

S indiquera le bois de seconde qualité;

T indiquera le bois de troisième qualité;

R indiquera le bois rejeté et non marchand;

Et ces marques seront frappées ou étampées sur chaque
morceau de bois inspecté dans les termes d'étalon marchand
ci-après prescrits, excepté les douves des Indes Occidentales
et celles pour barils, planches, bois de lattes et anspects. 8 V.
c. 49, s. 12.

2*. Une copie de tout arrangement quant à Padoption copie de i'ar-
d'aucun des modes de mesurage mentionnés dans cet acte, rangement,
signée par le vendeur et l'acheteur, sera déposée dans le mnt au mode

de mnesurage,
bureau du surintendant, en même temps que demande est sera deposes
faite au surintendant d'un inspecteur de bois pour inspecter et danswrit,-
mesurer tout bois de construction, afin de guider le surin- dant.
tendant et l'inspecteur de bois dans l'exécution de leurs de-
voirs; et telle demande indiquera le nom de la rivière ou
de la partie de la province d'où vient tel bois de construction:

2. Pourvu qu'il sera loisible au propriétaire ou agent de Proviso.
tout bois de construction, de le faire mesurer, inspecter et
compter avant de le vendre; et dans ce cas, la spécification
du dit bois de construction devra indiquer le mode -de mesu-
rage suivi pour le mesurer, l'inspecter et le compter. 8 V. c.
49, s. 13.

QUALFrs

Cap. 46.50
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QUALITES DES BOIS.

Description et 26. Dans tous les cas, le surintendant et les inspecteurs de
q a 1w. bois respectivement se guideront, en constatant et certifiant les

dimensions et la qualité marchande du bois soumis à leur in-
spection, d'après les descriptions, règles, étalons et restrictions
qui suivent :

Chêne blanc. Le bois de chéne blanc d'équarrissage, première qualité, sera
sans pourriture, nouds pourris, (qui affectent les parties qui
les avoisinent), trous de nouds et grands trous faits par les
vers,-mais les petits trous de vers et gerçures seront alloués,
selon le jugement de l'inspecteur de bois; la seconde qualité se
composera de chêne qui, n'étant pas de la première qualité,
n'est pas cependant jugé bois de rebut par l'inspecteur de bois;

Orme dur, ou L'orme dur, ou orme gris d'équarrissage, sera sans pour-
riture, trous de nSud et nouds pourris (qui aflèctent les parties
environnantes); mais les gerçures et les fentes seront allouées,
selon le jugement de l'inspecteur de bois

Pin blanc ou Le bois de pin blanc ou jaune d'équarrissage sera sans pour-
Jaune. riture, nouds pourris (qui affectent les parties environnantes),

trous de vers, gerçures ouvertes, trous de nouds, mais les
nouds sains seront admis, selon le jugement de l'inspecteur de
bois ;

Pin rou::c. Le bois de pin rouge d'équarrissage sera sans pourriture,
nouds pourris (qui aflèctent les parties environnantes) trous de
vers, gerçures et fentes; mais les noeuds sains seront alloués,
selon le jugement de l'inspecteur de bois ;

Frênc, boei% Le fréne d'équarrissage, le bois blanc et le noyer tendre seront
lanc, etc. de la même qualité que le pin blanc ou jaune d'équarrissage

Merisier. Le mérisier d'équarrissage sera sans pourriture, nouds pour-
ris, fentes ou gerçures, et pourra être de deux pouces plus
petits à un bout qu'à Pautre

Mîts, beau- Les mûts, beauprés et espars de pin rouge seront sains, sans
Pré. mauvais nSuds, fentes ou gerçures, et le cour sera visible, par

endroits, à ou près de l'étanbrai ;

Anspets de Les anspects de noyer dur auront six pieds de longueur et
noyer dur. trois pouces et demi quarrés au petit bout;

Rames de Les rames de fréne auront trois pouces quarrés au bras, et
frêne. cinq pouces de largeur au plat; le plat devra être d'un tiers

de la longueur de la rame, et telles rames seront droites sur
tous les côtés, et devront être sans gros nouds, fentes ou ger-
çures ;
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Le bois de latte sera coupé de trois à six pieds de longueur, &»s de la1t.
et mesuré par corde de huit pieds de longueur sur quatre de
hauteur; pour être marchand, il devra être sans pourriture,
fendre facilement, et chaque bûche pourra avoir trois ou quatre
nouds ouverts, pourvu qu'ils soient en ligne ou à peu de
choses près, et ne pas avoir plus d'une torsion;

Les plancies de pin ou de sapin n'auront pas moins de dix Planchesde pin
pieds de longueur, ni moins d'un pouce d'épaisseur, ni moins ou de sapi.
de sept pouces de largeur, également larges d'une extrémité à
l'autre, coupées carrément à la scie aux extrémités, ou dres-
sées proprement sur une ligne droite, sans pourriture, mauvais
nouds, fentes et gerçures, et d'une épaisseur égale depuis un
bout jusqu'à l'autre; mais la couleur seule d'une planche ne
sera pas une raison suffisante pour la faire rejeter, si elle est
d'ailleurs saine et marchande, et des dimensions requises par
cet acte;

Les madriers de pin blanc ou jaune, pour être marchands, Madriers de
seront exempts de pourriture, nouds pourris, trous de vers, pilan et
trous de nSuds, gerçures et fentes (excepté une légère fente '
produite par la chaleur du soleil), les noeuds sains et les nouds
noirs et durs seront admis comme suit: s'il n'y en a pas plus
de trois dont le diamètre, lerme moyen, n'excède pas un
pouce et un quart; s'il y en a plus de trois et pas plus de six
dont le diamètre, terme moyen, n'excède pas trois quarts de
pouce, ce nombre de noeuds sera alloué sur un madrier de
onze pouces de largeur et douze pieds de longu'ur. et il en
sera alloué un nombre proportionnel pour les madriers d'une
plus grande ou d'une plus petite dimension, selon le jugement
de Pinspecteur de bois; une diminution d'un demi pouce de
largeur sur un bord, sera allouée, si telle diminution court
toute la longueur du madrier, et trois quarts de pouce, si elle
ne dépasse pas la moitié de la longueur; ils seront exempts
d'aubier noir ou mort (à une légère exception près laissée à
la discrétion de l'inspecteur dle bois);

Les madriers de pin rouge, pour être marchands, seront Madri de
exemps de pourriture, nouds pourris, trous de vers, trous de pin rouge.
nouds et fentes; quelques petits nouds sains seront alloués,
selon le jugement de Pinspecteur de bois; les gerçures dans le
cœur seront allouées, si elles ne courrent pas loin dans le ma-
drier, et qu'elles ne forment pas une fente au -bout; ils seront
exempts (ou presqu'exempts) d'aubier mort ou noir, mais de
l'aubier sain aux coins ou sur Pune des faces du madrier sera
alloué, selon le jugement de l'inspecteur de bois ;

Les madriers d'épinette, pour être marchands, seront exempts Madriers d'-
de pourriture, nouds pourris, trous de vers, trous de nouds, pinete.
fentes et gerçures (une gerçure dans le cSur un'excédant pas
un quart de pouce à un demi-pouce de profondtar, exceptée);
quelques petits nouds noirs et durs seront alloués, selon le ju-
gement de l'inspecteur de bois, et en exerçant son jugement,

il
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il devra avoir égard à la nature particulière du bois, et se gou-
verner en conséquence; une diminution d'un demi-pouce de
largeur sera allouée, si telle diminution court toute la longueur
du madrier, et de trois quarts de pouce, si elle ne dépasse pas
le quart de la longueur ;

Madriers de Les madriers de pin blanc oujaune, de la seconde qualité, se-
pnblanc ou

jaune,de la s. ront exempts de pourriture, nouds pourris et fentes (à une lé-
conde qualité. gère exception près laissée à la discrétion de l'inspecteur de

bois) ; des nouds sains et des noeuds noirs et durs seront al-
loués comme suit :-s'il n'y en a pas plus de six dont le
diamètre, ternie moyen, n'excède pas un pouce et un quart ;-
s'il y en a six, et pas plus de douze dont le diamètre, terme
moyen, n'excède pas un pouce et un quart, (les petits nouds dont
le diamètre n'excède pas un demi-pouce ne seront pas comp-
tés,) ce nombre de nouds sera alloué sur un madrier de onze
pouces de largeur et douze pieds de longueur ; et il en sera
alloué un nombre proportionnel pour les madriers d'une plus
grande ou d'une plus petite dimension, selon le jugement de
l'inspecteur (le bois; les gerçures dans le cœur et les fentes
produites par la chaleur du soleil, n'excédant pas trois quarts
de pouce à un pouce de profondeur, ainsi que les trous de vers,
seront alloués, selon le jugement de Pinspecteur de bois; une
diminution d'un demi-pouce à un pouce sera allouée, selon la
qualité du madrier sous d'autres rapports, au jugement de
l'inspecteur de bois. Les madriers rejetés, comme n'étant pas
conformes à l'étalon marchand ou de la seconde qualité, seront
classés comme de rebut; mais Pinspecteur de bois, s'il en est
requis par l'acheteur ou le vendeur, pourra choisir les meilleurs
des madriers de rebuct, et les classer comme étant de la
troisième qualité;

Madriers d'è- Les madriers d'épinette et de pin rouge, de la seconde qualité,Pinette ou de seront ceux qui ne tombent pas sous la dénomination de ma-ruge, deasd
fa seconde driers marchands, et qui, dans lopinion et jugement de l'in-
qualité. specteur de bois, ne sent pas de rebut, et seront classés comme

de seconde qualité; et l'inspecteur de bois, s'il en est requis
par le vendeur et l'acheteur, pourra choisir les meilleurs des
madriers qui ne sont pas de la seconde qualité, et les classer
comme étant de troisième qualité;

L'étalon de L'étalon de Québec de cent nadriers, se composera de cent
madre. morceaux de douze pieds de longueur, onze pouces de largeur

et deux pouces et demi d'épaisseur ; et les madriers de toutes
autres dimensions seront comptés d'après le même étalon ;
les madriers de toutes qualités n'auront pas moins de huit pieds
de longueur, sept pouces de largeur et deux pouces et demi
d'épaisseur ; les bouts des madriers n'auront pas moins de six
pieds de longueur, et seront comptés d'après l'étalon de
Québec;
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Tous les madriers marchands devront être coupés carrément M n -

à la scie aux deux bouts, et la couleur seule ne sera pas une chands.
raison suffisante pour les faire rejeter ; tous les madriers in-
spectés seront dans tous les cas marqués des initiales de
l'inspecteur de bois, et d'une lettre capitale dénotant leur qua-
lité;

Pourvu toujours que les rmtadriers d'épinette qui ne sont pas Provio at
sciés aux deux bouts, avant ou au temps de linspection, seront dépinette.
marqués de la lettre capitale dénotant leurs qualités respec-
tives, avec de la sanguine, en grosses lettres; et pour prévenir Comment les
toute erreur en les pilant, tous autres madriers seront marqués a agem
en gros caractères, avec de la sanguine, comme suit: quis.

Les marchands seront marqués, I

Ceux de la seconde qualité seront marqués, Il

Ceux de la troisième qualité (si on en fait) seront mar-
qués, III

Ceux de rebut ou rejetés seront marqués, X

Létalon ou mesurage des douves sera des dimensions dé- Etalon oa me-
taillées par les mots et chifres suivants: d"%.

5J pieds de longueur, 5 pouces de largeur, et de 1 à 3 pouces
d'épaisseur.

44 do do 41 do do
3 do do 4 do do
24. do do 5 do do

Les douves de cœur de bois (head staves), de cinq pieds et Douves de
<demi de longueur, et quatre pouces et demi de largeur, seront "'* de b.

reçues comme étant de dimensions marchandes;

Et le mille étalon sera de douze cents morceaux de cinq Le mle étalon.
pieds et demi de longueur, cinq pouces de largeur et un pouce
et demi d'épaisseur; et l'étalon ou mesurage des douves
d'autres dimensions sera réduit au dit étalon par les tables de
calcul maintenant en usage;

Les douves des Indes Occidentales ou douves à tonnes auront u
trois pieds et demi de longueur, quatre pouces de largeur, et tales ou douves
trois quarts de pouce d'épaisseur ; toutes les douves seront de a 'onneS-
bois à fil droit, bien fendues, et à bords droits, sans vermou-
lures, nouds, gerçures, ou éclats ; et des petits trous de vers
n'excédant pas trois, seront alloués suivant le jugement de
l'inspecteur de bois (pourvu qu'il n'y ait pas de gerçures qui
courrent de lun à l'autre) ; et l'inspecteur mesurera la lon-
gueur, la largeur et 'épaisseur des douves d'étalon, aux parties
les plus courtes, les plus étroites et les plus minces; et l'épais-
seur des douves des Indes Occidentales et de barils excédant

la
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la largeur de Pétalon, sera mesurée à l'étalon suivant, sa-
voir :-quatre pouces et trois pouces et demi respectivement,
pourvu que le bord le plus mince n'ait pas moins d'un demi
pouce;

1)Denaions du Les dimensions du bois marchand seront telles qu'indiquées
par les mots et les chiffres suivants :

Chëne. Le chêne n'aùra pas moins de vingt pieds de longueur, ni
moins de dix pouces carrés dans le milieu ;

Orme. L'orme n'aura pas moins de vingt pieds de longueur, ni moins
de dix pouces carrés dans le milieu;

Pn. Ulnc. Le pin blanc n'aura pas moins de vingt pieds de longueur, et
douze pouces carrés dans le milieu, et quinze pieds de lon-
gueur et plus, s'il a seize pouces et plus dans le milieu;

Pin ronge. Le pin rouge n'aura pas moins de vingt-cinq pieds de lon-
gueur, et dix pouces carrés dans le milieu, et vingt pieds et
plus de longueur, s'il a douze pouces carrés et plus dans le
milieu;

Frènt, uoi* Le fréne, le bois blanc, le noyer tendre n'auront pas moins de
.lner. quinze pieds de longueur, et douze pouces carrés dans le mi-

lieu, et pas moins de douze pieds de longueur, s'ils ont quinze
pouces et plus dans le milieu;

Meriiser. Le merisier n'aura pas moins de six pieds de longueur, ni
moins de douze pouces carrés dans le milieu.

DIMINUTION DE LA GROSSEUR DU BOIS MARCHA ND.

Eo mar,-han. Le chène, S pouees au dessous de 30 pieds, et en proportion
pour toute plus grande longueur;

L'orme, 2 do pour 30 do do do do

Le pin blanc, 1 A do 20 do do do do

Le pin rouge, 2 do 25 do do do do

Lefrène, le bois blanc et le noyer tendre, I i au-dessous de 20
pieds, do do.

Pas plus d'une courbure ou torsion ne sera allouée.

CA VITE
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CAVITÉ ALLOUÉE DANS LE BOIS MARCHAND.

Le chêne, pouces pour chaque 20 pieds de longueur, et en Aoué Mi le

proportion pour une plus grande longueur; bois aIad

L'orme, do do 20 do do do

Le pin blanc, 24 do 20 do do do

Le pin rouge, 3 do 20 do do do

Le frène, le bois blanc et le noyer tendre, 2. do 20 do do do

DIMENSIONs DEs MATS DE PIN BLANC, BEAUPRÉS, ET DES

ESPARS DE PIN ROUGE.

Les mts de pin blanc de 23 pouces et plus à 1étambrai, auront Dimensions des

3 pieds de longueur pour chaque pouce de diamètre ; mâts, etc.

22 pouces do 3 pieds, do do et 2 pieds, extrême longueur;

21 do do 3 do do do et S do

20 do et au-dessous, 3 do do do et 4 do

Les cavités ou courbures n'excèderont pas six pouces pour
soixante-et-dix pied-, et en proportion pour une plus grande
longueur ;

Les beauprés auront deux pieds de longueur pour chaque Beauprés.
pouce de diamètre à l'étambrai, ajoutant deux pieds pour Pex-
trême longueur;

Les espars de pin rouge auront trois pieds de longueur pour Espars de pia
chaque pouce de diamètre à l'étambrai, et neuf pieds extrême rouge.
longueur; la cavité. n'excèdera pas sept pouces pour soixante
pieds, et en proportion pour une plus grande longueur. 8 V. c.
49, s. 14.

27. Dans tous les cas où il apparaîtra que le bois de con- Le bois mal
struction, les mâts, espars, planches, madriers, douves, rames, e
et toute autre espèce de bois, ne sont pas convenablement
équarris, coupés carrés aux deux bouts, mais sont marchands
sous d'autres rapports et vendus comme tels, le surintendant
et l'inspecteur de bois respectivement, les feront dresser et
équarrir convenablement aux frais du vendeur, ou de l'acheteur,
suivant la circonstance, avant de les recevoir respectivement et
de les déclarer marchands ; et ils seront ainsi dressés et équarris
sous la direction de Pinspecteur de bois chargé de les mesurer
ou inspecter. 8 V. c. 49, s. 15.

28.
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s ué;te 28. S'il s'élève quelque différend entre le premier acheteurou
quelque dié- le vendeur, ou la personne faisant la demande et Pinspecteur derend entre le
propriëaire et bois employé à inspecter et mesurer aucune pièce ou morceau de
P nspecteur de bois, soit par rapport à sa qualité ou à ses dimensions, le surin-

tendant, ou son député, (sur plainte à lui faite par écrit à cet
Ledirend effet, et demande d'examen) assemblera aussitôt que possible
sra" ré Pr une commnission d'inspection, aux fins d'exantiner les qualités
ýon normë et dimensions de tel boi et d'en faire rapport : et dans ce rap-
a eette fin. port, elle aura égard t h position où se trouvait le bois lorsqu'il

a été inspecté et mesu é, e-t tiendra compte de toutes les cir-
constances et considérations y relatives et ettte' cominussion
se composera de trois personnes, dont lune sera nonnée par
l'inspecteur de bois dont la décision est mise en question, une
par la partie plaignane, eitnne par le surintridani, et leur dé-
cision sera finale et définitive ; et si l'opinion ou l'acte de l'in-
specteur de bois est confirmé, les justes frais et charges du
nouvel examen seront payés par la partie plaignante, mais
dans le cas contraire, ils seront payés par linspecteur (le bois:

Quand sera de- 2. Mais tel examen doit étre demandé aussitôt que l'inspec-
mandée l'in- to,nan dt ton ou le mesurage est achevé, ou dans les deux jours ouvrables
bois après que la partie qui demande l'examen aura reçu la spé-

cification pour tel bois, et ce droit d'examen cessera le et après
le quinze novembre de chaque année;

Le uri uten- 3. Et pour régler plus promptement les difficultés, le surinten-
dant pourra, du dant ou son député pourra, du consentement et à la demandeconttentement
des parties, . du vendeur, de l'acheteur ou de l'inspecteur de bois intéressés,

Sun in- nommer un inspecteur de bois pour agir comme examinateur;specteur pour
agir en pareil et si les parties intéressées n'objectent pas à cet inspecteur de
cas. bois ainsi nommé, il agira comme commission d'inspection, et

sa décision sera finale et définitive. 8 V. e. 49, s. 23.

TARIF IINSPECTION ET MEsURAGE.

Tarif d'hono- 29. Le surintendant chargera et percevra les taux indiqués
rrs -por par les mots et les chiffres suivants, lesquels formeront le tarif

rer et compter des frais et honoraires pour inspecter, mesurer, ou compter
le bo's. chaque espèce de bois ; et ce tarif comprendra tous les frais et

honoraires pour l'inspection et le mesurage de tel bois, excepté
dans les cas où un travail additionnel est nécessaire pour
dresser, couper, équa rrir et empiler le bois:

Pour mesurer et compter le bois d'arrimage:

Pin blanc, bois blanc, ou noyer tendre, par tonneau, deux
deniers et demi (41 eefitins) ;

Pin rouge, par tonneau, trois deniers et demi (5 & centins);

Bois dur, par tonneau, trois deniers et demi (51 centins);

Rames
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Rames et anspects comptés, par 100 morceaux, vingt centins;

Madriers comptés, vingt centins par cent étalon,;

Pour inspecter et mesurer, en ordre marchand, ou mettre à bord
des navires, ou compter le bois, lorsqu'il nest pa tai
d'autres dispositions par les présentes :

Pia blanc, par tonneau, cinq deniers (&8 centins);

Pin rouge, par tonneau, cinq deniers et demi (91 centins);

Bois dur, par tonneau, six deniers et demi (10r, centins);

Madriers, par cent étalon, cinquante centins;

Bordages de deux pouces et au-dessous, par cent morceaux,
trente-cinq centins;

Douves d'étalon, par mille, deux piastres et cinquante centins;

Douves des Inde-s Occidentales, par mille, une piastre et dix
centins;

Douves à barils, par mille, quatre-vingts centins;

Rames, par cent morceaux, quatre-vingts centins;

Anspects, par cent morceaux, soixante centins;

Espars, de 12 à 19 pouces chaque, quarante centins;

Mâts et beauprés, 19 à 24 pouces chaque, soixante centins;

Mâts et beauprés, 24 pouces et au-dessus chaque, soixante-et-
dix centins;

Bois de latte, par corde, trente centins;

Et la moitié de ces taux pour l'inspection, le mesurage ou
le compte, sera payée par l'acheteur, et Pautre moitié par le
vendeur; mais tous ces honoraires et taux seront, dans tous
les cas, payés au surintendant ou à son député, lors de la
livraison de la spécification ou de la présentation d'un compte
à cet effet, par la personne ou les personnes qui auront conjoin-
tement ou séparément transmis une demande ou ordre pour
faire le dit mesurage, compte, ou inspection, soit que ce soit
l'acheteur, le vendeur, le propriétaire, ou le possesseur du dit
bois. 8 V. c. 49, s. 16.

30.
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Ilonorires des 30. Les inspecteurs de bois employés par le surintendant,
inspeenr decsispcere recevront du surintendant pour leur travail et leurs services, la

proportion suivante des honoraires par lui perçus et prélevés:

Pour le bois mesuré et compté :

Pin blanc, bois blanc ou noyer tendre, un denier et demi
(24 centins) par tonneau ;

Pin rouge, deux deniers (3 centins) par tonneau;

Bois dur, deux deniers (3 centins) par tonneau;

Rames et anspects comptés, quinze centins par cent morceaux;

Madriers comptés, quinze centins par cent d'étalon ;

Pour inspecter et mesurer, en ordre Marchand ou prét à mettre
à bord des navires, ou pour compter le bois lorsqu'il

n'y a pas d'autres dispositions établi par
les présentes :

Pin blanc, bois blanc ou noyer tendre, trois deniers et demi
(55- centins) par tonneau;

Pin rouge, quatre deniers (6§ centins) par tonneau;

Bois dur, quatre deniers et demi (74 centins) par tonneau;

Madriers, par cent d'étalon, quarante centins ;

Bordages et planches, par cent morceaux, un chelin et cinq
deniers (281 centins);

Douves d'étalon, par mille, deux piastres;

Douves des Indes Occidentales, par mille, quatre-vingt-dix
centins;

Douves à barils, par mille, soixante-cinq centins;

Rames, par cent morceaux, soixante-cinq centins;

Anspects, par cent morceaux, quarante-cinq centins;

Espars, de 12 à 19 pouces, chaque, un chelin et quatre
deniers (26* centins);

Mats et beauprés, 19 à 24 pouces, chaque, quarante centins;

Mats et beauprés, 24 pouces et au-dessus, chaque, cinquante
centins ;

Bois de latte, par corde, un chelin et deux deniers (23J cen-
tins);

Pourvu
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Pourvu toujours, que les inspecteurs de bois paieront leurs

assistants ou aides à même la proportion des honoraires qui
leur sont accordés ci-dessus. 8 V. c. 49, s. 17.

31. Le gouverneur en conseil pourra, de temps à autre, le gouVereur
élever ou baisser le tarif des honoraires et frais établis par cet en consil

acte pour Pinspection, mesurage et calcul, de manière à atdes bo-
rencontrer et couvrir, autant que possible, les dépenses du nr
bureau du surintendant, et à pourvoir au paiement des inspec-
teurs de bois d'une manière raisonnable, et aussi proportionner
ces honoraires parmi les inspecteurs de bois dans les divers
départements, respectivement, ainsi que la dépense de l'éta-
blissement du surintendant, en la manière que le gouverneur
en conseil le jugera équitable. 8 V. c. 49, s. 18.

BUREAU DU SURINTENDANT-SALAIRE, ETC.

32. Le surintendant pourra se procurer un bureau, les Lesariaten-
meubles nécessaires, les livres, la papeterie et les autres objets d gse
indispensables, lesquels, ainsi que tout record et pièce justifi- des meuses,
cative appartenant au dit bureau, seront la propriété de Sa de la papeterie,

ecC;
Majesté pour les besoins publics de la province; et il pourra Il, a
aussi employer tel nombre de commis nécessaires pour rem- employer des
plir les devoirs de sa charge ; et toutes ces charges et dépenses, comuns.
ainsi que les salaires des inspecteurs de bois, seront payés sur
et à même les honoraires par lui perçus; mais telles charges, comment
dépenses et services soient payés par lui au plus bas prix. 8 V. paye.
c. 49, s. 19.

33. Le surintendant donnera le ou avant le premier jour de evoirdu sur-
janvier de chaque année, sous serment, (lequel serment sera intendant.
administré par tout juge de paix,) au gouverneur, pour
l'usage de la législature, un état en duplicata correct et
détaillé de ses recettes et de ses déboursés pendant l'année
alors expirée ; et les dits comptes seront examinés et approu-
vés comme comptes publics, et seront accompagnés d'un
inventaire des effets appartenant au public qu'il aura alors en
sa possession, et d'un résumé du nombre de pièces et de pieds
carrés de chaque espèce de bois mesuré sous sa surintendance,
et des parties respectives de la province d'où ce bois a été
tiré; et toutes les transactions du bureau du surintendant
seront inscrites et détaillées dans un nombre de livres con-
venables et adaptés à cet effet, qui appartiendront à Sa Ma-
jesté, pour les besoins publics de la province. 8 V. c. 49, s. 19.

34. Les livres de mesurage, et autres documents publics du Livres dusur-
bureau du surintendant, seront ouverts à l'examen du vendeur intendant @-

1) vem a &t'ux-
et de l'acheteur de bois de construction en ce qui regarde seenodes in-
leurs transactions, et aussi de toute autre personne y intéressée. ten$ses.
8 V. c. 49,s. 20.

35.
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Salaire diiur- 3ô5. Le surintendant pourra recevoir et prendre sur les
intendant. deniers versés entre ses mains, la somme de deux mille

piastres, comme salaire annuel, pour ses services, exclusive-
Voir is v. . ment de toutes les dépenses de son bureau; il fera aussi rap-
S9, en venu du- port au gouvernement, et pour lusage de la législature, du

e ié °té surplus ou du déficit qu'il v aura après le paiement et la liqui-
augmente .in- dation de son salaire et des dépenses de son bureau ; et le
' n'à dit surplus (s'il en reste) sera employé de la manière qui sera

jugée convenable pour les fins exclusives de cet acte, sous le
contrôle et la direction du gouverneur en conseil. 8 V. c. 49,
s. 21, et 9 V. C. 16.

DIsPOsITIONS DIvERsEs-CONTRAvENTION-PENALITÉs.

Les inspecurs 36. Tout ins)ecteur de bois qui a reçu une commission en
de bois pour- vertu de cet acte, et qui n'est pas employé par le surintendant,roni s'.,enmaer
aux mar handâ aura le privilége de s'engager ou d'entrer au service de mar-
i, certaines chands ou autres, comme inspecteur de bois pour le charge-
condition.e. ment des vaisseaux; mais tel inspecteur de bois ne devra en

aucun cas mesurer, marquer ou étamper aucune espèce de
bois avant que ce bois n'ait été mesuré par un inspecteur de
bois commissionné autre que lui, sous la direction du surin-
tendant, excepté sur permission écrite du surintendant, et sui-
vant les mêmes règles et aux mêmes conditions prescrites pour
les inspecteurs de bois qui agissent sous le surintendant, con-
formément à cet acte, et aussi à la charge de tenir un livre
de toutes ses opérations dont il fera rapport tous les mois au

Pénalié pour surintendant ; et tout inspecteur de bois ainsi engagé qui con-
contrawntion- treviendra aux dispositions de cet acte, encourra une amende

n'excédant pas quatre cents piastres, ou sera emprisonné pen-
dant un terme n'excédant pas six mois, à la discrétion de la
cour, pour chaque telle offense. 8 V. e. 49, s. 22.

Pénalité contre 37. Toute personne non commissionnée comme inspecteur
quiconque me- de bois, <lui mesure, inspecte, marque ou étampe aucun mor-sure, inspecte
ou étampe du ceau de bois qui est embarqué, ou destiné à être embarqué à
bois sas i- raison de ce mesurage, ou mesuré, inspecté, marqué ou étampé

avec l'intention d'éluder les dispositions de cet acte, encourra
une amende n'excédant pas quatre cents piastres, on sera
emprisonnée pour un espace de temps qui n'excèdera pas six
mois, à la discrétion de la cour pour chaque telle offense ;

Même amende et tout inspecteur de bois employé par le surintendant, qui,
portée contre privément et hors la connaissance et sans le consentement du
tout inspecteur
qi esure du surintendant, mesure, marque ou étampe, pour lucre ou gain,
bois hors la et sans l'entrer dans les livres du surintendant, aucune pièce
,t"e conet. ou morceau de bois, encourra une amende n'excédant pas quatre
ment du com- cents piastres, ou sera emprisonné pendant un espace de temps
missaire. qui n'excèdera pas six mois, à la discrétion de la cour, pour

chaque telle offense. 8 V. c. 49, s. 22.

Défense au sur- 3S. Ni le surintendant ni l'inspecteur de bois ne pourront
intendant et acheter ou vendre, directement ou indirectement, ou trafiqueraux inspecteursou



1859. Insp. et mesur. du bois-Contrav. et PénalitéC. Cap. 46. 611
ou être intéressé dans Pachat ou la vente d'aucune pièce ou deboisde fre
morceau de bois, soit pour son propre compte ou pour le lecommercede
compte d'aucune autre personne quelconque, à peine d'une
amende pour toute et chaque offense n'excédant' pas quatre Pinalité.
cents piastres, ni de moins de deux cents piastres, rt de perdre
son emploi. 8 V. c. 49, s. 25.

39. Si le surintendant on son député, ou queli'inspecteur Pénalité contre
licencié, ou un commis on assistant-mesureur employé par le Ieeur1ntendant
surintendant ou par un inspecteur de bois se rend en aucun qu n
temps coupable de négligence volontaire, ou de partialité dans pabl de par-
lexécution de son devoir, ou d'avoir donné sciemment un état
ou certificat faux des pièce on pièces de bois soumises à son
inspection, mesurage ou calcul, ou de toute autre négligence
volontaire ou prévarication dans les devoirs qu'il est chargé
de remplir, il encourra pour chaque telle offense, une amende
n'excédant pas quatre cents piastres, et sera démis de son
emploi, et pour toujours incapable de remplir telle charge ou
emploi. 8 V. c. 49, s. 26.

40. Tous les inspecteurs de bois, employés par le surinten- Lesinspecteurs
dant, seront tenus d'obéir à ses ordres légitimes, et se tiendront °ois aus
respectivement prêts, tous les jours ouvrables, à remplir les ordrligitimes
devoirs de leur charge depuis le point du jour jusqu'à la nuit; "miten-
et pour toute négligence, refus on retard, quand il n'est pas
autrement occupé aux devoirs de sa charge, l'inspecteur de bois,
forfaira une somme de quatre-vingts piastres, au profit de la par- P
tie lésée par telle négligence, refus ou retard ; et tout inspecteur
ainsi employé, et coupable d'inconduite, de désobéissanceýaux
ordres, ou d'incapacité, pourra être suspendu de sa charge
par le surintendant, avec appel néanmoins au bureau des
examinateurs. 8. V. c. 49, s. 10.

41. Quiconque assaille un inspecteur de bois dans lexécu- Pénalité contre
tion de ses devoirs en vertu de cet acte, ou par des menaces °ail"n u
ou la violence, gêne ou entrave quelqu'inspecteur de bois dans in cteur
lacomplissement de ses devoirs, encourra, sur conviction de is.
devant un ou plusieurs juges de paix du district où l'offense
est commise, sur le serment d'un témoin digne de foi, -une
pénalité de pas plus de quarante piastres, ni de moins de .vingt
piastres; et faute de paiement, il sera immédiatement logé
dans la prison commune, pour y demeurer pendant un espace
de temps n'excédant pas deux mois, à moins qu'il ne paie la
dite pénalité avant ce temps. 8 V. c. 49, s. 27.

42. Quiconque, illégalement, emploie, contrefait ou fait con- Pénalité contro
trefaire quelque étampe dont on est tenu de se pourvoir o ceux qon-1 trefont les e-
de se servir, en obeissance a cet acte, ou en contrefait ou tapes ou sen
imite l'impression sur quelque morceau de bois de construction; ervent frauda-
ou sciemment, malicieusement, ou frauduleusement, efface, leusement, etc.
détruit ou enlève aucune des rmarques ou lettres- marquées,
gravées au fer rouge ou empreintes sur une pièce de bois de

* construction,
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construction, après qu'elle a été inspectée et mesurée comme
susdit, encourra une amende n'excédant pas deux cents piastres,
ou sera emprisonné pour un période de pas plus de trois mois
à la discrétion de la cour. S. V. c. 49, s. 29.

Pénalité contre 43. Quiconque démarre sciemment et illégalement (avec in-
ceu qui en- tention de les envoyer à la dérive), soit en coupant les amarres ouvoient le bois à~
la dérive; ou autrement, du bois de construction, des mâts, espars, douves,
uile cachent rames, anspects, madriers ou planches, billots de sciage ouaprés qu'il est

sauve; autre espèce de bois, chaloupe, bateau ou chaland, ou cache
sciemment et illégalement tout effet ou chose susdite qui,
entraînée, à la dérive dans une rivière ou lac de cette pro-
vince, est trouvée ainsi à la dérive on jetée à terre dans
quelque partie de telle rivière ou lac ou aucun d'eux, et

ou qui efracent est sauvée ; ou quiconque, sciemment et illégalement, défi-
ou changent gure, ou ajoute une marque ou numéro sur tout effet ou chose
les marques. susdite, ainsi sauvée; ou en contrefait les marques, ou aide

ou assiste illégalement à ce faire ; ou refuse de remettre au pro-
priétaire ou à la personne en ayant la charge de la part du dit
propriétaire, aucun tel effet ou chose, encourra une amende
de pas plus de quatre cents piastres, ni de moins de vingt
piastres, pour chaque offense

Emploi des de- 2. Moitié de telle amende sera payée à Sa Majesté, et l'autre
nalait moitié au dénonciateur ou poursuivant, et le délinquant sera

emprisonné jusqu'au paiement de telle amende ; mais nul
emprisonnement n'excèdera trois mois, pour la première offense ;
et si une personne est convaincue une seconde fois de la même
offense, elle pourra être incarcérée dans la prison commune
pour un temps n'excédant par douze mois. 8 V. e. 49, s. 30.

Pénalités, 44. Toutes les poursuites pour pénalités, amendes et
comment re- confiscations imposées par cet acte, se feront (excepté danscouvrees; les cas où il est autrement prescrit) dans les douze mois,

après la perpétration de l'offense et non après, soit durant
le terme, devant l'une des cours supérieures de record de
Sa Majesté, ou devant toute autre cour avant jurisdiction
civile jusqu'au montant de la pénalité ou confiscation dans
la place où l'offense a été commise, soit pendant la va-
cance, d'une manière sommaire, devant un juge de paix ou

Usage qui en juge de la dite cour ; et elles seront aussi recouvrables, avec les
scrafait. frais, de la même manière que les autres dettes du même mon-

tant le sont en cette province, par poursuite, mémoire (bil),
plainte ou information;

Emploi des . Moitié de toutes telles pénalités, amendes et confiscations
pénalités. (excepté celles dont il est disposé autrement par le présent),

sera immédiatement payée entre les mains du receveur général,
et formera partie du fonds consolidé des revenus de cette pro-
vince, et il en sera rendu compte en conséquence,-et l'autre
moitié appartiendra à la partie lésée, au dénonciateur ou à la
personne qui en poursuit le recouvrement. 8 V. c. 49, s. 32.
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45. Toute action contre une personne, pour chose faite Délai dans le-

faite en exécui ion de cet acte, sera commencée dans l'espace quel tonte ac-
de douze mois, à compter du jour où l'offense a été comn- vertu de cen
mise, et non après; et le défendeur, dans telle action, acte,sera com-

pourra plaider par une dénégation générale, et donner le présent Inencee.

acte et la matière spéciale en preuve dans toute procédure qui
aura lieu à cet effet, et déclarer que la chose a été faite en
conformité et sous lautorité de cet acte ; et si elle parait
avoir été ainsi faite, la cour ou le jury prononcera en faveur
du défendeur ; mais si la demande du poursuivant est déboutée Frais adjugés

en faveur du
ou abandonnée après que le défendeur a comparu, ou si le défendeur, ,'il
jugement est rendu contre le demandeur, le défendeur recou- obtient gain de

cause.
vrera les frais, et aura le même recours pour les recouvrer que
les défendeurs ont par la loi dans les autres cas. 8 V. c. 49,
s. 33.

46. Rien de contenu dans cet acte n'obligera personne à Inspection et
faire mesurer, inspecter ou compter aucune pièce de bois de asi le
construction en vertu de cet acte, si tel bois est chargé à bois est chargé
bord d'un vaisseau pour Pexportation par mer, de bonne foi, urducr
pour le compte du producteur bon fide ou du manu- on1 isaniurae-
factureur ; mais toute autre espèce de bois de construction turcur.
embarquée pour l'exportation par mer sera, au choix des
parties, mesurée, inspectée ou comptée par un inspecteur de
bois licencié, sous le contrôle et la surveillance du surintendant,
sous une pénalité égale au prix du marché de chaque pièce
de bois ainsi illégalement chargée à bord d'un vaisseau ; et
telle pénalité sera imposée au propriétaire ou à celui qui
l'aura chargé, ou au propriétaire ou aux propriétaires, ou au
locataire ou aux locataires des lienx où tel bois de construc-
tion a ainsi été illégalement mis à bord;

2. Et la preuve du fait que le bois de construction a été placé
le long d'un vaisseau ou navire destiné pour la mer, ou chargé
à bord de tel vaisseau ou navire, sera une preuve suflisante qu'il
a été chargé illégalement pour l'exportation par mer;

S. Et la preuve que tel bois a été mesuré, inspecté ou:compté
suivant les dispositions de cet acte,. retombera sur la partie
accusée de tel chargement illégal ; et le prix du marché de
toute pièce de bois de construction ainsi illégalement chargée,
sera constaté par le certificat du conseil de la chambre de com-
merce de Québec, ou par un certificat signé du surintendant;

Pourvu toujours, que les dispositions de cet acte ne s'éten- C acte n'aura

dront en aucun lieu situé plus bas que l'extrémité est de l'île as de l'Ile
d'Orléans. 8 V. c. 49, s. 24. d'orléans.

C A P.
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CAP. XLVII. '

Acte concernant l'inspection de la fleur et de la farine.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

BUREAU D'EXAMINATEURS DES INSPECTEURS.

Les autorités 1. Dans chacne des places où des inspecteurs sont requis
Ziuaieilpai3 pour les fins de cet acte, autres que les cités de Québec, Mont-nommeront un r
bureau pour real, Kingston, Hamilton et Toronto, les autorités municipales
examiner c pourront nommer un bureau pour examiner les candidats à latiui demandent
la charge d'in- charge d'inspecteur de fleur et de farine, démettre de temps
specteur. à autre ces examinateurs et en nommer d'autres à leur place ;

et ce bureau d'examinateurs se composera de trois personnes
compétentes et tapables, résidant dans le lieu ou dans le voisi-
nage immédiat du lieu pour lequel elles doivent agir respec-
tivement. 19, "0 V. c. 87, s. 3, et 22 V. c. 24, s. 2.

Les examina- 2. avant d'agir comme tel, prêterateurs prêteront e Caqexmiturd'iComte
erment. et souscrira le serment suivant, devant Pun des juges de paix

du district, comté ou cité dans lequel tel examinateur doit
agir, et tel juge de paix est autorisé à administrer le dit ser-
ment :

serment. "Je, A. B., jure que je ne recevrai directement ni indi-
"rectement par moi-même, ni par aucune autre personne pour
"moi, aucun honoraire, récompense ni gratification quel-
"conque, à raison des fonctions de ma charge d'exami-
"nateur de ceux qui aspirent à la charge d'inspecteur de
"fleur et de farine ; et que je m'en acquitterai bien et fidèle-
"ment en toutes circonstances, sans partialité, faveur ni affec-
"tion, et au meilleur de ma connaissance et de mon juge-
"ment. Ainsi, Dieu me soit en aide."

Et le dit serment restera sous la garde du juge de paix qui
l'administre. 19, 20 V., c. 87, s. S, partie.

Comment sera 3. Le bureau d'examinateurs des candidats à la charge
compos le d'inspection de fleur et farine, dans chacune des cités de Qué-
minEaeuxa- bec, Montréal, Toronto, Kingston et Hamilton, respectivement,
danscertames se composera de cinq personnes compétentes et capables, rési-

dant dans la cité, ou dans le voisinage immédiat de la cité
pour laquelle ils doivent agir respectivement ;

Temps pendant 2. Les examinateurs nommés en vertu de l'acte de la vingt-
lequel le pre- deuxième Victoria, chapitre vingt-quatre, exerceront leur
efren "xer- charge jusqu'au trentième jour d'avril qui suivra la date de

cice. leur nomination ; et ils sortiront alors de charge, mais pourront
être nommés de nouveau;
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3. Le dixième jour d'avril, ou aussitôt possible après, mais Le 10 avril, ou
avant le vingt-cinquième jour du même mois, chaque année, api,*a le co0-
le conseil de la chambre de commerce de chacune des dites chambre de
cités, nommera cinq personnes compétentes comme susdit, pour come.q
constituer le bureau d'examinateurs de la cité, pour Pannée personnes pour
commençant le premier jour de mai alors prochain, et expirant *n letuea-bureau d'-exa-
le trentième jour d'avril de Pannée suivante ; et les examma- rninateurs.
teurs prêteront le serment d'office, inséré dans la section précé-
dente, devant le président ou le vice-président de telle chambre
de commerce ;

4. Les dits examinateurs ne pourront être démis par le con- Les- examina-
seil de la chambre de commerce par lequel ils sont nommés ; 'r"" pour-
mais en cas de vacance par le décès ou déplacement d'un parla chambre
examinateur au-delà du voisinage immédiat de la cité pour de commerce.
laquelle il a été nommé, le conseil de la chambre de -a.aede a
commerce de telle cité pourra en nommer un autre à sa comment rem-
place pour rester en charge jusqu'au trentième jour d'avril Plie.
alors suivant, et la personne ainsi nommée prêtera le serment
d'office devant le président ou le vice-président de telle chambre
de commerce ; et en cas d'absence temporaire ou d'inhabileté
de la part de tel examinateur, par cause de maladie ou d'inté-
rêt dans toute matière dans laquelle lexaminateur est requis En cas d'ab-
d'intervenir, le conseil de la chambre de commerce pourra en 4encesJmr
nommer un autre pour rester en charge et agir durant telle e r inala-
absence seulement, et il prêtera le serment d'office devant le
président ou le vice-président de la dite chambre de commerce.
22 V. c. 24, s. 2.

4. Avant de procéder à l'examen d'une personne qui Ie bureau
d'examinateursdésire être nommée inspecteur de fleur et de farine, le bureau s procur

d'examinateurs requerra la présence de deux personnes ou l'aide et les lu-

plus des plus expérimentées dans la fabrication de la fleur et ',®|nesae
de la farine, ou connaissant parfaitement les qualités de la fleur rimentées.
et de la farine ; et le dit bureau pourra permettre, s'il le juge
à propos, à toute autre personne d'assister aussi à tel exa-
men; et toute personne ainsi requise ou ayant permission d'y Et toute autre
assister, pourra faire, en présence du bureau, des questions à p"on ur-
la personne subissant son examen, relativement à ce qu'elle rogerles candi-
connait de la qualité, de la fabrication de la fleur et de la dam
farine, ou autres matières concernant Pinspection d'icelles.
19, 20 V. c. 87, s. 6.

NOMINATION DES INSPECTEURS ET ASSISTANTS.

J. Le maire de chacune des cités de Québec, Mont- Le maire ou

réal, Toronto, Kingston et Hamilton respectivement, et le maire prmpericier
ou premier officier municipal de tout autre lieu comme sus- nomm ua
dit, nommera, de temps à autre, par un instrument sous son seing inspccteur.
et le sceau de la corporation, un inspecteur de fleur et farine
pour la cité ou la place dont il est maire ou premier officier
municipal ; mais nul ne sera nommé inspecteur sans avoir

préalablement

615
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impe~ceur préalablement à sa nomination subi un examen, devant le bu-
Sera tetdteis- reau d'examinateurs du lieu pour lequel il sera nommé, sur
bir un examnu, son aptitude, son caractère et sa capacité, en la manière ci-

après prescrite ; et nul ne sera non plus nommé inspecteur de
fleur et farine, sans être recommandé comme tel par le dit bu-
reau d'examinateurs ou la majorité d'entr'eux après tel examen,

Et ne sera et nul ne sera nommé inspecteur dans tout lieu où il y a une
la demande chambre de comierce, à moins que ce ne soit sur demande
ta chanbre dc de la dite chambre ; et le maire ou premier officier municipal
comini. seront tenus d'acquiescer à cette demande. 19, 20 V. c. 87,

s. 4, partie.

Lin:peeteur 6. Tout inspecteur, avant d'agir comme tel, fournira deux
donera c" cautions solvables qui s'obligeront conjointement et solidaire-

ment avec lui pour la due exécution des devoirs de sa charge,
en la somme (le deix mille piastres, si tel inspecteur est
nommé pour l'une des cités de Québec ou Montréal, et en la
somme de mille piastres, s'il est nommé pour la cité de
roronto, ou de Kingslon ou [lamilton, ou pour tout autre lieu
où il v aura un inspecteur de nonuné ; et ces cautions devront
être approuvées par le maire ou autre premier otficier mnunici-

Forme.c du cau- pal par lequel l'inspecteur a été nonnné ; et l'acte de caution-
.onnement, nement restera sous sa garde, et sera consenti en faveur de Sa

Majesté, Ses Héritiers e. Successeurs, en la manière usitée
pa rapport aux cautionnements donnés par les personnes
nomméef's aux charges (le confiance en cette province, et vaudra
en faveur de la couronne et de toutes personnes lésées par
toute contravetion aux conditions de tel cautionnement.
Ibid. s.1-, partie.

Dépôt du cani- 7. 1, cauti<onnemetnt ainsi donné par un inspecteur, sera
o fait et gardé au bureau du greffier de la corporation de la cité,

.Honoraire, ou lieu pour lequel tel inspecteur est nommé ; et toute per-
pouren p * rcic sonne aura droit d'avoir communication et copie de tel eau-com:nurica- nc.
lion. tionnement au bureau du <lit greffier, en par elle payant vingt

centins pour chaque communication, et einquante centins pour
chaque Ol)iCo . Ibid, s. 5.

Les cautionne- S. Rien (le contenu dans 'acte de la ving-t-deuxiènie

.eW onyn2 Victoria, chapitre vingt-quatre, ou dans cet acte, n'invalidera
, ne~s~erontl'acte de cautionnement consenti par un inspecteur de fleur et

ia.afretetîsrI"' farine avant la passation de cet acte, à moins que les cautions
te diti ate. . .tapè a i

ne se soient dlesistées en la manière y prescrite, après avis
donné de leur intention de se désister dans les quinze jours
après la mise vn force du (lit acte ; et en pareil cas, toutes les
dispositions <le cet acte qui ont trait au cautionnement à donner,
ou qui prescrivent la nature, la forme et l'effet du cautionne-
ment, ou qui font défense à l'inspecteur d'entrer en fonctions
avant d'avoir donné caut ion, s'appliqueront à l'inspecteur dont
les cautions se sont désistées, ainsi qu'au nouveau caution-
nement et aux nouvelles caut ions qu'il est re(luis de donner.
22 V. c. 24, s. 6.
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9. Tout inspecteur de fleur et de farine, avant d'agir comme uin-teur

tel, prètera et sonscrira un serment devant Pun des juges de prêtera le eer-

paix du district, comté ou cité où il est nommé, lequel ser- "'( *.
ment sera administré, par le dit juge de paix, dans les termes
suivants:

" Je, A. B., jure solennellement que je remplirai fidèlement Sernmeni.
et impartialement, au meilleur de mon jugement, de ina ca-

" pacité et de mes connaissances, la charge et les devoirs d'in-
" specteur de fleur et de farine : et que je ne ferai ni directement,
'ni indirectement par moi-même, ni par qui que ce soit, le

commerce ou tratic de la fleur, farine de maïs ou farine d'a-
voine, ni ne serai intéressé dans tel commerce, ni n'a-
chèlerai de fleur, farine de mais ou farine d'avoine d'aucune
sorte, si ce n'est pour lusage et consommation de nia famille,

" tant que je serai ainsi inspecteur. Ainsi, Dieu me soit en
"aide."

Et ce serment sera enregistré au bureau du greffier de la cor- Dépôt duser-
poration de la cité ou localité où il sera prété : et pour len- mrenitnu bureau

registrement de ce serment et le certificat d'ieelui, le grefdier (lu gemer.
aura droit de denander et recevoir la somme de cinquante Honoraire,
centins, et pas davantage, et donnera comiunication ou copie po o

de l'original it toute personne qui en fera la demande, en par coannunica-
elle pavant vingt centins pour chaque comumication, et on.
cinquante centins pour chaque copie. 19, :i0 V. c. 87, s. 7.

10. L'inspecteur de fleur et de farine de la cité de Québec, Le inspecteurs
et celui de la cité de Montréal, nommeront chacun, un ou Québc t
autant d'assistant s que pourra le requérir la chambre de com- ront tenus daa-
merce de la cité pour laquelle ils sont respectivement nommés, voir des assis-

et seront responsables des actes de tels assistants ; et ils seront
tenus d'augmenter de temps à autre le nombre des assistants sur
une réquisition par écrit à cet effet de la part de la dite chambre
mais avant d'être nommé, chacun des dits assistants devra être Lus assistants
approuvé par le dit bureau d'examinateurs et des personnes " un

d'expérience siégeant avec eux, tel que prescrit par rap- nteronteaution;
port aux inspecteurs, et donnera, avant d'entrer dans l'exécu-
tion de ses devoirs, deux cautions solvables qui s'obligeront
conjointement et solidairement avec lui envers Sa Majesté, en
la somme de mille piastres, pour garantie de la due exécution
de ses devoirs, par une obligation qui. sera donnée et gardée
comme il est pourvu par rapport au cautionnement donné par
les inspecteurs; et il prêtera et souscrira le serment suivant Et prêteront
devant le maire de la cité pour laquelle il est nommé, lequel senn*"t-
est par le présent requis de Padministrer:

" Je, A. B., jure que je remplirai diligemment, fidèlement et Serment.
impartialement les devoirs d'assistant de l'inspecteur de

" fient et de farine pour la cité de ; que
"je ne recevrai ni directement ni indirectement par moi-
"même, ni par qui que ce soit de ma part, aucun honoraire,

" récompense
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"récompense ni gratification quelconque, à raison de ma charge
d'assistant du dit inspecteur, (excepté le salaire que me

"donnera le dit inspecteur) ; et que je ne ferai ni directement
"ni indirectement aucun commerce sur les articles de fleur,
"farine de mais ou farine d'avoine, ni ne me mêlerai en
"aucune manière de lachat ou vente de la fleur ou farine, si
" ce n'est pour mon usage et celui de ma famille. Ainsi,
I Dieu me soit en aide."

Cautionnement Et le cautionnement susdit, ainsi que ce serment, seront ouverts
Ouvert à l'ii-
.Mtfonii- a examen ; et l'on pourra en avoir des copies aux conditions
erefsfé. établies ci-dessus par rapport au cautionnement donné, et au

serment prté par l'inspecteur. 19, 20 V. c. 87, s. 9.

Assistants 11. Les dits assistants seront respectivement payés par l'in-
pay par Pn- specteur par qui ils sont nommés, et tiendront leur charge
asermente. sous son bon plaisir; et nul inspecteur ne permettra à qui

que ce soit d'agir pour lui dans l'exécution de ses devoirs, si
ce n'est à ses assistant on assistants assermentés, nommés
comme susdit. Ibid, s. 10, et partie de s. 4.

La chambre de 12. La chambre de commerce de toute cité ou place pourra
re|dra con- prendre connaissance des plaintes portées contre tout inspec-

naissanre des teur on assistant inspecteur de fleur et de farine de telle
"tes r- e ité ou place, pour négligence ou malversation dans l'exercice

l'inspecteur ou de ses devoirs ; et si elle est d'avis que telles plaintes sont bien
ssitana, fondées, et que tel inspecteur ou assistant inspecteur doit être

démis de sa charge, elle pourra notifier sa décision au maire ou
autre chef de la municipalité, qui, sur ce, démettra tel inspecteur
ou assistant inspecteur de sa charge, et en nommera un autre
à sa place, à la réquisition de la dite chambre. Ibil, s. 11.

MODE D INSPECTER ET D' TAMPER LA FLEUR, ETC.

Moded'inspec- 13. Les inspecteurs et assistants inspec:eurs ainsi nom-
ion et a re- més seront respectivement tenus d'examiner et inspecter tout.qustion deqi

elle aura lien. et chaque quart et demi-quart de fleur et de farine, sur demande
à cet effet de la part du propriétaire ou possesseur, et d'en
constater la qualité et l'état, en perçant le fond de chaque quart
ou demi-quart, et examinant le contenu sur toute la profondeur
d'icelui au moyen d'un instrument à cet effet dont le diamètre.
n'excèdera pas les cinq huitièmes d'un pouce; et après avoir
inspecté telle fleur ou farine, l'inspecteur ou assistant in-
specteur fera boucher le trou fait à chaque quart ou demi-quart

Lieu ou se fera pour Pinspection; et telle inspection pourra se faire soit au
l'inspection. hangar ou magasin de tel inspecteur, ou à quelque hangar,

dans les limites du lieu pour lequel l'inspecteur est nommé,
au choix du propriétaire ou possesseur de la fleur ou farine ; et
tout inspecteur se procurera un hangar ou magasin convenable,
dans quelque place propice du lieu pour lequel il est nommé,
pour recevoir et inspecter la fleur ou farine. Ibid, s. 12.

14.
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14. Tout inspecteur ou assistant inspecteur remettra, s'il en La teur ôtée

est requis, à la personne qui a demandé Pinspection, toute la desquarts pour
fleur on la farine enlevée des quarts ou demi-quarts avec serare s
l'instrument dont il s'est servi pour en faire l'inspection, on Iexie.
sous peine d'une amende de vingt piastres pour toute et chaque
fois qu'il néglige de le faire. 19, 20 V. c. 87, s. 13.

195. Tout inspecteur se pourvoira d'un nombre suffisant L'inspecteur
d'étampes de fer ou d'autre métal; et tout inspecteur ou as- ""lres'
sistant inspecteur sera tenu d'observer les règles suivantes, tampes, etc.
pour l'inspection de la fleur et farine:

1. Il étampera immédiatement après l'inspection, sur chaque Chaque quart
quart et demi-quart de fleur ou de farine, les mots "Québec," el'Pe,t
"Montréal," "Toronto," "Kingston," " Hamilton," ou le nom
de tout autre lieu où l'inspection a lieu, et les initiales du nom
de baptème et le nom de famille au long de Pinspecteur, avec
la qualité de la fleur ou farine, tel que ci-après prescrit;

2. Sur chaque quart ou demi-quart de fleur ou de farine qui Comment sera
sera trouvée sure à l'inspection, sans aucun autre dommage on I"" la

mauvaise qualité qui l'empêche d'être marchande, il étampera
le mot " sour" en caractères aussi gros que ceux du reste de
l'empreinte, ajouté à l'empreinte désignant la qualité;

3. Dans tous les cas où, par d'autres causes, la fleur ou la Et la fleur apa
farine n'est pas trouvée d'une qualité saine ou marchande, il marchande.

l'étampera du mot " rejected," tout au long et en caractères
distincts et lisibles, ajouté à l'empreinte désignant la qualité ;

4. Dans tous les cas où la qualité de la fleur ou de la farine Fleur qui ne
correpond pas

inspectée parait inférieure à celle marquée par le fabriquant, 'i aqualité
ou est marquée d'une marque qui ne lui convient pas, l'inspec- = .par le
teur ou assistant inspecteur effacera et corrigera cette marque ;
et le dit inspecteur ou assistant inspecteur étampera ou mar- La date de l'in-
quera aussi sur chaque quart ou demi-quart de fleur ou de farine a e

ainsi inspectée par lui, le mois et l'année dans lesquels elle a
été inspectée, avec la qualité de telle fleur ou farine ainsi in-
spectée ;

5. Toutes les empreintes ou marques seront étampées ou Les quartsse-
mt.rquées sur un des fonds du quart ou demi-quart ; n des

fonds.
6. Pour chaque inspection, empreinte ou marque, l'inspec- nionoaire pou

teur aura droit de recevoir de la personne qui a demandé P'in- P*impection.
spection, pour chaque quart ou demi-quart, la somme de 1 cen-
tin, (sans y comprendre la tonnellerie) avant que telle fleur on
farine, soit enlevée ;

7. Aussitôt que la fleur ou la farine sera inspectée, l'inspec- Certificat d'in-
teur ou Passistant inspecteur donnera gratis un certificat d'in- spection.
spection, spécifiant clairement et lisiblement la quantité et la

qualité
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qualité constatées par telle inspection, ce qu'il a chargé
pour l'inspection, la marque ou les marques du pro-
priétaire ou fabricant, ei la quantité brute de fleur ou de farine
enlevée par l'instrument en faisant l'inspection du lot à légard
duquel le certificat d'inspect ion est donné ; et 22 V. c. 24, s. 5.

PIixa!ti pour S. Et si un inspecteur ou assistant inspecteur donne sciem-
uc cert3icat. ment et volontairement un certificat faux ou inexact de la quan-

lité ou qualité de la fleur ou farine par lui inspectée, ou s'il
donne tel certificat sans avoir examiné et inspecté par lui-même
telle fleur ou farine, il encourra une pénalité de quatre-vingts
piastres pour chaque offense, et sera démis de sa charge et
disqualifié pour toujours à cet égard;

P'rovio: quant 9. Pourvu toujours, que la fleur ou farine qui a été ainsi
inspectée, marquée ou étampée dans un mois ou une année
queleonque, et re-ispectée et examinée dansune autre, ne por-
tera aucune autre étampe ou marque de Pannée et mois que
celle qui y a été mise en premier lieu ;

to nom dn h- I0. Pourvu aussi, que Pinspecteur ou l'assistant inspecteur
bricantou pa- examinera tout et chaque quart de fleur ou de farine qui sera
irq.r offert à linspection, et que dans aucun cas, il ne l'étampera

ni le marquera î moins que le nom du fabriquant ou du
paqueur, le lieu du paquage, la qualité de la ileur ou farine, la
tare et le poids net ne soient lisiblement étampés ou marqués
sur icelni. 19, 20 V. c. 87, s. 14.

Manière d·é- 16. Toutes les dites empreintes seront distinctes et lisibles,tamPer. et tout inspteteur <le fleur ou de farine se guidera, autant que
possible, d'après un principe uniforme relativement à la qualité
de chaque espèce de fleur ou de farine, et étampera ou mar-
quera dans un espace n'excédant pas quatorze pouces en lon-
gueur sur huit en largeur, sur tout quart et demi-quart de fleur
ou forine inspectée par lui toutes les empreintes et marques

Pénaiît ct ca voulnes p-r cet acte, sous peine d'une amende de vingt piastres
de contraven- pour chaque quart ou demi-quart inspecté et étampé, ou in-

specté et marqué autrement qu'il n'est prescrit par cet acte.
lb. s. 16.

Qualités de la 17. En étampant ou marquant les différentes qualités ou
fleur. espèces de fleur, on les désignera comme suit :

Celle d'une qualité iès-supérieure par les mots " extra
superfine" ;

Celle de la seconde qualité par les mots "fancy superfine";

Celle de la troisième qualité par le mot "superfine";

Celle de la quatrième qualité par le mot "superfine number
two"

Celle
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Celle de la cinquième qualité par le mot "fine";

Celle de la sixième qualité par les mots "fine middlings";

Celle de la septième qualité par les mots. " ship :suff " ou
" pollards";

Et la qualité appelée farine entière par les let res E. N. T.;
et cette dernière espèce de fleur comprendra tout le produit du
blé lorsqu'il est moulu, excepté le gros son et la recoupe ;

Lorsque le blé dont est tirée aucune des qualités de fleur a
été préalablement séché au fourneau, le paqueur indiquera
cette circonstance en l'étampant ou marquant sur chaque
quart ou demi-quart, soit tout au long, soit en y étampant les
lettres "Eiln D "

Et en étampant ou marquant les différentes qualités de fleur Qualités de la
de seigle, farine de mais ou farine d'avoine, les mots " Rye fleur de seigle,
Flour" "IIndian. Meal" ou " Oat Meal," suivant le cas, seront etc.
clairement étampés ou marqués sur tout et chaque quart et
demi-quart pour désigner le grain dont la farine est faite ;-et
les qualités seront désignées comme suit:

La qualité supérieure de fleur de seigle par le mot "su-
perfine";

La seconde qualité par le mot "fine";

La qualité superfine de farine de mais on farine d'avoine,
par le mot "first";

La seconde qualité par le mot "second"; et

La troisième qualité par le mot " third." 19, 20 V. c. 87,
s. 23.

1 S. Tout inspecteur de fleur et farine se pourvoira, à ses L'inspecteur se
propres frais, d'échantillons suffisants de chacune des qualités pounoira dé-
ci-dessus mentionnées de fleur et de farine, et ces échantillons -
seront approuvés par la chambre de commerce de la cité ou place '
pour laquelle l'inspecteur est nommé; et les dits échantillons Et les déposera
seront renouvelés, aussi souvent qu'il sera nécessaire, par l'in- entre les mans
specteur, à ses propres frais, et seront gardés par le secrétaire de laamre de
la dite chambre de commerce, pour pouvoir y reférer suivant que commerce.
l'occasion pourra l'exiger, et seront l'étalon d'après lequel
l'inspecteur se guidera pour établir les diverses qualités de
fleur et de farine; Ibid, s. 24.

2. Chaque fois que des échantillons des diverses qualités de Mode de pro-
fleur et de farine indiquées dans cette section et fournies par ser, ae a
l'inspecteur de l'une des cités de Québec, Montréal, Kingston, nouvelerles

Toronto chantillons,
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Toronto et Hamilton, ont besoin d'être renouvelés, le nouvel ou
les nouveaux échantillons que doit fournir l'inspecteur, et sur
lesquels il doit se guider lorsqu'il inspecte la fleur ou farine,
devront être l'échantillon on les échantillons seulement qui
sont approuvés par la majorité du bureau d'examinateurs de
la cité, comme représentant véritablement l'étalon approuvé
par la chambre de commerce d'icelle; et la chambre de com-
merce d'aucune des dites cités ne renouvellera les échantillons
de n'importe quelle qualité <le fleur ou de farine, qu'entre le
quinzième jour d'aout, et le quinzième jour de septembre,
chaque année. 22 V. c. 24, s. 3.

Poids ani quar 19. Chaque demi-quart de fleur contiendra quatre-vingt-
de fleur; dix-huit livres nettes, et chaque quart de fleur contiendra cent

quatre-vingt-seize livres nettes ;

De fleur de 2. Chaque demi-quart de fleur de seigle contiendra quatre-
se~ie; vingt-dix-huit livres nettes, et chaque quart de fleur de seigle

contiendra cent quatre-vingt-seize livres nettes;

De farine de 3. Chaque demi-quart de farine de mais contiendra quatre-
"os; i vingt-dix-huit livres nettes, et chaque quart de farine de mais

contiendra cent quatre-vingt-seize livres nettes;

De larine d'a- 4. Chaque demi-quart de farine d'avoine contiendra centvoine. douze livres nettes; et chaque quart de farine d'avoine con-
tiendra deux cent vingt-quatre livres nettes;

.Noms du pa- 5. Et il sera du devoir du paqueur ou fabricant d'étamper,
queur et fabri- peindre ou marquer les initiales de son nom de baptême, et soncant étamfpés
sur chaque surnom tout au long, et le nom (le son moulin on lien d'empa-
quart. quetage, la qualité et le poids de la fleur ou farine y contenue,

et la tare du quart sur l'extrémité de tout et chaque quart ou
demi-quart de fleur ou farine empaquetée pour vendre, en une
manière claire et visible, sous une pénalité de quarante centins,
pour 1out et chaque quart ou demi-quart offert en vente ou à
l'inspection, relativement auquel les exigences de cette section
n'ont pas été remplies. 19, 20 V. c. 87 s. 25.

Confection et 20. Toute fleur qui sera à l'avenir paquée en cette pro-
quarts et demi- vince pour la vente, le sera dans de bons quarts ou demi-quarts
quarts de fleur. de bois de chène, orme ou autre bois franc bien conditionné,

et aussi droits que faire se pourra, et les douves de ces quarts
seront de vingt-sept pouces de long d'un jable à l'autre, et
celles des demi-quarts de vingt-deux pouces d'un jable à Pautre,
avec des fonds de même bois ; le diamètre des fonds des quarts
sera de seize pouces et demi à dix-sept pouces, et celui des
demi-quarts de treize ponces et demi à quatorze ; et ces quarts
et demi-quarts seront bien conditionnés et reliés de dix cercles
en bois au moins, dont trois à chaque bout, avec un cercle en

ult dedans des jables, le tout bien cloué, sous peine d'une amende
ploient des de quarante centins pour chaque quart de fleur offert en vente ou

exporté,
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exporté, qui ne sera pas de la description des quarts ou demi- uarts n7ayat
quarts ci-dessus désignés; et la dite amende sera encourue pas les dimen-
par la personne qui offre en vente ou exporte tel quart. 19, 20 siofs légales.

V. c. 87, s. 26.

21. Dans tous les cas où de la fleur on farine est vendue Frais d'inspec-
sujette à inspection, la personne qui s'adresse à linspecteur, t'on, par qui
si elle n'est pas elle même le vendeur, aura droit de se faire '
rembourser les frais d'inspection par le vendeur, à moins qu'il
n'y ait une stipulation formelle du contraire, lors de la vente
ou de l'accord pour la faire inspecter; et Pengagement de Ce que com-
soumettre la fleur ou la farine à l'inspection comportera une Pore "-
garantie qu'elle est de la qualité pour laquelle elle est vendue, mettre la feur
et que lon s'est conformé à toutes les exigences de cet l'inspection
acte relativement à la fleur ou farine et aux quarts ou demi-
quarts qui la contiennent, à moins que le contraire ne soit ex-
pressément stipulé. lb, partie de s. 14.

22. Pourvu toujours, que rien de contenu dans cet acte Les contrats
n'invalidera ni ne modifiera en aucue manière l'intention et le exisants nese-
sens véritable de tout contrat pour acheter ou vendre de la fleur rtés.
ou de la farine, fait avant le premier jour de juillet, 1856, et
basé sur Pétalon d'inspection ci-devant établi et en usage à
Québec, Montréal, Toronto, Kingston et Hamilton ; et la quali- comment la
té de toute fleur ou farine ainsi devenue l'objet d'un contrat, leuri, laquelle
achetée ou vendue, sera, à la réquisition de toute partie inté- rapportent,
ressée au dit contrat, achat ou vente, constatée et prouvée par a inspectee

l'inspecteur, suivant l'étalon d'inspection en usage au lieu et etampee.
d'inspection immédiatement avant le dit jour; et linspecteur
donnera un certificat de la qualité de la dite fleur et farine con-
formément au dit étalon; mais néanmoins, s'il en est requis,
il étampera sur les quarts la qualité de la fleur ou de la farine
conformément à l'étalon d'inspection établi en vertu de cet
acte. Ibid,s. 2.

23. L'inspecteur ou l'assistant inspecteur vérifiera par ex- vérification du
amen, le poids de la fleur ou farine dans tous les quarts qu'il Poids-
soupçonnera ne pas contenir le poids entier voulu par cet
acte ; et s'ils ne contiennent pas le poids entier, illes fera remplir Complété, si le
par la personne qui a demandé l'inspection de telle fleur ou fa- pod,"*".
rine, de manière à complèter le poids voulu par cet acte,
et s'il en est requis, il certifiera les frais encourus par ce fait:
lbid, s. 15, partie.

2. L'inspecteur ou l'assistant inspecteur fera peser telle L'inspecteur
proportion de chaque lot de fleur ou de farine soumis à linspec- fera pmr une
tion, (mais pas en quantité moindre que dix pour cent de porion de
chaque lot) qu'il faudra pour vérifier si le contenu correspond chaque lot.

au poids légal ; et si tel lot ou partie de ce lot n'a pas le poids
voulu par la loi, alors, il comblera ou fera combler le déficit Le déficit sera
par le propriétaire, ou à ses dépens, de manière à ce que c

chaque priétaire.

Cap. 47. 623g
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chaque quart contienne le poids légal; et l'inspecteur ou Passis-
tant inspecteur, s'il en est requis, certifiera les frais et dépenses
encourues en tel cas. 22 V. c. 24, s. 1.

Pénalité contre 3. Tout inspecteur ou assistant inspecteur (lui néglige d'exa-
insecteurqui miner, vérifier et peser telle fleur ou farine, et de faire peser

geig, e, les quarts, tel que prescrit par cette section sera, pour chaque
négligence, passible d'une amende de quatre-vingts piastres, et
de tous les dommages que le vendeur ou Pacheteur a soufferts
en conséquence de telle négligence. 19, 20 V. c. 87, s. 15, et

V. c. 24, s. 1.

DIFFPRENDS PROVENANT DE L'I NSPECTIO'N-CO31ENT RÉGLÉs.

Dilférend, en- 24. S'il s'élève quelque différend entre un inspecteur ou
neeur assistant inspecteur en tout lieu autre que dans les cités deet le proprié- . itn

taire dans les Québec, Montréal, Kingston, Toronto ou Hamilton, et le propri-
qiu daus taire ou possesseur de la fleur ou farine inspectée par lui,
certaines cités relativement à la qualité ou à l'état d'icelle ou à aucune

°eotrg chose y relative, sur la demande qui en sera faite par l'une
tres. on l'autre des parties en litige, à tout juge de paix du

district, comté ou cité où réside tel inspecteur ou assis-
tant inspecteur, le dit juge de paix assignera trois personnes
expérimentées et intègres, dont Pune sera nommée par lin-
specteur, l'autre par le propriétaire ou possesseur de la fleur
ou farine, et le troisième par le juge de paix, (qui fera 4a
nomination pour celle des parties qui manquera de ce faire,)
pour par les dites trois personnes procéder immédiatement à
examiner la dite fleur ou fariî'e et faire rapport de leur opinion
sur la qualité et l'état d'icelle, sous serment (lequel serment

Leur déeian sera administré par le dit juge de paix ;). et leur décision ou
sera définitive. celle de la majorité d'entr'elles, donnée par écrit, sera défini-

tive, soit qu'elle confirme ou infirme le jugement de linspec-
teur ou de Passistant inspecteur qui s'y conformera aussitôt, et
étampera ou marquera en peinture, ou fera étamper ou mar-
quer sur chaque( quart ou demi-quart la qualité ou état indiqué
par telle décision comme susdit ;

Frais, par qui 2. Et si le jugement de linspecteur ou assistant inspecteur
payés. est confirmé par cet examen, les frais et charges raisonnables

du second examen, tels qu'établis et adjugés par le dit juge de
paix, seront payés par le propriétaire ou possesseur de la fleur
ou farine, et dans le cas contraire, par Pinspecteur avec tous
les dommages. Ibid, s. 17, et 22 V. c. 24, s. 4.

Le.. diflérend 25. S'il s'élève quelque *différend entre l'inspecteur ou
entre I'inspe- Passistant inspecteur d'aucune des cités de Québec, Mont-
teur et le pro- réal, Kingston, Toronto ou Hamilton, et le propriétaire ou pos-
priétaire, adl ~ '~r
leurs que dans sesseur de la fleur ou de la farine, relativement à sa qualité ou à
certaines cités, sa condition, ou y relatif en aucune manière, ce différend ne
seront réglés
par trois er- sera pas décidé en la manière prescrite par la section précé-
sonnes du- dente, mais, sur demande de l'une ou l'autre partie au différend,ment asser- adresse
mentese.arsé
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adressée au secrétaire de la chambre de commerce de la cité
où a surgi le differend, le dit secrétaire convoquera de suite une
assemblée du bureau des examinateurs de la-dite cité, lesquels
ou pas moins de trois d'entr'eux, feront de suite l'examen de
telle fleur ou farine, et feront rapport de leur, opinion sur sa
qualité et condition ; et leur décision, ou celle de la majorité Leur décision
d'entr'eux, couchée par écrit, sera finale et définitive, soit -era nuae.
qu'elle confirme ou infirme le jugement de linspecteur ou
de l'assistant inspecteur, lequel comparaîtra immédiatement et
s'y conformera, et étampera ou marquera avec de la peinture, Les quars se-
ou fera étamper ou marquer avec de la peinture, chaque quart '"ePen
ou demi-quart, de la qualité et condition établies par la décision
en question:

2. Et si la décision confirme l'opinion de l'inspecteur ou de Qui paiem les
l'assistant inspecteur, les frais et charges raisonnables occa-
sionnés par le nouvel examen, d'après les taux alloués par la
chambre de commerce de la cité, seront taxés par le secrétaire
de la chambre de commerce, et payés par le propriétaire ou
possesseur de telle fleur on farine, et dans le cas contraire, par
Pinspecteur, avec tous les dommages ;

3. Le conseil de la chambre de commerce de chacune des Le conseil dela
dites cités, fera, de temps en temps, un tarif des honoraires et *har nSde ;
charges accordés pour tel nouvel examen, et pour tous services blira un tarif
et matières y relatives; il pourra aussi établir des règles et d'honorai.

règlements pour la gouverne du bureau des examinateurs. 22
V. c. 24, s. 4.

DISPOSITIONS DIVERSES.--CONTRAVENTIONs ET PÉNALITÉS, ETC.

26. Tout inspecteur ou assistant inspecteur, qui, sur de- Pénalité contre
mande à lui faite en personne ou par écrit, laissée à son dcmi- l'inspecteur,

ile, bureau ou magasin un jour ouvrable suivant la loi, n*ige oureIi4ed'in.qpec-
entre le lever et le coucher du soleil, par un propriétaire ou ter en temps et.
possesseur de fleur ou de farine, (tel inspecteur ou assistant lieu opportuns.

n'étant pas lors de telle demande occupé à inspecter de la fleur
ou de la farine ailleurs,) refuse ou néglige de procéder à telle
inspection immédiatement ou dans les deux heures suivantes,
encourra, pour chaqued telle négligence ou refus, une amende
de vingt piastres, qui sera recouvrée par la personne qui fait telle
demande, devant un juge de paix, sur le serment d'un témoin
digne de foi, autre que le plaignant, et sera passible de tous
dommages causés par tel refus ou négligence à la partie
plaignante. 19, 20 V. c. 87, s. 18.

27. Si en inspectant quelque quart ou demi-quart de fleur Saisie de la
ou farine, l'inspecteur ou Passistant inspecteur trouve quelque lenrgstée Oa
substance étrangère mêlée avec la fleur ou farine, ou paquée anteree.

dans tel quart, tel inspecteur ou assistant inspecteur saisira
immédiatement et détiendra la dite fleur et farine, et en fera
rapport sous serment à tout juge de paix,.lequel, s'il le juge à

02
propos,
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propos, pourra en autoriser la détention en quelque lieu sûr,
jusqu'à ce que la poursuite intentée pour la pénalité par ce
encourue, soit décidée ; et toute personne qui mêlera sciem-
ment et frauduleusement des substances étrangères avec de la
fleur ou de la farine paquée par elle pour le marché ou Pex-

Fénalite. portation, sera passible pour chaque telle offense d'une pénalité
n'excédant pas quatre-vingts piastres; mais nulle pour-
suite ou action pour le recouvrement d'aucune telle pénalité
ne sera intentée après l'expiration d'un mois à compter de la
saisie et du rapport ainsi fait par Pinspecteur ou assistant

Confiscation, inspecteur; et si la dite pénalité est recouvrée, la fleur ou farine
etc. à l'égard de laquelle elle a été encourue sera en conséquence

confisquée, et appartiendra à la corporation du lieu. 19, 20 V.
c. 87, s. 19.

Pénalité contre 2S. Tout fabriquant ou paqueur de fleur on farine qui
qeut ua tar- marque au-dessous du vrai poids la tare d'un quart ou
au-dessous du demi-quart, ou qui y met une moindre quantité de fleur ou
P°lés- farine que celle indiquée par l'étampe, encourra une amende

de quatre piastres pour chaque tel quart ou demi-quart ainsi
Exception. étampé au-dessous du vrai poids, à moins qu'il ne paraisse

que le défaut de poids a été occasionné par quelque accident
inconnu du fabriquant ou paqueur, et est arrivé après le pa-
quage du quart ou demi-quart. lbid, s. 20.

'inspecteur 29. Le lundi de chaque semaine, chaque inspecteur fera,transmettra un
état de la fleur signera et transmettra au secrétaire de la chambre de commerce
etfarme par lui de la cité ou lieu pour lequel il est nommé, un état de la quanti-
rant lase- té et qualité de toute la fleur ou farine inspectée ou ré-inspec-
maine. tée par lui ou ses assistants durant la semaine précédente, et

de la fleur ou farine par lui ou eux pesée durant la dite se-
maine, et n'ayant pas le vrai poids, ou à l'égard de laquelle la
tare a été faussement indiquée, donnant aussi l'étampe et les
noms des fabriquants. lbid, s. 27.

Pénalité contre 30. Quiconque off-e sciemment en vente un quart ou
ceux qui ven- demi-quart de fleur ou farine, sur lequel la tare est marquéedent sciemment sulatret
des quarts de au dessous du vrai poids, ou dans lequel il y a une moindre
qu no'n fie quantité de fleur ou de farine que celle étampée sur icelui,
poids voulu. encourra une amende de quatre piastres pour chaque quart

ainsi marqué, ou étant au dessous du vrai poids, sans préjudice
au recours civil de toute partie lésée pour les dommages qu'elle
a soufferts à cet égard. Ibid, s. 21.

Pénalité contre 31. Tout inspecteur ou assistant inspecteur qui commerce
les inspecteurs ou trafique, directement ou indirectement, sur la fleur ou la fa-qui commer-esinéeédasidrceet lafur af-
cent ou trati- rine, on est intéressé dans ce commerce, ou achète de la fleur ou
quent sura farine d'aucune espèce, si ce n'est pour l'usage de sa famille,

ou agit comme agent d'aucune personne pour l'achat ou la.
vente d'aucune espèce de fleur ou de farine, encourra une
amende de deux cents piastres, pour chaque contravention, et
sera immédiatement démis de sa charge, et disqualifié à l'avenir
à cet égard. Ibid, s. 22.
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32. Tout fabricant on paqueur de ,fleur ou de farine, ou Pénalité cont
toute autre personne qui, dans un but ou une intention fraudu- ctux qui efra-
leuse, efface, ou fait effacer ou oblitérer, sur un quart ou demi- na mar-

quart de fleur on de farine qui a subi Pinspection, aucune ipecteur, ou
des marques de l'inspecteur, ou contrefait telle marque ouu
marques; ou imprime on étampe sur un quart ou demi- étampe-;
quart de fleur on de farine aucune des marques censées
être celles de Pinspecteur, ou d'aucun fabricant ou paqueur,
soit avec la propre étampe du dit inspecteur,. fabricant ou pa-
queur, ou au moyen de représentations contrefaites d'icelle;
ou vide entièrement ou en partie un quart ou demi-quart
de fleur ou de farine marqué après inspection, afin d'y mettre
d'autre fleur ou farine, ou se sert pour paquer de la fleur ou de ou quise ser-
la farine dc vieux quarts ou demi-quarts, sans avoir détruit les 'en" de ie
anciennes étampes ou marques avant de l'offrir en vene, ou nouveler les
qui, (n'étant pas un inspectear ou assistant inspecteur de fleur 315"I"u". 0u
et de farine) étampe ou marque de la fleur ou de la farine '
avec les marques de Pinspecteur; et toute personne dans l'emploi em-
d'un fabricant ou paqueur de fleur ou de farine, qui loue ou éanpes d'un
prête les marques de son maitre à quelque personne que ce insPeeteur;
soit, ou qui aide à éluder frauduleusement les dispositionsde cet
acte, encourra respectivement, pour chaque contravention,
une amende de deux cents piastres; et tout inspecteur ou
assistant inspecteur qui inspecte ou étampe ou marque de la lonent, etc.,
fleur ou de la farine hors des limites pour lesquelles il est s auto-
nommé, ou qui loue ses marques à quelque personne que ce
soit, ou qui aide à ce que l'inspection de la fleur on de la
farine soit frauduleusement éludée par d'autres, encourra, pour
chaque contravention, une amende de deux cents piastres.
19, 20 V. c. 87, s. 28.

33. Toute amende, pénalité et confiscation imposée par cet Recouvrement
acte et n'excédant pas quarante piastres, sera, excepté s'il est des penatés et
autrement prescrit par le présent, recouvrable d'une manière
sommaire, par tout inspecteur ou par toute autre personne qui
en fera la demande devant deux juges de paix de l'endroit,
à leurs sessions ordinaires ou autres ; et à défaut de paie-
ment, elle sera prélevée par la saisie et vente des biens-meubles
du contrevenant, sur l'ordre des dits juges de paix ;

2. Et si l'amende ou confiscation excède quarante piastres si la pénalité
elle pourra être demandée en justice et recouvrée par tout tel excéde $40.

autre inspecteur ou autre personne, par mémoire, plainte, infor-
mation ou action civile devant une cour de recorder ou dans
toute cour de jurisdiction compétente en matières civiles, et
être prélevée par exécution comme dans le cas de dette;

3. Et moitié des dites amendes (excepté celles dont il est au- Emploi des de-
trement disposé en vertu des précédentes dispositions) sera nier.
immédiatement payée, après qu'elles seront recouvrées, entre
les mains du trésorier de la cité, ville ou lieu pour les fins

02* publiques
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publiques de la corporation d'icelle, et l'autre moitié aipar-
tiendra et sera payée à l'inspecteur ou à la personne qui en
fait la demande en justice ; et si quelque officier de telle
corporation en fait lui-même la demande en justice, le tout
appartiendra à la corporation pour les fins susdites. 19, 20 V.
c. 87, s. 29.

Délai fixé pour 34. Si une action ou poursuite, dans les cas auxquels il
intenter les ac- n'est pas autrement pourvu, est instituée contre une personne
choses faies en quelconque pour chose faite en exécution de cet acte, ou con-
vertu de cet trairement aux dispositions d'icelui, elle devra être commencée
act1e. dans les six mois après la chose faite ou omise, et pas après;
Dénégation et le défendeur à cette action pourra plaider par dénégation gé-
senrale. nérale, et offrir cet acte et la matière spéciale en preuve

sei deman- dans tout procès qui pourra avoir lieu par rapport à icelui; et
deur est débou- si ensuite jugement est rendu en faveur du défendeur, ou si le

fté,e.r oe ie- demandeur est débouté, ou discontinue sa cause après que le
dra triple dé- défendeur a comparu, en ce cas le défendeur obtiendra triples
Pens-. dépens contre le demandeur, et aura les mêmes recours que

tous défendeurs ont en d'autres cas pour recouvrer les dépens
en justice. Ibid, s. 30.

inspection fa- 35. Rien dans cet acte n'obligera qui que ce soit de faire
cultative. inspecter de la fleur ou farine ; mais si elle est inspectée,

elle sera soumise aux dispositions de cet acte, et ne sera
point marquée ni étampée comme inspectée, à moins que les
dites dispositions ne soient observées à tous égards, pour telle
fleur ou farine et les quarts ou demi-quarts dans lesquels elle
est contenue. Ibid, s. 31.

Interprétation 36. Dans cet acte le mot " farine" coinprend la farine
de maïs et la farine d'avoine. Ibid, s. 32.

CAP. XLVIII.

Acte concernant l'inspection du Bouf et du Lard.

A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

BUREAUX 1)' EXAMINATEURS DES INSPECTEURS.

Bureauxd'exa- 1. La chambre de commerce de chacune des cités de

onanteunom- Québec, Montréal, Toronto et Kingston, respectivement, et les
inés et cons- autorités municipales des autres lieux où des inspecteurs sont
titués. requis pour les fins de cet acte, pourront nommer un bureau

d'examinateurs des candidats à la charge d'inspecteur du
bouf et du lard, et démettre de temps à autre tels examina-
teurs et en nommer d'autres à leur place ; et ce bureau d'exami-
nateurs se composera, dans les cités de Québec et de Montréal,

respectivement,
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respectivement, de cinq, et dans les autres lieux, de trois
personnes aptes et capables, résidant dans le lieu ou dans le
voisinage immédiat du lieu pour lequel elles doivent agir res-
pectivement ; et ces examinateurs, avant d'agir comme tels, e- a na-
prêteront et souscriront chacun le serinent suivant, devant l'un r»è.
des juges de paix du district dans lequel tels examinateurs
doivent agir respectivement, et le dit serment sera administré
par le dit juge de paix:

"Je, A. B., jure que je ne recevrai ni directement ni indi- serment à pré-
"rectement par moi-même, ni par aucune autre personne ou ter par les
"personnes pour moi, aucun honoraire, récompense, ni gratifi-
"cation quelconque, à raison des fonctions de ma charge
"d'examinateur des candidats à la charge d'inspecteur du
"bSuf et du lard, et que je m'en acquitterai bien et fidèlement
"en toutes circonstances, sans partialité, faveur, ni affection,
" et au meilleur <le ma connaissance et de mon jugement.
tç Ainsi, Dieu me soit en aide."

Et le dit serment restera sous la garde du juge de paix qui Dépôt du ser-
l'aura administré. 4, 5 V. c. 88, s. 2.ment.

2. Avant de procéder à Pexamen d'une personne qui Le bureau
désire être nommée inspecteur de bouf et de lard, le bureau daexanna-

d'examinateurs requerra la présence de deux personnes ou plus aider, dans ses
des plus expérimentées dans le paquage, l'apprêt et l'inspec- examens, par
tion du bouf et du iard, ou possédant une grande connaissance c.paeete-
de la qualité et du paquage du bouf et du lard ; et le dit bureau perimentées.
pourra permettre, s'il le juge à propos, à toute autre personne
d'assister à tel examen ; et toute personne ainsi requise, ou
ayant permission d'y assister, pourra, en présence du dit bureau,
interroger la personne subissant son examen relativement à ses
connaissances sur la qualité, le paquage et Papprêt du bouf et
du lard, et autres matières concernant l'inspection du bouf et
du lard. Ibid s. 5.

NOMINATION DES INSPECTEURS ET ASSISTANTS.

3. Le maire de chacune des dites cités de Québec, Moniréal, Inspecteurs:
Toronto ou Kingston, respectivement, et le maire ou le premier m°e""*nom-
officier municipal de tout autre lieu comme susdit, nommera
de temps à autre par un instrument sous son seing et le sceau
de la corporation, un inspecteur de bouf et de lard pour la
cité ou lieu dont il est maire, ou premier officier municipal; 11t ..ront u
mais nul ne sera nommé inspecteur, sans avoir préalablement bir un examen;
à sa nomination, subi un examen devant le bureau d'exami-
nateurs du lieu pour lequel il sera ainsi nommé, sur son apti-
tude, son caractère et sa capacité, en la manière ci-après
prescrite ; et nul ne sera non plus nommé inspecteur de bouf Et êtrecom-
et de lard, sans être recommandé comme tel par le dit bureau mandés parle
d'examinateurs ou la majorité d'entre eux après tel examen; rminateur..-
et il ne sera pas nommé d'inspecteur dans tout lieu où il y aura La nomination

une aura lieu suril
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duatimde de la une chambre de commerce, si ce n'est sur la réquisition de telle
chambre de chambre, à laquelle le maire ou le premier officier municipal
.n ".i:Tene sera tenu d'acquiescer. 4, 5 V. c. 88, s. 3, partie.

dans la localité.
Linspvuteur 4. Tout inspecteur, avant d'agir comme tel, fournira deux
donnera cau- --
tnner ca-cautions solvables qui s'obligeront conjointement et solidaire-

ment avec lui pour la due exécution des devoirs de sa charge,
en la somme de deux mille piastres, si tel inspecteur est nommé
pour Pune des cités de Québec ou de Montréal, et en la
somme de mille piastres, s'il est nommé pour la cité de
Toronto ou pour la cité de Kingston, ou pour tout autre lieu

aoutionnt, où il y aura un inspecteur de nommé ; et ces cautions de-

et porn"ui a vront être approuvées par le maire ou autre premier officier
prom-e. municipal par lequel l'inspecteur aura été nommé, et une

obligation sera consentie en faveurde Sa Majesté, Ses Héritiers
et Successeurs, en la forme usitée par rapport aux cautionnements
donnés par les personnes nommées aux charges de confiance

Le camionne- en cette province ; et cette obligation vandra en faveur de la
ment vaudra couronne et de toutes personnes quelconques qui pourraient
au <da lésées par aucune contravention aux conditions de la dite

cournne. être pracn otaeto u odto,-d adt
obligation. Ibid, s. 3. partie.

Cautionne- 5. L'obligation ou cautionnement ainsi donné par tout
ment; o dé- inspecteur et ses cautions, sera fait et gardé au bureau du
pose. greffier de la corporation de la cité, ou localité pour laquelle

tel inspecteur est nommé ; et Toute personne aura droit d'avoir
Honoraire pour communication et copie de la dite obligation au bureau du dit
avoir droit <len greflier, en par elle payant vingt centins pour chaque communi-
pMrena ion.' cation, et cinquante centins pour chaque copie. Ibid, s. 4.

Vinepecteur 6. Tout inspecteur de bouf et de lard, avant d'agir comme
prêtera le ser- tel, prêtera et souscrira un serment devant le maire ou premier
ment d'uTifcc. officier municipal du lieu pour lequel il sera nommé, lequel

serment sera administré dans les termes suivants :

serment. " Je, A. B., jure solennellement que je remplirai fidèlement
"et impartialement, au meilleur de mon jugement, de ma
"capacité et de mes connaissances, la charge d'inspecteur de
"bSuf et de lard; que je ne ferai ni directement, ni indirecte-
"ment, par moi-même ni par qui que ce soit, aucun commerce
"ou trafic quelconque snr le bouf ou le lard, si ce n'est pour
"l'usage et la consommation de ma famille, tant que je

serai ainsi inspecteur ; et que je n'étamperai ni ne laisserai
"étamper directement ni indirectement, aucun quart ou
"demi-quart de bouf ou de lard, s'il n'est bien conditionné,
"sain et de la qualité désignée par telle étampe, ni à moins
"que toutes les autres exigences de la loi n'aient été suivies.
"Ainsi, Dieu me soit en aide.

où enregistré. Et ce serment sera enregistré au bureau du greffier de la cor-
poration de la cité ou localité où il sera prêté ; et poiur l'enre-
gistrement de ce serment et certificat en conséquence, le greffier

aura
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aura droit de recevoir la somme de cinquante centins, et pas
davantage, et donnera communication de Poriginal à qui-
conque en fera la demande, en par lui payant vingt centins
pour chaque communication, et cinquante centins pour chaque
copie. 4, 5 V. c. 8, s. 6.

7. L'inspecteur de bouf et de lard pour la cité de Québec, Le-sinspe
et celui pour la cité de Montréal, nommeront chacun un ou Montréa, em-
amant d'assistants que pourra le requérir la chambre de com-
merce de la cité pour laquelle chacun d'eux est nommé, et tel en sont requis.
inspecteur sera responsable des actes des dits assistants ; et les assistants
il sera tenu d'augmenter de temps à autre le nombre des dits as- '.nt un ex-
sistants, sur une réquisition par écrit à cet effet de la part de
la chambre de commerce, et de diminuer ce nombre avec
la perrnission de la dite chambre; et tout tel assistant, avant d'ob- De donner eau-
tenir l'approbation du bureau d'examinateurs, et des personnes tion;
d'expérience siégeant avec eux, comme il est pourvu par rap-
port à l'examen des inspecteurs, et avant d'entrer dans l'exé-
cution de ses devoirs, donnera deux cautions solvables qui
s'obligeront avec lui conjointement et solidairement envers Sa
Majesté, en la somme de mille piastres pour garantir la due
exécution de ses devoirs, par une obligation qui sera donnée
et gardée comme il est prescrit par rapport aux cautionnements Et tic prêterdonnés par les inspecteurs ; et il prêtera et souscrira le serment serment.
suivant devant le maire de la cité pour laquelle il sera nommé,
et par qui il sera administré:

" Je, A. B., jure que je remplirai diligemment, fidèlement Serment.
"et impartialement, la charge d'assistant de l'inspecteur de
"buf et de lard pour ; que je ne recevrai di-
"rectement ni indirectement par moi-même, ni par qui que ce
"soit pour moi, aucun honoraire, récompense, ni gratification
"quelconque, à raison de ma charge d'assistant du dit inspec-
"teur, (excepté le salaire que me donnera le dit inspecteur,);
"et que je ne ferai directement ni indirectement aucun con-
"merce sur le bouf ou le lard, ni ne serai en aucune manière

intéressé dans la vente ou l'achat du bouf ou du lard, si ce
" n'est pour mon usage et celui de ma famille. Ainsi, Dieu me
" soit en aide."

Et ce cautionnement sera fait en duplicata, et l'un des doubles Cautionnement
d'icelui sera délivré à l'inspecteur, et l'autre, ainsi que le dit Mait en double.

serment, resteront au bureau de la corporation de la cité où il
est prêté, pour les mêmes objets, et sujet aux mêmes règle- cautionnement
ments quant à la communication et aux copies d'iceux, que " "t-
ceux prescrits par rapport au cautionnement et serment de
l'inspecteur. Ibid, s. 8.

S. Les dits assistants seront respectivement payés par esa&iâtants
l'inspecteur sous le bon plaisir duquel ils tiendront leur charge, charge durant
et tel inspecteur ne permettra à qui que ce soit d'agir pour lui le bon plaisir

dans de l'inspecteurb
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dans l'exécution de ses devoirs, si ce n'est à ses assistant ou
assistants assermentés et nommés comme susdit. 4, 5 V. c.
88,S. 9.

MODE D INSPECTION.

Certains de- 9. Les inspecteurs et assistants inspecteurs ainsi nommés,
Toir imposs" seront respectivement tenus de couper, saler, paquer et ap-
eurs, lorsenics prêter chaque quart, demi-quart, tierçon ou dermi-tierçon de

sont requis bouf et de lard soumis à leur inspection, ou s'il est déjà
bufet le ar. paqué, de le dépaquer et de l'examiner en détail, y ajoutant

du sel, s'il est nécessaire, et de le refoncer convenablement
suivant les exigences de cet acte'; et telle inspection pourra
se faire, soit au hangar ou magasin de tel inspecteur, soit à
quelque hangar dans les limites de la cité ou lieu pour lequel
il est nommé, au choix du propriétaire ou possesseur du bouf
ou du lard, qui le soumet à l'inspection ; et tout inspecteur
sera tenu de se procurer dans un endroit propice du lieu où il
est nommé, un hangar ou place convenable pour recevoir et
inspecter le boeuf et le lard. Ibid, s. 10.

L'inpecteur se 10. Tout inspecteur et assistant inspecteur se pourvoira
ta"pe aet - d'un nombre sufflisant d'étampes de fer ou d'autre métal pour
servera les rè- son usage,--et en inspectant le bSuf ou le lard, il observera lesgles suivantes: règles suivantes:

Comment il 1. Il étampera immédiatement après l'inspection, sur
étampera. chaque quart ou demi-quart, tierçon ou demi-tierçon de bouf

ou de lard, les mots " Québec " ' Montréal" " Toronto " ou
"Kingston " ou le nom du lieu pour lequel il est nommé, sui-
vant la circonstance, et les initiales du nom de baptême et
celui de famille au long de l'inspecteur, avec la qualité du
bSuf et du lard, comme il est ci-après prescrit;

oeufou lard 2. Tout quart ou demi-quart, tierçon ou demi-tierçon de
Mou ou en- boeuf ou de lard qui sera trouvé mou, ou engraissé à la drèche,

e". a la quoiqu'il puisse d'ailleurs être gras et de bonne qualité, sera
étampé du mot " mou " (sofi) en caractères aussi gros que
ceux du reste de l'empreinte, qui sera ajouté à lempreinte dé-
signant la qualité ;

Rejeté. S. Dans tons les cas où par d'autres causes que celles sus-
dites, le bSuf et le lard ne seront pas trouvés d'une qualité
saine ni marchande, il y étampera le mot " rejeté " (rejected)
tout au long et en caractères distincts et lisibles;

Marque faite 4, Darns tois les cas où la qualité du bSuf ou du lard pa-
par erreur, e.- ra't inférieure à celle marquée par le paqueur ou par une inspec-
facée et curri-
teee lion précédente, l'inspecteur ou l'assistant inspecteur, effacera

et corrigera telle marque;
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5. Il étampera aussi sur chaque quart ou demi-quart, tier- Date de l'in-

çon ou demi-tierçon de bouf ou de lard inspecté par lui, le mdi-
mois et Pannée dans lesquels il est inspecté, avec la qualité
et le poids net du bouf et du lard y contenu; .

6. Pour chaque quart et demi-quart, tierçon et demi-tierçon Honoraires de
de bouf ou de lard ainsi inspecté, salé, paqué, saumuré et l'inspecteur.
étampé, l'inspecteur aura droit de recevoir de la personne qui
demande l'inspection, vingt centins pour chaque quart, douze
centins et demi pour chaque demi-quart, trente centins pour
chaque tierçon et dix-huit centins et un tiers pour chaque demi-
tierçon, sans y comprendre les frais de tonnelage et de répara-
tion:, lesquels n'excèderont pas dix centins par quart ou demi-
quart, tierçon ou demi-tierçon ; moyennant ces honoraires, tous
quarts ou demi-quarts, tierçons ou demi-tierçons seront livrés
en bon état de chargement;

7. Le dit honoraire ou allocation sera payé par le proprié- Par qui payes.
taire ou possesseur du bouf ou du lard, avant qu'il soit enlevé;

8. Aussitôt après l'inspection, l'inspecteur ou assistant Certificat c'in-
inspecteur fournira, sans honoraire ni récompense, un certificat 1'<°e'i'*

ou mémoire d'inspection spécifiant clairement et lisiblement
la quantité de bouf ou de lard à lui ainsi délivrée, avec la
marque ou les marques du propriétaire sur icelui, les quantités
et les qualités constatées par l'inspection, et les frais d'icelie ;

9. Si un inspecteur ou assistant inspecteur donne sciemment Pénalité, ti
et volontairement un certificat faux et inexact de la quantité ou un"aux
qualité du bouf ou du lard par lui inspecté, ou le donne sans certificat d'ia-
avoir personnellement inspecté et examiné tel bouf ou lard, "'"

il encourra une pénalité de quatre-vingts piastres pour
chaque contravention, et sera démis de sa charge et déclaré
incapable de la pouvoir jamais remplir à l'avenir;

10. Le bouf ou le lard étampé et inspecté dans un mois ou Quant aux
une année quelconque et ré-inspecté et repaqué dans une autre, r lard

re-lnspect&s,
ne portera aucune autre étampe de l'année et mois que celle Ies marques
qui y aura été mise dans le principe, excepté qu'il sera permis ditsectsne
de marquer sur le vaisseau contenant du bouf ou du lard ré-in- seront pasef-
specté, la date de la ré-inspection, avec les autres particulari- facées.
tés requises en cas d'inspection ; mais nulle étampe d'in-
spection antérieure, ni aucune partie d'icelle, ne sera effacée;
et toute ré-inspection qui sera faite sans observer les prescrip-
tions de cette section, sera censée une inspection faite con-
trairement à cet acte, et la personne qui la fera, sera, pour ce
fait, passible de l'amende susdite. 4, 5 V. c. 88, s. 11, et 13,
14 V. c. 30, s. 2.

11. Toutes les dites marques seront étampées sur l'un des Mode d'étam-
fonds du quart, demi-quart, tierçon ou demi-tierçon, et toutes per.
les dites empreintes seront distinctes et lisibles, et telles

marques
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marques seront étampées sur chacun des quarts inspectés,
dans un espace n'excédant pas quatorze pouces en longueur
sur huit de largeur, à peine d'une amende de quatre-vingts
piastres pour chaque quart ou demi-quart, tierçon ou demi-
tierçon inspecté et non étampé, ou étampé autrement qu'il
n'est prescrit par cet acte ;

Effet de la con- 12. Dans tous les cas où le bouf on le lard est vendu sujet
veflhion. à l'inspection, la personne qui se sera adressée à l'inspecteur

pour le faire inspecter, aura droit, si elle n'est pas le vendeur,
au remboursement par le vendeur des frais d'inspection, à
moins qu'il n'y ait une stipulation expresse à ce contraire au
temps de vente on de la convention de soumettre le bouf ou le

si le beufon le lard à linspection ; et toute telle convention comporterå une
lard est vendu teqe-
sujet in garantie que l'on s'est conformé à toutes les exigences de cet
spection, etc. acte tant par rapport au bouf ou lard auxquels elle se rap-

porte, que par rapport aux vaisseaux qui le contiennent et aux
marques sur ces vaisseaux. 4, 5 V. c. 88, ss. 11, 12, et 13, 14
V. c. 30, s. 2.

QUALITES DU BRUF ET DU LARD ; MODE DE L'ÉTAMPER ET

PAQUER.

Boufsujet i 11. Tout boufque l'inspecteur trouvera, après examen, avoir

'i o"; été tué à l'âge convenable, et être gras et marchand, sera coupé
cliass. en morceaux quarrés, autant que faire se pourra, qui ne pèse-

ront ni plus de huit ni moins de quatre livres, et sera assorti
et divisé, pour être paqué et repaqué dans des quarts, demi-
quarts, tierçons et demi-tierçons, en quatre différentes sortes,
qui seront dénommées respectivement " Mess," " Prime Mess,"
" Prime" et" Cargo :"

Mess bee/ 2. Le mess se composera des morceaux de premier choix seu-
lement, c'est-à-dire: de la poitrine, de l'épais du flanc, des
côtes, des longes et de l'aloyau de bSuf, vache ou bouvillons
bien engraissés; et tout quart ou demi-quart, tierçon ou demi-
tierçon contenant du bouf de cette sorte, sera étampé, sur
lun des fonds, des mots " Mess Beef:"

Prime mess 3. Le prime mess se composera des morceaux de viande de
6ef seconde classe, provenant de bons animaux gras, sans jarrets

ni cous; et les quarts et demi-quarts, tierçons et demi-tierçons
contenant du bouf de cette sorte, seront étampés, sur l'un des
fonds, des mots " Prime Mess Beef:"

Prime 5eef. 4. Le prime se composera des morceaux de choix d'animaux
gras, parmi lesquels il n'y aura pas plus que les morceaux
grossiers d'un seul côté de l'animal, les jarrets et le cou étant
coupés au-dessus du premier joint; et les quarts et demi-
quarts, tierçons et demi-tierçons contenant du bouf de cette
sorte, seront étampés, sur l'un des fonds; des mots " Prime
Beef:"
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5. Le cargo se composera de la viande d'animaux gras de cargo beef.
toute espèce de trois ans et au-dessus, sans plus de la moitié
d'un cou et trois jarrets, (avec les jarrets coupés au-dessus du
premier joint,) la viande étant d'ailleurs marchande; et les
quarts et demi-quarts, tierçons et demi-tiercons contenant du
bouf de cette sorte, seront étampés, sur lun des fonds, des
mots " Cario Beef:"

6. Chaque quart dans lequel sera paqué ou repaqué du bouf Poids du con-
d'aucune des sortes susdites, en contiendra deux cents livres, tenu de chaque
chaque demi-quart cent livres, chaque tierçon trois cents livres quart.
et chaque demi-tierçon cent cinquante livres. 4, 5 V. e. 88,
s. 21.

12. Tout lard qu'un inspecteur trouvera, en l'examinant, Conunentie
être gras et marchand, sera coupé en morceaux quarrés autant lard soumis i

qu'il se pourra faire, qui ne pèseront ni plus de six ni moins "cra s
de quatre livres, et sera assorti et divisé en quatre différentes
sortes qui seront dénommées respectivement: "Mess," " Prime
Mess," " Prime," et " Cargo:"

2. Le mess se composera des morceaux de côtes seulement de
bons cochons qui ne pèseront pas moins de deux cents livres
chacun, et les quarts et demi-quarts, tierçons et demi-tierçons
contenant tel lard seront étampés, sur l'un des fonds, des
mots " Mess Pork ;"

3. Le prime mess se composera des morceaux de bons cochons
gras qui ne pèseront pas moins de cent quatre-vingt-dix livres es.
chaque, un quart ne devant contenir que les morceaux gros-
siers d'un cochon seulement, c'est-à-dire, deux demi-têtes, (ne
pesant pas ensemble plus de seize livres) avec deux épaulés et
deux cuisses et les autres morceaux d'un cochon,-le tierçon
devant contenir la proportion relative de têtes, d'épaules et de
cuisses et les autres morceaux d'un cochon et demi seulement,
mais si le lard sous inspection vient de cochon pesant plus de
deux cents livres chaque, Pinspecteur classifiera comme " Mess
Pork " les morceaux des côtes ou des flancs coupés en la ma-
nière et de la pesanteur ci-dessus prescrites qui, d'après son
jugement, seront, en moyenne, égaux en qualité au Mess Pork,
tel que ci-dessus défini, et les quarts et demi-quarts, tierçons
et demi-tierçons contenant du lard de cette sorte seront étam-
pés, sur l'un des fonds, des mots " Prime Mess Pork ;" Voir
20 V. c. 13, s. 2.

4. Le prime se composera des morceaux de bons cochons gras, prime jvrk.
qui ne pèseront pas moins de cent cinquante livres chaque, le
quart devant contenir les morceaux grossiers d'un cochon et
demi seulement, c'est-à-dire :-trois demi-têtes (ne pesant pas
ensemble plus de. vingt-quatre livres,) trois cuisses et trois
épaules, et les autres morceaux d'un cochon et demi,-le tier-
çon devant contenir les proportions relatives de têtes, d'épaules

et
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et de cuisses, et les autres morceaux de deux cochons et un
quart; et tout quart et demi-quart, tierçon et demi-tierçon con-
tenant du lard de cette sorte seront étampés, sur l'un des fonds,
des mots " PrimePork;"

carg* p~rL5. Le cargo se composera de morceaux de cochons gras qui ne
pèseront pas moins de cent livres chaque; le quart devant con-
tenir les morceaux grossiers de pas plus de deux cochons, c'est-
à-dire :-.quatre demi-têtes (ne pesant pas ensemble plus de trente
livres) quatre épaules et quatre cuisses et les morceaux res-
tant de deux cochons, et sera du lard d'ailleurs marchand ;
le tierçon devant contenir les proportions relatives de têtes,
d'épaules et de cuisses et les autres morceaux de trois cochons ;
et les quarts et demi-quarts, tierçons et demi-tierçons contenant
du lard de cette sorte seront étampés, sur Pun des fonds,
des mots " Cargo Pork ;"

Certaines par- 6. Mais dans tous les cas les parties suivantes seront retran-
tis e aniwal

rtran- chées, et ne serorV pas paquées, savoir:-les oreilles tout-près
chéesdans ts de la têle, le groin au-dessus des grosses dents, les pattes au-
les cas. dessus de l'articulation du genou ; la queue sera aussi retran-

chée, et la cervelle, la langue et la partie ensanglantée seront
ôtées;

Poids du lard 7. Tout quart dans lequel sera paqué ou repaqué du lard d'au-
dans ehaque
quart. cune des sortes ou qualités susdites, en contiendra deux cents

livres, et chaque tierçon trois cents livres, et tout demi-quart ou
demi-tierçon moitié de ces quantités respectivement, et seront
étampés en conséquence. 4, 5 V. c. 88, s. 22, et 20 V. c. 13,
s. 1.

Mode rïn 13. Sur tout quart ou demi-quart, tierçon ou demi-tierçon con-
citle e- tenant du lard maigre, rance, ladre, gâté, sur ou non marchand,

ou du bouf non marchand ou gáté, et étampé, en conséquence,
du mot " rejeté," (rejected) le véritable état, tant à l'égard de
la qualité que de la condition de tel lard ou bouf, sera aussi mar-
qué avec de la peinture noire, sur lun des fonds du dit quart ;
et il sera du devoir de tout inspecteur (le certifier, lorsqu'il en
sera requis, la qualité de tout bSuf on lard par lui inspecté,
Pétat et la condition d'icelui, et quels vaisseaux le contiennent,
spécifiant le montant du dommage constaté par l'inspection et
la cause apparente de ce dommage, si c'est par l'exposition,
par quelque avarie dans le transport, ou par suite du paquage
primitif, et mentionnant aussi les étampes ou autres marques
sur les quarts ou vaisseaux inspectés et le nom du propriétaire
ou possesseur d'iceux. 4., 5 V. c. 89, s. 18.

Sel employé 14. Le sel employé pour paquer ou repaquer le bouf et le
bSufe*ar. lard inspectés et étampés en vertu de cet acte, sera du sel

net de St. Ubes, de lle de Mai, de Lisbonne, des Iles Turques
ou d'autre sel à gros grains d'une égale qualité; et tout quart
de bouf ou lard frais sera bien salé avec soixante-et-quinze

livres,
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livres, et tout tierçon avec cent douze livres de bon sel, indé-
pendamment d'une quantité suffisante de saumure aussi forte
que possible ; et l'on ajoutera à chaque quart de bouf et de lard
quaire onces de salpêtre, et six onces à chaque tiei<on; et tout
demi-quart, ou demi-tierçon de bouf frais et de lard frais sera
salé avec moitié de la quantité de sel et de salpêtre ci-dessus
mentionnée, et une quantité suffisante de saumure ; et dans tous
les cas où il s'agit de paquer et repaquer le bouf et le lard
inspecté et étampé en vertu de cet acte, l'inspecteur pourra
employer du sel, <lu salpêtre et de la saumure à sa discrétion.
4, 5 V. c. 88, s. 20.

1 .. Tout quart et demi-quart, tierçon ou demi-tierçon, con- Matériaux, di-

tenant du bouf et du lard inspectés en cette province, seront mension e

faits de bonnes douves de chêne blanc, les fonds n'ayant pas quars etc-,
moins de trois quarts de pouce d'épaisseur; et chaque douve e*PloYésMpumon paquer lebou
n'aura pas moins d'un demi-pouce de chaque côté au milieu, et le lard.

si elle est destinée pour des quarts, ni moins de trois quarts de
pouce pour les tierces; et le bois pour les demi-quarts ou les
demi-tierçons sera dans la même proportion relativement à leur
grandeur, et dans tous les cas il sera sans aucun défaut:

2. Chaque quart et demi-quart,tierçonet demi-tierçon sera relié Cercles.
et.couvert, dans les deux tiers de sa longueur, de bons cercles de
chêne, de frêne ou de noyer, laissant un tiers au milieu décou-
vert; et chaque quart ou demi-quart, tierçon ou demi-tierçon sera
percé au milieu de sa longueur avec une mèche d'un pouce au
moins de diamètre pour recevoir la saumure;

3. Chaque quart n'aura pas moins de vingt-sept, ni plus de Dimensions des
vingt-huit pouces et demi de long, et la capacité de chaque quat.

quart dans lequel le bouf sera paqué ou repaqué ne sera ni de
moins de vingt-huit ni de plus de vingt-neuf gallons, mesure de
vin ; et tout quart dans lequel le lard sera paqué ou repaqué
ne devra pas contenir moins de trente, ni plus de trente-et-un
gallons, même mesure;

4. Chaque lierçon n'aura pas moins de trente, ni plus de trente- Dimensionsdes
et-un pouce de long ; et la capacité de chaque tierçon dans tierçons.

lequel sera paqué ou repaqué le bouf ne sera ni de moins de
quarante-quatre, ni de plus de quarante-cinq gallons, mesure de
vin; et tout tierçon dans lequel le lard sera paqué ou repaqué
ne contiendra pas moins de quarante-cinq, ni plus de quarante-
six gallons, même mesure;

5. Les demi-quarts ou demi-tierçons dans lesquels sera paqué Dem.-quarts et
ou repaqué le bouf ou le lard contiendront respectivement la tierçons.
moitié du nombre de gallons ci-dessus mentionné, et pas
davantage ;

6. Et tout inspecteur examinera soigneusement avant de les n n'en serapas
étamper, tous quarts et demi-quarts, tierçons et demi-tierçons, étampéd'au-

et
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!res par ;vý et s'assurera s'ils ont les conditions requises, et n'en étampera1nNpetetirur. aucun relativement auquel on ne se serait pas conformé aux
exigences de cet acte. 4, 5 V. C. 88, s. 19.

Qui foarnira le 16. Rien dans cet ate n'empéchera aucun inspecteur de
set, le" quarts, bouf et de lard, de fournir, s'il est nécessaire, le sel, salpêtreetc., dent ona
besoin. o les quarts ou demi-quarts, tierçons ou deni-tiercons; mais il

sera au choix du p: .piriétaire ou possesseur du bSuf ou du lard
de fournir lui-méêmîe s'il le veut, le sel, le salpêtre, les quarts ou
demi-quarts, tierçons ou demi-Tierçons, soit que ce soit pour une
première salaison ou pour remiplaeer des quarts en mauvaise
condition ou de mauvais sel, et soit que ce soit au magasin de
l'inspecteur ou du propriétaire ou possesseur. lb. s. 15.

Mode de régler 17. S'il s'élève quelque différend entre un inS'pecteur
le3 difrèreade
qui selèvent ou assistant inspecteur nommé, et le propriétaire ou possesseur
entre '.np- du bouf ou du lard inspecté par lui, relativement à la qualité et

r'lent condition d'9ieelui, ou à toute chose y relative, alors sur la
e uron le demande qui en sera faite par l'une ou Pautre des parties enlard. contestation, à l'un des juges de paix de l'endroit où agit le dit

inspecleur ou assistant inspecteur, le dit juge de paix assignera
trois personnes expérimentées et intègres, dont l'une sera nom-
mée par linspecteur ou assistant inspecteur, l'autre par le pro-
priétaire ou possesseur du bouf ou du lard, et la troisième par
le dit juge de paix, (qui fera la nomination pour celle des parties
qui omet de le faire), et enjoindra aux dites trois personnes
de procéder immédiatement à examiner le dit bouf et lard et
faire rapport de leur opinion sur la qualité et condition d'icelui,
sous serment (lequel serment sera administré par le dit juge de
paix ;) et leur décision ou celle de la majorité d'entr'elles
donnée par écrit sera définitive, soit qu'elle confirme ou infirme
le jugement de l'inspecteur ou assistant inspecteur, qui s'y con-
formera aussitôt, et étampera sur chaque quart ou demi-quart,
tiergon ou demi-tierçon, la qualité ou condition indiquée par la
décision comme susdit ; et si le jugement de l'inspecteur ou
assistant inspecteur est confirmé par icelle, les frais et charges
raisonnables du second examen, (tel qu'établis par le dit juge
de paix,) seront payés par le dit propriétaire ou possesseur du
bouf ou du lard, et dans le cas contraire, par l'inspecteur ou
assistant inspecteur. [b. s. 16.

CONTRAVENTIONs-PNALITÉS-ET DISPOSITIONS DIVERSES.

Pénalité contre I S. Tout inspeceur ou assistant inspecteur qui, sur de-
les inspecteurs mande à lui faite en personne ou par écrit, laissée à son
dai r,een que micile, bureau ou magasin, un jour ouvrable suivant la loi
requis de le entre le lever et le coucher du soleil, par un propriétaire ou pos-fiaire en temps, prpiéar
con.enable e sesseur de bouf ou de lard (tel inspecteur ou assistant n'étant
opportun. pas lors de cette demande occupé à inspecter du bouf ou du

lard ailleurs,) refuse ou néglige de procéder à telle inspection,
immédiatement ou dans les deux heures suivantes, encourra et
paiera à la personne qui fait telle demande, sur le serment

d'un
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d'un témoin digne de foi autre que le plaignant, la somme de
vingt piastres, recouvrable d'une manière sommaire devant tout
juge de paix, en sus de tous dommages causés par tel refus ou
négligence i la partie plaignante. 4, 5 V. c. 88, s. 17.

19. Nul inspecteur de bouf ou de lard ne permettra que le L'i u
bouf on le lard, s'il est laisé sous ses soins après inspection, P
reste plus de six jours exposé à la chaleur du soleil ou au tardiaississous
mauvais temps, sous peine d'une amende de quarante piastres sa -ae.
pour chaque contravention ; et tout inspecteur qui néglige de se
procurer un hangar convenable et commodément situé, encourra
une amende de quatre piastres par jour pour chaque jour qu'il
aura négligé de se procurer tel hangar, après sa nomination
comme inspecteur. Lb., s. 14.

20. Nul inspecteur de bouf ou de lard n'exigera de droits Cas où l'in-
d'emmagasinage, lorsqu'il inspecte le bouf ou le lard au magasin scr
qu'il est requis par les précédentes dispositions de garder à cet drots asem-
effet, à moins que le bouf ou le lard n'ait été laissé à son niagasinage.
magasin plus de dix jours après qu'il aura notifié le pro-
priétaire ou possesseur d'icelui qu'il a été inspecté, ou qu'il lui
aura délivré un mémoire d'inspection. lb., s. 13, et 13, 14 V.
c. 80, s. 3.

21. Nul inspecteur ou assistant inspecteur de bouf et de
lard ne commercera directement ni indirectement sur le bouif i.peteu ou
ou le lard, ni ne sera intéressé dans tel commerce, soit en assistanisde
achetant ou échangeant des bêtes à cornes ou des cochons Sule"na
vivants ou morts dans la vue de les paquer ou les faire paquer,
soit en achetant ou échangeant du bouf ou du lard déjà paqué ;
ni n'achètera non plus de bouf ni de lard d'aucune sorte,
si ce n'est pour lusage et consommation de sa propre fa-
mille, sous peine d'une amende de deux cents piastres pour
chaque contravention, et d'être démis de sa charge. 4, 5 V. e.
88, s. 23.

22. Il ne sera permis à personne, si ce n'est àun inspecteur Nulautrequ'un
ou assistant-inspecteur en vertu de cet acte, lequel se sera confor- -onsi,
mé préalablement à toutes ses prescriptions, ou au propriétaire ou le propriê-

taire ne pourraactuel du bouf ou du lard inspecté, d'inspecter du bouf ou inspecer ou
du lard, ou d'étamper ou marquer un quart ou demi-quart, a le
tierçon ou demi-tierçon, futaille ou vaisseau de quelque espèce lelard
que ce soit, contenant ce bouf ou lard, ou de donner un
certificat d'inspection, sous peine d'une amende de quarante
piastres pour chaque quart, demi-quart, tierçon ou demi-tierçon,
futaille ou vaisseau de bouf ou lard ainsi inspecté ou marqué,
ou à l'égard duquel le dit certificat est donné ; laquelle amende Pénadité-
sera recouvrée et employée en la manière prescrite par cet
acte pour les amendes qu'il impose ;

2. Et si un propriétaire de bouf ou de lard étampeunvaisseau Si le prop rié-
comme susdit contenant du bouf ou du lard, sans ajouter à taieuoe
son surnom et à la lettre initiale de son nom de baptême, la quarts, sana y

date
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ai ei date de Pétampe, et le mot "propriétaire" on "propriétaires,"
ti'<';. tc. il sera censé l'avoir inspecté et étampé en contravention aux

dispositions de cet acte, et sera passible de l'amende susdite.
13, 14 V. c. 30, s. 1.

Pénalité contre 23. Tout paqueur de bouf ou de lard, ou toute autre per-

cent oui aeat sonne qui, dans une intention frauduleuse, efface ou fait effacer
des narqueson ou oblitérer sur un quart ou demi-quart, tierçon ou demi-
tareesC. tierçon de bouf et de lard qui a subi l'inspection, aucune des

marques ou étampes de l'inspecteur ; ou qui contrefait aucune
telle marque, ou l'imprime ou étampe sur un quart ou demi-
quart, tierçon ou demi-tierçon de lard ou de bouf ; ou qui
vide soit entièrement ou en partie un quart ou demi-quart,
Tierçon ou demi-tierçon de lard ou de bouf étampé après
inspection, afin d'y mettre d'autre bSuf ou lard ; ou qui se sert
pour paquer du bouf ou du lard de vieux quarts ou demi-quarts,
tierçons ou demi-tierçons, sans avoir détruit les anciennes
étampes ou marques avant de les offrir en vente ou pour
exportation; ou qui n'étant pas un inspecteur ou assistant
inspecteur étampe sur du bouf ou du lard les marques de
l'inspecteur, encourra pour chaque contravention une pénalité de
deux cents piastres , et tout inspecteur ou assistant inspecteur
qui inspecte ou étampe du bouf ou du lard, hors des limites
pour lesquelles il est nommé, ou qui loue ses étampes à qui
que ce soit, ou qui aide en aucune manière aux autres à éluder
frauduleusement l'inspection du bœuf et du lard, encourra
pour chaque contravention une amendé, de deux cents piastres.
4, 5 V. c. 88, s. 24.

Inspection ra- 24. Rien dans cet acte n'empêchera qui que ce soit de
cultative; mais paquer pour l'exportation ou d'exporter du bouf ou du lard

rtaio"ur qui n'a pas été inspecté, pourvu que ce bouf ou lard soit paqué
devront porter dans des tierçons ou demi-tierçons, quarts ou demi-quarts des
certain,
M arqes, et dimensions prescrites ci-dessus pour ces vaisseaux respective-
avoir certaines ment, e que les nom et qualités du paqueur, la date et le lieudimensions. du paquage, le poids et qualité du bouf ou du lard contenu

dans chaque vaisseau, soient marqués avec de la peinture noire
ou étampés sur l'un des fonds ;

Même disposi- 2. Et rien non plus dans le présent acte n'empêchera qui que
ion, ce soit de paquer pour l'exportation, ou d'exporter sans avoir

été inspectées, toutes rondes de bouf, rondes et poitrines de
bœuf, la viande de jeunes cochons appelés petit lard, les
langues de bouf, les langues de cochons, les cuisses de cochon
ou les bajoues, ou toute viande fumée ou séchée d'aucune
espèce contenue dans des saloirs, quarts ou autres vaisseaux
quelconques, pourvu que chaque vaisseau soit marqué en la
manière sus-mentionnée;

Se 3. Mais quiconque exporte de la viande de l'espèce men-
de cotraven- tionnée en dernier lieu, (lui n'est pas ainsi marquée, ou qui n'est
tion. pas paquée dans des quarts ou demi-quarts, tierçons ou demi-

tierçons



1859. Bouf et lard-Dispositions diverses. Cap. 48, 49. 641

tierçons des dimensions prescrites ci-dessus, encourra une
amende de- quatre piastres pour chaque quart ou demi-quart,
tierçon ou demi-tierçon,. saloir, quart ou autre vaisseau par
rapport auquel lon a enfreint les dispositions de la présente
section. 4, 5 V. c. 88, s. 25.

25. Toutes amendes et confiscations imposées par cet acte, itecouvrement
et n'excédant pas dix louis sterling, (ou quarante-huit piastres, et *Pli des
soixante-et-six centins et deux tiers,) seront recouvrables avec
les frais d'une manière sommaire devant deux juges de paix,
(à moins qu'il ne soit autrement prescrit par icelui,) et pour-
ront, à défaut de paiement, être prélevées en veru d'un ordre
d'exécution qui sera émis par les dits juges de paix contre
les meubles et effets du contrevenant; et si elles excèdent la
dite somme, elles seront poursuivies et recouvrées par action
civile devant toute cour ayant jurisdiction jusqu'à concurrence
de ce montant, et prélevées par exécution comme dans les cas
de dette ; et moitié de toutes telles amendes (excepté celles
dont il doit être autrement disposé en vertu du présent,) après
recouvrement, sera immédiatement payée entre les mains du
trésorier de la cité ou lieu où la poursuite est intentée, et
restera à la disposition de la corporation de la cité ou lieu,-
et l'autre moitié appartiendra à la personne qui en fera la
poursuite, à moins que l'action ne soit portée par quelque
officier de telle corporation, et en ce cas, le tout appartiendra à
la corporation. Ibid, s. 26.

26. Toute action ou poursuite instituée contre qui que Lez poursuites
ce soit pour chose faite en exécution de cet acte, ou con- P ec°he
trairement aux dispositions d'icelui, sera commencée dans de cet acte, se-
les six mois après la chose faite ou omise, et pas après ; et ont intentEe
le défendeur dans cette action pourra plaider par une déné- deai.
gation générale, et donner cet acte et la matière spéciale
en preuve dans tout procès qui pourra avoir lieu par rapport à
icelui, et plaider que la chose a été faite en vertu de cet
acte ; et s'il parait que la chose a ainsi été faite, alors le juge-
ment sera en faveur du défendeur; et si le demandeur est Tripi. dépens,
débouté, ou discontinue son action après que le défendeur a si le demandeur
comparu, ou s'il est rendu jugement contre le demandeur, le eSt débout.
défendeur recouvrera triples frais, et aura le même recours pour
iceux que celui donné à tous autres défendeurs en pareil cas.
lbid, s. 27.

CAP. XLIX.

Acte concernant l'inspection de la potasse et de la
perlasse.
A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:
BUREAU DIEXAMINATEURS DES INSPECTEURS.

1. La chambre de commerce de chacune des cités de Québec, La chambre de
Montréal, Toronto et Kingston, et les autorités municipales conimercedans

P2 dans certaines cites,
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et ies munici- dans les autres lieux où des inspecteurs peuvent être néces-
palités ailleurs, saires pour les fins de cet acte, pourront nommer un bureau
nommeront un
bureau d'xa- d'examinateurs pour examiner ceux qui demandent à être
minateus nommés inspecteurs de potasse et perlasse, et destituer de

temps à autre ces examinateurs et en nommer d'autres à leur
place ; et ces bureaux d'examinateurs se composeront, dans les
cités de Québec et Montréal, de cinq, et ailleurs, de troiš per-
sonnes capables et compétentes, résidant dans le lieu même, ou
dans le voisinage immédiat du lieu pour lequel elles doivent

serment d'o- agir respectivement; et chaque examinateur, avant d'agir
fice que pretera*
chaque exami- comme tel, prêtera et souscrira le serment suivant, devant
nateur. l'un des juges de paix du lieu où il réside, et tel juge de paix

administrera le dit serment:

Serment. " Je, A. B., jure que je ne recevrai, directement ni indirecte-
" ment, moi-même, ni par le canal de qui que ce soit pour moi,
"aucun honoraire, récompense ou gratification quelconque,
"pour remplir aucune des fonctions de ma charge d'exami-
"nateur de ceux qui aspirent à la charge d'inspecteur de
"potasse et de perlasse, et que j'agirai justement et équita-
"blement en toutes choses, sans partialité, faveur ni affection,
" et au meilleur de mon jugement et de mes connaissances.

Ainsi, Dieu me soit en aide.

Où sera déposé Et le dit serment restera sous la garde du juge de paix par qui
le serment. il est administré. 18 V. c. 11, s. 4.

Les examina. 2. Le bureau d'examinateurs qui sera nommé comme
teurs pourrontsudiavn
srass oier rn susdit, avant de procéder à l'examen de quiconque pourrait
personnes ca- désirer être nommé inspecteur de potasse ou perlasse, requerra
pables, pour!es la présence de deux personnes ou plus, de la plus grande
aider dans leur
examen des expérience pratique dans la fabrique et inspection de la potasse
aspirants. et perlasse; et le dit bureau pourra, dans sa, discrétion, per-

mettre à toute autre personne d'ètre présente au dit examen ;
et toute personne ainsi requise, ou à qui il est permis d'assister,
pourra en présence du dit bureau proposer des questions à la
personne alors examinée relativement à ses connaissances sur
les propriétés et les qualités de la potasse et perlasse. Ibid,
s. ~.

NOMITNATION DES INSPECTEURS ET ASSISTANTS.

Le maire ou 3. Le maire de chacune des dites cités de Québec, Montréal,
le premnie.r oi- Toronto ou Kingston, et le premier officier municipal de tout
ýOMnmea autre lieu, comme susdit, nommera de temps à autre, par
inspecteurs. instrument sous son seing et le sceau de la corporation,

un inspecteur ou inspecteur conjoint de potasse et perlasse
pour telle cité et autre lieu comme susdit, et pourra de
temps à autre, sur la représentation qui sera faite au dit maire
ou principal officier municipal, par le conseil de la chambre de
commerce de la dite cité ou place, (mais non autrement), des-
tituer tout tel inspecteur et en nommer un autre en son lieu et

place;
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place ; mais nul ne sera nommé inspecteur sans avoir subi au Nul ne er
préalable un examen devant le bureau d'examinateurs du lieu, iomm é 1'in&
sur ses connaissances, son caractère et sa capacité, en la ma- nen au prea-
nière ci-après mentionnée ; et nul ne sera non plus nommé lable.
inspecteur de potasse et perlasse sans avoir été recommandé à
cet effet par le bureau d'examinateurs ou la majorité du dit
bureau, subséquemment au dit examen ; et dans les lieux où ily Et à la réqui-
a une chambre de commerce, il ne sera nommé d'inspecteur sition de qui
que sur la demande de telle chambre, à laquelle le maire ou le
premier officier municipal sera tenu de se conformer. 18 V.
c. 11, s. 5, partie.

4. Avant d'agir en cette qualité, l'inspecteur fournira deux 'inspecteur,
cautions solvables, qui répondront avec lui de l'accomplissement d9oflneracau-
fidèle des devoirs de son office, et s'obligeront au paiement
de la somme de deux mille piastres chacune, si cet inspecteur
est nommé pour la cité de Montréal, et de mille piastres
si cet inspecteur est nommé pour la cité de Québec, Toronto
ou Kingston, ou pour tout autre lieu pour lequel il pourra
être nommé; et les dites cautions devront être approuvées Cautionne-
par le maire ou autre premier officier municipal par qui ment.
P'inspecteur est nommé, et l'acte de cautionnement sera
fait en faveur de Sa Majesté, dans les formes usitées pour les
cautionnements donnés par les personnes qui sont nommées à
des emplois de confiance en cette province; et dans le cas
d'infraction d'aucune de ces conditions, le dit cautionnement
vaudra au profit de Sa Majesté, et de toutes personnes lésées
à cet égard. Ibid, s. 5, partie.

iN. L'acte de cautionnement sera fait et déposé au bureau du où dposé.
greffier de la corporation de la cité ou lieu pour lequel l'inspec-
teur est nommé ; et toute personne aura droit de prendre com- ouvert à l'in-
munication et copie d'icelui au bureau du dit greffier, en par queon publ-
elle payant vingt centins pour chaque communication, et
cinquante centins pour chaque copie. Ibid, s. 6.

6. Chaque inspecteur de potasse et perlasse prêtera et L'inspecteur
souscrira, avant d'agir comme tel, devant le maire, ou premier tnera ê-sfren
officier municipal du lieu pour lequel il est nommé, le serment d'office.
suivant, lequel sera administré par le maire ou premier
officier municipal dans les termes suivants:

" Je, A. B., jure solennellement que je remplirai fidèlement serment.
"et impartialement, au meilleur de mon jugement, de mon
"habilité et le mes connaissances, l'office d'inspecteur de
"poiasse et perlasse, et que je ne fabriquerai, n'achèterai, ni ne
"vendrai directement ni indirectement, par moi-même ni par
"d'autres personne ou personnes, pour mon propre compte, ni
"pour le compte d'aucune autre personne ou personnes quel-
"conques, aucune potasse ou perlasse, durant le temps que je
"serai inspecteur. Ainsi Dieu me soit en aide."

p2 * Lequel
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Dépa du uer- Lequel serment sera déposé au bureau du -greffier de la corpo-
m4ent. ration de la cité ou lieu où il sera prêté; et le greffier aura
Honoraires. droit de demander. pour recevoir tel serment en dépôt et en

donner certificat, la somme de cinquante centins, et pas plus;
et il en communiquera l'original à tous ceux qui le deman-
deront, moyennant vingt centins pour chaque communication, et
cinquante centins pour chaque copie. 18 V. c. 11, s. 8.

Les inspecteurs 7. L'inspecteur de potasse et de perlasse pour la cité de
"1 o*i-. Montréal, ou 'inspecteur pour la cité de Québec, pourra nommer

merontdes as- tel nombre d'assistants et commis que la chambre de com-
ns, ecn- merce de la cité pour laquelle il est nommé le requerra d'avoir,

et pour les actes desquels il sera responsable ; lequel nombre
d'assistants et commis il augmentera de temps à autre, sur une
réquisition par écrit à cet effet de la chambre de commerce, et il
pourra le diminuer avec la permission de la dite chambre ; et
avant d'être nommé, chacun des dits assistants et commis sera
sujet à l'approbation du dit bureau des examinateurs et des
personnes compétentes qui siégeront avec lui, en la manière

Les assistants mentionnée ci-dessus pour l'examen des inspecteurs; et avant
°onieront cau- d'entrer dans l'exercice des devoirs de son office, il donnera

deux bonnes et suffisantes cautions qui s'obligeront conjointe-
ment et solidairement au profit de Sa Majesté, en la somme de
deux mille piastres, s'il est nommé pour la cité de Montréal,
et de quatre cents piastres, s'il est nommé pour la cité de
Québec, pour l'accomplissement fidèle de ses devoirs, au moyen
d'un cautionnement qui sera fait, et conservé en la manière
voulue pour les cautionnements donnés par les inspecteurs; et il

Et prêteront le prêtera et souscrira le serment suivant devant le maire de la cité
ice. pour laquelle il sera nommé, lequel sera par lui administré:

serment. "Je, A. B., jure que je remplirai diligemment, fidèlement
"et d'une manière impartiale, l'office d'assistant de l'inspec-
" teur de potasse et de perlasse pour
"que je ne recevrai, directement ni indirectement, personelle-

ment, ni par le canal d'autres personnes pour moi, aucun
honoraire, récompense ou gratification quelconque, pour rem-

"plir aucune des fonctions de mon office comme assistant de
"l'inspecteur (excepté le salaire (lue j'aurai de lui); et que je
"ne ferai directement ou indirectement, aucun commerce de
"potasse ou perlasse, ni ne m'occuperai en aucune manière que
"ce soit de l'achat ou vente dk potasse ou perlasse. Ainsi,
"Dieu me soit en aide."

Le cannonne- Et ce cautionnement sera fait en double, dont l'un sera donné
en ol"e;roù à l'inspecteur, et l'autre, ainsi que le serment, restera déposé
dépsé- dans le bureau de la corporation de la cité où il aura été exé-

cuté, pour lesr mêmes fins et sujet à tous égards aux règle-
ments établis par rapport au cautionnement et au serment de
l'inspecteur. Ibid, s. 14.
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S. Les dits assistants seront payés respectivement par Pin- Les assitants

specteur, et posséderont leur emploi durant son bon plaisir; s Pin '
et nul inspecteur ne permettra à qui que ce soit de remplir pour plaisir.
kli les devoirs de son office, si ce n'est à son assistant ou assis-
tants assermentés et nommés comme susdit. 18 V. c. 11, s. 15,
et partie de :. 5.

9. Chaque fois qu'il surviendra une vacance dans l'emploi A l'avenir, les
d'irnspecteur de potasse et de perlasse de la cité de Montréal, "mé
rpr décès, résignation ou destitution, le maire de la dite cité par le maire.
nommera à sa place un inspecteur de potasse et perlasse, qu'il
prendra parmi les assistants inspecteurs; pourvu qu'aucun tel subirot un
assistant inspecteur ne sera ainsi nommé, qu'après un examen
devant le bureau des examinateurs, et après avoir été trouvé
habile à remplir les devoirs requis de lui; et il n'entrera
pas dans l'exercice de son emploi avant d'avoir donné le cau-
tionnement et prêté le serment requis par cet acte, et s'être
conformé à toutes ses autres dispositions ; pourvu de plus que Exception.
toute personne qui, lors de la mise en vigueur de l'acte 18 V.
c. 11, occupait la place d'assistant-inspecteur, pourra être
nommée à la dite place d'inspecteur sans être tenue de subir un
examen comme susdit. lbid, s. 16.

MODE D'INSPECTION-ET QUALITES DES ALCALIS.

10. En inspectant la potasse, tout inspecteur ou assistant in- Mode d'inspee-
specteur, l'examinera, éprouvera et inspectera soigneusement, ter, ela",ifier et

miarquer la pe-
en ouvrant les quarts par les deux bouts, et s'il est nécessaire, tasse et per-
en grattant le quart et les pains de potasse et perlasse; et il Il$-
l'assortira en trois différentes qualités, qui seront dénommées Qu"i, i
première, seconde et troisième qualités, déterminant les di-
verses qualités comme suit:

La première qualité de potasse contiendra soixante-quinze
pour cent d'alcali pur, au moins;

La seconde qualité de potasse contiendra soixante-cinq pour
cent d'alcali pur, au moins ;

La troisième qualité de potasse contiendra cinquante-cinq
pour cent d'alcali pur, au moins ;

La première qualité de perlasse contiendra soixante-et-cinq
pour cent d'alcali pur, au moins;

La seconde qualité de perlasse contiendra cinquante-cinq
pour cent d'alcali pur, au moins;

La troisième qualité de perlasse contiendra quarante-cinq
pour cent d'alcali pur, au moins;

Et chaque qualité, à tous autres égards, prendra le rang de
celle qui sera désignée sur le quart;
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Vinspecteur 2. L'inspecteur ou assistant-inspecteur remettra la potasse
cen e qear| ou perlasse dans des quarts de la grandeur et de la description

ci-après spécifiées, et qui seront cerclés et cloués convenable-
ment; et il pèsera chaque quart, et marquera avec de la peinture
noire, sur le fond marqué la pesanteur du dit quart, y compris
la tare, et la pesanteur de la tare au-dessous;

Vêtamper; 3. Il étampera sur le dit fond, en lettres et chiffres lisibles,
sur tout et chaque quart par lui inspecté et contenant de la
potasse ou perlasse de la première qualité, les mots première
qualité; sur les quarts de la seconde qualité, les mots seconde
qualité; et sur ceux de la troisième qualité, les mots troisiène
qualité; aussi les mots potasse ou perlasse, suivant le cas, avec
son nom propre et celui du lieu où la potasse ou perlasse est
inspectée, et l'année dans laquelle il l'a inspectée ;

Ramasser les 4. Il ramassera aussi les croûtes ou grattures des quarts et
croutes et grat des pains de potasse ou perlasse, s'il s'en trouve, de chaque

lot séparé, et en déduira la valeur du cout de l'inspection
payé par le propriétaire du dit lot, ou il les lui remettra;

Désigner d'une 5. Il marquera le mot " condamné " numéro 1, (2, 3, 4 ou 5,)
marque la po- suivant la force de la potasse ou perlasse, sur chaque quart qui
ta!sse ou 1wr-
lasse condain- contiendra de la potasse ou perlasse frauduleusement mêlée de
née; pierre, de sable, de chaux, de sel ou d'autres mauvaises sub-

stances, de façon à l'empêcher d'être classée parmi la première,
seconde ou troisièm1e qualité ;

Et livrer un 6. Lorsqu'il en sera reqis, il délivrera au propriétaire, ou à
certificat à qui son agent, un certificat de chaque qualité de potasse ou per-
de droit. lasse. 18 V. c. 11, s. 10.

n ne sera in- i 1. Il ne sera inspecté de potasse et perlasse dans d'autres
speetéue o- quarts que dans ceux de la description et des dimensions
les quaets de suivantes: la potasse, dans des quarts qui seront faits de chêne
dimensions ou de frêne blanc; et la perlasse, dans des quarts qui seront
ci-jointes. faits de chêne, frêne blanc, frêne noire, ou d'orme; le dit bois

sera de la meilleure qualité et parfaitement conditionné, et les
dits quarts seront faits parfaitement étanches, et bien et parfaite-
ment cerclés avec au moins quatorze bons cercles de chêne,
frêne, noyer dur, hêtre ou orme, chaque ; les dits quarts n'auront
pas plus de trente-deux pouces de longueur, sur vingt-deux
pouces de diamètre, aux deux bouts, ni moins de trente pouces
de longueur, sur vingt pouces de diamètre, aux deux bouts, et
leur jable n'excèdera pas un pouce d'épaisseur; et les in-
specteurs rejeteront tous les quarts qui ne seront point faits
d'après les directions ci-dessus, ou qu'ils croiront trop faibles
pour résister aux avaries et à lusure auxquels ils peuvent être
exposés; et la pesanteur du quart, comme tare, sera déduite
de la pesanteur qu'il pourra avoir étant rempli ; et tout fa-
briquant de potasse et perlasse sera tenu de marquer en ca-
ractères lisibles, sur le fond de chaque quart, sa pesanteur
exacte avant qu'il soit rempli. Ibid, s. 2.

12.
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12. S'il s'élève quelque différend entre un inspecteur ou Manière de ri-
assistant-inspecteur et le propriétaire ou possesseur de la gler les difre-
potasse ou perlasse quant à la qualité d'icelle, alors, sur la r "anasu ala qualité de la
demande qui en sera faite à un juge de paix du lieu pour lequel fotaase et per-
agit tel inspecteur ou assistant, le dit juge de paix adressera
une srnmation à trois personnes compétentes et intègres, dont
l'une sera nommée par l'inspecteur ou son assistant, l'autre
par le propriétaire ou possesseur de la potasse ou perlasse, et
la troisième par le dit juge de paix, requérant les dites trois
personnes de l'inspecter et examiner immédiatement, confor-
mérment aux dispositions de cet acte, et de faire rapport sous
serment de leur opinion sur la qualité et la condition d'icelle,
(lequel serment sera administré par le dit juge de paix), etleur
décision, ou celle d'une majorité d'entre elles, sera finale et
définitive, soit qu'elles approuvent ou désapprouvent l'opinion
de l'inspecteur ou de son assistant, lequel sera tenu de s'y con-
former, et d'étamper tous et chaque quart des qualités dési-
gnées par la dite décision, conformément aux dispositions de Fra.
cet acte ; et si la décision de l'inspecteur ou de son assistant
est par là confirmée, les frais et dépens raisonnables du
nouvel examen, tels qu'établis par le dit juge de paix, seront
payés par le propriétaire ou possesseur de la potasse ou per-
lasse, et dans le cas contraire, par Pinspecteur. 18 V. c. 11,
s. 20.

EM.MAGASENAGE DE LA POTASSE ET DE LA PERLAsSEý-

HONORAIRES DEs NsPECTEURS,--RAPPORT.

13. Dans toute place où il y a un inspecteur de potasse et Ailleurs aque
de perlasse, excepté dans la cité de Montréal, chacun des Morictré le
inspecteurs se pourvoira de bâtiments convenables et suffisants ronttcnusdese

uirvoir depour l'emmagasinage et l'inspection de la potasse et de la per- ¡ti men s
lasse, et placera tous les quarts de potasse ou de perlasse qui lui venables pour
seront livrés pour inspection, pendant le temps qu'ils resteront -e de lapotas-e
en sa possession, dans quelque place sèche, à couvert des et perlasse.
injures du temps ou des inondations et sous un toit bien joint,
et si c'est un appentis, il devra être bon et suffisant et enclos
de chaque côté ; et tout inspecteur enfreignant cette disposi- Pénnlité pour
tion encourra une amende de deux piastres pour chaque quart a de c
non emmagasiné comme susdit, et forfaira et paiera au proprié-
taire la somme de deux piastres, en sus des dommages réels
qui pourront être essuyés par tel propriétaire. Ibid, s. 11.

14. L'inspecteur (et ce mot dans cette section comprend L'ispeur
Irl cite del'inspecteur conjoint) pour la cité de Montréal, sera tenu de se raréa sera

procurer des bâtiments convenables pour l'emmagasinage et aussitenude se
l'inspection de la potasse et de la perlasse, lesquels seront binenpro-
pourvus de gouttières et dalots, et couverts de métal ou d'ar- pices;
doise, et seront de cette classe de bâtiments communément
appelés première classe, ou tels qu'approuvera le conseil de la
chambre de commerce de cette cité ;
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Axurer les al- 2. Il sera du devoir de tel inspecteur, en tout temps et à ses
t-alis eonie 1t. propres frais, de tenir la dite potasse et perlasse emmagasinée
datxger du feu; dans les dits bâtiments, et assurée pour une somme de pas

moins de cent mille piastres; de déposer les polices d'as-
surance entre les mains du secrétaire de la chambre de com-
merce, et de temps à autre, de renouveler les dites polices au
besoin; mais telle assurance ne sera effectuée qu'après que le
nom de la compagnie, ou des compagnies d'assurance avec
lesquelles il veut transiger, aura été soumis au conseil de la
chambre de commerce, pour recevoir son approbation, ni avant
que telle approbation n'ait été signifiée par écrit au dit
inspecteur ;

Efrectuer ine 3. Et s'il arrive en aucun temps que la dite assurance ne
nouvele assu- couvre pas le montant de la valeur de la potasse et de la
soin at; perlasse emmagasinée dans les dits bâtiments, le dit inspecteur

sera tenu, à ses propres frais, et sujet aux conditions ci-
dessus prescrites, d'effectuer telle autre assurance qui soit
de nature à couvrir la valeur extra de la dite potasse et
perlasse durant le temps qu'elle pourra rester emmagasinée

Et remettre et comme susdit ; et le dit inspecteur sera tenu de remettre en bon
livrer le tout en ordre, au propriétaire, toute la potasse et perlasse qu'il aurabon ordre. ord

reçue dans les magasins d'inspection. 18 V. e. 11, s. 12.

Rémunération 14. Pour tous les devoirs qu'il aura à remplir, comme sus-
de l'inspecteurdichqen
pour e".ur dit, chaque inspecteur aura droit de porter sur le certificat
vices. d'inspection, les honoraires suivants:

La somme de quatre deniers, ou six centins et deux tiers,
pour chaque quintal pesant de potasse et perlasse par lui ainsi
inspecté ;

Le prix coûtant de chaque quart par lui fourni;

La somme de vingt centins pour tout fond neuf ainsi fourni ; et
la somme de quinze centins pour frais de tonnelage et de répa-
ration de chaque quart de potasse ou perlasse qu'il aura
ainsi inspecté, (le dit tonnelage devant comprendre les clous et
les cercles des bouts du quart);

La somme de vingt-cinq centins, pour mettre dans un quart
en partie rempli (le potasse et de perlasse la quantité addition-
nelle qu'il faut pour le remplir, lorsqu'il en est requis;

La somme de vingt-cinq centins par quart dans tous les cas
où de la chaux ou de la cendre ou des alcalis endommagés, ou
autres matières de rebut, ont été mises en quarts ou mêlées
avec de la potasse ou perlasse, comme honoraire pour l'en
extraire et séparer;

Ce qu'il fera en Moyennant ces honoraires, tous les quarts seront livrés bien
retour de ces conditionnés pour l'embarquement, et ces frais seront payés ou
honoraires,. alloués
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alloués à lPachetenr par la personne qui fait inspecter telle
potasse on perlasse, on par son agent. 18 V. c. 11, s. 13,
partie.

16. Tout inspecteur sera tenu d'inspecter toute la potasse on La potasse ou
peperdan'se livréeperlasse qui lui sera envoyée pour être inspectée, dans les a i'petion,

trente-six heures ouvrables à compter du moment qu'il l'aura an téedans ls3reçue dans les magasins d'inspection, et de tenir les certificats heures après
d'inpection prêts à être délivrés, et le tout bien et dûment con- son envoi.
ditionné et préparé pour Pembarquement, dans le même délai;
et le dit inspecteur aura en outre le droit de recevoir cinq deniers, Alloué pour
ou huit centins et un tiers, pour l'emmagasinage de chaque quart
qui demeure emmagasiné, comme susdit, plus de dix jours
après la date de la facture, certificat de pesée ou bordereau
d'inspection, et cinq centins par quart, pour chaque mois subsé-
quent qu'il demeure ainsi emmagasiné (le deuxième mois à
commeneer quarante jours après la date de la facture, certificat
de pesée ou bordereau d'inspection) ; et le dit emmagasinage et
toutes autres charges seront payés par la personne ou les per-
sonnes qui reçoivent ou chargent la dite potasse ou perlasse,
ou par son ou leur agent; mais il ne sera payé ni exigé en Exception.
aucun cas de frais d'emmagasinage, si la dite potasse ou per-
lasse n'est pas restée emmagasinée, comme susdit, durant dix
jours à compter de la date de la facture ou du certificat de
pesée. Ibid, s. 13, partie.

17. L'inspecteur de potasse et perlasse pour la cité de Tauxpouri'as-
Montréal, aura en outre le droit d'exiger une somme n'excédant qune par
pas un denier et demi, ou deux centins et demi par quart, pour
l'assurance de tout et chaque quart de potasse ou perlasse en-
voyé à ses magasins pour inspection; et cette assurance sera
considérée exigible à compter dujour où le dit quart de potasse
ou perlasse est reçu dans les dits magasins, et la potasse et
perlasse sera considéree comme étant assurée à dater du jour où
elle est reçue; et le dit taux sera censé couvrir toute assurance
sur telle potasse on perlasse, durant tout le temps qu'elle restera
dans les dits magasins, et l'inspecteur portera la dite assurance
dans son compte d'inspection. ibid, s. 13, partie.

I S. Il sera du devoir de tout inspecteur, pour la cité de inspecteur
Montréal, de temps à autre, de donner au conseil de la chambre tenu de donner
de commerce de la dite cité de Montréal des états des affaires des états, cha-
de son bureau, chaque fois qu'il en sera dûment requis par le que fois qu'il en
dit conseil. Ibid, s. 13, partie.

CONTRAVENTIONS ET PÉNALITÉéS.

19. Tout inspecteur ou assistant inspecteur, qui, durant le Défense aux
temps où il est en office, achète ou vend, directement ou indirec- iesieus et
tement, de la potasse ou de la perlasse, ou est intéressé dans conunerer sur
quelque transaction, on touche aucun profit en provenant, autre gla potas ou
que les honoraires ou émoluments à lui accordés par cet acte,

pour
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pour inspection, assurance et emmagasinage ; ou qui per-
met à un tonnelier ou autre personne par lui employée, de
retenir ou garder de la potasse ou perlasse; ou qui marque sur
le quart ou les quarts de potasse ou perlasse d'autres descrip-
tions ou dimensions que celles prescrites par cet acte; ou
qui date un certificat de pesée ou bordereau d'inspection d'un
autre jour que celui auquel la potasse ou perlasse aété inspectée;
ou qui délivre un certificat de pesée ou bordereau d'inspection
sans date, ou ne se conforme pas aux dispositions du présent

eona.asie acte, encourra pour chaque telle offense une amende n'excédant
pas quatre cents piastres, et sera pour toujours disqualifié
et incapable de remplir et exercer l'emploi d'inspecteur
de potasse et perlasse, ou celui d'assistant de tel inspecteur ;

Punition en cas et tout inspecteur ou assistant-inspecteur ou commis, ou autre
de fraude. personne qui fait ou fait faire un bordereau d'inspection faux

ou frauduleux, sera coupable de félonie, et condamnée aux
travaux forcés dans le pénitentiaire provincial pour un terme
n'excédant pas sept années. 18 V. c. 11,$. 17.

lispecteurs te- 26. Si un inspecteur de potasse ou perlasse, ou son
îe4 alcalix sur assistant, n'étant pas alors occupé à inspecter de la potasse ou
demane perasse (en vertu (le cet acte), et sur demande à lui faite les
raione. jours ouvrables entre le lever et le coucher du soleil, refuse de

recevoir de la potasse ou perlasse, ou néglige ou retarde de pro-
céder à tel examen et inspection dans l'espace de deux heures
après que la demande lui en a été faite, tel inspecteur ou as-

Pénd é e cas siatant encourra pour chaque telle offense une amende de vingt
piastres, pour l'usage de la personne ou des personnes qui
ont ainsi éprouvé des retards, lbid, s. 18.

cntrera'n 21. Si quelqu'un contrefait aucune des dites marques
des estanes, d'un inspecteur de potasse et de perlasse, ou estampille sans
mnartques. ee~îtlu uo

plaie. l Pautorisation le tel inspecteur un quart on des quarts, ou y
fait aucune autre marque imitant l'estampille de 'inspecteur ou
d'un fabricant de potasse ou perlasse, soit avec les estampilles
même de tel inspecteur ou fabricant, ou des contrefaçons d'i-
celles, ou vide un quart de potasse ou perlasse marqué
comme susdit par un inspecteur ou fabricant, afin d'y mettre
d'autre potasse ou perlasse pour vendre ou exporter, sans ôter
ou effacer auparavant les dites niarques, ou met frauduleuse-
ment dans tels quarts toute autre substance que la potasse ou
perlasse qui y a été mise par l'inspecteur ou le fabricant ; et si
une personne employée par un inspecteur ou fabricant de

Défene r potasse ou perlasse, loue ou prête les estampilles de celui quirêrer ou louer,
es etampilles. emploie à qui que ce soit, ou connive ou est complice de

toute évasion frauduleuse des dispositions du présent acte, la
personne ainsi contrevenante encourra pour chaque telle offense
une amende de deux cents piastres. Ibid, s. 19.

Inspeclion 22. Rien dans cet acte n'empêchera personne d'exporter
facultative. de la potasse ou de la perlasse sans la faire inspecter, pourvu

que, sur l'un des fonds du quart qui la contient, soient marqués
ou
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ou imprimés, lisiblement et clairement, le nom et Padresse
du fabricant, le poids ou la tare du quart et la qualité des alcalis
qu'il contient; et toute personne qui exporte de la potasse ou Mais lts alca-
perlasse sans en faire marquer les quarts comme susdit, ou qui ie%"
y fait volontairement des marques fausses, encourra par là une étampés.
amende de vingt piastres. 18 V. c. 11, s. 21, et 18 V. c. 95.

23. Toute amendý, pénalité et confiscation imposée par Recouvrement
le présent acte, qui n'excède pas quarante piastres, sera recou- etemli des
vrable par l'inspecteur ou Passistant inspecteur ou toute autre coniseations
personne qui en fera la poursuite et ce, d'une manière sommaire, entcourues en
devant toute cour ayant jurisdiction civile jusqu'à concurrence acte.
du montant de Pamende, et à défaut de paiement, sera prélevée
par saisie, comme dans les cas de dette ; et moitié de l'amende
et pénalité, (excepté celles à Pégard desquelles il est pourvu
par le présent,) une fois recouvrée, sera payée immédiatement
entre les mains du trésorier de la corporation de la cité ou lieu
où la dite action ou poursuite est intentée, pour lusage public
de la dite cité ou lieu respectivement, et lautre moitié ap-
partiendra à la personne qui en poursuit le recouvrement, à
moins que l'action ne soit intentée par un officier de la corpo-
ration, auquel cas la somme entière appartiendra à la corpora-
tion pour lusage susdit. 18 V. c. 11, s. 22.

24. Quiconque, non dûment autorisé en vertu de cet Quiconque
acte, s'arroge, de quelque manière que ce soit, le titre ou sarroge e titre

n d'inspeetieur,la charge d'inspecteur de potasse ou de perlasse, exerce aucun sans autorisa-
des devoirs de tel inspecteur, ou émet un compte, certi- tion,.erapuni
ficat ou déclaration établissant, ou fait dans le but d'établir la d'une amende.

qualité d'aucune potasse ou perlasse, encourra pour toute telle
offense une pénalité de vingt piastres, qui pourra être recouvrée
de la manière prescrite par la section précédente, ou par convie-
tion sommaire devant tout juge de paix, lequel, à défaut de paie-
ment immédiat, pourra émettre un warrant de saisie, ou confi-
ner le délinquant dans la prison commune jusqu'au paiement
de la dite pénalité. 18 V. c. 95, s. 2.

24. Si une action ou poursuite est commencée contre une Temps limité
personne pour chose faite en conformité de cet acte, telle pour commen-
action ou poursuite sera commencée dans les six mois après cer les 9 tons

u orisées enl'offense commise ou la chose faite, et non après; et le vertu de cet
défendeur pourra nier le fait, et citer cet acte dans tout pro- acte.
cès qui aura lieu' à cet égard ; et si ensuite jugement est on pourra
rendu en -faveur du défendeur, ou si le demandeur est débouté pder iaune
ou discontinue son action après que le défendeur a comparu, générale.
alors le défendeur aura droit de recouvrer triples dépens contre Triplesdépens.
le demandeur, et aura le même recours pour lès dépens qu'ont
les défendeurs dans d'autres cas en vertu de la loi. 18 V. c.
11, s. 23.

C A P.
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C A P. L.

Acte concernant l'inspection du poisson et de l'huile.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de lasemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit :

NOMINATION DES INSPEcTEURS.

Le gouverneur 1. Le gouverneur en conseil pourra nommer des inspecteurs
enn coner de poisson et d'huile dans les districts de Québec et de

Sinleetet Montréal, dans les comtés de Gaspé et de Bonaventure, et
",on - dans les Isles de la Magdeleine respectivement ; et aussi dans

taiias cas. tels comtés, districts et lieux, dans le Haut et le Bas Canada,
qui lui paraîtront les plus avantageux dans l'intérêt et pour les
besoins de chaque section de la province. 22 V. c. 25, s. 2,-
partie.

Le:sinspeeteurs 2. Toute personne ainsi nommée inspecteur de poisson et
r'teaå. d'huile, avant d'entreprendre les devoirs de sa charge, donnera

tice. caution à la satisfaction du gouverneur en conseil, au montant
de quatre cents piastres, pour l'accomplissement fidèle de ses
devoirs, et prêtera et souscrira le serment suivant, devant l'un
des juges de paix du district ou comté pour lequel ellt a été
nommée :

Serment. " Je, A. B., inspecteur de poisson et d'huile, dans et pour la
"cité ou comté (ou suivant le cas), de , jure solennellement
"qu'au meilleur de mon jugement, connaissance et intelligence,
"je remplirai et accomplirai avec fidélité, honnêteté et impar-
"tialité les devoirs et la charge d'inspecteur, suivant le sens et
"l'intention de l'acte, etc. (Insérez le titre de cet acte.)"

Où déposé. Le magistrat déposera le dit serment entre les mains du
greffier de la paix du district on comté pour lequel l'inspecteur
a été nommé,---et le greffier de la paix, s'il en est requis, en
donnera un certificat à l'inspecteur qui a prêté serment, en par
lui payant cinquante centins. 22 V. c. 25, s. 3.

Devoir de l'in- 3. Il sera du devoir de tout tel inspecteur de veiller à ce que
specteur. tout saumon, maquereau, alose, hareng et toute espèce de

poisson tranché, entier, séché, salé ou saumuré qui doit être
mis en quart et est soumis à son inspection, aient été bien
couverts de sel et de saumure en premier lieu, et conservés
exempts de mauvaise odeur, rouille, huile, ou dommages de
quelqu'espèce que ce soit; et nul autre poisson ne sera par
lui étampé comme (inspected et merchantable.) 22 V. c. 25,
s. o.

Aucun pojsson 4. Aucun poisson de l'espèce ci-dessus mentionnée, destiné
ne e à être exporté, ne sera étampé comme (imnpected et mercliantable)s''il ii'est eca a êteepre esea cme.%
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à moins qu'il ne soit bien et convenablement encaqué dans des qué dans de
tierces, demi-tierces, quarts ou demi-quarts, bons, solides, et bonnesfutaiies;

étanches;

2. Le saumon salé ou saumuré ne sera ainsi étampé, si ce Ni le saunon,
n'est dans des tierces contenant trois cents livres, outre le sel exepté dansdes tierces d'ýun
et la saumure, ou dans des demi-tierces contenant cent cM- certain poids;
quante livres, outre le sel et la saumure, ou dans des quarts
contenant deux cents livres, outre le sel et la saumure, ou dans
des demi-quarts contenant cent livres, outre le sel et la saumure,
le poids étant avoir-du-poids;

3. Et nul autre poisson salé ou saumuré ne sera ainsi étampé, Ni le pois .
s'il est encaqué dans des quarts contenant moins de vingt-huit "le ou mariné,
gallons, ou dans des demi-quarts contenant moins de quatorze desquartsad'ane
gallons, mesure de vin. 22 V. c. 25, s. 6. certaine con-

tenanic.

J. Toute futaille employée pour encaquer le saumon, hareng, Quel bois se-a
maquereau, truite saumonée, poisson blanc ou alose ou employé pour
toute autre espèce de poisson, devra être en bons bois sain de lf e
cèdre, pin, épinette ou sapin ou en bois dur; et la douve de la
bonde dans chaque quart ou futaille, si tel quart ou futaille est
en bois mou, sera en bois dur. 22 V. c. 25, s. 19.

6. Le hareng saure et fumé ne sera pas ainsi étampé, à moins Comment sera

qu'il ne soit bien et suffisamment préparé et conservé, et h lec
soigneusement et convenablement encaqué dans de bons et
solides quarts, demi-quarts, barils ou caisses ; et chaque caisse
de harengs pèsera au moins vingt-cinq livres. 22 V. c. 25, s. 8.

7. Mais les futailles contenant du petit poisson ordinaire- Le r
ment encaqué entier, pourront être étampées, pourvu qu'il ait été contenant du
bien encaqué, serré, de champ, et convenablement salé avec Pet poisn,
du gros sel sec et sain, en quantité suffisante seulement pour étampées.
le conserver. 22 V. c. 25, s. 7.

INsPEcTION.

S. Tout inspecteur sera tenu de se pourvoir de fers à étamper e
pour étamper les quarts ou caisses qu'il pourra inspecte r con- auront d fers
formément à cet acte. 22 V. c. 25, s. 4. à étamper.

9. Tout inspecteur, lorsqu'il sera requis d'inspecter du pois- Vinspecteur,
son de la description ci-dessus mentionnée, examinera soig- exammera
neusement et attentivement toute et chaque futaille on caisse chaque futaille.
qui lui sera soumise pour étre inspectée ;

2. Si tel poisson est de bonne qualité, dans de bonne saumure ipert.-dl'Ier-
et du sel net, et en bon ordre de toute manière, exempt de %in utae

mauvaise odeur, de rouille et d'huile, nullement endommagé
et bien et convenablement encaqué d'une manière étanche et
solide, dans des tierces, demi-tierces, quarts ou demi-quarts,

caisses
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caisses ou barils tel que ci-dessus prescrit, l'inspecteur étampera
sur les fonds on têtes de chaque futaille ou caisse ainsi par lui
inspectée, en grosses lettres lisibles, les mots saumon, maque-
reaux, ou hareng (selon la circonstance) Québec ou Moiréal
(ou selon la circonstance) inspected merchantable No. 1 ;

Inspe-ted 3. Le poisson qui se trouve d'une qualité inférieure ou
negigemment encaqué, ou dans des vaisseaux qui ne sont pas
sous tous les rapports tel que ci-dessus requis, sera immédiate-
ment étampé sur le fonds ou la tête du vaisseau, quart ou
caisse, des mots " Inspected No. 2"

Inferwr No. 3. 4. La troisième qualité de poisson sera marquée " Inferior
No. 3";

Le nom de 5. Le nom de l'inspecteur, et le lieu, l'année et le mois dans
linpecteur, tous les cas d'inspection, seront écrits et étampés sur chaqueetc., 4era
étampésur vaisseau;
chaque vais-
seau.
Le poisson bon 6. Et s'il appert à Pinspecteur qu'une partie du poisson par
ert as, lui inspecté est en bon état, et qu'une partie est en mauvais
etc. état, il les séparera l'une de l'autre, encaquera de nouveau le

poisson en bon état, et l'étampera d'après sa qualité ; et la
portion que l'inspecteur ne jugera point capable de se con-
server, il la condamnera comme mauvaise. 22 V. c. 25, s. 9.

Poisson entre- 10. Si un inspecteur trouve deux ou plusieurs espèces ouini;lésera étam-
pé comme tel. qualités de poisson entremêlé dans le même vaisseau, quoique

bien préparé et d'ailleurs en bon ordre, il sera de son devoir
d'étamper sur tel vaisseau les mots " 1nspected Mixed," tous
deux en grosses lettres lisibles. 22 V. c. 25, s. 10.

Comment 11. Chacun des dits inspecteurs, lorsqu'il en sera requis,
ra fera pareillenent une inspection soignée de toutes les sortes

d'huile ci-après mentionnées, et marquera, au moyen de pein-
ture, sur la tête des futailles qui pourront contenir la dite huile,
les mots seal oil, whale oil, suivant le cas, avec le nom de
l'inspecteur, le lieu, le contenu et le déficit dans chaque futaille.
22 V. c. 25, s. 11.

Comment se- 12. Toute contestation entre l'inspecteur et celui qui I'em-
rotréglés les isetu

différends entre ploie, sera renvoyée à un autre inspecteur dont la décision sera
inspecteurs et définitive ; et, si l'opinion de l'inspecteur est maintenue, les
propriétaires- frais encourus seront payés par le propriétaire du poisson, mais

si le contraire arrive, alors l'inspecteur paiera les frais encourus
pour l'arbitrage. 22 V. c. 25, s. 18.

Honoraires des 13. Tout inspecteur aura droit d'exiger pour ses services en
®usser. qualité d'inspecteur, les taux ou honoraires suivants, et pas

vices. plus, c'est à savoir :
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1. Pour chaque tierce de saumon, truite saumonée on truite

de mer, inspectée et étampée, vingt-cinq centins ;

2. Pour chaque demi-tierce de saumon, traite saumonée ou
traite de mer, ainsi inspectée et étampée, douze centins et
demi ;

3. Pour chaque quart de saumon, truite saumonée ou truite
de mer, inspecté et étampé, douze centins et demi ;

4. Pour chaque demi-quart de saumon, truite saumonée ou
truite de mer, ainsi inspecté et étampé, dix centins ;

5. Pour chaque tierce de maquereau, inspectée et étampée,
vingt-cinq centins ;

6. Pour chaque demi-tierce de maquereau, ainsi inspectée
et étampée, douze centins et demi ;

7. Pour chaque quart de maquereau, inspecté et étampé,
douze centins et demi;

8. Pour chaque demi-quart de maquereau, ainsi inspecté et
étampé, dix centins;

9. Pour chaque tierce de hareng, inspectée et étampée, vingt-
cinq centins;

10. Pour chaque demi-tierce de hareng, ainsi inspectée et
étampée, douze centins et demi ;

11. Pour chaque quart de hareng, inspecté et étampé, douze
centins et demi ;

12. Pour chaque demi-quart de hareng, ainsi inspecté et
étampé, dix centins;

13. Pour chaque tierce d'alose, inspectée et étampée, vingt-
cinq centms ;

14. Pour chaque demi-tierce d'alose, ainsi. inspectée et
étampée, douze centins et demi ;

15. Pour chaque quart d'alose, inspecté et étampé, douze
centins et demi;

16. Pour chaque demi-quart d'alose, ainsi inspecté et étampé,
dix centins ;

17. Pour chaque tierce de poisson blanc, ainsi étampée et
inspectée, vingt-cinq centins;

18.
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18. Pour chaque demi-tierce de poisson blanc, ainsi étampée
et inspectée, douze centins et demi ;

19. Pour chaque quart de poisson blanc, ainsi étampé et
inspecté, douze centins et demi ;

20. Pour chaque demi-quart de poisson blanc, ainsi étampé
et inspecté, dix cemins

21. Pour chaque caisse de hareng, un denier, (ou 1 centins)

22. Pour chaque futaille d'huile contenant vingt-lit gallons,
inspectée et étampée. vingt centins;

23. Pour chaque tierce d'huile, un chelin et un denier, (ou
21 centins)

24. Pour ehague barrique d'huile, vingt-einq centins

25. Pour chaque poinçon d'huile, vingt-cinq centins ;

26. Tels taux et honoraires seront en sus des frais de ton-
nellerie et autres pour laver, nettoyer et encaquer de nouveau
le saumon ou poisson que tel inspecteur pourra encourir, dans
'accom)l issement de son devoir ;

27. Et pour laver avec de la chaux les têtes ou fonds de tous
vaisseaux servant à contenir <le lun i le, Pinspecteur qui a rempli
ce devoir, aura droit de réclamer deux deniers, (ou 3S cent ins);
22 V. c. 25, s. 15.

Moreverte oit 14. La morue sèche ou verte, pourra être inspectée, et
lèche. 'inspecteur pourra donner un certificat spécifiant la qualité et
la quantité ainsi inspectée et mise à bord d'un vaisseau ;
et, pour chaque quintal de morue sèche ainsi inspectée et
étampée, il recevra un denier (ou 1 î centins), et pour chaque
pesée de morue verte, un denier (ou 1 centins). 22 V. c. 25,
s. 16.

Le propriétaire 14. Toute personne qui fera inspecter son poisson ou son
dp>hl orr dehuile, pourra employer à ses propres frais un tonnelier pour
employer son assister 'inspecteur dans l'accomplissement de ce devoir,tonnelier. auquel cas il ne sera rien alloué à linspecteur pour frais de

tonnellerie ; et le tonielier ainsi employé agira exclusivement
d'après les ordres qu'il recevra de l'inspecteur par rapport à
tout poisson ou huile paxr lui inspecté, et non d'après l'ordre
d'aucune autre personne quelconque. 22 V. c. 25, s. 17.

PENALITES ET MODE DE LES RECOUVRER.

Pénalité contre 1e. Si un inspecteur étampe un vaisseau, caisse ou
1inspccteur qui futaille de poisson ou d'huile, de quelqu'espèce que ce soit,

mentionnée
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mentionnée dans cet acte, dont il n'a pas inspecté le contenu étampersnq
suivant le vrai sens et intention d'icelui, ou s'il permet sciem- inspecter.
ment à toute autre personne ou personnes de se servir de ses
étampes, il encourra, sur conviction du fait, une pénalité de
quatre piastres, pour chaque vaisseau, quart ou caisse ainsi
étampée contrairement aux dispositions de cet acte, et sera
immédiatement destitué de son emploi. 22 V. c. 25, s. 12.

17. Quiconque, autre qu'un inspecteur nommé en vertu de pénahýté contre
cet acte, de propos délibéré, efface ou fait effacer sur un vais- les personnes
seau, caisse ou futaille qui a subi l'inspection, toutes ou qui efacent ou

aucune des marques imprimées sur icelui ou icelle par un radalueuse-
inspecteur ; ou imprime ou marque frauduleusement sur un ment des mar-
vaisseau, caisse ou futaille, aucune des marques requises par
cet acte sur les vaisseaux, caisses, quarts, ou futailles con-
tenant dn poissc'n ou de l'huile ainsi inspecté comme susdit ;
ou vide un vaisseau, caisse ou futaille déjà étampée, afin d'y
mettre d'autre poisson ou d'autre huile pour vendre ou exporter,
encourra et payera, sur conviction du fait, pour chaque telle
offense, une pénalité n'excédant pas quatre-vingts piastres. 22
V. c. 25, s. 13.

18. Il ne sera permis à aucun inspecteur nommé en Lesmpecteurs
vertu de cet acte, d'acheter ou vendre directement ou indi- efront p le

rectement (excepté pour son usage et celui. de sa famille) oisson ni
aucune espèce de poisson ou huile désigné dans cet acte, ou d'huile.
d'en faire le commerce, sous peine de cent piastres d'amende Pénalité en as

pour chaque contravention ou désobéissance aux dispositions de ditraven-
cette section, et sous peine d'être destitué de son emploi. 22
V. c. 25, s. 14.

19. Une moitié des amendes et des confiscations prélevées Emploi des
en vertu de cet acte, appartiendra à Sa Majesté, et l'autre amendes.
moitié au plaignant. 22 V. c. 25, s. 20.

20. Toutes les pénalités encourues en vertu de cet acte Teps limté
devront être poursuivies dans les trois mois après la commis- our mitenter
sion de l'offense. 22 V. c. 25, s. 21. actons.

21. Tout contrevenant qui ne paie point immédiatement Emprsn-
l'amende et les frais auxquels il a été condamné. sera détenu nent pour non
dans la prison pour un terme de pas moins d'un mois ni de ment d'a-
plus de six mois, à la discrétion du magistrat qui aura con-
damné le contrevenant. 22 V. c. 25, s. 22.

22. Toute pénalité ou confiscation imposée par cet acte ou Recouvrement
les règlements faits en vertu d'icelui, pourra être recouvrée, des pénaités.
d'une manière sommaire, sur plainte portée devant le surin-
tendant des pêcheries, ou tout magistrat stipendiaire ou autre
magistrat; et les procédures à adopter et les frais à recouvrer
seront les mêmes que ceux prescrits par la loi dans l'une et

e Pautre
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l'autre section de la province, pour les autres cas dans lesquels
les magistrats ont une jurisdiction sommaire. 22 V. c. 25,
s. 23.

REGLEMENTS ET RAPPORTS.

Le emem 23. Le gouverneur en conseil pourra, de temps à autre,en conge établir tout règlement qu'il croira nécessaire pour la mise à
règle nt s effet des dispositions de cet acte ; et tel règlement étant publié

Sonta publi dans la Gazettc de Canada, aura, en autant qu'il ne sera pasd1ans la Gý.ctrt
du cWadi. incompatible avec cet acte, le même effet que s'il eût été in-

séré en icelui. 22 V. c. 25, s. 2,-partie.

Rapports an- 24. Chaque inspecteur de poisson fera, le ou avant lenuels des in-
cm:. premier jour de janvier de chaque année, un rapport au com-

missaire des terres publiques ou au surintendant des pêcheries,
indiquant la quantité de poisson qu'il a inspectée, le nom du
propriétaire du poisson, et la qualité et l'espèce du poisson.
22 V. c. 25, s. 2..

CAP. LI.

Acte concernant l'inspection du cuir à semelle.

S A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

NOMINATION DES EXAMINATEURS ET DES INSPECTEURS.

Les chambres 1. Les chambres de commerce des cités de Montréal etde mraet 'oronto pourront nommer un bureau d'examninateurs des eau-
de Montréal et -1.
Torontonom- didats à la charge dinspecteur de cuir à semelle, déplacer cesmaerOnt un bu-
reau d'exami- examinateurs de temps à autre, et en nommer d'autres à leurs
nateurs; places.

Qui sera com- Chaque bureau d'examinateurs sera composé de cinq per-
posé de cinq sonnes d'expérience, versées dans la fabrication du cuir ou aupersonnesec'Pnne
Ellesprêteront fait des qualités du cuir; et tels examinateurs avant d'agirserment. comme tels, prêteront et souscriront le serment suivant :

Serment. "Je, A. B., jure solennellement, que je ne recevrai, directe-
" ment ou indirectement, par moi-même ou par l'entremise de qui

que ce soit en mon nom, aucun honoraire, récompense ou
"gratification quelconque à raison des fonctions de ma charge
"d'examinateur; et que j'agirai bien et fidèlement en toutes
"choses, sans partialité, faveur ni affection, et au meilleur de
"ima connaissance. Ainsi, que Dieu me soit en aide." 22 V.
"c. 26, s. 1.

Le gouverneur 2. Sur réception d'une réquisition signée par au moins dix
pourra ommer personnes engagées dans la fabrication ou consommation du

cuir
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cuir à semelle, dans toute cité ou ville incorporée en cette ua in.
province, exposant la nécessité qu'il y a de nommer un inspec- de ir a se-

rnee, sur lateur de cuir à semelle dans telle cité ou ville, le gouverneur iquilitia de
en conseil pourra nommer un inspecteur de cuir à semelle pas moins de
pour la dite cité ou ville, le déplacer de temps à autre, et en dLx personnes

nommer un autre à sa place ; mais nul ne sera nommé inspec-
teur de cuir à semelle, s'il n'a, avant sa nomination, subi un
examen devant l'un des dits bureaux d'examinateurs, et obtenu
un certificat quant à son aptitude, son caractère et sa capacité.
22 V. c. 26, s. 2.

3. Tout inspecteur avant d'agir comme tel, fournira dCLx L'inspecteur
cautions solvables qui s'obligeront, conjointement et solidaire- donnera eau-
ment avec lui, pour l'accomplissement fidèle des devoirs de sa
charge, en la somme de mille piastres, et seront approuvées
par le principal officier municipal de la cité ou ville pour
laquelle il a été nommé, par acte de cautionnement consenti
en faveur de Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs; et ce
cautionnement vaudra au profit de la couronne et de toute per-
sonne qui sera ou pourra être lésée par suite de l'infraction
d'aucune des conditions d'icelui.

Et tout inspecteur, avant d'agir comme tel, prêtera et sous6rira Et pretera ser-
le serment suivant devant le principal officier municipal de la ment.
cité ou ville pour laquelle il a été nommé, lequel administrera
ce serment:

" Je, A. B., jure solennellement que je remplirai avec dili- &rment.
"gence, fidélité et impartialité, la charge et les devoirs d'in-
"specteur de cuir à semelle; que ni directement ou indirecte-
"ment, ni par moi-même, ni par l'entremise d'aucune autre
"personne ou personnes que ce soit, je ne ferai le trafic ou le
"commerce de cuir; que je n'aurai aucun intérêt dans ce
"commerce, et que je n'achèterai de cuir d'aucune 'spèce,
"excepté pour Pusage de ma famille, durant tout le temps que
" j'exercerai la charge d'inspecteur. Ainsi, que Dieu me soit
" en aide." Ibid, s. 3.

4. Tout inspecteur de cuir à semelle nommera, et pourra uinspecteur
nommer de temps à autre un assistant ou un aussi grand nombre Panmmer
d'assistants qu'il en aura besoin, ou que la chambre de com-
merce de la cité pour laquelle il est nommé, requerra, et il sera
responsable du fait et des actes de ses assistants:

Chaque tel assistant prêtera et souscrira le serment suivant Serment des
devant le maire ou le principal officier municipal de la cité ou assistants.
ville pour laquelle il est nommé, lequel est par le présent requis
d'administrer ce serment:

" Je, A. B., jure que je remplirai avec diigence, fidélité et serment.
"impartialité, Jes-devoirs de la charge diassistant-inspecteur de
"cuir à semelle pour ; que ni, directement ni in-
"directement, ni'personnellement, ni -par Pentremise d'aucune

q2* " personne
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" personne ou personnes que ce soit, je ne ferai le trafic ou
" commerce de cuir; que je n'aurai aucun intérêt dans ce
"commerce, et que je n'achèterai de cuir d'aucune espèce
"excepté pour Pusage de ma famille, durant le temps que
"j'exercerai telle charge d'assistant-inspecteur. Ainsi, que
"Dieu me soit en aide." 22 V. c. 26, s. 4.

senaent enr- 5. Tout serment prété et. tout cautionnement donné ou exé-
stre; cuté par tel inspecteur, et tout serment prêté par tel assistant-

inspecteur sera enregistré dans le bureau du principal officier
municipal de l'endroit pour lequel tel inspecteur ou assistant-

Et ouvertà inspecteur a été nommé ; et toute personne aura droit d'avoir
l'inspection (tu communication et copie de tel serment ou cautionnement, sur
p>ubbe. paiement, au trésorier de la municipalité, de vingt centins pour

chaque communication, et de cinquante centins pour chaque
copie. Jbid, s. 5

Lvasaibtint 6. Tout assistant-inspecteur sera payé par linspecteur,
empo rant tiendra sa charge sous son bon plaisir, et pourra être déplacé ou
le bon plaisir reintégré, et d'autres pourront être nommés à sa place par tel
de Pinspecteur. inspecteur. Ibid, s. 6. -

MODE D' INSPECTION.

Linspecteur 7. Tout inspecteur ou assistant-inspecteur pourra examiner
devra inspeeler et inspecter tout côté ou morceau de cuir, sur demande à luisur demande. faite à cele fin par le propriétaire ou le possesseur d'icelui, et

en constater le poids, les qualités et la condition. 1bid, s. 7.

où inpection S. Telle inspection sera faite dans le magasin, la boutique
se fera. ou l'entrepôt que le dit inspecteur est par le présent tenu d'avoir

en un lieu commode a cette fin, en quelque magasin dans
les limites de l'endroit pour lequel l'inspecteur est nommé, au
choix du propriétaire ou possesseur du cuir; et lorsque telle

Frais d'emma- inspection sera faite dans le magasin du dit inspecteur, il n'y
asinage. aura de charge pour emmagasinage que vingt-quatre heures

après que le cuir aura été inspecté; mais toutes dépenses en-
courues pour charger, decharger et mouvoir le dit cuir seront
aux frais de la personne à la demande de laquelle le dit cuir a
été inspecté. Ibid. s. 8.

L'inspecteur se 9. Tout inspecteur ou assistant-inspecteur se procurera et
procurera des fournira un nombre suffisant d'étampes ou instruments à étam-

ampert aper, avec lesquels il étampera ou marquera, ou fera étamper ou
marquer, immédiatement après l'inspection, sur chaque côté
ou morceau de cuir, le nom de la place d'inspection, et les
initiales du nom de l'inspecteur, avec le nom ou l'espèce de
cuir, et le poids et la qualité d'icelui, tel que ci-dessous
prescrit; et sur chaque côté ou morceau qui se trouvera en-
dommagé ou d'une qualité non-marchande, l'inspecteur ou
Passistant-inspecteur étampera ou fera étamper le mot " rejected"
ou " damaged " en lettres aussi larges que celles du reste de
l'étampe ou marque d'inspection. Ibid, s. 9.

10.
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10. Toutes marques d'étampes seront claires et lisibles, et Lest marque
seront faites dans un espace n'excédant pas deux pouces de d'étampe>
long sur un pouce et demi de large, à une extrémité du cuir. e
22 V. c. 26, s. 10.

11. Toutes espèce de cuir à semelle sera, quant à la qualité, classiion
divisée en trois classes, qui seront connues comme numéro un, du c"ir.

numéro deux et numéro trois:

Et le dit cuir, tel qu'il est ordinairement distingué parmi les
marchands suivant son poids relatif, sera aussi divisé en trois
classes, qui seront connues comme heavy, middling et ligAt
en poids; chaque pièce ou côté de cuir du poids de moins de
quatorze livres, sera considérée light-chaque pièce ou côté
de cuir de quatorze livres et de moins de vingt livres, sera
considérée middling-et chaque pièce ou côté de vingt livres
et plus, sera considérée heavy ou over-weight. Ibid, s. 11.

12. Le cuir de première, seconde ou troisième qualité, sera Qualités iar-
marqué ou étampé respectivement par le chiffre 1, 2 ou 3. ibid. quées.

s. 12.

13. L'étampe ou marque pourra être apposée par étampes, comment la
on tout autre mode ou procédé de nature à rendre ineffaçable marque sera
la dite étampe ou marque; et toute telle étampe ou marque apposee.
suivant que les circonstances le permettront, sera en la forne
A annexée à cet acte, ou au même effet. Ibid, s. 13.

14. Pour chaque côté ou morceau de cuir à semelle par Rémtunération
lui inspecté comme susdit, l'inspecteur aura droit de demander de l'inspecteur.

et recevoir deux centins de celui qui en dermande l'inspection.
Ibid, s. 14.

1. S'il s'élève quelque différend entre l'inspecteur et le Diflreid-
propriétaire ou possesseur d'àucun cuir inspecté par lui ou son entre le prv-
assistant, quant au poids, qualité ou condition du cuir, ou sous cir "f-in-
tous autres rapports à cet égard, sur demande de l'une ou de pecteurs.
l'autre partie présentée à tout juge de paix du lieu où l'in-
specteur réside, le dit juge de paix fera signifier une sommation ces ditente
à trois personnes d'expérience et d'intégrité, dont l'une sera seront ré-lés
nommé par l'inspecteur, une autre par le propriétaire ou pos- Pa -
sesseur du cuir, et la troisième par le juge de paix, requérant serment;
les dites trois personnes d'examiner immédiatement le dit cuir
et de faire rapport, sous serment, de leur opinion par écrit sur
le poids, qualité et condition d'icelui; et leur décision, ou eelle Et leurdécision
de la majorité d'entr'eux, sera finale et définitive, soit qu'elle sera inale.

confirme ou infirme le jugement de l'inspecteur, qui la suivra
et s'y conformera immédiatement; et il étampera ou marquera,
ou fera étamper ou marquer sur tel cuir, les poids, qualité ou
condition arrêtés par la décision susdite:
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Kr.<:tépens. 2. Si Popinion de l'inspecteur est confirmée par les experts,
les frais et dépens de la nouvelle inspection, tels qu'établis et
adjugés par le dit juge de paix, seront payés par le propriétaire
on possesseur du cuir, et dans le cas contraire par l'inspecteur;

Vinspecaeurne 3. Mais nul inspecteur ne sera responsable pour frais ou
sra tenu i, dommages à raison de tout déficit ou excédant dans le poids

dans vermins du cuir, à moins que tel déficit ou excédant dans le poids
n'excède cinq pour cent de tout le poids lu lit cuir. 22 V.
c. 26, s. 15.

CONTRAVENTIONS ET PENALITEs.

Le burteau de 16. La chambre d conmnerce de toute cité ou ville pourra
commerce C xamnrls Uscotetuti-

S examiner les plaintes portée. contre tout inspecteur pour négli-
plaintes portées gence ou malversation ; et si elle décide que les plaintes sont
Ontr I'~f bien fondées, et que tel inspecteur devrait être démis, elle

pourra notifier cette décision au gouverneur on conseil qui là
dessus destituera tel inspecteur de sa charge et en nommera
un autre ij sa plaee. Ibid. s. 16.

Vénalité contr, 17. Toi inspecteur oit assstant-inspecteur qui, sur demande
àinspecteur, à lui faite I)ersonnellement ou par écrit laissé à sa demeure,

négiged'in- boutique, bureau ou magasin, tout jour juridique, entre le lever
Sptcter. et le coucher du soleil, par tout propriétaire ou possesseur de

cuir (tel inspecteur ou assistant-inspecteur n'étant pas dans le
temps occupe à inspecter du euir) refuse ou néglige de pro-
céder immédiateinent, ou sous deux heures après, à faire telle
inspection, lorfaira et paiera pour chaque telle négligence ou
refus à la personne faisant telle demande, sur conviction du
fait, sur le seriment d'un témoin digne de foi autre que le
dénonciateur, la somme de vingt piastres, un sus de tous les
dommages oecasionnés a la partie plaignante par tel refus ou
négligence. [bid. s. 17.

Lesispeieurs S . Nul inspecteur ou assistant-inspecteur ne commiïercera
ne trafiqueront ou trafiquera sur le cuir, ni ne se mêlera de ce cormnerce, ni

n'achi-tera du cuir d'aucune espèce, excepté pour Pusage de
sa famille, sous une pénalité de quarante piastres pour chaque
telle offense respectivement, et sous peine d'être immédiatement
démis <le sa charire et d'être rendu inhabile à tenir telle charge.
I/iid, s. 18.

>én contra 19. Quiconque, tans un but frauduleux, efface ou fait
eafacer, sur tout côté ou morceau de cuir qui a passé à Pin-

ies marquesce spection, toutes ou aucune des marques de l'inspecteur, ou
'mnspctrr: contrefait telles marque ou marques, ou imprime ou étampe

une marque tendant à faire croire que c'est la marque de Pin-
speeteur, soit avec les propres instruments et marques de
l'inspecteur, soit avec des représentations contrefaites d'iceux,
sur un côté ou morceau <le cuir; ou quiconque, (s'il n'est
inspecteur,) étampe on marque du cuir avec la marque de

l'inspecteur,
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l'inspecteur, ou connive ou aide en aucune manière à éluder
frauduleuserment les dispositions de cet acte, encourra pour
chaque telle offense respectivement, une pénalité de quarante
piastres; et tout inspecteur qui inspecte, étampe ou marque du Et cntre tout
cuir hors des limites pour lesquelles il est nommé, ou qui loue insWeteur qui

agit homsdéses marques à aucune personne quelconque, ou connive ou âite% ou
aide en.aucune manière à éluder frauduleusement l'inspection Prêteses
du cuir par d'autres, encourra pour chaque telle offense une M"N"
pénalité de quarante piastres, et sera immédiatement démis de
sa charge, et sera inhabile à tenir telle charge à l'avenir. 22 V.
c. 26, s. 19.

20. Tout pénalité imposée par cet acte sera recouvrable par Recouvrement
P'inspecteur on par toute autre personne qui en fera la demande 'n-lo. d
en justice, d'une manière sommaire, devant un juge de paix ;
et moitié dle telle amende (excepté qu'elle soit ci-dessus autre-
ment appliquée) sera payée au trésorier de la cité, ville ou
place où la contravention a en lieu, pour les besoins publics
de la corporation, et l'autre moitié appartiendra et sera payée
à la personne qui en a fait la demande en justice ; mais si un m.
officier de la corporation de telle place est le poursuivant, le
montant entier de la pénalité appartiendra à la corporation pour
les besoins susdits. Ibid, '. 20.

21. Nulle action ou poursuite pour une pénalité pécuniaire Tempî limité
encourne en vertu de cet acte, pour contravention à ses dispo- pour intenter
sitions, ne sera intentée après un laps de six mois à compter
de la perpétration de l'offense. 1bid, s. 21.

L' INSPECTION SERA FACULTATIVE.

22. Rien de contenu dans cet acte n'obligera qui que ce v ion
soit de faire inspecter du cuir à semelle; mais s'il est inspecté, sera factative.
il tombera sous lopération des dispositions de cet acte, et il
ne sera ni marqué ni étampé comme inspecté, à moins que les
dites dispositions sous tous les rapports n'aient été observées à
Pégard de ce cuir. Ibid, s. 22.

FORMULE A.
Montréal, 1858.

No. 1-Bon.
18j J. B.

Ins.
FORMULE B.

Toronto, 1858.
No. 2-Rejeté.

14¾ J. B.
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FORMULE B.
Québec, 1859.

No. 3-Edonmnagé.
17 J.B.

Ins.
C A P.
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CAP. LII.

Acte concernant l'inspection du houblon.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

NOMINATION DES INSPECTEURS.

Sur rqiIitui, 1. Sur réception de toute réquisition signée par pas moins
grieture rera de vingt personnes concernées dans la production ou la con-annonCe q sommation du houblon, alléguant qu'il est nécessaire de nom-
rent être in- mer un inspecteur de houblon dans une cité incorporée en
spece ende cette )rovince, le ministre d'agriculture fera insérer dans la

se présenter. Gazette du Canada, et dans deux journaux publiés dans telle
cité incorporée, un avis informant toute et chaque personne
résidant et faisant des affaires dans telle cité. incorporée, et qui
desire etre nommee inspecteur de houblon en vertu de cet acte,
d'avoir à transrmettre au ministre d'agriculture, dans les deux
mois à compter de la première insertion du dit avis, un état
assermenté, indiquant son nom, le lieu où elle fait des affaires,
et Pespace de temps pendant lequel elle a été concernée dans
la production, la consommation ou le trafic du houblon, suivant
le cas, et la quantité de houblon qu'elle a produite, consommée,
achetée ou vendue durant la dite période ; le tout accompagné
de tels temognages quant à sa capacité de juger des qualités
du houblon qu'elle jugera à propos de présenter, et intimant
son désir d'être nommée inspecteur de houblon. 22 V. c. 87,
s. 1.

La personne la 2. Après l'expiration de deux mois à compter de la premièremieux qualiiée insertion de Pavis ci-dessus mentionné, le gouverneur en conseilsera noinrnee. d 'vsc-essmnin'
pourra nommer inspecteur de houblon celui qui, parmi les
aspirants (lui ont rempli les conditions mentionnées dans tel
avis, paraîtra le plus propre à remplir les devoirs de cet office ;

Elle donnera 2. Mais avant que l'individu ainsi nommé inspecteur puissecaution. agir comme tel, il devra fournir deux cautions solvables qui
s'obligeront avec lui à payer, chacune, une somme de quatre
cents piastres, pour assurer la due exécution des devoirs de la
charge ; et ces cautions devront être approuvées par le maire
ou la principale autorité municipale de la cité pour laquelle le
<lit inspecteur est nommé

cautionne. 3. Il sera donné un cautionnement à Sa Majesté, en la formement. usitée à l'égard des cautionnements à donner par des personnes
nommées à des charges <le confiance en cette province ; et tel
cautionnement profitera à la couronne et à tous ceux qui seront
ou pourront être lésés par la non-exécution des conditions
d'iceli ;
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4. Nul inspecteur ne permettra à qui que ce soit de remplir Personne n'a-

les devoirs de sa charge, si ce n'est seulement à son assistant 7ra comme
ou à ses assistants dûment nommés en la manière ci-après 'peteur
prescrite. 22 V. c. 87, s. 2. teur lui-mêe

ouson ass
tant.

3. Le cautionnement donné par tel inspecteur et ses cautions Dëpôtiu cau-
sera déposé au bureau du greffier de la corporation de la cité tionnement
pour laquelle tel inspecteur est nommé ; et toute personne aura
le droit de prendre communication et de se faire donner une
copie de tout tel cautionnement au bureau de tel greffier, en Honoraires
payant vingt centins pour chaque communication, et cinquante pour copiese
centins pour chaque copie. Ibid, s. 3.

4. Chaque individu nommé inspecteur de houblon en vertu Linspecteur
de cet acte sera tenu, avant d'agir comme tel, de prêter et sous- sera assermen-
crire un serment devant le maire de la cité pour laquelle il est
nommé, lequel maire administrera le dit serment dans les
termes suivants, savoir :

Je, A. B., jure solennellement que je remplirai fidèlement et Formule du
impartialement, au meilleur de mon jugement et de ma serment.

"capacité, la charge d'inspecteur de houblon, conformémeni
"au vrai sens et à l'intention de l'Acte concernant l'inspection du
"houblon ; que je ne produirai, n'achèterai, ni ne vendrai de
"houblon, par moi-même ni par l'entremise d'aucune autre
"personne, pour mon propre compte ni pour le compte (le qui
"que ce soit, et que je ne serai, ni ne demeurerai dans l'emploi
"ou au service d'aucune personne engagée dans la production
"ou la consommation du houblon, tant que je serai inspecteur.
"Ainsi, que Dieu me soit en aide."

Et ce serment sera enregistré dans le bureau du greffier de la Honoraires
cité où il sera prêté ; pour l'enregis-

trement du
serment, etc.

2. Et pour enregistrer ce serment et en certifier l'enregistre-
ment, le greffier aura le droit d'exiger et de se faire payer la
somme de cinquânte centins, et pas davantage ; et il sera tenu
de donner communication de l'original à quiconque le deman-
dera, sur paiement de vingt centins pour telle communication,
et de cinquante centins pour chaque copie. Ibid, s. 4.

G. Chaque inspecteur pourra, de temps à autre, nommer Les inspecteurs
une personne compétente pour être son assistant, en cas d'ab- Pourront nom-
sence, de maladie, ou d'autre incapacité de tel inspecteur, et tanîs.
la démettre, et cet assistant remplira, lorsqu'il en sera requis,
les différents devoirs ci-dessus assignés au dit inspecteur, ex-
cepté qu'il marquera son propre nom et celui de sa charge,
4 Assistant Inspecteur," sur toute balle et sac par lui inspecté ;
et pour l'accomplissement de ses services, il recevra la rému- Leur rëmuné-
nération stipulée entre lui et P.inspecteur. Ibid, s. 10. "a°"
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L'inspecteur et 6. 'inspecteur de houblon et ses cautions seront respon-
ses cautions sables, en vertu de cet acte, des actes du dit assistant, de la
sae s même manière et au même degré qu'il leût été lui-même, si
des a&Qistant.. ces actes eussent été accomplis par lui ;

2. Chaque assistant, avant d'agir comme tel, prétera et
souscrira le serment suivant devant le maire de la cité pour
laquelle il est nommé, et le dit maire administrera ce serment,
savoir :

Serment. " Je A. B., jure que je remplirai diligemment, fidèlement et
"impartialement la charge d'assistant de Pinspecteur de
"houblon pour la cité de conformément au vrai
"sens et intent ion de l'Acte concernant l'inspection du houblon ;
"que je ne recevrai directement ni indirectement, personnelle-
"ment ni par Pentremise de qui que ce soit, aucun honoraire ou
"récompense quelconque à raison de mon emploi comme
"assistant du <lit inspecteur (à part le salaire que me paiera le
"dit inspecteur) ; que je ne ferai le trafic du houblon, ni
"directement ni indirectement ; que je rie serai en aucune
"manière concerné dans Pachat ou la vente de cet article, et
"que je ne serai ni ne demeurerai dans l'emploi ou au service
"de quiconque sera engagé dans la production, le trafic ou la
"consommation du houblon, tant que je serai assistant inspec-
"teur. Ainsi, Dieu me soit e-n aide." 22 V. e. 87,s. Il.

INSPECTION.

Luiaspecteur 7. Chaque inspecteur se procurera un bâtiment et des dépen-
aura un édifice dances convenables pour l'emmagasinage et l'inspection du
p°,' houblon, dans la place pour laquelle il est nommé ; et tant
gasinae di qu'ils resteront en sa possession, il tiendra toutes les balles et

sacs de houblon qui lui seront remis pour être inspectés, dans
un endroit sec, à l'abri du mauvais temps ou des inondations,
et sous un toit bien étanche, et s'ils sont tenus dans des ap-
pentis, ces appentis devront être propres à cela et bien clos de
toutes parts, et les sacs devront y être déposés de manière à
n'être pas exposés à la moisissure qui pourrait leur être com-
muniquée par leur proximité du sol ; et tant que ces sacs
seront en sa possession avant l'inspection, et pendant vingt-
quatre heures après l'inspection, l'inspecteur n'aura pas le droit

Le propriétaire de se faire payer pour l'emmagasinage, mais tout le trouble
paWra pour et les dépenses du chargement, déchargement et déplacement
charger etc. du houblon, seront à la charge de celi à la demande de qui le

dit houblon est inspecté. Ibid, s. 5.

Examen et S. Tout tel inspecteur recevra dans le bâtiment destiné à
clactfication te fin comme susdit, e houblon qui lui sera présenté pour,]u houblon. cf udtIqipéet

inspection, et il Pexaminera et inspectera en ouvrant complète-
ment et examinant parfaitement chaque balle et sac ; et il
assortira le dit houblon en trois différentes classes suivant leurs
différentes qualités et conditions, les désignant No. 1 ; Mar-
chand ; No. 2 :
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2. Le houblon dit No. 1, comprendra le houblon de la pre- Numéro Un.
mière qualité sous le rapport de lacueillette, de lapréparation,
de l'emballage, de la force, de la couleur, de Podeur et de
toutes autres propriétés qui, combinées, en feraient un article
supérieur pour la vente ou la consommation:en Canada;

3. Le houblon Marchand, comprendra tout houblon de bonne Marchand.
qualité, sain et vendable, qui n'a point de défaut qui le rende
impropre à la consommation, et qui possède d'ailleurs toutes
les propriétés essentielles qui le rendent susceptible d'être
employé, mais qui est inférieur, cependant, à celui classé sous
le No. 1 ;

4. Le houblon No. 2, comprendra le houblon de toute autre Niiméro Deux.
qualité propre à la consommation, mais qui, à cause de quelques
défauts, ou parce qu'il a été mal cueilli, mal préparé ou
mal ensaché, ne peut être d'siné sous le nom de houblon
marchand;

5. Et l'inspecteur marquera en lettres et chiffres apparents Commentie
sur toute et chaque halle et sac de houblon par lui inspecté houbjon m-
et contenant du houblon correspondant à la qualité désignée marqué.
ci-dessus comme du houblon numéro un, les caractères " No.
1 "; s'il est de la qualité désignée ci-dessus comme marchand,
le mot " Marchand "; et s'il est de la qualité désignée ci-dessus
comme étant du houblon numéro deux, les caractères "No. 2",
-avec son nom I lui et celui de l'endroit où le dit houblon est
inspecté, Pannée durant laquelle s'est faite l'inspection, et le
poids de chaque balle ou sac ; il marquera aussi sur chaque
balle ou sac qlui ne lui paraîtra pas vendable ou propre à la
consommation, les mots " Non Marchand" ;

6. Et il fera et remettra au propriétaire du houblon ou à son Bordereau
agent, lorsqu'il en sera requis, une note constatant le poids et d''""pe°u°"'
la qualité de tout houblon inspecté. 22 V. c. 87, s. 6.

9. Si par suite de quelque défaut dans la qualité ou la con- Cas où je hon-
dition du houblon, ou parce qu'il aurait été mal cueilli, mal blon a quelqu
préparé, mal emballé, ou par quelque autre circonstance parti- irai'bon sa"
culière, l'inspecteur appose la marque d'une qualité inférieure cela.
sur du houblon qui autrement serait d'une qualité supérieure,
il en fera une entrée à cet effet, mentionnant le défaut parti-
culier dans son livre, lequel livre devra être tenu de la manière
ci-après prescrite ; et il fera un mémoire au même effet sur la
note indiquant le poids et la qualité du houblon inspecté, qu'il
délivrera à la personne qui y a droit. Ibid, s. 7.

10. Chaque inspecteur tiendra un livre dans lequel seront Lire qui sera
entrés régulièrement le numéro de chaque balle ou sac de tenu par l'ins-
houblon par lui inspecté, son poids et sa qualité, et le nom du pecteur.

propriétaire du houblon ou de la personne qui le présente pour
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le faire inspecter; et la première balle ou le premier sac, pré-
senté pour inspection, et qui est de la récolte de l'année dans

Des balles, etc., laquelle il est ainsi inspecté, prendra le numéro 1 ; et chaque
seront entrées balle ou sac inspecté après cela, prendra son numéro suivant
par numéeros,

"a'rn iîorarm l'ordre d'inspection, les numéros se succédant jusqu'à ce que
de leur récep- le houblon de la récolte de l'année suivante soit présenté pour"°"' être inspecté ; et le dit inspecteur marquera aussi sur chaque

balle ou sac inspecté le numéro correspondant à l'entrée faite
dans son livre. 22 V. c. 87, s. S.

FRAIS ET HONORAIRES.

Emolunents et 1 1. Pour tous les services rendus comme susdit, chaque
responsabifité ar ri 'xgrd uo
de vinspecteur. inspecteur aura droit dexiger du propriétaire du houblon, ou

de la personne qui le présente pour être inspecté, la somme de
cinquante centins pour chaque cent livres de houblon inspecté;
et il pourra exiger une somme raisonnable pour emmagasinage,
pour le temps qu'il sera resté en sa possession après les pre-
mières vingt-quatre heures à compter du temps où le houblon
a été inspecté, et il n'aura droit à nuls autres émoluments pour
services par lui rendus en vertu de cet acte ; mais-le dit
inspecteur ne sera pas responsable des pertes occasionnées par
le feu ou autres accidents qu'il ne pouvait raisonnablement
prévoir et empêcher. Ibid, s. 9.

comment se- 12. S'il s'élève quelque différend entre l'inspecteur ou
°rntrensdN 1en l'assistant inspecteur et le propriétaire ou le possesseur du

lespropriétaires houblon par rapport à sa qualité, alors, sur demande à l'un des
et ispecteurs. juges de paix de Sa Majesté pour le lieu dans lequel tel

inspecteur ou tel assistant agit, le dit juge de paix adressera
une sommation à trois personnes capables et intègres, dont
l'une sera nommée par l'inspecteur ou son assistant, l'autre par
le propriétaire ou le possesseur du houblon, et la troisième par
le juge de paix lui-même, requérant les dites trois personnes
d'examiner et inspecter le dit houblon, conformément aux dis-
positions de cet acte, et de faire rapport de leur opinion quant
à sa qualité et à sa condition, sous serment, (lequel serment
sera administré par le dit juge de paix,) et leur décision ou
celle de la majorité d'entr'eux sera définitive, soit qu'ils
approuvent, soit qu'ils n'approuvent pas le jugement de Plinspec-
teur ou de son assistant, qui sera tenu de s'y conformer de
suite, et de marquer ou de faire marquer sur chaque balle ou
sac de houblon la qualité qui lui a été assignée par telle

Frais. décision conformément aux dispositions de cet acte ; et si
l'opinion de l'inspecteur ou de l'assistant est confirmée par la
dite décision, les frais et charges raisonnables occasionnés par
cette nouvelle inspection, (lesquels seront taxés par le dit juge
de paix,) seront payés par le propriétaire ou le possesseur du
houblon ; dans le cas contraire, ils le seront par linspecteur.
Ibid, s. 15.

CONTRAVENTIONS
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CONTRAVENTIONS ET PENALITÉs.

13. Siun inspecteur ou son assistant se mêle, directement ou Punition des
indirectement, de vendre ou acheter du houblon, ou participe et w c°n_
dans quelque transaction ou profit en résultant, (à part les travention au
honoraires ou émoluments qui lui sont accordés par cet acte), present acte.

ou date la note indiquant le poids et la qualité du houblon
inspecté, un jour autre que celui auquel le houblon a été réelle-
ment inspecté, ou émet cette note sans une date quel-
conque, ou ne se conforme pas aux exigences de cet acte,
il encourra pour toute telle offense une amende ou pénalité Pénautë.
n'excédant pas deux cents piastres, et sera pour toujours
ensuite disqualifié et incapable d'exercer loffice d'inspecteur
de houblon; et tout inspecteur, assistant inspecteur, ou autre certaines
personne qui fait ou fait faire quelque note d'inspection de ooenses seront
houblon frauduleuse, sera coupable de félonie, et sera, sur con- des reilonies.

viction du fait, emprisonné dans le pénitentiaire provincial et
tenu aux travaux forcés pendant une période n'excédant pas
sept ans. 22 V. c. 87, s. 12.

14. Siun inspecteur (ou son assistant) qui n'est pas alors Pénauté pour
occupé à inspecter du houblon, refuse d'en recevoir pour l'in- refus d'inspec-
specter, sur la demande qui lui en est faite un jour ouvrable, entre ter, etc.
le lever et le coucher du soleil, ou néglige ou retarde de pro-
céder à telle inspection pendant l'espace de trois heures après
que la demande lui a été faite, il encourra, pour chaque offense
semblable, une amende de vingt piastres au profit de la per-
sonne lésée par ce retard. lbid, s. 13.

15. Quiconque contrefait une des estampilles ou autres Pénaité pour
marques de tout inspecteur de houblon,-ou. sans le consente- contrefan
ment de l'inspecteur, imprime ou étampe du houblon, ou appose de l'inspecteur.
quelque marque censée être celle de tel inspecteur sur un sac
contenant du houblon, soit avec les instruments mêmes de
l'inspecteur, soit avec des instruments contrefaits,-ou vide un
sac de houblon étampé ou marqué par tel inspecteur, afin d'y
mettre du houblon pour la vente ou l'exportation, sans au préa-
lable en enlever ou effacer les premières estampilles,-ou y
met frauduleusement d'autre houblon ou d'autre chose que le
houblon que le dit sac contenait quand il a été étampé ;-on
quiconque, étant dans l'emploi de tel inspecteur, emprunte ou
prête les estampilles de tel inspecteur à qui que ce soit,-ou
connive ou participe à la violation frauduleuse de cet acte,-
encourra pour toute telle offense une pénalité de deux cents
piastres. Ibid, s. 14.

16. Toute amende ou pénalité imposée par cet acte sera Recouvrement
recouvrable par tout inspecteur ou assistant inspecteur de des pénalités.
houblon, ou par toute autre personne poursuivant à cet effet,
'dans toute cour ayant jurisdiction civile jusqu'au montant de
telle amende ou pénalité; et si cette pénalité n'excède pas
quarante piastres, la procédure sera sommaire ; et telle amende

sera,
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sera, à défaut de paiement, prélevée par voie d'exécution
comme dans le cas de dette;

Empoide- 2. La moitié de toute telle amende ou pénalité, lorsqu'elle
amendes. sera recouvrée, sera (excepté qu'il soit pourvu autrement) im-

médiatement payée entre les mains du trésorier de la corpora-
tion de la cité où l'action ou poursuite est intentée, pour les
fins publiques de la dite cité, et Pautre moitié appartiendra à
la personne qui en fait la poursuite, à moins .que Paction ne
soit portée par un officier de telle corporation, auquel cas la
totalité de l'amende appartiendra i la corporation pour les fins
susdites. 22 V. c. 87, s. 17.

Prescripojio 17. Nulle poursuite pour une amende en vertu de cet acte,
pour contravention à ses dispositions, ne sera commencée
après l'expiration de deux années après la commission de
P'offense. Ibid, s. 18.

INSPECTION FACULTATIvE.

L'insea 18. Rien de contenu au présent ne sera interprété de manière
gao h à, empêcher qui que ce soit d'acheter ou vendre du houblon qui

n'est pas inspecté; mais l'inspection qui se fera en conformité
des dispositions de cet acte sera décisive quant à la qualité et
à la condition du houblon ainsi inspecté. Ibid, s. 16.

C A P. L III.

Acte concernant certains poids et mesures.

A Majesté, par et de 'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative dn Canada, décrète

ce qui suit :

Le quinta 1. Le quintal servant à peser toutes denrées, marchandises
sera de 100 et autres artiles quelconques, vendus au quintal ou au tonneau

dans cette province, sera de cent livres avoir-du-poids, et non
de cent douze livres comme avant le quatrième jour de mai,

sera de 2,000 1859, et le tonneau employé pour les dites fins se composera
]bu. de vingt quintaux, tel que ci-dessus établi, ou de deux mille

livres avoir-du-poids, et non de deux mille deux cent quarante
livres comme avant le dit jour ; et le quintal et le tonneau, tels
que par le présent établis, avec leurs parties, multiples et pro-
portions, seront les poids d'étalon dans cette province, pour la
pesée de toutes les marchandises, denrées et articles comme

Le présentacte susdit; et dans tous les cas où un droit ou un péage est imposé
s'appliquera par la loi sur ou par quintal ou tonneau, ce droit ou péage sera
réare, etc.. payable sur le quintal et le tonneau, tel que fixé et établi par

cet acte. 22 V. (1859) c. 21, s. 4.

Les lois main- 2. Toutes et chacune lks lois maintenant en force dans le
tenant en frce Haut et dans le Bas Canada, respectivement, concernant P'in-
poie et me- spection et P'ajustement des poids: et mesures dans les dites

sections.
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sections de la province, s'étendront et s'appliqueront aux étalons suresea appi-
du tonneau et du quintal par le présent établis, et à leurs quernt a ceux
différentes parties et proportions; et les dits étalons de poids étpese

par le présent établis, relativement à telle inspection et ajuste-
ment et aux devoirs des inspecteurs des poids et mesures et
autres en vertu des dits actes, et relativement aux pénalités
qui seront encourues pour contravention aux dites lois, sont
substitués à tous égards aux étalons du quintal et du tonneau
en usage avant le quatrième jour de mai, mil huit cent cin-
quante-neuf ; et nul autre étalon de quintal ou tonneau que
celui qui est établi par cet acte, ne sera employé dans aucune
partie de cette province. 22 V. (1859) c. 21, ss. 3, 5.

3. Les poids suivants seront létalon du poids qui, dans Etalon de poid-
tous les cas, sera considéré comme équivalant au ininot de poudiver
Winchester, pour les grains, légumes et graines de semence,
en regard desquels ils sont placés:

Blé.......................
Blé d'inde..........
Seigle.......................
Pois..........................
Orge .........................
Avoine .......................
Fèves .. ..................
Graine de trèfle............
Graine de mil ...............
Blé-Sarrasin................

16 V. c. 193, s. 2, et 18 V. c. 15.

Soixante livres,
Cinquante-six livres,
Cinquante-six livres,
Soixante livres,
Quarante-huit livres,
Trenté-quatre livres,
Soixante livres,
Soixante livres,
Quarante-huit livres,
Quarante-huit livres.

4. Les poids suivants seront l'étalon du poids qui, dans tous Etalon depoids-
les cas, sera considéré comme équivalant au minot de Win- pour certams
chester, pour les articles en regard desquels ils sont respective- ase
ment placés, savoir:

Patates, navets, carottes, panets,
betteraves et oignons . .

Graine de lin..............
Graine de chanvre..............
Graine de pelouse(Bluegrass seed)
Graine de ricin (Castor beans)....
Sel............... .....
Pommes sèc.e............
Pêches sèches.............
Malt ou drèche................

22 V. (1859) c. 21, s. 1.

Soixante livres,
Cinquante livres,
Quarante-quatre livres,
Quatorze livres,
Quarante livres,
Cinquante-six livres,
Vingt-deux livres,
Trente-trois livres,
Trente-six livres.

el. A chaque vente et livraison de toute espèce de grains, Eft de ct
légumes et graines de semence mentionnés dans cet acte, et acte relative-
dans tout contrat pour la vente et livraison de ces grains, lé- ment tout
games, graines de semence ou autres. articles, le minot sera
sous-eatendu et pris pour le poids d'un minot tel qu'établi par

cet

r
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cet acte, et non un minot de mesure, ou d'un poids moindre ou
plus élevé, à moins qu'il ne paraisse que les parties soient
convenues du contraire. 16 V. c. 193, s. 3, et 22 V. (1859)
c.21,s.2.

ce que 6. A chaque vente et livraison de toute espèce de grains,
entend par le légumes ou graines de semence mentionnés dans cet acte, et
ft « fninot.» dans tout contrat pour la vente ou livraison des dits grains,

légumes, graines de semence ou autres articles, le minot sera
pris et considéré comme le poids d'un minot, tel que fixé par
cet acte, et non un minot de mesure, ou d'un poids moindre ou
plus élevé, à moins qu'il ne paraisse que les parties soient
convenues du contraire. 18 V. c. 15, s. 2, et 22 V. (1859)
c. 21,s. 2.

Cet acte n'ar- 7. Nulle partie de cet acte n'affectera aucun contrat fait,
ont'rit Pas dans le Haut Canada, avant le quinzième jour de juin, mil

avant certaines huit cent cinquante-trois, ou dans le Bas Canada, avant le
.4lte. premier jour de mai, mil huit cent cinquante-cinq ; et rien dans

les première, deuxième et quatrième sections de cet acte, ni
dans aucune partie d'icelui comme se rapportant aux dites
sections, n'aflfectera aucun contrat fait et passé avant le qua-
trième jour de mai, mil huit cent cinquante-neuf. 16 V. c.
193,-18 V. c. 15,-et 22 V. (1859) c. 21, s. 6.

S. Les dispositions du chapitre cinquante-six des statuts
tions du chap. refondus du Haut Canada (concernant les poids et mesures)
e des statut" tmberont sous l'empire et le contrôle de celles du présentyefondus du H.
C., tomberont acte, tout comme si elles étaient incorporées dans le dit acte.
sous le contrôle
'd cet acte.

C A P. L I V.

Acte concernant les Banques Incorporées.

S A Majesté, par et de l'avis et duconsentementdu conseil légis-
latif et de l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui

suit:

Les actes d'in- 1. Les divers actes incorporant toute institution de banque,
corporation des passés par les législatures du Haut ou du Bas Canada, avant
Sa to~e l'union, seront applicables à toute la province du Canada. 4,
la province. 5 V. c. 99, s. 2.

Dessuccursales 2. Les directeurs de toute banque ainsi incorporée pourront
pourront être - ouvrir et établir des succursales ou bureaux d'escompte ouetablieq. de dépôt dans aucune partie de cette province. 4, 5 V. c. 99,

s. 1.

Les bilets de 3. Tous billets ont lettres de change d'une banque incorporée
banque seront par la législature du Haut Canada, payables à ordre ou au por--datis du lieu
e leur émis- teur, ou destinés à la circulation générale, qu'ils soient émis

au



e
18. Banques incorporées. Cap. 54. 673
au. lieu principal des affaires de la banque dans le Haut so e
Canada, ou à aucune de ses succursales ou bureaux d'escompte cht au
ou de dépôt dans le Bas Canada, seront datés du lieu de l'émis- même lieu.
sion et seront payables à demande au dit lieu de Pémission
dans le Bas Canada, aussi bien qu'à létablissement principal
dans le Haut Canada. 4, 5 V. c. 99, s. 3.

4. Tonie banque incorporée en vertu d'un acte du parlement Les banques.
du Haut ou du Bas Canada, ou de cette province, pourra e poýderde
tenir, posséder et vendre les mortgages et hypothèques ap- hypothèques
pliqués sur des propriétés, tant mobilières qu'immobilières, ur de bin
sous forme de garantie additionnelle pour les dettes contractées qu'immeubies.
en faveur de telle banque dans le cours de ses transactions; et
les droits, pouvoirs et priviléges que possède telle banque, ou
qu'elle est déclarée par les présentes avoir on avoir eu relative-
ment aux propriétés immobilières hypothéquées en sa faveur,
seront tenus et possédés par elle à l'égard de toute propriété
mobilière qui pourra être hypothéquée en sa faveur. 13, 14
V. c. 22, s. 1.

5. Toute telle banque pourra acheter les terres ou pro- Elles pourront
priétés immobilières qui pourront être offertes en vente en biens qui leur
exécution de la poursuite de toute banque ainsi achetant, ou sont hypothé-
qui pourront être offertes en vente par la banque en vertu d'un 9"**i
ordre de vente à elle donné pour cet objet, dans les cas où, dans
des circonstances analogues, tout individu pourrait ainsi ache-
ter sans aucune restriction quant à la valeur des terres qu'elle
peut ainsi acheter, et pourra acquérir le titre de telle propriété
de la même manière que tout individu achetant à une vente du
shérif, ou en vertu d'un titre de vente, peut le faire lui-même,
dans les mêmes circonstances ; et la dite banque pourra avoir,
tenir et posséder la dite propriété, et en disposer selon son
plaisir. 13, 14 V. c. 22, s. 2.

6. Chaque telle banque, en vertu de sa charte actuelle pourra ou obtenir
acquérir et posséder la propriété absolue de terrains hypothéqués 'andor d
en sa faveur comme garantie d'une dette à elle due ou qui lui demption;
revient, soit en obtenant en faveur de la dite banque l'abandon
du droit de rédemption des dites propriétés hypothéquées, ou la
forclusion de ce droit dans la cour de chancellerie, ou par tous
autres moyens par lesquels entre individus un droit de rédemp-
tion peut par la loi être périmé ou éteint. 13, 14 V. c. 22, s. 3.

7. Rien de contenu dans tout acte du parlement ne sera in- ou exercer leur
terprété comme ayant jamais empêché ou comme empêchant t'.que°
telle banque d'acquérir, ou d'obtenir et posséder un droit absolu
aux terrains hypothéqués, quelle qu'en soitla valeur, ni d'exercer
tel droit, ni d'agir en vertu du titre de vente contenu dans
l'hypothèque donnée ou possédée par la dite banque lui confé-
rant l'autorisation de vendre et céder et transporter les terrains
ainsi hypothéqués. 13, 14V. c. 22, s. 3.
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Les banques 8. Nonobstant toute chose au contraire contenue dans la
pourront e charteou acte d'incorporation d'une banqueencette province,tout

°"'7j' connaissement, spécification de bois, ou tout reçu donné par un
connaisse- garde-magasin, meunier, propriétaire de quai, patron d'un vais-
""e*t% el seau ou voiturier, pour des céréales, effets, denrées ou mar-

sûreté cola- chandises emmagasinées ou déposées, ou qui seront emmaga-
paiement "å sinées ou déposées dan. un magasin, moulin, anse, ou dans un

ilets, etc., par autre endroit en cette province, ou expédiées dans un vaisseau,
tés ou livrées à un voiturier pour les transporter de quelqu'endroit

que ce soit à toute partie de cette province, ou à travers cette
province, ou sur les eaux qui la baignent, ou de cette province à
tout autre endroit que ce soit, et soit que ces céréales doivent
être délivrées en espèces sur tel reçu, ou être converties en fleur,
pourra, par endossement fait par le propriétaire, ou une
personne ayant droit de recevoir ces céréales, effets, denrées ou
marchandises, ou par son procureur ou son agent, être transportés
à toute banque incorporée ou chartée en cette province, ou à
quelque personne pour telle banque, ou à quelque particulier
ou particuliers comme sureté collatérale pour le paiement de
toute lettre de change ou billet escompté par* telle banque, dans
le cours régulier de ses affaires de banque, ou pour toute dette
due à tel particulier ou particuliers; et étant ainsi endossé,
icelui aura l'effet de transférer à telle banque ou particulier,
à compter de la date de tel endossement, tout droit ou titre à
ou sur ces céréales, effets, denrées ou marchandises, possédé
par la personne faisant tel endossement, sujet au droit de l'en-
dosseur de se faire rendre tous les dits articles, si la lettre de

Et elles pour- change, le billet ou la dette est payé à son échéance; et dans
e, le cas où telle lettre de change ou billet ou dette ne serait pas'

en cas de non- payé à son échéance, telle banque ou tel particulier pourra
payifleft, en vnr
remettant le les dites céréales, effets, denrées on marchandises, et
surplu. retenir les produits, ou telle somme à m .Âe ces produits, qui

sera égale au montant dû à la banque ou au particulier sur
telle lettre de change ou billet ou dette, avec les intérêt ou frais,
remettant à l'endosseur le surplus, s'il y en a. 22 V. (1859)
C. 20, s. 1.

.Les inarehan- 9. Mais nuls tels céréales, effets, denrées ou marchandises
dises i seront ne seront pris en gage par la dite banque ou particulier pourPrise en -age
que pour un un terme excédant six mois; et nul transport d'aucun connais-
tenps limite. sement, spécification de bois ou reçu comme susdit, ne sera

tand se fe< fait en vertu du présent acte pour garantir le paiement d'au-
telle garantie. cune lettre de change, billet ou dette, à moins que telle

lettre de change, billet ou dette ne soit négocié ou contracté
au moment de l'endossement de tel connaissement, spécification

Nulle vente de de bois ou reçu; et nulle vente de céréales, effets, denrées
amanL·a$s ou marchandises n'aura lieu en vertu du présent acte, à moins
avis donné au ou avant que dix jours d'avis du temps et du lieu de la dite
proprietaires. vente n'aient été donnés par lettre enregistrée, transmise par la

malle au propriétaire des dits céréales, effets, denrées ou
marchandises avant la vente d'iceux. 22 V. (1859) c. 20, s. 1.

10.
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10. Les soixante-et-huitième, soixante-et-neuvième et soi- Les se. 6S,6

xante-et-dixième sections du statut refondu du Canada, et 7 da chaP.
9-0, *!applique-

chapitre quatre-vingt-douze, concernant les délits contre la per- 'at, auxcas
sonne et la propriété, seront applicables et s'appliqueront à tous ia
faux connaissements, documents et reçus mentionnés dans la e ce
huitième section du présent acte ; et quiconque, sciemment, les aet.
donnera, acceptera, transmettra ou utilisera, sera passible de
toutes les peies et pénalités imposées par les dites soixante-
et-huitième, soixante-et-neuvième et soixante-et-dixième sec-
tions du dit acte ou d'aucune d'elles, à légard des reçus y
mentionnés. 22 V. (1859) c. 20, s. 2.

I1. Les dispositions du présent acte s'étendront à toutes les Lacte s'apph-
banques incorporées durant la session de l'année mil huit cent quera aux ban-

qyes.~cro
cinquante-neuf, nonobstant toute chose au contraire dans tout rées en s5.
acte qui les incorpore. 22 V. (1859) e. 20, s. 3.

12. Toute banque incorporée en cette province, dont le mon- Les banques
tant total des billets de toutes valeurs émis et en circulation à p
une même époque, est limité par sa charte ou par son acte billets.-et de,
d'incorporation, ou par un acte l'amendant, au montant de son biI'tmecertaine espèce
capital versé,--ou dont le montant total des billets de banque, en sus du
étant chacun d'une valeur moindre qu'une somme fixée, à être
émis et en circulation à une méme époque, est limité par tout tel eurschartes;-
acte à une certaine somme ou à une certaine proportion de son
capital,-pourra émettre et avoir en circulation, en un seul et
même temps, tout montant additionnel de tels billets de banque,
audelà du montant limité, dans l'un ou l'autre des dits cas,
n'excédant pas, dans l'un ou l'autre cas, ou dans les deux, la
somme que telle banque 'aura alors en caisse en pièces d'or ou
d'argent ou en lingots, et en débentures recevables en dépôt
pour des billets de banque enregistrés., en vertu des lois qui
règlent les affaires de banque, la valeur de ces débentures étant
calculée aupair ; mais il ne sera pas nécessaire que telles pièces
d'or ou d'argent, ou lingots ou débentures soient déposés entre
les mains du receveur général, ou que les billets de banque à
être ainsi émis, soient enregistrés. 16 V. e. 162, s. 1.-Voir
19 V. c. 120, s. 36.

13. L'impôt payable par toute banque en vertu de l'acte imp,| pyble;
refondu du Canada, concernant l'impôt sur les billets de banque, unes.
sera calculé et payé seulement sur la somme dont le montant
moyen de ses billets en circulation, durant toute période
quelconque, aura excédé le montant moyen des pièces d'or ou
d'argent et des lingots, et de telles débentures, comme susdit
que telle banque aura eus en caisse durant la même période.
16 V. c. 162, s. 2.

C A P .
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CAP. LV.

Acte concernant les banques et le libre commerce des
banques.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

Deiiniton dk 1. Pour les fins de cet acte, le commerce de banque signi-
'"1 fie la confection et l'émission de billets de banque, le trafic

S dles lingots d'or et d'argent, et des lettres de change, l'escompte
de billets, letires de change, et effets négociables, et toutes
les autres transactions qui appartiennent légitimement au com-
merce de banque. 13, 14 V. c. 21, s. 7.

2. Le mot '' banque" dans cet acte, signifie et comprend
,nnt« bangnse." toute compagnie ou partie faisant le commerce de banque, con-

formément à cet acte, à moins que cette interprétation ne soit
incompatible avec le texte. 13, 14 V. c. 21, s. 7

si giiirk-ation 'le 3. L'expression " banquier particulier" signifie tout indivi-
lexpression du, associé ou société partout où il se rencontre dans cet acte.

1i . 14 V. c. 21, . 8.

ues bi. 4. Nulle personne ou association de personnes, corporation
<lUes ondr ou partie quelconque, excepté seulement les banques qui sont

incorporées au temps où le présent acte entrera en vigueur par
charte royale ou par acte de la législature de cette province,
ou du Bas Canada où du Haut Canada, et à ce faire expressé-
ment autorisées, et excepté les personnes qui y sont autorisées
en vertu de cet acte, n'émettra, ne signera, ne tirera, n'endos-
sera, ne garantira ou ne deviendra partie à un billet, lettre de
change, bon, traite ou promesse par écrit ou obligation, pour
le paiement de sommes d'argent ou de garanties de sommes
d'argent, ou autres preuves d'une dette de quelque nature que
ce soit, ou de la nature d'un billet de banque ou lettre de change,
ou destiné à être mis en circulation comme argent. 13, 14
V. c. 21, s. 2.

Billet de ban- .3. Chaque billet de cette nature qui est valide en vertu de cet
que. acte, sera un " billet de banque," dans le sens de cet acte. 13,

14 V. c. 21, s. 2. Voir 14, 15 V. c. 70, s. 4.

Billet de ban- 6. Tous billets à l'égard desquels les dispositions de cet acte
que illégal, seront violées, seront des " billets de banque illégaux," dans le

sens de cet acte. 13, 14 V. c. 21, s. 2.

7. Signer, émettre, tirer, endosser, garantir tout billet
comme susdit, ou devenir partie à icelui, constituera la con-
fection et l'émission dans le sens de cet acte. 13, 14 V c. 21,
s. 2.
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S. L'intention de mettre en circulation un instrument de ce Preuve de Ilin-
genre comme argent, sera présumée, s'il est fait pour le paie- tention d'é-

ment de toute somme moindre que vingt piastres, et payable, billet.
soit pour la forme ou de fait, au porteur, ou à vue, on à demande,
ou à moins de trente jours après la demande, ou est échu, ou
est, de quelque manière que ce soit, fait exprès on destiné
pour la circulation ou pour remplacer Pargent. 13, 14 V. c.
21, s. 2.

9. Le mot " billet," employé dans cet acte, signifie billet "
de banque, à moins que cette interprétation ne soit incompa- banque-"

tible avec le contexte. 13, 14 V. c. 21, s. 2.-

10. Nulle traite sur une banque incorporée ou autre banque Traite ou chè-

qui a le droit, suivant la loi, d'émettre des billets de banque, u"*bilet

payée par le faiseur à son créancier immédiat, de même que banque.

nul billet, lettre de change, chèque, note, bon ou autre enga-
gement pour le paiement d'argent, payé ou délivré par le
faiseur à son créancier immédiat, ne sera censé un billet de
banque, s'il n'est pas destiné à circuler comme tel, ou à être
mis en circulation comme argent. 13, 14 V.- e. 21, s. 2.

11. Tout billet de banque émis dans cette province, et ce que est
représentant une somme moindre qu'une piastre, et fait payable ,en
autrement qu'à demande en monnaie courante de cette pro-
vince, et en quelque lieu situé en cette province, sera un billet
de banque illégal, bien qu'il soit émis par quelqu'un autoisé
à émettre des billets de banque. 13, 14, V. c. 21, s. 3.

12. Celui qui émet, met en circulation, ou fait passer e -

un billet de banque illégal, on essaie de le mettre encircula- tent dt> billets
tion ou de le faire passer, encourra pour chaque tel billet, fait de banque il-
ou émis, mis en circulation ou passé, ou dont la mise en
circulation aura été tentée en contravention à cet acte,
une amende de quatre cents piastres, qui sera recouvrée. avec
dépens, devant toute cour ayant jurisdiction civile pour le
même montant, par toute personne qui voudra intenter une
poursuite pour cet objet, tant en son nom que pour la reine; et
moitié de l'amende appartiendra au poursuivant, et Pautre
moitié à Sa Majesté. 13, 14 V. c. 21, s. 4.

13. Nulle banque incorporée ou ayant son principal Banques à

bureau, ou le siège de ses affaires, dans un pays en dehors des éettantd-
possessions de Sa Majesté, n'ouvrira, ni ne tiendra uný bureau binetq en cette
ou lieu d'escompte ou dépôt, ou pour l'émission, mise en P"', as
circulation ou rachat de ses billets dans cette province, sous amende.

peine d'une amende de quatre cents piastres pour chaque jour
où ce bureau ou lieu sera ouvert on tenu ouvert, et cette amende
sera recouvrée et appliquée de la même manière ýui' 4ies
amendes imposées par lwsection précédente. 13, 14 V. c. 21,
s. 5.

14.
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BMet de ban. 14. Chaque billet de banque illégal sera complètement nul
4lue iuigéal est et sans valeur; et tout mortgage, hypothèque, contrat, obligation,nul et s-ansq
valeur, note, lettre de change ou autre garantie, promesse ou conven-

tion qui sera reçu ou donné, soit directement ou indirectement,
médiatement ou immédiatement, pour garantir un prêt ou une
avance faite en totalité, ou en partie en billets de banque illé-
gaux, sera absolument nul et sans valeur, de même que le sera
tout reçu ou décharge donné pour une somme d'argent, si cette
somme d'argent a été payée en tout ou en partie en billets de
banque illégaux, 13, 14 V. c. 21, s. 6.

195. Toute compagnie ou partie qui peut légalement faire lepourront ac-
quérir les pro- commerce de banque conformément à cet acte pourra avoir etpriétés vée posséder toute propriété qui aura été de bonne foi grevée d'unprprét de one 'un eur faveur; mortgage, hypothéquée, ou donnée en nantissement à la dite

compagnie ou partie comme sûreté pour des dettes précédem-
ment encourues dans le cours de ses transactions licites comme
susdit, ou vendue en vertu d'un writ, ordre ou procédure d'une
cour de loi ou d'équité, et achetée lors de la vente par la com-
pagnie ou partie, et elle pourra revendre ou aliéner la dite pro-
priété, ou en disposer de quelqu'autre manière ; mais sauf les
exceptib-ns ci-dessus, nulle compagnie ou partie comme
susdit ne vendra, achètera ou échangera <les denrées, effets
ou marchandises, ni ne sera engagée ni ne s'engagera dans
aucun genre de commerce. 13, 14 V. c. 21, s. 7.

Et edes 16. Indépendamment des immeubles que toute banque au-torisée pourra acquérir en vertu des dispositions du présent acte
dans le cours de ses affaires dans le commerce de banque, elle
pourra de plis acquérir et posséder permanemment tels autres
immeubles qui lui seront nécessaires pour faire convenablement
ses affaires légitimes au lieu où elles sont gérées; et elle pourra
de temps à autre s'en départir et en acheter d'autres au même
lieu, de telle sorte que la valeur totale de ces immeubles n'ex-
cède jamais la somme de cinquante mille piastres. 13, 14 V.
c. 21, s. 11.

Forrna;on de à 7. Tout individu ou société d'individus pourra faire leNseiétés pour
faire Ie om- commerce de banque dans une cité ou ville ou village en cette
rnerce dc ban- province, pourvu que les prescriptions de cet acte soient obser-que. vées, mais non autrement. 13, 14 V. c. 21, s.8.

At,ci 1 S. Dans le cas où le commerce serait fait par une société,conjointement cette société sera générale, et les associés particuliers seront
ment respon- conlointement et solidairement responsables comme tels, etsables. liés par les lois de cette province en force relativement aux

sociétés. 13, 14 V. c. 21, s. 8.

gîu. 19. Un nombre quelconque de personnes, pourvu qu'il y en
ait au moms cinq, pourront s'associer ensemble pour former une
compagnie à fonds social qui aura son siége en un seul endroit,
dans le Haut Canada, et dans nul autre lieu, et en un seul

endroit
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endroit dans le Bas Canada, et dans nul autre lieu, ces endroits
étant dans les deux cas, une cité, ville ou village aux termes
et conditions qui suivent, savoir: ces personnes feront un acte uacte de so-
de société de main de notaire, si cet endroit est dans le Bas "-a
Canada, et en duplicata, sous leurs seings et sceaux, s'il est
dans le Haut Canada, et cet acte indiquera dans chaque cas :

1. Le nom sous lequel la banque doit être conduite ; lequel Le nom, &c.
nom sera la raison sociale de la compagnie ;

2. L'endroit où la banque doit être conduite, comme susdit:

3. Le montant du fonds social de la compagnie qui sera de
cent mille piastres au moins

4. Le nombre des actions en lesquelles il est divisé, et qui
ne sera pas assez grand pour que chaque action soit de moins
de quarante piastres

5. Le nom et le domicile de chaque actionnaire, et le nombre
d'actions qu'il possède;

6. Les époques auxquelles la compagnie doit commencer et
prendre fin; 13, 14 V. c. 21, s. 9.

7. Le montant pour lequel chaque actionnaire sera tenu
responsable, au double du montant de ses actions, s'il est con-
venu d'assigner cette limite à sa responsabilité ; et,

8. Toutes les autres clauses et conditions dont il sera con-
venu

a. Pour l'administration des affaires de la compagnie;

b. L'élection ou la nomination des directeurs, du caissier ou
autre gérant, et des autres officiers, leurs pouvoirs et la durée
de leurs fonctions;

c. Le transfert des actions;

d. Le partage des profits;

e. L'appel des versements de capital;

f. L'augmentation du fonds social par l'admission de nou-
veaux actionnaires ou autrement;

g. La promulgation de règlements et les objets auxquels ils
auront rapport, ainsi que les amendes qu'ils imposeront;

k. La manière dont les aflaires de la compagnie seront closes,
etila disposition et distribution de ce qu'elle possèdera, lorsque
l'association prendra fin;
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i. Et généralement, tout ce qui a rapport à Padministratron
de la compagnie et aux droits des actionnaires les uns vis-à-
vis des autres. 13, 14 V. c. 21, s. 10.

Lter .e 20: Lorsqu'un double, ou une copie notariée (selon le cas)
registré; de Pacte de société aura été déposé, dans le Bas Canada, au

greffe du protonotaire de la cour supérieure du district, et au
bureau d'enregistrement du comté dans lequel est situé le siége
des affaires de la dite compagnie, et dans le Haut Canada, au
bureau du greffier de la cour du comté dans lequel le siége des
affaires de la dite compagnie est situé, et aura été inscrit ou
enregistré en toutes lettres dans les dits bureaux respective-
ment, alors le dit acte de société et les règlements dressés en
vertu de cet acte, seront valides et obligatoires pour ceux qui
y auront pris part ei pour ceux qui par la suite deviendront
actionnaires (soit par transfert d'actions ou autrement), et pour
tous les autres intéressés. 13, 14 V. c. 21, s. 9.

MoAdicationî, 21. Et 1e dit acte ne sera ensuite modifié qu'en la manière
' expressément prévue dans lacte d'assôeiation; et ces modifica-

té, comliment tions ne pourront nullement préjudicier aux droits des créan-
operee ciers le la coimpagnie acquis avant la modification de l'acte;

et nulle modification ou règlement fait en vertu de Pacte modifié,
ne sera valide, à moins qu'il soit fait, déposé, enregistré ou
inserit, en la manière établie (i-dessus pour l'acte même.
13, 14 V. c. 21, s. 9.

Quand la so- 22. A dater du dépôt, enregistrement ou inscription de
ciété reiendra pacte d'associailion comme susdit, ceux qui l'auront signécorps inicor- 0
pore. formeront une corporation sous le nom mentionné et adopté par

eux, aux fins de faire le commerce de banque sous l'autorité du
présent acte, et jouiront de tous les pouvoirs que la loi confère
aux corporations en général, et qui ne sont pas incompatibles
avec les dispositions de cet acte. 13, 14 V. c. 21, s. 10.

Quand dis- 23. Toute compagnie fornée en vertu <le cet acte, qui, dans
soute, après le le délai de douze mois à dater dujour du dépôt de l'acte, certi-laps d'un cer-
tain délai, &c. ficat ou clauses susdits, n'aura pas rempli les conditions néces

saires pour faire et émettre les billets de banque, sera dissoute
de fait, ipso facto, sans préjudice au recours des parties inté-
ressées pour inexécution de contrat par toutes autres parties.
13, 14 V. c. 21, s. 12.

Responsabilité 24. A moins qu'il ne soit autrement prescrit dans l'acte de
des action- société, les actionnaires de toute telle compagnie seront respon-

sables des dettes de la corporation jusqu'à un montant double
de celui de leurs actions respectives, et pas davantage, savoir:

Receveur. en cas d'insolvabilité de la compagnie, chaque actionnaire sera
tenu de payer au receveur ci-après mentionné, non seulement
le montant de tout versement de ses actions non encore payé,
mais encore une somme égale au montant de ses actions,,ou

toute



1859 Banques-Conmnercelibre des. Cap. 55. 6;
toute moindre somme. qui sera nécessaire pour mettre le dit
receveur en état de payer toutes les dettes de Passociation. 13,
14 V. c. 21, s. 10.

2. Le receveur pourra recouvrer cette somme, soit du Lcveur
porteur d'une action, ou de ceux qui l'auront possédée dans earaes
l'année qui aura précédé immédiatement la nomination du ýue par lc ae-
receveur. 13, 14 V. c. 21, s. 10. wanare.

26. L'actionnaire antérieur qui paie le montant pour lequel Recours de
lactionnaireil a pu être responsable comme susdit, aura son recours antérinir.

contre ceux qui ont possédé les mêmes actions après lai.
13, 14 V. c. 21, s. 10.

27. Nul banquier particulier ne fera ou n'émettra des billets Dépôt d de-
de banque, et nulle société à fonds social ne commencera des niers dans la
affaires de banque avant d'avoir respectivement déposé entre ~u reS,
les mains du receveur-général pour les fins de cet acte, des autonsera la
débentures on autres effets au montant de pas moins de anqe c
cent mille piastres, calculé au pair, ou dont le paiement du
capital et des intérêts aura été garanti par le gouvernement de
cette province, sous l'autorité de la législature d'icelle, ou
garanti sur le fonds d'emprunt municipal du Haut ou du Bas
Canada, et portant intérêt au taux de six pour cent par année,
ou si elles portent intérêt à un taux moindre, alors pour des
iommes proportionnellement plus grandes. 13, 14 V. c. 21, x.
13,-19, 20 V. c. 3, s. 1.

2S. Les débentures ou effets seront conservés par le re- Lesdéipôtsser-
ceveur-général en nantissement pour le rachat des billets de vent dea
banque de la banque qui les aura déposés, et les intérêts en rachat s
seront payés à la banque à mesure qu'ils naîtront, excepté iImets.

tel que prescrit par le présent. 13, 14 V. c. 21, s. 13,-19, 20 V.
c. 3, s. 1.

29. Lorsqu'une banque aura ainsi déposé le montant d'effets Quand le
publics exigés, le ministre des finances devra, sur la demande mte
de cette banque, faire frapper sur du papier, , et au moyen de rrapper des
planches qui lui seront fournies par la banque et à ses frais, bil®ts
des billets de banque pour un montant n'excédant pas la
valeur du dépôt, et pour des sommes qui ne seront pas moindres
qu'une piastre chacune, suivant qu'elle lexigera. 13, 14 V.
c. 21, s. 14

30. Le papier sera choisi par le ministre des finances, et les Papier et
planches seront approuvées et conservées par lui. 13, 14 V. Planches ap-
c. *21, s.'1 4. fu.

31. Après que ces billets auront été numérotés et enre- Les billets
gistrés et contresignés par le-ministre des finances, ou par'Poffi- faP s
ci'r ou commis qu'il chargera de remplir cette fonction, il les banque.
livrera à la banque, et après qu'ils auront été signés par lofficier

ou
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ou les officiers de la banque qu'il appartient, ils seront et
pourront être émis et mis en circulation comme ses billets. 13,
14 V. c. 21, s. 14.

Juqiglquand 32. Aussi longtemps que la banque paiera ces billets en
ces billetsA
reront reçun en espèces sur demande, ils pourront être reçus en paiement des
paiement par droits et de toutes sommes dues au gouvernement provincial.le gouverne- .2,.14

*y!,°n""'" 13, 14 V. c. 21, -. 14.

où datés et 33. Tous ces billets de banque porteront la date de la cité,
payables. de la ville ou du village où est située la banque, et seront faits

payables au porteur à demande, et porteront sur la face lé-
noncé qu'ils sont garantis par le dépôt de débentures provin-
ciales, et ils seront censés payables au bureau de la banque, et
non ailleurs. 13, 14 V. c. 21, s. 14,--19, 20 V. c. 3, s. 2.

Les dépôts 34. La banque pourra de temps à autre déposer un nouveau
montant de débentures ou effets comme susdit; mais le montant
déposé à la fois ne sera pas moindre que vingt mille piastres, et le
montant total déposé par une compagnie à fonds social n'ex-
cèdera pas son capital. 13, 14 V. c. 21, s. 15.

Et retrés paf 33. A moins d'être fermée, tel que prescrit parle présent acte,a banque e la banque pourra retirer à volonté ces débentures on dépôts sur'rapportant se rtre n ubilets poule le certificat du ministre des finances, constatant que des billets
<ne o" de la dite banque au même montant lui ont été remis, de manière

à ce que le montant retiré à la fois ne soit pas moindre que
vingt mille piastres, et de manière que la somme qui restera
en dépôt ne soit jamais moindre que celle qu'il est nécessaire de
déposer avant que la banque puisse commencer ses opérations.
13, 14 V. c. 21, s. 15.

Mais pazxxonut 36. Le montant déposé ou retiré en un seul et même temps
de $40 à la sera toujours d'un certain nombre de sommes de quatre cents

piastres chaque. 13, 14 V. c. 21, s. 15.

Le ministre de 37. Les billets de banque remis au ministre des finances
1nanccon- ainsi qu'il est prescrit par cet acte, seront marqués comme
billets remis; cancelés d'une manière apparente par la banque qui les re-

mettra, mais non de manière à en empêcher l'identification
par le ministre des finances. 13, 14 V. c. 21, s. 16.

Et les gardera 38. Le ministre des finances conservera ces billets pendant
pendant une une année, après quoi ils seront détruits. 13, 14, V. c. 21, s. 16.
annee.

Ces billets né 39. Aucun des billets de banque remis au ministre des
Sont pas émis finances ne sera émis une seconde fois par lui. 13, 14V. c. 21,une seconde

fois. s. 16.

Si besoin est, 49. Si par la suite la banque en demande davantage, les
d billets émis sur cette demande seront des billets neufs. 13, 14

émis. V. c. 21, s. 16.



1859. Banques-Commerce libre des. Cap. 55 683
41. Des billets neufs pourront être émis par le ministre Lemimtresdes

des finances en tous temps en échange pour des billets usés et
défigurés qui lui seront remis, le montant présenté en même des bâletsneurs
temps pour être changé n'étant jamais moindre que quatre cents Pour l' billets
piastres. 13, 14 V. c. 21, s. 16. rés.

42. Si un billet de banque n'est pas payé en espèces à Tout billet nox
demande au bureau de la banque qu'il appartient, il pourra PaYnesP
être protesté pour non paiement, et copie du billet et du protêt protesté.
pourra etre transmise au ministre des finances. 13, 14 V. c. 21,
s. 17.

43. A la réception du billet et du protêt, le ministre des Ce que lera
finances ordonnera à la banque par une lettre qui sera signifiée le "'nIre des9'ii finances, en eu8
au bureau de la banque par une personne lettrée, de payer ce de protêt.
billet, et il l'avertira que s'il n'est pas payé, (avec les frais de avis par lui

protet et de poste, et les intérêts au taux de six pour cent. par onne la

année, à compter de la date du protêt,) dans les dix jours qui
suivront la remise de cette réquisition, alors le ministre des
finances, à moins qu'il ne soit convaincu que la banque peut se
défendre légitimement, fermera la banque. 13, 14 V. c. 21,
s. 17.

44. La personne qui aura porté la lettre à la banque, en at- Signification
testera la remise sous serment devant unjuge de paix. 13, 14 de lavis nUé
V. c. 21, s. 17.

45. Sur la production de pareil affidavit deï remise, si la Receveur,
banque persiste dans son défaut, et si le ministre des finances quand nommé.

n'est pas convaincu qu'elle a une défense légitime à offrir, alors
sur l'ordre du gouverneur, le secrétaire de la province nommera,
par une lettre, un receveur. 13, 14 V. c. 21, s. 17.

46. La banque sera fermée lorsque le ministre des finances comment la
donnera avis dans la Gazette du Canada que la banque est bese*®
fermée, lequel avis sera publié pendant trois semaines con- le minisdes
sécutives. 13, 14 V. c. 21, s. 17. ananc.

47. Le ministre desfinances exposera aussidans cet avisqu'il Avis, et ce
remboursera les billets de la banque au moyen des fonds qu'il gu'il contien-

a entre les mains, autant qu'ils pourront y suffire, et qu'un re-
ceveur (le nommant) a été nommé pour régler les affaires de
la banque, à qui toutes les propriétés et crédits sont transportés
et à qui toutes les sommes dues à la banque devront à l'avenir
être payées, à peine de les lui payer de nouveau, et qu'aucun
contrat, acte ou convention fait à lavenir par la banque ne sera
valide ou obligatoire pour elle 13, 14 V. c. 21, s. 17.

48. Lorsque le receveur sera nommé comme susdit, toutes Aussitôt nom-
les sommes d'argent, propriétés, effets et garanties, réclamations m, es efltà
et crédits de la banque seront transférés et conférés au dit rece- banque seront
veur, et lui seront livrés par la banque avec tous les livres, pa- traneerés au
piers, comptes et documents relatifs aux affaires et commerce

de
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de la banque, et il aura plein pouvoir et autorité de recevoir,
recouvrer, faire payer et réaliser, au nom de la banque, toutes
les sommes d'argent, propriétés, droits, réclamations et de-
mandes que la banque pourrait autrement avoir reçus, recou-
vrés ou réalisés, et d'intenter et continuer, compléter, défendre,
régler par compromis, discontinuer ou régler de toute autre
manière toutes poursuites, actions ou procès en loi ou en équité,
tout comme la banque aurait pu le faire ; et il sera considéré
comme étant substitué de fait à la banque. 13, 14 V. c. 21,
s. 17.

Pénaliti contn' 49. Tou banquier on associé, sociétaire ou actionnaire decexqine
ivreront pas la banque, ou tout directeur, gérant, officier ou employé du

aussitôt les dits dit banquier ou de la dite banque, ou autre personne qui auraeffets et
valeurs. en sa possession ou sous son contrôle des sommes d'argent,

propriétés, garanties, livres, comptes, papiers ou documents de
la banque â qui ils auront été confiés, et qui n'y aura aucun
titre légal ni droit privilégié, et qui ne les livrera pas immédia-
tement au dit receveur sur sa demande, sera considéré comme
les ayant frauduleusement détournés, et pourra être puni en

a sl conséquence, et le receveur pourra en recouvrer la possession
taire remettre par tous les moyens par lesquels on peut recouvrer la possession
par la con- de sa propriété frauduleusement détournée, et toute autre partie

qui en sera en possession pourra être poursuivie pour le recou-
vrement d'iceux suivant le cours ordinaire de la loi. 13, 14 V.
c. 21, s. 17.

Devoirs du 50. Le receveur examinera et règlera les affaires de la
ré*ler pour banque, et fera là-dessus des rapports complets au ministre des
afiàires de la finances qui fera vendre les effets publics déposés comme sus-
banque. dit par la banque au temps et suivant le mode qu'il croira le

plus avantageux pour les créanciers de la banque. 13, 14 V.
c. 21,s. 17.

Nu1 intérêt 51. Nul intérêt sur ces effets publics ne sera payé à la
ipayé i la
b&nqe aprs banque après sa clôture. 13, 14 V. c. 21, s. 17.
sa clôture.
Emploi dei; 32. Le receveur général délivrera les dits effets aux acqué-

ePots. reurs sur l'ordre du ministre des finances. 13, 14 V. c. 21,
s. 17.

Les pr'xluits de 53. Les produits de la vente seront employés avec les autres
la vente servi-
ron e payer valeurs appartenant à la banque par le receveur: premièrement,
les dettes. au rachat des billets de banque, et ensuite au paiement de

ses autres obligations. 13, 14 V. c. 21, s. 17.

Les porteursde 54. Nul autre créancier de la banque ne sera payé pour
billets seront
lSpremiers quelque motif que ce soit, ou quelque droit privilégié qu'il pré-
paye$. tend avoir, d'aucune partie de sa réclamation, avant que les

porteurs de billets de banque aient été payés en plein.avec in-
térêt du jour où la banque sera fermée. 13, 14 V. c. 21, s. 17.

45.



1859. Banques-Commerce libre des. Cap. 55 685
J6. Aussitôt que les effets publics auront été vendus, Der da

le. receveur, si les produits de -la vente, soit seuls ou avec receveur.
d'autres fonds de la banque entre ses mains, sont suffisants pour
rac eter tous les billets de banque non payés, donnera avis qu'il
est prêt à les racheter en plein, ou bien, si ces produits et fonds
sont iriufLisants pour cet objet, il donnera avis qu'il est prêt à
payer tout par piastre sur le montant des billets de banque
suivant que les fonds entre ses mains lui permettent de solder,
et ainsi successivement jusqu'à ce qu'ils soient rachetés entière-
ment, on que les valeurs appartenant à la banque soient épuisées;
et il donnera à tous les porteurs de billets de banque soldés en
partie, un certificat établissant les faits et leur donnant droit à
recevoir la somme additionnelle que les fonds entre ses mains
permettront de payer. 13, 14 V. c. 21, s. 17.

J6. Si les billets de banque qu'on sait être en circulation Réserve de
ne sont pas présentés, le receveur réservera des fonds suffisants ayrs oIe
pour les payer. 13, 14 V. c. 21, s. 17. non présentés.

57. S'il reste un surplus après que les porteurs de billets de Distribution du
banque auront été payés, ce surplus sera distribué parmi les urPlus, i-
autres créanciers de la banque qui le réclameront, à proportion en"
de leurs priviléges et droits respectifs. 13, 14 V. c. 21, s. 18.

58. Toutes réclamations contre la banque pourront, avec les Temps prescrit
preuves de ces réclamations, ou des copies de ces preuves, et po.r ter
tous les détails y relatifs, être adressées au receveur dans le tions.
cours d'une année après la clôture de la banque. 13, 14 V. c.
21, s. 18.

é9. Le receveur fera la vente et disposera de la manière la Biens et crreLt
plus avantageuse de tous les biens-meubles et immeubles, et de la banque
de toutes les garanlies et réclamations de la banque qui ne a°gent.
peuvent être collectés ou réalisés en argent dans le cours d'une
année depuis la clôture de la banque, et il aura plein pouvoir
d'en faire le transport aux acquéreurs. 13, 14 V. c. 21, s. 18.

60. Après six mois, et avant lexpiration d'une année depuis Etats pério-
sa nomination, il dressera un tableau indiquant les valeurs qui diques irelss.
seront venues entre ses mains,-les dépenses encourues et les
sommes payées pour le rachat des billets de banque,-la somme
entre ses mains et les obligations non liquidées de la banque
autant qu'elles lui sont connues,-et exposant aussi la manière Dividendes die-
et la proportion suivant lesquelles, à son avis, la somme res- tribués aux
tant entre ses mains, devra être distribuée parmi les créanciers es non
non payés de la banque, suivant leurs droits respectifs; et il
déposera ce tableau dans le bureau de la cour de circuit ou
comté du circuit ou comté dans lequel les affaires de la banque
auront été gérées. 13, 14 V. c. 21, s. 18.

61. Le receveur s'adressera au juge on à Pun des juges Examen et
consiérationde la cour pour qu'il fixe un jour (pas plus de vingt ni moins des dit°i"tat.

de
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de dix après celui de la dite demande) pour examiner le dit
tableau, et avis de cet ajournement et de son objet sera donné
par le receveur dans deux papiers-nouvelles aux intervalles et
pendant l'espace de temps que le juge fixera. 13, 14 V. c. 21,
s. 18.

ces états seront 62. Le tableau restera ouvert à l'inspection de toutes les
oetsi n parties intéressées au bureau de la dite cour et à la banque
téesé. pendant les heures d'office, jusqu'au jour ainsi fixé; et jusqu'à

dix jours pleins, avant le dit jour, toute partie qui, avant la
date du tableau, aura adressé sa réclamation au receveur,
pourra déposer au bureau de la dite cour, et signifier au receveur
une notice de toute objection qu'elle aurait à faire au dit tableau
ou à quelque partie d'icelui,-indiquant clairement et distincte-
ment, en termes, mots et chiffres ordinaires, les raisons de ces
objections et les preuves (si elle en a) qu'elle veut produire à
l'appui. 13, 14 V. c. 21, s. 18.

Pouvoirs d 63. Le jour ainsi fixé, ou le jour ou les jours auxquels il
juge chiargé dee es ajournera iaffaire, le dit juge, ou tout autre qui siégera dans la
mations. dite cour, entendra sommairement les parties qui font lobjec-

tion ainsi que le receveur, et décidera du mérite des objections,
et confirmera ou amendera le dit tableau en la manière qu'il
jugera le plus compatible avec les droits des parties respecti-
vement. 13, 14 V. c. 21, s. 18.

.&ppei de s 64. Dur-ant les six jours juridiques pleinis qui suivront celui
decisions. où le dit'tableau aura été ainsi confirmé ou amendé, toute

partie intéressée pourra, si le montant pour lequel elle est in-
téressée est suffisant, donner le cautionnement exigé par la loi
pour les appels de la dite cour, et elle pourra alors appeler de
la décision du juge sur la totalité ou quelque item du dit ta-
bleau, tel que confirmé et amendé, et la porter devant la cour
supérieure dans le Bas Canada, ou devant la cour du banc de
la reine ou des plaids communs dans le Haut Canada, (suivant
le cas) en la manière fixée par la loi à l'égard des appels des
autres décisions de la cour dout appel, et la décision de la cour
devant laquelle l'appel sera porté sera définitive, quel que soit
le montant en litige. 13, 14 V. c. 21, s. 18.

Fri. 65. Les frais, on toute portion des frais, pourront, à la discrá-
tion du juge ou de la cour, être adjugés contre l'une ou lautre
des parties, ou ordre pourra être donné qu'ils soient payés par
le receveur, à même les autres deniers qu'il pourra alors ou
par la suite avoir entre les mains, ou déduits au pro rata des
sommes qui devront être payées aux réclamants, ou à aucun
d'entre eux. 13, 14 V. c. 21, s. 18.

paiements 66. Mais pendant l'appel, le receveur pourra payer aux par-
drant 'appel. ties mentionnées dans le dit tableau respectivement, telles por-

tions des sommes qui leur sont accordées qui ne peuvent être
affectées par la décision en appel. 13, 14 V. c. 21, s. 18.

67.
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67. Les mêmes procédures auront lieu, et avec le même Dividend de
effet, chaque fois que le receveur aura entre les mains de non- temns i autes.
velles sommes d'argent à distribuer; mais ce tableau ne sera
pas déposé à un intervalle de moins de trois mois depuis le
dépôt du tableau précédent, ni n'aura pour objet la distribution
d'une somme moindre que dix mille piastres, à moins que ce
ne soit le tableau de distribution définitive. -13, 14 V. c. 21,
s. 18.

68. Le receveur aura toujours le droit, s'il le juge avapta- pacement ds.
geux, et dans lintérêt des créanciers de la banque, de placer valeurs à inté-

les valeurs de la banque qui devront probablement rester plus
de trois mois entre ses mains, dans les fonds provinciaux, de
manière à en retirer des intérêts. 13, 14 V. c. 21, s. 19.

69. Tout receveur obéira aux instructions qu'il recevra du Le reeveur
ministre des finances, touchant la garde et le dépôt dans une ou ù,*u
plusieurs banques, ou entre les mains de quelque officier public, tions du
de toutes les sommes qui auront été versées entre ses mains nansrede
comme receveur, et jusqu'à ce qu'il soit nécessaire de les em-
ployer pour les fins de cet acte. 13, 14 V. c. 21, s. 20.

70. Tout receveur donnera caution à Sa Majesté pour la Et de donner
reddition de compte et le paiement de tous deniers versés entre cauton.
ses mains, à toutes les personnes qui auront légalement le
droit de les recevoir, pour telle somme et en la manière et forme
que le gouverneur l'ordonnera. 13, 14 V. c. 21j s. 20.

71. L'allocation qui sera accordée au receveur sera fixée Rétribution,
par le gouverneur en conseil; mais tout officier permanent du alouée au
gouvernement pourra être nommé receveur, et la même per-
sonne pourra agir en cette qualité pour plus d'une banque, et
il pourra avoir sous lui des assistants et des commis. 13, 14
V. c. 21, s. 20.

72. Tout receveur pourra être démis par le gouverneur à Le receveur
volonté, et son successeur, nommé par suite de son décès ou de
sa démission, sera substitué a tous ses droits et pouvoirs, et par le gouver-
pourra continuer et compléter tout procès, procédure ou affaire neur.
que le receveur précédent aura commencé, et pourra exiger du
dit receveur précédent, s'il est vivant, toutes les sommes dar-
gent, propriétés et effets entre ses mains. 13, 14 V. c. 21, s. 20.

73. Tout receveur, ou ses représentants personnels,qui négli- Défaication du-
geront de payer ou livrer à son successeur ou à toute personne reurphalr
légalement autonséeà les recevoir, toutestellessommesd'argeqt,
propriétés ou effets, seront considérés comme les.ayant détournés
au détriment-de Sa Majesté, et la possession. en pourra être
recouvrée par son successeur, et lui ou ses représentants poun-
ront être traités en conséquence, sans préjudice au recours civil
dela couzonne on de toute autre partie contre lui ou ses cau-
tiona. 183: 14,V. c. 21s. 20.

74.
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La banque 74. L'engagement et le salaire de tout commis ou officier
-fermée, leb d'une banque cesseront lorsqu'elle se fermera, mais chacun
, .d'eux pourra être employé par le receveur, avec le consente-
-enx. ment du ministre des finances, pour l'aider dans ses fonctions.

13, 14 V. e. 21, s. 21.

ee 7~5. Pendant trois mois après la clôture d'une banque, le bu-
le burcau dit reau du receveur sera tenu dans le bureau de la banque ; mais

après ce temps, il pourra être tenu en tout autre lieu qu'il
fixera avec l'approbation du gouverneur. 13, 14 V. c. 21, s. 21.

Toute banque 76. Toute telle banque pourra être fermée, un receveur
puirra ére nommé, et d'autres procédures suivies, tel que prescrit par le
par elle de présent acte, si tin jugement rendu contre la dite banque n'est
payer un uge- pas payé pendant plus de trois mois après qu'il aura été rendu,

re Ue et si appel n'a pas été interjeté de ce jugement. 13, 14 V.
c. 21, s. 22.

erma.ilité 77. Chaque fois que par le laps du temps, ou par l'acte
suivrc, si la volontaire du banquier particulier. ou par l'accord des associés.

"ne est en- des sociétaires ou des actionnaires, conformément à leur acte
ment àYacte de société, il est entendu qu'une banque sera fermé!,, les pro-
d coneie°." cédures suivantes seront adoptées:
ment des par-

lie$.. ,,1. Après que les neuf-dixièmes des billets de banque auront
.éder. ete rachetés et remis an ministre des finances,-

Avis ubli La banque donnera avis public en la manière et pendant le
sera temps que le ministre des finances fixera, à l'effet que ses billets

de banque sont rappelés et doivent être présentés au bureau de
la banque pour être payés, le ou avant un certain jour qui sera
fixé et qui sera indiqué dans l'avis, et qui ne sera pas éloigné
de plus d'une année, ni de moins de six mois de sa date, et que
s'ils ne sont pas ainsi présentés, ils cesseront après le dit jour
d'être garantis par le dépôt d'effets provinciaux;

A <eics col- 2. Et après ce jour, le ministre des finances, sur la remise à
°1i'reides lui faite de tous les billets qui auront été ainsi présentés, et

fnances Ourra sur garantie donnée par un acte de cautionnement, en son
re*er géné- nom et à sa satisfaction, que tous les billets alors en circula-
ral à rcmettre tion, qui, dans le délai de deux années, seront présentés pour
et~ anles. être payés en un endroit qui sera fixé dans le dit acte de cau-

tionnement, et sera situé dans les limites de la cité, ville ou
village où se faisaient les affaires de la dite banque, seront là et
alors rachetés en espèces courantes,-le ministre des finances
donnera un certificat adressé au receveur général, pour qu'il
livre à la banque le dixième restant des effets provinciaux dépo-
sés entre ses mains, et la banque pourra alors être fermée. 13,
14 V. c. 21, s. 23.

Recours (lu 78. Le porteur Le tout billet de banque présenté ainsi qu'il
pet îe, be. est déterminé dans le dit acte de cautionnement et non payé,

pourra
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pourra en recouvrer le montant avee intérêt à compter de la date
de la présentation, et avec dépens, des cautions, par une action
fondée sur le cautionnement. 13, 14 V. c. 21, s. 23.

79. Toute banque établie en vertu de cet acte, soit que les Listesdesnoms
des action-associés, sociétaires ou actionnaires en soient ou n'en soient e

pas responsables conjointement et solidairement, devra tenir en un lieu ap-
constamment exposée en un lieu apparent et accessible au quea
public dans le bureau de la banque, une liste exacte de tous
les associés, sociétaires ou actionnaires, avec indication de leurs
domiciles ; et si Pétendue de la responsabilité de quelqu'un
d'eux est limitée, cette liste indiquera également le montant de
la responsabilité de chacun; et en ce cas la banque tiendra
également dans son bureau, et ouvertes à l'inspection du pu-
blic, des copies de son acte d'association et de l'instrument
déposé, tel que prescrit ci-dessus. 13, 14 V. c. 21, s. 24.

80. Toute telle banque devra, sur paiement de la somme Et 40ie don-
de douze centins et demi, livrer à toute personne qui la deman- née,.si eue est
dera, une copie de cette liste et de tel acte ou instrument (s'il en r""'
existe), signée et certifiée correcte par quelque associé, socié-
taire, officier ou personne à ce autorisée par la banque, et dont la
qualité pour ce faire sera énoncée dans le certificat; et tout tel
certificat, la signature en étant prouvée, sera une preuve prima
facie que le signataire était autorisé comme susdit, et que les
faits y contenus sont vrais. 13, 14 V. c. 21, s. 24.

S1. Pour toute contravention a l'une ou l'autre des deux Pénalité en eas
sections qui précèdent, pendant un jour, la banque encourra une de contraven-
amende de quatre cents piastres,-la récidive de la même contra- tion.
vention un autre jour constituant un nouveau délit entraînant
la même peine. 13, 14 V. c. 21, s. 24.

82. Le bureau de toute banque établie en vertu de cet acte, aes banques
tenu au lieu où les affaires de la banque doivent être gérées, seront des
sera bond fide un comptoir d'escompte et de dépôt, aussi bien comptoirs d'es-

qu'un lieu pour émettre et racheter les billets de cette banque. dépô.
13, 14 V. c. 21, s. 25.

83. Toute action du capital d'une banque à fonds social Toute action
sera reputée meuble, et sera sujette à la saisie-arrêt, sai- est censée
sie et vente en vertu des dispositions de tout acte concernant ieuble,et
la saisie et la vente des actions dans le fonds social des compa- t i la
gnies incorporées. 13, 14 V. c. 21, s. 26.

84. Tout transfert de telle action sera, en ce qui concerne Transert dee
les banques du Haut Canada, fait en duplicata, et un des du- Pans.
plicata sera déposé au bureau de la banque, et l'autre duplicata
sera déposé au greffe de la cour de comté du comté où se
transigent les alaires; et pour ce qui regarde les banques du
Bas Canada, ces transferts seront faits en triplicata, et un des
triplicata sera déposé au bureau de la banque, un autre au greffe

s2 de
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de la cour supérieure dans la jurisdiction de laquelle se tran-
sigent les affaires, et le troisième au bureau d'enregistrement du
comté où est située la banque; et le dit transfert n'affectera les
tiers qu'en autant qu'il aura été ainsi déposé et enregistré. 13,
14 V. c. 21, s. 26.

8z3. La valeur totale des obligations d'une compagnie à fonds
mn: e social n'excèdera jamais le triple du montant de son capital, sous
U p peine d'une amende de quatre cents piastres pour chaque jour

d'amende, ci que cet excédant existera; et les directeurs en exercice an temps
léresn~-o . OU cet excédant d'obligations sera consenti, seront conjointe-

ment et solidairement responsables en leur qualité privée pour
toutes les obligations de la banque contractées pendant que cet
excédant existera, y compris le jour où il aura été consenti.
13, 14 V. c. 21, s. 27.

conséquences, 86. Tout tel excédant sera toujours un motif suffisant pour
b'ils excèdent autoriser le ministre des finances à faire examiner les livres dece m la banque, tel que prescrit par cet acte. 13, 14 V. c. 21, s. 27.

Dividendes. S7. Nulle banque à fonds social ne proclamera de divi-
dende qui ait l'effet de diminuer son capital, mais il sera dé-
claré sur ses profits nets seulement, après réserve faite d'une
somme raisonnable pour les réclamations douteuses et les
pertes. 13, 14 V. c. 21, s. 28.

Dividemides S. Toute banque établie en vertu de cet acte annoncera
non-rée!aimIés. les dividendes ou actions non réclamées de cette banque en la

manière que le ministre des finances fixera de temps à autre.
13, 14 V. û. 21, s. 29.

Les banques 89. Chaque banque établie sous le présent acte préparera,tenus de.s- à venir jusqu'au soir du dernier jour du mois précédent, si ce
ministre des jour n'est pas un dimanche on jour de fête, et transmettra le
eiatsm'en:els premier jour de chaque mois de chaque année, si ce jour n'est
de leurs pas un dimanche ou un jour de fête, au ministre des finances, un
affaires. état clair et complet de l'actif et du passif de la banque au jour

où il sera daté, indiquant aussi clairement qu'il est possible de le
fa ire, sans mentionner les noms ou les comptes des individus, le

Ce qu'ils con- véritable état des affaires de la banque; et cet état contiendra en
tiendront. outre les détails suivants en outre de tous autres que le ministre

des finances pourra exiger:

Premièrement.-Le montant des fonds placés et garantis par
le dépôt de débentures;

Secondement.-La valeur des immeubles de Passociation,
avec indication de la partie de ces immeubles qui est occupée
par ses bureaux d'affaires;

Troisièmement.-Les actions du capital possédées, et le
nombre et la valeur des actions possédées par chaque membre;

Quatrièmement.
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Quatrièmement.-Les créances de lassociation ou banquier
et les particularités y relatives;

Cinquièmement.-Les dettes de Passociation ou banquier, et
les particularités y relatives;

Sixièmement.-Le montant des réclamations contre Passo-
ciation ou banquier non reconnues comme dette;

Septiènenent.-Le montant pour lequel l'association ou ban-
quier est tenu comme garant ou peut être responsable éventuel-
lement, soit sur des polices d'assurance ou autrement;

Huitièmement.-Le montant des billets en circulation, des
prêts et de Pescompte, et de l'encaisse métallique ;

Neuvièmement.-Le montant des mêmes valeurs au premier
de juillet précédent;

Dixièmement.-Le montant des pertes éprouvées, soit à la
charge du capital, ou des profits, depuis le dernier compte
rendu, et des dividendes déclarés et payés ;

Onzièmement.-Le montant des débentures déposées entre
les mains du receveur-général

Douzièmement.-Comment sont garanties les sommes dues
à la banque;

7eizièmemen.-Quelle proportion est due à la banque par
les directeurs ou les associés généraux, ou est garantie par
leur endossement ou autrement; et

Quatorziènement.-Quelle proportion (s'il y en a)*peut être
considérée mauvaise ou douteuse. 13, 14 V. c. 21, s. 30,-
14, 15 V. c. 69, s. 1.

90. Cet état sera attesté devant un juge de paix, par le ces étseront
serment de deux personnes, dont l'une sera le banquier, ou auests, ec.
l'un des associés généraux, ou le président, vice-président ou
autre fonctionnaire alors à la tête de l'association, et lautre
sera le caissier, teneur de livre, ou autre officier principal de
la banque en exercice, chargé des livres, papiers, caisse de~la
banque, et de la gestion officielle de ses affaires ; et chacune
de ces personnes fera serment;

1. Qu'elle possède cette qualité ou charge comme susdit; e serme

2. Qu'elle a eu les moyens de vérifier et a vérifié létat
susdit, et l'a trouvé exact et vrai en tous points;

Capý 55.1859. ;
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3. Que les propriétés de la banque ont été côtées à leur vé-
ritable valeur, au meilleur de sa connaissance et croyance ; et

4. Que la réserve faite pour les réclamations douteuses, et
les pertes probables est ample et raisonnable. 13, 14 V. c. 21,
s. 30,-14, 15 V. c. 69, s.1.

Publication des 91. Cet état sera publié par le ministre des finances en laas. manière qu'il croira la plus avantageuse pour les intéréts du
public. 13, 14 V. c. 21, s. 30.

Pénalité en cas 92. Pour toute négligence à transmettre cet état immé-
de négligence. diatement par la poste dans le cours de cinq jours après le

jour où il aurait dû être dressé, la banque encourra une amende
de cent piastres par jour. 13, 14 V. c. 21, s. 30.

Défaut de 93. Si cet état n'est pas transmis dans le cours d'un mois
tansmettre après le dit jour, ou s'il appert par létat que la banque estétatq entraîne-
ra clôture de la insolvable, le ministre des finances pourra fermer la banque;
banque, et il sera procédé à son égard comme si la banque était fermée

pour d'autres causes. 13, 14 V. e. 21, s. 30.

Ce que fera 94. Si le ministre des finances soupçonne que cet état est
lsciinemmee faux il pourra déléguer une personne compétente
soupçonne que pour examiner les livres et faire une enquête sur les affaires
ces ®tats sot de la banque, et lui en faire rapport sous serment; et si par lefaux. dit rapport, il appert que cet état est sciemment faux, ou que la

banque est insolvable, ou si la personne ainsi déléguée fait rap-
port sous serment qu'on lui a refusé l'accès aux livres ou aux
renseignements qui lui étaient nécessaires pour faire un rapport
complet, le ministre des finances pourra fermer la banque, et il
sera procédé là-dessus comme susdit. 13, 14 V. c. 21, s. 30.

En quelscas. 95. Mais si le rapport est satisfaisant, les renseignements
les comptes des. obtenus par la personne ainsi déléguée relativement au compteparticuliers ne %c
seront p particulier d'aucune partie avec la banque ne seront pas di-
divulgués. vulgués. 13, 14 V. e. 21, s. 30.

Le ministre des 96. Dans tous les cas oà le ministre des finances est investi
finances revt du pouvoir discrétionnaire de fermer une banque, il pourra,
discré ie avant de le faire, en donner avis à la banque, et lui fournir

Poccasion de donner toutes les explications qu'il lui conviendra
d'offrir. 13, 14 V. c. 21, s. 30.

Dépenses occa- 97. Toutes les dépenses nécessaires pour mettre cet acte à
sionnées par l, effet, seront supportées par les banques qui seront établies sousi la charge de
banques. son autorité; mais la part des dépenses encourues par ou pour

une banque en particulier sera payée par elle, et le reste sera
réparti annuellement sur les différentes banques en proportion
<lu montant des billets de banque émis en faveur de chacune
d'elles. 13, 14 V. e. 21, s. 31.

9s.
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9S. La part des dépenses payables par une banque, si elle si noay
n'a pas été payée auparavant, sera retenue sur Pintérêt desels
effets provinciaux déposés par elle entre les mains du receveur le receveur-
général, sur le certificat du ministre des finances. 18, 14 V. gnaa.
c. 21, s. 31.

99. Dans le cas de clôture d'une banque par le ministre des Mode de payer
finances, toutes les dépenses payables par la banque seront 1a ba
payées à même les valeurs de la banque, de préférence àtoutes
autres réclamations quelconques. 13, 14 V. c. 21, s. 31.

100. Les hononaires qui seront exigés par les greffiers de Honoraires
la cour supérieure ou de comté, ou par les régistrateurs, seront, p" **ta*

pour le dépôt et l'enregistrement ou inscription d'une pièce en
vertu de cet acte, et le certificat y annexé, une piastre et cin-
quante centins, et dix centins pour chaque cent mots contenus
dans cette pièce et le certificat; et pour le même service,
relativement au transfert des actions, cinquante centins, et dix
centins pour chaque cent mots. 13, 14 V. c. 21, s. 32.

101. Toutes les banques incorporées dans cette province, Disositons
en existence le dixième jour d'août,.mil huit cent cinquante, eson-
pourront déposer des effets provinciaux entre les mains du banques en
receveur général, et obtenir du ministre des finances pour le "e*
montant ainsi déposé, des billets enregistrés portant la marque Août, 180.
de leur garantie par dépôt comme susdit, lesquels billets étant
ensuite signés par les fonctionnaires qu'il appartient de ces
banques incorporées, seront des billets de banque de ces banques,
et pourront être mis en- circulation, et auront les mêmes avan-
tages et priviléges que les autres billets de banque enregistrés
suivant cet acte ou Pacte auquel le présent est substitué. 13,
14 V: c. 21, s. 33.

102. Les dispositions de cet acte relatives à la préparation Frais de con-
et livraison des billets de banque enregistrés par le ministre des w ls
finances, et au paiement des dépenses qui en résulteront, seront aux banques.
applicables à ceux qui seront livrés par lui à toute banque incor-
porée avant le dixième jour d'août, mil huit cent cinquante; mais
les autres dispositions de cet acte ne seront pas par là même
étendues, ni ne seront applicables à telle banque. . 13, 14 V.
c. 21, s. 33.

103. En cas de faillite d'une banque incorporée qui aura Les porteurs de
obtenu des billets enregistrés comme susdit, les porteurs de ces bifrts seront

billets seront payés à même le produit des débentures par le tout autre.
dépôt desquelles ils sont garantis, et de tout dividende ou in-
térêts en provenant après la dite faillite, de préférence à tout
autre créancier quelconque de cette banque. 13, 14 V. c. 21,
s. SS.

104. Nul impôt ne sera prélevé sur 1es billets de banque Exemptions de
garantis par le dépôt d'effets provinciaux sous l'autorité du eroits suries

présent acte. 13, 14 V. c. 21, s. 34. -a bilet,
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Cet acte pourra 105., Nul amendement apporté à cet acte, ou disposition
être amendé. déclaratoire s'appliquant indistinctement,ý à tous les cas sem-

blables, qui pourra être établi pour- interpréter lintention et le
sens de cet acte, ni aucune disposition établie pour donner un
plein effet à ses prescriptions ou à aucune d'elles, ne sera con-
sidéré comme une violation des droits d'aucune partie, quand
même ils affecteraient incidentellement des causes pendantes
ou des banques établies avant la passation de lacte d'amende-
ment ou de l'acte déclaratoire. 13, 14 V. c. 21, s. 35.

Le gouverneur 106. Le Gouverneur en conseil pourra de temps à autre,
enurra air faire des règlements pour la gouverne du ministre des finances
(es règlements et de tous les receveurs et officiers qui seront nommés en vertu
Pour la gon-dectat ds eu
verne dii de cet acte dans Paccomplissement des fonctions à eux assi-
nistre des gnées. 13, 14 V. c. 21, s. 35.
finances, etc.

La cour pourra 107. Les cours à qui une jurisdiction quelconque est attri-
na es re- buée par cet acte, auront plein pouvoir de faire des règles de

pratique et des tarifs d'honoraires à l'égard de toutes les procé-
Tarif d'hono- dures qui seront adoptées pour donner effet à cette jurisdiction.
raies. 13, 14 V. c. 21, s. 35.

Les états des 108. Un état général des banques établies en vertu de cet
banquesseront acte ou en vertu de l'acte auquel est substitué le présent, des.oumis à la
législature. leur capital, circulation, obligations, et tous les autres détails

(lui seront néessaires pour faire connaitre le fonctionnement de
cet acte, et tu compte rendu des dépenses pour sa mise à exé-
cution, seront soumis à la législature dans les trente jours qui
suivront l'ouverture de chacune de ses sessions. 13, 14 V. c.
21, s. 36.

Nulle banque 109. Nulle banque incorporée par un aete de la législa-
'e ra turc de cette province, on des ci-devant provinces du Haut ou

7 pour cent par du Bas Canada respectivement ou par charte royale, et nulle
aunee- banque établie en vertu des dispositions de l'acte de la législa-

ture de cette province, passé dans la session tenue dans les
treizième et quatorzième années du règne de Sa Majesté, inti-

13, 14 v. c. 21. tulé : Acte pour établir le libre commerce de banque en cette
province, et pour d'autres fins relatives aux banques et aux
affaires de banque, on après la mise en opération du présent
acte, ne stipulera, prendra, retiendra ou n'exigera un taux d'es-
compte ou d'intérêt plus élevé que sept pour cent par année ;
et tout taux d'intérêt n'excèdant pas sept pour cent par
année pourra être pris et reçu d'avance par toute telle banque ;
et toute telle banque pourra donner et payer tout taux d'intérêt
quelconque sur les deniers qui seront déposés à telle banque.
22 V. c. 85,s. 3.

Nulle banque I10. Nulle banque ou institution de banque, faisant com-
' ra merce en cette qualité en cette province, ne recevra ou retien-

d'un certain dra, en sus de l'escompte, lorsqu'elle escomptera en aucuns lieux
ou
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ou siéges de ses affaires, succursales, agences ou bureaux d'es- taux sur pa-
compte et de dépôt, aucun billet ou autre effet ou papier négo- P Pt; -1. . 1 affeursque li
ciable payable en d'autres lieux ou siéges. de ses, affaires, où i estn
succursales, agences ou bureaux d'escompte et de dépôt dans payahe.
les .limites de cette province, aucune somme excédant les
taux suivants par cent, suivant l'époque de, Péchéance, sur le
montant de tel billet-ou autre effet ou papiernégociable, pour faire
face aux frais de collection de tel billet ou autre effet ou papier
négociable, savoir: pour moins de trente jours, le huitième d'un
pour cent; pour trente jours et au-delà, mais pour moins de
soixante jours, le quart d'un pour cent; pour soixante jours et
au-delà, mais pour moins de quatre-vingt-dix jours, les trois
huitièmes d'un pour cent; pour quatre-vingt-dix jours et au-delà,
la moitié d'un pour cent. 22 V. c. 85,s. 4

111. Rien de contenu dans les deux sections précédentes du Cet acte ne
présent acte ne sera censé s'appliquer à aucune corporation ou ,appiquea a
compagnie on association de personnes n'étant pas une banque, ration.
autorisée par la loi, avant le seizième jour d'août, mil huit cent
cinquante-huit, à prêter on à emprunter de Pargent. 22 V. c.
85, s. 6. Et voir ch. 58.

CAP. LVI.

Acte concernant les banques d'épargne.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de Passemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

1. Un nombre quelconque de personnes pourront s'associer Banques ' d-
ensemble dans la vue d'établir une banque d'épargne dans Pare; con-
toute place quelconque dans cette province, en vertu du présent
acte, et telles personnes exécuteront un acte ou instrument par-
devant notaires, si la banque doit être dans le Bas Canada, et
sous leurs seings et sceaux, et en double, si la banque doit être
dans lè Haut Canada; lequel instrument énoncera:

1. Le nom de corporation à être pris par l'institution, dont ce quisera
les mots " banque d'épargne " feront toujours partie; enoncé dans

l'acte oru ins-

2. L'endroit où la banque devra être conduite; ' "ment.

3. Son fonds capital, qui ne sera en aucun cas de moins de
quatre cents mille piastres;

4. Le nombre d'actions en lesquelles il sera divisé, et le
montant de chaque action, qui ne sera en aucun cas de moins
de quatre cents piastres;

5. Le nombre d'actions pris par chacune des personnes exé-
entant tel instrument, et les noms, résidence, profession, état
ou métier de chacune des dites personnes;

Cap. 55, 56.
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6. Les personnes qui seront les directeurs de l'institution
jusqu'à la première élection des directeurs, et laquelle d'entre
elles sera président;

7. La période durant laquelle telle institution devra continuer
à exister, qui ne sera pas de moins de cinq ans, ni de plus de
trente ans, et devra finir le trente avril d'une année qui sera
désignée dans le dit instrument;

8. Telles dispositions ultérieures relativement au fonctionne-
ment de l'institution et à l'administration de ses affaires dans
les matières auxquelles il n'est pas pourvu par le présent acte,
que les personnes exécutant tel instrument pourront juger expé-
dientes, lesquelles dispositions, n'étant pas incompatibles avec
la lettre ou l'esprit du présent acte, on avec les lois de cette
province, seront les règles fondamentales le l'institution, et ne
seront pas altérées; et toute telle disposition qui sera incom-
patible avec la lettre ou l'esprit du présent acte ou avec les lois
de cette province, sera nulle, mais n'affectera pas sous les
autres rapports la validité de Pacte d'association. 18 V. c. 96,
s. 2.

Qualification 2. Nul ne sera nommé directeur temporaire comme susdit,
des directeurs; sil ne possède au moins deux mille piastres d'actions dans

le capital de l'institution. 18 V. c. 96, s. 2.

Des action- 3. Nul ne sera censé actionnaire dans telle banque d'épargne
ni n'aura son nom inscrit sur aucune liste d'actionnaires
comme un d'eux, ni les actions qu'il pourra être convenu
de prendre ne seront comptées comme partie du capital
d'aucune telle banque d'épargne, jusqu'à ce qu'il ait justifié
de sa solvabilité sous serment ou affirmation dans la forme
suivante, devant un juge d'une des cours supérieures de
loi de cette province, ou un juge de comté ou de circuit, lequel
est par le présent autorisé à administrer tel serment :

serment. " Je, A. B., jure solennellement (ou allirme) lue je possède
" maintenant pour mon propre usage et avantage, et en sus
" de toutes mes justes dettes, de biens <le la valeur de
" (ici insérez le montant des actions dont le déposant est le sous-
" cripteur ou cessionnaire.)" 18 V. c. 96, s. 2.

(Sgnature) A. B.

Où Ser dé- 4. Ce serment ou affirmation sera signé par le déposant. et
posë le ser- attesté par le juge qui en délivrera un certificat à la personne
ment.n

qui le prêtera, et l'original en sera gardé dans les archives de
la cour dont il sera juge. 18 V. c. 96, s. 2.

Nui transpor Nul transfert d'actions ne sera valide jusqu'au point de
sa"erm décharger la personne qui le fera de ses obligations envers tout

déposant, avant que tel serment ou affirmation ait été ainsi prêté.
18 V. c.96,s.2.
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6. Si tel instrument a rapport à une banque d'épargne dans de pro-
le Bas Canada, une copie notariée en sera déposée au greffe de cer, ,orqiu
la cour supérieure pour le district où devra être établie la 2banques a é-
banque à laquelle il se rapporte ;-et si tel instrument a rapport edans le
à une banque d'épargne dans le Haut Canada, un double d'i-
celui sera déposé de record dans le bureau du greffier de la
cour de comté du comté ou des comtés unis où devra être éta- modced pro-
blie la banque à laquelle tel instrnment se rapporte, l'exécu- céder dans le
tion d'icelui par les diverses parties au dit acte ou instrument
étant attestée sous serment par au moins un témoin devant le
dit greffier. 18 V. c. 96, s. S.

7. Tout tel instrument ainsi déposé, aussi bien que les certi- L aistrmcnt
ficats du receveur-general du dépôt ou retrait d'argent ou de- ''à 'm,
bentures, tel que ci-après prescrit, seront ouverts à l'inspection pection sa
de toute personne durant les heures de bureau, sur le paiement intesses

d'un honoraire de vingt centins à Pofficier qui en a la garde,
lequel fournira à toute personne une copie certifiée d'iceux, sur
paiement d'un honoraire égal à dix centins pour chaque cent
mots de telle copie et certificat y relatifs. 18 V. c. 96, s. S.

S. Et toute telle copie ainsi certifiée sera preuve primáfacie copie certisée
de tel instrument et de son contenu sans preuve de la signature lera preuve.

de Pofficier certifiant telle copie. 18 V. e. 96, s. 3.

9. Une copie certifiée de tel instrument et des certificats du uI en seragardé
receveur-général se rattachant à la dite banque, sera constam- ropie e ta
ment gardée au lieu d'affaires de la banque à laquelle tels do- uvn"e tiins-
cuments ont rapport, ouverte à l'inspection de tous les dépo- Petions etc.
sants dans la dite banque. 18 V. e. 96, s. 3.

10. Sur dépôt de tout tel instrument entre les mains du pro- Quand la
tonotaire ou greflier compétent, et dépôt du montant ci-apres in oe.
mentionné entre les mains du receveur général, les parties
au dit instrument et leurs successeurs seront, durant le temps
y spécifié, un corps politique et incorporé sous le nom y
adopté, sous lequel nom elles pourront poursuivre et être
poursuivies, et auront et exerceront les pouvoirs conférés aux
corps incorporés par ['acte d'interprétation, excepté en autant
qu'ils sont modifiés par cet acte, et tous les pouvoirs qui
peuvent être nécessaires pour mettre pleinement et convena-
blement à effet les dispositions du présent acte. 18 V. c. 96,
s.4

11. Avant qu'une banque d'épargne quelconque à être Dé,narches

établie en vertu du présent acte ait droit au bénéfice d'icelui, prlimar
les directeurs de telle banque déposeront entre les mains du
receveur-général de cette province une copie certifiée de l'in-
strument d'association, et une somme de pas moins d'un huit-
ième, ni de plus d'un quart du capital de la banque, en argent
ou en débentures recevables, en vertu des lois réglant les affaires
de banque, en dépôt pour des billets de banques enregistrés, ou Pôw d'ar

partie n
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partie en argent et partie en telles débentures, la valeur de
telles débentures étant calculée au pair; et le receveur-général
accordera un certificat de tel dépôt en double, un desquels sera
déposé dans le bureau du protonotaire ou greflier dans le bureau
duquel est déposé Pinstrument d'association, et l'autre restera
au bureau de la banque. 18 V. c. 96, s. 5.

12. L'argent ou les débentures, ou ces deux choses ainsi
maens duce- déposées resteront entre les mains du receveur-général, sujets
veur zéera' aux dispositions ci-après mentionnées, comme garantie du

paiement ou remboursement aux déposants dans telle banque,
des sommes déposées par eux, avec l'intérêt sur icelles; mais
l'intérêt sur Ses débentures, et l'intérêt sur Pargent ainsi dé-
posé, au taux alloué à la même époque sur les débentures
spéciales ci-après mentionnées, sera payé et remis par le rece-
veur-général à la banque ait nom de laquelle tel argent ou telles
débentures ont été déposés, excepté dans le cas prévu ci-après.
18 V. c. 96, s. 5.

La snsoe 13. La somme ainsi déposée par les directeurs d'une banque
nalr>' d'épargne établie en vertu (lu présent acte, pourra, si elle est

Sée. dans le principe <le moins d'un quart du capital de la banque,
être augmentée en .ucun temps par un ou plusieurs dépôts,
jusqu'à une somme n'excédant pas un quart du dit capital, ou
pourra être diminuée à une somme qui ne sera pas au-dessous
d'un huitième du dit capital, en par la banque retirant une ou
plusieurs sommes, après trois mois d'avis donné au receveur-
général de l'intention de retirer telle somme ; pourvu toujours,
irenièrement, que la somme déposée ou retirée d'une seule
fois ne sera pas moins de vingt mille piastres; secondement,
qu'aucune somme ne sera retirée tant que le receveur-général
n'aura pas été certain et satisfait que toutes les prescriptions
du présent acte ont été observées de manière à permettre que
telle somme soit retirée ; et troisièmement, qu'un certificat du
dépôt de toute somme en vertu de la présente section, sera
accordé en double par le receveur-général à la banque, et tels
doubles seront déposés de la même manière que les doubles
du certificat originaire de dépôt; et qu'un certificat qu'une
somme quelconque a été retirée sera de la même manière ac-
cordé ci double, et un double sera remis à la banque pour être
gardé dans son bureau, et l'autre sera transmis par le receveur-
général au protonotaire ou greffier dans le bureau duquel sera
déposé l'instrument d'association de la banque, et y demeurera
de record, afin que toutes personnes puissent en tout temps
constater quelle somme appartenant a la banque se trouve
entre les mains du receveur-général. 18 V. e. 96, s. 6.

La banque 14. Toute banque d'épargne, établie en vertu du présent
d'prragonner acte pourra toujours donner un privilege sur Pargent ou les

nprivilége sur débentures entre les mains du receveur-général et appartenant
e d àntre à telle banque, ou en faire le transport, mais tel transport on

receveur-géné- tel privilége sera sujet aux droits des déposants à la banque,
rat. et
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et ne vaudra qu'en autant seulement que tel argent outelles
débentures seront sujets à être retirés par la banque et délivrés
à la banque. 18 V. c. 96, s. 7.

1. Le receveur-général, avant été dûment notifié de tel Devoir du

transport ou privilége, délivrera l'argent ou les débentures à la r
partie en possession de tel privilége ou transport, au lieu de les cas.
délivrer à la banque. 18 V. c. 96, s. 7.

16. Toute banque d'épargne qui se sera conformée aux Quandla
dispositions précédentes du présent acte, pourra immédiatement nt*ra
ensuite commencer ses affaires comme telle, et sujette aux opérations.
règlements, quant au dépôt et au retrait des deniers par les
déposants, que pourront de temps à autre prescrire les règle-
ments de la banque, elle pourra recevoir des dépôts de toutes
personnes ou parties quelconques, de manière qu'aucun dépôt
fait par une personne ou partie quelconque en aucun temps
n'excède la somme de deux mille piastres, et pourra allouer à
tels déposants tel taux d'intérêt qui sera de temps à autre fixé
par le gouverneur en conseil, et pas plus. 18 V. c. 96, s. 8.

17. Le montant dû aux déposants par une banque d'épargne montant dü
en aucun temps n'excèdera jamais six fois le montant apparte- lin.
nant à telle banque déposé comme susdit entre les rnains du
receveur-général, et n'excèdera jamais non plus le capital de la
banque. 18 V. c. 96, s. 8.

18. Le taux de l'intérêt à être alloué aux déposants dans Taux d-intérêt
une banque d'épargne quelconque, en vertu du présent acte, alloué auxdé-

sera celui qui sera de temps à autre fixé par ordre du gouver- posa .

neur en conseil, mais tel taux pourra en tout temps être changé
par un ordre en conseil subséquemment donné et publié dans
la Gazette du Canada, au moins six mois avant que tel change-
ment prenne effet. 18 V. c. 96, s. 9.

19. Les deniers reçus en dépôt pourront être placés par telle Placement des
banque en débentures de nature, en vertu des lois qui règlent dépots.
les affaires de banques, à être reçues en dépôt par. le rece-
veur-général pour des billets de banque enregistrés, ou en la
manière mentionnée dans la section suivante ; et les dits deniers
ne seront placés, prêtés ou employés en aucune autre manière
quelconque; mais ils pourront être déposés dans aucune des
banques incorporées de cette province, à intérêt ou sans
intérêt, sujets toujours à être en tout temps retirés au moyen
de chèques et sans avis préalable. 18 V. c. 96, s. 10.

20. Le receveur général pourra, directement on par l'entre- Le receveur-
mise de tout agent qu'il nommera pour cet objet, recevoir de é a autorisc a recevoir
toute banque d'épargne, toute somme d'argent provenant de les deniers de
dépôts en telle banque et de pas moins de quatre cents piastres lraque en
à la fois, et donner pour icelle des débentures spéciales de pas depot

moins
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moins de deux cents piastres chacune, portant intérêt payable
semi-annuellement à un taux excédant de deux pour cent le taux
d'intérêt alors fixé par ordre en conseil, comme celui à être al-
loué par les banques d'épargne en vertu du présent acte aux
déposants; et telles débentures pourront, à la discrétion du
receveur général, ou conformément aux ordres qu'il recevra
de temps à autre du gouverneur, être faites payables seulement
à la banque et non transférables. 18 V. c. 96, s. 11.

kâsemb1ée 21. Le premier lundi de mai de chaque année, les action-
anueUe dles naires de chaque banque d'épargne, tiendront une assembléeo aire s générale au bureau de la banque, et éliront alors et là cinq
directeurs. personnes, étant actionnaires de la banque pour au moins quatre
qualification mille piastres chacune, pour être directeurs de la banque à la
des directeur>. place des directeurs alors en office, lesquels se retireront d'office

immédiátement après la clôture de telle élection, à moins qu'ils
ne soient réélus (comme ils pourront l'être) à telle élection. 18
V. c. 96, s. 12.

Ce qui tcra 22. Si, pour quelque cause que ce soit, l'assemblée n'a pas
fait si liamni- lieu le jour fixé par le présent acte, on que cinq directeurs ne
lien. soient pas alors élus, les directeurs en office immédiatement

avant tel jour resteront en office jusqu'à ce qu'une autre assem-
blée générale ait lieu et que cinq directeurs soient alors élus;
et une assemblée générale pourra être tenue pour cet objet, en
tout temps, en vertu des règlements en force à cet égard. 18
V. c. 96, s. 12.

Mode de rem- 23. S'il arrive quelque vacance dans la charge de directeur,
pr cette vacance sera remplie aussitôt que possible par les direc-
les directeurs. teurs restants, qui nommeront quelque actionnaire dûment qua-

lifié pour remplir telle vacance, jusqu'à l'élection suivante des
directeurs; mais nulle telle vacance n'affectera la validité
des actes des directeurs restants ou d'aucun de leur quorum.
18 V. c. 96, s. 12.

Votes des ae- 24. A toute assemblée ·générale des actionnaires de toute
tionnarcq. banque d'épargne, chaque actionnaire aura un vote pour chaque

action qu'il aura possédée durant au moins trois mois avant
telle assemblée. 18 V. c. 96, s. 13.

Es pourront 24. Tout actionnaire pourra comparaître et voter par procu-
voter Pu Paro- reur, tel procureur étant lui-même un actionnaire ayant droit decureur. voter à Passemblée ; et toutes questions soumises à toute telle

assemblée générale seront décidées par la majorité des votes
des actionnaires votant à la dite assemblée, soit en personne
ou par procureur; et la personne présidant à toute telle assem-
blée aura la voix prépondérante dans le cas d'égale division des
votes, autrement elle ne votera pas. 18 V. c. 96, s. 13.

Le président 26. Le président de la banque, s'il est présent, présidera
presidera. à telle assemblée, on, en son absence, tout directeur ou

actionnaire
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actionnaire présent qui sera choisi pour présider à la majo-
rité des votes des actionnaires alors présents. 18 V. c. 96,
s. 13.

27. Les directeurs pourront élire lun d'entre eux pour être Election du
président de la banque. 18 V. c. 96, s. 15.

28. Le président présidera à toutes les assemblées des direc- Le président
teurs auxquelles il sera présent ; et en son absence, tout directeur P" x

présent pourra être nommé pour présider pro lempore. 18 V. etc.
c. 96, .s 15.

29. Les questions et choses soumises aux directeurs à toute La majoriti-
assemblée seront décidées par la majorité des votes des di- -oi dicV
recteurs présents à telle assemblée.

30. Le président ou la personne présidant à toute assemblée Le pridet
de directeurs votera comne directeur, mais n'aura pas une n'aurap la
autre voix ou la voix prépondérante ; si les votes sont égale- repon
ment divisés, la question sera considérée comme décidée néga-
tivement. 18 V. c. 96, s. 15

31. Trois directeurs queciv>onques formeront un quorum, et Troisdirecteurt..
toute assemblée à laquelle un quorum sera présent pourra faire formeront un

tout ce qui pourrait être fait par une assemblée à laquelle
tous les directeurs seraient présents, excepté les choses que les
règlements prescriront de faire (ainsi qu'ils pourront le pres-
crire) à une assemblée où un plus grand nombre ou la totalité
des directeurs devra être présent. 18 V. c. 96, s. lb.

32. A moins, et jusqu'à ce qu'il y soit autrement pourvu par Les dareeîtur.
les règlements d'une banque d'épargne, les directeurs d'icelle P°ro con-
auront plein pouvoir de convoquer des assemblées générales semélesdes
des actionnaires d'icelle pour telles fins, en telle manière actionnaires.

et à telles époques qu'ils le jugeront à propos ; et ils auront
aussi le pouvoir de demander aux actionnaires de la banque
les versements dus sur les actions par eux possédées respec-
tivement, de manière à ce qu'aucun versement n'excède
dix pour cent sur les actions ainsi possédées, et ne soit
payable à un intervalle de moins de deux mois à compter
du temps où le dernier versement était payable; mais cette li-
mitation, quant au montant des versements et à l'intervalle qui
doit s'écouler entre chaque versement, ne s'appliquera à aucune
clause, ou ne détruira l'effet d'aucune clause de l'acte d'asso-
ciation par lequel les parties à tel acte se seraient engagées à
payer un montant quelconque de leurs actions respectives à une
époque fixée ; mais telle clause aura son plein effet contre
telles parties et ceux qui pourront légalement tenir leurs actions
comme leurs représentants ou comme leurs ayants cause, ou
comme les représentants ou avants cause de leurs représentants
ou ayants cause. 18 V. c. 96, s. 14.

33.



ver~emients, 33. Le montant de tous versements faits légalement, et de
comment re- toute somme qu'on sera convenu de payer, pourra, s'il n'est
""lv' payé lorsqu'il devient dû, être recouvré avec intérêt par

les directeurs au nom de la banque, dans toute cour ayant
jurisdiction jusqu'à ce montant. 18 V. c. 96, -. 14.

Preuve aans 34. Dans telle action, il suffira d'alléguer ou prouver la
lesôO por- convention dans Pacte d'association, ou que les demandes de
versements. versements ont été faites en vertu du présent acte, et que le dé-

fendeur est le possesseur d'une action ou d'actions à l'égard
desquelles le montant pour lequel on poursuit est dû, sans allé-
guer ou prouver aucune autre matière ou chose quelconque;
et le témoignage de tout officier de la banque informé des faits
a prouver, en sera une preuve suffisante. 18 V. c. 96, s. 14.

Montant des 3. Il ne sera pas demandé plus d'un quart du capital
Omenlt, d'aucune telle banque à la fois, excepté pour permettre à la

banque de faire face aux réclamations des déposants qu'elle ne
pourrait pas rencontrer sans cela ; et le fait que le versement
est nécessaire pour cet objet sera allégué dans la résolution ou
l'ordre des directeurs exigeant que ce versement soit fait, et
telle allégation sera une preuve de tel fait. 18 V. c. 96, s. 14.

Les action- 36. Les actionnaires pourront, à toute assemblée générale,"ara or£- faire des règlements pour la gouverne des actionnaires, direc-
i faire de.,î

règlements. teurs, officiers et employés de la banque et de ses déposants:

Matières de Touchamt-I. le mode de convoquer et tenir les assemblées
ces règlements.- générales et spéciales des actionnaires, et Pavis qui sera donné

de telles assemblées, et les matières et choses qui seront faites ou
prises en considération à telles assemblées;

2. La forme des procurations et autres matières relatives
aux procurations;

3. Le transfert des actions et la manière dont tel transfert
peut validement être effectué, et la manière dont la trans-
mission des actions, par testament ou sans testament, par
mariage, banqueroute, ou tout autre moyen que par des trans-
ferts en la manière prescrite par tels règlements, sera certifiée
à la banque avant que telle transmission puisse l'obliger;

4. La personne à qui sera donné le droit de voter par rapport
à des actions possédées par des mineurs ou autres personnes
incapables en loi d'agir pour elles-mêmes;

5. Les pouvoirs et devoirs à être exercés et accomplis par les
directeurs ou par le président ou aucun d'eux, ou par tout
officier ou tous officiers de la banque ;

6. La manière dont les actes et instruments qui devront
obliger la banque, et être scellés de son sceau de corporation,

seront

'Banques dI'Epatrgne. 22 VrcT.702 Cap. 56.
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seront passés, par qui le sceau de la corporation y sera appose,
et quels instruments ou documents obligeront la banque,
quoique n'étant pas sous le -ceau de la corporation, leur forme,
et par qui ils seront signés ou contresignés ;

7. De quelle manière et à quelles conditions les deniers
déposés à la banque pourront être retirés par les déposants, et
dans quelles circonstances et de quelle manière la banque
pourra requérir les déposants de retirer tels deniers, sous peine
de ne pouvoir plus réclamer d'intérêt sur iceux après l'époque
à laquelle ils seront ainsi requis de les retirer ; et

8. Généralement pour tout objet pour lequel il peut être à
propos d'établir des dispositions pour faciliter ladministration
et la régie des allaires de la banque, et à légard duquel nulle
disposition expresse n'est établie par le présent acte ou par
l'instrument d'association de telle banque; et par tel règlement,
tout pouvoir dévolu à la banque, excepté le pouvoir de faire
des règlements, pourra être conféré à tout président, directeur
ou officier de la banque ; et par tout tel règlement, une
pénalité, n'excédant pas quarante piastres, pourra être imposée
pour toute infraction que ce soit ; et toute pénalité imposée
par tel règlement pourra, lorsqu'elle sera encourue, être re-
couvrée par la banque et à son profit, comme une dette due à
telle banque. 18 V. c. 96, s. 16.

37. Mais ces règlements ne seront pas incompatibles avec ces règlements
les dispositions du présent acte, ou avec linstrument d'asso- aront eon-

ciation de la banque à laquelle il se rapporte, et la partie acteet i Iacte
de tout règlement qui sera ainsi incompatible sera ipso facto d'association;
nulle et de nul effet. 18 V. c. 96, s. 16.

38. Et les actionnaires pourront, à toute assemblée générale, Et pourront
amender, changer ou abroger tout règlement fait à toute assem- êr *e
blée précédente; mais le dispositif, la révocation ou le change- comment.
ment de tout règlement affectant les déposants, ne s'appliqueront
à aucun dépôt fait avant sa passation, ou avant qu'il soit publié
en la manière ci-dessous prescrite. 18 V. c. 96, s. 16.

39. Une copie imprimée des règlements alors en force sera copie impri-
tenue constamment affichée dans quelque partie apparente du mee en sera
bureau ou les dépôts sont reçus ; et nul tel règlement n'obli- affichie dans le
gera aucune personne autre que les actionnaires, directeurs
officiers et employés de la banque comme tels, avant qu'il ait
été ainsi affiché durant au moins un jour franc. 18 V. c. 96,
s. 16.

40. Une copie des règlements, sous le sceau de la banque Mode de faire
et la signature du président, ou de toute personne autorisée à y , *ens
apposer le sceau, sera une preuve légale de tels tèglements ; et
une copie d'un de ces règlements prouvée avoir été comparée
avec la copie affichée comme susdit, fera preuve primd facie

de
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de tels règlements, lorsqu'elle sera produite par toute autre
partie que la banque. 18 V. c. 96, s. 17.

Parts ou ae- 41. Les actions du capital de toute banque d'épargne seront
°j* "*** réputées meubles, et transférables comme telles, et seront trans-

férables en la manière et sujettes aux règlements qui seront
prescrits par l'acte d'association de la banque ou par ses statuts;
et le propriétaire d'actions aura les droits et la responsabilité
du possesseur primitif de ces actions; mais nulle action ne
sera divisée, et si quelque action est possédée par plusieurs per
sonnes conjointement, une de ces personnes sera nommée par
les autres pour voter à raison de telle action, recevoir les divi-
dendes et faire toutes autres choses qu'il faudra faire à cet
égard, et son autorisation à cet effet sera déposée à la banque.
18 V. e. 96, s. 18.

La banque 42. La banque ne sera tenue de veiller à l'exécution de
een. nulle fidéicommis auquel peut être sujette une action, ou au

ploi des deniers remploi des deniers reçus par le fidéicommissaire relativement
l à telle action. 18 V. c. 96, s. 18.

Fidéicommis- 43. La partie possédant une action en lidéicommis en sera,-àir repute is--i e -' ~-'
proprre.vis-à-vis de la banque, considérée comme propriétaire. 18 V.

e. 96, s. 18.

Transport-. 44. Il pourra être prescrit, soit par l'acte d'association ou
par les règlements, qu'aucun transfert n'aura lieu avant et
jusqu'à ce qu'il soit approuvé par les directeurs de la banque.
18 V. <.. 96, s. 18.

msponsamia 4J. Nonobstant le transfert d'une action du capital d'une
du cédant. banque d'épargne, le cédant demeurera néanmoins responsable

à tous égards, par rapport à toutes les obligations de la banque
encourues avant tel transfert, au même degré et de la même
manière qu'il l'aurait été si tel transfert n'eût pas été fait ;
pourvu que des procédures en loi soient commencées pour le
faire déclarer responsable, comme susdit, dans les dix-huit mois
à compter de la date de tel transfert, et sauf toujours le recours
du cédant contre le cessionnaire de la dite action ; et la
partie à laquelle sera fait le transfert d'une action deviendra, en
l'acceptant, sujette à toutes les obligations du cédant par rap-
port à la dite action. 18 V. e. 96, s. 19.

Responsabilié 46. Chaque actionnaire sera tenu responsable des dettes et
°o- obligations de la banque jusqu'au montant, et pas au-delà, du

montant de ses actions dans la dite banque, moins le montant
effectivement payé sur tel les actions. 18 V. c. 96, s. 20.

En cas de 47. Dans le cas de faillite de la banque, aucune plus forte
raillite, quelle partie du capital d'icelle ne sera censée avoir été payée suivant
parte du cap- le sens de la précédente section, que celle qui se trouvera alorstal sei a cezbeen

entre
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entre les mains du receveur général, en fargent ou en dében- avoir éte pa-
tures, ou en argent et en débentures, telles débentures étant Yée.
évaluées au pair comme susdit. 18 V. c. 96, s. 20.

4S. Il sera en tom temps affiché, dans le bureau ou les Lte a
places où Pon reçoit les dépôts dans une banque d'épargne, directeurs et
ie liste correcte des directeurs et des actionnaires de la banque, affich&e dan'
indiquant leurs noms, résidences et qualités, et le nombre le bureau.
et le montant des actions qu'ils possèdent ; et il sera du devoir
des directeurs de faire corriger cette liste de temps à autre;
et tout déposant sera libre de prendre ou de faire prendre une
copie de telle liste en tout temps durant les heures d'office ; et
une copie de telle liste assermentée par un témoin compétent
sera une présomption de l'existence de telle liste et des faits
qu'elle contient. 18 V. :. 96, s. 21.

49. Ltes livres, comptes et papiers d'une banque d'épargne, Lesseront toujours ouverts à l'inspection lu receveur général ou de ront ouverts i
toute personne qu'il députera pour les examiner, et ils seront " °e.tion d

receveur-,,ene.tenus sous une forme régulière et suivant quelque plan reçu et rai.
approuvé ; et le receveur genéral pourra suggérer toute amélio-
ration dans le mode de les tenir, et les directeurs de la banque
à légard de laquelle telle suggestion sera faite, les adopteront.
18 V. c. 96, s. 22.

50. Toute telle banque, chaque fois qu'elle sera requise à Le receveur
cet effet par le receveur général, publiera de la manière qu'il général Pourra
le prescrira un état de ses affaires, attesté par le président ou pictin dequelqu'un des directeurs de la banque, ou par quelque officier certains états.
d'icelle au fait des affaires de la banque, et indiquant d'un
côté le montant dû par la banque aux déposants en principal,et le montant à eux dû pour l'intérêt, distinguant les divers
montants ainsi dus aux déposants qui auront déposé dans la
banque, respectivement, au-dessous de deux cents piastres,-
deux cents piastres ou plus, mais moins de quatre cents
piastres,-huit cents piastres ou plus, mais moins de douze
cents piastres,-douze cents piastres ou plus, mais moins de
seize cents piastres,-et seize cents piastres ou plus, et le mon-
tant de toutes autres réclamations sur la banque ou dettes dues
par la banque; et indiquant de l'autre côté le montant déposé
entre les mains du receveur général, et la nature des garanties
déposées pour telle partie de ce montant qui n'estpas de Pargent,les autres garanties possédées par la banque, établissant le mon-
tant de chaque sorte ainsi possédé, et les calculant au pair,-le
montant déposé sur demande dans chaque banque incorporée,le mentionnant,-le montant alors accru pour intérêt sur les
garanties possédées par la banque, et le montant en caisse,en argent, y compris les billets de banque. 18 V. c. 96, s. 22.

51. Les directeurs requerront de tout officier ou serviteur de L
la banque une ample et suffisante garantie par acte de caution- e un
nement exécuté par lui, conjointement et solidairement avec cautionnement

T2
deux

'
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des offieiers de deux ou plusieurs cautions solvables, et à la condition que tel
la banque. officier ou serviteur s'acquittera de sa charge bien et fidèlement

à tous égards, et qu'il rendra fidèlement compte, et fera paie-
ment et délivrance aux directeurs, lorsqu'il sera appelé à le
faire, de tous deniers et garanties pour argent, livres, papiers,
documents et propriétés de quelque nature et désignation que
ce soit appartenant à la banque, ou qui viendront ou seront en
aucun temps entre ses mains comme tel officier ou serviteur.
18 V. c. 96, s. 23.

cautionnement 52. Tel cautionnement sera donné à la banque en sa qua-
aonné au profit lité de corporation, et pourra être, dans le cas d'infraction des
de la >anque. conditions, mis à exécution contre les parties à ce cautionne-

ment par les directeurs, au nom de la banque. 18 V. c. 96,
s. 23.

Le> deniers dé- 53. Tous deniers ou garanties de deniers déposés dans une
xIos sont la banque d'épargne, seront.censés être la propriété de la banque,
Lanque. sujets au droit du déposant de les ravoir ou recouvrer, on de

ravoir ou recouvrer ui montant égal en argent. 18 V. c. 96,
s. 24.

rout omcr ic 54. Si un officier ou serviteur d'une telle banque sous-
la banque nli trait frauduleusement en aucun temps des biens ou effets,snisiit ouitel
divertit des argent ou garantie de valeur appartenant à telle banque (et
deniers ou va- tout refus injustifiable ou défaut de rembourser ou remettre -à

lie une demande tous tels biens ou effets, argent ou garantie de
poursmte au valeur, aux directeurs ou à toute personne par eux auto-
erriminel. risée à les demander et recevoir, sera censé être une soustrac-

tion frauduleuse), il sera censé les avoir félonieuseinent volés,
comme étant la propriété de la banque, et il pourra être pro-
cédé par indictement contre lui ; et s'il e convaincu du fait,
il pourra être puni de la même manière que tout serviteur qui,
ayant frauduleusement soustrait quelque effet, argent on garan-
lie de valeur appartenant à son maître, reçu ou pris en sa pos-
session en vertu de sa charge pour son maitre, ou le compte de
son maître, et étant considéré en loi les avoir félonieusement
volés, peuit être poursuivi, mis en jugement et puni. 18 V. c.
96, s. 24.

Mais cette 55. Rien de contenu dans cette clause, ni la conviction ou
poursuite neat- puito d
pénueren riat punition du délinquant, n'empêchera ou n'invalidera les. recours

auatren de la banque ou de toute autre personne ou partie contre tel
cours que Peut délinquant ou ses cautions, ou contre toute personne ou partie

banue. que ce soit; mais, néanmoins, la conviction de tout tel délin-
quant ne sera pas reçue en preuve dans une action ou poursuite
en loi ou en équité contre lui ou ses cautions. 18 V. c. 96, s.
24.

La banque 56. Toute banque d'épargne pourra être fermée avant le
ntre tems fixé à cet effet par l'instrument d'association, en vertu

fermée par un d'un règlement à être passé à cet effet, avec le concours des
. trois
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trois quarts du nombre total des votes des actionnaires d'icelle, e
à iine assemblée générale convoquée expressément afin de quand.
prendre en consideration s'il convient de fermer la banque, et
de la manière prescrite par les règlements de la banque; et le
temps auquel la banque sera définitivement fermée sera fixé
par tel règlement, et ne sera pas de moins d'une année à
compter de la passation du dit règlement. 18 V. c. 96, s. 25.

57. Si tel règlement est passé, et aussi, s'il n'est a banqiue ne
passé aucun tel règlement, mais que la période pendant laquelle recevra pas de

telle banque doit continuer à exister suivant l'acte d'association, . Vue de a
doive expirer dans une année, alors, dans l'un ou l'autre cas, 2ermer.
la banque ne recevra aucun dépôt additionnel; et les direc-
teurs donneront avis que la banque sera fermée définitivement
le jour fixé à cet effet, et qu'il ne sera reçu aucun dépôt addi-
tionnel, et ils requerront par teJ avis tous les déposants de re-
tirer leurs dépôts le ou avant le commencement des six mois
précédant immédiatement le jour fixé pour la fermeture défini-
tive de la banque; et tout intérêt cessera sur tous dépôts qui ne
seront pas retirés conformément à tel avis. 18 V. c. 96, s. 25.

58. Les directeurs procéderont à convertir en argent toutes t-oirs d
les garanties possédées par la banque, et à acquitter toutes les directeurs, si la
obligations de la banque, et à clore définitivement ses affaires, "anqe et
divisant Pargent qui restera après l'acquittement de ses obli-
gations entre les actionnaires, en proportion de leurs actions
respectives dans le capital de la banque. 18 V. e. 96, s. 25.

49. Nonobstant Parrivée de l'époque qui a été fixée pour 1, r2teront
la fermeture de 1a banque, les directeurs en office pour le temps char e comme
d'alors resteront en charge comme syndics pour clore et com- fe a cet
pléter les affiaires de la banque ; et les dits directeurs ou les
survivants ou le survivant d'entre eux, auront, <comme tels syn-
dics, pour cette fin seulement, tous les pouvoirs par le présent
conférés aux directeurs, et tels pouvoirs pourront être exercés
par toute majorité d'entre eux ou des survivants d'entre eux.
18 V. C. 96. s. 25.

60. Le recevetir-général ayant la preuve satisfaisante que Quand le rece-
toutes les obligations de la banque ont été acquittées, ou que veur géneral
celles qui ne sont pas liquidées s'élèvent seulement à une cer- tLmiesl
taine somme, pourra délivrer aux directeurs ou syndics l'argent valeuientre
ou les débentures appartenant à la banque et alors entre ses penant ia
mains, ou tel montant suffisant pour ne laisser entre ses mains banque.

que la somni nécessaire pour liquider telles dettes non encore
acquittées. 18 V. c. 96, s. 25.

61. Tout défaut de la part d'une banque d'épargne de faire Déraut de pa-
face à ses engagements envers un déposant ou à son égard, yer quivaut j

aura, à toutes fins et intentions quelconques, le même effet par ur fermer la
rapport à la fermeture de la banque et aux autres opérations en Ianque.

T2* vertu
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vertu des cinq sections immédiatement précédentes, et au-x pou-
voirs et devoirs des directeurs, que si un règlement avait été
passé de la manière requise parla dite section, pour clore la
banque à lexpiration d'une année à compter du jour où tel dé-
faut aura lieu, et les directeurs agiront en conséquence. 18 V.
e. 96, S. 26.

Emîloi ci 62. Le receveur-général verra à ce que les deniers ou ga-
pa eranties entre ses mains et appartenant à la banque, et Pintérêt
les mains du - sur iceux, ne soient employés qu'au paiement de~s sommes dues
r. er eaux déposants dans la banque, en proportions égales; et à cette

fin il pourra vendre, aliéner et convertir en argent chacune des
dites garanties, et, s'il le juge à propos, remettre aucune par-
tie de tels deniers ou garanties aux directeurs de la banque,
pour qu'ils soient employés comme susdit. 18 V. c. 96, s. 26.

si clles sont 63. S'ils son remtis aux directeurs comme susdit, le rece-
l.TjStU aux veur-général fera donner par acte de cautionnement en faveur
exigera d'eux de Sa Majesté bonne et suffisante garantie que tels deniers et
un cationne- valeurs seront fidèlement employés comme susdit; et pour toute
,ltnt pour letir
1>1 em.lploi, infraction de la condition du dit eautionnement, le'dit caution-

nement sera mis en vigueur en faveur de la couronne, et la
somme reeouvrée sera employée d'abord en aide des fonds
de la banque pour payer les réclamations les déposants, et le
reste, pour les usages publics de la province. 18 V. c. 96, s. 26.

Reponsailité 64. Si les directeurs d'une banque d'épargne commettent
des directeurs volontairemneni ou sciemment, ou font ou laissent commettre
eni cas de né-
gligenice ou quelque contravention au présent acte, ou se rendent coupables

de quelque négligence des devoirs à eux imposés par le présent
acte, les directeurs alors en charge (en sus de toute autre pé-
nalité ou responsabilité qu'ils peuvent encourir à raison
d'icelle) seront conjointement et solidairement responsables de
toutes pertes ou dommages que tout déposant ou autre per-
sonne pourrait éprouver à raison de telle contravention ou né-
gligence <le devoir, sauf toujours le recours des directeurs qui
n'auraient pas participé dans telle contravention ou négligence
de devoir contre ceux (lui y auraient ainsi participé, ou contre
aucun d'eux. 18 V. r. 96, s. 27.

Les officiers et 6a. Tout officier ou serviteur d'une banque d'épargne, ou
,erviteurs de la tout actionnaire de cette banque sera témoin compétent dans
téns ont toute action, poursuite ou procédure par ou contre telle banque
pétents. ou en vertu du présent acte, pourvu qu'il ne soit pas autrement

incompétent. 18 V. c. 96, s. 28.

signifeatiot 66. La signification d'un ordre ou de tout avis ou autre
des p)rocédures document à une banque d'épargne, pourra être validement faite
etc. en en laissant une copie dûment certifiée à un directeur ou

officier de la banque, ou personne raisonnable dans l'emploi de
la banque, à sa place ordinaire d'affaires, excepté seulement
dans les cas où, en conséquence de la nature de Pordre, avis ou

document,
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document, la signification devra en être faite à quelque membre
ou officier particulier de la corporation, en personne; mais
tout ordre, avis ou document qui, dans le cas d'une personne
privée, pourrait être validement transmis à telle personne par
la malle, pourra avec le même effet être transmis par la malle
à telle banque sous son nom de corporation, adressé à sa place
d'affaires, comme susdit. 18 V. e 96, s. 29.

67. La validité de toute chose faite par les directeurs d'une Linvnidité de
banque d'épargne établie en vertu du présent acte ou par éki-ion.in-
aucun d'eux, ne sera pas atTectée par une irrégularité ou inva- ""r
lidité dans l'élection ou la nomination des directeurs ou d'au- teurs.
cun d'eux, pourvu que telle chose soit faite avant que telle
irrégularité ou invalidité ait été prononcée par quelque tribunal
compétent, et que la charge de tel directeur ou directeurs ait
été déclarée vacante. 18 V. û. 96, s. 30.

6S. Rien dans le présent acte ne sera censé donner à une Les ianqiit>
banque d'épargne le droit d'émettre des billets de banque, ou é r-n
de faire le commerce de banque, ou aucune sorte d'affaires quel- droit tre
conques, excepté celles qui sont expressément autorisées par des bil'ts-
le présent acte, ou qui se rattachent légitimement aux opéra-
lions d'une banque d'épargne ; mais nulle telle banque ne
sera tenue de recevoir ou retenir aucune somme d'argent en
dépôt, ou déposée par une personne quelconque, si les direc-
leurs jugent à propos de refuser de recevoir ou retenir la dite
somme. 18 V. C. 96, s. 31.

69. Nulle banque d'épargne établie en vertu des disposi- Certaines
tions de l'acte passé dans la session d a parlement de cette pro- banques ne
vince, tenue dans les quatrième et cinquième années du règne sous eot
de Sa Majesté, intitulé : Acte pour encourager l'établissement de tion de cet

banques d'épargne en cette province, et pour pourvoir à leur réie ace.
en opération le trentième jour de mai, mil huit cent cinquante-
cinq, ne sera sujette aux dispositions du présent acte. 18 V.
e. 96, s. S2.

70. L'acte mentionné dans la précédente section continuera Acte au 30
d'être en force durant lespace de sept années à compter du mai, s
trentième jour de mai, mil huit cent cinquante-cinq, en ce qui7 °ans
regarde toute telle banque qui ne s'est pas prévalue dans les six
mois à compter de cette date des dispositions de l'acte passé
en la dix-huitième année du règne de Sa Majesté, chapitre
quatre-vingt-seize pour la régie des banques d'épargne. 18 V.
c.96, s. 32.

71. Le gouverneur pourra nommer un inspecteur ou des i
inspecteurs des banques d'épargne, qui auront tous les pouvoirs ban> d -
de commissaires pour s'enquérir des matières qui se rattachent ,mesr n,

aux affaires publiques, et qui pourront examiner toute personne gouvcriseuzr.

sous serment, et ce serment pourra être administré par aucun
des commissaires. 18 V. c. 96, s. 33.

72.
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nevu;rs e, 72. Chaque inspecteur visitera chaque banque d'épargne
in9e* -. dans la partie de la province qui lui sera assignée, au moins

deux fois chaque année, et examinera parfaitement l'état de
ses affaires ; et pour cet objet, les personnes en charge des livres
et papiers de la banque les lui laisseront examiner, et lui don-
neront toutes les informa; ions dont il pourra avoir besoin. 18
V. c. 96, s. 33.

L in-pceunr-. 73. Si un inspecteur trouve que leb dispositions du présent
ra a u- acte (ou des actes cités plus haut) ont été violées par une banque

verneur en ou à légard d'une banque ; ou si l'état des affaires de cette
°"i.. banque est tel qu'il mette en danger, dans l'opinion de Pin-

specteur, la sûreté des déposants ; ou si quelque information
nécessaire lui est refusée, il fera rapport des faits au gouver-
neur (lui défendra, par ordre en conseil, la réception
(Pautres dépôts par telle banque, après la publication de tel
ordre dans la Gazette du Canada. 18 V. c. 96, s. 33.

rouvo;rî délé- 74. Le gouverneur, par ordre en conseil, pourra, soit an-
gué$ au "ont- nuler la prohibition de recevoir des dépôts, soit la confirmer,

onsein-n- et ordonner la liquidation des affaires de la banque ; et dans ce
séqluence- dernier cas, la banque ne recevra plus de dépôts, et elle sera

fermée et ses affaires seront réglées de la manière prescrite par
le présent acte pour la liquidation des affaires d'une banque
établie en vertui du présent acte. 18 V. c. 96, s. 33.

Quand -v 7é5. S'il est reçu quelque dépôt après la publication de tel
directeurs ordre en conseil défendant la réception de dépôts, chaque
neleient" directeur on syndic de la banque sera personnellement tenu
reon -s envers les déposants pour le principal et lintérêt de tel dépôt,

à moins qu'il n'ait protesté contre la réception de dépôts, et
publié tel protêt dans quelque papier-nouvelles publié dans ou
près la place d'affaires de la banque, dans les quarante-huit
heures après la date de la publication de l'ordre en conseil
défendant de r.-cevoir des dépôts. 18 V. c. 96, s. 33.

Cet awce pourra 76. Le parlement ce cette province pourra amender le pré-
être am.ndé, sent acte de quelque manière que ce soit, ou faire toute autre

disposition que ce soit pour mettre ses prescriptions à effet,
sans que cette mesure soit considérée comme ne violation des
droits d'aucune banque d'épargne établie sous son autorité,
ou des actionnaires de cette banque. 18 V. c. 96, s. 34.

Mais n-giete- 77. Rien dans le présent acte ne devra s'appliquer à la
nuleiment la banque d'épargne et ce prévoyance de Montréal, et l'acte men-hanquc d'é-

par-ne et de tionné dans la soixante-et-neuvième section du présent acte de-
Prév aqüe de meurera en force à l'égard de la dite banque, excepté en autant

qu'il peut avoir été modifié ou affecté par d'autres actes se rap-
portant spécialement à la dite banque. 18 V. c. 96, s. 35.

C A P.
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CAP. LVII.

Acte concernant les billets et les lettres de change.

A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de lPassemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

1. Dans le Haut Canada, la somme qui sera accordée à Honorares du
tout notaire pour les frais de note et de protêt de toute lettre de "I', P°-
change, traite on ordre, tiré par une personne dans le Haut etc.,dane
Canada, sur une autre personne en cette province, ou d'un Haut Canada.
billet fait ou négocié dans le Haut Canada, sera de cinquante
centins, et vingt-cinq centins en sus, et pas plus, pour chaque
notice, outre les frais de port payés. 13, 14 V. c. 23, s. 1.

2. Dans le Bas Canada, la somme qui sera accordée à tout Dans le Bas
notaire pour frais de note et de protêt de toute lettre de change, Canada.

traite, ordre ou billet, sera d'une piastre, et une autre somme en
sus de cinquante centins, et pas plus, pour chaque notice, outre
les frais de port payés. 13, 14 V. c. 23, s. 2.

3. Nul commis, compteur on agent d'une banque n'agira Les employes
comme notaire pour protester aucune lettre de change ou billet npou nue
payable à la banque on à une succursale de la banque dans agir comme
laquelle il est employé. 13, 14 V. c. 23, s. 3. "°tares.

4. Dans le Bas Canada, il ne sera pas nécessaire que les Eretdesmots
mots " seulement, et non autrement ni ailleurs," ou des ex- "seulement,et
pressions comportant le même sens, soient insérés dans le corps
de la lettre de change ou billet, ou dans l'acceptation de toute dans le las
lettre de change, pour: lempêcher d'être payable généralement, Canada.

ou l'acceptation d'être.une acceptation générale ; mais si, dans
une lettre de change on dans: un billet, ou dans Pacceptation
d'une lettre de change, la lettre de change ou le billet sont
faits payables dans une place déterminée, ils seront payables
à telle place seulement, et non autrement on ailleurs ; et la
promesse ou acceptation sera qualifiée en conséquence. 13, 14
V. c. 23, s. 4.

J5. Lorsque le jour qui autrement seraitle dernier jourdegrâce Demie jour
pour le paiement d'une lettre de change ou d'un billet, sera un de grace.
dimanche ou un jour de fête légale, à Pendroit où cette lettre
de change ou ce billet est payable dans le Haut ou le Bas Ca-
nada respectivement, cette lettre de change ou ce billet sera
payable, et les jours de grâce expireront le jour ensuivant,
si ce n'est pas un dimanche ou un jour de fête tel que plus haut
mentionné, et non auparavant. 18 V. c. 10,-13, 14 V. c. 23.
s. 5.
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e protat fera 6. Tout protét de lettres de change ou de billecs sert pris et
preuvne Pra considéré dans toutes les cours, comme preuve primdfacie des

allégations et faits v énoncés et contenus. 14, 15 V. c. 94,
s. 2.-H. C. sculement.-13, 14 V. o. 23, s. 6.

Le certiical 7. Tout écrit, inemoranduni ou certificat fait en aucun temps
d'un notaire par un notaire public ou plus, soit dans le Haut, soit dans le
dans leff. e. Bas Canada, (le sa propre rmain, ou signé de lui au bas ou
comme une dans le corps d'un protêt, ou dans le régitre régulier de ses

Proptîon at. cesýe.fae".*" actes officiels, sera, (ans le Haut Canada, une présomption
légale du fait qu'avis de la non-acceptation ou du non-paie-
ment d'un billet ou lettre d- change, a été envoyé et délivré au
temps et en la manière indiqués dans le dit écrit, certificat ou
memorandum. 7 V. c. 4. s. 2.

.U prodetion S. La production dans toute cour du Haut Canada dn protêt
d'n protêt d'un billet ou d'une lettre de change, sous le seing et sceau d'un
sera unC Mé

*_n - notaire on plus, soit du Haut ou du Bas Canada, sera une
gale, que le présomption légale que ce protét a été fait. 7 V. c. 4,s. S.
prot.t a ête
fait.

CAP. LVIII.

Acte concernant l'intérêt.

S A Maje.sté, lpar et de Pavis et du consentement du conseil
législatif <t de Passemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit

certaines con- 1. Nulle convention faite en cette province entre le vingt-
ventions. quatrième jour de mars, mil huit cent cinquante-trois, et le
iies,sauf et seizième jour d'août, mil huit cent cinquante-huit, pour le prêt,
excéato crédit ou valeur d'argent, à n'importe quel taux d'intérêt, et

nul paiement fait en vertu de cette convention, ne rendra au-
cune des parties à cette convention ou paiement, passible d'au-
cune perte, confiscation, pénalité ou poursuite, civile ou cri-
minelle, pour usure ; et nulle telle conventionou garantie donnée
pour icelle, ne sera nulle dans sa totalité, mais seulement en
ce qui regarde l'excédant d'intérêt devenu par là payable en sus
du taux de six piastres pour le prêt de cent piastres'pourun an;
mais en pareil cas, le taux de six pour cent d'intérêt, ou tel
autre taux moins élevé convenu entre les parties, sera alloué,
partout où il est convenu entre les parties que l'intérêt devait
être payé. 16 V. c. 80, ss. 2, 3,-22 V. c. 85, S. 1.

ce-tains in- 2. La section pécédente ne s'appliquera à aucune banque ou.
titutions excep- institution de banque, ni à aucune compagnie d'assurance, ni
tiS. à aucune; corporation ou association de personnes autorisée par

la loi à prêter ou emprunter des sommes d'argent à un taux
d'intérêt plus élevé que six pour cent par année. 16 V. c. 80,
s. 4.



1859. InMrét. Cap. 58. 718

. Sauf et excepté tel que ci-dessons prescrit, toute personne Les pesonne
on personnes, pourront stipuler, donner et exiger sur tout con- a e
trat ou convention quelconque, tel taux d'intéret ou d'escompte par cet acte,
dont il pourra être convenu entre elles. 22 V. c. 85, s. 2. t

qeque taux
cr'intéret que ce~

4. Nulle banque incorporée par un acte de la législature de soit.
cette province, ou des ci-devant provinces du Haut et du Le as
Bas Canada respectivement ou par charte royale, et nulle banque exiger pluse
établie en vertu des dispositions de Pacte de la législature de pour cent p
cette province, passé dans la session tenue dans les treizième et
quatorzième années du règne de Sa Majesté, intitulé, Acte
pour établir le libre commerce de banque en cette province, et
pour d'autres fns relatives aux banques et aux afaires de banque,
ou établie après la mise à effet de cet acte en vertu de l'acte
concernant les banques et le libre commerce des banques, ne
pourra stipuler, prendre, retirer ou exiger un taux d'escompte
ou d'intérêt plus élevé que sept pour cent par année ; et tout
taux d'intérêt n'excédant pas sept pour cent par année pourra
être pris et reçu d'avance par toute telle banque, et telle
banque pourra allouer et payer quelque taux d'intérêt que ce
soit sur les deniers déposés dans la dite banque. 22 V. c. 85,
s.3.

J. Toute banque ou institution de banque, faisant commerce nerense aux
comme telle en cette province, pourra recevoir ou retenir, en sus anqu
de l'escompte, lorsqu'elle escompte dans aucun des lieux ou aeiL Sune
siéges de ses affaires, succursales, agences ou bureaux .d'es- *rtaie prime
compte et de dépôt, aucun billet, lettre de change ou autre effet esompté ail-
ou papier négociable payable ailleurs qu'aux lieux ou siéges e en ale
de ses affaires, succursales, agences ou bureaux d'escompte
et de dépôt dans les limites de cette province, toute somme
n'excédant pas les taux suivants par cent, suivant l'époque de
l'échéance, sur le montant de tel billet, lettre de change ou autre
effet ou papier négociable, pour faire face aux frais de collection
de tel billet, lettre de change ou autre effet ou papier négociable,
savoir:

Pour moins de trente jours, le hmitième d'un pour cent;

Pour trente jours et au-delà, mais pour moins de soixante
jours, le quart d'un pour cent:

Pour soixante jours et au-delà, mais pour moins de -quatre-
vingt-dix jours, les trois huitièmes d'un pour cent;

Pour quatre-vingt-dix jours et au-delà, la moitié d'un pour
cent. 22 V. c. 85,.s. 4.

6. Rien dans les trois dernières sectionsprécédentesde cet acte Les trois der-
ne sera censé s'appliquer à aucune corporation ou compagnie, ,ectio,
ou association de personnes n'étant pas une banque, autorisee feeteront pas
par la loi, avant le seize août, mil huit cent cinquante-huit, à certaines cor-
prêter ou à emprunter de l'argent. 22 V. c. 85, s. 6.
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;ome que. 7. Toute banque ou institution de banque, faisant commerce
Poura reter comme telle en cette province, en vertu d'une charte royale ouia banque en
sus de 'es- d'un acte d'incorporation passé par la législature de cette pro-
compte. vince, ou de l'une des ci-devant provinces du Haut ou du Bas

Canada, lorsqu'elle escompte un billet, lettre de change ou
autre effet ou papier négociable, payable bonufide dans un
endroit en cette province autre que celui où il est escompté, et
ailleurs qu'aux lieux et siéges de ses affaires, succursales,
agences ou bureaux d'escompte et de dépôt en cette province,
pourra recevoir et retirer, en sus de l'escompte, une somme
n'excédant pas un demi pour cent sur le montant d'icelui,
afin de couvrir les frais d'agence et d'échange nécessaires pour
le percevoir. 19 V. c. 48, s. 1,-Voir 22 V. (1858) c. 85, s. 4.

Six pour cent . Le taux de six pour cent par année continuera d'être le
vatL taux de l'intérêt dans tous les cas où l'intérêt est payable, soit
n'est pas fixé. par la convention des parties, soit en vertu de la loi, et qu'au-

cun taux n'a été fixé par les parties ou par la loi. 22 V. c. 85,

Loi d'usure en 9. A moins qu'il soit autrement prescrit et autorisé par cet
ce qui con- acte ou par quelqu'autre acte ou loi, mlle corporation, com-cernent leos. copraobanques etcer- pagnie on association de personnes n'étant pas une banque
corpriton$ et autorisée par la loi avant le seize août, 1858, à prêter ou em-
associations. prunter de l'argent, ne prendra directement ou indirectement sur

contrat pour prêt d'argent, de marchandises ou autres effets
quelconques, au delà de six piastres pour cent piastres par an,
et au même taux pour une plus grande ou moindre somme ou
valeur, ou pour une plus longue ou plus courte période ; et sauf
et excepté comme susdit, tous contrats, obligations, lettres de
change, billets, écrits et garanties quelconques faits ou donnés
en contravention à cet acte, sur lesquels ou par lesquels un
plus fort intérêt que celui permis par cet acte, ou par tout autre
acte ou loi, est pris et retenu, seront absolument nrds; et toute
banque ou institution de banque, et toute corporation, compagnie
et association de personnes n'étant pas une banque autorisée
à prêter ou emprunter de l'argent comme susdit, qui, soit direc-
tement, soit indirectement, prend, accepte ou reçoit un taux
d'intérêt plus élevé, encourra et paiera pour chaque offense
une amende du triple de la valeur des deniers,. marchandises,
valeurs ou effets prêtés ou stipulés, laquelle sera recouvrée par
action de dette dans toute cour de jurisdiction compétente en
cette province ; et moitié de la dite amende sera payée au rece-
ireur général pour aider Sa Majesté à défrayer les dépenses du
gouvernement civil de la province, l'autre moitié à celui qui
en fait la poursuite. 51 G. 3, c. 9, s. 6, H. C.-17 G. 3, c. 3,
-s. 5, B. C.

CAP.
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CAP. LIX.

Acte pour la protection des personnes qui reçoivent
des consignations, et font des contrats à l'égard
d'effets confiés à des agents.

S A Majesté, par et de 'avis et du consentement. du conseil
législatif et d lassemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit :

I. Il est permis à qui que ce soit de contracter avec Ques-contra
tout agent à qui on aura confié la possession d'effets ou mar- a t eront
chandises, ou IL qui les <lits effets ou marchandises pourront valides.
avoir été consignés, pour l'achat <le tels effets ou marchandises,
et de les recevoir de tel agent et le lui en payer le prix, et tel
contrat et paiement lieront le propriétaire de tels effets et mar-
chandises et vaudront contre lui, bien que l'acquéreur sache
qu'il ne transige qu'avec un agent. 10, 11 V. c. 10, s. 1.

2. Tout agent à qui on aura confié des effets et marchan- st> quand

dises ou (les documents servant à établir un droit à des effets et comme pro-
marchandises, sera considéré être le propriétaire de ces effets, priéaire;
marchandises ou documents, pour les fins suivantes, savoir:

1. Pour faire une vente ou un contrat de vente tel que men- Et pour quels
tionné dans la première clause: objets.

2. Donner au consignataire des effets et marchandises un
privilége sur iceux pour tout argent ou garantie négociable
avancé ou donné par tel consignataire à tel agent ou pour son
usage, ou pour ou à l'égard de tout argent ou garantie négo-
ciable qu'il aura reçu pour l'usage de tel consignataire de la
même manière que si telle personne était le véritable proprié-
taire de tels effets et marchandises;

3. Pour donner de la validité à tout contrat ou marché par
voie de gage, privilége on sûreté, fait avec tel agent, tant pour
emprunt, avance ou paiement fait sur la garantie des dits
effets, marchandises ou documents, que pour avances subsé-
quentes à cet égard ; et

4. Pour rendre tel contrat valable et obligatoire à l'égard du
propriétaire des dits effets et marchandises et de toutes autres
personnes y intéressées, nonobstant que la personne qui récla-
mera tel gage ou privilége ait en avis que la personne avec la-
quelle tel contrat ou marché a été passé n'est simplement qu'un
agent. 10, 11 V. 10, s. 2.

3. Lorsque tout tel contrat ou marché pour gage sera fait en Contras qui
considération de la délivrance ou transport au dit agent de tous ,I ena
autres effets et marchandises, ou documents servant à établir un

droit
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droit à iceux, titres ou garanties négociables, sur lesquels la
personne qui fait telle délivrance avait au temps de telle déli-
vrance une bonne et valable garantie et un gage pour les
avances antérieures en vertu de quelque contrat ou marché
passé avec tel agent, tel contrat ou marché, s'il est de bonne foi
<Je la part de la personne avec laquelle on aura contracté, sera
considéré être un contrat fait en considération d'une avance
faite conformément au vrai sens et à l'intention du présent acte,
mais le privilége acquis en vertu du contrat en dernier lieu
mentionné, sur les effets ou documents déposés en échange,
n'excèdera pas la valeur des effets, marchandises ou documents
servant à établir un droit à iceux, ou de la garantie négociable
qui seront délivrés et échangé., 10, Il V. c. 10, s. 3.

Mais ilsdoiveut 4. Seront valides seulement les contrats mentionnés au pré-
être faits de
bonnefoi. sent acte, et seront valides seulement les emprunts, avances et

échanges qui seront faits de bonne foi et sans avis que l'agent
faisant tels contrats et marchés comme susdit n'est point auto-
risé à les faire, ou qu'il agit de mauvaise foi à Pencontre du
propriétaire des dits efet.s et marchandises. 10, Il V. c. 10,
s.4.

Dette anté- Ji. Nulle dette antérieure due par un agent agissant comme

aucun susdit, ne donnera lieu à un privilége ou gage à raison de
privilége. telle dette, ni n'autorisera tel agent à se> départir des ordres for-

mels ou de l'autorisation reçus du propriétaire. Ib.

Les transac- 6. Tous les prêts, avances et échanges faits de bonne foitions faites de
bonne foi avec comme susdit, (quoique sachant que le dit agent n'est pas pro-
les agents, lient priétaire, mais ignorant que tel agent agit sans autorisation)
lers°"" lieront le propriétaire et toutes autres personnes intéressées

dans les dits effets, documents et garantie, selon le cas. 10,
11 V. c. 10, s. 4.

Documents qui 7. Tout connaissement, reçu ou ordre de la part d'un garde-
°ronfledé is. magasin ou d'un garde-quai pour délivrance d'effets, ou tout

certificat d'inspection de potasse ou de perlasse, ou tout autre
document en usage dans le cours ordinaire des affaires
comme faisant preuve de la possession des effets ou du contrôle
que l'on peut avoir sur tels effets ou marchandises, ou qui au-
torise ou a été fait pour autoriser soit par un endossement soit
par délivrance le possesseur de tel document à transporter ou à
recevoir les effets ou marchandises que tel document représente,
sera considéré être un document servant à établir un droit à ces
effets dans le sens du présent acte. If, Il V. c. 10, s. 5.

Apents munis S. Tout agent qui )ossédera ou à qui on aura confié un tel
d'un tel docu- document soit qu'il l'ait reçu imanédiatement du propriétaire
"mn de se de tels effets et marchandises ou qu'il l'ait obtenu à cause de
efrets, &e. la possession par tel agent des diti effets et marchandises ou de

tout autre document servant à étabilir un droit à ces effets, sera
considéré



1859. Protection de certains consignataires, etc. Cap. 59. 717
considéré comme ayant été dûment mis en la possession des
effets et marchandises représentés par tel document. 10, Il
V. c. 10, s. 5.

9. Tous contrats ou marchés mettant en gage ou donnant Contrats tor-

un privilége sur tel document comme susdit, seront considérés oume
comme des gages et priviléges sur les effets auxquels ils se valides.
rapportent, et l'agent sera censé le possesseur des effets ou des
documents servant à établir un droit sur iceux, soit qu'ils soieni
actuellement sous sa garde, ou sous la garde de toute autre
personne sujette à son contrôle et agissant pour lui et en son
nom. Ib.

10. Si un prêt ou avance est fait de bonne foi à un agent à Prêts ou a-
qui l'on a confié, ou qui est en possession des effets, marchan- onnes oite

dises ou documents servant à établir un droit comme susdit, quand censés

sur la foi d'un contrat ou marché par écrit, pour consigner, "to"Les-
déposer, transférer ou délivrer tels effets ou documents servant
à établir un droit comme susdit, et qu'iceux soient actuelle-
ment reçus par celui qui a fait le prêt ou avance, soit lors du
contrat soit après, et cela, sans avis reçu que l'agent n'est pas
autorisé à donner un gage ou privilége, tel prêt on avance sera
considéré comme un prêt ou avance sur la garantie des dits
effets et marchandises ou documents servant à établir un droit,
suivant 'esprit et l'intention de cet acte. Ib.

11. Tout contrat fait avec l'agent lui-même, ou avec son Ce qui sera
commis ou toute autre personne en son nom, sera considéré considéré

comme un
comme un contrat fait avec tel agent. Ib. <ontrat.

12. Tout paiement fait, soit en argent, soit au nioyen de Quand un paie-

lettres de change ou autres efléts négociables, sera censé une n-
avance suivant l'intention de cet acte.-~b. une avance.

13. Tout agent en possession d'effets et marchandises ou Possession,
documents comme susdit, sera censé, pour les fins de cet acte, re

en avoir été mis en possession par le propriétaire, à moins que
le contraire ne soit prouvé, Ib.

14. Rien de contenu dans le présent acte ne diminuera, La reponsa-

ne changera ou n'affectera la responsabilité civile d'un agent Conneraas
pour avoir manqué à son devoir ou engagement, ou n'avoir pas même.
suivi ses ordres ou autorisation relativement à tel contrat, mar-
ché, privilége ou gage comme susdit. 10, 11 V. c. 10, s. 6.

15. Si un agent à qui on aura confié des effets et mar- Toute consi-
chandises comme susdit, contre l'autorisation ou sans l'autori- on aoin fmudu-

sation à cet effet de son principal, fait pour son propre compte d'un agent,

et contre la bonne foi, une consignation, dépôt, transfert ou constituera un

délivrance d'effets et marchandises ou documents servant a
établir un droit à ces effets qui lui auront été confiés comme
susdit comme gage, privilége et garantie, ou qui contrairement
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à telle autorisation, ou sans telle autorisation, accepte pour
son propre compte et de mauvaise foi une avance sur la foi
d'un contrat ou marché pour consigner, déposer, transférer ou
délivrer tels effets et marchandises ou documents comme sus-
dit, tel agent sera considéré coupable d'un délit, et, sur con-
viction du fait, sera condamné à subir telle punition par amende
ou emprisonnement dans la prison commune pour un espace de
temps n'excédant pas deux années, ou par les-deux à la fois,
suivant que la cour le décidera. 10, I1 V. c. 10, s. 7.

Complices, etc. 16. Tout commis ou autre personne qui sciemment et
volontairement fera ou aidera à faire telle consignation, dépôt,
transfert ou délivrance, ou qui acceptera ou fournira telle
avance comme susdit, sera coupable de délit, et, sur conviction,
sera sujet, à la discretion de telle cour, à telles punitions que la
cour jugera à propos de lui infliger comme ci-dessus mentionné
en dernier lieu. Ib.

Cas où Pagent 1 7. Nul tel agent ne sera sujet à aucune poursuite, parce-

neSmt qu'il aurait consigné, déposé, transéré ou délivré tels effets
poursuite au et marchandises et documents servant à établir un droit à ces
criminel. effets, dans le cas où ces mêmes effets et marchandises ne con-

stitueraient pas une garantie du paiement ou ne seraient pas
sujets au paiement d'une somme d'argent plus considérable que
le montant qui était alors véritablement dû à tel agent par son
principal, ensemble avec le montant des lettres de change tirées
par tel princi)al on pour son compte et acceptées par tel agent.
'b.

La convi.ion I . La conviction de tout tel agenl comme susdit ne fera
Sm 'as ad- point preuve contre lui dans ucune action ni en loi ni en

mise comme eqMité. lb.
preuve contre

Non plus que 19. Nul serment ou aveu sous seriment fait par un agent
les aveux par comme susdit, avant sa mise en accusation pour une offense,lui rais. par suite d'un ordre compulsoire d'une cour de loi, ou d'équité

ou d'amirauté, dans toute action, poursuite ou procédure insti-
tuée de bonne foi par la partie lésée, et nulle révélation par lui
faite dans un interrogatoire ou déposition devant un commis-
saire de banqueroute, ne seront admis comme preuve dans
toute poursuite contre un agent pour et à raison du fait par lui
commis, comnne susdit. b.

Le propriétaire 20. Rien de contenu dans le présent acte n'empêchera le
pourra racheter propriétaire d'avoir le droit de recouvrer ses effets, marchan-
tes efihus Misen dises ou documents servant de titre à iceux, mis en gage comme
ga=e. susdit, en tout temps avant la vente de tels efts et marchan-

dises, sur le remboursement du montant du gage ou le rétablis-
sement des garanties en vertu desquelles tel gage existe, et sur
le paiement à-tel agent, s'il le requiert, d'une somme d'argent
pour laquelle tel agent aurait en loi le droit de retenir les dits
effets et marchandises ou documents ou partie d'iceux comme

gage
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gage de-la même rmanière que éontredle propriétaire; ni n'em-
pêchera le propriétaire de recouvrer de la personne en faveur
de.laquellettels efets et marchandises ou documents sont mis
en gage, ou qui aura un tel ý privilége sur iceux comme susdit,
toute 'balance on somme d'argent qui restera ·entre-sses mains
comme produit de la vente de tels effets et marchandises, après
déduction faite du montant du gage. 10, 11 V. c. 10, s. 8.

21. Dans le cas de banqueroute de la part de tel agent, et Recours du
dans le cas où le propriétaire des effets et marchandises les re- Proprietaire

contre :es bieuS,
couvrerait, il sera considéré quant à la somme payée par lui dun agent en
à l'acquit de tel agent pour tel rachat avoir payé telle somme faillite.

pour lusage de tel agent avant sa banqueroute, ou dans le cas
où ces effets et marchandises n'auraient pas été ainsi recouvrés,
le propriétaire sera considéré être le créancier de tel agent pour
le montant de la valeur des effets et marchandises ainsi mis en
gage, au temps qu'ils l'auront été et aura le droit, s'il le juge à
propos, dans ces deux cas, de prouver qu'il a payé la somme,
ou de plaider compensation, ou la valeur des dits effets et mar-
chandises, suivant le cas. 10, Il V. c. 10, s. S.

22. Dans l'interprétation du présent acte, le mot " personne" Clause inter-
signifiera un corps incorporé ou une compagnie aussi bien qu'un preative.
individu ; et les mots " effets et marchandises" signifieroni
toute espèce de propriétés mobilières de quelque nature qu'elles
soient ; et les mots "en cargaison" signifieront le transport
des marchandises soit par eau, soit par terre. 10, Il V. c. 10,
s.9.

23. Rien de contenu dans le présent acte, ne sera interprété Cet acte nedoit
comme validant ou affectant aucun contrat, marché, gage, ga- pas aflecter
rantie ou autre acte, matière ou chose faite avant le vingt-huit r
juillet, mil huit cent quarante-sept, ni invalider ou diminuer 2SJuillet, 1847.
aucun autre droit ou recours, non incompatible avec le présent
acte, qui pourrait être mis en force suivant les lois du Haut ou
du 'Bas Canada. 10, Il V. c. 10, s. 10.

24. Le présent acte se rapportera aux choses faites jusqu'au Le présentacte
vingt-huit de juillet, mil huit cent quarante-sept, et depuis ce se rappoera
temps ; et quant aux transactions et affaires survenues, depuis &ate a
ce jour et tombant dans la sphère de cet acte, elles seront inter- 2 Juii4 18,
prétées comme s'il eût été passé ce jour là. etc.

CAP. LX.

Acte concernant les sociétés en commandite.

A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

A. Les sociétés en commandite pour la transaction-: detoute r>e Soeiêtis en4

affaire commerciale, industrielle ou relative aux manufactures commandite
dans
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peuvent être dans la province du Canada, pourront être formées par deux
ou plusieurs personnes, aux termes, avec les droits et pouvoirs,
et soumises aux conditions et obligations ci-dessous mention-
nées; mais les dispositions de cet acte ne seront pas interpré-
tées comme autorisant aucune telle société à faire le commerce
de banque ou à effectuer des assurances. 12 V. c. 75, s. 1,-
18 V. c. 14, s. 1.

Comment coin- 2. Ces sociétés pourront se composer d'une ou de plusieurs°s«s*. personnes qu'on appellera associés en nom collectif, et d'une
ou de plusieurs personnes qui apporteront, en deniers comp-
tants, une somme spécifique pour former le fonds social, qui
s'appelleront associés commanditaires.

Associés en 3. Les associés en nom coilectif seront conjointement et
>îom collectif, solidairement responsables, comme le sont aujourd'hui par la
et associes
commandi- loi les associés en nom collectif, mais les associés commandi-

taires- taires ne seront pas obligés au paiement des dettes de la société
Leur devoir. au-delà du montant ou des montants qu'ils auront apportés

dans le fonds social. 12 V. c. 75,s 2.

Les associs en 4. Il n'y aura que les associés en nom collectif qui seront
1 a111 collectik autorisés à gérer les affaires de la société, à signer pour elle, et.Qeuls autonrs bige.
â gérer les obliger la dite société. 12 V. c. 75, s. 3.
afr'aires.

certificat i 5. Les personnes qui désireront former une telle société
sisner. feront, et chacune d'elles signera un certificat qui contiendra :-

Ce qu'il con- Premièrement. Les nom on raison sous lesquels la société
ercha. agira et conduira ses affaires;

Deuxièmiment. La nature générale des affaires dont elle
entendra s'occuper;

Troisièmement. Les noms de tous les associés en nom collec-
tif et en commandite concernés dans la dite société, distinguant
les premiers des derniers, et le lieu ordinaire de leur résidence;

Quzatriènenent. Le montant que chaque associé commandi
taire aura apporté pour la formation du fonds social:

Cinquièmement. L'époque à laquelle commencera la société,
et celle où elle prendra fin. 12 V. e. 75, s. 4.

6. Le certificat sera dans la formule suivante signé par les
différentes personnes qui formeront la dite société, devant un
notaire public qui le certifiera en bonne et due forme, savoir:

Formule de Nous, soussignés, certifions par le présent, que nous sommes
certificat. entrés en société sous les nom et raison de (B. D. 8f Cie.) comme

(épiciers et marchands à commission) laquelle société est formé
de (A. B.) résidant habituellement à , et (C. D.)

résidant
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résidant habituellement à ,comme associés en nom
collectif; et (E. P.) résidant habituellement à ,et
(G. H.) résidant habituellement à , comme assoeés
en commandite. Le dit (E. F.) ayant. apporté ($4,000,) et le
dit (G. H.) ($8,000) au fonds social de la dite société.
Laquelle société commence le jour de
(Anno Domini, mil huit cent ) et finit le jour
de (Anno Domini, mil huit cent

Daté ce jour de (Anno Domini,
mil huit cent

(Signé,) A. B.
C. D.
E. F.
G. H.

Signé en ma présence,
L. M.

Notaire Public. 12 V. c. 75, ss. 4, 5.

7. Le certificat ainsi signé et certifié sera, dans le Haut Où dépos.
Canada, déposé au bureau du greffier de la cour de comté
du comté, et dans le Bas Canada, au bureau du protonotaire du
district et du régistrateur du comté où se trouve le siége
principal des affaires de la société; et sera par lui enregistré
au long dans un livre qu'il tiendra à cet effet ouvert à Pins-
pection publique. 12 V. c. 75, s. 16,-18 V. c. 14, s. 2.

8. Nulle telle société ne sera censée avoir été formée Lasociétëne
qu'après qu'un certificat aura été fait, certifié, déposé et en- sera censéefor-
registré comme ci-dessus prescrit; et si ce certificat contient le 
quelque déclaration fausse, toutes les personnes concernées dans ce -ca.
la dite société seront responsables relativement à tous les en-
gagements qu'elle aura pris, de la même manière que les asso-
ciés en nom collectif. 12 V. c. 75, s. 7.

9. Les actes de renouvellement ou de continuation de toute certificat de
telle société au-delà du terme primitivement fixé pour sa durée, continuation de
seront certifiés, déposés et enregistrés en la manière prescrite i°
par le présent acte pour sa formation primitive ; et toute société
qui sera continuée ou renouvelée d'une autre manière, sera
censée être une société en nom collectif. 12 V. c. 75, s. 8.

10. Tout changement fait dans les noms des associés, Quels change-
la nature de leurs affaires et le capital ou les actions de la men seront
société, ou dans tout autre matière indiquée dans le cer- comme une
tificat primitif, sera considéré comme une dissolution de la dL"oàdion de:

société; et si telle société est continuée en aucune manière
après ce changement, elle sera considérée comme une société
en nom collectif, à moins qu'elle ne soit renouvelée comme
société en commandite, conformément aux dispositions de la
section qui précède immédiatement. 12 V. c. 75, s. 9.

r2 11.



722 Cap. 60. Sociétés en commandite. 22 Vier.

$ociété ; 11. Les affaires de la société seront gérées sous un nom ou
noP et rai'on. raison où l'on n'èmploiera que les noms des associés en nom

collectif, ou plusieurs ou l'un d'eux; et si le nom d'un associé
commanditaire ëst employé par la société de son plein gré et à
sa connaissance, il sera considéré comme un associé en nom
collectif. 12 V. c. 75, s. 10.

Pourites 12. Les poursuites relatives aux affaires de la société
intentées au I
nom desa o pourront être intentées ou conduites par ou contre les associés
Cis en nom en nom collectif, de la même manière que s'il n'y avait pas
Cli d'associés commanditaires. 12 V. e. 75, s. 11.

13. Nul associé commanditaire ne pourra retirer aucune
n° por partie de sa mise dans le fonds social, ou aucune telle partie
rer sa mise; ne lui sera payée ou attribuée sous forme de dividendes, profits

ou autrement en aucun temps de l'existence de la société;
mais tout associé pourra recevoir annuellement Pintérêt légal
de la somme qu'il aura ainsi apportée, si le paiement de cet
intérêt ne réduit pas le montant primitif diu fonds social, et si,
après le paiement de cet intérêt, il reste quelques profits à par-
tager, cet associé pourra aussi recevoir sa part des dits profits.
12 V. c. 75, s. 12.

Et sera tenu de 14. S'il appert que le paiement de l'intérêt ou des profits
mseSi . fait à un associé commanditaire a réduit le capital primitif, cet
pita! et réduit. associé sera obligé de remettre le montant nécessaire pour par-

faire sa mise dans le fonds social, avec intérêt. 12 V. c. 75,
s. 13.

Privilégesdes 15. Un associé commanditaire pourra, de temps à autre,
a sie° -'examiner l'état et les progrès des affaires de la société, et

donner des avis concernant leur régie ou administration ; mais
il ne fera aucune affaire pour le compte de la société, et ne sera
pas employé pour cet effet comme agent, procureur ou autre-
ment; et s'il s'ingère contrairement aux présentes dispositions,
il sera censé être un associé en nom collectif. 12 V. e. 75, s.
14.

Les asseiés en 16. Les associés en nom collectif seront tenus, tant en loi
enm eedre qu'e n équité, de se rendre compte les uns aux autres, et de

comupte. rendre pareillement compte aux associés commanditaires de
leur gestion ou administration, tel et ainsi que les autres asso-
ciés sont maintenant obligés de le faire par la loi. 12 V. c.
75, s. 15.

En cas de 17. Si la société devient insolvable ou en faillite, il ne sera
faillite, ls permis à aucun associé commanditaire de faire aucune récla-aure permis far1uuerca
ciers seront mation comme créancier, qu'après que les réclamations de tous
payés avant le les autres créanciers de la société auront été payées. 12 V. c.
taires. 75,s. 16.

18.



18. Les associés ne pourront dissoudre telle societé par L n
eur propre fait ou voloité avant Péchéance du terme spé-

cifié dans le cërtificat de sa formutibn ou dans celui de son
renouvellement, qu'après qu'un avis de cette dissolution aura
été ti-ansmis au bureau ou le certificat a été enregistré, et
publié une fois par semaine pendant trois sérnairiés, dans un
papier-nouvelles publié dans le comté ou district où la société
a établi le siége principal de ses affaires, et pendant le même
temps dans la Gazette du Canada. 12 V. c. 75, s. 17.

19. Toute société formée dans le Haut Canada en vertu de iesociétés
l'acte des Sociétés en Commandite, avant le cinquième jour de formées avant

le 5 Septem bre,septembre, mil huit cent cinquante-quatre, pourra transiger des .tr-
affaires dans le Bas Canada aussi bien que dans le Haut Ca- sëe traniger
nada, pourvu qu'un certificat constatant la formation de telle tantdans
société et son extension dans le Bas Canada, en la formule H. C.,quedans
suivante, soit d'abord déposée dans le bureau du protonotaire le B.0.
du district, et dans le bureau d'enregistrement du comté, dans
le Bas Canada, dans lesquels est situé le lien d'affaires de la
dite société dans le Bas Canada, savoir:

Nous, les soussignés, certifions par le piésent, que nous nous
sommes fonnés en société sous le nom ou raison de
etc., comme (épiciers et marchands à commission); laquelle
dite société est formée de A. B., r6sidant ordinairement à

, et C. D., résidant ordinairement à , comme
associés en nom collectif, et E. F., résidant ordinairemeit à

, et G. H., résidant ordinairement à
, comme associés en commandite, le

dit E. F. ayant contribué pour $4,000, et le dit G. H. pour
$8,000 au capital de la dite société; laquelle dite société a
commencé le jour de , (anno Domini, mil huit
cent ) , et se terminera le jour de , (anno
Domini, mil huit cent ), et dont certificat a été
dûment enregistré dans le bureau du greffier de la cour du
comté de le jour de anno Domini,
mil huit cent , et laquelle société est ce jour
étendue au Bas-Canada.

Daté à ,ce jour de ,A. D., 18 .

(Signé,) A. B.
Signé en présence de C. D.

L. M. E. F.
Notaire Public. G. K.
18 V. c. 14,'s. 2, et cédule, et 12V. c. 10, s. 5, No. 10.

20. Toute société en commandite légalement formée entre le fles sociétés
cinquième jour de septermbre, mil huit cent cinquantetguatre, et r
lejour où le présent acte eitrera en vigueur, pourra fransiger des' H. C., pourron
affaires soit dans le 1faut soit dans le Bas Cariada, ou dans Putin tat
et l'autre, conformément aux formalités contenues dans le B. C.

on* présent

üàp. 60.1 8 59.
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présent acte, et en déposant un certificat de la formation
de la société suivant la première formule annexée au présent
acte, dans le Haut Canada, dans le bureau du greffier de la
cour du comté, et dans le Bas Canada, dans le bureau du pro-
tonotaire du district, et dans le bureau du régistrateur du
comté, dans lesquels est situé le principal lieu d'affaires de la
dite société. 18 V. c. 14, s. 2.

Ce privilége 21. La simple extension au Bas Canada de toute sociétén'® e en commandite existante formée avant le cinquième jour de
desociété. septembre, mil huit cent cinquante-quatre, ne sera pas censée

une dissolution de la dite société. 18 V. c. 14, s. 3.

Hotraires. 22. Le greffier de la cour de comté, dans le Haut Canada,
et le protonotaire et le régistrateur, dans le Bas Canada, rece-
vront chacun pour le dépôt de chaque certificat, ou certificat
d'extension, ou de renouvellement, et pour leur enregistrement,
la somme de cinquante centins. 12 V. c. 75, s. 18-et -18 V.
c. 14, s. 4.

CAP. LXI.

Acte concernant les prêteurs sur gages et les prêts sur
gages.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil lé-
gislatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète ce

qui suit:

Les prêteurs 1. Toute personne faisant le commerce de prêteur sur
sur *ages tenus dans cette province, sera tenue de prendre une licence,de prendre une' province prnr lcne
licence. qui sera émise par les inspecteurs du revenu, sous le seing

du gouverneur, et de la renouveler annuellement. 14, 15 V.
c. 82, s. 1.

Pénalité en cas 2. Si un prêteur sur gages néglige de prendre ou dede negligence. renouveler sa licence, il encourra, pour tout gage pris sans
licence, une amende de deux cents piastres, qui sera recouvrée
dans toutes les cours de Sa Majesté. 14, 15 V. c. 82, s. 1.

Honoraire pour 3. La somme de soixante piastres pour chaque licence,
licence, sera versée entre les mains du percepteur des douanes, le plus

près de la résidence du prêteur sur gages, et il en sera rendu
compte au receveur général. 14, 15 V. c. 82, s. 2.

Une licence 4. Nul ne tiendra plus d'une maison ou boutique ou
pu chaque place pour prendre des effets en gage en vertu d'une licence.

14, 15 V. c. 82, s. 3.

Associés. 5. Mais des personnes en société qui font ensemble le com-
merce de prêteur sur gages, en une seule maison, boutique ou
place, n'auront besoin de prendre qu'une licence pour une
maison. >Ib.
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6. Toutes les personnes qui recevront en gage ou en échange ce que cest
d'une personne des effets pour le remboursement de Par- qu'un Prêteur
gent prêté sur ces effets, seront censées être des prêteurs sur >ur gage.
gages suivant le sens et l'intention du présent acte. 14, 15 V.
c. 82, s. 4.

7. Tout prêteur sur gages aura une enseigne, portant son Le prêteur sur
nom, avec les mots " prêteur sur gages," en grandes lettres r ure
lisibles sur le dehors de la porte de sa boutique, ou de la place enseigne.
dont il se sert pour transiger ses affaires. 14, 15 V. c. 82,
s. 5.

S. Si un prêteur sur gages néglige de faire ainsi placer Pénalité en cas
une enseigne, il encourra une amende de quarante piastres de négligence.

par chaque boutique ou place ainsi employée pendant une
semaine, sans avoir placé les dits nom et mots comme susdit;
cette amende sera recouvrée avec les frais, sur le serment
d'un témoin, devant deux juges de paix ; et si l'amende
et les frais ne sont pas payés immédiatement, sur conviction,
ils pourront être prélevés par saisie et vente, en vertu d'un
mandat, sous les seings et sceaux de deux juges de paix; et la
moitié en appartiendra au dénonciateur, et l'autre moitié à la
reine. 14, 15 V. c. 82, s. 5.

9. S'il n'y a pas assez d'effets pour prélever la dite amende Em*prisonne
et les frais, ou s'ils ne sont pas payés immédiatement, le con- pma 'ie n'a
trevenant sera emprisonné dans la prison de comté ou district payer l'a-

pour trois mois au ~plus, ou quatorze jours au moins, à mende.

moins que la dite pénalité et les frais ne soient plus tôt
payés. Ib.

10. Tout preteur sur gages pourra exiger, en sus de chaque Taux au.çuels

somme avancée, avant d'être obligé de remettre les effets mis
en gage, les taux suivants, savoir: pour chaque effet sur lequel
il n'aura pas été prêté plus de cinquante centins. un demi-denier
(ou e d'un centin), pour un temps n'excédant pas un mois, et
le même taux pour chaque mois suivant, y compris le mois
dans lequel le dit cifet mis en gage sera retiré, bien que ce
mois ne soit pas expiré; et ainsi de suite en progressant, et
dans la même proportion pour chaque somme de cinquante
centins jusqu'à vingt piastres. 14, 15 V. c. 82, ss. 6, 7.

11. Si le prêt excède vingt piastres, le prêteur sur gages
pourra se faire payer à raison de cinq centins par quatre Si as e
piastres pour toute somme en sus, et ainsi en proportion pour $20.
toute somme fractionelle. 14, 15 V. c. 82. s. 6.

12. Ces sommes seront données et prises comme l'intérêt ces taux cou-
de l'argent prêté et pour frais de dépôt dans la boutique du dit vriont les frais

preteur sur gages. 14, 15 V. c. 82, s. 6. de dépôt.

13.
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Teips e.n- 13. Toute personne ayant droit de retirer, et demandant à
Te PSCS retirer des effets mis en gage, dans les quatorze jours après

elrmiS en lexpiration du premier mois où les dits effets ont été mis
l·. en gage, pourra retirer les dits effets en payant le taux ou

profit payable pour un mois et demi ; mais après l'expiration
des premiers quatorze jours, et avant l'expiration du dit
second mois, le prêteur sur gages pourra prendre le taux ou
profit pour tout le second mois ; la même règle sera suivie,
et la même restriction imposée pour chaque mois subséquent,
lorsqu'il sera fait une demande pour retirer des effets mis en
gage. 14, 15 V. e. 82, s. 8.

Fractt'a-. 14. Dans tous les cas où la plus petite fraction de la somme
que doit recevoir le prêteur sur gages, des personnes retirant
des effets,.sera moins d'un demi-denier (ou de 5 d'un centin),
le dit prêteur sur gages pourra recevoir le demi-denier (ou
.1 d'un centin), pour la dite fraction, de la personne retant les
effets. 14, 15 V. C. 82, s. 9.

Les taux seront Ii. Tout prêteur sur gages fera peindre ou imprimer en
affiches. lettres lisibles et apparentes le taux des profits accordé par

le présent acte, ainsi que des différents prix de notes ou mé-
moires qui seront donnés suivant les taux ci-dessous men-
tionnés, et un état de ceux qui seront donnés gratis, et du coût
pour obtenir une sécond note ou mémoire, quand le premier
aura été perdu, égaré, détruit ou frauduleusement obtenu; et il
fera placer cette table imprimée, ou peinturée dans un lieu
apparent de sa boutique ou lieu où ces affaires sont transigées,
de manière que toutes les personnes mettant des effets en gage
puissent la voir et la lire. 14, 15 V. c. 82, s. 10.

Les elèts mis 16. Chaque prêteur sur gages qui prend des effets en gage
ou garantie, sur lesquels il prête plus d'une piastre, entrera,

livre par le avant d'avancer ou prêter Pargent, d'une manière régulière,
prêteur- dans un livre qu'il tiendra à cet effet, une description des dits

effetsainsi reçus en gage, garantie ou échange, ainsi que la
somme prêtée sur iceux, indiquant le jour et lannée, et le nom
de la personne qui les a mis en gage, le nom de la rue et le
numéro de la maison, (si elle est numérotée,) où la dite personne
réside soit comme sous-locataire ou pensionnaire (lodger), soit
comme locataire (housekeeper), en se servant des lettres S. ou
P. si elle est sous-locataire ou pensionnaire, ou de la lettre L.
si elle est maîtresse de maison, ainsi que le nom du proprié-
taire, suivant le dire de la personne qui met les dits effets en
gage; et le préteur est requis de s'enquérir de toutes ces
circonstances de la dite personne avant d'avancer aucune
somme d'argent; et si la somme prêtée n'excède pas une
piastre la dite entrée sera faite dans les quatre heures après la
mise en gage des dits effets. 14, 15 V. c. 82, s. 11.

Si la somme 17. Tout article sur lequel il sera prêté plus de deux piastres,
pée es au- sera entré dans un livre tenu à cette fin, et sera gardé à part de

tous
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tous les autres articles mis en gage; et toute telle entrée sera deWde deux
numerotée progressivement dans le dit livre au fur et à mesure piares.
que les dits effets seront mis en gage en la manière suivante-
savoir :-le premier effet reçu en gage sera marqué No. 1, le
second No. 2, et ainsi de suite jusqu à la fin du mois, et pour
chaque mois d. l'année ; et sur chaque note relative, à Pefet
mis en gage, sera inscrit le numéro de Pentrée du dit effet
dans le dit livre comme susdit. 14, 15 V. c. 8, s. 11.

1 S. Lorsque des effets sont mis en gage, il sera donné Note à donner
wie note ou mémoire écrit ou imprimé, à la personne donnant au ren su

1 ' gages.
les dits effets en gage, garantie ou échange, contenant une
description des dits effets reçus en gage, garantie ou échange,
ainsi que la somme avancée sur les dits effets, avec le jour du
mois et l'année, les noms, les places de résidence, les numéros
des maisons des personnes, et si elles sont des sous-locataires
ou pensionnaires des locataires, en se servant des lettres sus-
dites; et sur cette note ou mémoire, ou sur le dos d'icelui, le
nom et la résidence du dit prêteur sur gages seront écrits ou
imprimés; et la personne mettant les dits effets en gage est
requise de prendre la dite note ou mémoire ; et à moins que la
dite note ou mémoire ne soit pris, le dit prêteur sur gages ne
recevra ni ne gardera les dits effets en gage. 14, 15 V. c. 82,
s. 11.

19. Si la somme prêtée est de moins d'une piastre, la dite Honoraire.
note sera donnée gratis;

Si la somme prêtée est d'une piastre, et moins de deux
piastres, le dit prêteur sur gages pourra prendre un demi-denier
(ou , d'un centin);

Si la somme prêtée est de deux piastres, et moins de quatre
piastres, le dit prêteur sur gages pourra prendre un denier
(ou 10 d'un centin)

Si la soimne prêtée est de quatre. piastres, et moins de vingt
piastres, le dit prêteur sur gages pourra prendre deux deniers
(ou Si centins) ;

Si la somme prêtée est de vingt piastres et plus, le dit prêteur
sur gages pourra prendre quatre deniers (ou 6§. centins).
14, 15 V. c. 82, s. 11.

20. La note sera présentée au prêteur sur gages avant qu'il Cette note
soit obligé de remettre les dits effets, excepté comme il est ci- djvra.être p-sentee,'avait
dessous prescrit. 14, 15 V. c. 82, s. 11. laremise des

rfets.

21. Un duplicata de la dite note ou mémoire, sera attaché Duscata atta-
aux effets mis en gage; et dans tous lescas où les dits, effets chC auxe
mis en gage seront remis, le prêteur sur gages ecrira ou. endos-
sera, ou fera écrire ou endosser sur chaque duplicata, le taux

pris

Cap.- 6L
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pris par lui sur les dits effets mis en gage, et gardera le dit
duplicata en sa possession durant l'année qui suivra la remise
des dits effets. 14, 15 V. c. 82, s. 11.

énautonre d22. Si quelque personne, sciemment et intentionnellement,
miettent en donne en gage, garantie ou échange, ou dispose illégalement
,age les efets des effets d'une personne, sans être employée ou auto-

-autn. risée à cette effet par le propriétaire, tout juge de paix, résidant
dans l'endroit ou le plus près de l'endroit où l'offense a été
commise, pourra donner son mandat pour larrestation du
délinquant; et s'il est convaincu de cette offense par le serment
d'un témoin ou par confession, devant un juge de paix de cette
province, il sera passible d'une amende de vingt piastres.au
plus, et de quatre piastres au moins, et perdra la valeur des effets
mis en gage ; et si le paiement n'en est pas fait immédiatement,
le juge de paix prononçant la conviction fera emprisonner le
délinquant dans la prison comîrinne du district ou eomté où
l'offense a été commise, pour y être is aux travaux forcés
durant pas plus de trois mois, à moins que la pénalité ne soit
plus tôt payée. 14, 15 V. c. 82, s. 12.

Emploi dei 23. La dite pénalité, lorsqu'elle sera recouvrée, sera em-
pénalité. ployée à indemniser la personne lésée, et à défrayer les frais de

la poursuite, suivant que le juge dle pai£ qui a prononcé la
conviction le croira raisonnable. 14, 15 V. c. 82, s. 12.

Contrefaeon 24. Quiconque fabrique, contrefait ou altère une telle
des notes don-
nées par l note ou mémoire donne par un prêteur sur gages pour des
prêteur sur effets mis en gage, ou les fait fabriquer, contrefaire ou altérer,
gages, ec. ou met en circulation ou vend telle note ou mémoire, sachant

qu'il est fabriqué, contrefait ou altéré, avec l'intention de frau-
der quelque personne, sera puni comme il est ci-dessous prescrit.
14, 15 V. c. 82, s. 13.

Traitement dle 25. Toute personne à laquelle telle note ou mémoire est
ceux qu'oa. offert ou montré, et qui a raison de croire qu'il a été contrefait,
avoircontrerait pourra arrêter la personne qui l'offre comme susdit, et la
les dites notes- livrer à un huissier ou constable qui la conduira devant

quelque juge de paix de l'endroit où la dite offense a
été commise, ou le plus près de cet endroit ; et si, après exa-
men, il appert, à la satisfaction du juge de paix, que la dite
personne est coupable, il fera emprisonner la dite personne
dans la prison commune du dlit district ou comté, pour un temps
n'excédant pas trois mois. 14, 15 V. c. 82, s. 13.

conséquences 26. Si une personne offre des effets en gage, garantie,
n u re échange ou vente, et ne peut ou refuse de rendre compte

compte des de sa personne, ou de la manière dont ces effets sont
eni q'met venus en sa possession, ou 5i elle donne sciemment une

fausse information au prêteur sur gages ou a son serviteur
quant à la question de savoir si les dits effets sont sa propre
propriété ou non, ou sur son nom et le lieu de résidence du

propriétaire
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propriétaire des dits effets; ou s'il y a lieu de supposer que les
dits effets ont été volés ou autrement obtenus d'une manière
illégale ou clandestine ; ou si une personne n'ayant ni le droit
ni l'apparence même de droit, suivant la loi, de retirer des effets
mis en gage, tente de les retirer, la personne à laquelle sont
offerts les dits effeis, ou à qui est faite loffre de retirer les effets
mis engage, pourra arrêter celui qui offre de mettre ces effets
en gage, et retenir les dits effets, ou arrêter la personne qui offre
de retirer les dits effets, et livrer immédiatement la personne
offrant de mettre des effets en gage, ainsi que les effets offerts
en gage, ou la personne offrant de retirer ces effets à la garde.
d'un officier de paix ou constable, qui conduira aussitôt que
possible la dite personne et les dits effets devant un juge de
paix du dit district ou comté. 14, 15 V. c. 82, s. 14.

27. Si après examen et enquéte, le dit juge de paix a raison si n jue de
de soupçonner que les dits eflts ont été volés ou obtenus illé- "aix -°ouonne

(Ile Iles etfes
galement ou clandestinement, ou que la personne qui offre de les ont été volés.
retirer n'a ni le droit ni Papparence même de droit de le faire,
il fera placer la dite personne sous bonne garde, pendant le
temps qu'il faudra pour obtenir des informations pour lui faire
subir un nouvel examen; et si après chaque examen, il paraît
à la satisfaction du dit juge de paix que les dits effets ont été
volés ou obtenus illégalement ou clandestinement, ou que la
personne offrant de retirer les dits effets n'a ni le droit ni l'appa-
rence même du droit de le faire, il fera renfermer le dit
délinquant dans la prison commune du district ou comté où
l'offense a été commise, pour un temps n'excédant pas trois
mois. 14, 15 V. c. 82, s. 14.

2S. Si une personne achète, prend en gage, ou échange ce qu'il ad-
sciemment d'un ouvrier travaillant à la journée, des effets enidrat eli

d'une manufacture, ou partie ou branche de manufacture, soit effet n gage
mêlés, soit séparés, ou des matériaux clairement destinés à ®traajUant i la
manufacturer des marchandises, après que les dits effets ou journée.
matériaux ont subi quelques procédés ou opération, et avant
que les dites marchandises et effets soient finis pour l'usage et
la consommation, ou tous effeis, matériaux, linges ou vêtements
confiés à quelque personne pour les laver, nettoyer, repasser,
réparer, manufacturer, travailler ou finir, et est convaincue du
fait sur confession, ou sur le serment d'un témoin, devant un
juge de paix du district ou comté où l'offense a été commise,
elle sera condamnée à la confiscation de la somme prêtée sur
iceux, et à remettre immédiatement les dits effets ou matériaux
au propriétaire légal. 14, 15 V. c. 82, s. 15.

29. Si le propriétaire d'effets d'une manufacture, ou partie Procédure a
ou branche d'une manufacture, soit mêlés, soit séparés, ado e es
ou de matériaux clairement destinés à manufacturer dees efrets rau-
marchandises, après que les dits effets ou matériaux auront de gae.
subi quelques procédés ou opération qu'ils doivent sùbir, et

avant
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avant que les dits effeis ne soient finis pour l'usage ou la con-
sommation, ou de linges ou vêtements qui ont été confiés à
quelques personnes pour les laver, nettoyer, repasser, réparer
manufacturer, travailler ou finir comme susdit, ou de tous
autres effets quelconques qui ont été illégalement mis en gage
ou échangés, prouve sous serment ou par laffirmation solen-
nelle d'un témoin devant le juge de paix où loffense a été
commise comme susdit, qu'il y a bonne raison de croire ou
soupçonner que quelque personne a pris les dits effets en gage
ou échange, sans sa connaissance, et fait voir sur quoi est basé
ce soupçon, le dit juge de paix pourra émettre son mandat

recherche. pour rechercher, pendant les heures d'affaires, les livres, la mai-
son, le magasin ou autre place de la personne qui est soup-
çonnée, sous serment, avoir reçu les dits effets ou matériaux
sans l'autorisation du propriétaire; et si l'occupant de telle
place refuse, lorsqu'il en sera requis par l'officier de paix
autorisé à faire les recberches, d'exhiber ses livres d'inscrip-
tion des effets reçus en gage, ou d'ouvrir les lieux comme il
en est requis, pour en permettre la visite, le dit officier de paix
pourra forcer la dite maison, magasin ou autres dépendances,
pendant les heures d'affaires, et chercher, partout où il le
jugera à propos, les effets qui sont soupçonnés s'y trouver,
prenant garde de ne faire aucun dommage volontaire, et nul
ne s'opposera à cette recherche. 14, 15 V. c. 82, s. 16.

Des efei trou- 30. Si après tel refus, et lors de la recherche forcée, aucun
vé Cachés. des dits effets ainsi mis en gage ou donnés en échange ne sont

trouvés, et que le propriétaire prouve qu'ils sont sa propriété, à
la satisfaction du dit juge de paix, par le serment ou affirma-
tion solennelle d'un témoin, ou la confession de la personne
accusée, le juge de paix fera remettre immédiatement les
dits effets ainsi trouvés au propriétaire, et Poccupant sera con-
damné à payer une amende de huit piastres au moins, et vingt
piastres au pis: et cette amende sera recouvrée comme les
autres amendes plus haut mentionnées. 14, 15 V. c. 82, s. 16.

Si le prêteur 31. Si dans le cours d'une année après que des effets ont
ag.e été mis en gage ou donnés en garantie pour de l'argent prêté, la

remettre les personne qui les a mis en gage, ou toute autre personne en
effetsdépés son nom, offre à la dite personne qui a fait le prêt sur la
dans le cour-,
de ['année. garantie des dits effets, la note ou la mémoire qui devra être

donné en vertu du présent acte avec la somme principale em-
pruntée et les profits suivant les taux établis par cet acte, et si
la personne qui a pris les effets en gage refuse ou néglige
alors, sans cause raisonnable, de remettre les dits effets mis en
gage, alors et en pareil cas, la personne qui les a mis en
gage, pourra le déclarer sous serment devant un juge de paix
du district ou comté où l'offense a été commise, lequel fera
comparaître la dite personne devant lui, et examinera sous ser-
ment les parties elles-mêmes, et telles autres personnes dignes
de foi qui comparaîtront devant lui à cette fin; et si l'offre de

la
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la note ou mémoire, avec la somme prinçipale empruitée et les
profits sur icelle, est prouvée, sous serment, avoir été faite dans
le délai susdit, alors sur paiement par Pemprunteur de la
somme principale et des profits sur icelle comme susdit, au
prèteur,-ou, si le prêteur refuse de Paccepter, en en faisant
Poffre devant le dit juge de paix, il ordonnera alors, par, un
ordre signé de sa main, que les effets ainsi mis en gage soient
remis immédiatement à la personne qui les a ms en gage
et si le prêteur néglige ou refuse de remettre les dits efets ou
d'en payer la valeur comme susdit, ainsi que le dit jugeý de
paix l'ordonnera, alors le dit juge de paix fera emprisonner la
personne faisant tel refus dans la prison commune du district
ou comté où l'offense aura été commise, jusqu'à ce qu'elle
remette les dits eKets suivant l'ordre du juge, ou en paie la
valeur à la ersonne ayant droit de les retirer. 14, 15 V. c. 82,
s. 17.

3>. La personne qui >résente la note ou mémoire comme Le porteur de
susdit, et demande que les effets y mentionnés lui soient m oreceé
remis sera censée, quant à ce qui concerne le prêteur sur gages, propritaire des

en être le propriétaire; et le préteur sur gages, après avir e

reçu paiement de la somme principale et des profits comme
susdit, remettra les dits efits à la personne qui produira la dite
note ou mémoire, et il sera déchargé de toute responsabilité, à
moins qu'il n'ait auparavant reçu avis par écrit du véritable
propriétaire de ne pas remettre les dits effets à la personne pré-
sentant la dite note ou mémoire. 14, 15 V. c. 82, s. 18.

33. Dans le cas où un prêteur sur gages aurait reçu pareil Fonalités i
sui sle'avis, ou dans le cas où la note ou mémoire aurait été perdu, rr

égaré, détruit ou frauduleusement obtenu du propriétaire, et que ages esm-
les effets v mentionnés seraient restés en gage: .*ls

1. Le prêteur sur gages qui a reçu les dits effets en gage,
donnera, sur demande, à la personne qui prétend en être le

eropriétaire, une copie de la note ou mémoire, avec la
formule d'un affidavit des circonstances particulières concernant
le cas en question, telles qu'elles lui seront racontées par la per-
sonne faisant la dite demande;

2. La personne qui aura reçu la dite copie et la formule de.
l'affidavit prouvera que les ilits effets lui appartiennent, ou
qa'elle y a droit, à la satisfaction de quelque juge de paix,
et aâLirmera aussi sous serment, devant le dit juge de paix, la
vérité des circonstances particulières concernant le cas men-
tionné dans le dit afildavit ;

S. Là-dessus, le dit prêteur sur gages permettra. à telle
personne, prouvant la dite propriété, de retirer les dits effets en
lui laissant la dite copie de la noie ou mémoire et le dit
affidavit ;
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4. Si la somme prêtée n'excède pas une piastre, leprêteur
sur gages recevra un denier (ou I d'un centin) pour la
copie et l'affidavit, et si la somme prêtée excède une piastre et
n'excède pas quatre piastres, le prêteur sur gages recevra deux
deniers (ou Si centins), et si elle excède quatre piastres, le
préteur sur gages recevra cinq centins. 14, 15 V. c. 82, s. 19.

Effets, quand 34. Tous les effets mis en gage seront censés confisqués, et
pourront être vendus à lexpiration d'une année après qu'ils au-
ront été ainsi mis en gage, sans compter le jour où ils l'auront
été. 14, 15 V. C. 82, s. 20.

Par cican pi- 35». Lorsque la somme prêtée excèdera deux piastres, ils
lAic. e o urmn. a epéseront vendus par encan publi, et non autrement, par le pre-

teur sur gages. 14, 15 V. c. 82, s. 20.

Avant la vente, 26. Avant Penean, les effets seront exposés à la vei
le eI"ts seront publique, et il en sera publié un catalogue contenant le nom
expos& à la C<r

vue publique. et le lieu de résidence du prêteur sur gages, le mois où les dits
effets on' été reçus en gage, et le numéros de la garantie; et
une annonce de la vente, contenant le nom et lieu de rési-
dence du prêteur sur gages, et le mois où les dits effets auront
été reçus en gage, sera insérée deux jours au moins avant le
jour de la vente. 14, 15 V. c. 82, s. 20.

Pénalité, si les 37. Si les effets mis en gage ne sont pas insérés séparémen
* dans le catalogue, le prêteur sur gages paiera au propriétaire

venablement des dits effets une somme de quarante piastres au plus et de
dans le caa- huit piastres au moins, qui sera recouvrée comme les autres
logue. amendes imposées par le présent acte. 14, 15 V. 82, s. 20.

Compte exact 3S. Chaque prêteur sur gages entrera dans un livre tenu à
de la vente des :etrete. cette fin, un compte exact dle la vente par encan des dits effets,

indiquant le mois où les dits effets auront été mis en gage, le
nom de la personne qui les aura mis en gage, le jour de la
vente, et la somme d'argent pour laquelle les dits effets auront
été vendus, ainsi que le nom et lieu de résidence de l'encan-
teur. 14, 15 V. c. 82, s. 21.

ce qui sera fait 39. Si les effts sont vendus pour une somme plus élevée
du surplus " que celle due sur iceux, le surplus sera payé, à sa demande, àproduit des
ventes. la personne qui aura mis, ou au nom de laquelle auront été

mis les dits effets en gage, pourvu que cette demande soit faite
dans les trois ans qui suivront la vente ; et déduction sera
d'abord faite des frais et dépenses nécessaires de la vente et
des catalogues. 14, 15 V. c. 82, s. 21.

L'emprunteur 40. La personne qui aura mis les dits effets en gage, ou
aura droitil
d'inspecter les pour laquelle ils auront été mis en gage, aura droit d'inspecter
entrées faites. l'entrée qui aura été faite de la dite vente, en payant pour la

dite inspection cinq centins. 14, 15 V. c. 82, s. 21.

41.
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41. Si le prêteur sur gages refuse à la personne qui a Pénalité contre
mis les effets en gage Pinspection de la dite entrée, oà onle prsteurý,r
exécuteur, administrateur ou ayant cause qui produit en re'ee lais-
même temps ses lettres testamentaires, d'administration ou de ser inspecter
curatelle,-ou si les effets ont été vendus pour une sormme plus livres.
élevée que celle entrée dans le dit livre,--on si le prêteur sur
gages n'a pas fait la dite entrée,-ou s'il n'a pas boná fide,
suivant les dispositions du présent acte, vendu lesditseffets,-on
s'il refuse de payer le surplus sur demande comme susdit, il
sera passible d'une amende de quarante piastres, et du triplé de
la somme pour laquelle les dits effets ont été mis engage, à
la personne qui les a mis ou pour laquelle ils ont été mis
en gage, lesquelles sommes seront recouvrées comme les autres
amendes imposées par le présent acte ; et si elles ne sont pas
payées immédiatement, elles seront prélevées par saisie et vente
sur un mandat des juges de paix qui auront rendu le juge-
ment. 14, 15 V. c. 82, s. 21.

42. Nul prêteur sur gages ayant des effets en gage, ne Défense au
pourra, soit par lui-même ou par d'autres personnes pour lui, Prêteur sur
acheter aucun des dits effets pendant qu'ils seront ainsi en gage feets, ex-
entre ses mains, excepté à l'encan public- 14, 15 V. c. 82, s. epl ienca.
22.

43. Nul prêteur sur gages ne pourra-

1. Acheter, recevoir ou prendre en gage des effets d'une Restrictions
personne qui paraîtra n'avoir pas quinze ans, ou être sous impe aux
l'influence des liqueurs spiritueuses ; ni p s sur

2. Acheter ou prendre en gage, garantie ou échange la note
ou mémoire susdit d'aucun autre prêteur sur gages;

3. Ni employer un serviteur ou autre personne qui n'aura
pas seize ans pour prendre aucun effet en gage;

4. Ni recevoir des effets en gage, garantie ou échange un
jour de jeûne ou d'actions de grâce fixé par l'autorité, ni les di-
manches, ni un autre jour avant huit heures du matin, ni après
huit heures du soir, excepté les samedis soir, et la veille du
vendredi-saint et du jour de noël, où il pourra tenir sa boutique
ouverte jusqu'à dix heures du soir. 14 15 V. c. 82, s. 22.

44. S'il parait, ou est prouvé sous serment dev.ant un juge indemnité, si
de paix, que les effets mis en gage ont été vendus avant le temps eMise
fixé, ou ont été divertis ou perdus, ou ont diminué de valeur fusouen ni-
depuis qu'ils ont été mis en gage, par suite de la négligence ou mags.
de la mauvaise conduite volontaire du prêteur sur gages ou de
ses serviteurs, le juge de paix accordera au propriétaire une
indemnité raisonable pour le dommage. 14, 15 V. c. 82, s. 23.

45.

1859.
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Condition.a di 4.5. Si la somme accordée n'égale pas la sômmc prin-
awhat <ký. cipale et les profits dus au prêteur sur gages, la personne
de la balane qui a mis les effets cn gage, pourra payer ou offrir la balance;
IaUe. et en prononçant cette décision, le juge de paix procédera comme

si la personne qui a mis les effets en gage, avait payé ou
offert tout l'argent (Ili pour le prèt principal et les profits comme
susdit. 14, 15 V. c. 82, s. 23.

rachat, an, 46. Si l'indemnite accordée égale ou excède le prêt prin-
O**-CS. eipal et les profits coinine susdit, alors l( prêteur sur gages re-.

mettra les effets ainsi mis en gage au propriétaire sans pouvoir
exiger aucun paiement pour le prét principal et les profits, et
il paiera aussi le surplus, s'il v en a, sous peine d'une pénalité
<le quarante piastres, qui sera recouvrée comme les pénalités
plus haut mentionnées. 14, 15 V. c. 82, s. 23.

Le préteur.suîr 47. Si le jnge de paix juge nécessaire la production
g "g * ten de tout livre d'entrée des effets en gae not, pièce justificative,
livre d'entrée. mémoire, dupflicata, ou autre papier qui s f.rouve ou devrait

se trouver entre les mains, sous la garde ou au pouvoir de tout
prêteur sur gages, il le sommera de comparaître avec ce docu-
ment, et le (lit prêteur sur gages sera tenu de le produire
dans le mòme état où il était lorsque les effets ont été reçus
en gage, sans modification ou rature quelconque ; et si
le prêteur sur gages néglige de comparaître, Ou d'en
faire la production, dans son hon et véritable état, il sera passible,
à moins qu'il ne montre bonne cause :à ce contraire, à la satis-
faction du dit juge de paix, d'une amende de quarante piastres
au plus et de vingt piastres au moins, qui sera recouvrée comme
les amendes plus liamt mentionnées. 14, 15 V. c. 82, s. 24.

Temps limité 4S. Nul prêteur sur gages ne pourra être poursuivi devant
pour es polir- un juge de paix en vertu du présent acte, à molis que la dé-.stlitt. , bon qel é

nonciation ne soit faite dans les douze mnois après que l'offense
aura été commise. 14, 15 V. e. S2, s. 25.

Devant quel 49. Cette poursuite se fera devant un juge de paix voisin de
jie la fer- lendroit où 'offense a été commise, mais nul individu

convaincu de fraude ou de félonie ne pourra poursuivre ni
Qui '"e Po"" dénoncer qui que ce soit pour une offense commise contre lesdénoncer.

dispositions du présent acte. 14, 15 V. c. 82, s. 25.

Cet acte s'étend 950. Les dispositions du présent acte s'étendront aux exécu-
aux exécu- teurs, administrateurs et ayants cause le tout prêteur sur gages
teurs, admninis écd is
tr.teurs. - décédé, ainsi gl'a tuteur, curateur, exécuteur, administra-

teur et ayant cause de la personne mettant des effets à gages;
mais ce tuteur, eurateur, exécuteur, administrateur ou ayant
cause, ne sera responsable d'aucune pénalité personnellement
à même ses propres biens, à moins que ce ne soit pour ses
propres actes. 14, 15 V. c. 82, s. 26.

411.
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31. ne sera tdonné aueun honoraire Pour sommation ou Nul hoùim
mandat accoïdé par in juge de paix en conformié du présent acordepour
acte, en autant qu'il aura rapport aux effets mis en gage ou
garantie, ou pris en échange. 14, 15 V. c. 82, s. 27. paix.

J2. Si une personne convaincue d'une offense punissable Appel aux ses-
en vertu du présent acte, se croit lésée par le jugement des°'8a de quar-

juges de paix dévant lesquels elle aura été convaincue, elle
pourra en appeler à la session génerale trimestrielle de la paix
du district ou comté dans lequel la dite offense a été com-
mise. 14, 15 V. c. 82, s. 28.

53. Dans le cas d'appel, l'exécution du jugement sera sas- Exécution sus-
pendue, en par la personne condamnée donnant un cautionne-pandue en cas
ment, lors de la conviction, avec deux cautions, pour
le double de la somme qu'elle a été condamnée à payer, à
la condition de poursuivre le dit appel avec effet, et d'être pré-
sente pour se soumettre au jugement et à la décision de
la dite cour, et payer les frais qui seront adjugés dans la ses-
sion. 14, 15 V. c. 82, s. 28.

e4. Les juges de paix en sessions prendront connaissance LesJuges de
et décideront de la matière en appel, et décerneront les frais q"sé
qui leur paraitront justes ou raisonnables, et qui seront payés deront d'une
par l'une ou l'autre partie. 14, 15 V. c. 82, S. 28. manière r"ale.

5. Si le jugement est confirmé, l'appellant paiera immé- si le jugement
diatement la somme adjugée, avec les frais que la cour aura e conarme.
accordés, ou à défaut de paiement, il sera sujet aux peines et
pénalités infligées aux personnes, respectivement, 4ui négligent
de payer, ou ne paient pas les amendes imposées por le présent
acte. 14, 15 V. c. 82, s. 28.

j6. Nul gage pris d'un sauvage dans le Haut Canada pour Défense de
des liqueurs fortes ne sera retenu par celui à qui il est livré, prende un)gage des sari-
mais l'effet ainsi mis en gage pourra être demandé en justice vages pour des
et recouvré, avec les depens de l'action, par le sauvage qui lqueurs fortes.

l'aura déposé, devant toute cour de jurisdiction compétente.
13, 14 V. c. 74, s. 7.

CAP. LXII.

Acte concernant la pêche et les pêcheries.

SA Majesté, par et de Pavis et du consentement du conseil lé-
gislatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète ce

qui suit:
PROTECTION DES PÊCHERIES.

1. Le gouverneur en conseil pourra octroyer des baux ou Le gouverneur
permis spéciaux de pêche, sur les terres appaàtenant à la ers
couronne pour un terme n'excédant point neuf aiées, et faire 1 derdes

tous ai a .pêche.
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tous règlements qui pourront être jugés nécessaires ou expé-
dients pour mieux exploiter et régir les pêcheries de la pro-
vince. 22. V. c. 86, s. 4.

Nom nat on et 2. Le gouverneur pourra nommer, selon que Poccasion
Pexigera, deux surintendants des pêcheries, lun pour le Haut
Canada, et l'autre pour le Bas Canada, dont les devoirs et les
attributions seront définis par le présent acte ou par les. règle-
ments faits sous son autorité, mais toute nomination faite en
vertu de la quatrième section de l'acte vingt Victoria cha-
pitre vingt-et-un, continuera d'être valide de même que si elle

pc t été faite sous l'autorité du présent acte ; quatre inspecteurs
rie>. pourront étre nommés par le commissaire des terres de la cou-

ronne, dans les endroits et pour les divisions de territoire qui
pourront être considérés nécessaires, pour l'exécution des de-
voirs prescrits par le présent acte, et des règlements qui seront
faits sous son autorité, selon que pourra Pexiger le commissaire
des terres de la couronne, et le salaire de ces inspecteurs n'excè-
dera pas quatre cents piastres par année. 22 V. c. 86, s. 5.

Drvite de, pê- 3. Tout sujet de Sa Majesté, pour des fins de trafic et de
commerce, mais nulle aura personne, pourra:

Ile pourrOlit 1. Prendre de la boitte et pêcher dans tous les havres, rades,prendre de la
boitte et anses, criques et rivières de cette province;
phcer.
Préparer et 2. Partout où ce sera propriété publique-descendre à terre-snlr po jMissont. pour saler, préparer et faire sécher le poisson;

Cooper du N>i. 3. Y couper du bois pour faire réparer des échafauds, séche-
ries, claies, cabanes et les autres objets nécessaires ou utiles à
la préparation et au commerce du poisson;

Occupeor le: 4. Prendre possession d'autant de la portion inoccupée de la
grève qu'il lui faudra pour préparer le poisson, et la garder
lant qu'elle n'aura pas été abandonnée durant douze mois con-
séc:utifs :

Recouvrer du 5. Tout sujet comme susdit, qui aura occupé telle partie de
ant la valeur la grève, pourra, dans l'année qui suivra les douze mois de
etc. i son inoecupation, réclamer du nouvel occupant, par lui-même

ou son procureur, le prix (les échafauds, sécheries et autres
objets dont ce dernier aura pris possession ; et

Enlve 6. Quand, après avoir ainsi réclamé, il n'aura pas reçu le
améliorations, prix du nouvel occupant, enlever après la saison de la pêche,etc. ses bâtiments el ses améliorations. 1bid, s. 6.

La troisiène 4. Mais rien de contenu dans la troisième section n'affecteraaete la propriété privée ou n'empêchera la couronne de disposer oun'affecte pas
la propriété de prendre possession de toute terre ou grève publique ainsi

droitsmde la occupée pour les fins de la pêche. Ibid, s. 7.
couronne.
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J. Le gouverneur en conseil pourra faie réserver toute Rr c-
rivière ou nappe d'eau pour la propagatinf natirelle ou artifi- eau
cielle du saumon, de la truite on d'autre poissn. 22 V. c. 86, r
s. poisson.

6. Le gouverneur en conseil pourra permettre de pêcher Permission de
dans les rivières situées dans les postes du roi. Ibid, s. 9. pècher ds les

postes du Roi

7. Celui qui jettera du lest dans les rivières, havres ou rades Dézènsedejeter
dans lesquels se fait la pèche, du poisson ou des débris de pois- e lest, debris,
son à Peau dans la dite rivière, ou à moins de trois milles des
côtes de la terre ferme ou des iles, ou sur les bancs de pêche, sera
passible d'une amende n'excédant pas quatre-vingts piastres, et
le patron ou propriétaire de tel vaisseau ou bateau, duquel tel
lest ou débris de poisson aura été jeté, sera censé coupable de
chaque telle contravention ý mais il sera loisible à toute personne
d'enterrer ces débris de poisson sur la terre ferme ou les îles à
une distance de pas moins d'un arpent de la grève. Ibid, s. 11.

8. -Personne ne mouillera près de la grève de manière á De nuirei la
nuire à la tente et au tirage des seines ou à la tente des rets. pêche;
lbid, s. 12.

9. Personne ne tendra de rets de manière à nuire à la tente Tendre des
et au tirage des seines. Ibid, s. 13. rets;

10. Personne ne tendra de rets ou de seines de manière à Ou obstruer la
nuire à la navigation ou aux mouillages dans les havres, rades, navigation.
baies ou autres lieux nécessaires à la navigation. ,b. s. 14.

11. Toute personne portant atteinte aux dispositions des Pénalitë pour
trois sections précédentes sera passible pour chaque offense contrayention
d'une amende n'excédant pas vingt piastres, sans être pour cela eion
soustraite aux dommages que pourra en loi réclamer contré elle dentes.
la personne lésée. Ibid, s. 15.

12. Toute personne qui, pour les fins de la pêche, aura Pquets enie-
placé dans les rivières ou dans la merprès de la grève, des piquets ves.-Penau.
ou des bois d'une nature quelconque, devra, sous peine d'une
amende n'excédant pas vingt piastres, les enlever dans les huit
jours qui suivront celui où elle aura cessé d'en fire usage.
Ibid, s. 16.

1.3. Nul, du premier mai au premier novembre de chaque Instruments de
année, ne pourra saisir ou arrêter les chaloupes ou vaisseaux, pche,exempts
appareils, rets, seines, agrès et autres instruments dé pèche et sisie, etc.
les provisions appartenant aux pêcheurs et nécèssaires à leur
subsistance et à leurs opérations de pêche, excepté pour le
recouvrement des pénalités ou amendes imposées én vertu du e
préseit acte. Ibid, s. 17.

14
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Amende r 14. La personne qui, engagée par marché écrit pour faire
désertiunu" la pêche à toutes conditions, ou pour aider à la pêche, refusera
emce de remplir son engagement, ou laissera le service de son maître

avant le terme de son engagement, sera sujette à une amende
n'excédant pas quarante piastres, ou à un emprisonnement de
pas plus d'un mois. 22 V. c. 86, s. 18.

Ou pour em- 1*5. Celui qui engagera ou essaiera d'engager une personne
b déjà engagée comme susdit, pour faire la pêche en aucune

manière ou pour aider à la pêche, sera sujet à une amende de
pas plus de quarante piastres ou à un emprisonnement de pas
plus d'un mois. Ibid, s. 19.

Pnvilége ci 16. La personne engagée pour la pêche ou pour aider à la
e r Ili pêche, aura, pour assurer ses gages, son salaire ou sa part, pré-

férablement à tout autre créancier, premier privilége sur le pro-
duit de la pêche de son maître, et pourra recouvrer la somme
ou la part à lui due devant le tribunal judiciaire compétent le
plus voisin. Ibid, s. 20.

Pénalité contre 17. Dans le but de protéger les bancs d'huitres qui devront
être fo>rmés sur les différentes parties des baies et côtes cana-

dérang nt es diennes, il ne sera permis à qui que ce soit de prendre des
as l'autori huitres ou d'endomniager ou déranger en quoi que ce soit ces

tion du con- bancs d'huitres, avant d'en avoir la permission, par ordre du
ta.r com dmsis des, terres de la couronnelequel ordre sera publié
comiblonne. dans la Gazette Officielle et dans tels autres papiers-nouvelles

que le coimissaire pourra indiquer, sous une pénalité de pas
plus de cent piastres, ni de moins de quarante piastres, avec en-
semble la confiscation du vaisseau et de tous les agrès qui y
auront été employés. Ibid, s. 21.

MaiUes 1, IS. Il ne sera pas permis de faire usage de seines aux
seines, leurs maquereaux, aux harengs ou aux capelans pour prendre de la
dim°nsion. morne, et il ne sera pas fait usage de seines à morne à mailles

ayant moins de trois pouces aux extrémités, et deux pouces et
demi au milieu ou au fonds de la seine, sous peine d'amende
et de confiscation de la seine. lbid, s. 22.

Dérense de se 19. Il ne sera pas permis de pêcher avec aucune espèce de
servir de re rets ou de seine dans la Baie Burlington ni à Dundas Marsh,poud a pêche%1
dans la Baie de et personne ne pourra tendre de rets ou autres instruments que
Burlington,etc. ce soit, de manière à gêner le libre passage du poisson entrant

dans la baie et en sortant. Ibid, s. 23.

Tera limité 20. Il ne sera pas permis de pêcher, prendre ou tuer le
pourra pêche saumon en aucune manière que ce soit, entre le premier jour

d'août et le premier jour de mars de chaque année; pourvu
toujours qu'il pourra être loisible de pêcher le saumon, au
moyen d'une perche ou d'une ligne, en la manière connue sous

Excepion le nom de pêche à la mouche, depuis le premier de mars jus-
quant Z la qu'au premier de septembre de chaque année, dans le Haut ou
pêche i. la
mouche. le Bas Canada. lbid, s. 24.

21.
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21. Il ne sera pas permis de faire usage de rets ou de DéenS
prendre le saumon de quelque manière que ce soit à quelque Prendre lepassage a saumon, ou aux endroits où il aura été construit tains ena ts
quelque passage a saumon artificiel, ni dans les étangs ou ré-
servoirs où le saumon a l'habitude de frayer. 22 V. e. 86,
s. 25.

22. La personne qui obstruera le chenal ou le cours prin- Dére'ob-
cipal d'une rivière, soit en y plaçant des ravoirs, des appareils truerle princi-
de pêche de tout genre, ou des obstacles d'une nature quel- ï r*d
conque, pour prendre le saumon ou toute autre espèce de
poisson, sera sujette pour chaque offense à une amende de pas PénaHté.
plus de vingt piastres, et à la confiscation de ses appareils de
pèche ; et dans aucun cas, le chenal ou le cours ainsi laissé libre
ne sera moindre que le tiers de toute la largeur de telle rivière.
Ibid, s. 26.

23. Le propriétaire d'une écluse ou d'une glissoire où le Passageprati-
poisson peut monter, devra, pour lui donner passage, sous qué pour le
peine d'une amende de quatre piastres, pour chaque jour de g da
contravention, y attacher un appareil dont la forme et les di-
mensions seront réglées par le surintendant des pêcheries après
un avis de deux mois donné par le surintendant. lbid, s. 27.

24. Tout saumon pris en contravention de la vingtième Pénaité,si l'on
section du présent acte, assujétira toutes les parties concernées prend du sau-

mon en contra-
dans l'infraction à la dite section, contrevenants ou accessoires, mention o la
à une pénalité de pas plus de quarante piastres, ni de moins de section 0.
vingt piastres, ainsi qu'à la confiscation du poisson, canot, ba-
teau ou autre embarcation dans laquelle aurait pu être placé le
poisson, ou à l'incarcération dans une prison, pour une période
de pas plus de six mois, ni de moins de trois mois. Ibid, s. 28.

25. Les mailles des rets pour prendre le saumon ne devront Tnnensions des
pas avoir moins de cinq pouces de large, d'un noud à l'autre, mailes de rets
sous peine d'amende et de confiscation des rets. Ibid, s. 29. au saumon.

26. Il ne sera pas permis de pêcher avec des rets ou seines L rets auront
de n'importe qu'elle espèce de description, avec des mailles des mailles de
ayant moins d'un pouce et demi sur le carré dans les lacs, ri- gas.moinsde
vières ou baies, ou généralement dans toutes les eaux du Haut eux Pouces.

Canada. Ibid, s. 30.

27. Il ne séra pas permis de pêcher, prendre on tuer la Temps de la
truite, quelle que soit son espèce, en aucune manière quel- pêche i la
conque, entre le vingtième jour d'octobre et le premier jour de trite;

février de chaque année dans le Bas Canada. Ibid, s. 31.

28. Il ne sera pas permis de tuer la truite de ruisseau, Et de lapeche
quelle que soit son espèce, en aucune manière quelconque, entre à la- truite au
le vingtième jour d'octobre et le premier jour d'avril de chaque, rOsea,qne

année ; et il ne sera pas permis non plus de tuer la truite de prise avec es
vs* ruisseau
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rets dans le a. ruisseau en aucun temps au moyen de rets ou seines dans au-
C. cun des lacs, rivières ou ruisseaux intérieurs dans le Haut

Canada. 22 V. c. 86, s. 32.

Ni dans cer- 29. Il ne sera pas permis de prendre de la truite, au moyeniaisit-s place, de rets ou de seines dans aucun des lacs, ou rivières, ou à lailauis IV B. C.
tête ou à lembouchure d'un lac ou dans aucune rivière, excepté
dans le fleuve St. Laurent, dans le Bas Canada. Ibid, s. 33.

Temps de la 30. Excepté dans les lacs Huron et Supérieur, il ne sera
ne pas permis de prendre de la truite saumonée, entre le quinze

etc; novembre et le premier de février. Ibid, s. 34.

Et de certains 31. Excepté comme susdit, il ne sera pas permis de prendre
autres poissons. du maskinongé, du dorée ou de l'achigan, entre le quinze de

mars et le quinze de mai. Ibid, s. 35.

Défense d'n- 32. Il ne sera permis à personne d'acheter, vendre ou d'a-
c °t po voir en sa possession, du saumon, de la truite saumonée, ni
son dans la aucune espèce de truite que ce soit, achigan, ni maskinongé,

"' ison" pris en contravention au présent acte; et tout poisson ainsi pris,
pourra être confisqué par un magistrat quelconque ; et toute per-
sonne en la possession de qui se trouvera être le poisson ci-
dessus mentionné, ou aucune partie ou portion de ce poisson,
sera présumée l'avoir obtenu en violation des dispositions du

Preuve. présent acte, à moins qu'elle ne prouve légalement le contraire,
telle preuve retombant entièrement sur la personne ou les
personnes accusées. Ibid, s. 36.

claies à pois- 33. Il ne sera permis de construire des claies à poisson dans
son. aucune rivière que ce soit. Ibid, s. 37.

Permission dle 34. Le surintendant des pêcheries pourra accorder permis-
prendre du sion par écrit à toutes personnes qui désireraient bonidfde sele sionoupar
raiasa'sai procurer du frai pour des fins artificielles ou scientifiques, de

son prohibée. pêcher pour cet objet, pendant la saison où lapêche est prohibée ;
et quiconque endommage ou détériore, de propos délibéré,
un endroit réservé pour la propagation artificielle du poisson,
encourra une amende de pas moins de vingt piastres ni de plus
de quarante piastres. Ibid, s. 38.

Possesseur pai- 34. Tout sujet de Sa Majesté qui était en possession
place de pèche. paisible d'une place de pêche le seizième jour d'août, mil
censé proprié- huit cent cinquante-huit, en sera, pour les fins de cet acte,
taire. considéré comme le propriétaire; et il sera censé l'être, lorsqu'il

ne l'aura pas abandonnée pendant douze mois consécutifs; et il
ne sera permis à nulle autre personne de tendre des appareils
de pêche, de manière à nuire à sa pêche. Ibid, s. 39.

Défense de se 36. Il ne sera permis à qui que ce soit de jeter de la chaux,serir de ou aucune substance chimique ou drogue dans aucune eau fré-drogunes qour
prendrefepois- quentée par aucune des espèces de poisson mentionnées danssn.le
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le présent acte; et toute personne qui sera trouvée coupable
d'avoir ainsi jetée de la chaux on aucune substance chimique
ou drogue dans de telles eaux sera passible d'une amende de Pénalité.
pas moins de vingt, ni de plus de quarante piastres, pour chaque
offense. 22 V. c. 86, s. 40.

37. Toute amende ou confiscation imposée en vertu du pré- Modederecou-
sent acte on des règlements faits sous son autorité, pourra être vrement des
recouvrée sur plainte devant le surintendant des pêcheries, ou penames

tout magistrat stipendiaire ou autre, d'une manière sommaire,
et sur le serment d'un témoin digne de foi; les procédures et
les frais à payer, seront ceux que la loi prescrit dans l'une et
l'autre section de la province dans le cas où la jurisdiction som-
maire est donnée aux magistrats, excepté en autant que le pré-
sent acte peut autrement l'ordonner. Ibid, s. 41.

3S. Dans tous les cas de contravention au présent acte et aux Pénamii, lors-
règlements faits sous son autorité, pour lesquels il n'y a pas de qu'il n'en est

dispositions spéciales, le contrevenant sera passible d'une P a spéir
amende de pas moins de huit piastres et de pas plus de vingt dans cet acte.
piastres. Ibid, s. 42.

39. Toutes les peines encourues en vertu du présent acte de- Temps limité
vront se poursuivre dans les douze mois qui suivront la com- fleVauev
mission de l'offense. Ibid, s. 43.

40. Tout contrevenant qui ne paiera pas de suite l'amende Emprisonne-
et les frais auxquels il aura été condamné, ira en prison pour ment i défaut
un terme de pas moins d'un mois, ni de plus de six mois, a de paiement.
la discrétion du magistrat devant lequel le contrevenant aura
pu être condamné. Ibid, s. 44.

41. Il ne devra pas y avoir moins de trois jours entre l'assi- Délai entre la
gnation et le rapport de la sommation pour les premières cinq signification et
lieues, et d'un jour pour chaque cinq lieues additionnelles de somtionde a
distance, du lieu où sera datée la sommation à l'endroit où elle
a été signifiée. Ibid, s. 45.

42. Le surintendant des pêcheries, ou tout magistrat sti- condamnation
pendiaire ou autre, pourra condamner sur le champ, pour la sur le champ.
commission d'aucune des contraventions punissables en vertu
des dispositions du présent acte. Ibid, s. 46.

43. Si le défendeur ne réside pas dans la province, et qu'il Le défendeur
soit expédient d'agir sans délai contre lui; -le surintendantdes tenuecompa-

raître sans.pêcheries, on tout magistrat stipendiaire ou autre, sur plainte, aiai,aans m-
pourra lancer un bref de sommation, rapportable immédiate- tainsenfs.

ment, pour obliger le défendeur à comparaitre devant lui: sans
délai, ou il pourra lancer un mandat pour l'arrestation de tel
défendeur simultanément avec le bref de sommation. ibid,
s. 47

44.



Perquisitions et 44. Le surintendant des pêcheries, ou tout magistrat sti-
warrants de
recherche dans pendiaire ou autre, pourra faire des perquisitions, ou décerner
certains cas. un mandat pour faire faire des perquisitions dans tout vaisseau

ou endroit dans lequel il pourra avoir raison de croire que du
poisson pris en contravention au présent acte, se trouve caché.
22 V. c. 86, s. 48.

Emploi des 45. La moitié des amendes imposées ou des confiscations
amendes c faites en vertu du présent acte, ou des règlements passés cnconfiscations, vertu de cet acte, ira à Sa Majesté, et l'autre moitié au plai-

gnant. Ibid, s. 49.

Droit de faire 46. Le gouverneur en conseil pourra de temps à autre faire
des ralements, des règles et règlements pour empêcher ou rgler la pêche avecdélégué au b 5purepce réerlpch
gouverneur en des rets ou des seines, l'usage de flambeaux de pêche, ou l'é-
Conseil. rection ou l'usage de nasses pour les anguilles ou autre pois-

son dans les havres, rivières ou autres eaux publiques du Haut
Canada, et pour régler les pêcheries exploitées soit sur le
rivage de la mer ou les eaux adjacentes à un comté, ou le tra-
versant dans le Bas Canada. 22 V. e. 86, ss. 10, 60-12 V.
c. 81, s. 60, No. 18-18 V. c. 100, s. 19, No. 7.-Voir 20 V.
c. 21.

POISSON BLANC DANS LES RIVIÈREs NIAGARA, DÉTROIT ET
ST. CLAIR.

.Pénalité de 47. Toute personne qui emploiera ou qui fera employer des
persone qui seines ou autres rets d'une plus grande longueur que cinquante
se servent de brasses, pour prendre du poisson blanc dans une des rivières
"ei"es "a. Détroit, St. Clair ou Niagara, dans le Haut Canada, encourra
vières. pour chaque semblable contravention, la somme de cinq cents

piastres. 3 Guil. 4, (H. C.),c. 29, s. L.-22 V. c. 86, s. 30.

Pénalité contre 4S. Toute personne trouvée dans l'acte de pêcher le poisson
ceux qui font l
pehe le rot blanc dans une de ces rivières dans le Haut Canada, avec des
dimanche. seines, filets ou autres rêts, le premier jour de la semaine, ap-

pelé dimanche, encourra pour chaque semblable contravention
une amende de deux cents piastres. 3 Guil. 4, c. 29, s. 2.

POISSON BLANC DANS LE HAUT CANADA.

Pénalité de 49. Quiconque essaiera de détourner la marche naturelle
$50 contre oulciuatn
quiconque ou la circulation du poisson blanc dans le Haut Canada, par
détourne la le moyen de skingling ou par quelqu'autre artifice, encourra
rele ciru- pour chaque semblable contravention une amende de cinq cents
lation libre du piastres, ou sera emprisonné, pendant pas plus de trois rnois,Poion. à la discrétion de la cour. 3 Guil. 4, c. 29, s. S.

Recouvrement 50. Toutes amendes encourues en vertu des trois dernières
et eMploi des sections qui précédent du présent acte pourront être recouvrées
Penates. par action de dette, avec frais de poursuite, devant toute cour

ayant

7¡42 Ca P. 6.2. Pécke et pêchieries. 22 VwrT.
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ayant jurisdiction compétente; la moitié en reviendra à la per-
sonne qui en fera la poursuite, et lautre moitié sera versée
entre les mains du receveur général. 3 Guil. 4, c. 29, s. 5.

FORMULES QU'ON PEUT EMPLOYER EN METTANT LE PRÉSENT

ACTE À EFFET.

51. Les plaintes en vertu du présent acte pourront se faire Formules.
suivant la formule A ; les sommations suivant la formule B ; les
subpenas suivant la formule C ; les condamnations suivant la
formule D, et les mandats d'emprisonnement suivant la formule
E, de la cédule annexée au présent acte, ou suivant toute autre
formule; et sous les autres rapports, le statut refondu du Ca-
nada concernant des juges de paix hors des sessions, relative-
ment aux convictions et ordres sommaires, s'appliqueront aux
cas soumis au présent acte, et le surintendant des pêcheries
sera considéré, pour les dits cas, juge de paix pour cette section
de la province pour laquelle il sera nommé, qu'il soit autrement
qualifié ou non; et dans toute procédure en vertu du présent acte,
toute infraction aux règlements faits en vertu d'icelui pourra
être mentionnée comme une infraction au présent acte.
22 V. c. 86, s. 51.

EXPLOITATION ET ENCOURAGEMENT DES PÊcHERIES.

Et dans le but de donner une plus grande importance à l'ex-
ploitation des pêcheries <le la province, et d'encourager les
résidents du Canada qui désireraient s'y livrer, il est en outre
décrété, que-

.52. Le propriétaire d'un navire construit en Canada engagé Prime accor
dans les pêcheries suivantes, savoir : au loup-marin, à la morne, dée aux na
au maquereau, au hareng ou à la baleine, pendant au moms diens.

trois mois consécutifs, aura droit à une prime de :

1. Trois piastres par tonneau, pour trois mois de pêche con-
sécutive;

2. Trois piastres et demi par tonneau, pour trois mois et demi
de pêche consécutive

e. Et quatre piastres par tonneau, pour quatre mois de pêche
consécutive. Mais nul navire ne recevra la prime .pour plus
d'un voyage. Ibid, s. 52.

*53. Tous navires, pour avoir droit à la prime, devront êtré Equipages de
manouvrés d'après les taux suivants, savoir:

Les navires de 20 à 40 tonneaux, devront porter 8 bommes;

Les navires de 40 à 60 tonneaux, dèvrerlt portér 10 hommes;

Les navires de 60 à 80 tonneaux, devront pbrter 12 hommes;

Et
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Enregistre- Et ces navires devront être enregistrés au bureau du percep-
ment. teur des douanes, conformément aux dispositions du présent

acte, et de la loi, et le tonnage pour les fins du présent
acte sera calculé en la manière voulue par le statut refondu
du Canada, concernant 'enregistrement des vaisseaux à lint-
rieur. 22 V. c. 86, s. 53.

Licence. *54. Les propriétaires de tous navires qui seront engagés
dans les pêcheries, après s'être conformés aux dispositions du
présent acte, devront obtenir une licence du surintendant des
pêcheries, ou du percepteur de douane le plus voisin. Ibid,
s. 54.

e'équipage 5J. Le navire, pour avoir droit à la prime, devra être
Sera composé maneuvré par un équipage composé pour les trois quarts, au

p ei-fi moins, de canadiens sujets anglais. Ibid, s. 55.
quarts.

Et le navire J6. Nul navire n'aura droit à la prime, s'il n'est la pro-
sera la propri& priété d'un canadien sujet anglais. Ibid, s. 56.té d'un cana-
dien. . 57. Nul navire de moins de vingt tonneaux, à la face de son
pu n n".ie acte d'enregistrement, n'aura droit de recevoir la prime. ibid,
de moins de s. 57
20 tonneaux;

Oui pour pîis éS. La prime ne sera pas donnée pour plus de quatre-vingts
d ton- " tonneaux, quand bien même le navire aurait un plus fort ton-

neaux. nage. Ibid, s. 58.

Ue poissin a59. Nul propriétaire d'un navire n'aura le droit de recevoir
devra être in.- la prime, à moins que le poisson pris n'ait été inspecté, confor-
peete. mément au statut refondu du Canada, concernant Pinspection

du poisson et de l'huile. Ibid, s. 59.

Engagenut 60. Nul navire engagé comme susdit n'aura droit à la
par eerit dee somme accordée en verti, du présent acte, à moins que le patron
pecheurs. ou propriétaire, avant de partir pour un voyage de pêche, ne

fasse un marché par écrit on imprimé avec chaque pêcheur qui
y aura pris du service. Ibid, s. 60.

Navires 61. Le propriétaire d'un navire dûment licencié, naufrage
p&eurs nau- dans son voyage de retour, aura droit, sur preuve (sous ser-
frages. ment) qu'il a été engagé dans les, pêcheries, de recevoir telle

partie de la prime à laquelle il sera prouvé qu'il a légalemrent
droit. Jbid, s. 61.

Navires 1rans- 62. Nul navire marchand engagé dans le transport de rnar-
portant des chandises durant la saison de pêche, n'aura droit de recevoir la

-eauront pa.I prime. Ibid, s. 62.
droit a la prime.

Prime partagée 63. Un tiers de la prime sera distribué entre l'équipage du
entre 'équi- navire pêcheur en parts égales, et les deux autres tiers retour-
page et le p neront au propriétaire de ce navire-ou bien la prime pourra
priotairc. être distribuée, comme il pourra en être convenu par instrument

ou déclaration signé par les parties. lbid, s. 63.
64.



1859 Péche et pécheries. Cap. 62. 745
64. Après qu'un navire aura terminé son voyage de pêche, Rappoe i la

le propriétaire devra en faire rapport au surintendant des
pêcheries ou au percepteur de douane le plus voisin qui, sur deche.
preuve faite sous serment, octroiera un certificat à leffet que le
propriétaire de tel navire a droit à la prime. 22 V. c. 86, s. 64.

65. Toute compagnie constituée en association dans le but compagies de
d'exploiter les pêcheries, recevra telles parties de la prime qui pacbe-
seront proportionnées au nombre d'actions que les membres de
cette association peuvent posséder individuellement. Ibid,
s.65.

66. Toute personne, ayant droit à une prime, transmettra Par qui et -:r
ou fera transmettre au surintendant des pêcheries, le certificat quelle preuve
indiquant qu'elle a droit à une prime, et sur réception de pareil preea.
certificat, le surintendant des pêcheries est autorisé à payer à
cette personne ou à ses représentants, la somme à laquelle elle
aura droit, après avoir obtenu l'approbation du commissaire des
terres de la couronne. Ibid, s. 66.

67. La prime dont il est question sera payée à même le A même quels
revenu provenant ou qui pourra provenir du bail ou du permis fonds.
de pêche au saumon ou autre pêche, mais le montant de prime
à être payé n'excèdera pas quatorze mille piastres par année.
lbfd, s. 67.

68. Quiconque fait un faux serment ou une fausse affirma- Faux serment,
tion, dans l'intention d'obtenir la prime frauduleusement, sera, etc, cense par-
après en avoir-été convaincu, devant une cour de justice ayant
droit de connaître de telle contravention, déclaré coupable du
crime de parjure commis de propos délibéré et malicieux, et
sera puni en conséquence. Ibid, s. 68.

69. Tout navire ayant licence d'exploiter les pêcheries, qui consseation
sera vu à trois milles de la côte avec des effets, denrées ou des naires

licencies quimarchandises de provenance ou de manufactures étrangères, a rr***t*"
part ceux qui seront nécessaires pour l'entretien et l'usage de des marcha-
Péquipage, sera passible, ainsi que les effets, denrées ou mar- d.éan-

chandises, de la saisie et confiscation. Ibid, s. 69.

70. Tout officier de douane, ou autre officier, dans l'exer- Les 0omeiers de
cice de ses devoirs à bord de tel navire, aura droit de recevoir douane rece-
gratuitement du patron, les vivres et autres nécessités, qui a
sont ordinairement fournis aux passagers, selon que Pétat et la
condition du navire le permettront. Ibid, s. 70.

71. Un registre spécial de tous les navires ayant licence
d'exploiter les pêcheries, sera tenu par les pereepteurs de esais
douane, qui en feront expédier des copies correctes;au surinten- a pé-
dant des pêcheries, le ou avanti le premier jour ide janvier de eers.
ebaque année. Ibid, s. 71.

72.
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Formation de 72. La somme de six cents piastres par année (pendant
bancs d'huitres. trois ans,) pourra être employée à la formation de bancs d'huitres

dans les diverses baies et nappes d'eau de la province qui
peuvent être jugées les mieux adaptées à cette fin. 22 V. c.
86, s. 72.

Titre de l'acte. 73. Cet acte sera connu et cité comme " l'acte des pêche-
ries."

C É D U L E A.

Formule de plainte.

Haut (ou Bas) Canada,
Comté (ou District) de .

Ce jour de 18

A J. S., surintendant des pêcheries (ou juge de paix pour le
dit comté ou district.)

A. B., de , se plaint de ce que C. D., de
a (indique= ici brièvement l'offense en termes intelligibles, et le
temps et le lieu où elle a été commise,) en contravention à l'acte
des pêcheries; c'est pourquoi, le plaignant demande que juge-
ment soit rendu contre le dit C. D., ainsi qu'il est prescrit par
le dit acte.

(Signature) A. B.

CËDULE B.

Sommation au défendeur.

Haut (ou Bas Canada)
Comté (ou District) de .

A C. D., de , etc.

Attendu que (ce jour) plainte a été portée devant troi de ce
que vous (indiquez l'ofense dans les termes de la plainte ou au
même efet) en contravention à l'acte des pêcheries; c'est pour-
quoi vous êtes par le présent sommé de comparaître devant
moi, à ,le jour de à

heures
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heures de pour répondre à la dite plainte et être
traité conformément à la loi.

Témoin mon seing et sceau, ce jour de , 18

J. S., Surintendant des pêcheries
du Bas Canada, (ou juge de paix
pour , (suivant le cas.)

[L. S.]

CEDULE C.

Subpcena d un témoin.

Haut (ou Bas) Canada,
Comté (ou District) de .

A E. F., de ,etc.

Attendu que plainte a été portée devant moi, que C. D. a
(indiquez l'ofense comme dans la sommation,) et que je suis
informé que vous pouvez donner des témoignages importants
en cette cause; il vous est en conséquence ordonné de compa-
raître devant moi, à , le jour de à heures
de , pour dire ce que vous connaissez relativement
à la matière de la dite plainte.

Témoin mon seing et sceau, ce jour de , 18

J. S., Surintendant, etc.
(comme dans la sommation.)

[L. S.]

CÉDULE D.

Formule de condamnation.

Haut (ou Bas) Canada,
Comté (ou District) de .

Qu'il soit notoire, que ce , jour de 18 , à
dans le comté (ou district,) C. D., de , est convaincu par
devant moi, d'avoir, etc., (indiquez brièvement l'ofense, ainsi
que le temps et l'endroit où elle a été commise) en contra-
vention à Pacte des pêcheries ; et je condamne le dit C. D. à
forfaire (et payer) la somme de (ou mentionnez la chose
forfaite en vertu de cet acte) qui sera employée conformément
à la loi, et aussi à payer à A. B. (le plaignant) la somme de

pour



748 Cap. 62. Péche et pêcheries-Formues. 22 VICT.

pour les frais; (si l'amende n'est pas de suite payée,
ajoutez,) et le dit C. D. ayant fait défaut de payer la dite
amende et les frais immédiatement après la dite conviction, je
le condamne à être envoyé et imprisonné dans la prison com-
mune du comté (ou district) de pour la période de

Témoin mon seing et sceau, ce jour de 18

J. S.
(comme dans la sommation.)

[L. S.]

CEDULE E.

Formule de mandat d'emprisonnement pour non-paiement de
l'amende, ou de la forfaiture et des frais.

Haut (ou Bas) Canada,
,Comté (ou District) de .

Aux constables et officiers de paix du district (ou comté)
de , et au gardien de la prison commune du
dit comté (ou district), à

Attendu que C. D., de , a été le jour de
18 , convaincu par devant moi, d'avoir, etc., (comme dans
la condamnation) et que j'ai en conséquence condamné le dit
C. D. à forfaire et payer à A. B., etc., (comme dans la condam-
nation); et considérant que le dit C. D. n'a pas payé la dite
forfaiture et les frais. En conséquence je vous ordonne, à
vous, dits constables et officiers de paix, ou aucun de vous, de
conduire le dit C. D. dans la prison commune pour
de à et de le livrer au gardien de la dite prison
avec le présent mandat; et je vous ordonne à vous, dit gardien
de la dite prison, de recevoir le dit C. D. sous votre garde, et
de le tenir sûrement emprisonné dans la dite prison durant
l'espace de , et pour ce faire, le présent sera pour vous
un mandat suffisant.

Témoin mon seing et sceau, ce jour de 18

J. S.,
(comme dans la sommation.)

[L. ·S.]

CËDULE
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CÉDULE F.

No. I.

FORMULE;DE REQUÊTE POUR PERMIS DE PÊCRE.

A. B., propriétaire du, , construit à
, tonneaux, à la face de l'acte d'enregistrement, et

portant hommes, et étant sur le point de s'engager
dans l'exploitation des pêcheries de la province, demande que
vous lui accordiez un permis en vertu de l'acte des pêcheries,

A C. D.,
Percepteur de douane.

No. 2.

FORMULE DE PERMIS DE PÊCHE.

Votre requête étant conforme aux exigences de lacte des:
pêcheries , en vertu de l'autorité qui m'est con-
férée, je vous accorde par le présent le dit permis de pêche.

A A. B.
Propriétaire du C. D.

Percepteur de douane.

No. 3.

FORMULE DE CERTIFICAT.

A. B. propriétaire du ,de ton-
neaux, à la face de Pacte d'enregistrement, et portant
hommes, s'étant conformé en tous points aux exigences de la
loi, relatives aux primes, et ayant été engagé pendant
mois consécutifs à Pexploitation de la pêche, a droit à la
somme de piastres, conformément à l'acte des pêche-
nes.

No. 4,.

1859. Cap. 62.
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TITRE 5.

COMPAGNIES ET ASSOCIATIONS DE COMMERCE.

CAP. LXIII.

Acte concernant les compagnies à fonds social pour
les manufactures, les mines, la mécanique ou la
chimie ou autres objets, pour la construction d'hôtels
ou de bains publics, pour l'exploitation des sources
salines ou minérales, ou l'exploitation des pêches.

S A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de Passemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

FORMATION DE COMPAGNIES.

1. Cinq personnes ou plus qui désirent former une com- coipaniesi
pagnie, dans le but de mettre sur pied des affaires relatives scal
aux manufactures, à la construction des vaisseaux, aux mines, esranurac-
à la mécanique, ou à la chimie, ou pour lérection d'hôtels e5t tinr
ou de tous bâtiment ou bâtiments destinés à servir d'instituts
pour les artisans, ou de salle de lecture, ou de chambre pour y
donner des lectures, pour les foires et expositions d'horticulture,
ou pour des fins d'éducation, de bibliothèque, ou religieuses,
ou pour un hôtel public ou des bains publics, ou pour l'exploita-
tion des sources salines ou minérales, ou de la pêche
en cette province ou dans le golfe St. Laurent, et pour construire
et équiper les vaisseaux requis pour la pêche, pourront préparer
et souscrire un état ou déclaration, par écrit, indiquant :-13,
14 V. c. 28, s. 1,-16 V. c. 172, s. 1,-22 V. c. 90, s. 1,
(1858,)-22 V. c. 22, (1859).

1. Le nom collectif de la compagnie; Contenu de
l'état ou décla-

2. L'objet pour lequel elle est formée; raton.

3. Le capital de son fonds social étant, dans le cas des
compagnies de pêche, de pas moins de quarante mille piastres;
13, 14 V. c.28, s. 1,-22 V. c. 90, s. 1.

4. Le nombre des actions dont se composera le capital;

a. Les versements anniels à payer sur le capital;

6. Le nombre et les noms des gérants chargés de la gestion
des affaires de la compagnie, pendant la première année;



752 Cap. 63. Comp. àfonds social-Mamfacures, etc. 22 VcT.

7. Les noms des cité, ville et village, paroisse, township ou
lieu extra-paroissial, et district ou comté dans lesquels les
affaires de la dite compagnie se transigeront ;

S. Le terme proposé de sa durée qui n'excèdera pas cin-
quante ans. 16 V. e. 172, s. 1,-13, 14 V. ù. 28, s. 1.

Aue4ation en 2. Les personnes donnant cet état ou déclaration Patteste-
d@eupcat« ront en duplicata en présence du régistrateur du district ou
*erate ure comté, ou de son député, lesquels recevront cette attestation et

accorderont un certificat à cet effet. 13, 14 V. c. 28,s. 1,-16
V. c. 172, s. 3.

Doubles oti 3X. Un des doubles de l'état ou déclaration sera déposé par
Po*· tel régistrateur ou son député, et entré dans un registre teni

pour cet objet, et l'autre double, ainsi que le certificat d'attes-
lation, de dépôt et d'enregistrement, endossé sur icelui, seront
immédiatement transmis an secrétaire provincial et déposés
dans son bureau. 13, 14 V. c. 28, s. 1,-16 V. c. 172, s. 1.

Quand la comi- 4. Lorsqne les formalités prescrites dans les sections précé-
pa r" dentes de cet acte auront été remplies, les personnes qui auront

u corps poli- souscrit le dit état ou déclaration et leurs successeurs, forme-
"ique et incor- ront un corps collectif sous le nom mentionné dans le dit état

on déclaration. 13, 14 V. c. 28, s. 2, lère. partie.

<X cpra g. S'il est déclaré dans l'état ou déclaration en double

exigé comme il est dit plu.,s haut, que la principale place
le siége dcs d'affaires die la compagnie est établie dans une cité, ville,ananires. village, paroisse, township, place, district ou comté dans lequel

un bureau d'enregistrement est situé, et que les opérations de
la dite compagnie s'étendront ailleurs dans cette province, il
sera loisible et suffisant pour les dites personnes formant la
compagnie de reconnaitre l'état ou déclaration en double
exigé comme il est dit plus haut, devant le régistrateur de telle
cité, ville, village, paroisse, township, place, district ou comté,
ou son député, et une copie de tel état ou déclaration, avec le
certificat du régistrateur sur ice lui, et signée par le régistrateur,
sera déposée par le régistrateur, s'il y a tel régistrateur au lieu
où se font telles opérations, et aura la même force et effet que
si la reconnaissance personnelle par telles personnes du dit état
ou déclaration eût été faite au lieu où se poursuivent les dites
opérations. 16 V. c. 172, s. 3.

Copie certifiée 6. La copie de la déclaration enregistrée, certifiée par le
a ara- régistrateur du district ou comté ou par son député, comme

comme preuve. étant une vraie copie, sera reçue dans toutes les cours de justice
et autres lieux, comme preuve authentique des faits y men-
tionnés. 13, 14 V. e. 28, s. 3.

Preuve de l'ac- 7. La preuve que l'on s'est conformé aux formalités pres-
complisement crites pour la formation d'une compagnie, sera établie d'une

manière
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manière péremptoire, en insérant dans la Gaette di Canada
un avertissement à cet effet, émané du bureau <u secrétaire prescr-tes.
provincial. 13, 14 V. c. 28, s. 3.

S. Toute compagnie incorporée sous lautorité du présent ce.compa-
acte pourra, sous son nom collectif, acheter, posséder et trans- ""
porter aucun bien, aucue propriété quelconque, mobilière et Flien mees
immobilière, dont la dite compagnie pourra avoir besoin pour la immebies.

gestion des affaires mentionnées dans le dit état ou déclaration;
mais elle ne pourra les hypothéquer ou les grever d'aucun pri-
vilége. Z31 Vc 8vége 13, 14 V. c. 28, s. 2.

GERANTS DE COMPAGNIES.

9. Les fonds, biens et affaires de toute compagnie incorpo- Gërnt.
rée sous le présent acte, seront administrés par pas ma.ins de
trois, ni plus de neuf gérants, qui seront respectivement action-
naires de la dite compagnie. 13, 14 V. c. 28, s. 4.

10. La majorité des gérants, y compris le président, se (co- La z.ajarioé
posera de personnes ayant leur résidence au Canada, mais les dera
actionnaires autrement éligibles, ne seront pas inéligibles à rai- le Canada. et
son de ce qu'ils ne sont pas sujets de Sa Majesié par naissanve 0sr>nt élus
onu par naturalisation ; et, excepté la première année, les gérants :
seront annuellement élus par les actionnaires au temps et au
lieu qui seront fixés dans les statuts de la compagnie. 20 V.
c. 14, s. 1,-13, 14 V. c. 28, s. 4.

11. Il sera donné avis des temps et lieu de la dite élection, A.,, e léiec-
pas moins de dix .ours auparavant qu'elle n'ait lieu, dans les tion.
journaux imprimés le plus près du lieu où la compagnie
transigera ses affaires. 13, 14 V. c. 28, s. 4.

12. L'élection se fera par les actionnaires qui s'y rendront qui sera élu.
à cet effet, soit en personne ou par procureur. 13, 14 V. c.
28, s. 4.

13. Toutes les élections auront lieu au scrutin, et chaque Eletion au
actionnaire aura droit à autant de voix qu'il possède d'actions scrutin;
dans la compagnie. 13, 14 V. c. 28, s. 5.

14. Les personnes qui recevront le plus grand nombre de Et i la pluralité
voix seront gérants. 13, 14 V. c. 28, s. 5. des voix.

1.. Lorsqu'il surviendra une vacance parmi les gérants, elle Manière de
sera remplie pour le reste de l'année en la manière prescrite par remplit les
les statuts de la compagnie. 13, 14 V. c. 28, S. 5. lane" parnm

16. S'il arrive que Pélection des gérants n'a pas lieu au Si Plélectionn'a
jour voulu par les statuts de la compagnie, la compagnie ne paý 1ie jour
sera pas, pour cette raison, dissoute; mais les actionnaires règlements.
pourront faire l'élection, un autre jour sùîient, en là

X2 manière
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manière prescrite par les dits statuts; et tous les actes des gérants,
seront valides et lieront la compagnie, jusqu'à ce que les suc-
cesseurs aient été élus. 13, 14 V. c. 28, s. 6.

Président. 17. Les gérants éliront paimi eux un président, et la com-
pagnie aura autant d'officiers subordonnés que l'exigeront les
statuts de la compagnie. 13, 14 V. c. 28, s. 7.

Oficiers. 1S. Les officiers subordonnés seront nommés par les
gérants, et requis de donner des cautionnements pour l'accom-
plissement fidèle des devoirs de leurs charges respectives, tel
qu'il sera prescrit par les statuts de la compagnie. 13, 14 V.
c. 28, s. 7.

RÈGLEMENTS.

Le gérants 19. Les gérants d'une compagnie incorporée sous le présent
autoris:>

i at, acte pourront faire les statuts qu'ils jugeront nécessaires : 13,
14 V. c. 28, s. 9-19, 20 V. c. 12, s. 6.

1. Pour la régie et disposition du fonds social et des affaires
dh la -ompagnie; 13, 14 V. c. 28, s. 9.

2. Pour la nomination des officiers, et pour leur assigner leurs
devoirs, ainsi qu'à tous les mécaniciens et serviteurs qu'ils
emploieront, et pour transiger toutes espèces d'affaires ayant
rapport aux fins de la compagnie ;

3. Pour nommer le nombre de gérants de telle compagnie,
mais pas plus de neuf ni moins de trois; 19, 20 V. c. 12,
s. 6, No. 1.

4. Pour le paiement des gérants, avec le consentement d'une
majorité des actionnaires à lassemblée annuelle,'on la nomina-
tion d'un ou plusieurs gérants payés; 19, 20 V. c. 12, s. 6,
No. 2.

5. Pour amender, changer ou abroger tout règlement de la
compagnie. 19, 20 V. c. 12, s. 6, No. 3.

Copie des sta- 20. Une copie des statuts de la compagnie, portant la signa-
s fa ture du greffier, secrétaire, ou autre officier de la dite compa-

gnie, et revêtue de son sceau commun, sera reçue comme la
preuve authentique de tels statuts dans toutes les cours de loi
ou d'équité en cette province. 13, 14 V. c. 28, s. 9.

APPELS.

Les gérants 21. Les gérants de toute compagnie pourront faire un appel
pourront i aux actionnaires et exiger d'eux toutes les sommes d'argent

par verse- par eux souscrites, à telles époques et en tels paiements ou
ment$. versements qui seront prescrits par la trente-deuxième section

de
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de cet acte, sous peine de confiscation des parts ou actions
souscrites dans le fonds social, et de tous les paiements anté-
rieurs à compte d'icelles, si les dits paiements ne sont pas
faits par les actionnaires respectivement, dans les soixante
jours après une demande à eux faite personnellement, ou après
la publication d'une notification requérant le dit paiement,
pendant six semaines consécutives, dans le journal le plus près
du lieu où la compagnie transige ses affaires comme susdit.
13, 14 V. c. 28, s. 8.

22. Toutes telles compagnies auront le pouvoir d'exiger le Droit d'exiger
paiement des versements des souscripteurs au capital, par vrsemts
action dans aucune des cours de justice; et dans toute telle
action, il sera loisible à aucun des actionnaires de toute telle
compagnie d'être interrogé comme témoin de la part du deman-
deur. 19, 20 V. c. 12, S. 9.

LES GERANTS TIENDRONT DES REGISTRES D'ACTIONS..

23. Les gérants de chaque compagnie feront tenir un re- Lgérants
gistre par le trésorier ou greffier contenant par ordre alphabé- regiare des
tique les noms de toutes les personnes qui sont ou qui ont été actions.
actionnaires de la compagnie, désignant-

1. Le lieu de leur résidence;

2. Le nombre des actions dans le capital possédées par elles
respectivement ;

3. L'époque à laquelle elles sont respectivement devenues
propriétaires des dites actions;

4. Et un état de toutes les dettes et engagements existants de
la compagnie et du montant du capital versé. 13, 14 V. c. 28,
s. 20.

21. Ce registre sera ouvert chaque jour pendant les heures Ce registresera
ordinaires des affaires, excepté les dimanches et fêtes d'obliga- ouvert i us-
tion, à l'inspection des actionnaires et des créanciers debla pecton.
compagnie et de leurs représentants légitimes, au bureau ou au
chef-lieu de l'établissement de la compagnie, dans le district ou
comté où la dite compagnie transige ses affaires. 13, 14 V.
c. 28, s. 20.

2.5. Chaque actionnaire, créancier ou représentant aura Qui aura droit
droit de faire des extraits du dit registre ; et nul transport d'en raire des

du capital ne sera valide pour aucune fin quelconque, si ce eaas.

n'est pour rendre la personne à laquelle il aura été transporté,
responsable des dettes de la compagnie jusqu'à ce que le dit
transport ait été enregistré, tel que requis par la vingt-troisième
section du présent acte, au moyen d'une entrée qui fera voir à
qui et par qui le dit capital a été transporté. 13, 14 V. c. 28,
s. 20.

X2* 26.
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Le reistre rer 26. Tel registre sera considéré comme preuve authentique
prem-e;prin des faits y contenus en faveur dn poursuivant, dans toute

action ou poursuite contre la compagnie, ou contre un ou plu-
sieurs des actionnaires. 13, 14 V. c. 28, s. 21.

Pénalité, s les 27. Tout officier ou agent de la compagnie, qui refusera ou
entrées ne sont négligera de faire aucune entrée nécessaire dans tel registre, ou

de l'exhiber ou d'en permettre l'inspection, ou d'en faire des
extraits comme susdit, sera coupable de délit, et sur conviction
du fait, subira la peine attachée à cette offense. 13, 14 V.
c. 28,s. 21.

Toute négli-
gence e 2S. Toute compagnie qui négligera de tenir tel registre ou-

Inera confisca- 1)Z
tien ea- vert à l'inspection des intéressés, comme susdit, encourra la

perte de ses droits d'incorporation, et forfaira la position et les
priviléges acquis en vertu de cet acte. 13, 14 V. c. 28, s. 21.

Le capital
censé propriété 29. Le fonds social de chaque compagnie sera considéré
mnobilière. 

aii eacn,;dr

comme propriété mobilière, et sera transférable en la manière
prescrite par les statuts de la compagnie. 13, 14 V. c. 28, s. 10.

Actions lion-
iransirales, 30. Aucune des actions ne sera transférable avant que les
si les verse- versements déjà exigés aient été entièrement payés, ou aient
payes. été déclarés confisqués, faute du paiement d'aucun des dits

versements. 13, 14 V. c. 28, s. 10.
La compagnie
ne pourer 31. Nulle compagnie n'emploiera aucune partie de ses fonds
aeheter les
actionsd'autres à l'achat d'actions dans une autre corporation. 13, 14 V. c.
compagnies. 28,s. 10.

RESPONSABILITÉ DES ACTIONNAIRES.

Le capital .era 32. Le fonds capital de toute compagnie sera payé dans
paydans une période n'excédant pas cinq années à compter de lincor-

poration de la compagnie, en tels versements annuels et en
telles proportions qui seront mentionnés dans l'état ou déclara-
tion par écrit qu'il est prescrit de déposer au bureau du secré-
taire de la province. 16 V. c. 172, s. 1.

Les action- 33. Tout actionnaire d'une compagnie pourra, en tout
nIsPourront temps, dans la période de cinq années à compter de son incor-

tat (e leurs poration, payer en entier toutes ses actions dans la compagnie,
parts en tout à l'effet de quoi un certificat sera fait et enregistré en la ma-

.5 dans nière prescrite dans la trente-cinquième section du présent acte;
après quoi, tel actionnaire ne sera, excepté tel que ci-dessous
mentionné, en aucune manière responsable du paiement de
toute dette ou créance due par la compagnie, au-delà du mon-
tant de ses actions dans le fonds social de la compagnie ainsi
payées comme ci-dessus. 13, 14 V. c. 28, s. I1,-16 V. c.
172, s. 2.

Responsabilité 34. Les actionnaires d'une compagnie incorporée ou con-
des action- tinuée en vertu de cet acte, seront conjointement et solidairement
naires, soit responsables
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responsables de toutes les dettes et engagements contractéS avazntsoit après
par la compagnie, jusqu'à ce que le montant entier du fonds le paiement du
social de la compagnie, fixé et limité en la manière susdite, c
ait été payé, et qu'il en ait été préparé et enregistré un certifi-
cat, tel que prescrit dans la section suivante du présent acte ;
après quoi, aucun actionnaire de la dite compagnie ne sera en
aucune manière responsable ou tenu au paiement d'aucune
dete ou engagement de la dite compagnie, au-delà du montant
de son action ou actions dans le fonds social de la dite compa-
g'ii', ainsi fixé et limité et versé comme susdit, sauf et excepté
comme ci-dessous mentionné. 13, 14 V. c. 28, s. 11.

35. Dans les trente jours qui suivront le paiement du der- certiicat de
nier versement au fonds social d'une telle compagnie, il en Paiement;-
sera fait et dressé un certificat, lequel sera signé et assermenté tanr aestré.
par la majorité des gérants de telle compagnie, y compris le
président, et sera euregistré, dans l'espace des dits trente jours,
dans le bureau du régistrateur du district on comté où la com-
pagnie transige ses affaires ; et le régistrateur du dit district
ou comté on son député administrera le dit serment et entrera
et enregistrera le dit certificat dans le registre tenu par lui pour
les fins de cet acte, tel que ci-dessus mentionné. 13, 14 V. c.
28, s. 12.

36. Les actionnaires de chaque compagnie seront conjoin- Actionnaires
tement et solidairement responsables de toutes les dettes dues responsables
à aucun de ses travailleurs, serviteurs et apprentis, pour les ser- deu deteodys
vices rendus à la compagnie ; mais nul actionnaire ne sera de la com-
personnellement responsable dans ce cas, ou dans tout autre pniie-
cas à l'égard duquel il est imposé quelque responsabilité en
vertu des dispositions de cet acte, pour le paiement d'une dette
contractée par une compagnie, à moins qu'elle ne soit payable
dans l'année où la dette aura été contractée, ou qu'il ait été
intenté une action contre la dite compagnie pour la collection
de la dette dans l'année qui suivra celle de son échéance; et
il ne sera intenté aucune action contre un actionnaire d'une
compagnie pour une dette ainsi contractée, à moins que cette
action ne soit commencée dans les deux années, à compter du
temps qu'il aura cessé d'être actionnaire de la dite compagnie,
et à moins qu'un vrit d'exécution émané contre la compagnie
n'ait été rapporté sans avoir été satisfait, en tout ou en partie.
13, 14 V. c. 28, s. 17,-22 V. c. 90, s. 2.

37. Nonobstant toute chose contenue dans le présent acte, Dans certaine
les actionnaires de toute compagnie de pêche formée en vertu compagnie, les
de cet acte, qu'ils y aient ou non versé le montant de leurs °tio"ani*ne
actions respectives, ne seront point responsables des dettes ou sables que jus-
des engagements contractés par telle cômpagnie, au-dèlà du qu'aoncr-
montant de leurs actions respectives, à moins que ce ne soit en tant de leurs
raison de quelque infraction des règles établies par la cin- paru, certains

quante-septième section du présent acte, ou d'aucune dette du cas exceptés.
genre
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genre de celles qui tombent sous l'opération de la trente-sixième
section du présent acte, ou comme étant officiers ou gérants de
telle compagnie. 22 V. c. 90, s. 2.

Mais iLs seront 38. Mais tout tel actionnaire sera et demeurera responsable
nanb pau de toutes dettes ou engagements de telle compagnie au montant

eu. souscrit et en plein de ses actions en icelle, jusqu'à ce que le montant ennnpavé, bien
"eiy aitun ait été versé en entier, nonobstant tout transport qu'il pourra
transport. en faire à une autre personne. 22 V. c. 90, s. 3.

DISPOSITIONS POUR AUGMIENTER LE FONDS SOCIAL.

Augmentation 39. Chaque fois qu'une majorité des gérants d'une compa-
du caPiaa. gnie déclareront par une résolution, que le capital de la dite

compagnie n'est pas suflisant, ils pourront convoquer une
assemblée générale des actionnaires de la compagnie, don-
nant au moins trente jours d'avis de telle assemblée, par
avis par écrit signé du secrétaire et adressé à chacun des ac-
tionnaires ou à leurs représentants, et transmis par la m .ule, et
par annonce dans un papier-nouvelles publié à l'endroit le plus
près du lieu où les affaires de la compagnie sont transigées,
et qui devra être publié jusqu'au jour de cette assemblée. 19,
20 V. c. 12, s. 1.

Marche i 40. A la dite assemblée, la majorité des actionnaires pos-
pter a cette sédant le plus grand nombre d'actions dans la compagnie, pour-

ront par les votes qui y seront donnés, soit en personne ou par
procuration, adopter une résolution autorisant les gérants de la
compagnie à en augmenter le capital jusqu'à tel montant qu'ils
jugeront nécessaire pour les fins de la compagnie, lequel mon-
tant sera exprimé dans telle résolution; et là-dessus les gérants
pourront passer un règlement dans le but d'augmenter le
capital, jusqu'au montant indiqué dans la résolution de la
dite assemblée générale des actionnaires, et déclarer le nombre
d'actions en lequel tel capital sera divisé, et l'époque, le mon-
tant et le mode de paiement des divers versements qui seront
faits pour le paiement de tel nouveau capital. 19, 20 V. c. 12, s. 1.

Déclaration 41. Le dit règlement passé, toutes les personnes qui dési-
iémen- reront devenir possesseurs d'aucune action ou actions de tel

nouveau capital, pourront faire et signer une déclaration, dans
laquelle sera indiqué-

1. Le montant du nouveau capital

2. Le montant total du capital de la compagnie, y com-
pris telle augmentation ;

3. Le nombre d'actions de tel nouveau capital;

4. Le nombre total des anciennes et des nouvelles actions du
capital; et
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5. Laquelle déclaration contiendra aussi une colonne dans
laquelle sera placé en chiffres, vis-à-vis la signature de chaque
souscripteur, le nombre d'actions qu'il aura ainsi souscrites.
19, 20 V. c. 12, s. 2.

42. Cette déclaration sera signée en double, et sera re- cette déclara-
connue devant le régistrateur du district ou du comté ou son °"a . *
député, et sera certifiée et déposée au bureau du secrétaire pro-
vincial et au bureau du régistrateur du district ou comté, en
la manière indiquée dans la troisième section du présent
acte, laquelle déclaration sera prouvée en la manière pres-
crite dans la sixième section du présent acte. 19, 20 V. c. 12;
s. 2.

43. La déclaration ne sera pas ainsi déposée, ou certifiée, Mais ne sera
avant que la moitié au moins du nouveau capital n'ait été " ea
souscrite. 19, 20 V. c. 12, s. 3. moitié du nou-

veau capital
aura éte sous-

44. Lorsque la déclaration aura ainsi été déposée, le nom crite.
de chaque actionnaire qui s'y trouvera, sera immédiatement [aseriion des
entré dans les livres de la compagnie comme celui d'un actionnares.
actionnaire, avec la date de la souscription, et le nombre d'ac-
tions souscrites ; et tant qu'il restera une partie du dit capital
qui ne sera pas souscrite, il sera loisible à toute personne qui
désirera devenir actionnaire, de souscrire son nom à la dite
déclaration, déposée au bureau d'enregistrement, pour une ou
plusieurs actions non souscrites, et le nom de tel souscripteur
sera immédiatement entré dans les livres de la compagnie
en la manière susdite. 19, 20 V. c. 12, s. 4.

45. Les différents actes indiqués dans la précédente Droits et obli-
section accomplis, chaque actionnaire dont le nom sera °alions des
souscrit au bas de la déclaration, deviendra immédiatement tionnaies.
là-dessus un membre de la corporation; et à compter de ce jour,
il aura et possèdera les mêmes droits et priviléges, et sera sou-
mis aux mêmes conditions, restrictions et obligations auxquelles
les actionnaires primitifs seront alors sujets ou auxquelles ils
auront droit; et ces nuuvelles actions seront, à compter de ce
jour, sujettes à toutes les dispositions du présent acte, en la
même manière que si elles eussent formé partie du capital
primitivement souscrit. 19, 20 V. e. 12, s. 5.

46. Tous les certificats de paiement de capital dans toute Vériflcatioades
telle compagnie, seront signés et vérifiés par l'affidavit ou la eenfeats.
déclaration du président ou vice-président, ou en leur absence,
d'un des gérants de telle compagnie, et là-dessus, seront enre-
gistrés par' le régistrateur de district ou comté, sans aucune
autre signature, ou laffidavit d'aucune autre personne. 19, 20
V. c. 12, s. 7.

RAPPORTS
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RAPPORTS DES CO3IPAGNIES.

Bappor: an- 47. Toute compagnie incorporée sous le présent acte, dans
n Ue les vingt jours, à compter du premier janvier, fera annuellement

un rapport qui sera inséré dans le journal publié le plus près
de Pendroit où se transigent les affaires de la compagnie,
faisant voir le montant du capital de telle compagnie, et la
partie payée, ainsi que le montant des dettes existantes de la
compagnie. 13, 14 V. c. 28, s. 13.

Siié- lu pré- 48. Ce rapport sera signé par le président et la majorité des
.gérants de telle compagnie, et sera attesté sous le serment du
président ou (lu secrétaire de la compagnie, et entré et
enregistré comme susdit, dans le bureau d'enregistrement du
district ou comté où la dite compagnie transige ses affaires.
13, 14 V. c. 28, s. 13.

RESPONSABILITE PERSONNELLE DES GERANTS ET AUTRES
OFFICIERS.

Responsabilté 49. Les gérants d'une compagnie qui négligent de se con-
des ,;; anei former aux exigences des deux sections qui précèdent, seront

conjointement et solidairement responsables de toutes les dettes
de la compagnie alors existantes, et de toutes celles qui seront
contraetées jusqu'au moment où se fera tel rapport. 13, 14
V. c. 28, s. 13.

Gérants, quand 5O. Si les gérants d'une compagnie déclarent et paient un
Personnelle- dividende lorsque la compagnie est insolvable, ou un divi-Ment respon-
sables. dende dont le paiement rendrait la dite compagnie insolvable,

ou un diminuerait le fonds social, ils seront conjointement et so-
lidairement responsables de toutes les dettes alors existantes
de la compagnie, et de toutes celles qui seront contractées
subséquemment, pendant tout le temps qu'ils continueront res-
pectivement d'être en charge; mais si aucun des gérants s'oppose
à la déclaration ou au paiement de tel dividende, et dépose en
aucun temps avant l'époque fixée pour le paiement d'icelui, un
état par écrit constatant son opposition, dans le bureau du se-
crétaire de la compagnie, et aussi dans le bureau d'enregistre-
ment du district ou comté, tel gérant sera exonéré d'une telle
responsabilité. 13, 14 V. c. 28, s. 14.

Déense de 51. Il ne sera fait aucun prêt d'argent par une compagnie à
prêter aux aucun de ses actionnaires; et s'il est fait un prêt semblable àactionnaires.pr

un actionnaire, les officiers qui le feront on y consentiront,
deviendront, conjointement et solidairement responsables, jus-
qu'au montant de tel prêt, avec l'intérêt légal, de toutes les
dettes contractées par la compagnie jusqu'au remboursement
de la somme ainsi prêtée. 13, 14 V. c. 28, s. 15.

consériuences j2. S'il est fait un certificat ou un rapport, ou s'il est donné
de centiicats ou un avis public par les officiers d'une compagnie, agissant en

obéissance
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obéissance aux dispositions (le cet acte, contenant des alléga- de rapport
tions fausses sur quelque pdint majeur, tous les officiers qui faux.
Pauront signé seront conjointement et solidairement respon-
sables de toutes les dettes (le la compagnie contractées pendant
le temps qu'ils en seront officiers ou actionnaires respective-
ment. 13, 14 V. c. 28, s. 16.

53. Si le passif d'une compagnie excède en aucun temps le Gérants. quand
montant du fond- socal les gérants de la compagnie qui y au- persOnneue-fond soiallesaérat.~deient re-,pon-
ront consenti, seront individuellement et personnellement res- sablesenve>
ponsables envers les créanciers de la compagnie de cet excé- lescréanciers.
dant. 13, 14 V. c. 28, s. 16.

J4. Nulle personne possédant des fonds dans une compa- Exemptiondes
gnie comme exécuteur, administrateur, tuteur, curateur,gardien administra-
ou syndic, n'encourra personnellement aucune responsabilité teurs, tuteurs,

comme un actionnaire de la compagnie, mais les biens et fonds
en la possession de tel exécuteur, administrateur, tuteur, cura-
teur, gardien ou syndic seront affectés en la même manière et
au méme degré qu'ils l'auraient été si le testateur ou la per-
sonne décédée intestat, ou le pupille, mineur, interdit, ou la
personne intéressée dans tel fidéicommis, vivait et pouvait léga-
lement agir, et si elle possédait les mêmes fonds en son propre
nom ; et nulle personne possédant ces fonds comme sûreté
collatérale, ne sera personnellement responsable comme action-
naire de la compagnie, mais la personne qui aura mis les
dits fonds en gage, en sera considérée comme le possesseur,
et en conséquence sujette à la même responsabilité qu'un
actionnaire. 13, 14 V. c. 2S, s. 18.

J5. Chaque exécuteur, administrateur, tuteur ou curateur, Le- adminis-

gardien ou syndic représentera les actions qu'il possède, aux tr te
assemblées de la compagnie, et votera en conséquence comme ront;1roit ae
un actionnaire; et toute personne qui engagera ses actions vot
comme susdit, pourra néanmoins les représenter à toutes les
assemblées et voter en conséquence, comme un actionnaire.
1, 14 V. c. 28, s. 19.

56. Nulle personne, possédant des parts comme exécuteur, mais ne pour-
administrateur, tuteur, curateur, gardien ou syndic, ne pourra ront être ge-
étre gérant, ni posséder dé charges au service de la compagnie ;
et toute voix qui sera donnée en sa faveur sera nulle. 13, 14
V. c. 28, s. 19.

57. Chaque compagnie inscrira ou fera inscrite d'une Nom, raison et
manière permanente dans quelqu'endroit apparent de la bâtisse capalicrts
ou du lieu où les affaires ou aucune partie des affaires de la cda Ao-
dite compagnie, seront transigées, en lettres et chiffres clairs ra-ne, etaffi-
et distincts, d'un demi-pouce au moins de long sur une largeur nd'ue
proportionnée, tant les nom et raison que le niontant du fonds
social de la dite compagnie; ces nom et rai'son, et le ca-
pital seront aussi écrits ou imprimés en lettres aussi grandes et

distinctes



7|62 Cap. 63. Comp. à fonds soda-Manujactures, etc. 22 Vicr.

distinctesau moinsque celles employées dans le même document,
en tête de tout billet, traite, chèque, ordre, obligation, contrat, ac-
cord, connaissement ou autre document censé avoir été fait ou si-
gne par un gérant ou un officier de la compagnie, ou obliger
et lier la dite compagnie de quelque manière que ce soit ; et les
gérants de toute telle compagnie seront personnellement, con-
jointement et solidairement responsables de tout contrat, pro-
messe ou engagement fait an nom de la compagnie, chaque
fois que les nom et raison et le montant du fonds social ne
seront pas ainsi inscrits dans tout tel endroit comme susdit ou
en vertu de tout document comme susdit, en tête duquel ils ne
seront pas écrits ou imprimés en la manière requise par le pré-
sent. 13, 14 V. c. 28, s. 11.

La eompagnie £$. Toute compagnie pourra creuser tout chemin ou rue,pou rra i<:reuer dn e(e
et f dans le but d'y poser des tuyaux, qui seront, dans lopinion des
chemins et gérants, nécessaires ou expédients pour permettre à telle compa-
rutete. gnie de gérer ses affaires d'une manière plus avantageuse:

Pourvu,-

1. Qu'au préalable l'on ait eu et obtenu la permission de ce
faire de la municipalité sous le contrôle de laquelle se trouve le
dit chemin ou la dite rue;

2. Que nul dommage inutile ne soit fait lors de l'exécution
des travaux; et

3. Que l'on ait soin, autant que faire se pourra, de conserver
un passage libre et non interrompu dans le dit chemin ou la
dite rue pendant la durée de ces travaux. 19, 20 V. c. 12, s. 8.

Signification du 59. Partout où se trouve le mot " compagnie" dans le
mot 'lcorn;ia
gnie., a présent acte, il est censé signifier une compagnie à fonds social

incorporée par enregistrement en vertu des dispositions du pré-
sent acte ou de tout acte antérieur, à moins que le contexte ne
soit incompatible avec pareille interprétation. 13, 14 V. c.
28, s. 22.

Mxdfication ou 60. Cet acte pourra être modifié ou abrogé par aucun acte
abrogation dle ce
cet acte. passé pendant cette session, ou pendant toute autre session (lu

parlement provincial ; mais cette modification ou abrogation,
ou la dissolution subséquente d'une corporation formée et créée
en vertu de cet acte, ne pourra détruire ni invalider le recours
qu'on pourra avoir contre la corporation, ses actionnaires on ses
officiers, pour aucune responsabilité quelconque encourue pré-
cédemment. 13, 14 V. c. 28, s. 23.

Toute compa- 61. Chaque compagnie formée ou qui le sera en vertu
gnie formée, de tout acte antérieur relatif aux compagnies à fonds social,

ui pour aucune des fins susdites, quand le présent acte entrera en
tombera ous vigueur-continuera d'exister, on sa formation sera complétée
de cet acte. sous les dispositions du présent acte, en la même manière que

si ces compagnies eussent été créées sous le présent acte dès
l'origine. Nouveau.

C AP.
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CAP. LXIV.

Acte concernant les compagnies de mines.

SA Majesté, par et de Pavis et du consentement du conseil
législatif et de Passemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

1. Les propriétaires de toute mine en Canada pourront con- Les proprié-
struire un chemin gravoyé, ou chemin macadamisé, ou un che- taires de
min à rails plats depuis leurs mines jusqu'aux eaux navigables des chemins,
ou chemin de fer ou grands chemins les plus rapprochés; et ils c
auront le pouvoir de prendre tout terrain nécessaire pour droit
de passage et stations suivant une évaluation équitable, en
vertu des dispositions de la onzième section de l'acte des
chemins de fer, à cet effet, intitulé, " terrains et leur évalua-
tion," lesquelles s'appliqueront aux dits propriétaires, pourvu
que le dit chemin gravoyé ou macadamisé, ou à rails plats,
n'excède pas vingt milles en longueur. 20 V. c. 15, s. 1.

2. Les propriétaires de toute mine possédant des terrés en
pleine propriété, d'un mille de front ou plus, sur aucun lac,
rivière ou cours d'eau navigable, pourront:

1. Construire des havres, des quais, des jetées et autres érec- construredes
tions, sur les bords de tel lac, cours d'eau ou rivière, pour la hîvres;
commodité de toutes espèces de bateaux-à-vapeur, vaisseaux et
embarcations;

2. Faire des règles et règlements pour l'administration et la Étabir des r-
régie de tels quais et havres ; glements;

3. Imposer et prélever, suivant un tarif qu'ils adopteront à Impoer et
cette fin, lequel pourra de temps à autre être changé et amendé, prelever des
des droits raisonnables de quaiage et de havre et des amendes droite.
pour l'infraction de telles règles et règlements. 20 V. c. 15,
s. 2.

3. Nulles telles règles et règlements on tarif, n'auront Mais ces règle-
aucune force ou effet avant d'être sanctionnés ou approuvés par ments et ce
le gouverneur ; et nulle amende imposée en vertu d'iceux, être approuvés
n'excèdera vingt. piastres pour chaque offense, lesquelles par le gouver-
amendes seront recouvrables d'une manière sommaire devant e"ren con-
deux juges de paix, comme si elles étaient imposées par un
acte de la législature; .20 V. c. 15, s. 2:

4. Toute compagnie de mine, ou les propriétaires de toute s ourront
mine, pourront améliorer et rendre navigable, Pour le triansport améliorer les
du fret à telle mine et de telle mine, tout cours d'eau, ou con- cours deau;
'struire un canal de communication entre des cours d'eau
navigables, suivant qu'il sera trouvé nécessaire 'our son

développement
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développement parfait et convenable, pour l'exploitation la
plus avantageuse de telle mine, et le transport dulfret allant et
revenant. 20 V. c. 15, s. 3.

Inden'.nierles . Mais chaque compagnie de mine ou les propriétairespropretares; seront tenus d'indemniser toutes personnes dont les propriétés
ou les droits pourront se trouver compromis en conséquence de
leurs actes, conformément aux lois de cette partie de la pro-
vince dans laquelle les cours d'eau pourront se trouver respec-
tivement situés. 20 V. c. 15. s. 3.

Et entrer et 6. La compagnie de mine ou les propriétaires de toute
Yer 1 mine, pour les fins susdites, pourront entrer et passer sur les

ou:ronneou terres de Sa Majesté, ou de toute personne ou personnes, corps
a Panant . incorporés ou autrement, pour les fins et sujets aux conditions

susdites, et arpenter et tirer le niveau des dites terres ou
d'aucune partie d'icelles, suivant qu'il sera trouvé nécessaire
et convenable pour la construction (e chemins à rails plats, ou
pour l'ouverture de canaux de communication par eau, on pour
Pamélioration de la navigation de tout cours d'eau, de ma-
nière à faciliter l'exploitation de telle mine et le transport du
fret allant et revenant. 20 V. c. 15, s. 4.

Le eoniente- 7. Nul loi de grève ou terrain couvert d'eau, ou autre pro-
e res. priété publique, ne sera pris en vertu du présent acte sans le

saire en cer- consentement du gouverneur en conseil, et alors à tels termes
tan et conditions qu'il jugera à propos. 20 V. c. 15, s. 5.

Les plans se- S. Il ne sera fait aucûne amélioration aux havres ou aux
ront soumis au rivières en vertu du présent acte, et il ne sera pris aucune pro-
gouverj1cir CII . 1
fons.il" et ap" prieté pour cette fin, avant que le plan projeté et létendue de telle
prouves par lui. amélioration, et des travaux s'y rattachant, n'aient été soumis

au gouverneur en conseil et qu'ils n'aient été par lui approuvés;
mais tel plan pourra ensuite être modifié et étendu avec tel
consentement et approbation: 20 V. c. 15, s. 5.

CAP. LXV.

Acte concernant les compagnies à fonds social pour
fournir le gaz et l'eau aux cités, villes et villages.

• A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

FORMATION DES COMPAGNIES.

Compagides à 1. Si cinq ou un plus grand nombre de personnes désirent
fonds social former une compagnie pour approvisionner aucune cité,,villepour fournir le
gaz et Veau. ou village incorporé de gaz ou d'eau, ou des deux, ils pour-

ront faire et signer un état ou déclaration par écrit qui. contien-
dra : 16 V. c. 173, s. 1.
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1. Le nom collectif de la compagnie; Déclaration et
ee con-

2. L'objet pour lequel elle est formée ;

3. Le montant du capital de la compagnie qui sera divisé en
actions de vingt piastr-es chacune ; et ce capital dans le cas d'une
compagnie de gaz et d'eau dans une cité, n'excèdera pas
trois cent mille piastres, si le gaz ou l'eau seulement doit être
fourni, et six cent mille piastres si le gaz et l'eau doivent être
fournis, et dans le cas d'une ville ou d'un village, il n'excèdera
pas deux cent mille piastres, si le gaz ou l'eau seulement doit
être fourni, et quatre cent mille piastres si le gaz et l'eau doivent
être fournis; et les deniers ainsi prélevés seront affectés à la
construction, à l'achèvement, acquisition et entretien des usines
à gaz ou à eau, ou à gaz et à eau, et à nul autre objet. 16 V. c.
173, ss. 1, 3,-18 V. c. 94, s. 1.

4. Le nombre d'actions dont devra se composer le capital;

5. Le nombre et les noms des gérants qui devront gérer
les aflàires de la compagnie la première année; 16 V. c. 173,
s. 1,-18 V. c. 94, s. 7.

6. Le nom de la cité, de la ville ou du village où la com-
pagnie a l'intention de conduire ses opérations; et

7. La durée de l'existence de la compagnie qui ne devra pas
excéder cinquante années. 16 V. c. 173, s. 1.

2. La personne qui fera l'état ou la déclaration la reconnaîtra Cett déclara-
en double devant le maire ou le principal magistrat de la cite, tion sera ai-
de la ville ou du village, qui la recevra et en octroiera certificat. Uestéeendouble
16 V. c. 173, s. 1. devantiermaire.

3. Si, sur la pétition des personnes qui désirent former la com- Manière de
pagnie, le conseil municipal de la cité, ville ou village dans poerde
lequel les opérations de la compagnie doivent se transiger, gaz et a eau.
passe un règlement dans les trente jours de la date de la dite
reconnaissance, autorisant les dites personnes, comme compa-
gnie, à placer des tuyaux pour transporter l'eau ou le gaz, ou
les deux, sous les rues et places publiques de la dite ville, cité
ou village, le régistrateur du district ou comté dans lequel elle
est située, sur production d'un des doubles du dit état ou
déclaration, accompagné d'un certificat de reconnaissance con-
venable comme susdit, écrit au dos du dit état, et d'une copie
du règlement dûment certifiée annexée à icelui, le recevra en
dépôt et en fera une entrée dans un livre qu'il gardera à
cet effet; et lautre double, accompagné du certificat de recon-
naissance convenable comme susdit, et du dépôt et enregis-
trement et du dit règlement (dont une copie certifiée sera aussi
annexée au dit état) comme susdit, endossé sur icelui, sera
transmis sans délai et déposé dans le bureau du secrétaire de
cette province. 16 V. c. 173, s. 1.
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Quand cons- 4. Lorsque les formalités prescrites dans les sections précé-
tituées en corps dentes du présent acte auront été suivies, les personnes qui

poiiýeet in-
corprer. auront signé le dit état ou déclaration, et toutes les personnes

qui deviendront par la suite actionnaires de la compagnie
constituée par là, seront un corps incorporé sous les nom et
raison mentionnés dans le dit état ou déclaration. 16 V. c. 173,
s. 2.

Preuve de Pac- 5. La preuve que l'on s'est conformé aux formalités pres-
e crites dans les sections précédentes de cet acte pour la forma-des fârnaIites

prescrites, etc. tion d'une compagnie, sera établie d'une manière péremptoire,
en insérant dans le Canada Gazette un avertissement à cet effet
émané du bureau du secrétaire provincial. 16 V. c. 173, s. 4.

Co je certifiée 6. La copie de l'état ou déclaration, enregistrée en confor-
ieo ra- mité de cet acte, certifiée par le régristrateur du district ou

comme preuve. comté ou par son député, comme étant une vraie copie, sera
reçue dans toutes les cours de justice et autres lieux, comme
preuve irimáfacie des faits y mentionnés. 16 V. c. 173, s. 4.

ces conpa- 7. Toute compagnie incorporée sous le présent acte pourra,
gnies pourront sous son nom collectif, acquérir et posséder, vendre et transpor-

s-rona; ter des terres, tènements et héritages, pour elle, ses héritiers
et ayants cause, pour l'usage des dites usines à eau ou à gaz,
ou des deux, et les terres possédées par telle compagnie seront
tenues et possédées pour les fins de son incorporation, pour la
construction des ouvrages nécessaires, mais pour nulle autre
fin quelconque, et n'excèderont en aucun temps la valeur de
trente mille piastres. 16 V. c. 173, s.

RÈGLEMENTS.

Et faire des S. La majorité des actionnaires d'une compagnie, présents
regIements. à une assemblée générale spéciale, pourront faire des règlements

pour les objets suivants: 16 V. c. 173, s. 12,-18 V. c. 94, s. 5.

1. Pour la régie et disposition du fonds social et des affaires
de la compagnie; 16 V. c. 173, s. 12.

2. Pour la nomination (les officiers, et pour leur assigner leurs
devoirs, ainsi qu'à tous les mécaniciens et serviteurs qu'ils em-
ploieront, et pour transiger toutes espèces d'affaires ayant rap-
port aux fins de la compagnie; 16 V. c. 173, s. 12

3. Pour nommer les gérants de la compagnie, leur nombre
ne s'élevant pas à plus de neuf, et n'étant pas au-dessous de
trois, y compris l'officier principal de la municipalité possédant
des actions dans la compagnie au montant de dix mille piastres
ou au-dessus, tel que prescrit par la deux cent soixante-septième
section de l'acte relatif aux institutions municipales du Haut
Canada; et pour déterminer le nombre d'actions que devra pos-
séder un actionnaire pour être habile à agir comme gérant;
18 V. c. 94, s. 5, No. 1-16 V. c. 173, ss. 5, 12.
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4. Pour pourvoir au paiement des gérants. du consente-
ment de la majorité des actionnaires à Passemblée annuelle, ou
pour la nomination d'un ou plusieurs géranms salariés; 18
V. c. 94, s. 5, No. 2.

5. Pour amender, changer ou abroger tout règlement de la
compagnie, fait en vertu de cet acte ou de tout autre acte du
parlement. 18 V. c. 94, s. 5, No. 3.

9. Une copie des statuts de la compagnie, portant la signa- copie de ces
ture du greffier, secrétaire ou autre officier de la dite compa- rêaiemnnts fera

preuve de leur
gnie, et revêtue de son sceau commun, sera reçue comme la e.cù°ee*
preuve prima facie de tels statuts dans toutes les cours de loi
ou d'équité en cette province. 16 V. c. 173, s. 12.

10. Les fonds, biens et affaires de toute compagnie incor- 1z a$re
porée sous le présent acte, ou de tout autre acte antérieur pour seront admi-
le même objet, seront administrés par pas moins de trois, ni a des
plus de neuf gérants, tel que prescrit par les statuts, qui seront
respectivement actionnaires dans la compagnie ; et la majorité
de ces gérams constituera un quorum pour la Iransaction des
affaires. 16 V. c. 173, s. 5,-18 V. c. 94, s. 5, No. 1.

i1. Les gérants, excepté la première année, seront élus an- Les gérants
nuellement par les actionnaires aux temps et lieu prescrits par mont aus Pa
les statuts de la compagnie. 16 V. c. 173, s. 5. naires

12. Il sera donné avis des temps et lieu de l'élection, pas Avis de l'élec-
moins de dix jours avant, dans un journal imprimé dans la cité, tion.
ville ou village où la dite compagnie transigera ses affaires.
16 V. c. 173, s. 5.

13. Et l'élection se fera par les actionnaires qui s'y rendront Par qui faite.
à cet effet, soit en personne ou par procureur. 16 V. c. 173,
s.5.

14. Toutes les élections se feront au scrutin, et chaque Election au
actionnaire aura droit à autant de voix qu'il possédera d'ac- scrutin.
tions dans la compagnie. 16 V. c. 173, s. 6.

1o5. Les personnes qui recevront le plus grand nombre de Pluralité des
voix, seront gérants. 16 V. c. 173, s. 6. voix.

16. Et lorsqu'il surviendra une vacance parmi les gérants Manière de
par décès, résignation ou autrement, elle sera remplie pour le remplir les va-
reste de l'année, en la manière prescrite par les £statuts de la les gérants.
dite compagnie. 16 V. c. 173, s. 6.

17. S'il arrive que l'élection des gérants n'a pas lieu aujour Si l'leetion
voulu par les statuts de la compagnie, la compagnie ne sera n'a pas lieu le
pas pour cette raison dissoute, mais les actionnaires pourront lesreients.
faire cette élection tout autre jour subséquent, en la manière

prescrite
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prescrite par les dits statuts, et tous les actes des gérants seront
valides et lieront la compagnie. 16 V. c. 173, -. 7.

Préskient. I *. Les gérants éliront parni eix un président, et la com-
pagnie aura aussi autant d'officiers subordonnés que l'exigeront
ses statuts. 16 V. ù. 173, s. S.

Officiers. 19. Ces officiers subordonnés seront nommés par les gérants
et requis de donner des cautionnements pour l'accomplissement
fidèle des devoirs de leurs charges respectives, tel qu'il sera
prescrit par les statuts de la compagnie. 16 V. e. 173, s. 8.

Le président oi 20. Le président, on trois des gérants d'une compagnie,
tri z .rantz% uale'Oau l pouir de envoquer une assemblée générale speciale
voquer une as- de.s actionnaires pour tout objet :ueleonque, par un avis

donné dix jours an moins avant l'époque de Passemblée, dans
un ou plusiurs papiers-nouvelles publiés dans les cite, vile ou
village où seront transigées les atfires de la dite compagnie,
ou par une circulaire mise ù la poste à l'adresse de chaque ac-
lionnaire, dix jours au moins avant le temps fixé pour Passem-
blée. 18 V. c. 94, s. 4.

R APPORTS.

uaapport an- 21. Chaque compagnie incorporée en vertu du présent acte,
nuel. dans les vingt jours, à compter du premier janvier, fera

annuellement un rapport qui sera inséré dans un journal publié
dans la ville, la cité ou le village où se transigent les affaires
de la compagnie, faisant voir le montant du capital de telle
compagnie, et la partie de ce capital payée, ainsi que le mon-
tant des dettes existantes de la compagnie.

Prui <e 22. Ce rapport sera signé par le président et la majorité
rapport sera des gérants de telle compagnie, et sera attesté sons le ser-
siène. ment du président ou du secrétaire de la compagnie, et

entré et enregistré comme susdit dans le bureau d'enregistre-
ment du district ou comté où la compagnie transige ses
affaires.

RESPONSABILITÉ INDIVIDUELLE DES GÉRANTS ET AUTRES
OFFICIERS.

Rcsnabiia 23. Les gérants d'une compagnie qui négligent de se
des gérants, en conformer aux exigences des deux dernières sections précé-Ce (entes, seront conjointement et solidairement responsables de

toutes les dettes de la compagnie alors existantes, et de toutes
celles qui seront contractées jusqu'au moment que se fera tel
rapport. 16 V. c. 173, s. 14.

_ -. Si les gérants d'une compagnie déclarent et paient un
quana conjoin- dividende lorsque la compagnie est insolvable, ou un divi-
Ieflt et " dende dont le paiement rendrait la dite compagnie insolvable,

ou
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ou en diminuera le fonds social, ils seront conjointement et dairement res-
solidairement responsables de toutes les dettes alors existantes ponwhbe.
de la dite compagnie, et de toutes celles qui seront contrac-
tées subséquemnnent pendant tout le temps qu'ils continue-
ront respectivement en charge ; mais si aucun des gérants s'op-
pose à la déclaration on au paiement de tel dividende, et dépo-
se en aucun temps avant l'époque fixée pour le paiement d'ice-
lui, dans le bureau du secrétaire de la dite compagnie, et aussi
dans le bureau d'enregistrement du district on comté, un état
par écrit constatant son opposition, tel gérant sera exonéré d'une
telle responsabilité. 16 V. c. 173, s. 15.

2J. Il ne sera fait aucun prêt (l'argent par une compagnie ensres la
à aucun de ses actionnaires: et s'il est fait un prêt semblable compagnie de
à un actionnaire, les officiers qui le feront on y consentiront, tarerts
deviendront conjointement et solidairement responsables, jus- actionnaires.

qu'au montant de tel prèt, avec l'intérêt légal, de toutes les dettes
contractées par la compagnie, jusqu'au remboursement de la
somme ainsi prêtée. 16 V. c. 173, s. 16.

26. S'il est fait un certificat ou un rapport, ou s'il est donné Conséquences
un avis public par les officiers d'une compagnie, agissant en dun certificat
obéissance aux dispositions du présent acte, contenant des fau.°
allégations fausses sur quelque point majeur, tous les officiers
qui lauront signé seront conjointement et solidairement res-
ponsables de toutes les dettes de la compagnie contractées pen-
dant le temps qu'ils en seront officiers ou actionnaires respec-
tivement. 16 V. c. 173,s. 17.

27. Si le passif d'une compagnie excède en aucun temps Gérants, quand
le montant du fonds social, les gérants de la compagnie qui yPer -
auront consenti, seront individuellement et personnellement sables envers
responsables envers les créanciers de la compagnie, de cet excé- les créanciers.
dant. 16 V. c. 173 s. 17.

2S. Nulle personne possédant des fonds dans une compa- Exemption des
gnie comme exécuteur, administrateur, tuteur, curateur, .gar. xeenteurs,
dien ou syndic, n'encourra personnellement aucune responsa-
bilité comme un actionnaire de la compagnie; mais les biens
et fonds en la possession de tel exécuteur, administrateur,
tuteur, curateur, gardien ou syndic seront affectés en la même
manière et au même degré qu'ils l'auraient été si le testateur
ou la personne décédée intestat, ou le pupille, mineur ou la
personne interdite ou intéressée dans tel fidéicommis, vivait et
pouvait légalement agir, et si elle possédait les mêmes fonds
en son propre nom; et nulle personne possédant ces fonds
comme sûreté collatérale, ne sera personnellement responsable
comme actionnaire de la compagnie, mais la personne qui
a mis les dits fonds en gage, en sera considérée comme le
possesseur, et en conséquence sujette à la même responsabilité
qu'un actionnaire. 16 V. c. 173, s. 18.

Y2 29.
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Leweeu- 29. Chaque exécuteur, administrateur, tuteur ou curateur,
teun.elr; gardien ou syndic représentera les actions qu'il posséde, aux

assemblées de la compagnie, et votera en conséquence comme
un actionnaire, et toute personne qui engage ses actions comme
susdit, pourra néan:r oins les représenter à toutes les assemblées
et voter en conséquence, comme un actionnaire. 16 V. c. 123,
s.19.

Mais xauront 30. Nulle personne possédant des actions comme exécuteur,
administrateur, tuteur, curateur, gardien ou syndic ne pourra
être gérant, ni posséder de charges au service de la compa-
gnie, et toute voix qui sera donnée en sa faveur sera nulle. 16
V. c. 173, s. 19.

LES GÉRANTS TIENDRONT DES REGISTRES DES ACTIONS.

Re tre tenu 31. Les gérants de chaque compagnie feront tenir un registre
par ~rans par le trésorier ou greffier, contenant par ordre alphabétique

les noms de toutes les personnes qui sont, ou qui ont été ac-
tionnaires de la compagnie, désignant:

1. Le lieu de leur résidence;

2. Le nombre d'actions dans le capital possédées par elles
respectivement ;

3. L'époque à laquelle elles sont respectivement devenues
propriétaires des dites actions ; et

4. Un état de toutes les dettes et engagements existants le
la compagnie, et du montant du capital versé. 16 V. c. 173,
s. 20.

Et ouvert à 32. Ce registre sera ouvert chaque jour, pendant les heures
rinspecion (es ordinaires des affaires, excepté les dimanches et jours de fête, à

l'inspection des actionnaires et des créanciers de la compagnie
et de leurs représentants légitimes, au bureau ou au chef-lieu de
l'établissement de la coipagnie, dans la cité, ville ou village où
la dite compagnie transige ses affaires comme susdit. 16 V.
c. 173, s. 20.

en pourra 3. . Chaque actionnaire, créancier ou représentant aura droit
eire fait des de faire des extraits du dit registre ; et nul transfert du capi-

. e par tal ne sera valide pour aucane fin quelconque, si ce n'est pour
rendre la personne à laquelle il a été transféré, responsable
des dettes de la compagnie, avant que le dit transfert y ait été

Sa - enregistré tel que requis par la trente-unième section du pré-
elte cvmplété. sent acte, au moyen d'une entrée qui fera voir à qui et par qui

le dit capital a été transféré. 16 V. c. 173, s. 20.

Ce rezstre sera 34. Tel regisire sera considéré comme preuve primá facie
reçu oimmme des faits y contenus en faveur du poursuivant, dans toute
PI Uve des
taits y conte- action ou poursuite contre la compagnie, ou contre un ou plu-
nus. sieurs des actionnaires. 16 V. c. 173, s. 21.
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35. Tout officier ou agent de la compagnie, qui refusera ou P&nlité.en
négligera de faire une entrée nécessaire dans tel registre ou c de rirs ou
de l'exhiber, ou d'en permettre Pinspection, ou d'en faire des faire 9 en-
extraits comme susdit, sera passible d'une amende de quarante trées.
piastres, plus ou moins, à la discrétion des gérants. 16 V. e.
173,s.21.

36. Toute compagnie qui négligera de tenir tel registre ou- rsisgence
vert à l'inspection des intéressés, comme susdit, encourra la entwe con-

perte de ses droits d'incorporation, et forfaira la position et les
priviléges acquis en vertu du présent acte. 16 V. c. 173, s.21.

37. Les actions seront réputées meubles, nonobstant P'ap- Actions répu-
plication des fonds sur des propriétés immobilières, et appar- tées meuves.
tiendront à ceux qui auront droit de réclamer les biens-meubles
des actionnaires, et seront transmissibles suivant la manière qui
sera prescrite par les règlements de la compagnie. 16 V. c.
173, partie de s. 23.

38. Nulle action ne sera transférable avant que tous Acions non
les versements, et toutes les dettes de la compagnie dus par un transîrables,si
actionnaire désirant transférer son action, pour souscription au onn e
gaz ou à l'eau, pour appareils ou autrement, n'aient été payés en
plein, ou avant que les actions n'aient été déclarées confisquées
pour non-paiement des demandes de versement. 16 V. c. 173,
ss. 13,23.

39. Nul transfert ne sera valide, à moins qu'il ne soit entré Les transferts
et enregistré dans des livre ou livres tenus à cet effet, en la seront enre-
manière voulue par les statuts de la compagnie. 16 V. c. 173, si*es-
s. 23.

40. Nulle compagnie ne pourra employer aucune partie de L. companie
ses fonds à l'achat d'actions dans aucune autre corporation. nepourra
16 V. c. 173, s. 13. prendre des

prsdans
d autres com-

AUGMENTATION DU FONDS SOCIAL. paguits.

41. Toutes les fois que la majorité des gérants d'une Aimmtation
compagnie sera d'opinion que le capital de la dite compagnie du capital.
n'est pas proportionné aux besoins de son acte d'incorporation,
elle pourra convoquer une assemblée générale des actionnaires
de la compagnie, en donnant dix jours au moins d'avis du jour
et du lieu de Passemblée, soit par une annonce dans un ou
plusieurs papiers-nouvelles publiés dans la cité, ville ou vil-
lage où seront transigées les affaires de la dite compagnie, ou
par une circulaire adressée à chaque actionnaire, et mise à la
poste dix jours au moins avant l'époque fixée pour tenir la dite
assemblée ; et la majorité des actionnaires présents à la dite Qland et com-
assemblée pourra passer un règlement pour augmenter le capi- munt décidée.

tal de la compagnie, jusqu'au montant jugé nécessaire pour
la transaction des affaires de la dite compagnie, pourvu que le

Y2* capital
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capital entier n'exCède pas le montant limité phis haut, eti pour
autoriser le prélèvement du dit capital additionnel par Paugmnen-
tation du nombre des actions de vingt piastres, selon que le
capital de la compagnie est aesuellement ou sera à [avenir
divisé, et pour autoriser les directeurs à recevoir des souscrip-
tions pour le tout ou pour aucune partie du dit enpial addition-
nol, de toutes erson orporatins, on aitrs. en vertu de-s
règlements qui seront faiis par les gérants à cet égard. 18 V.
c. 94. s. 1.

Inscription des 42. Le nom dr chaque souscripteur au enpital adlitionnei
"°'"sdt' dont la souscrip»tion est a!isl autorisee dans ime telle conmpa:-
cionnaies .le.,. . . .

sur lc registre. gnie, sera le suite entré comme celi îmn aeionnaire sur
registre des actionnaires de la compagnie, ac-olpagneé de la
date de la souscription et du iombre es actions polir lesquelles

Responsa>iiité il aura souscrit ; et en conséquence le dit actionnaire deviendra
responsable envers les gérants de la dite compagnie pour le
paiermeit du montant entier de sa souscription. en tels verse-
ments et à telles époques que les dits gérants pourront être
autorisés d'en faire la demande ; et le dit actionnaire sera sujet
aux mêmes conditions, restrictions et obligations que les action-
naires primitifs, et il jouira des mêmes droits, priviléges, béné-
fices el avantages. 18 V. c. 94, s. 2.

VERSEMENTs.

Sactio- 43. Tout actionnaire sera responsable envers les gérans
naires respon- de la compagnie du paiement du montant entier souscrit

et les gérants pourront faire un appel aux actionnaires et
montant entier exiger d'eux toutes les sommes d'argent par eux sonscrites, à
'Soist. telles époques et en tels paiements ou versements, nque les dits

gérants jngeront à propos pur qu'auenn versement n'ex-
cède dix pour cent, et que pas moins d'un mois se soit écoulé
entre les demandes de deux versements (sauf et excepté dans
le cas du capital primitif d'une compagnie formée avant le
trentième jour de mai, en l'année de Notre Seigneur, mi, huit
cent Cinquante-cinq, dans lequel cas il devra s'écouler au moins
Irois mois entre chaque versemenT.) 16 V. c. 173, s. 9,-18 V.
c. 94,s.3.

Actions confiis- 44. Si paiement n'est pas fait par les actionnaires respece-
<.e e s ic tivement dans les soixante jours après demande person-
sont paspryés; nelle, ou après qu'avis exigeant tel paiement a été publié

pendant six semaines consécutives dans un papier-nouvelles
publié dans la cité, la ville ou le village, où se transigent les
affaires de la compagnie, les gérants pourront déclarer confis-
quées les actions sur lesquelles les dits versements n'on pas
été payés; et la confiscation sera une décharge pour les pos-
sesseurs des actions ainsi confisquées de toute responsabilité
ultérieure soit envers la compagnie soit envers une tierce par-
tie à l'égard des actions ainsi confisquées ; mais les possesseurs
d'actions ainsi confisquées perdront toutes les somme ou sommes

qu'ils
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qu'ils pourront avoir payées sur telles actions, et pas davantage.
16 V. c. 173, s. 9-18 V. c. 94, s. 3.

4J. Les gémts pourront poursuivre tous actionnaires pour on Po mlnes
ie montant des -rsement ou versements dus et non payés Ü°° a
sur leurs actions, au lieu de les confisquer. 16 V. c. 17, s. 10.

4e. Si. au temps fixé pour le paiement d'un versement, Ùn Inté-et payable
aet mnaire ne paie pas le montant du versement payable par surles r-

. il sera tenu de payer l'intérêt au taux de six pour èent e a
p;ar année, à compter du jour fixé pour le paiement jusqu'à
parfait paiement ; et il pourra être poursuivi par les gérants pour
tel versement et P'intérêt dans toute cour de loi ou d'équité
ayant jurisdiction compétente. 16 V. c. 173, s. 10.

47. Dans toute poursuite pour recouvrer toute somme due Procélure en
sur une action, il ne sera pas nécessaire d'alléguer spécialement atée pour
les faits; mais ii suffira de déclarer que le défendeur est recouvrer des
le possesseur d'une ou plusieurs actions, indiquant le nombre
d'ac.ions, et qu'il est endetté·en la somme d'argent à laquelle
se monent les arrérages de versements, par suite de quoi, la
compagnie a un droit d'action en vertu du présent acte. 16 V.
c. 173,s. 11.

4*. A Pinstruction de telle poursuite, il suffira de prouver les Preuve requise.
faits ainsi allégués dans la déclaration; et le témoignage d'un
seu! témoin à l'égard de tout fait à prouver sera prinM facie
suffisant pour maintenir toute telle, action, sans la production
d'aucune preuve écrite quelconque. 16 V. c. 173, s. 11.

49. Toute compagnie pourra vendre les compteurs et appa- La compa Ue
reîis de toute genre pour le gaz et Peau, pour l'usage des etoura n re

maisons publiques et privées, ou de tout établissement, com- appareils pour
pagnie ou corporation quelconque, aussi bien que du coke, du l'eau et le gaz.

goudron et tous les produits de ses usines, -rebuts -on reliquats
provenant ou obtenus des matériaux en usage ou indispensables
à la fabrique du gaz; et chaque compagnie pourra .ouer Ou les louer.
ou donner à bail des compteurs et appareils pour Peau et le
gaz de quelque' espèce et nature que ce soit, aux taux et
conditions dont il sera convenu entre les consommateurs ou
locataires et la compagnie. 16 V. c. 173, s. 22.

,50. Aucune des municipalités dans lesquelles les ouvrages Les munici-
de telle compagnie sont faits ou placés, ne pourra souserire et Pa-îit& autori-
prendre des actions dans la compagnie, ou prêter des: deniers des actons.
à la compagnie, sur hypothèque ou, autrement, ou contribuer,
en quelque manière que ce'soit à Pavancement de Pobjet pour
lequel la dite compagnie est:incorporée. 16 V. c.173, s. 24.

51. Le principal officier de toute municipalité qui posséde Quand le
des actions 'dans telle compagnie au montant d'un. dixièëe ou maire sera lPna
au-delà, de 'tout le fonds .social de la dite compagnie, sera des gérats.

ex
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ex oficio un des gérants de la compagnie, tant que la dite
municipalité continuera de posséder des actions jusqu'au mon-
tant susdit. 16 V. c. 173, s. 24.

Les aubains 52. Les aubains pourront posséder des actions dans telleautorisé., .
poader des compagnie, et avoir tous les priviléges dont ils jouiraient dans
actions, la dite compagnie, s'ils étaient sujets de Sa Majesté. 16 V. c.

173, s. 25.

La comparnie 53. Toute compagnie pourra ouvrir et creuser telles et autant
pourra ouvrir de rues, ruelles et places publiques et grands chemins des (ites

rs, e municipalités, qu'elle est tenue d'approvisionner (le gaz ou
d'eau ou des deux, en vertu de son acte d'incorporation, selon
qu'il sera nécessaire pour y placer les tuyaux et conduits
servant à conduire le gaz ou Peau, on les deux, depuis l'établis-
sement de la compagnie jusque chez les consomniateurs, sans
y causer de dommages inutiles, et ayant soin autant que possible
de conserver un passage libre et non interrompu dans les dites
rues, ruelles et places publiques, tant que les travaux sont en
progrès. 16 V. c. 173, s. 26.

On ne pourra 4. Lorsqu'une telle compagnie aura posé les tuyaux prin-
poser .nou- cipaux pour fournir le gaz ou l'eau, dans ou à travers aucune
qu-i cemaine des rues ou places publiques de toute cité, ville ou village,
distance.de nulle autre personne, corps politique ou incorporé ne pourra,Celu: qui
exstent deja1. sans le consentement de la dite compagnie, ni sans lui avoir

payé l'indemnité convenue, poser aucun tuyau principal pour
fournir le gaz ou l'eau, à moins de six pieds de distance des
premiers, on s'il n'est pas possible d'ouvrir des tranchées en
dehors des six pieds pour y déposer les dits tuyaux principaux,
alors la dite distance de six pieds devra être maintenue autant
que faire se pourra. 18 V. c. 94, s. 6.

La compagnie J5. Lorsque dans la municipalité il se trouvera des édifices
r dont différentes parties appartiennent à différents propriétaires,

traver les pro- et sont en la possession de divers tenanciers ou locataires, la
priét*. Privz*, compagnie pourra conduire des tnyaux dans aucune partie d'un

édifice ainsi situé, en passant sur la propriété d'un ou plusieurs
propriétaires, ou en la possession d'un ou plusieurs locataires,
pour transporter l'eau ou le gaz, ou les deux, à celle d'un autre,
ou en la possession d'un autre, les dits tuyaux devant être
montés et attachés en dehors de l'édifice. 16 V. c. 173, s. 27.

Défaire et a6. La compagnie pourra aussi défaire et lever tous les pas-
Iev*r les pas- sages qui sont la servitude commune de plusieurs propriétaires ousage2, etc; locataires voisins, et y creuser et. pratiquer des saignées pour

placer les tuyaux, les relever, remettre et réparer, causant dans
l'exercice des pouvoirs qui! lui sont- conférés par le présent acte,
aussi peu de dommages que possible. Ibid.

En par elle J57. Chaquécompagnie indemnisera les possesseurs ou pro-indemaisant les priétaires d'édifices ou propriétés, -ô le public, de tous les
dommages
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dommages par eux soufferts par suite de l'exercice de tous et ou
chacun les dits pouvoirs; et le présent acte sera une justification r
suffisante pour la dite compagnie, ses serviteurs ou employés,
à l'égard de tous ce qui pourra être fait par eux ou aucun
d'eux, en vertu des pouvoirs conférés par le présent acte. 16
V. c. 17, s. 27.

5S. Chaque compagnie construira et placera ses usines à L. anté et la
gaz ou à eau ou à eau et à gaz, ainsi que tous les appareils et r' Pbliques, ne
accessoires se rattachant en aucune manière aux dits ouvrages, ront pas
et n'importe où situés, de façon que la santé ou la sûreté pu- JigiC en dan-

bliques ne puissent en souffrir aucunement. 16 V. c. 173,

49. Quiconque place ou fait placer un tuyau ou conduit 'énauté;en
communiquant à un tuyau on conduit appartenant à la dite e tinterven-

compagnie, ou obtient, ou emploie, en aucune manière, le gaz i rairne de
ou Peau sans le consentement de la compagnie, encourra envers la compagnie.
la compagnie et lui paiera la somme de cent vingt piastres, et
en outre la somme de quatre piastres pour chaque jour que tel
tuyau restera placé comme susdit, lesquelles dites sommes
pourront, avec les frais de poursuite encourus à cet égard,
être recouvrées par action civile devant toute cour de justice en
cette province, ayant jurisdiction compétente jusqu'à concur-
rence du montant réclamé. 16 V. c. 173, s. 29.

60. Quiconque-

1. Brise, abat ou endommage, détériore, dérange ou détruit, Pénalité pour
volontairement ou malicieusement un tuyau, conduit, engin, àeeaL.

réservoir, robinet ou autre ouvrage ou appareil, appartenances
ou dépendances d'iceux, ou un ouvrage ou chose déjà faite
ou qui pourra Pêtre pour les objets susdits, ou aucun des maté-
riaux employés et préparés pour les dits objets, ou qu'on a
ordonné de construire ou placer, ou appartenant à la dite com-
pagne ; ou

2. Fait volontairement, en aucune manière, aucun autre
tort ou dommage, dans le but d'obstruer, empêcher ou embra-
rasser la construction, perfection, maintien ou réparation des
dits ouvrages, ou est cause de tel dommage ; ou

3. Baigne, lave ou nettoie des hardes, linge, laine, cuir,
peau, animal ou autre chose nuisible ou malpropre ; ou jette,
dépose ou met des saletés, ordures ou choses nuisibles,
ou permet ou souffre que Peau d'un égout ou canal coule
ou soit !conduite dans un réservoir, citerne, étang, source ou
fontaine d'où vient l'eau fournie par la dite compagnie, ou
cause quelqu'autre nuisance à telle eau ; ou

4. Augmente lapprovisionnement du gaz ou de l'eau dont il
est:convenu avec la -compagnie, en augmentant le nombre ou la

dimension
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dimens-ion ' des ouvertures des gazifères, ou en employant le gaz
sans gazifères, ou en le brûlant autrement mal à propos, négli-
gemment ou prodigalement, ou en dépensant Peau ou le gaz
injustement ou mal à propos ;

Sera, sur conviction du fait, devant un juge de paix ou
toute autre personne autorisée à agir en cette qualité dans la
localité où loffinse a été commise, condamné à payer en faveur
de la dite compagnie, une pénalité n'excédant pas vingt piastres,
avec les frais de poursuite, ou à être emprieonné dans la prison
commune de tel comté pendant un espace de temps n'excédant
pas trois mois, selon qlue le juge de paix le jugera convenable.
16 V. e. 173, s. 30.

Droit. des par- 61. Rien dans le présent acte n'aura Peffet d'empêcher
spo aucune personne de construire des travaux pour l'approvision-

nerle az et nement d'eau ou de gaz à sa propre résidence. 16 V. c. 173,
s. 31.

Apparei 62. Ni les tuyaux de service on autres de la compagnie, ni
de aucun de., compteurs, lustres, lampes, conduits, appareils à gaz,le ýeluprt auu du
âe saisie. ou autre propriété de quelque nature que ce soit, appartenant à

la compagnie, ne seront affectés au loyer, ni saisissables en
quelque manière que ce soit par le possesseur ou propriétaire
des bâtisses où ils se trouvent, ni sujets en aucune manière
queleonque envers aucune personne pour la dette d'une autre
personne pour Pusage de laquelle, ou pour Pusage de la maison
ou bâtisse le laquelle la compagnie les atra fournis, quand
même telle personne les posséderait réellement ou en apparence.
16, V. c. 173, s. 32.

Penalité contre 63. Si une personne, volontairement et malicieusement,
"e" endommage, ou fait endommager, ou permet sciemment que

malicietsenient l'on endonmage aucun les compteurs, lampes, lust-es, tuyaux
ley appare.s de service ou appareils appartenant à la compagnie ; ou si, vo-tuyaux, et lontairement et sciemment, elle détériore, ou permet que l'on

change ou détériore les compteur ou compteurs, de manière
qu'ils indiquent moins de gaz qu'il n'en passe de fait, telle per-
sonne encourra une pénalité, en faveur de la compagnie, pour
chaque,offinse de cette nature, de pas moins de quatre piastres,
ni de plus de vingt piastres, et paiera en outre toute les débour-
sés nécessaires pour faire réparer ou replacer les dits compteurs,
tuyaux ou appareils, et double la valeur du surplus de gaz ainsi
consumé; et ces dommages, pénalités et frais seront recouvrés
avec dépens, tel qu'il est ci-dessous prescrit. 16, V. c. J73, s.
33.

Pénalité contre 64. Si une personne éteint v:lontairement aucune des
ceux qui en- lampes ou lumières publiques, ou enlève, détruit, endommage,
appareir" dt altère frauduleusement, ou endommage de quelque manière
compagniese que ce soit, aucun tuyau, piedestal, poteau, piston, lampe ou
gaz. autre appareil, ou chose appartenant à la compagnie, elle en-

courra et paiera au profit de la compagnie, une pénalité de
pas
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pas moins de quatre pisstres, ni de plus de vingt piastres, et
sera aussi tenue de rembourser tous les dommages et frais en-
courus, lesquels seront recouvrés avec dépens, en la manière ci-
dessous prescrite. 16 V. e. 173,s. 34.

65. Si une personne approvisionnée de gaz ou d'eau, ou Recours pour
des deux, par telle compagnie, néglige de payer les taux, fours.
rente ou charge à elle dus à 'époque de l'échéance, la compa-
gnie on toute personne agissant sous son autorité, après avis
préalable de quarante-huit heures, pourra empêcher le gaz ou
leau, ou les deux, d'entrer dans la propriété de la personne
ainsi redevable d'arrérages, en enlevant les tuyaux de
service, ou par tels autres moyens que la compagnie ou ses
officiers jugeront à propos, et recouvrer le loyer ou rente due
jusqu'à telle époque, avec les frais de l'enlèvement du gaz ou
de Peau, ou des deux, suivant le cas, dans toute cour de juris-
diction compétente, nonobstant tout contrat d'en fournir pour
une plus longue période de temps. 16 V. c. 173, s- 35.

66. Dans tous les cas où il est permis à la compagnie de La compagnie
détourner on enlever l'approvisionnement de gaz ou d'eau, oit aou a
des deux, de toute maison, bâtisses ou dépendances, la com-
pagnie, ses agents et travailleurs, en donnant quarante-huit
heures d'avis préalable à la personne en charge ou à l'occupant,
pourront entrer dans toute telle maison, bâtisses ou dépendainces,
entre neuf heures du matin et quatre heures de l'après-midi, en
causant le moindre dérangement et incommodité possible ; et
pourront ils déplacer, prendre et enlever tout tuyau, compteur,
robinet, branche, lampe ou appareil appartenant à la compa-
gie et tout employé de la compagnie dûment autorisé, pour-
ra entrer, pendant les heures susdites, d ans toute maison où le
gaz ou l'eau, ou les deux, sont fournis, pour réparer et
remettregn bon ordre telle maison, bâtisse ou dépendances, ou
pour examiner ou réparer tout compteur, tuyau ou appa-
reil appartenant à la compagnie, ou employé pour fournir
le gaz ou l'eau, ou les deux ; et quiconque refuse de permettre
ou ne permet pas aux employés et officiers de la compagnie
d'entrer pour accomplir ces devoirs, encourra, par ce refus et
cet obstacle, une pénalité de quarante piastres en faveur de la
compagnie pour chaque telle offense, et une autre pénalité de
quatre piastres pour chaque jour que durera telle négligence,
refus ou obstacle, lesquelles pénalités seront recouvrables avec
les frais, tel qué ci-dessous mentionné. 16 V. c. 173, s. 35.

67. Toute compagnie, soit en cette province soit, hors Elle arra
d'icelle, pourra emprunter à tel taux d'intérêt que le président ihiredes em-
et les directeurs de la dite compagnie jugeront nécessaire. P'";
16 V. c. 173, s. 36.

68. La somme ainsi émpruntée n'excèdera pas la somme Mais p au
Ildelà de qua-de quarante mille piastres, pour des usinesà gaz, et pareiller.,a, etarei raine minle

somme pour des aqueducs, pour toute ville ou village incorporé, piastres;
ou
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ou la somme de cent mille piastres pour toute cité, soit pour les
usines à gaz, soit pour des aqueducs. 16 V. c. 173, s. 36.

Et 9ype>héqner 69. Pour assurer le remboursement de Pargent ainsi em-
les irilu"l>
usi>c, etc. prunté et de l'intérét, la compagnic ou le président, du consen-

tement le la majorité des gérants, pourra affecter, hypothé-
quer et transporter les immeubles, .usines à gaz et aqueducs,
taux, rentes et revenus de la compagnie, et les versements futurs
à payer à par les actionnaires de la compagnie. Ibid.

Les débentures 70. Tous bons, débentures ou effets publics donnés pour
ie l pa- Pobjet susci t, pourront étre payables au porteur ou transférables

être pkYables par endossement ou autrement, selon que les directeurs le juge-
aui pnrtcr. roni. à propos ; mais nul tel bon ou débenture ne sera fait ou

donné pour une moindre somme que deux cents piastres. 16
V. c. 173, s. 36.

Ce- bonson tié. 71. Les bons, débentures, versements futurs ou autres
bentures ne- e-ets publics ainsi accordés et donnés en garantie pour 'ar-
cite nroNér.e gent emprunté, seront équitablement et proportionnellement li-
es. euées quidés et payés.à même les fondsou lesrecettes de la compagnie,

sans préférence en faveur d'aucune des dites garanties l'une sur
l'autre. 16 V. c. 173, s. 37.

'r'tection des 72. Les bons, débentures on autres eflts publics ainsi donnés
pKrteurs (le dé- en garantie, n'empêcheront pas les directeurs de la compagnie
bWitirt., tcI. de recevoir tels versements futurs, et de les employer aux fins

de la compagnie, tant que largent dû sur tels bons et débentures
n'excèdera pas le montant de tous les versements qui restent
à payer. 16 V. c. 173, s. 37.

Pouvoir donné 73. Les gérants de telle compagnie, toutes les fois qu'ils

auri de le jugeront à propos, sans qu'il soit nécessaire de passer un ré-
les 0a glement à cet effet, mais par une résolution qui sera entrée

tiuXmnscte; dans les livres de la compagnie, pourront autoriser le président
ou gérant de la compagnie, à signer les bons, hypothèques,
contrats ou instruments spéciaux, qu'il sera nécessaire et con-
venable dans leur opinion de signer, et d'y apposer le sceau
commun de la compagnie. 16 V. c. 173, s. 38.

Et donneret 74. Le président ou le gérant de la compagnie pourra être
accepter des autorisé cde temps à autre, comme susdit, à tirer, signer ou ac-
s ir l'tres cepter les billets ou lettres de change requis, selon les besoins
de c.hang- de la compagnie, san.e y apposer le sceau, suivant que les

gérants jugeront qu'il est nécessaire ou convenable de signer
ou accepter. ibid.

Obligations 7.5. Tous les dits bons, hypothèques, contrats et instruments
duenent con- ainsi signés et acceptés par la personne autorisée comme sus-
senties, valides. dit, aussi bien que tous les billets et lettres ainsi signés, tirés et

acceptés par la personne autorisée comme susdit, seront va-
lides, obligeront la compagnie, et seront considérés comme

les
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les actes et contrats de la compagnie ; mais ces bons, lettres
de change oa débentures n'excèderont pas le montant que les
dites compagnies sont par le présent acte autorisées à em-
prunter. 16 V. c. 173, s. 38.

76. Toutes les amendes, pénalités et confiscations imposées Mode de re-
par cet acte, porront être demandées en justice et recouvrées, O*u*rer les
avec les frais, par telle compagnie, ou par toute personne dont la amend
propriété est endomnmagée, pour lusage et avantage de telle
compagnie ou personne, soit en la manière ci-dessus prescrite,
ôu devant un ou des juges de paix, on toute autre personne auto-*
risée à agir en cette qualité, partout où Poffense a été commise,
sur le serment d'un témoin digne de foi. 16 V. c. 173,s. 39.

77. Toutes actions pour dommages ou pénalités accordées Dans queUes
par cet acte, ou pour les deux, seront intentées devant les 'ous
cours ayant jurisdiction jusqu'au montant porté dans la pour- tenees.
suite, hormis que le présent acte ne permette spécialemènt d'en
agir autrement. Ibid.

78. Dans les cas où l'on peut accorder des dommages Acionssé-
aussi bien qu'une pénalité, il pourra être intenté une action sé- paréee pour

- - -domm na5eet
parée pour les dits dommages et la pénalité, et tels dommages pénalit.s.
et pénalité pourront être prélevés par la vente des effets dii dé-
fendeur, et si le défendeur n'a pas d'effets pour satisfaire au
jugement, alors il sera incarcéré dans la prison commune
pour un terme qui n'excèdera pas deux mois, suivant qu'il
sera ordonné par le juge de paix ou par la cour. 16 V.
c. 173, s. 39.

79. Dans toute action intentée par ou pour la compagnie, Actionnaires,-
dans quelque cour que ce soit, ou dans toute poursuite intentée "°1 'Pn com-
devant un juge de paix on toute autre personne autorisée à agir
en cette qualité, de la part de la cômpagnie, le président de même
que les actionnaires seront des témoins compétents, nonobs-
tant l'intérêt qu'ils pourront avoir dans la dite action, ou au-
trement. 16 V. c. 173,s. 40.

80. S'il èst jugé nécessaire ou convenable de conduire Ârbàaedans-
quelques uns des tuyaux, ou de faire quelqu'oùvrage de la
compagnie sur les terres d'une personne situêes dix millés de
la cité, ville ou village pour lapprovisionnement de laquellela
compagnie est incorporée, et qu'elle ne puisse obtenir le con-
sentement de telle personne, la compagnie pourra,; dans éë -cas,
nommer un personne désintéressée, et le ,propriétaire ou pro-
priétaires de la terre ainsi prise on endommagée pourra nommer
une autre personne désintéressée, lesquelles deuk personnesainsi
nommées en nommeront une troisième, et ces trois personnes
agiront comme arbitres. dans les affaires en litige entre la dite
compagnie et le propriétaire ou propriétaires de telle terre.
16 V. c. 173, s. 41.

81.
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Pouvoirs et SI. Ces arbitres examineront tous témoins et leur adminis-
devoirs des ar- treront tous serments ou déclaration nécessaires; et les dits

arbitres ou la majorité d'entre eux fixeront, détermineront et
adjugeront les somme ou sommes d'argent respectivement qui
devront être payées au propriétaire ou propriétaires de telle terre
ainsi priseou endommagée par la compagnie. 16 V. c. 173, s. 41.

Teinpý ixé f2. Les somme on sommes ainsi adjugées seront payées
pour Iyer les dans les trois mois qui suivront la date de telle sentence ; et à
e par e défaut de tel paiement, le propriétaire pourra reprendre posses-
rbitres. sion de sa terre avec tous les droits y attachés. Ibid.

Mode de nom- S3. Dans le cas où ni la compagnie, ni le propriétaire de
mnerlesarbitreb, telle propriété ne nommerait un arbitre après huit jours d'avis
en c de n donné par une des dites parties à l'atre, ou si les deuxgIigenec ai ct
égani, arbitres n'en nommaient pas un troisième, le juge de la cour

de circuit du circuit ou de la cour de comté du comté dans lequel
la propriété est située, pourra nommer un troisième arbitre, et
la décision de ces trois arbitres ou de la majorité d'entre eux,
sera obligatoire pour toutes les parties intéressées. 16 V. c. 173,
s. 41.

ne trictions S4. Rien de contenu dans le présent acte n'aura leffet d'au-
a ra, a""'toriser une compagnie ou aucune personne agissant sous
compagrie. lautorité de cette compagnie, à prendre, employer ou endom-

mager, pour les fins de la compagnie, une maison ou toute
autre bâtiment, ou une terre employée ou mise à part
comme jardin, verger, cour, parc, enclos de chasse, plantation,
lieu de promenade complanté d'arbres ou avenue conduisant à
une maison ou pépinière, ou à prendre sur la propriété d'au-
cune personne des eaux déjà appropriées ou nécessaires pour
des usages domestiques, sans avoir au préalable obtenu le
consentement par écrit du propriétaire ou des propriétaires. 16
V. c. 173, s. 42.

Interprétation S.;. Le mot " compagnie," toutes les fois.qu'il se rencontre
da mot 4' coin- dans le présent acte, s'interprètera de manière à s'entendre
pasni. d'une compagnie à fonds social incorporée au moyen de

l'enregistrement effectué en vertu du présent acte ou de quel-
qu'acte antérieur relatif aux compagnies à fonds social pour le
gaz et l'eau. 16 V. c. 173, s. 43, No. 7-

Droits des 86. Rien de contenu au présent acte n'autorisera une com-
aues sapa- pagnie établie sous son autorité, à enfreindre aucuns des

gardés. priviléges exclusifs qui pourraient avoir été accordés à une autre
compagnie. 16 V. c. 178, s. 44.

Le mot" gé- 87. Dans toutes procédures adoptées en vertu de l'acte passé
rat sgnie en la sixième année du règne de Sa Majesté pour pourvoir à
,directeurs. e asxèà né urged aMjs uvi

la formation de compagnies incorporées à fonds soeial pour ap-
provisionner deau et de gaz les cités, les villes et les villages,

ou
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on à Pégard de quelquel compagnie incorporée sous son auto-
rité, le mot " gérants," partout où il se rencontre, sera censé
signifier les directeurs. 18 V. c. 94, s. -7.

88. Chaque compagnie formée ou en voie de Pétre sous Les eoa-
Pautorité de quelqu'acte antérieur drelatif aux compagnies à " oa er
fonds social pour les fins mentionnées dans le présent acte, voie de Fëtre
quand il deviendra en vigueur, continuera d'exister, ou sa flrma- d *.'t°
lion sera complétée sous les dispositions du présent acte, de la
même manière que si ces compagnies eussent, dès Porigine, été
établies sous le présent acte.

89. Cet acte pourra être modifié on abrogé par tout acte Cvepou=
passé pendant cette session, on pendant toute autre session du é a
parlement provincial; mais cette modification ou abrogation, amtece
ou la dissolution sabséquente d'une corporation formée et créée donnés-
en vertu de cet acte, ne pourra détruire ni affecter le recours
donné contre la corp, ration, ses actionnaires ou ses officiers,
pour toute responsabilité quelconque encourue précédemment.
16 V. q. 173, s. 45.

C.A P. LXVI.

Acte concernant les chemins de fer.

SA Majesté, par et de l'avis 'et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

1. XPPLICATION DE L'ACTE.

1. En citant le présent acte, il suffira de se servir de iex- Nom sous
pression L'acte des chemins defer. 14, 15 V. c. 511 s. 2. lequel eet acte

sera connu et
cité.

2. A moins qu'il ne soit autrement exprimé, cette section Application de
et les suivantes jusqu'à la cent vingt-cinquième, s'appliqueront cet acte.
à tout chemin de fer dont la construction est autorisée par tout
acte passé depuis le trente août, mil huit cent cinquante-
et-un, ou par tout acte passé après que le présent sera devenu en
vigueur, lequel fera partie de tout acte semblable ; et toutes les
clauses et dispositions de cet acte, à moins qu'elles ne soient
modifiées ou exceptées par tout tel acte; s'appliqueront à l'entre-
prise autorisée par le dit acte, en autant qu'elles pourront s'y
appliquer; et, les clauses et dispositions de tout autre acte
qui seront incorporées dans tel acte, formeront partie du
dit acte, et seront interprétées conjointement avec tel acte
comme n'en formant qu'un seul. 14, 15 V. c. 51,'s. L

3. Afin d'incorporer les dispositions du présent acte dans un ce quil suflit
acte spécial, il suffira de prescrire dans tel acte que les clauses de prescire
du présent acte, relativement à la matière qu'il È'agit d'incor- p
porer, référant à cette matière dans 'lé'niêmeè terme~ ou :lesaecttaur

rer cet acte
ztëraeoil.Ieqavec tout autre

acte spécial.
mêmes
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'mêmes termes qu'elle est énoncée en tête ou dans Pintroduc-
tion de la disposition relative à la dite matière, seront incorpo-
rées dans tel acte, et en conséquence, toutes les clauses -et dis-
positions du présent acte relativement à la matière ainsi incor-
porée, sauf en autant qu'elles seront expressément modifiées ou
exceptées par tel acte, en· formeront partie ; et tel acte sera
interprété comme si la substance des dites clauses et disposi-
tions y était énoncée, relativement à la matière à laquelle se
rapporte tel acte. 14, 15 V. c. 51, s. 3.

Le pouvoir de 4. Le pouvoir conféré par l'acte spécial pour construire le
cni chemin de fer ou prendre des terrains pour cet objet, sera
exercé conror- exercé conformément aux dispositions et restrictions contenues

eent a cet dans le présent acte. 14, 15 V. c. 51, s. 4.

Indemnité pour el. Pour la valeur des terrains pris et pour tous dommages
a""ae causés aux terrains par la construction du chemin de fer en

terrains des vertu des pouvoirs conférés à la compagnie par le présent acte
propriétaires. ou l'acte spécial, ou tout acte incorporé dans le dit acte spécial,

il sera accordé une indemnité aux propriétaires et occupants
des terrains ainsi pris ou endommagés, et à tous les autres
intéressès. 14, 15 V. c. 51, s. 4.

Mode d'établir 6. Hors les cas où il en est autrement ordonné par le pré-et régler cette sent acte ou Pacte spécial, le montant de cette indemnité
sera établi et réglé en la manière prescrite par le présent acte.
14, 15 V. c. 51, s. 4.

2. INTERPRÉTATION.

Interprétation 7. 1. L'expression " l'acte spécial," employée dans cet acte,
des mots sera interprétée comme signifiant tout acte autorisant la con-
'.'ate spé- struction d'un chemin de fer, et dans lequel le présent acte est

incorporé comme susdit ;

«Prescrit.» 2. Le mot " prescrit," employé dans cet acte relativement à
toute matière y énoncée, sera interprété comme se rapportant à
la dite matière telle qu'elle est prescrite ou réglée dans l'acte
spécial ; et la phrase dans laquelle ce mot se rencontre, sera
inteiprétée comme si, au lieu du mot " prescrit," l'expression
" prescrit à cet égard dans l'acte spécial " eût été employée;

-Terrains." 3. L'expression " terrains," s'entend des terrains que l'acte
spécial autorise de prendre ou employer pour les fins d'icelui ;

«Entreprise." 4. L'expression " entreprise," signifie le chemin de -fer et
les ouvrages de tout genre dont la construction est au-
torisée par Pacte spécial ;

5. Les mots et expressions qui suivent, tant dans le présent
acte que dans l'acte spécial, auront les significations qui leur

sont
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sont attribuées par cette clause, à moins qu'il n'y ait quelque
chose dans le sujet ou le texte qui répugne à cette interpréta-
tion, savoir:

6. Le mot " terrains" comprend tous les biens-fonds, pro- Tenz,."
priétés foncières, terres, tènements et héritages quelconques,
quelle qu'en soit la tenure;

7. Le mot " bail " s'entend de toute convention de bail; «Bail."

8. Le mot " taux " comprend tout taux, droit ou péage Taux."
exigible en vertu du présent acte ou de Pacte spécial, à raison
de tout passager, animal, voiture, objets, marchandises, articles,
matières ou choses transportés sur le chemin de fer;

Le mot " effets " comprend les choses de toutes sortes «:
transportées sur le chemin de fer ou sur les bateaux-à-
vapeur, et autres embarcations en dépendant;

10. L'expression'' cours supérieures " signifie les cours de «cours supé-
chancellerie' du banc de la Reine, et des plaids communs dans rieure."
le Haut Canada, et la.cour supérieure dans le Bas Canaea,
suivant le cas ;

11. Le mot "comté" comprend toute union de comtés, «cmtv.
comté, riding ou autre division analogue d'un comté dpns cette
province, on toute division d'un comté en municipplités dis-
tinctes dans le Bas Canada;

12. Le mot " chemins " signifie tous grands chemins, rues, «chemins."
ruelles et autres voies de comnmunication publique;

13. Le mot "shérif" comprend le sous-shérif, ou autre dé- «shérir.
puté légal compétent; et lorsqu'il est prescrit qu'une chose
doit être faite relativement à des terrains par un* shérif ou
greffier de la paix, l'expression " shérif," ou l'expression " gref- c: Grenier de la
fier de la paix," sera interprétée en pareil cas comme signifiant paix."
le shérif ou greffier de la paix du district, comté, riding, divi-
sion ou localité où ces terrains sont situés; et si les terrains
en question, appartenant à une même personne, ne sont pas
situés en totalité dans le même district, comté, riding, division
ou localité, la même expression sera interprétée \comme signi-
fiant le shérif ou greffier de la paix de tout district, comté,
riding, division ou localité où quelque partie des dits terrains
est située;

14. Le mot " juge de paix " signifie un juge de paix agis- c Juge de
sant pour le district, comté, riding, division, cité ou localité où Paix"
surgit la matière exigeant l'intervention de ce juge de paix,
non intéressé dans l'affaire ; et si cette matière s'élève au
sujet de terrains apparenant à une personne, mais non
situés en totalité dans le mnême district comté riding, division,

cité
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cité ou localité, ce mot signifiera tout juge de paix agissant
pour le district, comté, riding, division, cité ou localité où partie
des dits terrains est située, et non intéessé dans l'affaire; et
s'il est prescrit on réglé qu'une chose doit être faite par deux
juges de paix, Pexpression "deux juges de paix " sera censee
signifier deux juges le paix réunis et agissant ensemble ;

Proprié- 15. Le mot " propriétaire " chaque fois que, suivant les dis-
taire." positions du présent acte ou de l'acte spécial, un avis doit

être signifié à un propriétaire de terrains, ou lorsqu'il est pres-
crit ou réglé qu'un acte quelconque doit être fait du (onsen-
teinent d'un propriétaire, sera censé signifier toute corporation
ou personne qui, en vertu des dispositions de cet acte ou ue
l'acte spécial, ou de tout acte y incorporé, aurait le droit de
vendre et transporter des terres à la compagnie ;

"L.a comip- 16. L'expression " la compagnie" signifie la compagnie
ou personne autorisée par l'acte spécial à construire le chemintf
de fer;

"Chemxin de 17. L'expression "le chemin de fer" signifie le chemin de
fer." fer et les ouvrages dont la construction est autorisée par l'acte

spécial ;

«c!au:Se.e 18. Le mot " clause" signifie toute section distinvte du

présent acte ou de tout autre y mentionné et portant un numéro;

A m- 19. Le mot "actionnaire" signifie tout solseript eur ou
*aae·" porteur d'actions de l'entreprise, et s'étend aux représentants

personnels de l'actionnaire, et les comprend. 14, 15 V. c.
51 ,s. 7.

3. INCORPORATION.

Le«.m>a- S. Toute compagnie établie par un acte spécial sera une
Pis è">" corporation sous le nom énoncé dans l'acte spécial, et sera in-

ota vestie de tous les pouvoirs, droits et priviléges qui sont ou
a dc. pourront être nécessaires pour effectuer les intentions et les

objets du présent acte et de l'acte spécial passé à cet effet, et
qui seront propres à cette corporation, tels qu'énoncés ou con-
tenus dans Pacte d'interprétation de cette province. 14, 15 V.
c. 51, s. S.

4. PouvoiRs.

La comülpapnie 9. La compagnie aura le pouvoir et l'autorité de-
aura pem pou-
voir (le

Acce.ier Premièrenent. Recevoir, posséder et prendre tous octrois
po.séder de et donations volontaires de terrains et autres biens qui lui se-
ern; ront faits pour aider à la construction, entretien et usage du

chemin de fer ; mais ces terrains et autres biens devront être
possédés et employés pour les fins pour lesquelles ils auront
été donnés ou octroyés; 14, 15, V. c. 51, s. 9.

Deuxièmenent.
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Deuzièmement. Acquérir, posséder et recevoir de toute cor- E aguër

poration ou personne tous terrans ou autres.biens nécessaires les alien
pour la construction, entretien, commodité et usage du chemin
de fer, et aussi, les aliéner et vendre, ou en disposer à volonté;

11roisiènement. Nulle compagnie de chemin de fer ne prendra occuper les
en sa possession, emploiera ou noccupera des terrains appar-
tenant à Sa Majesté, sans le consentement du gouverneur en7 gés,ec;
conseil; mais avec le consentement du gouverneur en con-
seil toute telle compagnie de chemin de fer pourra prendre ét
s'approprier, pour Pusage de son chemin, de fer et des travaux,
mais non aliéner, telle partie des terres incultes de la cou-
ronne qui n'ont pas encore été vendues ou concédées, située
sur la ligne du chemin de fer, et qui sera nécessaire pour
le dit chemin, ainsi que telle partie de la grève publique ou
des terrains couverts par les eaux de tout lac, rivière, cours
d'eau ou canal, ou de leurs lits respectifs, qui sera nécessaire
pour faire, compléter et exploiter le dit chemin de fer et les
ouvrages ; mais rien de contenu dans ce paragraphe ne s'ap-
pliquera aux trente et trente-et-unième paragraphes de la on-
zième section du présent acte. 14, 15 V. c.51, s. 9, No. 3,-
16 V. c. 169, s. 8.

Quatrièmement. Faire, construire ou placer le chemin de fer Faire passer
à travers ou sur les terres de toute corporation ou personne le ehemm de

"rez slres ter-
quelconque, en suivant le tracé du chemin de fer, ou jusqu'à ains des cor
telle distance de ce tracé qui sera fixée dans lacte spécial, porations etc;
bien que le nom de cette corporation ou personne ne soit pas
inscrit dans e livre de référence ci-après mentionné, par erreur
on pour quelqu'autre cause, ou quand même une autre corpo-
ration ou personne serait mentionnée erronément comme étant
le propriétaire de ces terrains, ou ayant le droit d'en faire le
transport, ou y étant intéressée ;

Cinquièmement. Construire, entretenir et faire fonctionner le Traverser et
chemin de fer, à travers, le long ou sur toute rivière, cours lon escours
d'eau, canal, chemin ou chemin de fer qu'il croisera ou tou-
chera; mais la rivière, cours d'eau, chemin, canal ou chemin
de fer ainsi croisé sera remis par la compagnie en son premier
état, ou en un état tel que son utilité n'en soit pas détruite;

Sixiêmement. Faire, compléter, altérer et réparer le chemin Etablur une ou
de fer en se servant d'une ou plusieurs voies, en y employant pluse voies

comme force motrice la vapeur ou la pression de P'atmosphère,
des animaux ou des forces mécaniques, ou des combinaisons
de ces différentes forces;

Septimement. Eriger et entretenir toutes les bâtisses, sta- ics qus
tions, dépôts, quais et leurs dépendances; et les altére.réparçr,
on agrandir à volonté, et acheter et acquénr des engiPs fi9esc
oumobiles, et des chars, waggons, chars platset autres na-
chines et inventionspu la.commdité etl'usage es pass-
gersduft et des aaires du;cheminde fer

zs Huitièmement.



Faire des em- Buitièmement. Construire des chemins de fer d'embranche-
branchements; ment, s'ils sont exigés et autorisés par Pacte spécial, et les

régir ; et à cette fin, exercer et posséder tous.les pouvoirs, privi-
léges et autorité nécessaires aussi amplement que pour le che-
min de fer;

1aà toutes les Neuvièmement. Construire, ériger et faire toutes les autres
'" matières et choses qui seront nécessaires et convenables pour

cessaires; la construction, l'extension et lusage du chemin de fer, en
exécution et en conformité de cet acte et de l'acte spécial;

Transporter les Dixiènement. Prendre, transporter et voiturer les personnes
f°g d,,et et les objets de toute sorte sur le chemin de fer, régler le temps

.sortes; et le mode de transport, et les taux et compensation à payer,
et recevoir ces taux et compensation;

Faire des em- Onzinement. Emprunter de temps à autre, soit dans cette
prunts d'ar- province ou ailleurs, les sommes d'argent nécessaires pourgoIt. etc. achever, entretenir et faire fonctionner le chemin de fer,

et à un taux d'intérêt n'excédant pas huit pour cent par année ;
faire les bons, débentures et autres obligations données
pour les sommes ainsi empruntées, payables soit en monnaie
courante ou en monnaic sterling, et à tels lieux dans la pro-
vince ou hors de la province qu'elle le trouvera à propos;
les vendre à tel et moyennant tel escompte qu'elle le
jugera expédient ou nécessaire, et hypothéquer, donner en
mortigage ou engager les terrains, taux, revenus et autres pro-
priétés de la compagnie pour le paiement des dites sommes et
des intérêts sur icelles; mais nulle dêbenture ne représentera
une somme moindre que cent piastres :

Passer sur les Douzimenent. Pénétrer dans tous terrains appartenant à
terrains de la Sa Majesté sans autorisation préalable, ou dans ceux apparte-
COUrnne, etc. nant à toute corporation ou personne quelconque, situés dans le

tracé ou sur la ligne projetée du chemin de fer;

Faire des rlc Teizièmenent. Faire tous les arpentages, relevés et autres
et.° opérations nécessaires sur ces terrains pour fixer le site du

tages; chemin de fer, et tirer et déterminer les portions de terrain
qui seront nécessaires et propres pour le chemin de fer;

Eniever ies Quatorziènement. Abattre ou enlever les arbres existant
arbres; dans les bois, terrains ou forêts où passera le chemin de fer,

jusqu'à la distance de six perches de chaque côté;

Sereier i Quinziènement. Croiser ou traverser tout autre chemin de
d'autres che- fer, et joindre et unir le chemin de fer à tout autre chemin de

fer sur tout point de son tracé, et sur les terrains de tout autre
chemin de fer, avec les ouvrages nécessaires pour cette jonc-
tion; et les propriétaires des deux chemins de fer pourront
s'unir ensemble pour opérer cette intersection, et accorder des

facilités

Chemins de fer-Pouvoirs. 22Vici.786 Cap. 66.
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facilités pour ce faire; et dans le cas de désaccord sur le mon-
tant de la compensation à payer pour cet. objet, ou sur le point
et le mode de croisement ou de jonction, la question sera déci-
dée par des arbitres qui seront nommés.par un juge des cours
supérieures du Bas Canada ou du Haut Canada, suivant le cas.
14, 15 V. c. 51, s. 9, No. 15,-YVoir 22 V. c. 4, s. 2.

5. ARENTAGEs ET PLANs.

10. Des plans et arpentages seront faits et corrigés comme Plans, relevés
suit: 14, 15 V. c. 51, s. 10. et arpCntages

Premièrement. Il sera fait des arpentages et nivellements des
terrains à travers lesquels doit passer le chemin de fer, avec
une carte ou plan d'icelui et de son cours et direction, ainsi
que des terrains qu'il doit traverser et qui devront être expro-
priés à cette fin, suivant ce qui sera alors constaté ; également,
un livre de référence pour le chemin de fer, qui contiendra-

1. Une description générale des dits terrains;

2. Les noms des propriétaires et occupants, en autant qu'ils
sont connus ; et

3. Tous les renseignements nécessaires pour bien compren-
dre la carte ou le plan.

Secondement. La carte ou le plan et le livre de référence
seront examinés et certifiés par la personne remplissant les
fonctions ci-devant assignées à l'arpenteur-général ou ses
députés, qui en déposera des copies dans les bureaux des
greffiers de paix des districts ou comtés que doit traverser le
chemin de fer, ainsi que dans le bureau du secrétaire de la pro-
vince, et elle en délivrera également une copie à la compagnie;

Troisièmement. Toute personne aura libre accès à ces copies,
et pourra en faire des extraits ou copies au besoin en payant
au secrétaire de la province, ou aux greffiers de la paix, des
honoraires sur le pieds de dix centins pour chaque cent mots;

Quatrièmement. Les triplicata des carte, plan et livre de
référence ainsi certifiés, ou une vraie copie certifiée par le
secrétaire de la province ou par les greffiers de la paix, feront
foi dans toute cour de justice et ailleurs ;

Cinquièmement. Toute omission, exposé faux: ou désignation orni
fausse de ces terrains, ou des propriétaires on occupants dans
toute carte ou plan, ou livre de référence, pourra être corrigée
par deux juges de paix sur -une réquisition à eux- adressée,
après avoir donné dix jours, d'avis aux propriétaires:de-ces
terres pour faire la dite correction.; et les jugesàde paix en don-
neront certificat s'il leur appert que cette oission; exposé -faux
ou désignation erronée, est le résultat d'une erreur;

z*imement.
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Sixièmemnent. Le certificat énoncera les:particularités de cette
omdssion, ' et en quoi elle consiste ; et il sera déposé entre lès
mains des dits greffiers de paix des districts et comtés res-
pectivement dans lesquels ces terrains sont situés, et sera
conserve par eux respectiverent avec les autres documents
auxquels il se rapporte; et là-dessus, la dite carte ou plan
ou livre de référence sera censé corrigé conformément au dit
certificat ; et la compagnie pourra faire le chemin de fer suivant
le certificai ;

Déviauions hinh eplièmeent. Si la ligne ou direction du chemin de fer doit
par®i" dévier du plan ou relevé primitif, des triplicata des plans et

. oupes des changements approuvés par le parlement, sur la
même échelle, et contenant les mêmes détails que le plan ou
arpentage primitif, seront déposés de la même manière que le
plan primitif, et des copies ou extraits de ces plans et coupes
qui ont rapport aux différents districts ou comtés dans ou à
iravers lesquels telles déviations dans la construction du chemin
de fer sont autorisées, seront déposés entre les mains des greffliers
de ces différents listricis et comtés;

le chemin dc Huitièmement. Il ne sera pas procédé à l'exécution du chemin
"°me**a7 de fer ou de la partie (lu chemin de fer, affecté suivant le cas,

hvant e dépil par les changements apportés au tracé, avant que le plan et
lii Plan. livre de référence, on les plans et coupes des changements,

aenft été déposés comme susdit;

Les rc1rfit Neuvtièmement. Les greffiers de la paix recevront et conser-
la Paix veront les copies des plans et arpentages primitifs, et les copies
plans prmitifs. des plans et coupes des changements, et les copies et extraits
e1t· d'iceux respectivement ; et ils permettront à toute personne

intéressée de prendre connaissance des documents susdits, et
d'en faire des copies et des extraits, sous peine d'une amende
de quatre piastres ;

lies copies e.r- Dixièmement. Toutes copies des plans, cartes et livres de
ti Pfie fer référence, ou des altérations ou corrections d'iceux, ou de tous
toi dans les extraits d'iceux, certifiées par un greffier de la paix comme
coursdejustice- susdit, seront reçues dans toutes cours de justice ou autres lieux

comme faisant foi des matières y contenues; et le dit greffier
de la paix sera tenu de délivrer ce certificat aux parties inté-
ressées, lorsqu'il en sera requis;

La lipe du Onzimcment. Aucune déviation de plus d'un mille de la
chemin ne de- ligne du chemin de fer ou de lemplacement qui lui est assignéViera pas pl4
d'un mile du sur la dite carte ou plan et dans le livre de référence ou par les

te marqué sur plans et sections, n'aura lieu- dans, à travers, sous ou sur aucune
l partie des terrains non indiqués sur la dite carte ou plan; et

dans le livre;de référence, ou les plans ou sections, ou qui se
trouvent à la distance de moins d'un mille des dits tracé' et
emplacement .sauf dans les cas prévus par l'acte spécial;

Douzièmement.
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Douzièmemet. Le chemin .de fer pourra être cstrit Eeui-
travers ou sur les terrains de, toute personne le longde la ligne,
ou en deça dela distance susdite de la dite ligne, quazd même
le nom de icette personne ne serait pas inscrit dans le livre de livre de ré-
référence par erreurou toute autre cause,ou quand,même quelque
autre personne serait dé.ignée erronément comme étant le
propriétairede ces terrains, ou ayant le droit d'en faire.le trans-
port, ou y étant intéressée;

Tre:ièmement. L'étendue des terrains qui pourra être prise iîenaue oc
sans le consentement du propriétaire, n'excèdera pas trente terrain que lon
verges de largeur, excepté dans les endroits où le chemin sa'n e
de fer est élevé de plus de cinq pieds au-dessus ou abaissé plus tenient du ;ro-
de cinq pieds au-dessous de la surface de la ligne, ou Là où il pnetaire.

est établi des doubles voies, ou érigé des stations, dépôts ou
autres ouvrages, ou délivré des marchandises ; et alors, pas
plus de deux cents verges de longueur sur cent cinquante de
largeur, sans le consentement de la personne autorisée à faire
la cession des dits terrains; et les endroits où cette largeur
additionnelle devra être prise, seront indiqués sur la carte ou
plan, ou sur les plans ou sections, en autant qu'ils seront
alors constatés, mais le défaut d'indication sur les plans n'ern-
pêchera pas que cette largeur additionnelle ne soit prise, pourvu
qu'elle le soit sur la ligne indiquée ou dans les limites de dis-
tance fixées ci-dessus;

.Quatorzièmement. L'étendue des grèves publiques ou des Partie des gré-
terrains inondés par les rivières ou lacs de cette province, qui der8que .'ei

il~ . pourra prendre.
sera prise pour le chemin de ý fer, n'excèdera pas la quantite
déterminée dans la clause précédente. .14,-15 V. c. 51, s. 10.

6. TERRAINS, ET LEUR ÉVALUATION.

I1. La cession des terrains, leur évaluation: et la compensa-
tion en conséquence, seront soumises au règles suivantes: 14,
15 V. e. 51 )s. 11.

Premièrement. Toutes corporations et personnes quelconques, Les corpora-
usufruitiers, grevés de substitutions, gardiens, curateurs, exé- tionsetc.,
cuteurs, -administrateurs et autres ayants cause,. non seulement p
pour eux-mêmes, leurs héritiers et successeurs,mais aussi pour terrains.
et au nom de ceux qu'ils représentent, soit qu'ils soient enfants
nés ou à, naître, aliénés, idiots, femmes sous puissance de
maris, ou -autres personne ou personnes saisies ou en possession
de terrains, ou qui y ont des intérêts, pourront contracter,
vendre et transporter à la dite compagnie les dits terrains on
terres, en tout ou en partie ; et tous contrats, marchés, ventes,
transports et garanties ainsi faits seront valables en loi à toutes
fins et intentions quelconques ; et les corpora.>ns ou personnes
faisant tels transports comme susdit, sont par le présent acte
justifiées de tout ce qu'elles pourront faire,, elles ou aucune
d'elles respectivement, en vertu et en conformité du présent
acte;

Deuxièmement.
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EfMet des u- Deux'ièmement. Tout contrat ou arrangement fait. par une
tsavant partie autorisée par cet acte à transporter des terrains, avant

plan2. *que la carte ou plan et le livre de référence aient été déposés,
et avant que les terrains nécessaires au dit chemin de fer soient
désignés et constatés, sera obligatoire, et le prix convenu sera
le prix que devra payer la dite compagnie pour ces terraiis,
s'ils sont ainsi désignés et constatés dans un an à compter de la
date du (lit contrat on arrangement, et bien que les dits terrains
puissent être devenus, dans lintervalle, la propriété d'une
tierce partie ; et Pon pourra prendre possession des dits terrains,
et l'on s'en tiendra à l'arrangement et au prix, comme si le
prix eût été fixé par une sentence d'arbitres, tel qu'il est ci-des-
sous prescrit, et l'arrangement tiendra lieu de la sentence
d'arbitres

Les Corpc»a- Troisiènement. Toutes corporations ou personnes qui, dans
p°uvrne le cours ordinaire de la loi, ne peuvent vendre ou aliéner les
vendre, pour- terrains ainsi désignés et constatés, conviendront d'une rente
d'ne °r|en| annuelle fixe comme équivalent, et non d'un prix principal à
fixe. etre payé pour ces terrains; et dans le cas où le montant de

telle rente ne serait pas fixé par convention ou compromis
volontaire, il sera fixé de la manière prescrite dans le présent
acte, et toute procédure sera dans ce cas réglée comme il est par
le présent prescrit ; et pour le paiement de la dite rente
annuelle et de toute autre redevance annuelle réglée et fixée,
et qui sera payée pour l'achat de tous terrains ou pour aucune
partie du prix d'achat d'un terrain que le vendeur consent
à laisser entre les mains de la dite compagnie, le chemin
de fer et les péages y prélevés et perçus seront sujets et affectés
<le préférence à toutes autres réclamations ou demandes quel-
conques, pourvu que le titre créant la dite charge et hypothèque
soit dûment enregistré dans le bureau d'enregistrement du
comté qu'il appartient.

Propriétaires Quatriénement. Lorsqu'un terrain appartient à plusieurs
par inds. personnes comme propriétaires conjoints ou en commun, ou

par indivis, tout contrat on accord fait de bonne foi avec une
partie ou des parties qui sont propriétaire ou propriétaires
communs d'un tiers ou plus du dit terrain, relativement au
montant de la compensation accordée pour le dit terrain ou
pour les dommages y causés, sera également obligatoire pour
les autres propriétaire ou propriétaires conjoints, ou en commun
et par indivis ; et le propriétaire ou les propriétaires qui ont
fait le dit accord pourront remettre la possession du terrain ou
autoriser à la prendre, suivant le cas;

Après o Cinguièmement. Un mois après le dépôt de la carte ou plan et
d'avis du dépôt livre de référence comme susdit, et à compter de l'avis quien aura

ae planse tc, été donné dans au moins un papier-nouvelles, s'il y en a de publié
sera sommé de dans chacun des districts et comtés par lesquels on se propose

ttir- de faire passer le chemin de fer, on pourra s'adresser aux pro-
priétaires les terrains ou aux personnes autorisées à vendre ces

terraina
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terrains, on y ayant quelque intérêt, et qui pourraient souf&hir
quelque dommage par Penlèvement des matériaux ou par
lexercice de quelqu'un des pouvoirs conférés à tel chemin
de fer, et faire tel accord et arrangement avec les dites per-
sonnes relativement à tels terrains ou à la compensation à
payer pour les dits terrains, ou pour les dommages, ou à la
manière dont la dite compensation doit être constatée, suivant
que les dites parties le jugeront à propos; et en cas de difficulté
entre elles, ou aucune d'elles, toutes les questions qui s'élè-
veront entre elles seront réglées comme suit, savoir:

Sixièmement. Le dépôt de la carte ou plan et livre de réfé- Le déptdu
rence, et l'avis donné comme susdit de tel dépôt, sera censé P ê-
être un avis général signifié à toutes les parties des terrains néra.
qui sont nécessaires pour le dit chemin de fer et les ouvrages;

Septièmement. L'avis signifié à la partie contiendra- Avis siPffil
la parte ad-

1. Une description des terrains qui doivent être pris, ou des
pouvoirs que lon a intention d'exercer relativement à tous ter-
rains, en les désignant;

2. Une déclaration que la compagnie est prête à payercer-
taine somme d'argent, ou rente, suivant le cas, comme compen-
sation pour les dits terrains ou pour dommages ; et

3. Le nom d'une personne qui sera nommée comme arbitre
de la compagnie, si son offre n'est pas acceptée, et tel avis sera
accompagné du certificat d'un arpenteur juré pour le Haut
Canada ou le Bas Canada, suivant le cas, non intéressé dans
l'affaire, et qui ne sera pas larbitre nommé dans l'avis consta-
tant:

1. Que le terrain (si l'avis est relatif à la prise de possession
de terrains) indiqué sur la carte ou plan déposé comme susdit,
est nécessaire pour le chemin de fer, ou se trouve dans les
limites de la déviation permise par le présent;

2. Qu'il connait le terrain, ou le montant des dommages
qui probablement résulteront de l'exercice des dits pouvoirs; et

3. Que la somme ainsi offerte est, dans son opinion, une
compensation juste pour le terrain et pour les dommages comme
susdit.

Huitièmement. Si la partie adverse est hors du district ou sua patiead-
comté où le terrain est situé, ou est inconnue, alorssur requête verm emineOn-
adressée à un juge de la cour de circuit ou de' la cour de nue OU abete.
comté, suivant le cas, accompagnée du certificat susdit, et
d'un affidavit de quelque officier de la compagnie constatant
que la partie adverse est absente, ou qu'après une re-
cherche attentive, la personne à laquelle le dit avis devait être

signifié
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signifié n'a pu être trouvée, le juge ordonneraque Pavis comme
susdit (mais sans le certificat) soit inséré au moins trois fois
pendant un mois de dans quelque papier-nouvelles publié dans
le dit district ou comté;

Si eue n'ac- Neuvèmement. Si dans les dix jours de la signification du
le- dit avis, ou dans le mois qui en suivra la première publication

compagnie, ou comme susdit, la partie adverse n'informe point la compagnie
de nome pas qu'elle accepte ses offres, ou ne donne point le nom de larbitre

qu'elle nomme, alors le juge pourra, sur la demande de la com-
pagnie, nommer un arpenteur juré pour le Haut ou le Bas
Canada, suivant le cas, comme arbitre unique pour déterminer
la compensation que la compagnie doit payer;

Choix d'un ar- Diimement. Si la partie adverse, dans le temps prescrit ci-
bitre par la dessus, notifie à la dite compagnie le nom de la personne qu'elle
partie advrse. a nommée son arbitre, alors les deux arbitres en nommeront

conjointement un troisième, ou s'ils ne peuvent s'accorder sur
ce troisième, le juge, sur la demande de la partie ou de la com-
pagnie (avis ayant été préalablement donné au moins un jour

Tiers-arbitre. entier à l'autre partie), nommera un tiers arbitre;

Devoirs des Onzièmemcnt. Les arbitres, ou deux d'entre eux, ou l'arbitre
arbitres. unique, ayant prêté serment devant un juge de paix du district

ou comté dans lequel les terrains sont situés, de remplir fidèle-
ment et impartialement les devoirs de leur charge, procèderont
à constater la compensation que la compagnie doit payer,
en telle manière qu'ils, ou la majorité d'eux, décideront, et
la sentence des dits arbitres, ou de deux d'entre eux, ou
de l'arbitre unique, sera finale et définitive ; mais nulle telle
sentence ne sera rendue, ou nul acte officiel ne sera fait
par la majorité d'entre eux, excepté à une assemblée tenue
dans un temps et dans un lieu dont l'autre arbitre aura reçu
avis au moins un jour entier d'avance, ou auxquels a été
ajournée une assemblée à laquelle a assisté le troisième ar-
bitre, mais il ne sera pas nécessaire de signifier d'avis à aucune
des parties; elles seront suffisamment averties par lentremise
de l'arbitre qu'elles auront nommé ou dont elles auront demandé
la nomination;

Frais,-com- Douzièmement. Dans tous les cas où il a été nommé trois
ment payée. arbitres, si le montant adjugé n'excède pas celui offert, les frais

d'arbitrage seront payés par la partie adverse et déduits du
montant de la compensation, autrement ils seront payés par la
compagnie ; et dans l'un et l'autre cas, si les parties ne
s'accordent pas, les frais pourront être taxés par le juge comme
susdit;

Témoins inter- Treizinèzemeint. Les arbitres, ou une majorité d'entre eux, ou
rm"É s''er- larbitre uniqùe, pourront, à leur discrétion, interroger sous ser-
arbitres. ment ou affirmation solennelle les parties ou les témoins qui

comparaîtront volontairement devant lui ou devant eux, et ils
pourront
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pourront administrer tel serment ou affirmation; et tout exposé
faux que fera volontairement un témoin sous serment ou affir-
mation. sera considéré comme un parjure volontaire, et puni en
conséquence;

Quatorrièmement. Le juge qui a nommé un tiers-arbitre Délai dans
ou un arbitre unique, fixera en même temps le jour auquel ou lequel la sea-
avant lequel la sentence sera rendue ; et si elle n'est pas sera rendue.
rendue le ou avant le dit jour, ou autre jour auquel, du
consentement des parties ou par Pordre du juge, suivant
le cas, elle a été ajournée (comme cela peut avoir lieu pour
une cause raisonnable, sur la demande de Parbitre unique,
ou de l'n des arbitres, après avis préalable donné aux autres
arbitres un jour d'avance,) alors le montant offert par la com-
pagnie comme susdit sera la compensation qu'elle aura à
payer ;

Quin:ièmnement. Si l'arbitre nommé par le juge, ou si Décèsd'n
l'arbitre nommé par les parties, décède avant que la sentence arbitre, etc.
ait été rendue, ou est inhabile à agir, ou refuse ou néglige d'agir
dans un temps raisonnable, alors, sur la demande dé l'une ou
l'autre des parties, tout tel juge, s'il est satisfait par affidavit ou
autrement du décès, inhabilité, refus ou défaut, pourra, dans sa
discrétion, nommer un autre arbitre à la place de celui qui a
été d'abord nommé* par le juge, et la compagnie et la partie
pourront chacune nommer un arbitre à la place de Parbitre
décédé, ou autrement n'agissant pas comme susdit mais il
ne sera pas nécessaire de recommencer ou répéter aucunes des
procédures antérieures, dans aucun cas;

Seizièmement. Tout 'avis relatif à des terrains comme susdit La com ie
pourra être retiré, et un nouvel avis donné pour les mêmes "rireapayat
terrains ou d'autres terrains, à la même ou à d'autres personnes ; les rais.
mais en pareil cas, la responsabilité envers la personne en pre-
mier lieu notifiée pour tous dommages ou fiais par elle en-
courus en conséquence du premier avis et du désistement,
subsistera;

Dix-septièmement. L'arpenteur, on toute autre personne, pro- Les arbitres
posé ou nommé comme estimateur ou arbitre, ne sera point no dis4W8ii
inhabile à agir,' à raison de ce qu'il est employé par Pune ou ce"es er-
l'autre partie, ou de ce qu'il aurait préalablement exprimé son congauem
opinion snr le montant de la compensation, ou qu'il serait
parent ou allié d'aucun membre de la compagnie, pourvu
qu'il ne soit: pas lui-même personnellement intéressé dans le
montant de la compensation ; et Pon ne pourra faire valoir
aucune raison d'inhabilité contre un arbitre nommé par un juge
après sa nomination; maisi les objectionse seront faites avant, et
-l validité ou invalidité en sera déterminée dune manière som-
maire par le juge ;

Dix-huitièmement.
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L'on nerece- Dix-huitièmement. L'on ne pourra faire valoir aucune cause
anunn d'inhabilité contre un arbitre nommé par la compagnie ou par la

objctionlcon-
ire un arbitre, partie adverse, après que le tiers-arbitre aura été nommé; et la

a nom validité ou Pinvalidité des objections suscitées contre tel ar-
arbitre. bitre, avant que le tiers-arbitre soit nommé, seront jugées som-

mairement par le juge sur la demande de Pune ou l'autre
partie apr' un jour entier d'avis donné à Pautre ; et si les
dites objecuons sont regardées comme valables, la nomination
sera nulle, et la partie qui a offert comme arbitre la per-
sonne ainsi déclarée inhabile, sera considérée comme n'ayant
point nommé d'arbitre ;

Vice de forme Dix-neuuièmement. Nuli sentence arbitrale rendue comme
invaid susdit ne sera invalidée pour défaut de forme ou autre objec-

la sentence
arbitrale. ion technique, si toutes les conditions du présent acte ont été

remplies, et si la sentence établit d'une manière formelle le
montant adjugé, et les terres on autres propriétés, droits ou
choses dont le dit montant est la compensation; et il ne sera
pas nécessaire que la personne ou personnes auxquelles la
somme doit être payée, soient nommées dans la sentence;

o Vingtièmement. Sur le paiement ou offre légale de telle com-
r- pensation o rente annuelle ainsi adjugée, convenue ou fixée

rains, sur paie- comme susdit,àda partie qui y a droit, on sur le dépôt du mon-
ment ou offre tant de telle compensation en la manière ci-dessous mentionnée,
,!nme atjit- la sentence ou convention donnera à la compagnie le pouvoir de

prendre possession immédiate des dites terres, et d'exercer les
droits ou de faire les choses pour lesquelles la dite compensa-
tion ou rente annuelle a été accordée ou convenue ; et si
une personne ou partie offre quelque résistance ou opposi-
tion à ce qu'elle en agisse ainsi, le juge pourra, sur preuve
satisfaisante de la sentence d'arbitres ou arrangement, adresser
son mandat au shérif du district on comté, ou à un huissier,
suivant qu'il le trouvera convenable dans sa discrétion, pour
mettre la dite compagnie en possession et pour faire cesser
toute résistance ou opposition, ce que fera le dit shérif ou huis-
sier, en prenant avec lui Passistance suffisante;

Quand le war- Vingt-unièmement. Tel mandat pourra aussi être accordé par
rant de pomes- tout tel juge, sans telle sentence ou arrangement, sur un affidavit

imanr, avant portant que la possession immédiate du terrain, ou pouvoir de
.a ce faire la chose en question, est nécessaire pour la confection de

aa quelque partie du dit chemin de fer que la compagnie est
Cautiondonnée prête à commencer immédiatement ; et en par la dite compagnie,
de dépoSer le donnant un cautionnement à la satisfaction du dit juge, pour
montant de la

une somme de pas moins du double de la somme mentionnée
dans Pavis, qu'elle paiera ou déposera la compensation qui
sera accordée, dans un mois après la sentence rendue par les
arbitres, avec intérêt depuis la prise de possession, et avec les
autres frais que la compagnie devra légalement payer ;

Vingt-deuxièmemenl.
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Vingt-deuzièmement La compensation payée pour tous ter- Quana facm-

rains pris sans le consentement du propriétaire, tiendra lieu et
place des dits terrains:; et toute réeclamation ou charge sur les eris.
dits terrains ou toute partie d'iceux, sera, relativement à la com-
pagnie, convertie en une réclamation à faire valoir sur la com-
pensation, ou à une proportion correspondante d'icelle ; el
elle sera responsable en conséquence chaque fois qu'elle aura
payé la dite compensation ou quelque partie d'icelle, à quelque
personne qui n'y avait pas droit, sauf son recours contre cette
personne ;

Vingt-troisièmement. Si la compagnie a raison de craindre des
réclamations ou hypothèques, on si la personne à qui la com- ra acquise ou
pensation on rente annuelle ou partie d'icelle doit être payée, r, a 1eH.
refuse d'exécuter le transport et donner la garantie convenable,
ou si la personne qui a droit de la réclamer ne peut être trouvée
ou est inconnue à la compagnie, ou si, pour quelque autre
raison, la compagnie le juge à propos, il lui sera loisible, si les
terrains sont situés dans le Haut Canada, de déposer la compen-
sation dans le bureau de quelqu'une des cours supérieures du
Haut Canada, avec les intérêts sur icelle pour six mois, et de
délivrer au greffier <le la cour une copie authentique de Pacte
de transport, ou de la décision d'arbitres ou convention, s'il n'y
a pas de transport, et la dite décision d'arbitres ou convention
sera ensuite considérée comme le titre de la compagnie au
terrain y mentionné:

Vingt-quatriènemnent. Un avis donné en la forme, et pendant Avis gui sera
l'espace de temps que la cour fixera, sera inséré dans un jour- pu blie

nal, s'il en est publié dans le comté où les terrains sont
situés, et dans la cité de Toronto, lequel avis énoncera que le
titre de la compagnie, savoir, le transport, convention ou déci-
sion d'arbitre, est suivant le présent acte, et appellera toutes
les personnes qui ont des droits aux dits terrains, ou à quelque
partie d'iceux, on les représentants ou les maris des personnes
intéressées, à présenter leurs réclamations pour la compensation
ou partie d'icelle ; et ces réclamations seront reçues et décidées
par la cour, et les dites procédures éteindront à jamais toutes
réclamations contre les dits terrains ou toute partie d'iceux, y
compris le douaire, aussi bien que toutes hypothèques et charges
dont ils pourraient être grevés; et la cour fera tel règlement
pour la distribution, le paiement et le remploi de la compensa-
tion, et pour assurer les droits de toutes les parties intéressées
selon que la justice et l'équité, et les dispositions du présent
acte, et de Pacte spécial et de la loi, l'exigeront;

Vingt-cinquièmnent. Les frais des procédures ou de quel- Fmisr-jpr
qu'une de ces procédures, seront payés par la compagnie ou par <
toute autre partie selon que la cour- ordonnera, suivant Péquité;

Vingt-siziènement. Si Pordre de distribution susdit est ob- Quaditéet
tenu moins de six mois après le dépôt de la compensation en compagnk

cour,
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I payé par cour, celle-ci ordonnera qu'une part proportionnelle des;intérêts
cue. soit restituée à la compagnie ; et si par quelque erreur, faute ou

négligence du fait de la compagnie, cet ordre n'est obtenu
qu'après l'expiration de six mois, la cour ordonnera à la com-
pagnie de payer aux réclamants qu'il appartient les intérêts
pour un plus long espace de temps, suivant qu'il sera juste ;

Ce qui n icra Si les terrains expropriés sont situésfiht dans le rai
où les terrains dans le Bas Canada, et si la compagnie a raison de craindre
sont-itu& dans des réclamations, mortgages, hypothèques ou charges, ouIt B. C.,et que
a com 1 ie si la personne a qi la compensation ou rente annuelle ou
a leue partie d'icelle doit être payée, refuse d'exécutcr le transport et

Ce tea' de donner la garantie convenable, on si la personne qui a droit
det grev de réclamer la compensation ou rente ne peut être trouvée ou
ou autre est inconnue à la compagnie, on si la compagnie le juge à
charge. propos, pour quelqu'autre raison,il lui sera loisible de déposer la

(ompensation entre les mains du protonotaire de lacour supérieure
du district où les terrains sont situés, avec les intérêts sur icelle
pour six mois, et de délivrer au dit protonotaire une copie authen-
i ique de l'acte de transport ou de la décision d'arbitres, s'il n'y a
pas eu de transport; et la dlite décision d'arbitres sera ensuite con-
sidérée comme le titre de la compagnie au terrain y men-
tionné, et des procédures seront prises pour obtenir la confir-
ination du titre de la dite compagnie, de la même manière que
dans les autres cas de confirmation de titre, sauf qu'en addition
aux énoncés ordinaires de l'avis, le protonotaire énoncera que
le titre de la compagnie (savoir, le transport ou décision d'ar-
bitres) est suivant le présent acte, et sommera toutes les per-
sonnes qui ont des droits aux dits terrains ou à quelque partie
d'iceux, ou les représentants ou les maris des personnes inté-
ressées, à présenter leurs oppositions à la compensation ou
partie d'icelle, et ces oppositions seront reçues et décidées par
la cour;

Eflèt d'un ju- Vingt-huti#èmement. Le jugement de confirmation éteindra à
rere"'td con- jamais toutes réclamations contre le dit terrain ou partie d'ice-

lui (y compris le douaire non encore ouvert), aussi bien que
tous morigages, hypothèques et charges dont il pourrait être
grevé ; et la cour fera tel règlement pour la distribution, le paie-
ment et le remploi de la compensation, et pour. assurer les
droits de toutes les parties intéressées, selon que la justice,
l'équité et les dispositions du présent acte, et de l'acte spécial
et de la loi, l'exigeront;

rraie;-par Vingt-neuvièmement. Les frais des dites procédures, ou -de
qi'pae- partie de ces procédures, seront payés par la compagnie,

ou par toute autre partie que la cour ordonnera, suivant léquité;
et si le jugement de confirmation est obtenu moins de six mois
après le dépôt de la compensation entre les mains du! protono-
taire, la cour ordonnera qu'une part proportionnelle des intérêts

Intérët. soit restituée à la compagnie ; et si par quelque erreur, faute ou
négligence du fait de la compagnie, ce jugement n'est obtenu

qu'après
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qu'après Pexpiration d e six mois, la cour ordonnera à la com-
pagnie depayer au protonotaire les intérêts pour un plus long
espace de temps, suivant qu'il sera juste ;

Trentièmement. Si le chemin de fer traverse des terrains s 1, chemin
appartenant à une tribu de sauvages de cette province, ou en pse sr es
sa possession, ou s'il est fait sous Pautorité de cet acte ou de sau-
Pacte spécial quelque chose qui cause des dommages à leurs
terres, une;compensation leur sera payée pour ces dommages en
la manière prescrite relativement aux terrains et droits d'autres
individus ; et chaque fois qu'il sera nécessaire que des ar-
bitres soient choisis par les parties, Pofficier supérieur du dé-
partement des sauvages dans cette province est autorisé et re-
quis par le présent acte de nommer un arbitre au nom des Sau-
vages, et toute compensation accordée pour terrains à eux
appartenant, sera payée au dit officier supérieur pour Pusage
de la dite tribu ou bande;

Trente-unièmnemetnt. Chaque fois qu'il sera nécessaire pour la On sur leer-
compagnie d'occuper des terrains appartenant à Sa Majesté, ou a
des terrains réservés pour les objets militaires ou de la marine, esté.
elle demandera, et obtiendra au préalable le permis ou le con-
sentement de Sa Majesté sous le seing et le sceau du gouverneur,
et après avoir obtenu ce permis ou consentement, elle pourra
en tout temps prendre, posséder, tenir, employer et occuper les
dits terrains et en jouir pour l'usage du chemin de fer ; mais
dans le cas des terrains réservés pour les usages militaires
ou de la marine, nul permis ou consentement ne sera accordé
que sur un rapport préalable des autorités navales ou militaires
investies pour le temps d'alors des dits terrains, consentant à
ce que le dit permis ou consentement soit accordé comme
susdit. 14, 15 V. c. 51, s. 11.

7. cHEMINS ET PONTs.

12. Les chemins et ponts seront régis comme suit: 14, 15
V. c. 51, s. 12.

Premièrement. Le chemin de fer ne longera pas un chemin t, âemin de
existant, mais le traversera seulement dans la ligne du chemin fer ne longer

de fer, à moins que permission ne soit obtenue à cette fin " cosenn-
de Pautorité municipale compétente ; et il ne sera fait tement des
aucuns travaux qui pourraient obstruer le dit chemin sans
le détourner de manière à laisser ouvert un bon passage pour
les voitures, et sans remettre le chemin dans le même état,
à peine d'une amende de quarante piastres au moins pour
chaque contravention; mais dans aucun cas, la lisse ne sera
considérée comme une obstruction, si elle ne s'élève pas au-des-
sus ou ne s'abaisse pas au-dessous du niveau du chemin de plus
dUn pouce;

Deuxièmement.
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Etm'aurap Deuxièement. Nulle partie du chemin de fer qui croise
ce un chemin sans passer sur un pont ou sous un arche, ne s'é-

dessus d c. lèvera au-dessus ni ne s'abaissera au-dessous du niveau du
âinqu Wl tra- chemin de plus d'un pouce; et le chemin de fer pourra être

porté à travers on iu-essus de tout chemin dans les limites
susdites ;

Elévation et Troisièmement. L'arche de tout pont construit pour porter le
la d: chemin de fer sur ou à travers un chemin, aura et continuera
ponts. d'avoir en tout temps une largeur et ouverture libre de vingt

pieds au moins, et une hauteur de douze pieds au moins entre
la surface du chemin et le centre de Parche, et la descente sous
le dit pont n'excèdera pas un pied par vingt pieds;

Montée d- Quatrièmement. La montée des ponts construits pour porter
ponts. les chemins par-dessus le chemin de fer, ne sera pas de plus

d'un pied par vingt pieds en sus de la montée naturelle du
chemin; et il sera construit de chaque côté du pont une bonne
clôture qui devra avoir au moins quatre pieds d'élévation au-
dessus du niveau du pont;

Ens'es axn Cinquièmnement. Des enseignes seront placées et maintenues
chemin. au-dessus du chemin à chaque endroit où il sera traversé de

niveau par le chemin de fer, à une hauteur suffisante pour qu'il
y ait seize pieds entre le dit chemin et le bord inférieur des
dites enseignes, sur lesquelles seront peints de chaque eôté les
mtots: " Traverse du chemin de fer," en lettres de six pouces
au moins de longueur; et chaque contravention aux prescrip-
tions de cette section, entraînera une amende n'excédant pas
quarante piastres. 14, 15 V. c. 51,s. 12.

S. CLOTUREs.

DeS clötum 13. Des clôtures seront érigées et entretenues de chaque
eront côté du chemin de fer de la même hauteur et force que lesde chaque cotée

du chemin de clôtures ordinaires, avec des ouvertures, barrières ou poternes,
fer- et des traverses de ferme sur le chemin de fer pour Pusage des

propriétaires des terres adjacentes au chemin ; aussi, à chaque
croisement de chemin, des barrières suffisantes pour empêcher
les bestiaux et autres animaux de venir sur le chemin de
fer. 14, 15 V. c. 51, s. 13.

14. Les mots " ouvertures, barrières ou poternes" seront
censés être, et signifieront dans tous les cas, des barrières à
coulisses communément appelées barrières à claire-voie, avcc
moyens de fermeture convenables ; mais cela ne s'interprètera
pas au profit de ceux d'entre les propriétaires et occupants de
terrains traversés par des chemins de fer en cette province, qui
ont reçu une compensation des compagnies de chemins de
fer, à raison de ce que l'on avaitomis de poser des barrières
avant le dixième jour de juin, mil huit cent quarante-sept ; et
cette disposition n'affectera non plus en aucune manière aucun

chemin
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chemin de fer construait en totalité ou en partie, le dixième jour
de juin, mil huit cent quarante-sept, mais elle s'appliquera
seulement aux chemins de fer qui seront construits ou com-
mencés après ce jour. 20 V. c. 35, s. 1.

15. Jusqu'à ce que ces clôtures et barrières contre les ani- ponsabai
maux aient été posées, la compagnie sera responsable de tous d compa-
les dommages qui pourront être causés par ses trains ou engins t
aux bestiaux, chevaux et autres animaux sur le chemin de fer. mnaux ne sont
14, 15 V. c. 51, s. 13. pas posées.

16. Après que ces clôtures ou barrières auront été poséès, Quand cesse
et tant qu'elles seront entretenues en bon ordre, la compagnie C. sponsa-

ne sera pas responsable de semblables dommages, à moins
qu'ils ne soient causés par négligence ou volontairement. 14,
15 V. c. 51, s. 13.

17. Toute personne qui guide, mène ou conduit un Dérensedecoa-
cheval, ou autre animal, sur le chemin de fer, et en dedans des duire des i-
clôtures et barrières, ailleurs que sur les traverses de ferme, sans voie des raits.
le consentement de la compagnie, paiera pour chaque contra-
vention une amende n'excédant pas la somme de quarante
piastres et paiera également tous les dommages soufferts par la
partie lésée. 14, 15 V. c. 15, s. 13.

18. Nulle personne autre que celles attachées au chemin de jéren, aux
fer, ou y employées, ne marchera sur la>;oie, sauf aux endroits personnes d'y
où elle traverse ou longe un grand chemin. 14, 15 V. c. 51, marcher.

s. 13, No. 1.

19. Dans le cours de six mois après que des terrains auront
été pris pour l'usage du chemin de fer, la compagnie, si tiendra sester-
elle en est requise par les propriétaires des terrains adjacents, nésdeex.
respectivement, mais non autrement, divisera et séparera ses de ses voisins.
terrains et les tiendra constamment séparés et divisés des terres
et terrains adjacents, au moyen d'une clôture de pieux ou de
perches, ou d'une haie, fossé, terrassement ou autre clôture
suffisante pour empêcher les cochons, moutons et bestiaux de
passer; cette clôture sera placée et faite sur les terrains ainsi
pris, et sera entretenue,. réparée et maintenue en bon état par
la compagnie, à ses frais,.et dépens. 14, 15 V. c. 51, s. 13,
No. 2.

9. TAU. DE PEAG.

20. Les taux seront établis et fixés de temps à autre par les Ta« étaNus et
règlements de la compagnie ou par les directeurs, s'ils y sont fixsprdes
autorisés par les règlements, ou par les actionnaircs dans les
assemblées générales ; et ils pourront être exigés et reçus pour
tous passagers ou objets transportés sur le chemin de fer ou les
bateaux-à-vapeur appartenant à l'entreprise, et seront payés

aux



800 Cap. 66. Chemins aefer-Tauzaep4age. . 22 VicT.

aux personnes, aux points du chemin de fer, de la manière et
suivant les règles indiquées par les statuts. 14, 15 V. c. 51,
s. 14.

Recours, si les 21. Dans le cas de refus ou défaut de paiement de ces taux
ax nt ou de partie d'iceux, à demande, à ces personnes, ils pourront

être demandés et recouvrés dans toute cour compétente ; ou les
agents ou employés de la compagnie pourront saisir les objets
à raison desquels ces taux doivent être payés, et les retenir
jusqu'à parfait paiement; et dans l'intervalle, les dits objets
seront au risque des propriétaires. 14, 15 V. c. 51, s. 14.

Quand les 22. Si les taux ne sont pas payés dans le délai de six
eretssaiis semaines, la compagnie aura ensuite le pouvoir de vendre la

a"nus totalité ou toute partie des dits objets, et de retenir sur le pro-
taux ne sont duit de la vente les taux payables comme susdit, et tous les
pas paye$. frais et dépens de la détention et de la vente, rendant le sur-

plus, s'il en est, de l'argent réalisé au moyen de cette vente,
ou les objets non vendus, à la personne qui y aura droit. 14,
15 V. c. 51, s. 14.

Vente des 23. Si des objets restent entre les mains de la compagnie
sis oit sans être réclamés pendant l'espace de douze mois, la compa-

gnie pourra, à leur expiration, et en en donnant avis public
pendant six semaines par une annonce dans la Ga:ette du
Canada, et les autres papiers-nouvelles qu'elle croira conve-
nable, vendre ces objets aux enchères publiques, au temps et au
lieu mentionnés dans la dite annonce, et payer à même le pro-
duit de la vente, les dits taux et les frais raisonnables d'emma-
gasinage, de l'annonce et de la vente des dits objets; et toute
balance du produit de cette vente sera conservée par la coin-
pagnie pendant trois autres mois pour être payée à quiconque
y aura droit. 14, 15 V. c. 51, s. 14.

Ce u sera fait 24. Dans le cas où cette balance ne serait pas réclamée
du pa uitde avant Pexpiration du délai en dernier lieu mentionné, elle sera
la vente. payée au receveur-général, pour être employée aux usages

généraux de la province jusqu'à ce qu'elle soit réclamée par la
personne qui y aura droit. 14, 15 V. c. 51, s. 14.

Elévation ou 25. Tous ces taux pourront être -diminués et réduits par
rdci des des règlements, et de nouveau augmentés aussi souvent qu'il

- sera juge nécessaire pour les intérêts de l'entreprise ; pourvu
que les mêmes taux soient exigés dans le même temps et
dans les mêmes circonstances de toutes personnes et sur
tous les objets, de manière à ce qu'aucun avantage, privilége
ou monopole injuste ne soit accordé à aucune personne ou
classe de. personnes par tout règlement relatif aux taux. 14,
15 V. c. 51, s. 14.

Une fraction dc 26. Dans tous 1.s cas, les fractions de distances sur les-
mille consi-le
aze comme quelles les objets ou passagers seront transportés sur le chemin

de
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de fer, seront considérées comme des milles entiers; et pour un mme entier,
les fractions de tonneaux dans le poids des objets, il sera lorsqu'il Sagt

exigé et reçu des proportions de taux suivant le nombre de des taux.
quarts de tonneaux y contenus, et les fractions de quarts de
tonneaux seront évaluées et considérées comme des quarts de
tonneaux entiers. 14, 15 V. c. 51, s. 14.

27. Les directeurs imprimeront et afficheront, ou feront im- ic tarfdes
primer et afficher, de temps à autre, dans le bureau et dans
tous les lieux où les taux doivent être perçus, et dans chaque chars;
char destiné aux passagers, dans un lieu apparent, une pan-
carte ou feuille imprimée indiquant tous les taux à payer, et spé-
cifiant le prix on somme d'argent qui sera exigée pour le trans-
port de chaque objet. 14, 15 V. c. 51, s. 14.

2S. Nuls taux ne seront prélevés ou exigés avant qu'ils aient Et approuvé
été approuvés par le gouverneur en conseil, ni avant qu'il ait *. u"-
été fait deux publications hebdomadaires consécutives du secil.
règlement qui fixe tels taux dans la Gazette du Canada, ainsi
que de l'ordre en conseil Papprouvant. 14, 15 V. c. 51, s. 14.-
Voir 10, Il V. c. 63, s. 14.

29. Tout règlement fixant et règlant les taux sera sujet à e
révision par le gouverneur en conseil de temps à autre, apres pourra revser
qu'il aura été approuvé comme susdit; et après que Pordre en * e"s
conseil, réduisant les taux fixés et réglés par un règlement,
aura été publié deux fois dans la Gazette du Canada, les taux
dont il est fait mention dans tel ordre en conseil seront substi-
tués à ceux mentionnés dans le règlement, aussi longtemps
que tel ordre en conseil ne sera pas révoqué. 14, 15 V. c. 51,
s. 14.

10. ASSEMBLÉES GÉNÉRALES.

30. Les actionnaires pourront se réunir en assemblées géné- Les acion-
rales pour délibérer sur les affaires qui se rattachent ou ont trait nares pourront
à l'entreprise, et ils pourront à une assemblée générale annuelle se ren
élire des directeurs en la manière prescrite par la clause nérales.
suivante. 14, 15 V. c. 51, s. 15.

1 J. PRÉSIDENT ET DIRECTEURS--LEUR ÉLECTION ET FONCTIONS.

31. Un bureau de directeurs chargé d'administrer les affaires Iureaude ai-
de l'entreprise, et dont le nombre sera fixé par l'acte spécial, recteurs.
sera élu annuellement par la majorité des actionnaires votant à
cette élection, à une assemblée générale dont le temps et le
lieu seront fixés par l'acte spécial; et si cette élection n'est pas
faite le jour ainsi fixé, les directeurs annonceront et feront faire
cette élection dans les trente jours qui suivront le jour ainsi fixé.
14, 15 V. c. 51, s. 16.

32.
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Droit de voter. 32. Le jour ainsi annoncé, personne ne sera admis à voter,
excepté ceux qui auraient eu le droit de voter si l'élection
avait eu lieu le jour où elle devait avoir lieu. 14, 15 V. c. 51,
s. 16.

Manière de 33. Les vacances qui surviendront dans le bureau des
necs danse directeurs seront remplies en la manière prescrite par les règle-

Lnieau. ments. 14, 15, V. c. 51, s. 16.

Nul ne sera 34. Nul ne sera directeur, s'il n'est actionnaire possédant
direeur", e des actions à titre absolu, et en son propre droit, et habile àW'est action-
naire. voter pour élire les directeurs à lélection où il sera choisi. 14,

15 V. c. 51, s. 16.

Convocation 35. Le mode de convocation des assemblées générales, et
acs assemblées l'époque et le lieu de la première assemblée des actionnaires

pour la nomination des directeurs, seront fixés et déterminés
dans l'acte spécial. Ibid.

sifrnges pro- 36. Le nombre des voix que chaque actionnaire aura le droit
lIurtionnlt> au de donner dans chaque occasion où les membres auront à voter,nobede

hde aque sera proportionné au nombre des actions possédées par lui, à
actionnaire, moins qu'il en soit autrement ordonné par Pacte spécial. Ibid.

Tout action- 37. Tout actionnaire, soit qu'il réside dans cette province
uaire pourra ou ailleurs, pourra voter par procureur, s'il le juge à propos;voter par
procureur. pourvu que ce procureur produise une procuration par écrit de

son commettant, rédigée dans les termes suivants, ou dans des
termes analogues, savoir .

Je, , de ,1Pun des actionnaires de
constitue par les présentes , de ,mon
procureur, et l'autorise, en mon absence, à voter pour moi,
ou donner mon assentiment à toute affaire, matière ou chose
relative à la dite entreprise, qui sera mentionnée ou proposée à
toute assemblée des actionnaires de la dite compagnie, ou
d'aucuns d'eux, et cela, de la manière que le dit le jugera
à propos. En foi de quoi, j'ai apposé aux présentes mon seing
et sceau, le jour die mil huit cent . ibid.

Les voix don- 3S. Les voix données par procureur seront aussi valides
nées par procu- que si les commettants eussent voté en personne; et toute ma-
ration seront
vades. tière ou affaire qui sera proposée ou prise en considération à

toute assemblée des actionnaires sera décidée à la majorité des
voix des actionnaires et des fondés de procurations données
comme susdit ; et toutes les décisions et actes de la dite majorité
lieront la compagnie, et seront censés les actes et décisions
de la compagnie. ibid.

Durée de la 39. Les directeurs nommés en premier lieu, et ceux qui
,.re . ° seront nommés pour les remplacer en cas de vacance, resteront

en charge jusqu'à l'élection suivante des directeurs à l'époque
fixée
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fixée à cette fin par les règlements, à laquelle époque il sera
tenu une assemblée générale des actionnaires pour choisir les
directeurs pour l'année suivante et pour délibérer sur les affaires
de la compagnie. 14, 15 V. c. 51, s. 16.

40. En cas de décès, absence ou résignation de quelqu'un chares va-
d'entre eux, les directeurs pourront en nommer un autre com-
à sa place ; mais s'ils n'en nomment pas, le décès, absence ment remphes.
ou résignation n'invalidera pas les actes des directeurs
restants. Ibid.

41. Les directeurs à la première assemblée, ou à quelque Président.
autre assemblée des directeurs, subséquente à Passemblée géné-
rale annuelle, éliront Pun d'entre eux pour être président de la
compagnie, lequel présidera toutes les assemblées des direc-
teurs, lorsqu'il sera présent, et restera en charge jusqu'à ce
qu'il cesse d'être directeur, ou jusqu'à ce qu'un autre président
soit élu à sa place; et ils pourront élire de la même manière un -priaent
vice-président, qui présidera en l'absence lu président. Ild. Vicepd

42. A toute assemblée où se trouve au moins le quorum Quorum.
fixé par l'acte spécial, les directeurs auront le droit d'exercer
tous et chacun les pouvoirs dont les directeurs sont investis. Ibid.

43. Les actes de la majorité d'un quorum des directeurs,
présents à toute assemblée régulière, seront censés être les actes
des directeurs. Ibid, s. 16, No. 7.

44. Nul directeur ne pourra donner plus d'une voix à au- voix prépon-
cune assemblée, excepté le président qui, en cas de division dérminie.
égale des voix, aura la voix prépondérante. Ibid.

45. Les directeurs seront soumis à la surveillance et au Les directeurs
contrôle des actionnaires à leurs assemblées annuelles, et ào unns au con-
tous les règlements de la compagnie, et aux ordres et directions tionnaires, et
qui seront donnés de temps à autre aux assemblées annuelles ax,-
ou spéciales, ces ordres et directions n'étant pas contraires aux
prescriptions et dispositions expresses du présent acte ou de
l'acte spécial. Ibid.

46. Nul officier ou employé de la compagnie, ni aucune Les employés.
personne concernée ou intéressée dans les contrats de la com- eacompali
pagnie, ne pourra etre nommé directeur ni remplir les fonctions ewtat
de directeur ; et nul directeur de la compagnie ne contractera,
ni ne sera, directement ou indirectement, pour son propre usage
et bénéfice, intéressé dans aucun contrat fait avec la compagnie
ne -se rattachant pas à l'acquisition des terrains nécessaires au
chemin de fer, ni ne sera, ni ne deviendrai associé d'un entre-
preneur de la compagnie; et nuls contrats pour travaux de
construction ou d'entretien de chemins de fer, si ce n'est les
travaux de réparations ordinaires, de nécessité immédiate, ne
seront passés avant que des demandes de sÔ níssionsjour ces

travaux
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travaux n'aient été données par avis publie pendant au moins
quatre semaines dans quelque papier-nouvelles publié dans le
lieu le plus voisin des travaux à faire ; et s'il a été fait quelque
contrat de cette nature depuis le trentième jour de juin, mil huit
cent cinquante-huit, ou après que le présent acte est entré en
vigueur, par ou au nom de quelque directeur, une action pourra
être intentée dans toute cour de droit commun, ou autre cour
de jurisdiction compétente contre tel directeur, par tout action-
naire de la compagnie, au bénéfice de cette dernière, pour le
montant entier (les profits revenant à tel directeur du contrat
ainsi passé on accompli. 14, 15 V. c. 51, s. 16, No 8,-22 V.
c. 4, s. 1.

Ekè¢enicts 47. Les directeurs feront des règlements pour l'administra-
Poar 'dmni~ tion et la disposition du capital, des propriétés et des affairestration des
affaireç, etc. de la compagnie, qui ne dérogeront pas aux lois de la province,

ainsi que pour la nomination de tous officiers, employés et ou-
vriers, et le règlement de leurs fonctions. 14, 15 V. c. 51,
s. 16, No. 9.

12. VERSEMENTS.

Verenes. 4S. Les directeurs pourront de temps à autre exiger des
versements des actionnaires respectifs, sur le montant du capi-
tal souscrit ou dû. par eux respectivement, suivant qu'ils le
jugeront nécessaire, pourvu qu'il soit donné au moins trente
jours d'avis pour chaque versement; et il ne sera demandé au-
cun versement plus fort que le montant fixé par l'acte spécial,
un intervalle de deux mois au moins devant s'écouler entre
chaque versement; et il ne pourra être exigé dans le cours de
l'année une somme plus forte que le montant fixé par Pacte
spécial. Ibid, No. 10..

Publication de 49. Tous les avis d'assemblées ou de versements donnés aux
avis i'assem- actionnaires de la compagnie seront publiés une fois par semaineNée. dans la Gazette du Canada, et la dite gazette, sur production

d'icelle, sera une preuve conclusive de la suffisance des dits
avis. Ibid, No. 24.

Paiement des 5O. Chaque actionnaire sera tenu de payer le montant du
versements. versement requis sur les actions possédées par lui, aux personnes,

aux époques et lieux lui seront fixés de temps à autre par
la compagnie ou les directeurs. Ibid, No. 10.

ntérêtse les 91. Si, avant le jour, ou le jour fixé pour le versement, un
versements non actionnaire ne verse pas la somme demandée, il sera tenu de

payer les intérêts sur icelle au taux de six pour cent par année,
depuis le jour fixé pour le paiement jusqu'à celui où il sera ef-
fectué. Ibid, No. 11.

Poursuttspur 52. Si, à la date fixée pour faire un versement, un action-
le recouvre- naire fait défaut d'en payer le montant, il pourra être poursuivi

devant



1859. Chemins de fer-Versements. Cap. 66. 805
devant toute cour de loi ou d'équité ayant jurisdiction compé- rent de, vere-
tente, et condamné à payer ce montant avec les intérêts à ments.
compter du jour où il aurait dû être payé. Ibid, No. 12.

53. Dans une action pour recouvrer une somme due sur Certaines for-
un versement, il ne sera pas nécessaire de faire des alégations malités ne ,ont
spéciales ; mais il suffira de déclarer que le défendeur est pos- ans ces pour-
sesseur d'une ou de plusieurs actions, en indiquant le nombre
des actions, et qu'il est redevable de la somme d'argent à la-
quelle se montent les arrérages des versements dus pour une
ou plusieurs actions, avec le nombre et le montant de chacun
de ces versements, pour lesquels la compagnie a droit d'action
en vertu de Pacte spécial. Ibid, No. 13.

7»4. Le certificat de possession d'une action sera admis dans cericat de
toutes les cours comme preuve primà facie du droit d'un ac- ×ssioa reçu
tionnaire, ses exécuteurs, administrateurs, successeurs ou ayants "popneprte
cause, à l'action y mentionnée. Ibid, No. 14.

55. Néanmoins, labsence de ce certificat n'empêchera pas
le possesseur d'une action d'en disposer. 1bid, No. 14.

56. Les personnes qui négligent de payer leurs parts Pénauté.encas
proportionnelles de veisements comme susdit dans le délai le de refus de
deux mois après la date fixée pour le paiement de ces verse-pa es vr-
ments, seront passibles de la confiscation de leurs actions res-
pectives dans l'entreprise, et de tous les profits et bénéfices en
provenant ; et toutes ces confiscations appartiendront à la com-
pagnie. lbid, No. 15.

57. Il ne sera pas pris avantage du droit de confiscation, à La conseation
moins que la confiscation n'ait été prononcée à une assemblée n'aura lieu que
générale de la compagnie tenue subséquemment à la date où l°"s" e**

elle a été encourue. Ibid, No. 16. une assembe
générale.

SS. Cette confiscation mettra l'actionnaire qui a subie à Effet de la con-
l'abri de toute action, procès ou poursuite quelconque, qui fiscation quant

pourrait être commencé, ou intenté contre lui, pour n'avoir pas bilitédeIlac-
accompli le contrat ou autre convention passée entre le dit ac- tionnaire.

tionnaire et les autres actionnaires relativement à l'exécution
de l'entreprise. Ibid, No. 16.

59. Les directeurs pourront vendre, soit aux enchères pu- Actions con-
bliques ou par vente privée, et de la manière et aux conditions fu e
qu'ils jugeront convenables, toutes actions dont la confiscation chère publique.
a été ainsi prononcée, ainsi que les actions du fonds social
qui n'ont pas été souscrites, ou donner ces actions confis-
quées ou non souscrites en garantie du paiement des prêts ou
avances faits ou qui seront faits sur ces actions, ou de toutes
sommes empruntées par la compagnie, ou qui lui seront avan-
cées. Ibid, No. 17.

60.
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Le certiicat du 60. Un certificat du trésorier de la compagnie, constatant
trésorie - que la confiscation des actions a été prononcée, sera une preuve
de ia consica- suffisante du fait y mentionné, et de leur acquisition par Pa-
tiol. cheteur, et conjointement avec le reçu du trésorier pour le prix

<le ces actions, il sera un titre valide de ces actions ; le certi-
ficat sera enregistré par le dit trésorier au nom des acquéreurs
avec indication de leurs résidences et professions, et sera inscrit
dans les livres qui devront être tenus conformément aux règle-
ments de la compagnie ; et là-dessus, Pacquéreur sera censé
possesseur de ces actions, et ne sera pas tenu de veiller à l'em-
ploi du prix d'achat, et son titre ne sera invalidé par au-
cune informalité dans les procédures relatives à la vente, et
tout actionnaire aura le droit d'acheter les actions ainsi ven-
dues. Jbid, No. 18.

Intérêts alloués 61. Les actionnaires qui voudront avancer le montant de
ua°s leurs actions, on toute partie de la somme due sur les actions

vance. respectives au-delà des versements actuellement exigibles, au-
ront la liberté de ce faire; et sur les sommes principales ainsi
payées à l'avance, -on telle partie d'icelles qui, de temps à
autre excèdera le montant des versements alors exigibles sur les
actions à raison desquelles ces avances seront faites, la com-
pagnie pourra payer des intérêts au taux légal d'intérêt pour le
temps d'alors, suivant ce qu'il sera convenu entre les action-
naires avançant ces sommes et la compagnie ; mais ces intérêts
ne seront pas payés à même le capital souscrit. Ibid, No. 19.

comnpt.. - 61. Les directeurs feront tenir, dresser et balancer annuel-
nuel- leimlent, le trente-unième jour de décembre de chaque année,

un compte fidèle, exact et détaillé des sommes prélevées et
reçues par la compagnie ou par les directeurs ou gérants, ou
autrement pour l'usage de la compagnie, et des frais et dépenses
résultant de la constructon, exécution, support, entretien et
miise e'n opération de l'entreprise, et de toutes les autres recettes
ei dépenses de la compagnie ou des directeurs. Ibid, No. 20.

Déclaration de 63. Aux assemblées générales des actionnaires de Pentre-
dividende; prise, qui auront lieu de temps à autre comme susdit, il sera

établi un dividende des bénéfices nets de l'entreprise, à moins
que les dites assemblées ne décident le contraire. Ibid, No. 20.

A raison de 64. C dividende sera établi pour les actions possédées par
tant par action, les actionnaires du fonds social de la compagnie à tel taux par

action qne la dite assembiée jugera convenable de fixer ou
déterminer. Ibid, No. 20.

Le$ dividendes 6. Il ne sera établi aucun dlividende qui reduise ou di-ne devront P&.;
réduire mi i- ininue en aucune manière le capital de la compagnie, ou soit
minuer te ca- payé à même le capital; et il ne sera pas non plus payé de
Pial. dividende à raison d'aucune action, après le jour fixé -pour le

paiement d'un versement sur cette action, avant que ce verse-
ment ne soit payé. Ibid, No. 20.

66.
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66. Les directeurs de la compagnie pourront, à leur discré- Lesairectem

tion, jusqu'à ce que le chemin de fer soit achevé et livré à la gnt
circulation, payer des intérêts au taux n'excédant pas six pour les vresu
cent par année sur toutes sommes dont le versement aura été retqis;
demandé sur les actions, à compter des dates respectives de
leur paiement, lesquels intérêts seront exigibles et payés aux
époques et aux endroits que les directeurs fixeront pour ce
faire. Ib., No. 21.

67. Il ne sera pas payé aux propriétaires d'actions sur les- mais een sur
quelles il est dû des arrérages de versement, des intérêts sur s acxknssur

lffluellts; il est
ces actions, ou sur toute autre action possédée par le meme ddesi é-
actionnaire, tant que les dits arrérages ne seront pas payés ; et "r-eï;
il ne sera pas payé d'intérêts à même le capital souscrit. lb.,
No. 21.

6S. Les directeurs nommeront à volonté tels officiers qu'ils Et nommer des
jugeront nécessaires, et exigeront des garanties au moyen de officiers.

cautionnements à un montant suffisant, ou autrement, du gérant
et des officiers chargés de la garde et de la comptabilité des
sommes qui seront prélevées en vertu de cet acte et de l'acte
spécial, et pour l'exécution fidèle de leurs fonctions, suivant que
les directeurs le trouveront convenable. lb., No. 22.

69. En cas d'absence ou indisposition du président, le vice- Droits et pou-
président aura tous les droits et pouvoirs du président, et v°ixsd-
pourra signer tous bons, billets, débentures et autres instruments, dene du
et passer tous les actes qui, aux termes des règlements de la Pr®de"t-
compagnie, ou suivant les actes d'incorporation de la com-
pagnie, doivent être signés, passés ou faits par le président.
Ib., No. 23.

70. Les directeurs pourront à toute assemblée prescrire au Absence du
secrétaire d'inscrire telle absence on indisposition dans la mi- ®'"t""r
nute des délibérations de cette assemblée ; et un certificat et certifiee.
signé par le secrétaire en sera délivré à toute personne qui le
demandera, moyennant le paiement d'une piastre au, tréso-
rier ; et ce certificat sera pris et reçu comme une preuve prima
facie de cette absence ou indisposition, au temps et pendant
l'espace de temps mentionnés, dans toutes cours de justice ou
autrement. 14, 15 V. c. 51, s. 16, No. 23.

13. ACTIONS ET TRANSFERT DES ACTIONS.

71. Les actions de l'entreprise pourront être vendues par Les action-
les actionnaires au moyen d'actes par écrit exécutés en -end eurn
double; Pun des doubles sera délivré aux directeurs, pour être Parts.
déposé et conservé pour l'usage de la compagnie, et une
entrée en sera faite dans un livre tenu pour cet objet; mais-il
ne sera payé par l'acquéreur aucun intérêt sur les actions trans-
férées, avant que le dit double ne soit délivré, déposé et entré.
14, 15 V. c. 51, s. 17.

72.
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Formule d'acte 72. Les actes de vente seront dressés d'après la formule
de vente. suivante, en changeant les noms et désignations des parties

contractantes, suivant le cas:

" Je, A. B., en considération de la somme de , à
"moi payée par C. D., lui vends, cède et transporte par les

présentes action (ou actions) du capital de
" pour l'usage du dit C. D., ses héritiers, exécuteurs, adminis-
"trateurs et ayants cause, aux mêmes conditions et sujet aux
"mêmes règles et règlements que je les possédais immé-
"diatement avant l'exécution des présentes. Et je, le dit C.
" D., convies par les présentes d'accepter la dite action (ou
" actions) sujet aux mêmes règles, règlements et conditions.
"En foi <le quoi, nous avons signé ce jour de
" mil huit cent

Actions répu- 73. Les aciions de la colupagnie seront reputées meubles;
téos meube - mais nulle action ne pourra être transférée à moins que tous les
traisfertsdc --

acas~. versements antérieurs sur icelle n'aient été payés en totalité, ou
(lue la dite action n'ait été confisquée à raison du non paiement
des versements, et nul transfert d'une partie d'une action ne
sera valide. 14, 15 V. e. 51 s. 17.

si 'action est 74. Si une action de la compagnie est transmise à raison du
transmise au- décés, faillite ou acte de dernière volonté, donation ou testa-trement que
par tmri!tért. ment, ou à raison du décès sans testament d'un actionnaire, ou

par tout moyen légitime autre que le transfert ci-dessus men-
tionné, la per.wnne à lui cette action est ainsi transmise,
déposera dans le bureau de la compagnie une déclaration
écrite, signée d'elle, indiquant le mode de cette transmission,
ensemble avec une copie certifiée ou vérification du dit acte de
dernière volonté, donation ou testament, ou des extraits suffi-
sants d'icelui, et les autres documents et preuves qui seront
nécessaires, et sans lesquels la dite personne n'aura le droit de
recevoir aucune part des profits de la compagnie, ni de
voter à raison de la dite action comme en étant le propriétaire.
14, 15 V. c. 51, s. 17.

14. MUNICIPA LITÉS.

les -pora. 75. Toutes les corporations municipales de cette province
tions munic pourront souscrire autant d'actions du capital de la compagnie

a prendre des qu'elles jugeront à propos, ou prêter ou garantir toute somme
actiôns. d'argent empruntée par la compagnie de toute corporation ou

personne, ou endosser ou garantir toute débenture qui sera
émise par la compagnie pour des emprunts faits par elle; et
elle aura le pouvoir de répartir et prélever à volonté, sur la
totalité des biens imposables de la municipalité, une somme
suffisante pour la mettre en état de liquider la dette ou remplir
l'engagement ainsi contracté, et à cette fin d'émettre des
débentures payables en tel temps et pour telles sommes

respectivement,



1859. Chemins defer-Municipaltés. Cap. 66. 809

respectivement, de vingt piastres au moins, et portant ou ne por-
tant pas intérêt, suivant que la dite corporation municipale
le jugera à propos. 14, 15 V. c. 51, s. 18.

76. Toute débenture émise, endossée ou garantie sera valide, Ddbentures dc-corporations.
et obligera la dite corporation municipale, si elle est signée ou omgatoires.
endossée et contresignée par tel officier ou personne, et en la
manière et forme prescrites par tout règlement de la corpora-
tion ; et il ne sera pas nécessaire que le sceau de la cor-
poration y soit apposé, ni qu'il soit observé touchant la
dite débenture aucune autre formalité que celles qui sont pres-
crites par le règlement. 14, 15 V. e. 51, s. 18.

77. Nulle corporation municipale ne souscrira des actions, E Ples fc pour-

ni ne se chargera d'une dette, iii ne s'engagera en vertu de cetdes acenons
acte ou de l'acte spécial, à moins ou avant qu'un règlement qu'en veru
n'ait été passé régulièrement à cette fln, et adopté du consente- à cet efret.
ment préalablement obtenu de la majorité des électeurs quali-
fiés de la municipalité, constaté de la manière qui sera fixée
par le règlement, après un avis public contenant une copie
du règlement projeté, inséré au moins quatre fois dans chaque
papier-nouvelles imprimé dans les limites de la municipalité,
et si aucun papier-nouvelles n'y est publié, alors dans un ou
plusieurs papiers-nouvelles imprimés dans la cité ou ville la
plus voisine, et en circulation dans la municipalité, et affiché
au moins dans les quatre endroits les plus fréquentés dans
chaque municipalité. 14, 15 V. c. 51, s. 18.

7S. Le maire, préfet ou reeve, chef d'une corporation muni- Le maire sera
cipale, qui a souscrit ou possède des actions de la compa- °e dc -
gnie au montant de vingt mille piastres, ou au-delà, sera et conti- pagnie en eer-
nuera à être d'office un des directeurs de la compagnie, en "
addition au nombre de directeurs autorisés par l'acte spécial,
et* aura les mêmes droits, pouvoirs et attributions que tout autre
directeur de la compagnie. 14, 15 V. c. 51, s. 18.

79. Nul maire, préfet, reeve ou autre principal officier, ou Nui maire ne
autre personne représentant une municipalité, ayant ou prenant pourr voter
des actions dans une compagnie de chemin de fer, ne votera tears des com-
soit directement ou indirectement à l'élection ou nomination parnies incor-
des directeurs privés d'une cormpagnie de chemin de fer incor- p°cs avant le

porée avant ou durant la session tenue dans la seizième année 11w 353.

du règne de Sa Majesté, à moins que l'acte spécial d'incorpo-
ration de telle compagnie ne le prescrive expressément. 16 V.
c. 169, s.. 5.

15. ACTIONNAIRES.

SO. Chaque actionnaire sera responsable individuellement Responsabilitié
envers les créanciers de la compagnie pour un montant égal au de! ction-

montant dont il est redevable sur les actions possédées par lui, n
pour les dettes et obligations de la compagnie, et jusqu'à ce

que
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que le montant total de ses actions ait été payé; mais il ne
pourra être poursuivi pour ces dettes qu'après qu'une saisie ex-
écution contre la compagnie aura été rapportée sans qu'il y
soit satisfait en totalité ou en partie ; et le montant dû sur cette
exécution sera le montant à recouvrer avec les dépens contre tel
actionnaire. 14, 15 V. c. 51, s. 19.

Accroi.ss-emnft L
fia capital. SI. Le capital primitif pourra être augmenté à volonté in-

définiment; mais cette augmentation devra être sanctionnée
par un vote donné personnellement ou par procureur par les ac-
tionnaires possédant au moins les deux tiers de toutes les ac-
tions, à une assemblée convoquée expressément à cette fin par
les directeurs, par un avis par écrit adressé à chaque action-
naire, et à lui signifié personnellement, ou à lui convenable-
ment adressé et déposé au bureau de poste le plus voisin du
lieu où il réside, au moins vingt jours avant cette assemblée,
indiquant le temps, le lieu et lobjet de Passemblée, et le
montant de l'augmentation; et les délibérations de cette assem-
blée seront insérées dans les minutes des délibérations, et là-
dessus, le capital pourra être augmenté jusqu'au montant sanc-
tionné par ce vote. 14, 15 V. c. 51, s. 19.

ployer les fonds 82. Les fonds de la compagnie ne pourront être employés à
de la compa-. Pacquisition d'actions de son propre capital ni de celui d'au-gic i I'acqni-

on de parts cune autre compagnie. 14, 15 V. c. 51, s. 19.
dans d'autres
compagnies.

16. POURSUITES POUR COMPENSATION, AMENDES ET PÉNALITÉS,
ET PROCEDURES Y RELATIVES.

Temps; limité
pour intenter 83. Toute action pour compensation de dommages ou torts
des actions en éprouvés à raison du chemin de fer, sera intentée dans le cours-dommages. des six mois qui suivront la date où le dommage supposé a été

éprouvé, ou s'il y a continuité de dommage, alors dans les six
mois qui suivront la date où le fait qui cause le dommage aura
cessé, et non après ; et les défendeurs pourront plaider par une
dénégation générale,, et citer cet acte et l'acte spécial et les
faits spéciaux dans tout procès y relatif, et ils pourront prouver
que les faits causant le dommage sont auterisés par cet acte
ou par l'acte spécial. 14, 15 V. c. 51, s. 0.

Pénalité contre 84. Quiconque gêne ou interrompt par quelque moyen, ou
ceux qui obs- de quelque manière que ce soit, le F bre usage -du chemin

' de fer ou des chars, embarcations, eng*ns ou autres ouvrages
dépendant du chemin de fer ou s'y rattachant, sera pour
chaque contravention coupable d'un délit, et sur conviction,
sera puni de la détention dans la prison commune du district
ou comté où la conviction a eu lieu, ou dans le pénitentiaire
provincial, pendant cinq ans au plus. 14, 15 V. c. 51, s. 20.
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Si. Quiconque, volontairement ou malicieusement, et au o. cadom-

préjudice du chemin de fer, brise, renverse, endommage ou magent le che-
détruit aucune partie d'icelui, ou quelque bâtisse, station, dépôt, fUn (e fer.

quai, embarcations, objets, machines ou autres ouvrages ou
inventions dépendant du chemin (le fer ou s'y rattaghant, ou
cause tout autre tort ou dommage, ou gêne ou interrompt
volontairement ou malicieusement le libre usage du chemin de
fer, embarcations ou ouvrages, ou gêne, retarde ou empêche
l'exécution, l'achèvement, la réparation ou l'entretien du dit
chemin de fer, embarcations ou ouvrages, sera jugée coupable
d'un délit, à moins que la contravention commise ne soit
déclarée félonie par quelque autre acte ou loi, auquel cas telle
personne sera déclarée coupable de félonic; et la- cour par
laquelle et devant laquelle la personne sera jugée et condamnée
aura le pouvoir et l'autorité de faire punir cette personne
de la même manière que les personnes coupables d'un simple
délit ou de félonie (suivant le cas) doivent être punies suivant
les lois en vigueur dans cette province. 14, 15 V. c. 51,
s. 20.

S6. Toutes les amendes et confiscations imposées par le Modederecou-
présent acte ou l'acte spécial, ou qui seront imposées par au-
cun règlement, desquelles amendes ou confiscations le prélève-
ment et le recouvrement ne sont pas spécialement réglés par le
présent acte, seront, sur la preuve de l'offense devant un ou
plusieurs juges de paix pour le district, comté ou endroit où
'offense a été commise, soit sur la confession de la partie ou
des parties, ou sur le serment ou affirmation de tout témoin
digne de foi, lequel serment ou affirmation sera administré
sans honoraire ni rétribution, prélevées par saisie et vente des
meubles et effets du contrevenant, par un mandat sous le seing
et sceau ou les seings et sceaux de tels juge ou juges de paix.
14, 15 V. c. 51, s. 20.

S7. Toutes amendes, pénalités et confiscations dont Emploi des
l'application n'est pas spécialement réglée par le présent, -se- ° e-
ront payées entre les mains du trésorier de la compagnie, et amendes et péý.
seront appliquées et employées à l'usage du chemi de fer, nlités.
et le surplus des deniers prélevés par telle saisie et vente,
déduction -raite de la pénalité et des frais de prélèvement et. du
recouvrement d'icelles, sera remis au propriétaire des effets
ainsi saisis et vendus. 14, 15 V. C. 51 ,s. 20.

SS. Si les meubles et effets ne suffisent pas pour pré- Emprisonne-
lever la pénalité et les frais et dépens, le contrevenant,, sera ment a drut
envoyé à la prison commune du comté ou district où il aura été de paiement.

eondamné, pour y demeurer sans être- admis à donner caution,
pour telle période de temps n'excédant pas un mois que les
dits juge ou juges de paix jugeront à. propos, à moins que la
dite pénalité ou confiscation, et tous les frais en dépendant, ne
soient payés avant l'expiration de cette période de temps.

89.
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App-el. S9. Mais toutes telles personne ou personnes pourront,
dans les quatre mois après la conviction, en appeler à la cour des
sessions générales de quartier qui seront tenues dans et pour le
comté ou district. 14, 15 V. c. 51, s. 20.

Contravention 90. ?oute contravention à cet acte ou à l'acte spécial,
cet acte, ré- commise par la compagnie on par toute autre partie, et pour

putée délit, laquelle aucune peine ou pénalité n'est prononcée par cet acte,
sera un simple délit, et sera punie en conséquence; mais Pin-
fliction de cette peine n'exemptera pas la compagnie, si elle a
commis la contravention, de la confiscation prononcée par cet
acte et l'acte spécial, des priviléges à elle conférés par les dits
actes, si, en vertu des dispositions de ces actes ou de la loi,
cette contravention entraine la confiscation. 14, 15 V. c. 51,
s. 20.

17. RÈGLEMENTS, AVIS, ETC.

Reglenens 91. Tous les règlements, règles et ordres régulièrement
dressés par passés, seront rédigés par écrit, et signés par le président ou la
écrit etçi- -!
par le pres- personne qui préside l'assemblée où ils auront été adoptés, et
dent; ils seront déposés dans le bureau de la compagnie ; et une copie

imprimée de la partie de ces règlements, règles ou ordres qui
intéresse toute autre personne que les membres ou employés
de la compagnie, sera affichée ouvertement dans chaque char
destiné aux voyageurs et dans tous les endroits où des taux
doivent être payés, et de la même manière aussi souvent qu'il
y sera fait des changements ou modifications ; et toute copie
<Piceux ou de quelqu'un d'iceux, certifiée conforme par le pré-
sident ou le secrétaire, sera considérée comme authentique, et
fera foi dans toute cour, sans qu'il soit besoin d'autre preuve.
14, 15 V. c. 51, s. 20. No. 6.

Et approuvés 92. Tous ces règlements, règles ou ordres seront soumis

Sleouvr- au gouverneur, pour son approbation. 14, 1.5 V. c. 51, s. 20.

Copies des nii- 93. Les copies des minutes des délibérations et résolu-
c"1" ege. tions des actionnaires de la compagnie, à toute assemblée gé-nérale ou spéciale, et des minutes des délibérations et résolu-

tions des directeurs, à leurs assemblées, tirées du registre des
minutes tenu par le secrétaire de la compagnie, et par lui cer-
tifiées copies conformes tirées du dit registre des minutes, feront
foi primûfacie de ces délibérations et résolutions dans toutes
les cours de jurisdiction civile. Ibid, No. 7.

Avis donné par 91. Tous les avis donnés par le secrétaire de la compa-
le secrétaire, gnie, par Pordre des directeurs, seront censés des avis donnés
reputé le fait
desdirecteuri. par les directeurs et la compagnie. 14, 15 V. c. 51, s.20, No. 7.

18. sERVIcE DU cHEMIN DE FER.

Les emplo és 95. Chaque employé de l'entreprise, de service dans un
potero1 * char destiné aux voyageurs, ou aux stations des voyageurs,
"insies. 

portera
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portera sur son chapeau on casquette un insigne indiquant son
emploi ; et sans cet insigne il n'aura pas le droit de demander
ou recevoir d'aucun passager le prix de son passage ou son
billet, ni d'exercer aucune des fonctions de son emploi, ni de
se mêler en aucune manière des passagers ou de leurs bagages
et effets. 14, 15, V. c. 51, s. 2M.

96. Les trains partiront et voyageront à des heures régu- Les trains par-
lières qui seront fixées par avis public, et contiendront assez de heures rigu-
place pour le transport de tous les passagers et objets qui se lières.
présenteront ou seront présentés dans un temps raisonnable
avant l'heure du départ pour être transportés, au point de par-
lance, et aux jonctions d'autres chemins de fer, et aux stations
et relais établis pour recevoir et débarquer les passagers et les
objets sur la route. 14, 15 V. c.[51, s. 21.

97. Ces passagers et objets seront pris, transportés et dé- Les passagers
barqués aux dits lieux, moyennant le paiement du taux, fret et efets seront
ou prix de passage autorisé par la loi. 14, 15 V. c. 51, s. 21. ' a usur

prix de passage

98. Toute personne lésée par quelque défaut oit refus à urt.
9S.La compagne

cet égard aura une action contre la compagnie. 14, 15 V. c. rp"°ab"een
51, s. 21. cas de rers ou

négligence.

99. Des contremarques seront attachées par un employé Contremarques
ou agent de la compagnie à tout article de bagage ayant un attachées aux
manche, poignée ou moyen d'attache quelconque, et un double eflêts.
de cette contremarque sera délivré au passager qui présente
cet article. 14, 15, V. c. 51, s. 21.

100. Si cette contremarque est refusée au passager sur sa Pénalité pour
refus de dnerréquisition, la compagnie lui paiera la somme de huit piastres des contre-

qui pourra être recouvrée par action civile ; et de plus, aucun marques.
prix de passage ou taux ne sera exigé ou reçu de ce passager,
et s'il a payé son passage, le prix lui en sera remboursé par le
conducteur chargé du train. 14, 15 V. c. 51, s. 21.

101. Tout passager qui produit cette contremarque pourra Le passager
lui-même être témoin dans tout procès intenté par lui contre la gera témom

compagnie, pour prouver le contenu et la valeur de son bagage cause.
qui ne lui aura pas été remis. 14, 15 V. c. 51, s. 21.

102. Les chars destinés aux bagages, fret, marchandises ou les chars aux
bois de construction, ne seront pas placés en arrière de ceux bagae seront
des passagers ; et s'il en est ainsi placé, l'employé ou agent qui ceux aespassa-
fait ou souffre sciemment cet arrangement, et le conducteur gers.
du train, seront chacun d'eux coupables d'un délit, et punis
en conséquence. 14, 15 V. c. 51, s. 21.

103. Chaque engin mobile sera muni d'une cloche pesant Chaque loco-
au moins trente livres, ou d'un sifflet à vapeur. 14,15 V. c. muned'une
51, s. 21. cloche ou

104. sUmet.
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La cloche ou 104. La cloche ou le sifflet sera sonné à la distance de
siet sera son- quatre-vingts perches au moins avant d'arriver aux endroits où

ciatie le chemin de fer traverse un chemin, et continuera à sonner à
chemin. de courts intervalles jusqu'à ce que l'engin ait traversé le che-

min, sous peine pour chaque contravention d'une amende de huit
piastres qui sera payée par la compagnie, qui sera également
responsable de tous les dommages éprouvés par toute per-
sonne à raison de celle contravention; et la moitié de l'amende
et des dommages sera imputée par la compagnie et prélevée
par elle sur l'ingénieur qui était chargé de conduire le dit
engin, et qui aura négligé de faire sonner le sifflet ou la cloche
comme susdit. 14, 15 V. c. 51, s. 21.

Conducteurs 1 0. Toute personne chargée de conduire un engin mobile,
oU agissant comme conducteur d'un char ou d'un train de
chars, et qui sera ivre sur le chemin de fer, sera réputée cou-
pable d'un délit. 14, 15 V. c. 51, s. 21.

Les passagers 106 Le s qui refusent de payer leur passage
(luirfefttscntcde i~
payer leur pas- pourront étre expulsés des chars par le conducteur du train et
sage, pourront les employés de la compagnie avec leurs bagages, sans avoir
tre epulss. recours à un emploi inutile de la force, à toute station ordi-

naire, ou près de toute maison selon que le conducteur le
jugera à propos, après avoir arrêté le train. 14, 15 V. c. 51,
s. 21.

Lespassagers 107. Nul passager blessé pendant qu'il est sur la plate-
lss."i forme d'un char, oin sur un char à bagages, bois ou fret, enplateforrnc d'un . 1 n -

char, n'auront violation des règlements impriméîes affichés alors dans un en-

pas droit ù d. droit apparent à lintérieur des clars destinés aux passagers
faisant partie du train, ne pourra réclaner de dommages
pour ce qu'il aura souffert, pourvu qu'il se trouváât alors assez
de place en dedans des chars destinés aux passagers pour que
ceux-ci y looeoassent commodément. 14, 15 V. c. 51, s. 21.

19. DISPOsITIONS GÉNÉRALES.

La compagniu 104. La compagnie ne sera pas tenue de veiller à l'exécu-
nie --erm pas
tenue de veiller tion d'aucun fidéicommis, formel ou tacite, auquel les actions
ii l'exécutioii pourraient étre soumises ; et le reçu de la personne au nom

r <éiconi- le laquelle une action est inscrite dans les livres de la com-
pagnie, ou si unW action est inscrite au nom de plus d'une
personne, le reçu d'une des personnes nommées dans le registre
des actionnaires sera une décharge en faveur de la compagnie
pour tout dividende ou autre somme d'argent payable à raison
d'une action, nonobstant tout fidéicommis auquel l'action pour-
rait être sujette, et soit qlue la compagnie ait en ou n'ait pas eu
avis des fidéicommis; et la compagnie ne sera pas obligée de
veiller au remploi des deniers payés sur ces reçus. 14, 15 V.
C. 51, s. 22.

I Ô0.
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109. La malle de Sa Majesté, les forces: navales ou mili- Tran t des
taires de Sa Majesté, ou la milice, et toutes artilleries, muni- maie de sa
tions, approvisionnements ou autres effets à leur usage, et tous Majesté, etc.
hommes de police, constables et autres personnes voyageant
pour le service de Sa Majesté, seront transportés en tout temps,
quand l'exigeront le maître général des postes provinciales, le
cominandant des forces, ou toute personne ayant la surinten-
dance ou le commandement d'un corps de police, par tous les
moyens à la disposition de la compagnie, si besoin est, sur
son chemin de fer, aux termes et conditions et sous les règle-
ments que le gouverneur en conseil établira. 14, 15 V. c. 51,
s. 22,-12 V. c. 28, s. 1.

110. Le gouverneur ou toute personne par lui à ce auto- Le gouverneur
risée, pourra exiger de la compagnie qu'elle mette à la dispo- g de tout
sition exclusive du gouvernement tout télégraphe électrique, tégraphe, etc.
appareils et opérateurs qu'elle pourra avoir; et elle recevra en-
suite une compensation raisonnable pour ce service. 14, 15
V. c. 51, s. 22.

111. Toutes autres dispositions que pourra plus tard établir La législature
la législature de cette province relativement au transport de la pourra fairedes
malle ou des forces de Sa Majesté, ou d'autres personnes °"'e ir 1
et articles comme susdit, ou relativement aux taux de péages
à cet égard, ou concernant en aucne manière l'emploi de télé-
graphes électriques, ou autres services que la compagnie sera
tenue de rendre au gouvernement, ne seront pas considérées
comme une infraction aux priviléges que l'on entend conférer
par le présent acte on Paete spécial. 14, 15 V. c. 51, s. 22.

112. Une liste exacte et régulière des noms et résidences List des noms
des différents actionnaires sera dressée et inscrite dans un livre et résidences(les action-
qui sera tenu pour cet objet, aussi bien que des différentes per- nairesz.
sonnes qui de temps à autre deviendront propriétaires d'actions
ou auront droit à des actions, et aussi un compte-rendu de tous
les autres actes, délibérations et transactions de la compagnie
et des directeurs en exercice. 14, 15 V. c. 51, s. 22.

113. Un plan et profil du chemin de fer complété, et des Un pan,etc.,
terrains expropriés ou obtenus pour l'usage du chemin de fer, fer sa de
seront dressés dans un délai raisonnable après l'achèvement de dans le bureau
l'entreprise, et déposés dans le bureau des commissaires des abi-vaux
travaux publics, et des plans semblables des parties du chemin
de fer situées dans les différents comtés, seront déposés dans
les bureaux d'enregistrement des comtés oit ces parties de
chemin de fer seront respectivement situées. 14, 15 V. c. 51,
s. 22.

114. Chaque plan sera dressé suivant Péchelle et sur le pa- sur qeue
pier qui seront de temps à autre désignés par le commissaire- *chf*,et pa-

certiié -pier ce planen-chef des travaux publics, et sera certifié et signé par le pré- sera dressé.
sident ou l'ingénieur de la corporation. 14, 15 V. c. 51, s. 22.

115.

Cay. 66.
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compte rend 114. Après qu'un chemin de fer aura été, en tout ou en
Sla lésislature. partie, ouvert au public, il sera soumis annuellement aux trois

branches de la législature dans les premiers quinze jours qui
suivront Pouverture de chaque session du parlement provincial,
subséquente au jour où le chemin de fer ou partie d'icelui aura
été livré à la circulation, un tableau contenant un compte dé-
taillé assermenté par le président, ou en son absence, par le
vice-président, des deniers reçus et dépensés par la compagnie,
et un état par classe des passagers et objets transportés par elle
avec une copie certifiée du dernier tableau annuel. 14, 15 V.
e. 51 ,.2

on pourrac C 116. Les dispositions nouvelles que la législature pourra
ou lesdétaié. etablir par la suite relativement à la forme on aux détails de ce

tableau, ou à la manière de l'attester ou soumettre, ne seront
pas considérées comme une infraction aux priviléges accordés
à la compagnie par le présent acte. 14, 15 V. c. 51, s. 22.

Dix pour cent 117. Si la construction du chemin de fer n'a pas été com-
"evront mtr nencée, et si dix pour cent du montant total du capital n'y ont

tes rois années pas été dépensés dans le cours de trois années après la passa-
- comPter de tion de l'acte spécial, ou si le chemin de fer n'est pas terminéla passation de
Pacte spécial. et mis en opération dans le cours de dix années après la passa-

tion de l'acte spécial, l'existence de la compagnie comme
corporation et ses pouvoirs cesseront. 14, 15 V. c. 51, s. 22.

Le parlement 1 S. La législature de cette province pourra à volonté
urra réduire réduire les taux du chemin de fer, mais non sans le consente-

chemin dc fer. ment de la compagnie, ni de manière à réduire à moins de
quinze pour cent par année les profits sur le capital dépensé
pour sa construction; ni à moins qu'à la suite d'un examen fait
par les commissaires des travaux publics du montant des
recettes et dépenses de la compagnie, il ne soit reconnu que le
revenu net provenant de toutes sources pour l'année écoulée,
excède quinze pour cent du capital réellement dépensé. Ib.

Effets d'une 119. Nul n'aura le droit de transporter ou d'exiger que la
nature dange- compagnie transporte sur son chemin de fer, de l'eau-forte,reuse' huile de vitriol, poudre, allumettes chimiques, ou autres objets

qui, au jugement de la compagnie, seraient dangereux de leur
nature; et si quelque personne expédie par le chemin de fer de
semblables objets sans en marquer distinctement la nature sur
l'extérieur du paquet qui les contient, ou en donner avis par
écrit au teneur de livre, ou aux autres employés de la compa-
gnie auxquels ils auront été délivrés, elle paiera à la compagnie
une somme vingt piastres pour chaque contravention. lb.

Pourront être 120. La compagnie pourra refuser de recevoir des paquets
ferusés. qu'elle suppose contenir des objets dangereux de leur nature,

ou exiger qu'ils soient otuverts pour s'en assurer. b.

111.
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121. Le délit de contrefaçon des débentures, ou coupons contrefaçon
de débentures, émises en vertu de Pantorité du présent acte ou des debentuIre5,
de Pacte spécial, ou l'offre de ces débentures ou cupozi c. sa- °
chant qu'ils sont contrefaits, ou de- complicité à cette contrefa-
çon ou offre, soit avant soit après le fait, sera réputé félonie, et
puni en conséquence. 14, 15 V. c. 51,-s. 22.

122. La compagnie fera et entretiendra toutes les clôtures, La compagnie
chemins et cours d'eau, sur les terrains appartenant à la com- tenue de faire
pagnie, et possédés par elle, et sera sujette à tous les règlements t etren,, les
municipaux et dispositions passés à cet effet, et a tous les mins, etc., daans
règlements, et . toutes charges publiques, municipales ou lo- le B. C.

cales, suivant le cas, dans tout comté, paroisse ou township du
Bas Canada que traversera le chemin de fer; et la compagnie
pourra, pour toute infraction, être poursuivie par les officiers de
la municipalité, devant la cour des commissaires ou la cour de
circuit dans la jurisdiction de laquelle les clôtures, chemins ou
cours.d'eau seront situés ; et la signification de la sommation
à tout greffier ou officier chargé de la section du chemin de fer
située dans cette jurisdiction, ou au dépôt le plus voisin du che-
min de fer, sera une signification régulière à la compagnie. Ib.

123. Tout acte spécial de chemin de fer sera un acte Acte al
public. lb. ré puté acte pu-

124. La législature pourra à volonté déclarer nulle ou dis- L .

soudre toute corporation établie sous l'autorité du présent acte; arra a u
mais cette dissolution n'aura pas l'effet d'enlever ou diminuerr toute cor-
aucun recours contre cette corporation, ses actionnaires, offi- vert de cet
ciers ou employés, pour toute· obligation qu'elle aurait pu acte.
contracter précédemment. Ib.

125. Rien de contenu dans le présent acte nel dérogera en Réserve des
quoi que soit aux droits de Sa Majesté, ou de toute autre per- ° e Sa
sonne, corporation ou corps collégial, sauf les exceptions men-
tionnées au présent acte. Ib.

126. Nul amendement ou changement fait au présent acte Nul amende-
ne sera considéré comme une infraction des priviléges de toute menteetace
autre compagnie autorisée à construire un chemin de fer en vertu sidéré comme
d'aucun acte passé le ou depuis le trente août, mil huit cent nei .
cinquante-et-un, ou d'aucun acte de cette session, ou d'aucune de la com-
session future, dans lequel le présent sera incorporé. 14, 15 Pagnie.
V. c. 51, s. 22.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES POUR TOUS LES CHEMINS DE FER.

127. A moins qu'il ne soit autrement prescrit, les sections
suivantes s'appliqueront à tout chemin de fer construit ou à
construire dans cette province, 16 V. c. 169, s. 10.

20.



818 .Cap. 66. Chemins defer-Dispositions générales, etc. 22 VicT.

20. rouvouas.

Autorisation de 128. Toute compagnie de chemin de fer incorporée pourra
e*br*nche- construire un embranchement ou des embranchements n'ex-
ments, à cer- cédant pas six milles de longueur à partir de tout terminus ou

""*''°"*~ station du chemin de telle compagnie, chaque fois qu'un
règiement le sanctionnant aura été passé par le conseil
municipal de la municipalité dans les limites de laquelle
tel embranchement est situé ; et nul embranchement, quant à
la qualité et construction du chemin, ne sera sujet à aucune
des restrictions qui sont contenues dans l'acte spécial d'incorpo-
ration de telle compagnie ou dans le présent acte ; et nulle
disposition contenue dans l'un on Pautre des dits actes
n'autorisera aucune compagnie à prendre pour tel embran-
chement les terrains appartenant à qui que ce soit sans que
le consentement de telle partie ait été préalablement obtenu.
16 V. c. 169, s. 9.

Le parcours de 129. Toute compagnie de chemin de fer qui désirera en
l . aucun temps changer le parcours d'aucune partie de sa ligne
pourra être de chemin de fer, dans le but d'en diminuer les courbes,
changé en d'en réduire la pente, ou de faire quelque autre chose à la dite

our crt'nes ligne de chemin de fer, ou dans un but d'intérêt publie, pourra
fins. faire tel changement; et toutes et chacune les clauses du pré-

sent acte s'appliqueront aussi amplement à la partie d'aucune
telle ligne de chemin de fer ainsi changée en aucun temps ou
devant l'être, qu'à la ligne primitive; mais nulle compagnie
de chemin de fer n'aura le droit d'étendre sa ligne de chemin
de fer au-delà des termini mentionnés dans son acte d'incorpo-
ration. 22 V. (1858,) c. 4, s. 2.

Mais pas avant 130. Nulle compagnie de chemin de fer ne se prévaudra
d'en avoir d'aucun des pouvoirs mentionnés dans le quinzième paragraphe
adre*é la
demande au de la neuvième section de cet acte, sans adresser une demande
bureau des à cet effet au bureau des commissaires des chemins de fer, con-
desminq(e stitué par la cent soixante-et-dix-huitième section de cet acte ;
1er. et il sera donné par écrit avis de telle demande à toute autre

compagnie de chemin de fer intéressée, en transmettant tel
avis par la malle, on autrement, à l'adresse du président,
surintendant, directeur gérant on secrétaire de toute telle com-
pagnie de chemin de fer pour l'approbation du mode de croise-
ment, jonction ou intersection projetée ; et lorsque telle approba-
tion aura été obtenue, il sera loisible à l'une ou l'autre compa-
gnie de chemin de fer, dans le cas de désaccord sur le montant
de la compensation à payer, de procéder au règlement de telle
compensation en la manière prescrite dans le dit paragraphe.
22 V. c. 4, s. 2,---14, 15 V. c. 51, s. 9, No. 15.

Les compa- 131. Les directeurs de toute compagnie de chemin de fer

niesdes er pourront entrer en aucun temps, et de temps à autre, en

pourront iaire arrangement avec toute autre compagnie, soit en cette province
soit
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soit ailleurs, pour le règlement et l'échange de trafic à trans- de anane-
porter aux chemins de fer et des chemins de fer des dites mentsentr>eles

concerant le
compagnies, et pour le transport du tràfic par les dits che- tra t e
mins de fer respectivement ou pour aucun de ces objets séparé- transport des
ment, et pour la distribution et la répartition des péagesý taux efret.
et charges se rattachant à ce trafic, et en général à l'admi-
nistration et au fonctionnement des chemins de fer ou d'aucun
d'eux ou d'aucune section d'iceux, et de tous chemins de fer
qui' s'y relient, pour un espace de temps n'excédant point
vingt-et-un ans, et pourvoir soit par l'entremise d'un procureur,
soit autrement, à la nomination d'un comité ou de coemtés
conjoints pour mieux mettre à exécution tout tel arrangement,
avec tels pouvoirs et fonctions qui pourront être considérés né-
cessaires, sujet au consentement des deux tiers des actionnaires
votant en personne ou par procureur. 22 V. e. 4, s. 2.

132. Les dispositions des trois dernières sections de cet acte Applicatio des

s'appliqueront, à compter de sa mise en vigueur, à fout chemin
de fer qui est ou qui sera fait en cette province, mais elles
ne s'appliqueront à aucune chose faite antérieurement au
trentième jour de juin, mil huit cent cinquante-huit. 22 V. c.
4,s. 2.

21. TERRAINS ET LEUR ÉVALUATION.

133. Nulle compagnie de chemin de fer ne prendra en Conditions
sa possession, n'emploiera ou n'occupera les terrains apparte- auene

nant à Sa Majesté, sans le consentement du gouverneur en pourrafaire
conseil ; mais avec le consentement du gouverneur en conseil, Pe -

toute telle compagnie de chemin de fer pourra prendre et ap- les canaux,.
proprier pour l'usage de son chemin de fer et de ses travaux, " * *.°"
mais non aliéner, telle partie des terres incultes de la couronne navigables.

qui n'ont pas encore été vendues ou concédées, située sur la
ligne du dit chemin de fer, et qui pourra être nécessaire pour le
dit chemin, ainsi que telle partie des terrains couverts par le
eaux de tout lac, rivière, cours d'eau ou canal, ou de leurs lits
respectifs qui pourra être trouvée nécessaire pour faire, complé-
ter et exploiter le dit chemin de fer et ouvrages ; mais rien
de contenu dans cette section ne s'appliquera aux trentième et
trente-unième paragraphes de la onzième section de cet acte.
16 V. c. 169, s. 8.

22. LES TERRAINS DES COMPAGNIES DE CHEMINS DE FER SERONT
TENUS EN BON ORDRE.

134. Chaque compagnie de chemin de fer, soit que quel- Les terrains

qu'une des clauses ou dispositions du présent acte soit ou ne r
soit pas refondue dans l'acte d'incorporation de telle compa- appartenant.i
gnie, fera en sorte que tout terrain défriché adjacent à son che- la companie.

min de fer et appartenant à telle compagnie, soit ensemencé de mencés, etc.
graine de foin ou gazon, et fera en sorte, autant qu'il sera en
son pouvoir, que tel terrain soit couvert d'herbe ou de gazon, s'il

B3* ne
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ne l'est pas déjà, et fera couper et tenir coupés constàrmient ou
déraciner les chardons et autres plantes nuisibles crodissant sur
tel terrain. 16 V. e. 169, s. 7.

Pénalité en cas 135. Si une compagnie de chemin de fer fait défaut d'ob-
de néglience server les prescriptions <le la dernière section qui précède dans

-vingt jours après qu'elle aura été requise de s'y conformer par
une notification du maire, reeve ou principal officier de la mu-
nicipalité du township on comté dans lequel tel terrain est
situé, la compagnie encourra une amende de deux piasties pour
l'usage de telle municipalité pour chaque jour durant lequel
elle négligera de faire toute chose qu'elle sera légalement
requise de faire par telle notification; et le dit maire, reeve ou
officier fera faire toutes les choses que la dite compagnie a été
légalement requise de faire par telle notification, et à cette fin il
pourra entrer en personne et avec ses aides ou ouvriers sur tel
terrain, et telle municipalité pourra recouvrer les dépenses et
frais encourus pour ce faire, et la dite amende avec dépens,
dans toute cour ayant jurisdiction dans les causes civiles jusqu'à
concurrence du montant qu'elle entend recouvrer. 16 V. c. 169,

23. CHEMIINS ET PONTS.

La compagnie 136. Nulle telle compagnie ne pourra gêner ou arrêter lane gener a- C i ai
la libre naviga. libre navigation d'aucune rivière, cours d>eau ou canal, vers ou
%ion des rivières à i ravers ou le long duquel son chemin de fer sera dirigé. 16
etc. V. c. 169, s. S.
Règlemuents à 137. Si le chemin de fer est dirigé à travers une rivière na-l'égard des
chemninsde fer vigabie ou canal, la compagnie laissera des ouvertures entre
qui paent sur les culées ou piliers de son pont ou viaduc sur iceux, et lesune rivierc,
canal, etc. fera de telle hauteur au-dessus de la surface de l'eau, ou con-

struira tel pont-levis ou pont-tournant sur telle rivière ou sur
toute la largeur du canal, et sera sujette à tels règlements quant
à l'ouverture de tel pont-levis ou pont-tournant que le gouver-
neur en conseil établira de temps à autre. 16 V. c. 169, s. 8.

Les plans se- 13S. Il ne sera loisible à aucune telle compagnie dernnt.%soutis- ait C
guverneur en constmuire aucun quai, pont, jetée, ou autre ouvrage sur ou à
con-eil travers une eivière navigable, lac ou canal, ou sur la grève,

lit, ou terrains couverts par les eaux d'iceux, avant d'avoir préa-
lablenent soumis le plan et le site projeté de tel ouvrage au
gouverneur en conseil, et les avoir fait approuver par lui; et il
ne sera pas dévié de tel pban et site approuvés par lui sans son
consentement. 16 V. c. 169, s. 8. Ante, s. 9, No. 3.

Sauf et excepté 139. Rien de contenu dans les cent trente-troisième, cent
qu'il soit autre- trente-sixième, cent trente-septième et cent trente-huitième sec-Ment prescrit . ou dans les trentième ou trente-et-unième paragraphes depar l'acte sp& tions, uo rnee-uim aarpe
cial. la onzième section du présent acte, n'aura l'effet de limiter ou

affecter aucun pouvoir donné expressément à toute compagnie
de chemin de fer par son acte spécial d'incorporation ou tout
acte spécial l'amendant. 16 V. c. 169, s. 8.

140.
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140. Le gouverneur en conseil, sur le rapport du bureau des Le gouverneur
commissaires des chemins de fer, pourra autoriser ou obliger . o r

toute compagnie de chemin de fer à construire des ponts fixes de consure
et permanents, ou à substituer les dits ponts aux ponts- pont fixes

levis, tournants ou mobiles sur la ligne du dit chemin de fer, au leude pons

dans le délai fixé par le gouverneur en conseil ; et la dite com- mobiles.

pagnie, pour chaque jour, après l'expiration du délai ainsi fixé,
qu'elle se servira des dits ponts-levis, tournants ou mobiles,
sera passible envers Sa Majesté d'une amende de deux cents
piastres ; et la dite compagnie de chemin de fer ne pourra
substituer aucun pont-levis, tournant, ou autre pont mobile à un

pont fixe et permanent déjà construit, sans en avoir au préalable
obtenu l'assentiment du gouverneur en conseil. 20 V. e. 12, s. 7.

141. Dans tous les cas où un chemin de fer, commencé Ce rtai Pou-

après le vingt-sept mai, mil huit cent cinquante-sept, p urra ui oles
^prePl, OI-fa ux~ commli,-

être construit, ou dont la construction pourra être autorisée, de saires relative-

manière à traverser un chemin a barrières, une rue ou autre verses des bcie-
voie publique de niveau, le bureau des commissaires des ehe- mins publics.

mins de fer, s'il juge la chose nécessaire à la sûreté publique,
pourra avec l'assLentiment du gouverneur en conseil, autoriser
et requérir la compagnie propriétaire du dit chemin de 'fer, dans
le temps voulu par le dit bureau, de faire passer le dit chemin,
rue ou voie publique au-dessus ou au-dessous du dit chemin de
fer, au moyen d'un pont ou d'une arche, au lien de le faire
traverser sur le même niveau, ou d'exécuter les autres travaux
que la nature du cas suggèrera au dit bureau, comme étant les
mieux adant,és à faire disparaître ou diminuer le danger

qu'offrent ces traverses de niveau; et toutes les dispositions de la
loi qui peuvent s'appliquer en aucun temps à la prise de posses-
sion de terrains par les compagnies de chemins de fer, et à leur
évaluation et à leur cession, et à la compensation en résultant,
s'appliqueront au cas où des terrains seront requis pour la
construction d'aucun ouvrage pour effectuer les changements
des dites traverses de niveau. 20 V. c. 12, s. 11.

142. Toute compagnie de chemin de fer placera un officier Précntioi,«

à chaque point sur sa ligne qui se trouve traversé de niveau par
un autre chemin de fer; et nul train ne passera sur telle tra-
verse qu'après que le signal aura été donné au conducteur que
le chemin est libre. 20 V. c. 12, s. 11.

143. Toute locomotive, ou engin de chemin de fer, ou Nouveepré-

convois de charriots sur tout chemin de fer, s'arrêteront avant de que les chars

traverser la voie d'aucun autre chemin de fer de niveau, traverent la
iliane deun autre

pendant au moins trois minutes. 20 V. c. 12, s. 11. chemin de fer;

144. Nulle locomotive ou engin de chemin de fer ne traver- ou la partie po-
sera la partie populeuse d'une cité, ville ou vrillage avec une puleused'uie

vitesse de plus de six milles à l'heure, à moinis que la voie
n'ait des clôtures convenables. 20 V. e. 12, s. 11.

145.



8 Cap. 66. Chenmins de fer-hemiins et pontsý 22 Vrci.

Ou avancent. 14Z. Chaque fois qu'un train de chars avance en senhs in-
averse dans une cité, ville ou village, la locomotive se trouvant en

arrière, la compagnie placera sur le dernier char du train,
une personne dont le devoir sera d'avertir les personnes qui se
tiendraient sur la voie du dit chemin de fer ou la traverseraient
à l'approche du dit train, sous peine d'une amende de cent
piastres pour chaque contravention à ces dispositions. 20
V. c. 12, s. 11.

Les iëitons se 146. Si le bureau des commissaires des chemins de fer or-
**p c" donne àîune compagnie de chemin de fer de construire à ou
pour eu sl a près, ou au lieu de telle traverse de niveau d'un chemin à bar-
," *tuens rieres on autre chemin public comme susdit, des pont ou ponts

pour les piétons au-dessus de son chemin de fer, dans le but
de permettre aux personnes passant à. pied le long du dit che-
min à barrières ou chemins publics, de traverser le dit chemin
de fer au moyen de tels pont ou ponts, alors et dans tel cas, à
compter de lachèvement des dits pont ou ponts pour les pié-
tons, dont la construction sera ainsi requise, et tout le
temps que la dite compagnie les tiendra en bon ordre, les pié-
tons sur le dit chemin à barrières ou grand chemin ne pourront
se servir de la dite traverse de niveau, excepté pendant le temps
qu'elle servira au passage des voitures, charrettes, chevaux ou
animaux le long du dit chemin. 20 V. c. 12, s. 12.

Défense de 147. Il ne sera permis de laisser errer sur tout grand chemin
a xr dans les limites d'un demi mille du point d'intersection de tout
chemin, xil est grand chemin et chemin de fer de niveau, nul cheval, mouton

m dn ou cochon ou autre bétail, à moins que ces animaux ne soient
demi mille d'un sous la charge. de quelques personne on personnes tenues de
chemin de er. les empêcher d'errer ou de s'arrêter sur le dit grand chemin à

Pintersection d'un chemin de fer. 20 V. c. 12, s. 16.

En cas de eun- 1 IS. Tous les animaux ainsi trouvés errants en contraven-
traveni-il; rcdne
pourront êtru ion à la section précédente,seront mis en fourrière par toute
"us en four- personne qui lestrouvera errants,dans le lieu d'enclos leplusvoisin
riere; de l'endroit où ils seront ainsi trouvés; et le gardien de la

fourrière, sous les soins duquel ils seront placés, les retiendra
en la même manière et sous les mêmes règlements quant aux
soins à en prendre et à la manière d'en disposer, que dans le
cas du bétail mis en fourrière pour empiétements sur la pro-
priété privée. 20 V. c. 12, s. 16.

Et s'il sont 149. Nulle personne dont le bétail, ainsi errant contraire-
tués, le proprie-
taire n'aur" ment aux dispositions de la dite section, sera tué par un train à
aucun recours. tel point d'intersection, n'aura droit d'action contre -une com-

pagnie de chemin de fer à raison de la destruction de tel
bétail. 20 V. c. 12, s. 16.

Clôtures posées 150. A chaque traverse de chemin et de ferme, sur le ni-aux traverses. veau des chemins de fer en cette province, les traverses
devront
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devront avoir sur les deux côtés, dans ces endroits, d'assez
bonnes clôtures pour permettre que les chars passent en sûreté.
20 V. c. 12, s. 18.

24. RiGLEMENTS RELATIFS AUX TAUX DE PÉAGE.

151. Les règlements de toute compagnie de chemin de fer Le riglements
établissant dans Pacte spécial les taux qui seront perçus sur imposnt es
tel chemin, et relativement à laquelle il a été inséré une serontap-
disposition portant que tel chemin de fer sera soumis aux dis- Prouve par
positions de tout acte général concernant les chemins de fer, e
seront soumis à lapprobation du gouverneur en conseil; et nul
règlement d'une compagnie de chemin de fer en cette province
pour imposer ou modifier les taux, et par lequel on entend lier
toute partie autre que les membres, officiers et serviteurs de la
compagnie, n'aura de force ou effet avant d'avoir été approuvé
et sanctionné par le gouverneur en conseil. 10, 11 V. c. 63,
s. 14,-12 V. c. 28, s. 2.

25. CLAUSES PÉNALES.

152. Quiconque, volontairement ou malicieusement, dé- Punition de
place ou enlève une aiguille ou lisse d'un chemin de fer, *m"gee'"u"
ou brise, arrache, endommage ou détruit une lisse ou pont chemin de fer
ou clôture d'un chemin de fer, ou partie d'iceux, ou obstrue de dane but de
quelque manière que ce soit telle voie ou lisse de chemin de dice à quel-
fer, ou pont de chemin de fer, dans le but de causer préjudice q"
à quelqu'un, ou aux effets transportés sur ou le long de tel che-
min de fer, ou de mettre en danger la vie des individus, sera
coupable de délit, et puni par l'emprisonnement et les travaux
forcés dans la prison commune de la division territoriale dans
laquelle la dite offense est commise ou jugée, pendant une pé-
riode de pas plus d'une année à compter de sa conviction ;
et si, en conséquence de tel acte fait avec l'intention susdite, Et i le dom-
une personne ainsi passant sur ou le long de tel chemin de fer maî est cause

éprouve de fait quelque blessure, ou si des effets transportés sur
ou le long du <lit chemin de fer sont endommagés, telle blessure
ou dommages aggraveront l'offense et en feront une félonie, et
exposeront le délinquant à un emprisonnement dans le péniten-
tiaire provincial pour deux ans, ou dans tout autre lieu de
détention, pour une période de plus d'un an, mais de moins de
deux ans. 16 V. c. 169, s. 1.

153. Si quelque personne, volontairement et malicieuse- si quelqu'un
ment, déplace ou enlève une aiguille ou lisse d'un chemin eatulloiTn
de fer, ou brise, arrache, endommage, ou détruit une lisse de p fudnitsabe en
chemin de fer, ou pont ou clôture d'un chemin de fer, ou conséquence-
partie d'iceux, ou obstrue de quelque manière que ce soit un
rail ou lisse de chemin de fer, ou pont de chemin de fer, ou
fait faire quelque chose que ce soit qui arrête; obstrue, brise,
affaiblisse, endommage ou détruise quelque engin, machine ou
construction, ou quelque matière ou chose qui s'y rattache, dans

lintention
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l'intention de causer préjudice à qui que ce soit ou à des
erlets transportés sur ou le long d'aucun tel chemin de fer ; et
si, par suite de ce fait, une personne est tuée ou perd la vie,
le contrevenant sera censé coupable d'homicide sans premé-
ditation, et sur preuve du fait, sera puni par lemprisonnement
dans le pénitentiaire provincial, pour une période de pas moins
de dix, ni de plus de quatre ans. 16 V. c. 169, s. 2.

nlestruction 154. Quiconque, volontairement et malicieusement, fait ou
d'une batisse, fait faire quelque acte par lequel une btisse, clôture, construe-etc., arrêt d'un .
engn,-rép.. tion ou ouvrage d'un chemin (te fer, ou quelque engin, machine
îés délits. ou structure, ou aucune autre matière ou chose s'y rattachant,

est arrêtée, obstruée brisée, affaiblic ou détruite, sera coupable
de délit et condamné à. l'emprisonnement et aux travaux forcés,
poir une période de pas plus d'un an, dans la prison comnune
de la division territoriale dans laquelle telle offense a été
commise ou jugée. 16 V. c. 169, s. 3.

.Punition de 154. Quiconque, à dessein, s'oppose à l'exécution des deceux qui voirs d'un inspecteur (le chernin d( fer encourra, pour chaque
osent ae- f sur conviction du fait devant un juge de paix ayant

jurisdiction lans Pendroit où Poffense a. été commise, une
min (le r. anaiende n'excédant pas quarante piastres ; et à défaut du paie-

ment immédiat de la pénalité ainsi imposée, ou dans le délai fixé
par le dit juge de paix, le dit juge de paix, ou tout autre juge
de paix ayant jurisdiction dans lendroit où réside le contre-
venant, pourra emprisonner le contrevenant pour une période
n'excédant pas trois mois,-le dit emprisonnement (levant
cesser lors du paiement de la pénalité ; et il sera fait rapport de
toute pénalité de cette nature à la session suivante de la cour des
sessions de quartier en la manière ordinaire. 20 V. c. 12, s. 3.

La compa-e ~156. Toute compagnie de chemin de fer, aussitôt que faire
tenue de skwni- se pourra, après la réception d'un ordre ou avis du bureau des
duèe ure cornmmissaire.s des chemins de fer, en donnera connaissance à

r ses officiers et serviteurs, en une on plusieurs des manières
mentionnées dans la section cent soixante-et-trois de cet acte.
20 V. c. 12, s. 15.

Ce qui sera 1.57. Tous les ordres du dit bureau des commissaires desrepute Une.I- chemins de fer, seront censés avoir été communiqués à la dite
siOsante u compagnie <ie chemin de fer, en donnant un avis signé par

le président, et contresigné par le secrétaire du dit bureau, et
délivré au président, vice-président, directeur gérant, secrétaire
ou surintendant de la dite compagnie, ou laissé au bureau de
la dite compagnie. 20 V. c. 12, s. 15.

Punition des 15s. Si un employé ou serviteur, ou personne dans J'emploi
en qui d'une compagnie de chemin de fer enfreint volontairement

règlements de ou par négligence un règlement ou ordonnance légalement
la compagnie. établi par telle compagnie et en force, ou un ordre ou

avis
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avis du bureau des commîissaires des chemins de fer, dont
copie lui a été délivrée ou a été affichée ou soumise à
son examen dans quelqu'endroit où son emploi ou ses devoirs,
ou aucun d'eux, doivent être accomplis, alors si telle contra-
vention cause du dormage à une propriété ou per.sonne, ou
expose une propriété ou personne au danger de souffrir
quelque dommage, ou rend iel danger plus grand qu'il n'aurait
été sans la dite contravention, quoiqu'il ne s'en suive effecti-
vernent aucun domrnage, telle contravention sera un délit, et la
personne convaincue du fait sera sujette à être punie par
'amende ou Pemprisonement, ou par les dieux à la fois, à la

discrétion de la cour devant laquelle telle conviction aura été
obtenue, et suivant. que telle cour considérera l'offense prouvée
comme plus ou moins grave, ou le dornmage, ou le risque de
dommage à la r oe ou à la propriété coirie plus ou moins
considérable, de façou néamoins que nulle telle amende
n'excède la somme de quatre cents piastres, ni tel emprisonne-
ment le terne de cinq années ; et tel emprisonnemcmn, s'il est
de deux ans ou plus, sera subi dans le pénitentiaire provincial.
19,20 V. c. 11, s. 1.

149. Si la dite contravention ne cause aucun dommage ni Pénalité.
à la propriété ni à la personne, ou si elle n'expose aucune per-
sonne ou propriété au danger de souffrir un donmnage, ou
si elle ne rend pas le risque plus grand qu'il aurait été sans
la dite contravention, alors le dit employé, serviteur ou autre
personne coupable de la contravention, encourra une péna-
lité qui n'excèdera pas le montant de trente jours de gages, et
qui ne sera pas moindre que quinze jours de gages que le con-
trevenant reçoit de la dite compagnie, à la discrétion du juge
de paix devant qui telle conviction sera obtenue ; et telle péna-
lité sera recouvrable avec dépens devant tout juge de paix
ayant jurisdiction dans l'endroit où 'offense a été commise,
ou dans l'endroit où le contrevenant sera trouvé, sur le ser-
ment d'un témoin digne defoi autre que le dénonciateur. 19,
20 V. c. 1, s. 1.

160. Une moitié de telle pénalité appartiendra à Sa Ma- Emploi les de-
jesté pour les usages publics de la province, t Plautre moitié nieisprovenantaU. de là Pélnalitê.
au dénonciateur, a moins qu'il ne soit un employé ou servi-
teur, ou personne au service de la compagnie, dans lequel cas
il sera témoin compétent, et toute la pénalité appartiendra
à Sa Majesté pour les fins susdites. 19,20 V. c. 11, s. 1.

161. Dans tous les cas, la compagnie pourra, sous le pré- La conf aeie
sent acte, payer le montant de la pénalité et les dépens, et les au
recouvrer de la personne qui a commis l'offense, ou les la pénalitê sur
déduire de son salaire ou de ses gages. 19, 20 V. c. 11, s. 1. gag

nant.
162. Toute compagnie de chemin de fer pourra, par un Elle pourra

règlement, imposer à tout employé ou serviteur, ou personne qui
avantla contravention à tel règlement, en a eu avis réglier, et es pnates

qui
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fravention à qui se trouve au service de la compagnie, une pénalité'au profit
ses r4lemen. de la compagnie, qui ne sera pas de moins de trente jours de

gages de tel employé ou serviteur pour toute contravention à tel
règlement et retenir cette pénalité sur le salaire ou les gages du
contrevenant. 19, 20 V. c. 11, s. 2.

Preuve de la 163. L'avis du règlement ou de tout ordre ou avis du bureau
sigdification lde des commissaires des chemins de fer pourra être prouvé en
règlement. constatant qu'une copie du dit règlement a été laissée à l'offi-

cier, serviteur ou personne, ou qu'il en a signé une copie, ou
qu'une copie en a été affichée dans quelque endroit où son
ouvrage ou ses devoirs, ou aucun d'eux, devaient être accom-
plis. 19, 20 V. C. 11, s. 2.

Quand cette 164. Telle preuve, avec preuve de la contravention, sera
reuepra une réponse et défense orsuffisantes pour la compagnie dans toute

compagnie. poursuite contre elle pour recouvrer le montant ainsi retenu;
et telle amende sera en sus et à part le la pénalité établie par
les précédentes sections Cnumérotées de cent cinquante-huit à
cent soixante-et-un. 19, 20 V. c. 11, s. 2.

26. SERVICE DU CHEMIN DE FER.

Le chemin de 165. Il ne sera pas ouvert de chemin de fer ou partie de
fer ne sera chemin de fer pour le transport des passagers, avant l'expiration
av de ' d'un mois à compter du jour où la compagnie à laquelle le
mois d'avancc dit chemin de fer appartient, aura donné avis par écrit au
uprojet (le bureau des commissaires des chemins de fer de son intention

de ce faire, ni avant l'expiration de dix jours à compter de
lavis par écrit que la dite compagnie aura donné au dit bureau
des commissaires des chemins de fer, du temps auquel le dit
chemin ou partie de chemin de fer sera, dans son opinion,
suffisamment complété pour transporter les passagers sans dan-
ger, et prêt à être inspecté. 20 V. c. 12, s. 4.

Penalité en cas 166. Si un chemin de fer, ou partie de chemin de fer est
de contraven- ouvert sans les avis préalables ci-dessus mentionnés, la compa-

gnie à laquelle le dit chemin de fer appartient, sera passible
envers Sa Majesté d'une amende de deux cents piastres, pour
chaque jour que le dit chemin ou partie de chemin de fer restera
ouvert, jusqu'à ce que les dits avis aient été dûment donnés et
que les délais soient expirés. 20 V. c. 12, s. 5.

Les commis- 167. Si l'inspecteur ou les inspecteurs des chemins de fer,saires des che- font l'i
mins de fer , après Pinspection de tout chemin de fer, rapport par écrit
pourront retar- au dit bureau, que dans son ou leur opinion il est dange-
der louverture reux d'ouvrir le dit chemin ou partie de chemin de fer, en con-
avemeas'nti- séquence de Pimperfection des >uvrages, ou de celle de la voie
ment du gou- nermanente, ou de l'insuffisance de l'organisation pour faire
sneuren con- fonctionner le dit chemin de fer, et donné les raisons à l'appui

de cette opinion, le bureau des commissaires des chemins de
fer, avec Passentiment du gouverneur en conseil, et chaque, fois

qu'il
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qu'il sera fait un nouvel examen et rapport comme susdit,
pourra ordonner et énjoindre à la compagnie à laquelle le dit
chemin de fer àppartient, de retardcr la dite ouvërture pen-
dant un temps n'excédant pas un mois à la fois, jusqu'à ce
qu'il apparaisse au dit bureau que Pouverture du chemin peut
avoir lieu sans danger pour le public. 20 V. c. 12, s. 6.

168. Si un chemin ou partie de chemin de fer est ouvert en Pénalité, si le
contravention à tel ordre ou injonction de la part du bureau des ,
commissaires des chemins de fer, la compagnie à laquelle le ment i l'ordre
chemin de fer appartient, sera passible envers Sa Majesté d'une a
amende de deux cents piastres pour chaque jour qu'il restera
ouvert contrairement au dit ordre ou injonction. 20 V. c. 12,
s. 6.

169. Nil ordre comrne susdit ne sera obligatoire à l'égard Dans quelle
d'aucune compagnie, à moins qu'une copie du rapport des r
inspecteur ou inspecteurs, sur lequel le dit ordre est fondé en obligatoire pour
soit en même temps délivrée à la compagnie. 20 V. c. 12, S. 6. lacompagme.

170. Dans tous les cas où un chemin de fer traverse Chaquefoisque
un pont-levis ou pont-tournant sur une. rivière, canal ou cours les chars doi-
d'eau navigable sujet à être ouvert pour les fins de la naviga- un pont-ies,
tion, les trains devront dans tous les cas être arrêtés au moins etc., les trams

seront arrêtes
pendant trois minutes afin de s'assurer du gardien du pont que pendant trois
le pont est fermé et en ordre parfait pour passer ; et à défaut minutes.
d'arrêter ainsi pendant l'espace de trois minutes, la compagnie
de chemin de fer sera passible d'une amende ou pénalité de
quatre cents piastres. 16 V. c. 169, s. 6.

171. Touie compagnie de chemin de fer qui entretient La compagnie
sur sa ligne un service de convois pour le transport des voya- Predralde
geurs, aura et emploiera sur ces convois les appareils et ar- pourentretenir
rangements les plus propres à établir des communications im- ue coinmuni-

ction con-
médiates et satisfaisantes entre les conducteurs des chars stante entre les
et ceux des locomotives, tandis que les convois sont en marche, conduteusces
et des moyens efficaces pour appliquer les freins aux roues engns, et pour
du truck de la locomotive ou tender, ou des deux, ou de arrêter les
tous on d'aucun des chars ou voitures composant les convois, chars,etc.

par le moyen de l'engin on autrement, à la volonté du conduc-
teur de la locomotive, ou de toute autre personne chargée de
ce devoir, et pour détacher la locomotive, le tender et les chars
ou voitures les uns des autres, à l'aide de tel pouvoir ou moyen,
ainsi que les appareils et arrangements qui seront les plus
propres à assurer la stabilité et la sécurité des siéges ou fauteuils
dans les chars on voitures ; et elle changera ses appareils et
arrangements, ou substituera de nouveaux appareils et arrange-
ments, suivant qu'elle en recevra l'ordre de temps à autre du
bureau des commissaires des chemins de fer, avec lassenti-
ment du gouverneur en conseil. 20 V. c. 12 s. 10.

172.
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Rtéements 172. Chaque compagnie de chemin de fer établira des
1 Ur a on- statuts, règles et règlements qui seront observés par les conduc-
conaueteuT et teurs des convois et ceux des locomotives, et par les autres
autres omeiers, officiers et serviteurs de la compagnie, aussi bien que par lestc. Ùýf'efrautres compagnies et personnes qui font usage du chemin de fer

de la compagnie, et les règlements relatifs à la construction des
chars et autres voitures dont on se servira dans les convois sur
le chemin de fer de la compagnie, pour assurer l'emploi conve-
nable des dits moyens de communication, d'application des
freins, et de séparation des chars. 20 V. c. 12, s. 10.

Pénalité. en 173. Toute compagnie de chemin de fer qui néglige de
.as don - se conformer aux dispositions énoncées dans la cent soixante-
17e segtoo. et-onzieme section de cet acte, sera passible envers Sa Majesté

d'une amende n'excédant pas deux cents piastres, pour chaque
jour que continuera cette négligence. 20 V. c. 12, s. 10.

Rapport se- 174. Chaque compagnie de chemin de fer, dans les dix
izi jours qui suivront les premiers jours de janvier et de juillet de
stres arri- chaque année, présentera au bureau des commissaires des che-

ms r. r clic-ins le fer, attesté sous le serment du président, du secrétaire
on du surintendant de la compagnie, un rapport spécial et
fidèle de tous les accidents et sinistres (soit aux personnes on
aux propriétés) qui sont arrivés sur le chemin de fer de la com-
pagnie pendant le semestre qui précéde chacune de ces dites
périodes, indiquant:

1. La cause et la nature des accidents et sinistres;

2. Les endroits où ils sont arrivés, et soit de jour ou de
nuit;

3. La gravité et l'étendue de ces accidents, et les particula-
rités y relat.ives; et

4. Elle présentera aussi en même temps une vraie copie les
statuts de la compagnie et des règles et règlements alors en
vigueur pour la régie de la compagnie et de son chemin de fer.
20 V. e. 12, s. 14.

Le bureau 17J. Le bureau des commissaires des chemins de fer
manière dont pourra de temps a autre, ordonner et prescrire la manière dont
ces raPprts ces rapports seront faits; et il pourra ordonner et prescrire à

toute compagnie de chemin de fer de préparer et de lui remet-
tre de temps à autre, en sus des rapports périodiques, des rap-
ports des accidents sérieux qui pourront avoir lieu dans le
cours des affiaires snr le chemin de fer de la compagnie, soit
que les voyageurs aient souffert ou non, en la manière et forme
que le bureau le jugera nécessaire, et selon qu'il pourra le
requérir pour son information, en vue de la sûreté publique.
20 V. c. 12, s. 14.

Penauté, en eas 176. Si ces rapports, attestés comme il est dit plus haut,
de négligence. ne sont pas transmis aux différentes époques ci-dessus pres-

crites, ou dans les quatorze jours après qu'ils ont été demandés
par
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par le buréau, chaque compagnie en défat sera passible éhnvers
Sa Majesté dune amende de <ent piastrés pour ehaque jour que
la compagnie néglige de les tranméttre. 20 V. 2. 12, s. 14.

177. Tous ces rapports seront considérés comme des corn- c.eppor
munications privilégiées, et ne pourront servir de Preüve dans m"ca:ion-
aucune cour de justice quelconque. 20 V. c. 12, s. 14. privilifiées.

27. BUREAU DES COMMTSSA.IRES DES cHEMINS DE FER, SES
DEVOIRS, ETC.

178. Le receveur général, le ministre des finances, le e'm- Etablissemänt
missaire des travaux publics et le maître général des postes d'un bureau de
provinciales, constitueront un bureau des commissaires des commures.
chemins de fer; et chacun de ces officiers sera membre du
bureau en vertu de sa charge, et tant et aussi longtemps seule-
ment qu'il exercera sa charge; et celui d'entre les officiers
que les membres du bureau choisiront, sera le président et
Porgane officiel du bureau; le secrétaire du départément des
travaux publics sera le secrétaire du bureau; et tout rapport
agréé par la majorité des membres du bureau, sera considéré
comme le rapport du bureau. 14, 15 V. c. 73, s. 17,-22 V.
c. 3, (1859.)

179. Le bureau des commissaires des chemins de fer aura saevoirs.
et remplira, en sus de ses autres pouvoirs et devoirs, les pou-
voirs et devoirs prescrits par le présent acte, et il pourra, de
temps à autre, nommer une personne compétente pour être se- Le bureau
crétaire du bureau au lieu du secrétaire du département des Ura9er
travaux publics. 20 V. c. 12, s. 1,-22 V. (1859) c. 3.

28. INSPECTEURS DES CHEMINS DE FER, LEURS DEVOIRS, ETC.

180. Le gouverneur en conseil pourra nommer et autoriser Inspecteurs des
des personnes compétentes, n'excédant pas le nombre de trois, chemins de 1r.

dont le devoir sera, de temps en temps, de faire l'inspection Leurs devoirs.
de tous chemins de fer construits ou en voie de construction;
et chaque personne ainsi autorisée pourra, en tout temps
convenable, sur la production de sa délégation, si elle en est re-
quise, procéder à l'examen du chemin de fer, des stations,
clôtures ou barrières, croisements de chemins, barrières contre
les animaux, travaux et bâtisses, et des engins, chars et char-
riots en dépendant. 20 V. c. 12, s. 2.

181. Chaque compagnie de chemin de fer et ses officiers Les compa-
et directeurs devront communiquer aux inspecteurs des ren- ries tenuesdonner desseignements complets et des explications correctes et fidèles renseignements
qui seront à leur connaissance et qu'il leur sera possible de aux inspec-
donner sur tous les sujets dont les dits inspecteurs s'enquerront, teurs.

et soumettre aux inspecteurs tous les plans, spécifications,
dessins et docunments relatifs à la construction ou reconstruction,
à la réparation ou à l'état de réparation du chemin de fer, ou
de toute partie du chemin de fer, soit poit, conduit souterrain,
soit toute autre partie du chemin. 20 V. c. 12, s. 2.

182.
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Les inspteteurs 182. Chaque inspecteur aura le droit de se servir des lignes
pourrot,ser- de télé raphe et du mécanisme (lui se trouvent dans lesvir des lignes
érapiiqnes, bureaux ou sous le c-ontrôle de toute compagnie de chemin de

et dans quel fer, dans le but de coniununiqnr par ce moyen avec aucun des
officiers de la compagnie, ou de transmettre ses ordres
relativement au chiimin de fer. 20 V. c. 12, .2.

Les ùpér.teurs i S3. Les opératteurs o oficiers employés dans les bureaux
et aures- ze du télégraphe de Li comp agnîie, out sons son contrôle, s1e COn-
aux nstrue- formeront sans retmrds inutiles à ious les ordres de l'inspeeteur

®ionsdes ins- pour effectuer ces comnucations et tr;annettrc ces meages ;pectlir.q. et tout opérateur ou olieit-r qui refuserti ou négligera de ce
faire, sera passibhe, pour chugne offense, <Pune amende dr. qua-
rante piastre.s. 20 V. t-. 12, s.

Autorité des 1i .*.. L'autornit dîun inseceur sera silisantment établie
~~rf.u- par la pîrodneî ion d'un écrit le nomuîît inspecteur de chemins

vée. de frr ou d'atteint cheimin du fie ufl particu] île-, signé du pré-
sident du bureau ldes commissaires des chemins de fer, et
conresignr par h secrétaire. 20 V. e. 12, s. 2.

T'outpd i Toutes lus fois q'un pontm', onduit souterrain viad
tliciin de Ir elôtures, croiseiem d. chemins ou barrières pour les ani-condamne pIar tn ost
les commis- maux, tunnel oi autre partie d'un chemin de fer, construit ou
mires et - en voie de consti quelque loomotive, char ou char-
peeteurs. sera ri.e sg u r.iéfr
reparé par la r7ot en u u t au d'un chemm de fer. aura
eoimpalgni. été condamné sur le rapport d'un inspecteur ou inspecteurs par

le bureau des commissaires dds chesnins de fer, avec assenti-
mrient du gouverneur en conseil, ou que des changemems ou
réparalions, ou la substitution d'un nouveau pont, conduit sou-
terrain, viaduc oit tunnel, ou de tous matériaux ponr Pusage
du chemin de fer, seront requis par le bureau des conmius-
saires des chemins de fer. avec lassentiment dii gouverneur en
conseil, la compagnie à laquelle appartient le chemin de fer
ou qui vi a Pusage ou le contrôle, procédera, après en avoir
reçu avis par écerit signé par le président du bureau et contre-
signé par le secrétaire, à réparer les défectuosités existantes
dans ces parties du chemin de fer, ou dans la locomotive, char
ou charriot qui a été ainsi condamné, ou à faire les change-
ments, réparal ions ou substitutions mentionnés plus haut, qui
ont pu etre requis par le bureau, tel que prescrit ci-dessus.
20 V, c. 12, s. 8.

Quand les I SO. Si, daîns P'opinion d'un insuecteur des chemins dc fer,inspecteurs il est dangéreux que des convois ou voitures passent sur un
redefense de chemin de fcr ou partie de chemin de fer, avant (lue les change-
r ir de* ents, substitutions ou réparations nécessaires n'aient été faits,

chars surun 0u qu'aucun elar, voiture ou locomotive y soit employé à
chein de fer. faire le service, cet inspecteur pourra empêcher de suite tout

convoi ou voiture de passer sur le chemin ou partie de chemin
de fer, ou l'emploi de tel char, voiture ou locomotive, en déli-
vrant ou faisant délivrer au président, directeur gérant ou au

secrétaire
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secrétaire ou au surintendant de . la compagnie qui a la pro-
priété ou Pusage duchemin de fer, ou à aucun officier ayant
Padministration ou le contrôle de la marche des trains d'aucun
convoi. ou locomotive sur tel chemin de fer, un avis par crit
à cet effet, ainsi que les raisons qui lengagent à ce faire, dans
lequel il énoncera distinctement les défectuosités ou la nature
du danger à redouter. 20 V. c. 12,s.9.

1 S7. L'inspecteur en fera aussitôt rapport au bureau a des Les commis-
commissaires des chemins de fer, qui, avec l'assentiment du l POrO°I
gouverneur en conseil, pourra ratifier, modifier ou rejeter lPacte port des ins-
ou ordre de l'inspecteur; et telle ratification, modification Pecte"ir8;
ou rejet sera communiqué à la compagnie du chemin de fer
intéressée. 20 V. c. 12, s. 9.

188. Le bureau des commissaires des chemins de fer, avec Et limiter la
vélocité desPassentiment du gouverneur en conseil, pourra limiter le .

nombre, le temps ou la vélocité de la marche des convois ou
voitures sur tel chemin de fer ou partie de chemin de fer,
jusqu'à ce que les changements ou réparations qu'il jugera
suffisants aient été faits, ou pendant le temps qu'il jugera con-
venable ; et la compagnie qui a la propriété ou l'usage du
chemin de fer, se conformera aussitôt à l'ordre de Pinspecteur
ou du bureau, en en recevant avis comme il est dit plus haut ;
et pour toute négligence de la part de la compagnie de chemin Pénalité-en
de fer de se conformer à cet avis, elle sera passible envers Sa cnce de a
Majesté d'une amende de deux mille piastres. 20 V. c. 12, part dc la cor-

9. 
pagme.

18 9. Chaque compagnie de chemin de fer, aussitôt que pos- Avis des acci-
sible, et au moins dans les quarante-huit heures qui s'écouleront *;dnsdo-
après tout accidént sur le chemin de fer de cette compagnie, misires.
qui a occasionné des contusions et blessures sérieuses aux
voyageurs ou qui a brisé ou endommagé quelque pont ou
conduit souterrain, viaduc ou tunnel sur le chemin de fer on.en
dépendant, de manière à le rendre impraticable, devra immé-
diatement en donner avis au bureau des commissaires des
chemins de fer ; et toute compagnie qui néglige sciemment
de donner pareil avis, sera passible envers Sa Majesté d'une
amende de deux cents piastres, pour chaque jour que la négli-
gence continuera. 20 V. c. 12, s. 13.

190. Nulle inspection faite en vertu du présent acte, ni rien Nulle inspec-
de contenu au présent acte, ou fait ou ordonné, ou omis d'être tion'5ra

fait ou ordonné en vertu des dispositions du présent acte, n'exo- rer la compa-
nérera, ni ne sera interprété de manière à exonérer une gnie-
compagnie de chemin de fer des obligations ou responsabilités
que la loi impose envers Sa Majesté ou envers toute personne,
ou envers la femme, ou le mari, le père, la mère ou l'enfant,
l'exécuteur ou administrateur, le tuteur ou le curateur, l'héri-
tier ou autre représentant de toute personne, pour toute action
ou omission de la part de la compagnie, ou pour tout tort,

négligence

1859. ýCap.; 66.
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négligence ou défaut, délit ou méfait de la compagnie, ni de
manière à dirinuer les obligations ou responsabilités en
question, ou à affaiblir ou à diminuer les obligations on
responsabilités de la compagnie en vertu des lois actuelles de
cette province. 20 V. c. 12, s. 17.

29. FONDS DES CHEMINS DE FER.

Fonds d'ins- 191. A compter du vingt-septième jour de mai, mil huit
pection des
chemins de fer. cent cinquante-sept, tout chemin de fer alors construit ou qui

le sera ensuite, paiera au receveur-général, aussitôt qu'une partie
en sera en opération, une somme annuelle qui sera fixée par le
gouverneur en conseil, n'excédant pas dix piastres par mille de
chemin de fer construit et en usage, et cette somme devra être
payée semi-aqnuellement le premier jour de janvier et le pre-
mier jour de juillet,. chaque année, et formera pour les fins du
présent acte un fonds spécial qui sera appelé " le fonds d'inspec-
tion des chemins de fer." 20 V. c. 12, s. 19.

30. APPLICATION DE CERTAINES CLAUSES.

ce qui.sera 192. Dans linterprétation de la cent quarantième à la centcompris par cnunimd
lexpresion cinquantième, de la cent cinquante-cinquième à la cent cin-
d compagnie quante-septième, de la cent soixante-et-cinquième à la cent
fer.c n soixante-et-dix-septième et de la cent soixante-et-dix-neuvième

à la cent quatre-vingt-onzième sections de cet acte, l'expression
" compagnie de chemin de fer," comprendra tout propriétaire,
ou locataire, ou entrepreneur exploitant un chemin de fer con-
struit ou en opération sous l'autorité d'un acte du parlement.
20 V. c. 12, s. 21.

31. RECOUVREMENT ET EMPLOI DES PÉNALITÉS.

Recouvrement 193. Toutes les pénalilés encourues sous l'autorité d'aucunes
n° emloi des sections du présent acte mentionnées dans la dernière

section, à l'exception de celles imposées par la cent cinquante-
cinquième section, pourront être recouvrées au nom de Sa
Majesté par le procureur général de Sa Majesté, dans toute
cour avant jurisdiction; et toutes les pénalités recouvrées
en vertu des autres sections mentionnées plus haut, seront
payées au receveur général au crédit du " fonds d'inspection
des chemins de fer. 20 V. c. 12, s. 20.

C A P .
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CAP. - LXVII.

Acte concemant les compagnies de télégraphe élec-
trique.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de Passemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

1. Tout nombre de personnes, mais pas moins de trois, pour- Des associa-
ront s'associer aux fins de construire une ligne ou des lignes de tions pourront
télégraphe électrique, avec des embranchements y conduisant etre formees.
ou en divergeant, d'un point à un autre en cette province, et ce,
aux termes et conditions, et sujet aux obligations prescrites
dans cet acte. 16 V. c. 10, s. 1.

2. Telles personnes, sous leurs seings et sceaux, feront un Certificat etce
certificat qui spécifiera: qu'il contien-

dra.

1. Le nom adopté pour désigner Passociation, et qu'elle
emploiera dans ses transactions, et sous lequel elle pourra
poursuivre et être poursuivie, la désignation de la ligne ou des
lignes de télégraphe à construire par l'association, et la route
ou les routes que suivront les dites lignes;

2. Le capital de Passociation et le nombre d'actions en lequel
le capital sera divisé, les dispositions établies pour Paug-
menter, le nom des actionnaires, et le montant des actions
possédées par chacun d'eux ;

3. L'époque à laquelle l'association commencera et se ter-
minera;

4. Une copie des articles d'association. 16 V. c. 10, s. 2.

3. Le certificat sera reconnu devant un notaire, et lori- n sera reconnu
ginal, ou copie d'icelui certifiée par le dit notaire, sera déposé devant un
dans le bureau du secrétaire de la province. ibid. dicelui.'

4. En se conformant aux dispositions des deux sections pré- Incorporation.
cédentes, l'association sera une corporation sous le nom dé-
signé dans le dit certificat. Ibid. s. 3.

5. Copie du certificat, dûment certifiée par le secrétaire Copie du cer-
de la province, pourra servir comme preuve dans toutes les , fera
cours et places quelconques pour et contre l'association. 16 V.
c. 10,s.3.

6. Toute telle association aura plein pouvoir d'acheter, Pouvoxr coI-
recevoir, posséder et transporter les biens-fonds, et les biens- lectis.
fonds seulement qui seront nécessaires pour transiger commo-
dément les affaires, et pour bien conduire les opérations de l'as-
sociation. •16 V. c. 10, s. 4.

c3 7.

Cap.ý §7. -
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Nornination de 7. Toute telle association pourra nommer les directeurs,
directeurs et officiers et agents, et faire les règles et règlements de prudence
autres Omkiers. qui pourront être nécessaires pour la transaction de ses affaires,

pourvu qu'ils ne soient pas incompatibles avec les 101s de cette
province. 16 V. c. 10, s. 4.

Autori..ation de S. Toute telle association pourra construire les lignes de
: télétraphe désignées dans son certificat sur les terrains

lignes télér-
phiques; acquis par elle, ou sur ceux qui lui ont été cédé, par les

parties ayant droit de faire cette cession, et le long et à tra-
vers les chemins publics et grands chemins, ou à travers tout
cours d'eau dans cette provinec, en érigeant les constructions
nécessaires, y compris les poteaux, jetées ou culées destinés
à supporter les cordes ou fils des dites lignes, pourvu qu'elles
ne soient point érigées de manière à incommoder le public
qui se sert des dits chemins ou grandes voies, ni à géner
l'accès libre à toute maison ou autre bâtisse construite dans le
voisinage, ni à imerrompre la navigation des dites eaux.
16 V. c. 10, s. 5.

Mais non pa, 9. Rien de contenu au présent ne sera censé conférer à
des ponts sur telle association le droit de construire un pont sur aucun coursune aviere. d'eau navigable. 16 V. c. 10, s. 5.

Augmentajion 10. Toute association de personnes incorporées en vertu de
"eataon. cet acte, pourra, d'après ses articles d'association, pourvoir à

l'augmentation de son capital et du nombre de ses associés.
16 V. c. 10, s. 7.

Dttes imitées. 11. Nulle 'association établie en vertu de cet acte, ne
contractera des dettes pour un montant excédant la moitié de
son capital. 16 V. c. 10, s. 8.

Lasi-naturedu 12. Toutes les preuves des dettes assumées par la dite
|résie, "eri" association seront émises et signées par le président et le tré-

preuve des sorier. 16 V. c. 10, s. 8.
dettes assumées
par l'associa-
,ion. 13. Toute association ou compagnie de télégraphe organisée
Certaines coin- le ou avant le dixième jour de novembre, mil huit cent cin'pagaies pou)tr- utecidenr n
ront,-S - quante-deux, pourra devenir incorporée en vertu de cet acte,
loir du éunêice en déposant dans le bureau du secrétaire de la province un cer-
de cet acte. tificat sanctionné par une résolution de son bureau de direc-

teurs, signé et certifié par le secrétaire de la compagnie, con-
tenant les détails ci-dessus exigés en pareils cas, et signifiant
son acceptation du présent acte. 16 V. c. 10, s. 9.

Devoirs impo- 14. Le propriétaire ou l'association en possession d'une
sési la compa- ligne de télégraphe en opération alors, ou depuis cette période,
transmission excepté dans les cas prévus dans la section suivante, transmet-
Jes dépêches. tra toutes les dépêches dans l'ordre dans lequel elles sont reçues,

sous une pénalité de pas moins de vingt piastres ni de plus de
cent
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cent piastres, qui sera recouvrée, avec les frais de poursuite,
par la personne on. les personnes dont la dépêche a été interver-
tie de son ordre. 16 V. c. 10, s. 10.

14. Tout message relatif à ladministration de la justice,,à MeFsage* qui
l'arrestation des criminels, à la découverte ou prévention de pr
crimes, et les messages ou dépêches du gouvernement seront à tous autres.
toujours transmis de préférence à tout autre message ou dépêche,
lorsqu'une personne attachée à l'administration de la justice, ou
toute autre jiersonne à ce autorisée par le secrétaire provincial,
l'exige. 16 V. c. 10, s. 10.

16. Tout opérateur d'une ligne de télégraphe, ou personne pénalité contre
employée par une compagnie de télégraphe, qui divulgue le operateur, W
contenu d'une dépêche privée, sera coupable de délit, et sur dees
conviction du fai., sera passible d'une ariiende n'excédant pas
cent piastres, ou de leinprisoniieient pour un espace de
pas plus de trois mois, ou de l'un et Pautre à la fois, à la dis-
crétion de la cour devant laquelle la conviction a lieu. 16 V.
c. 10, s. 11.

17. Sa Majesté pourra, en tout temps, prendre possession de Lr zouverne-
toute ligne de télégraphe et de toutes les choses nécessaires ment pourra

pour la faire fonctionner, et en retenir la possession pen--)n"empo-
dant quelque temps que ce soit ; et elle pourra, pendant le raire;
même temps, exiger le service exclusif des dits opérateurs et
autres personnes employées à faire fonctionner la dite ligne ; et
la compagnie en abandonnera la possession; et les opérateurs
et autres personnes ainsi employées obéiront avec diligence et
fidélité aux dits ordres durant le temps que durera telle pos-
session, et transmettront et recevront les dépêches qu'ils seront
requis de recevoir et transmettre par tout officier dûment auto-
risé du gouvernement provincial, sous une penalité n'excédant
pas cent piastres, pour chaque cas de refus ou négligence à
se conformer aux exigences de cette section, laquelle sera recou-
vrée par la couronne pour les fins publiques de la province, avec
les frais, en la même manière que les dettes pour un même
montant sont recouvrables par la couronne. 16 V. c. 10, s. 12.

1 S. Sa Majesté pourra, en tout temps après l'établisse- a eu e a
ment d'une ligne de télégraphe en vertu de cet acte, et après ligne de tél-
deux mois d'avis donné à la compagnie, en prendre la pos- -aph.

session et la propriété; et après telle prise de possession, la
dite ligne et toutes les propriétés, mobiliaires et immobiliaires,
essentielles au fonctionnement du télégraphe, et tous les droits
et priviléges de la compagnie à l'égard de la dite ligne, seront
dévolus à la couronne. 16 V. c. 10, s. 13.

19. S'il surgit quelque différend entre la compagnie et ceux Mode de régler
qui agissent pour la couronne, quant à la compensation à payer la compensa-
à la compagnie pour une ligne de télégraphe et ses dépen- coaen s de

dances prises en vertu de la dix-huitième section de cet acte, d

ca* ou
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ou pour l'usage temporaire exclusif d'icelle en vertu de la dix-
septièmesection,ce différendserasoumisàtrois arbitresdont Pun
nommé par la couronne, un autre par la compagnie, et le troi-
sième par les deux arbitres ainsi nommés, et la sentence de
.deux des dits arbitres sera finale; et en cas de refus ou négli-
gence de la part de la compagnie de nommer un arbitre, ou
si les deux arbitres ne peuvent s'entendre sur le choix d'un tiers
:arbitre, alors le dit arbitre sera nommé par deux juges de la
cour du banc de la reine ou des plaids communs, dans le Haut
Canada, on de la cour supérieure, dans le Bas Canada, sur de-
mande à cet effet de la part de la couronne. 16 V. c. 10, s. 14.

Ls corpora- 20. Toute corporation municipale, ou à fonds social en cette
pattconipa- province, on toute compagnie incorporée par un acte du parle-
gnies i fonds ment de Cette province, pourra souscrire et posséder des actions
-i °"Il r dans toute compagnie formée en vertu de cet acte, payer lepTcrudre des
parts dans les montant de telle souscription à même les fonds municipaux ou
cong'niesdc autres fonds non spécialement appropriés à un autre objet, et

prélever, au moyen d'une cotisation, Pargent nécessaire pour
payer telle souscription ; et telle corporation municipale pos-
sédera tels droits comme membre de la compagnie, et votera
à raison des actions possédées par elle de telle manière et par
lintervention de telle personne ou officier, suivant qu'il sera
réglé par les articles d'association. 16 V. c. 10, s. 15.

P-naIé eontre 21. Quiconque,volontairement et malicieusement, coupe,brise
«i qui bri- endommage, détériore ou détruit quelqu'instrument, fil, poteau,

nieée, jetée, ou les matériux ou propriétés en dépendant, ou
ciesinentles toute autre construction à Pusage d'une ligne de télégraphe

ée electro-inagnétique en operation en cette province en vertu
lizne dc télé- d'aucun acte en force en icelle ;-ou, volontairement et mali-

cieusement, de quelque manière que ce soit, empêche, gêne,
on entrave l'action, l'opération ou le fonctionnement de telle
ligne télégraphique, sera, sur conviction du fait, réputé coupable
de délit, et passible d'une amende de pas plus de quarante
piastres, ou d'un emprisonnement de pas plus d'un mois, ou
de l'un et l'autre à la fois, à la discrétion de la cour devant la-
quelle la conviction aura lieu. 16 V. c. 10, s. 6,-13, 14 V. c. 31.

Jisdiction des 22. Toutes contraventions à cet acte seront du ressort de
iuges de paix. tout juge de paix dans la paroisse, village, cité, ville ou comté

où l'offense a été commise, ou dans lequel le contrevenant sera
arrêté et les procédures à cet égard seront sommaires. 13, 14
V. c 1

Mode de pré- 23. L'amende imposée, si elle n'est payée sur le champ,kever les péna-
si elles ne pourra être prélevée, avec les frais de poursuite, par la saisie et

t4ont pas payées vente des meubles et effets du délinquant; ou le dit délinquant
clé zm". pourra, à la discrétion du magistrat, soit que l'emprisonnement

forme ou ne forme pas partie de sa sentence, être emprisonné
pour une période de pas plus de trente jours, en sus et après
l'expiration de tout autre emprisonnement formant partie de
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sa sentence, à moins que telle amende et les frais ne soient
plus tôt payés; et toute telle amende, une fois perçue, appar-
tiendra à la partie lésée et plaignante, et lui sera payée. 13,
14 V. c. 31.

CAP. LXVIII.

Acte concernant les compagnies à fonds social pour
la construction de travaux pour faciliter le flottage
des bois sur les rivières et cours d'eau.

A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée léglslative du Canada, décrète

ce qui su it:

1. Tout nombre de personnes, mais pas moins de cinq, Foriation de
pourront se forimer en une compagnie en vertu des dispositions

.pour rnlo
de cet acte, aux fins d'acquérir, ou construire et entretenir nu ton des ri-
toute chaussée, glissoire, jetée, bôme ou autres travaux néces- d'e c°i
saires pour faciliter le flottage ou la descente des bois de con-
struction sur les rivières ou cours d'eau en cette province, faire
sauter les roches par la poudre, creuser ou enlever les bancs de
sable ou autres obstacles à la navigation, ou améliorer de tonte
autre manière la navigation des dits cours d'eau pour les fins
susdites. 16 V. c. 191, s. 1,--18 V. c. 84, s. 1.

2. Chaque action de la compagnie sera de vingt piastres, et Les parts se-
sera reputé!e meuble, et transférable sur les livres de la compa- e s, 

gnie en la manière prescrite par tout règlement qui sera fait meubles.
par les directeurs à cet effet. 16 V. e. 191, s. 8.

3. Nulle telle compagnie n'établira aucun de ses travaux La compagnie
sur ou à travers une propriété privée ou appartenant à la cou- prendre ou en-
ronne, ni n'empiétera sur icelle, ni ne Pendommagera, sans en donunaer les
avoir au préalable obtenu la permission du propriétaire ou oc- Q"Um e'u?"
cupant, ou de la couronne, sauf et excepté tel que ci-après pour- ves. sans fe
vu. 16 V. c. 191, s. 1. consentement

de la couronne
ou des propriê-

4. Nulle compagnie ne sera formée en vertu des dispositions taire s;
de cet acte pour améliorer une rivière ou cours d'eau, si une autre trvaux de
compagnie a déjà été formée en vertu de cet acte ou de tout autres compa-
autre acte de la législature, dans le même but, ou sur lequel il
a été fait des travaux provinciaux, sans le consentement de
telle autre compagnie ou du gouverneur en conseil, respective-
ment; et ce consentement sera formellement exprimé par écrit
et enregistré avec Pinstrument par lequel telle compagnie a été
incorporée, tel qu'il est ci-après prescrit. 16 V. c. 191, s. 1.

i. Chaque fois que cinq personnes ou plus se seront forméels Ds que einq
en une compagnie en vertu de cet acte, et auront souscrit des au
actions pour un montant suffisant, dans leur opinion, pour con- souscrit un
struire l'ouvrage projeté, elles exécuteront un instrument en m sutfi-

double
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rûnt passer double selon la forme de la cédule annexée à cet acte; et la
l.acte d'a -o compagnie, ou lun de ses membres, ou les directeurs nommés

dans le dit instrument, paieront au trésorier de la compagnie,
six pour cent sur le montant du fonds social de la compagnie
mentionné dans le dit instrument ; et ils enregistreront cet instru-
ment, avec un reçu du trésorier de la compagnie pour le paie-
ment ou versement de six pour cent, ainsi que lapprobation
par écrit du commissaire des travaux publics indiquée dans la
dixième section de cet acte. 16 V. c. 191, ss. 2, 3.

Enregistrement 6. L'enregistrement sera fait, en déposant l'un des origi-
e t'acte aa- naux, et le reçu et l'approbation susdite, entre les mains du ré-°SO"iation. gistrateur d'un des comtés où les travaux projetés sont entière-

ment ou en partie situés, ou dans lequel on a l'intention de les
faire; et le dit régistrateur copiera le dit instrument, reçu et ap-
probation dans un livre qu'il se procurera à cet effet; et il re-
tiendra ensuite et déposera les dits documents originaux dans
son bureau; et pour le dit enregistrement, le régistrateur aura
droit de recevoir les mêmes honoraires que pour l'enregistre-
ment, du sommaire d'un acte. Ibid.

Si un action- 7. Si un actionnaire ne paie pas six pour cent sur la part ou
nirc paie, pour
un autreou les parts qu'il possède, mais que d'autres parties les paient pour
pour cent par lui, la partie ainsi payant pour lui aura droit d'en recouvrer le
e.rec.uvrrle montant comme dette dans toute cour compétente, bien qu'elle
montant. n'ait pas été autorisée à payer ce montant par l'actionnaire.

16 V. 191, s. 2.

Avant de coin- S. Avant de commencer aucun des travaux qu'elle se pro-
mencer >e$ tra- pose d'entreprendre, chaque compagnie sera tenue de fairevaux, l psed'ntepcopani sr
pagnie trman- remettre un rapport au commissaire des travaux publics,
mettra un "iP- et une copie d'icelui au conseil municipal du comté dans lequelport nu coni-.
iusaire de les travaux projetés doivent se faire; ou s'il arrive que les tra-

travUX vaux soient situés dans plus d'un comté, alors, aux conseils
conseismni- mnnicipaux des comtés dans ou dans les limites desquels ces
eipaux. travaux projetés se trouvent situés; ou si ces travaux projetés

sont sur des terres non arpentées qui ne sont comprises dans les
limites d'aucun comté, alors, au commissaire des travaux
publics seulement. lbid, s. 3.

Matière de ce 9. Ce rapport devra contenir:
rapport.

1. Une copie de l'instrument par lequel cette compagnie est
incorporée;

2. Une description des travaux qui doivent être entrepris, et
une estimation de leur coût ;

3. Une estimation puisée aux meilleures sources possibles de
la quantité des différentes espèces de bois de construction dont
le flottage annuel est projeté sur la rivière, après l'achèvement
des travaux;
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4. Une cédule des taux què Pon se propose de percevoir

10. La compagnie ne commencera aucun de ses travaux Qud a com-
avant que Papprobation du commissaire des travaux publics pagnieom-
n'ait été signifiée par écrit, ni avant lPexpiration de trente traaX;'
jours, à compter du jour où le rapport ou les rapports sus-
dits auront été présentés aux conseil on conseils municipaux
(suivant le cas), bien que Papprobation du commissaire des
travaux publics ait été signifiée par écrit avant l'expiration de
cette période. 16 V. c. 191, s. 3,-18 V. c. 84, s. 2.

11. Aussitôt les fornalités voulues par les sections précé- Etsera inor-
dentes remplies, la compagnie deviendra dès lors une compa- Pore
gnie chartée ou incorporée, sous le nom désigné dans linstru-
ment à être ainsi enregistré comme susdit; et sous ce nom,
elle et ses successeurs pourront acquérir, posséder, transporter,
vendre et céder toutes les terres, tènements et héritages quel-
conques qui pourront être utiles et nécessaires pour les fins de
la dite eorporation et tous ces travaux comme susdit, et tous
les matériaux fournis <le temps a autre pour la construction, en-
tretien et réparation d'iceux, seront dévolus à la dite compagnie
et à ses successeurs. 16 V. c. 191, s. 4.

12. Toute telle compagnie aura plein pouvoir de faire des Elle pourra
règlements, et les changer et renouveler de temps à autre, de i* * 

ments et les
manière à ce que le bois de construction puisse être transmis changer vo-
en bon ordre et sûrement par la voie des travaux de la compa- bunie
gnie, et de la navigation qui s'y rattache. 16 V. c. 191, s. 5.

13. Des copies des dits règlements seront annexées aux Elle annexera
rapports exigés de la compagnie par les huitième et neu- copiesde ces

1 règlements aux
vième secCtuis de cet acte ; et des copies de tous les nouveaux rapports exigés
règlements ou de tous les règlements amendés, seront annexées d'elle;
aux rapports annuels requis par la vingt-septième section de
cet acte. V5.

14. Nul tel règlement ou règlement amendé n'aura force et Epoque où ces
effet qu'un mois après qu'il aura été annexé aux dits rapports règlements au-
mais si après l'expiration d'un mois, tel règlement n'a pas été foree et
désavoué par le commissaire des travaux publics, comme il a
droit de le faire, il aura pleine force et effet, et sera obligatoire
pour la compagnie et pour toutes les personnes qui se servent
des dits travaux. Ib.

15. Mais nul tel règlement n'imposera de pénalité, ni ne ces règlemen
contiendra rien qui soit contraire au vrai sens et intention de n'impxseront
cet acte. b. fip.

16. Les affaires, capitaux, biens et propriétés de telle com- Administration
pagnie, seront, la première année, administrés et gérés par cinq®a r
directeurs qui seront nommés dans linstrument à être ainsi année.
enregistré comme susdit; et ensuite, ils seront annuellement

élus
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élus par les actionnaires, le second lundi de décembre, confor-
mément aux dispositions d'un règlement qui sera passé par les
directeurs.à cette fin. 16 V. c. 191, s. 6.

Un des règle- 17. Ce règlement prescrira:-
mnents preserira
le Mode d'élee-
tion. 1. Le mode de voter;

2. Le lieu et l'heure de Passemblée pour l'élection des direc-
teurs et des candidats pour la direction; et

3. Toutes les autres matières, excepté le jour d'élection, que
les directeurs jugeront nécessaires pour mettre à exécution les
dispositions de cette section et de la précédente. Ib.

Publication de 1 S. Ce règlement sera publié, durant trois semaines consé-
ce règlement. cutives, dans le papier-nouvelles, ou l'un des papiers-nouvelles

le plus près du lieu où les directeurs s'assemblent pour con-
duire les affaires de la dite compagnie. Ib.

Autorisation de 19. Les directeurs auront plein pouvoir de changer ou
a 1ner et amender tel règlement ; et le règlement amendé sera publié

en la manière ci-dessus prescrite. Ib.

Ce qui sera fait, 20. Si l'élection annuelle des directeurs ne se fait pas au
çéeutre ° temps fixé, la compagnie ne sera pas pour cela dissoute ; mais
pas lieu. les directeurs pour le temps d'alors continueront, dans ce cas,

à servir jusqu'à ce qu'une autre élection de directeurs ait eu
lieu. Ib.

Nouvelle élec- 21. Une autre élection, s'il est nécessaire, aura lieu un mois
tion. après le temps fixé par la loi, et à l'époque qui sera fixée par un

règlement à être passé par les directeurs de la compagnie, à
cette fin.

Qui sera élec- 22. A toute élection des directeurs, chaque actionnaire aura
teur. droit à une voix par chaque action qu'il possède dans la compa-

gnie, et sur laquelle il ne doit ni arrérages ni versements. b.

Quisera éligi- 23. Quiconque est actionnaire, et ne doit pas d'arrérages
ble comme di- comme susdit, sera éligible comme directeur. lb.recteur,.

Quorum. 24. La majorité des directeurs formera un quorum pour la
transaction des affaires. Ib.

Les directeurs 25. Les directeurs pourront nommer un de leur nombrenommeront unporrn
président. comme président ; ils pourront aussi nommer tels officiers et

serviteurs qu'ils jugeront nécessaires, et exiger d'eux, à leur
discrétion, des cautions pour l'accomplissement fidèle de leurs
devoirs, et la reddition par eux d'un compte fidèle de tous les
deniers versés entre leurs mains pour lusage de la compagnie.
16 V. c. 191, s. 13.



1859 ComP. à fonds social-Flottag'e des bois. Cap. 68. 8

26. S'il arrive, durant Pannée de leur nomination, quelque Manjêre de
vacance parmi les directeurs, cette vacance sera remplie pour remlirle Va
le reste de l'année par une personne nommée par la majorité e
du reste des directeurs, à moins qu'il ne soit autrement prescrit
par quelque statut ou règlement de la compagnie. 16 V. c.
191, s. 14.

27. Les directeurs de toute compagnie incorporée en vertu Ls directeurs
de cet acte, seront tenus de faire un rapport annuel au commis- " d fa
saire des travaux publics, dans le mois de janvier; et ce nuc taux com-
rapport sera attesté sous serment par le trésorier de la com- p
pagnie, et indiquera- blies.

1. Le coût des travaux; Matières de ce
rapport.

2. Le montant des deniers dépensés

3. Le montant du capital de la compagnie, et le montant
payé sur icelni ;

4. Le montant total des taux ou droits employés sur les dits
travaux ;

5. Le montant reçu durant l'année provenant des taux de
péages et de toutes autres sources, indiquant chacune séparé-
ment, et distinguant les droits perçus sur les différentes espèces
de bois de construction;

6. Le montant des dividendes payés;

7. Le montant dépensé en réparations; et

8. Le montant des dettes dues par la compagnie, spécifiant
les objets pour lesquels ces dettes respectivement ont été encou-
rues. 16 V. c. 191, s. 22.

28. Chaque compagnie tiendra des livres de compte régu- Chaque com-
liers dans lesquels sera entré un état correct des dettes actives, aghie tiendra
recettes et déboursés de la compagnie, lesquels seront en tout Co l d-
temps ouverts à l'inspection et examen de tout actionnaire liers.
ou personne nommée à cette fin par le commissaire des
travaux publics ; et tout tel inspecteur aura droit de prendre
des copies ou extraits des dits livres, et d'exiger et recevoir du
teneur de ces livres, et aussi du président et de chacun: des
directeurs, et de tous les autres officiers et serviteurs de la
compagnie, tous les renseignements touchant ces livres et les
affaires de la compagnie en général, que l'inspecteur jugera
nécessaires pour faire une enquête et un rapport, satisfaisants
sur -les affaires de la compagnie, de nature à mettre l'inspec-
teur en état.de constater si les taux perçus sur les dits travaux
sont plus élevés que ne le permet le présent acte4 16 V. c. 191,
s. 22.

29.
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Dis7position re- 29. Si en aucun temps après Pétablissement de telle com-
v à pagnie, les directeurs sont d'opinion qu'il est désirable d'étendre,

capital et i changer ou améliorer les dits travaux, ou que le capital origi-
Iexsirax de~ anairement souscrit ne suffit pas pour compléter les travaux que
compagnie. la dite compagnie voulait exécuter, les directeurs, en vertu

d'une résolution qui sera passée par eux à cette fin, pourront
émettre des débentures pour des sommes de pas moins de
cent piastres chacune, signées par le président et contre-
signées par le trésorier de la compagnie, pour une somme
n'excédant pas le quart de son capital payé; ou bien, ils pour-
ront emprunter sur la garantie de la compagnie, en obligeant
on hypothéquant les travaux et les péages prélevés sur iceux,
une somme d'argent suffisante pour les compléter, ou autoriser
la souscription de tel nombre additionnel d'actions qui sera
déterminé dans leurs résolution, dont copie signée du prési-
dent, et revêtue du sceau de la compagnie, sera grossoyée à la
tète de la liste de souscription qui sera ouverte aux souscrip-
teurs du nombre additionnel d'actions ainsi autorisées. 16 V.
c. 191,.s. 7.

Enregistrement 30. Lorsqu'il aura été souscrit un assez grand nombre
des nouvel," d'actions nouvelles pour que les directeurs croient désirable deactions; >011
effet. les enregistrer, le président remettra la nouvelle liste de sous-

cripteurs au régistrateur auquel a été confiée la garde de
Pinstrument original ; il y annexera la nouvelle liste de
souscripteurs, et cette liste sera dès lors censée et considérée
faire partie du dit instrument. Ib.

Droits et .- 31. Tous les souscripteurs sur cette liste, et toutes les per-
sonnes qui à l'avenir y entreront leurs noms comme souscrip-

cripteurs. teurs, avec le consentement (les directeurs, signifié par une réso-
lution du bureau, sous le nom du président et le sceau de la
compagnie, seront sujets aux mêmes obligations, et auront
droit aux mêmes bénéfices, droits, avantages ou priviléges
que les souscripteurs originaires, tant pour les premiers travaux
entrepris, que pour toute extention ou changement d'iceux,
comme susdit ; et la dite liste, et les souscriptions y apposées,
seront dès lors considérées comme faisant partie de la première
entreprise, lb.

Versement eu 32. Ces actions additionnelles, ou capital, seront et pourront
nouveau Ca- être demandés, exigés et recouvrés en la manière, et sous les
pitl; ;eoln- .

ment opé . pénalités prescrites ou autorisées à l'égard des actions primi-
tives ou capital de la compagnie. Ib.

Les dire<teurs 33. Les directeurs pourront demander et exiger des ac-
pourront faire tionnaires de la compagnie, respectivement, toutes sommes
des- appele le
versements de ('argent par eux souscrites, à telle époque et en tels paiements
pas plus de dix ou versements n'excédant point chaque fois dix pour cent, que
Pour ent. les dits directeurs jugeront à propos, sur avis publié pendant

quatre semaines consécutives dans le papier-nouvelles ou l'un
des papiers-nouvelles publié dans l'endroit le plus voisin de
celui où les directeurs s'assemblent ord inairement pour la
transaction des affaires de la compagnie. 16 V. c. 191, s. 10.

34.
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3-1. Tourt actionnaire qui néglige ou refuse de payer la part Cen.seatioa

prescrite des versements comme susdit, pendant l'espace de auaï
deux mois après le temps fixé pour le paiement d'iceux, en- ment.
courra la perte des actions qu'il possède dans la compagnie,
lesquelles actions forfaites retourneront à la compagnie pour
son propre profit. 16 V. c. 191, s. 10.

3. Aucun avantage ne sera pris de cette confiscation, à
moins que les actions ne soient déclarées confisquées dans une conisquéesque
assemblée générale de la compagnie, réunie en aucun temps "*mb&eaga-
après la confiscation encourne. lb. nérale.

36. La dite confiscation sera, pour l'actionnaire dont les cette connsca-
les actions ont été confisquées, une fin de non recevoir contre Pe"ion°a
toute action, poursuite ou procédure quelconque pour infrac- féraut de toute
tion de tout conrat on autre engagement entre le dit actionnaire responsabilite.

et les autres actionnaires relativement à l'exécution de Pentre-
prise. b.

37. La compagnie pourra, dans toute cour ayant jurisdiction Après avis
en matière de simple contrat pour le montant demandé, "onni"om
poursuivre et recouvrer de tout actionnaire de la compagnie le reouvrer les

%vCr.entent4 enmontant de tous versement ou versements sur les actions que .""""ec
tel actionnaire a négligé de payer, après avis public inséré
pendant deux semaines dans un papier-nouvelles publié dans
le lieu le plus voisin de celui où les directeurs s'assemblent
ordinairement pour la iransaction des affaires de la compagnie.
16 V. c. 191, s. 9.

3S. Dans toute action ou poursuite intentée par la com- Act on en dé-
pagrnie contre un actionnaire, pour le recouvrement d'une """(n dc

In vers-emfentsdu.
somme quelconque due pour un versement, il ne sera pas néces-
saire d'alléguer les faits précis ; mais il suffira pour la
compagnie d'alléguer que le défendeur est propriétaire d'une
ou de plusieurs actions, (indiquant le nombre des actions,)
dans le fonds de la compagnie, et qu'il est endetté envers la
compagnie en la somme d'argent à laquelle les versements
échus se montent, pour un ou de plusieurs versements sur
une ou plusieurs actions, (indiquant le nombre et le montant de
chacun des dits versements,) au moyen de quoi la compagnie
a acquis droit d'action en vertu de cet acte. 16. V. c. 191,
s. 11.

39. A l'instruction ou audition de telle action, il suffira pour Preuve lors de
la compagnie de prouver que le défendeur, à l'époque- où le auitio °°
versement a été demandé, était propriétaire d'une ou de plu-
sieurs actions dans le fonds social, (et s'il n'a été fait aucun
transfert d'actions, alors la preuve de la souscription à l'en-
gagement originaire sera une preuve suffisante du mon-
tant souscrit), que le dit versement a été de fait demandé, et
qu'avis en a été donné en la manière requise; et là-dessus, la
compagnie aura droit de recouvrer ce qui est dû sur le dit

versement,
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versement, avec intérêt, à moins qu'il ne conste qu'avis du
versement n'a pas été dùment donné; et la compagnie n'aura
pas besoin de prouver la nomination des directeurs qui ont
prescrit le versement, ni aucune autre matière que ce soit. 16
V. c. 191, s. 12.

rment du 40. Le serment du trésorier sera réputé preuve suffisante de
traeor e., tel avis, et copie en sera déposée dans le bureau du greffier de

e'e a- la cour où le procès a lieu. 16 V. c. 191,s. 9.

D i-1. 41. Si après demande faite par les directeurs de la comupa-
qanti la gnie, le propriétaire ou l'occupant d'un terrain sur ou à travers
compensa-a lequel la compagnie désire construire ses travaux, ou qui s--ait
" '~i" e. par là inondé ou autrement endommagé, ou sur lequel elle en-

tend exercer aucun <les pouvoirs qui lui sont donnés par net
acte, néglige ou refuse de s'entendre sur le pris ou montant des
dommages qu'elle doit payer pour le lit terrain, ou pour passer
sur icelui ou s'en servir, ou pour le submerger ou endornnager
de quelque manière que ce soit, ou pour Papproprier à son
usge, Ou pour 'exercice d'aucun des dits pouvoirs omme
susdit, la corjpagnie pourra nommer un arbitre, et le propri-
étaire ou occupant du terrain un autre arbitre ; et les dits deux
arbitres pourront en nommer un troisième pour décider, juger et
déterminer le montant que la compagnie devra payer avant de
prendre possession lu dit terrain, ou exercer les dits pouvoirs,
et la décision de deux des dits arbitres sera définitive. 16 V.
c. 191, s. 15.

Les arhtres 42. En constatant le montant snsdit, les arbitres auront soin
balanceront les le tenir compte des avantages résultant, à la partie qui demande
avanta-e% et

aea îne la compensation, de la construction des travaux projetés,. Ib.
nienfts.

Sur offre de la 43. La compagnie pourra offrir la somme adjugée à la partie
somnue adju- qui réclame la coi mpensation, laquelle sera alors tenue de faire

.ôm"tt le transport du terrain à la compagnie, ou passer tel actetlil:e .ii1r droit l 1
au traneport du qui pourra être nécessaire; et la compagnie. après le dit offre,"t 5"- soit que le transport ou autre document ait été exécuté ou non,

sera pleinement autorisée à entrer sur le terrain, en prendre
possession pour les besoins dle la compagnie, et le posséder, ou
exercer tels pouvoirs comme susdit, et ce, de la mênme ina-
nière que si un transport ou autre document eût été exécuté
comme susdit. lb.

Cas oû lejuge 44. Si tel propriétaire ou occupant néglige de nommer un
nomnera un arbitre dans les vingrt jours après avoir été notifié de le faire
arbitre.

par la compagnie ; ou si les dits deux arbitres, dans les vingt
jours après la nomination du second arbitre, ne s'entendent
point sur le choix d'un troisième arbitre ; ou si l'un des arbitres
refuse ou néglige, dans les dix jours après sa nomination, d'as-
sumer les devoirs qui lui sont imposés, alors, sur demande de
la compagnie ou de l'autre partie, le juge de la cour de comté
du comté, dans le Haut Canada, ou de la cour de circuit du
circuit, dans le Bas Canada, dans lequel est situé le terrain,

nommera
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nommera une personne compétente et désintérussée de tout
township voisin ou township dans lequel le terrain est situé,
pour agir aux lieu et place de l'arbitre qui refuse ou néglige
comme susdit; et tout arbitre ainsi nommé par le juge de la
cour de comté ou de la cour de circuit, suivant le cas, entendra
et décidera la matière qui lui sera soumise, avec toute la dili-
gence convenable, après qu'il aura ainsi été nommé comme
susdit ; et toute sentence rendue par une majorité des arbitres
sera aussi obligatoire que si les trois arbitres Peussent rendue,
et y eussent concouru. 16 V. c. 191, s. 15,--Voir 18 V. c. 84,
s. 7.

45. Si les terres ou terrains requis par la compagnie pour Mode dproce-
aucun de ses travaux, ou par rapport auxquels tel pouvoir der, lorsquil
doit être exercé comme susdit, sont tenus et possédés par ai atrres
quelque personne, corps politique, incorporé, ou collége dont les apparenant a

membres ne résident pas dans cette province, ou sont inconnu ae.
à la compagnie ; ou si les titres des dites terres sont des titres
en litige ; ou si telles terres sont hypothèquées ; ou si le pro-
priétaire en est inconnu ou inhabile à contracter avec la dite
compagnie pour la vente d'iceux, ou pour Pexercice par la
dite compagnie d'aucun des dits pouvoirs, ou à nommer des
arbitres comme susdit, la compagnie pourra nommer une per-
sonne quelconque, et le juge de la cour de comté ou de la cour
de circuit dans lequel les terres sont situées, sur la demande
de la compagnie, pourra choisir et nommer une autre personne
compétente et désintéressée, résidant dans une paroisse ou
township voisin de la paroisse ou township dans lequel les
dites terres sont situées, laquelle, avec toute autre personne
choisie par les personnes ainsi nommées, avant de procéder
aux affaires, ou si elles ne s'accordent point sur leur choix,
avec telle autre personne qui sera nommée par le dit juge avant
que les autres puissent procéder aux affaires, seront arbitres
pour décider, déterminer, adjuger et ordonner les sommes res-
pectives d'argent que la dite compagnie paiera à la partie ayant
droit de les recevoir pour les dites terres ou dommages comme
susdit ; et la décision de la majorité des dits arbitres obligera
et liera les parties. 16 V. c. 191, s. 16-18 V. c. 84, s. 7.

46. La compagnie sera tenue de payer ou de faire payer, à Le montant
demande, aux diverses personnes y ayant droit, le montant ainsi adigésera
adjugé. 16. V. c. 191, s. 16. aaaaie.

47. Un mémoire du jugement ou arbitrage sera fait et signé Un mémoire
par les dits arbitres, ou la majorité d'entr'eux, spécifiant le de la sentence
montant ainsi adjugé, et les frais d'arbitrage alloués par les sign ete
arbitres ou une majorité d'entr'eux; et ce mémoire sera déposé gistré.
dans le bureau d'enregistrement du comté dans lequel ou près
duquel sont situés les dites terres ou terrains ; et là-dessus, la
compagnie sera pleinement autorisée à entrer sur les dites
terres ou terrains, en prendre possession pour l'utilité de la dite
compagnie, et procéder à la confection des travaux qui Pinté-
ressent. Ib.

48.

ci t - -%.Oap. 68. '845
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Fn'4Si- 4. Les frais de tout arbitrage rendu en vertu de cet

la acte seront payés par la compagnie, et par elle déduits du mon-
mpa ie. tant adjugé lors du paiement fait aux parties ayant droit de le

recevoir, si la compagnie, avant d'avoir choisi son arbitre, a
ofTert une somme égale à celle accordée par les arbitres ou plus
forte, autrement ces frais seront à la charge de la compagnie ;
et les arbitres déclareront dans leur sentence par laquelle des
parties les frais seront payés. 16 V. c. 191, s. 16.

Le.s terres 49. Toutes les terres prises par la compagnie pour les fins
a de tels travaux, et achetées et payées par elle en la manière

dlront la pro- ci-dessus preserite, deviendront la propriété de la compagnie,
libres et quittes de toutes hypothèques, charges e1 servitudes que
ce soit. 16 V. C. 191, s. 16.

S'i ait des ;-0. Si aucun des dits travaux sont construits sur les terres
zerres des anu-su letý-r s

on propriétés appartenant à quelque tribu sauvag en cette pro-
vince, ou en sa possession, et les interceptent ; ou si, en vertu
de eet acte, il est enlevé à cette tribu quelques propriétés, ou
s'il est fait quelque acte qui cause du dommage à ses propriétés
on possessions, il lui sera accordé une compensation en la ma-
nière prescrite à l'égard dles propriétés, possessions ou droits

arb.tres. des autres individus ; et s'il devieut nécessaire pour les parties
de choisir des arbitres pour déterminer le montant de la dite
compensation, le principal officier du département des sauvages
en cette province nommera un arbitre au nom des dits sauvages ;
et si les dites terres appartiennent à une tribu ou corps de
sauvages, le montant adjugé sera payé au dit odieier-en-ef,
pour l'usage et profit de la dite tribu. 16 V. c. 191, s. 17.

Mode de pro- 1. Les arbitres ainsi nommés fixeront un jour convenable
céder des ar- pour l'audition des parties, et donneront au préalable un avis

rS de huit jours au moins, du jour et lieu fixés; et les parties ouies,
ou interrogées de toute autre manière sur le mérite des matières
à eux soumises, les dits arbitres, ou une majorité d'entr'eux,
rendront leur sentence ou arbitrage par écrit dans les trente
jours après leur nomination ; et cette sentence ou arbitrage par
écrit sera final quant au montant de la somme en litige. 16
V. c. 191, s. 18.

compensation; -2. S'il est déjà établi par quelque partie autre qu'une
° pa ecompagnie formée en vertu de cet acte, ou de quelqu'autre acte

,'1on des Dis- de cette provu.e, des glissoires, jetées, bómies, on1 autres tra-

étable; et. vaux pour faciliter le flottage et la descente des bois de construe-
d'autres. tion, pour l'amélioration desquels une compagnie est formée

en vertu du présent acte, telle compagnie pourra prendre pos-
session des dits travaux, et les propriétaires d'iceux (ou s'ils
ont été construits sur les propriétés de la couronne) les personnes
aux frais desquelles ils ont été construits, pourront demander
compensation par la valeur de tels travaux soit en argent ou en
actions de la compagnie, au choix du propriétaire ou de celui aux
frais de qui ils ont été construits, et, ils auront droit de devenir

actionnaires
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actionnaires de la dite compagnie pour un montant égal à la
valeur des dits travaux, telle qu'établie par des arbitres nommés
en la manière ci-après prescrite.; et toutes les dispositions de
la quarante-cinquième jusqu'à la quarante-neuvième section
de cet acte s'appliqueront aux dits travaux, et aux propriétaires
et possesseurs d'iceux en la même manière et au même degré
qu'aux terres et terrains requis par telle compagnie et aux pro-
priétaires et occupants d'iceux. 18 V. c. 84, s. 3,-16 V. û.
191, ss. 19, 1.

;3. Si telle compagnie acquiert les dits travaux ou en prend Cisoùa d
possession, et ne construt pas d'autres travaux que ceux ainsi e conrormer
acquis, il ne sera pas nécessaire que la compagnie observe aux.se et 9e
les formalités prescrites par les huitième et neuvième sections
de cet acte ; mais elle sera seulement tenue de fournir au
commissaire des travaux publies le rapport et la copie de rap-
port mentionnés dans les dites sections. 18 V. c. 84, s. 6.

.i4. Rien de contenu au présent ne sera interprété de ma- les de
nière à autoriser aucune compagnie formée en vertu de cet °pas ê
acte, à prendre possession d'une place de moulin, ou endon- prises sans le
mager une place de moulin sur laquelle il existe des moulins, °eprni&
machines ou travaux hydrauliques autres que ceux construits taires.
pour faciliter le flottage ou la descente du bois de construction;
et nulle compagnie formée en vertu de cet acte ne pourra com-
mencer des travaux de nature à empiéter sur une place de
moulin occupée, ou l'endommager, sans le consentement par
écrit préalablement obtenu du propriétaire d'icelle, ou sans une
sentence des arbitres nommés comme ci-dessus prescrit, portant
que les travaux projetés n'endommageront pas telle place de
moulin ; et ce consentement ou sentence devra être enregistré
de la même manière que l'acte d'incorporation de la compagnie.
16 V. c. 191, s. 19.

5J. Les dispositions des dix-septième et dix-huitième sec- Les 17e et 18e
tions du quarante-huitième chapitre des statuts refondus du ,ectiodes
Haut Canada, concernant les moulins et chaussées de moulins, du H. C. c. 48,
s'appliqueront aux terres semblables dans le Haut Canada, qui s'appliquent
sont inondées par aucun des travaux construits par une com- e nt, etc.
pagnie formée en vertu de cet acte. 16 V. c. 191, s. 20.

.56. Rien de contenu au présent n'autorisera aucune com- Difense d'obs-
,,trer le, ourspagnie formée en vertu de cet acte à obstruer les cours d'eau deau navi-

déjà navigables, ou à prélever d'autres droits que ceux imposés gables.
sur le boi construction. 16 V. c. 191, s. 21. Droits rélevs

sur le bis de
construction

è57. Si par suite de la construction d'une chaussée par une seulement.
compagnie établie en vertu de cet acte, il est créé quelque *itsde a-
chûte ou pouvoir d'eau, la compagnie n'aura pas pour cela droit ponyoirs d'eau
de réclamer lusage de ce pouvoir d'eau; néanmoins, si le pro- r*, la
priétaire ou occupant de la terre contiguë, a fait quelque récla-
mation pour compensation de dommages causés par icelle, les

arbitres
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arbitres pourront tenir compte de l'accroissement de valeur
donnée à la propriété à raison du pouvoir d'eau ainsi créé. 16
V. c. 191, s. 21.

Principe d-a- 5S. Les droits pour la première année seront calculés sui-
rs leuel les vant les estimations requises ci-dessus du coût des travaux et

calculés. de la quantité des diverses espèces de boisde construction,
que l'on entend de faire descendre; et les droits, chaque année
subséquente, seront calculés d'après le coût des travaux et la
quantité des diverses espèces de bois que l'on entend faire des-
cendre par le cours d'eau, et d'après les recettes et dépenses, con-
formément aux comptes de l'année alors précédente, rendus en
conformité de la vingt-septième section et des sections suivantes
de cet acte ; et les droits seront calculés de manière à ce qu'a-
près le paiement des dépenses nécessaires pour l'entretien et
la surveillance des travaux et le prélèvement des droits, la ba-
lance des recettes égale, autant que possible, et n'excède jamais
la somme de dix piastres pour chaque cent qui aura été dépensé
et employé pour les dits travaux; et si dans une année quel-
conque, les recettes provenant des droits sont telles quaprès le
paiement de toutes les dépenses courantes, il reste un profit net
de plus (le dix piastres sur chaque cent du capital dépensé, il ne
sera toutefois réparti entre les actionnaires un plus fort divi-
dende qu'au taux de dix piastres pour chaque cent, et le reste
sera rapporté au compte des recettes de l'année suivante. Ib.
s. 23.

Echele de ;ê9. Les droits à prélever sur les diverses espèces de bois
droits. de construction, seront les uns aux autres dans les propor-

tions suivantes, savoir :

Pin rouge et pin blanc,...... par pièce, Id .(ou U cts.)
Chêne, orme et autre bois dur, " I -1 -(ou 21 cts.)
Espars..................... 3 a (ou 5 et.)
mâts...................... 5 (ou si cts.)
Billots de sciage..... (ou t.)

18 V. c. 84, s. 5.

Bois scié, par mille, même mesure que
pour les planches.................. Id..(ou 1§ ets.)

Douves, par mille.......... ........ 15 . .(ou 25 ets.)
Bois de chauffage, paquets de bardeaux,

et autre bois, par corde............ 2 . .(ou 3 ets.)
16 V c. 191, s. 24.

Le compte 60. Les comptes annuels de chaque compagnie, devront
rendu annuel Z
de [a compa- contenir une cédiule des droits calculés comme susdit, dont
gnie contiendra le prélèvement est projeté pour l'année suivante ; et s'il
Ste 'est pas not auprésident de la compagnie, le ou avant le

quinzième jour de mars de chaque année, que la cédule des
droits a été désavouée par un ordre du commissaire-en-chef des
travaux publics," le président de la compagnie fera publier. la
dite cédule de droits durant l'espace d'un mois, dans quelque

papier-nouvelles
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papier-nouvelles publié dans le comté ou les comtés, district ou
districts dans lesquels ou le plus près desquels ces travaux sont
situés, et ces droits ainsi publiés seront les droits légaux pour
cette année ; mais s'il appert au commissaire-en-chef des tra-
vaux publics, que la cédule de droits projetés n'a pas été cal-
culée suivant le vrai sens et intention de cet acte, le dit com-
missaire-en-chef pourra, par un instrument sous son seing,
changer ou modifier la dite cédule de droits, de manière à la
rendre conforme au vrai sens de cet acte ; et notification sera
donnée au président de la compagnie, que telle cédule de
droits a été amendée, et elle sera publiée par lui, comme sus-
dit; et ces droits seront ceux fixés légalement pour cette année.
16 V. c. 191,s.25.

61. Toute telle compagnie pourra exiger du propriétaire La compagnie
des bois de construction qui devront passer par aucune partie pourra eger
des travaux de la compagnie, ou de toute personne en ayant la du propriairet ela
charge, un état par écrit de la quantité de chaque espèce de quantité de
bois de construction, de la destination du dit bois, et des sec- bois passible de
tions des travaux par lesquelles il doit passer: et s'il n'est dretts a
transmis aucun tel document par écrit(, lorsque requis, ou si Un e-st aux,e bois
état faux est transmis, tout le dit bois de construction, ou la sera passible
partie qui en a été omise dans le faux état, sera passible d'un péage.
double péage. 16 V. c. 191, s. 26.

62. Toute telle compagnie pourra demander et recevoir les Bois sur [es-
taux légraux sur tous les bois de construction qui ont passé par quels les taux

n . seront perçub.
ou sur aucun des travaux de la compagnie ; et la compagnie, La compagnie
par l'intermédiaire de ses serviteurs, aura libre accés à tous aura droit de
les bois de construci ion aux fins de les mesurer et compter. b. les compter et

63. Si les taux légaux ne sont pas payés à demande, la Et d'en pour-
compagnie aura le droit d'en poursuivre le recouvrement devant suivre le recou-

b ~vrernent.
toute cour de jurisdiction compétente, et de recouvrer du pro-
priétaire du bois le montant des droits et les frais de poursuite. Ib.

64. Si le propriétaire du bois de construction objecte au Sur offre de
montant des taux demandés, et offre une somme jugée comme P7rer les drois
étant le montant vrai et correct des droits, la compagnie paiera com l e
les frais de poursuite, à moins que le jugement rendu ne soit paiera eq fra.
pour un plus fort montant que la somme ainsi offerte. lb.

695. Si le bois de construction n'est pas venu par ou sur Droits payésen
tous les travaux de la compagnie, mais seulement par une par- . d,
tie d'iceux, le propriétaire de ce bois ne sera tenu de payer les travaux dont
droits que pour telles sections de tous les travaux dont il a o"* se ·ert.
fait usage, si, dans la cédule des droits, les travaux sont divi-
sés par sections; si non, il sera tenu de payer en proportion
de la distance que ce bois de construction aura parcouru sur
les susdits travaux. Ib.

66.
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Quaid et com- 66. Si le propriétaire du bois de construction qui a passé

me lgg par aucun des travaux de la compagnie ne peut être reconnu,
àas pour ou s'il y a de bonnes raisons de craindre que les droits sur ce
paer es bois n'ont pas été payés par le propriétaire, ou celui qui en est

réputé le propriétaire, ou qui en a la charge, tout maire, reeve ou
juge de paix ayant jurisdiction dans la localité par laquelle ou
dans le voisinage de laquelle s'étend telle navigation, ou dans
l'endroit où le bois de construction pourra se trouver, s'il est à
vingt milles d'aucun des dits travaux, sur le serment de tout
directeur on serviteur de la compagnie constatant que les
justes droits n'ont pas été payés, sera tenu (le décerner un
warrant pour la saisie de tel bois de construction, ou de telle
pari ie d'icelui qui suffira pour payer les droits; et ce warrant
sera adressé à tout constable ou personne assermentée comme
constable à cet effet, à la discrétion du magistrat; et il auto-
risera la personne à qui il est adressé, si les droits ne sont point
payés dans les quatorze jours à compter de sa date, à vendre le
(lit bois de construction, et payer à la dite compagnie, à même
le produit de la vente, les justes droits qui sont dus, ainsi que
les frais (le saisie et vente, rendant le surplus, à demande, au
propriétaire. 16 V. c. 191, s. 27.

Puniuon de 67. Quiconque, volontairement et malicieusement, brûle,
eues abui, e n m , coupe, enlève ou détruit, en tout ou en par-

dommages tie, une chaussée, jetée, glissoire, bôme ou autres travaux de
avec malice telle compagnie, ou une chaîne ou attache appartenant à telle

chaine; ou, volontairement et malicieusement, obstrue un che-
nal on passage fait pour faciliter le flottage ou la descente du
bois, sera coupable de délit, et sur conviction du fait, sera puni
par l'amende et l'emprisonnement dans la prison commune,
pour une période de pas plus d'un an, à la discrétion de la
cour devant laquelle il sera condamné. 16 V. c. 191, s. 28.

Ou qui mos- 6S. Quiconque empèche aucun les serviteurs de telle com-
lent la compa- pagnie de faire passer le bois par aucune des dites voies dejae dan ase l oi a

a otïn coinunication, ou de mettre à exécution les règlements de la
compagnie pour la plus grande sûreté et régularité de la des-
cente du bois, ou résiste à aucun des dits serviteurs qui de-
mandent accès à un radeau ou autre bois de construction pour
const ater les droits qui sont dus sur iceux, ou moleste de quelque
manière que ce soit la compagnie ou ses serviteurs dans lexer-
cice des droits qui leur sont conférés par cet acte, sera, sur
conviction sommaire devant un juge de paix ayant jurisdiction
dans la localité dans laquelle ou près de laquelle l'offense a été
commise, condamné à payer une amende de pas plus de dix
piastres ni de moins d'une piastre, ensemble avec tous les frais,
qui seront payés dans le temps fixé par le dit juge de paix, et
à défaut de paiement, seront prélevés en la manière ci-après
prescrite. 16 V. c. 191, s. 29.

Procédures 69. Dans toute procédure ou poursuite devant un juge de
devant tun jugepaxnvetdejg pixl
depaix en vertu de cet acte, le juge de paix pourra assigner la

partie
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partie contre laquelle il est porté plainte, à .comparaîtret au pousnites en

temps et au lieu fixés dans Pordre d'assignation; et si, elle ne venu deCet
comparaît pas, alors, sur preuve de la signification de Fordre
d'assignation à telle partie, soit personnellement, soit en laissant
copie du dit ordre au lieu ordinaire de sa résidence, ou à une
personne .adulte appartenant au radeau sur laquelle la partie
est employée, le juge de paix pourra procéder à entendre et
juger la cause ex parte, ou émettre son warrant pour arrêter
telle partie et la faire conduire devant lui ou quelque autre
juge de paix, ou bien, il pourra, s'il le juge à propos, sans
ordre d'assignation préalable, émettre son warrantd; et le juge
de paix devant lequel telle partie comparait ou est amenée
procédera à entendre et juger la cause. 16 V. c. 191, s. 30. ,

70. Les amendes et confiscations dont le recouvrement som- Mode de pré-
maire est autorisé par cet acte, pourront être recouvrées sur in- lever les men-

formation et plainte devant un juge de paix du comté dans des, etc.
lequel elles ont été encourues, et seront prélevées par la saisie
et vente des meubles et effets du contrevenant, en vertu d'un
warrant qui sera émané à cet effet par le juge de paix devant
lequel la conviction a été obtenue. 16 V. c. 191, s. 31.

71. S'il ne se trouve pas de meubles et effets suffisants pour A défaut de
payer le montant porté dans le warrant, le contrevenant sera meuenut a
emprisonné dans la prison commune du district ou comté, pour sera empri-
une période n'excédant pas un mois ; mais la présente section
n'empêchera pas d'émettre un warrant d'emprisonnement en
première instance, sur conviction d'aucune offense mentionnée
dans la soixante-septième section de cet acte. 16 V. c. 191,
s. 31.

72. Toutes les amendes et confiscations perçues en vertu Les amendes,
de cet acte, seront versées entre les mains du trésorier de la etc.,seront ver-
compagnie, propriétaire des travaux à l'égard desquels telles ce dans la
amendes et confiscations sont imposées, et ce, pour l'usage des sorier.
dites compagnies, respectivement. 16 V. c. 191, s. 32.

73. Dans toute action ou poursuite intentée par ou contre omciers et.ser-
telle compagie en vertu d'un contrat ou pour quelque matière moin ce

ou chose que ce soit, tout actionnaire, officier ou serviteur de la tents.
compagnie sera témoin compétent ; et son témoignage ne sera
pas rejeté sous le prétexte qu'il est intéressé, ou officier, ou ser-
viteur de la dite compagnie. 16 V. c. 191, s. 33.

74. Si une poursuite est intentée contre qui que ce soit pour Tempilimité
une matière ou chose quelconque faite en vertu du présent, ur itenter
telle poursuite devra être intentée dans les six mois qui suivront actions;
la commission du fait, et non après; et le défendeur pourra
faire une défense générale seulement, et produire le présent
acte et les faits particuliers comme preuve au procès. 16
V. c. 191, s. 34.

7à.
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EL comur. 7*5. Toute telle compagnie sera tenue,- dans les deux années
pét t - à compter du jour de son incorporation, de compléter tous les

travaux qu'elle a entrepris,, et pour l'exécution desquels elle
s'est fait incorporer, à défaut de quoi, elle forfaira tous lés
pouvoirs et Pautorité qu'elle a acquis; et tous ses pou-
voirs collectifs cesseront et finiront dès ce moment-là, à moins
qu'un nouveau délai ne lui soit accordé par un règlement du
comté ou des comtés dans lesquels ou dans le voisinage des-
quels les dits travaux se trouvent; et si une compagnie formée
en vertu de cet acte, abandonne pendant une année entière les
travaux qu'elle a faits, de manière qu'ils ne soient pas en assez
bon ordre pour servir aux fins indiquées dans son acte d'incor-
poration, alors ses pouvoirs comme corporation cesseront et fini-
ront. 16 V. c. 191, s. 35.

Les tavau 76. Aussitôt que les travaux construits par une compagnie
°enus en lx en vertu de cet acte, auront été terminés et les taux établis, la

ordre. compagnie sera tenue de les entretenir en bon ordre ; et si quel-
ques uns des dits travaux se trouvent n'être pas construits con-
formément à la description donnée dans le rapport requis par
la neuvième section de cet acte, ou deviennent insuffisants ou
en mauvais état de réparation, quiconque est intéressé à telle na-
vigation pourra signifier à tout employé de la compagnie un avis
l'informant de l'insuffisance des dits travaux; et si, dans undélai
raisonnable après la signification du dit avis, les réparations
nécessaires ne sont pas faites, la compagnie sera responsable
du dommage éprouvé par qui que ce soit par suite de ce défaut
de réparation; mais nulle compagnie formée en vertu de cet
acte ne sera tenue à des donnages, tant que ses travaux seront
conformes à la description ou spécification contenue dans Pin-
strument original dont Peinregistrement est requis, ou conformes
à toute description ou spécification subséquemment approuvée
et enregistrée, ni ne sera responsable des dommages résultant
de la destruction et détérioration fortuite de ses travaux, mais
seulement de ceux résultant de sa négligence volontaire, après
signification de l'avis susdit à l'un de ses serviteurs, tel que ci-
dessus prescrit. 16 V. c. 191, s. 36.

Union de com- 77. Il sera permis à deux compagnies formées pour la con-
Pa2nies dont fection de travaux sur des cours d'eau contigus Pun à lautre,
les cours d'eau

sont ýonigw" de s'unir et former une seule compagnie, aux conditions qu'elles
l'un a Pautre. jugeront à propos d'établir ; et le nom que prendront alors telles

compagnies sera dès lors leur nom collectif; et ces compagnies
unies auront, exerceront et posséderont tous les droits, et seront
sujettes à toutes les obligations des autres compagnies formées
en vertu des dispositions de cet acte, et qu'elles possédaient et
auxquelles elles étaient tenues séparémtient, avant leur union.
16 V. c. 191, s. 37.

La législature 7S. Nonobstant les priviléges conférés par cet acte, la légis-
pourra modier lature pourra en tout temps, à sa discrétion, changer ou modi-
cet actes à r laur pora ntot à5ao
o*até, fier les dispositions de cet acte suivant qu'elle le jugera convé-

nable, dans le but de protéger le public ou toute autre personne,
corps
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corps politique ou incorporé dans leurs biensfonds, propriétés,
droits ou intérêts en iceux, ou de les maintenir dans la jouis-
sance des avantages, priviléges on immunités y attachés, on de
tout passage ou droit de passage qui pourrait se trouver affecté
par aucun des pouvoirs donnés à telle corporation. 16 V. e.
191, s. 38.

79. Chaque fois que la chose sera jugée utile pour le service Quand le gou-
publie, le gouverneur en conseil pourra déclarer toute compa- , en
gnie formée en vertu de cet acte, dissoute, et tous les travaux aêeIarerune
de la dite compagnie, travaux de la province, sur paiement fait * 1 ""
à la compagnie de la valeur alors réelle des travaux, laquelle
sera déterminée par des arbitres dont l'un sera nommé par le
commissaire-en-chef des travaux publics, et Pautre par la com-
pagnie ; et s'ils ne s'accordent pas sur leur sentence, le juge de Arbitrage en
comté du comté, dans le Haut Canada, ou le juge de la cour de parela caS.
circuit du circuit, dans le Bas Canada, dans lequel ou dans les
environs duquel se trouvent ces travaux, sera tiers-arbitre.
16 V. c. 191, s. 38.

SO. Dans chaque cas où des terres ou des travaux dans le Manièredontia
Bas Canada ont été acquis, achetés ou pris en vertu des dispo- c°m" **P°-
sitions de cet acte, et que la compagnie qui achète ou prend B. C., si les
possession de ces terres ou travaux, a lieu de croire que P'occu- tres des terresdont elle a prispant. on personne qui en est en possession n'en est pas le pro- posseion,sont
priétaire légal, ou que ces terres ou travaux sont déjà grevés ou douteux.
hypothéqués, la compagnie ne sera pas tenue de payer à l'occu-
pant le montant du prix d'acquisition ou de l'adjudication
prescrite par cet acte; mais elle aura le droit de déposer entre
les mains du protonotaire du district où se trouvent les dites
terres ou travaux, le prix d'acquisition et le montant ,djugé
pour iceux, avec son titre d'achat ou la sentence des arbitres,
suivant le cas ; et elle pourra procéder aux fins d'obtenir de la
cour supérieure. siégeant dans tel district, la ratification de ce
titre ou sentence, et ce, en la manière prescrite pour la ratifica-
tion des titres. 18 V. c. 84, s. 4.

SI. Le propriétaire légitime (le ces terres ou travaux, et Intervention du
tous autres ayant des réclamations à faire valoir, pourront inte- p ®tare

venir dans la procédure, et réclamer et obtenir le prix d'achat
ou le montant adjugé pour ces terres ou travaux, ou leur juste
part de ce montant ; et telle cour est autorisée à accorder cette
ratification; et sur cette ratification, la compagnie deviendra
et sera propriétaire légal et incommutable des dites terres ou
travaux, libres et quittes de toutes réclamations, charges et
hypothèques quelconques ; et les deniers ainsi déposés pren-
dront la place des dites terres on travaux ; et dans les cas de
substitution, ou si des mineurs ou interdits sont intéressés, la
cour pourra donner tel ordre qu'elle jugera à propos, dans le
but de protéger les parties y ayant droit. 18 V. c. 84, s. 4.

CËDULE.
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CEDULE.

Sachez, que ce jour de- dans
Pannée de Notre Seigneur, mil huit cent nous, les
actionnaires ,soussignés, nous sommes réunis à ,:dans
le comté de dans la province du Canada, et noés*
avons résolu de nous former en une compagnie qui sera
appelée (insére: le nom collectif que prendra la conipagie)
conformément aux dispositions du statut refondu du Canada,
intitulé, Acte, etc., (iiîsérez 'e titre de cet acte) dans: le but
de coËstruire un pont, glissoire, quai, jetée, (ou autres travaux
comme susdit, désignant la nature, l'étendue et la situatio"
des dits travaux;) dt nous déclarons par le présent, que
le fonds capitäl de la dite compagnie sera de
piastres, divisé en actions de vingt piasties chaque;
et nous, les actionnaires soussignês éonsentons par le présent
à prendre et accepter le nombre d'a<tions que nous avons in-
scrit vis-à-vis nos noms respecti;s, et nous convenons-par le, pré-
sent d'en payer les versements suivant les dispositiés du dit
acte en partie cité, et des règles, règlements et résolutions
que la dite compagnie fera ou passera à cette fin; et noiisfiom-
mons par les présentes, (ici insére- les noms) pour être les
premiers directeurs de la dite compagnie.

Noms. Nombre d'actions. Montant.

16 V. c. 191. Cédule.

CAP. LXIX.

Acte con-ernant le paiement des dividendes par les
Compagnies d'Assurance.

A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de Passemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit

Responsabilité Si le administrateurs, directeurs ou gérants d'une com-
des gerants qui pagnie d'assurance contre le feu, sur la vie, maritime ou autre,déclarent des
dividendes, a incorpore par la législature du Canada, ou du Haut Canada

ou
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ou du Bas Canada, sciemment et volontairement, déclarent et compagnw
paient un dividende ou bonus à même le càpital versé dela
compagnie, telle compagnie étant insolvable, ou ce bonus ou
dividende tendant à la rendre insolrable ou à diminuer le
montant de son fonds social, ceux des administrateurs, direc-
teurs ou gérants qui sont présents lors de la déclaration de tel
dividende oU! bonus, s'il test payé; seront conjointement et soli-
dairement responsables de -toutes les dettés: alors existantes de
la compagnie, ainsi que de celles qui seront contractées par la
suite pendant tout le temps qu'ils demeureront respectivement
en charge; mais si aucun d'eux s'oppose à;ce que, le dit divi- !
dende ou bonus soit déclaré, on soit payé, et si, en aucun temps nerer de toute
avant l'époque fixée pour, le paiement d'icelui, il dépose une
déclaration par écrit, constatant son opposition,;dans le bureau
de! la compagnie, ainsi que dans le bureau d'enregistrement'de
la cité, ville ou comté où la dite compagnie est établie, tel
administrateur, directeur ou gérant sera exonéré de toute
responsabilité à cet égard. 19, 20 V. c. 89.

CAP. LXX.

Acte concernant la saisie et vente d'actions dans le
fonds social de compagnies incorporées.

S A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de Passemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

1. Toutes les actions et dividendes des actionnaires de Actions et divi-
compagnies incorporées seront censés et réputés' meubles, et se- denaes des
ront affectés, comme tels, au paiement des créanciers de bonne
foi, et pourront être arrêtés, saisis et vendus en vertu de writs •

d'exécution émis par aucune des cours de Sa Majesté en cette
province, de la même manière que tous autres meubles peuvent
être vendus en vertu d'une exécution. 12 V. c. 23, s. 1.

2. Chaque fois que telles actions seront vendues en vertu Mole deprocê-
d'un writ d'exécution, le shérif qui a mis le writ à exécution, der i 1 vente
signifiera la compagnie incorporée dans les dix jours après la
vente, en un lieu où la signification de la sommation peut
être faite à cette compagnie, une copie attestée du writ d'exé-
cution, accompagnée de son certificat au dos d'icelle, con-
statant la personne à qui il a vendu les dites- actions, et celle qui
les a achetées'';' et Pacquéreur sera dès lors actionnaire au mon-
tant des dites actions, et il aura les mêmes pouvoirs, et sera sujet
aux mêmes obligations -qué s'il eût-acheté lesdites action&du
propriétaire lui-même, 'en -la manière prescrite-par la loi pour le
transfert des fonds de telle compagnie; et l sera du devoir de
Po;fficier compétent de la compagnie' 'd'enregistrer <cette vente
cornme un transfertfait en la manière prescrite parila loi. 12
V. c. 23 s. '
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Ue Qérif tenu 3. S'il est informé de la part du demandeur que le défendeur
de siifier i i possède des actions dans une compagnie incorporée, et qu'il
cope au writ. soit requis de saisir ces actions, le shérif auquel tel writ d'exé-
avec avis de la cution est adressé, signifiera de suite une copie du writ à la ditevente.'

compagnie, avec avis que toutes les actions que le défendeur
possède dans le fonds social de telle compagnie sont en consé-
quence saisies; et à compter du jour de la signification, nul
transfert de telles actions par le défendeur ne sera légal, à moins

Les actions qu'il soit accordé main-levée de la saisie; et toute telle saisie
awn-. et vente faite en vertu d'icelle, comprendra tous dividendes,

erae"; et la primes, bonus, ou autres bénéfices pécuniaires résultant des
'veateomi- saie etl
dr les divi- actions saisies; et la compagnie, après la notification susdite,
dendes, comme ne pourra les payer à qui que ce soit, si ce n'est à celui auquelles actions. les actions ont été vendues par le shérif, à moins qu'il n'ait été

accordé main-levée de la dite saisie, sous peine de les payer
deux fois. 12 V. c. 23, s. 2.

Casoila com- 4. Si la compagnie a plus d'un lieu où la signification de
pagie a plu- l'action peut lui être légalement faite ; et s'il existe un lieu où lessieur places t .

où lesasin-"- transferts des actions peuvent être signifiés à la compagnie et
cations ent enregistrés par elle de manière qu'il soient valides à son
iagalement. égard, ou un lien où des dividendes ou profits comme

susdit sur des actions peuvent être payés, autre que le lieu
où la signification de tel avis a été fait, le dit avis n'affectera
aucun transfert ou paiement de dividendes ou profits dûment
fait et enregistré en tel autre lieu, de manière à exposer la com-
pagnie à payer deux fois, ou à affecter les droits de tout acqué-
reur de bonne foi, qu'après un délai, à compter du jour de la si-
gnification, suffisant pour en faire parvenir un avis par la poste,
du lieu où il est fait à l'autre lieu,-equel avis la compagnie
sera tenue de transmettre par la poste au dit lien. 12 V. e. 23,
s. 3.

Actions répu- 5. Les actions dans le fonds social d'une compagnie, trou-
tée meublesl vées par le shérif dans le lieu où l'avis de la saisie peut êtreoù elles sont rpte ebe.1 .c
trouvées par le signifié comme susdit, seront réputées meubles. 12 V. c.
shéri 23,.4.

Réserve de 6. Rien de contenu dans cet acte ne sera interprété de
ous recours manière à priver un demandeur comme susdit, du recoursdonnés par la

loi. qu'il aurait pu exercer, sans cette acte, contre toutes ac-
tions dans tel fonds social, comme susdit, par voie de saisie-
arrêt (attachment) on autrement; mais au contraire, les dis-
positions des trois sections précédentes s'appliqueront au dit re-
cours en autant qu'elles peuvent s'y appliquer. 12 V. c. 23, s. 5.

ce que Von 7. Toutes corporations établies dans un but de commerce ou
entend p de profit, ou pour la confection de travaux publics, ou pour un
incorporées. objet dont on se propose de retirer un revenu, seront censées

être des compagnies incorporées pour les fins de cet acte, bien
qu'elles ne soient pas désignées comme des compagnies dans
l'acte ou la charte qui les incorpore. 12 V. c. 23, s. 6.

TITRE
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TITRE 6.

ASSOCIATIONS BIENVEILLANTES, ETC.

C A P. LXXI.

Acte concernant les associations charitables, philan-
thropiques, et de prévoyance.

S A Majesté, par et de Pavis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit :

1. Toutes personnes, en quelque nombre que ce soit, pour- Tout nombre
ront se réunir dans le but de se prémunir, au moyen de contri- de* so
butions, souscriptions, donations on autrement, contre les divers eier dans un
accidents causés par la maladie, les malheurs inévitables ou uet deh
la mort, et dans le but de secourir les veuves et les orphelins lance.
des membres décédés. 13, 14 V. c. 32, s. 1.

2. Les membres et officiers de telle société pourront établir Ces sociétê
de temps à autre, et maintenir des succursales pour promouvoir . Cl succur-
les fins indiqées au présent. Ibid. sales;

3. Chaque société aura n sceau commun; elle pourra le Avoir un sceau
changer et modifier à volonté; et sous quelque nom, désignation, conun;
numéro ou titre qu'elle soit connue, elle aura succession per-
pétuelle, et pourra passer des contrats, poursuivre et être pour- Poursuivre et
suivie, ester et citer en jugement dans toutes les cours et places .re Pou"ui-
quelconques, et dans toutes sortes d'actions, poursuites, plaintes, '
matières et causes que ce soit. lb. s. 3.

4. Les membres des dites sociétés respectivement pourront Elire des os-
nommer, choisir et désigner des personnes compétentes comme ciers, et faire
administrateurs, trésoriers, secrétaires ou autres officiers pour des règlements.

gérer les affaires, maintenir la discipline et surveiller l'ad-
ministration de la société ; et ils pourront se réunir pour faire,
changer, rescinder ou dresser des statuts ou règlements pour la
gouverne et la gestion des affaires de la société et de ses suc-
eursales. lb. s. 2.

4. Les dits statuts et règlements ne contiendront aucune dis- c règlements
position contraire ou opposée aux statuts et coutumes de cette ne contiendront
province, ou qui ait pour objet l'accomplissement de quelque de*o-
dessein politique ou séditieux. Ibid. dee pro-

6. Telle société pourra exiger un cautionnement de ses Lasociété
officiers, secrétaires, trésoriers et administrateurs pour les Pou ra eiger
sommes d'argent et autres biens qui leur seront de temps à ment -

autres officiers;
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autres confiés, ou mis sous leur contrôle pour les fins de la
société ; et tous les dits cautionnements, dressés par écrit, se-
ront des garanties bonnes et valables, et seront reçus comme
preuve dans toutes les cours de Sa Majesté ayant jurisdiction
civile et criminelle. 13, 14 V. c. 32, s. 4.

Acquérir des 7. Il sera permis aux membres de chacune des dites sociétés
bien pour un o corps, dans sa localité, au nom de la socé, ou au nom de
tanta n di. son président ou d'aucun de ses officiers, d'acquérir et recevoir
poser; par ùehat, donation, legs ou autrement, et posséder pour

l'usage des membres de la société, et conformément à ses règle-
ments, toute espèce de biens-meubles et immeubles dans la
province n'excédant pas einq arpents, et de les vendre et aliéner,
et acheter et acquérir en leurs lieu et place tout autre immeuble
n'excédant pas la quantité ci-dessus mentionnée. Ib. s. 3.

Punir les offi- S. Si un officier, secrétaire, trésorier, administrateur ou
cirs et emr membre de telle société obtient indûment possession, ou fait un
nent les fonasî mauvais emploi, ou détourne ou retient au détriment des autres
dela société. membres, officiers ou autres personnes ayant' droit de les de-

mander et recevoir, la totalité ou partie des fonds, deniers ou
autres propriétés le la société, et continue à retenir les dites
propriétés après une demande régulière de leur remise ou
paiement, faite par un ou plusieurs membres ou officiers
dûment nommés par et au nom du dit corps ou société, tout tel
délinquant sera coupable d'un délit ; et sur conviction du fait, il
sera, à la discrétion de la cour, emprisonné et tenu aux tra-
vaux forcés dans le pénitentiaire pour une période de pas plus
de trois ans ni de moins de deux ans, ou emprisonné dans toute
autre prison ou lieu de détention, pour une période de moins de
deux ans, ou subira telle autre amende ou emprisonnement,
ou ces deux peines à la fois, suivant que la cour l'ordonnera.
lb. s. 5.

Ce qui fera 9. Les règlements imprimes ou écrits de telle société en
preuedans es force pour le temps d'alors, et la nomination de tout officier,

secrétaire, trésorier, ou administrateur, ou l'enrôlement de tout
membre, certifiés sous le seing de l'officier présidant alors et sous
le sceau de la société, et les livres, minutes et autres documents
de la société relatifs à quelque partie que ce soit de la matière
alors en litige, seront reçus comme preuve dans les procé-
dures intentées dans toute cour de jurisdiction civile ou crimi-
nelle contre aucune des parties indiquées dans la section pre-
cédente, et aceusées de l'offense y désignée. Ib. s. 6.

Nulmembre 10. Nul membre d'nn telle société ne sera responsable per-
personnelle- sonnellement d'aucune dette ou obligation de la société. 13,ment respon-
sable. 14 . c. 32.7.

CAP.
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CAP. LXXII

Acte concernant les Associations de Bibliothèque et
les Instituts d'Artisans.

A Najesté, par. et. de lavis et da consentement du conseil
législatif et de Passemblée législative da Canada, décrète

ce qui suit:

1. Tout nombre de personnes, mais pas moins de dix, ayant last1uts aati-
souscrit ou possédant ensemble pas moins de cent piastres e
en argent ou en valeurs pour l'usage de leur institution proje- thèque.
tée, pourront faire et signer une déclaration (en double) consta-
tant leur intention d'établir une association de bibliothèque ou
un institut d'artisans, ou l'un et l'autre à la fois. (suivant le
cas,) en un lieu qui sera désigné en la dite déclaration, et dans
laquelle elles indiqueront aussi:

1. Le nom collectif de l'institution; Nom.

2. Son but;

3. Le montant des deniers ou des valeurs par elles sous-
crites respectivement, ou possédées pour lusage d'icelle;

4. Les noms de ceux qui devront être les premiers adminis-
trateurs pour en gérer les affaires;

5. Le mode d'après lequel leurs successeurs seront nommés,
ou de nouveaux membres admis, ou d'après lequel il sera fait
des règlements pour leur nomination et admission, ou pour tout
autre objet ou fin que ce soit ; et

6. Généralement toutes les, autres particularités et disposi-
tions qu'elles croiront nécessaires et non contraires à cet acte
ou.à la loi. 14, 15 V. c. 86, s. 1.

2. Un double de cette déclaration sera déposé dansi le un double de
bureau du régistrateur des titres pour le comté, par l'un des la dêclaration.
signataires qui en reconnaîtra devant le dit. régistrateur P'exé- e et
cution en ce qui le regarde, et déclarera qu'elle a aussi été
exécutée par les autres parties désignées en icelle, soit en per-
sonne soit par procureur. 14, 15 V. c. 86, s. 1.

3. Le régistrateur gardera le double ainsi déposé etremettra Le régistrateur
l'autre à la personne qui l'a déposé,. avec un certifieat consta- -b'era unàouble, et re-tant qu'il a été ainsi déposé, et lexécution attestée devant lui; mettral'autre.
etle dit double, ou copie d'icelui, certifié par ilerégistrateur,
fera prind facie preuve des faits allégués dans telledéclaration
et certificat.. 14, 15 V. c. 86, s. 1.
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Iporation 4. Aussitôt les formalités susdites remplies, les personnes
dea cop- qui ont signé la dite déclaration, ou les directeurs, administra-

teurs ou officiers, et le comité pour le temps d'alors de toutes
telles institution ou institutions unies et leurs successeurs,
serontuncorpspolitique et incorporé, et auront les pouvoirs, droits
et priviléges accordés à tels corps en vertu de Pacte d'interpré-
tation et de la loi; et telle corporation aura le droit, en son
nom collectif, et de temps à autre, d'acquérir et posséder pour
elle et ses successeurs, pour Pusage et les fins de la corporation,
des terres, biens-fonds et héritages situés en cette province, de
quelque nature que ce soit. 14, 15 V. c. 86, s. 2.

Ce que lesi 5. S'il s'agit d'un institut d'artisans, ou d'une association
tte°spou rot de bibliothèque (ou Pun et Pautre réunis) déjà établie ou en exis-
faire. tence lorsque cet acte prendra vigueur, les directeurs, admi-

nistrateurs ou officiers, et le comité pour le temps d'alors, pour-
ront faire et signer une déclaration de leur désir ou détermina-
tion de se faire incorporer conformément aux dispositions de
cet acte, indiquant dans cette déclaration le nom collectif que
doivent prendre telles institution ou institutions unies, et
produire pareillement avec la dite déclaration, en la manière
ci-après prescrite, copie de la constitution et des règlements de
Pinstitution ou des institutions unies, avec un état général de
la nature et du montant de tous les biens meubles ou immeubles
appartenant à telles institution on institutions unies, ou
possédés pour elles en fidéicommis. 14, 15 V. c. 86, s. 1.

ourront 6. Toute association de bibliothèque, on institut d'artisans
biens-fonds dûment incorporé et situé dans une ville ou cité ayant trois
d'une valeur mille habitants ou plus, pourra posséder des biens-fonds n'ex-
annuelle du
s IIe . cédant pas la valeur annuelle de deux mille piastres. 19, 20

V. c. 51,s. 1.

"and lims 7. Toute association de bibliothèque, on institut d'artisans
dûment incorporé, et situé dans tout village ou ville n'ayant pas
trois mille habitants, pourra posséder des biens-fonds n'excédant
pas la valeur annuelle de mille piastres. 19, 20 V. c. 51, s. 1.

Quand à $400. S. Dans les cas non indiqués dans les deux sections précé-
dentes de cet acte, la valeur annuelle des biens-fonds possédés
par telle corporation n'excèdera jamais quatre cents piastres.
14, 15 V. c. 86, s. 2.

Gérants et ad- 9. Les affaires de toute telle corporation seront administrées
ministrateurs. par les directeurs ou administrateurs d'icelle pour le temps

d'alors, nommés tel que ci-après prescrit. ou par tout règlement
de la corporation, lesquels ou la majorité desquels, auront
plein pouvoir d'exercer tous les pouvoirs de la corporation, et
d'agir en son nom et pour elle, et d'employer son sceau, sujet
toujours à toutes dispositions limitant l'exercice des dits pou-
voirs dans la déclaration susdite ou dans tout règlement -de
la corporation que ce soit. 14, 15 V. c. 86, s. 3.

i.
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l6 Les dits administrateurs, ou une majorité d'entr'eux, Rltements.
auront plein pouvoir de faire des règlements qui obligeront les
membres et les officiers, et tous autres qui consentiront à être
liés par iceux, pour toutes les fins relatives auxt affaires et
transactions de la corporation, sauf et excepté quant aux
matières à 'égard desquelles il est prescrit par la déclaration
susdite que des règlements seront établis de quelqu'autre
manière. 14, 15 V. c. 86, s. S.

I1. Les membres de telle corporation, à leur assemblée an- omiciers.
nuelle qui sera tenue le jour prescrit par un règlement de la
corporation, pourront choisir l'un d'entr'eux pour être prési-
dent, et nommer (excepté qu'il soit autrement prescrit dans la
déclaration ou par les règlements) un bibliothécaire, un tréso-
rier, un sécrétaire, un lecteur, et tels autres officiers et
serviteurs qu'ils jugeront nécessaires, et fixer et payer leurs
rémunération; et ils pourront aussi choisir un bureau de
directeurs ou administrateurs qui occuperont leur charge pen-
dant une aimée, ou telle autre période qui sera ci-après fixée
ou permise. 14, 15 V. c. 86, s. 4.

12. Le défaut d'élire des administrateurs le jour fixé à cette Dëraut d'êéire
fin par la déclaration ou par un règlement, n'entraînera pas la lesy ocier
dissolution de la corporation ; mais les administrateurs alors en preu.

charge resteront en charge jusqu'à ce que leurs successeurs
soient élus, ce qui pourra avoir lieu, (s'il n'est point fait
d'autres dispositions à cette fin par la déclaration ou les règle-
ments,) dans toute assemblée des membres de la corporation
à laquelle une majorité des dits membres sera présente, de
quelque manière que l'assemblée ait été convoquée. 14, 15
V. c. 86, s. 5.

13. Telle corporation aura plein pouvoir, en vertu de ses rè- Amendes
glements, d'imposer une amende n'excédant pas quatre piastres imposées.
contre tout membre y contrevenant, ou contre toute autre per-
sonne qui, n'étant pas membre de la corporation, sera convenue
par écrit d'obéir au règlement pour Pinfraction duquel l'amende
est imposée. 14, 15 V. c. 86, s. 6.

14. Telle amende, si elle est encourue, et toute souscription Comment
ou autre somme d'argent qu'un membre ou toute autre per-
sonne sera convenue de payer à la corporation pour sa souscrip-
tion au fonds de la corporation pour un certain temps, ou pour
l'emprunt de livres ou instruments, ou pour le droit d'entrée
aux chambres de la corporation, ou pour assister aux lectures,
ou pour tout autre privilége ou avantage à lui conféré par la cor-
poration, pourront être recouvrées par la corporation par action
dans toute cour ayant jurisdiction en matières civiles jusqu'à
concurrence du montant, sur allégué et preuve de la signature
du défendeur apposée sur quelqu'écrit par lequel il s'est engagé
de payer telle souscription ou d'obéir au règlement, et de

l'infraction
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Pinfraction du dit engagement, laquelle infraction séra pré-
sumée jusqu'à ce que le contraire soit prouvé quant à la pro-
messe de payer, et pourra être prouvée quant à la contravention
par le serment de tout témoin digne de foi. 14, 15 V. c. 86,
s. 6.

Témoins. 1;i. Dans toute action à laquelle telle corporation est partie,
tout membre ou officier de la corporation sera témoin com-
pétent ; et toute copie d'un règlement portant la signature du
défendeur, ou portant le sceau de la corporation et le seing
de quelque personne autorisée par la corporation à apposer le
dit sceau sera reçu prina ffacie comme preuve du dit règle-
ment. 14, 15 V. c. 86, s. 6.

Emploi des 16. Toute amende encourue pourra être recouvrée de la
amendes. même manière qu'une souscription ou toute autre somme

d'argent ; et toute amende ainsi recouvrée appartiendra à la
corporation pour les fins d'icelle. 14, 15 V. c. 86, s. 6.

L'association 17. Toute telle corporation pourra, s'il est ainsi porté dans
pou= être aa la déclaration, être en même temps un institut d'artisans etfois Institut
d'artisans et une association de bibliothèque, ou l'une ou l'autre de ces in-
assotion de stitutions; et leurs affaires seront en conséquence les affaires

ordinaires d'un institut d'artisans ou d'une association de bi-
bliothèque, ôu des deux institutions à la fois, suivant le cas, et
nullesautres; mais elles pourront embrassertoutes les chosesné-
cessaires et utiles pour la gestion des dites affaires d'une ma-
nière convenable et profitable; et leurs fonds et propriétés
seront appropriés et employés pour les fins légitimement liées
aux dites affaires, et à nulle autre fin. 14, 15 V. c. 86, s. 7.

Actions, quand 1 S. S'il est prescrit dans la déclaration, ou par les règle-
transférales. ments de la corporation, que les actions des membres ou

d'aucune classe de membres dans les propriétés de la cor-
poration, seront transférables, alors elles seront transférables
en la manière, et sujettes aux conditions mentionnées dans
la déclaration ou dans les règlements de la corporation, si
par la dite déclaration ces transferts doivent être réglés par
iceux. 14, 15 V. c. 86, s. 8.

Ations répu- 19. Toutes telles actions seront réputées meubles; et il sera
tées meubles. pourvu par la déclaration ou règlements, au mode de con-

fisquer les actions dans les cas y spécifiés, ou à empêcher que
les dites actions soient transférées à d'autres qu'à certaines
personnes, ou résidant dans certaine localité. 14, 15 V. c. 86,
s. 8.

Dissolution de 20. Il pourra être pourvu à la dissolution de telle corpo-
la société, pré- ration par la déclaration susdite, ou il pourra y être déclaré,vue. que les dites dispositions pourront être établies par des règle-

ments de la corporation; mais nulle telle dissolution n'aura
lieu avant que toutes les dettes de la corporation soient payées.
14, 15 V. c. 86, s. 9. 21.



1859. Assoc. de bibliothèque et Instiauts d'Artisans. Cap. 72, 7.31 g

21. Cet aéte s'étendra à tous les instituts d'artisans ou as- cet acte 'a
sociations de bibliothèque, incorporés depuis le trentième jour
d'août, mil huit cent cinquante-et-un; mais il ne sera nullement so aout, Issi
censé s'étendre et s'appliquer aux instituts d'artisans ou asso- et r
ciations de bibliothèques incorporées avant le dit jour. 14, 15
V. c. 86, s. 10.

CAP. LXXIII.

Acte concernant les asiles privés des aliénés.

A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

1. Les juges de paix nommés pour maintenir la paix dans Les ases pri-
tout district du Bas Canada, ou dans tout comté du Haut V'pt1bai1
Canada, réunis en sessions générales ou trimestrielles pourront, lices, etde
(s'ils le jugent à propos,) accorder à qui que ce soit une licence ql"
pour tenir une maison pour y recevoir les aliénés, ou tout sexe
ou classe d'aliénés dans le dit district ou comté. 14, 15 V. c.
84, s. 1.

2. Les juges de paix, à la première session générale ou tri- Visiteur3.
mestrielle de chaque année après qu'ils auront accordé telles
licence ou licences, et tant qu'une ou plusieurs des licences
par eux accordées seront en force, nommeront trois ou un plus
grand nombre de juges de paix, et aussi un médecin
ou plus, pour agir comme visiteurs de chaque maison autorisée
par une licence à recevoir des aliénés dans tel comté ou dis-
trict. 14, 15 V. c. 84, s. 1.

3. Les dits visiteurs prêteront, dans leur 'première assem- serment qu'ils
blée, le serment suivant qui sera administréj par un juge de doivent prêter.
paix, savoir:

" Je, A. B., jure que je remplirai avec prudence, impartia-
"lité et fidélité, toutes les charges et pouvoirs à moi délégués
"en vertu du statut refondu du Canada, intitulé : Acte concer-
"a nnt les asiles privés des aliénés ; et que je tiendrai secret
"tout ce qui viendra à ma connaissance dans l'exercice de
"ma charge, excepté que je sois requis de le divulguer par
"lPautorité légitime, ou en autant que je lue croirai autorisé
"à le faire pour mieux remplir les devoirs qui me sont imposés
"par le dit acte. Ainsi, que Dieu me soit en aide." 14, 15
V. c. 84, s. 1.

4. En cas de décès, inhabilité, démission ou refus d'agir vacances,
de la part d'un visiteur, les juges de paix du district ou comté, 0moeent rem-
suivant le cas, pourront, dans une session générale ou trimes-
trielle, en nommer un autre en son lieu et place. 14, -15 V.
c. 84, s. 2



864 Cap. 73. Asiles privés des Aliné. CM

Noms Je:s- 5. Le greffier de paix du district ou comté pour lequel les
teur% visiteurs sont respectivement nommés, sera tenu, dans les qua-
de paix. torze jours après la date de leurs nominations respectives, de

publier une liste des noms, lieu de résidence, occupation ou
profession des visiteurs dans quelque papier-nouvelles ayant
circulation dans le dit comté ou district, et de transmettre cette
liste au gouverneur dans les trois jours à compter de la date
de leurs nominations respectives. 14, 15 V. c. 84, s. S.

Amende. en 6. Tout greffier de paix trouvé en défaut sous aucun des
cas de défaut. dits rapports, encourra pour chaque défaut une amende n'ex-

cédant pas dix piastres. 14, 15 V. c. 84, s. 3.

Le greiier dec 7. Le greffier de paix, ou quelque autre personne nommée
pax Se par les juges de paix du district on comté en sessions générales
visiteuts. ou trimestrielles, agira comme secrétaire des visiteurs ainsi

nommés ; et le dit greffier sommera les visiteurs de se réunir
en temps et lieu, dans le but de remplir les devoirs imposés
par cet acte, et selon que les dits juges de paix l'ordonneront
en sessions générales ou trimestrielles. 14, 15 V. c. 84, s. 4.

Les vi.sitcurs se S. Toute telle nomination, sommation et assenblée sera
riuniront au"s faite et tenue aussi privément que possible, et de manière que
possiqe le propriétaire, surintendant, ou personne intéressée, employée

ou concernée dans la maison qui doit être visitée, ne reçoive
nueun avis de la dite visite. 14, 15 V. 84, 4

Serment du 9. Le secrétaire des visiteurs, à leur première assemblée,
secrétaire. )rêtera le serment suivant qui sera administré par l'un des

visiteurs étant juge le paix, savoir:

" Je, A. B., jure que je remplirai fidèlement toutes les obli-
gations et devoirs qui me sont imposés comme secrétaire des
visiteurs nommés pour le district (ou comté, suivant le cas,)

" (le , en vertu du statut refondu du Canada, intitulé :
"Acte concernant les asiles privés des aliénés ; et que je
" tiendrai secret tout ce qui viendra à ma connaissance dans
"' exercice de ma charge, (excepté que je sois obligé de les
" divulguer par l'autorité légitime.) Ainsi, que Dien me soit
"en aide." 14, 15 V. c. 84, s. 4.

Publication du 10. Et le nom, lieu de résidence, occupation et profession
nom et du lieu du secrétaire des visiteurs, (que cette personne soit le greffier
eréience du de paix ou toute autre personne), seront, dans les quatorze jours

après sa nomination, publiés par le greffier de paix du district
ou comté, dans quelque papier-nouvelles y ayant circulation ; et
ils seront, dans les trois jours après la dite nomination, commu-
niqués au gouverneur par le dit greffier de paix. 14, 15 V. e. 84,
s.4.

Penalité, encas 11. Tout greffier de paix qui fera défaut à cet égard, encourra
de négligence. pour chaque défaut une amende n'excédant dix piastres ; et

chaque
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chaque secrétaire des visiteurs recevra tel salaire ou rémuné-
ration pour ses services (lequel sera payé à même les deniers.
ou fonds ci-après mentionnés) que les juges de paix du district
ou comté prescriront en sessions générales ou trimestrielles.
14, 15 V. c. 84, s. 4.

12. Si le secrétaire des visiteurs désire en aucun temps em- Assistant-se-
ployer un assistant pour laider à remplir les devoirs de sa
charge, il constatera son intention, et donnera le nom de Passis-
tant proposé à Pan des visiteurs, juge de paix ; et si le visi-
teur Papprouve, il administrera le serment suivant au dit assis-
tant:

" Je, A. B., jure solennellement que je tiendrai fidèlement sement.
"secret tout ce qui viendra à ma connaissance dans lexercice
"de ma charge comme assistant du secrétaire des visiteurs
"nommés pour le district (ou comté) de , en
"vertu du statut refondu du Canada, intitulé: Acte concernant
"les asiles privés des aliénés.; à moins que je ne sois contraint
"de le faire par Pautorité légitime. Ainsi, que Dieu me soit
"en aide." 14, 15 V. c. 84, s. 5.

13. Le secrétaire pourra ensuite, à ses propres frais, em- Le secrétaire
pourraem-ployer tel assistant. 14, 15 V. c. 84, s. 5. py unassis-
tant à ses frais.

14. Nul ne sera, ni n'agira comme visiteur, secrétaire ou Nul n'agira
assistant-secrétaire des visiteurs, ni n'accordera de licence, s'il cone va-
est alors, ou s'il a été dans Pannée qui précède, directement ou tr aise -
indirectement concerné dans une maison licenciée pour rece- tiess.
voir des aliénés, ou intéressé dans les profits en résultant. 14,
15 V. c. 84, s. 6.

15. Nul médecin, s'il est visiteur, ne signera de certificat Restnetions
pour ladmission de patients dans une maison licenciée ou un ||||i|,o
hôpital, ni ne traitera professionnellement aucun patient dan.« qu'ils sont vi-
telle maison ou hôpital, s'il n'a reçu instruction de le visiter *ie""•
de la personne par l'ordre de qui tel patient a été reçu dans
telle maison licenciée ou hôpital, ou du secrétaire provincial,
ou du chancelier, ou de l'un des vice-chanceliers, ou d'un
comité nommé par eux ou l'un d'eux dans le Haut Canada, ou
d'un juge de la cour supérieure, ou d'un curateur dûment
nommé a Pinterdiction du dit patient dans le Bas Canada.
14, 15 V. c. 84, s. 6.

16. Si un visiteur, ou le secrétaire, ou Passistant-secrétaire Si ln visiteur,
du visiteur devient, après sa nomination, intéressé dans une i|t&
maison licenciée pour recevoir des aliénés, ou dans les profits ressé, il cessera
en résultant, tel visiteur, secrétaire ou assistant-secrétaiie, sera air cone
dès lors inhabile, et cessera d'agir en cette qualité. 14, 15 V.
c. 84, s. 6.

17.
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réalj .17. Quiconque, étant inhabile comme susdit! accepte la

charge de visiteur, secrétaire ou assistant-secrétaire; ou, étant
-visiteur, secrétaire, ou assistant-secrétaire, devient inhabile
comme susdit, et continue ensuite d'agir en cette qualité, sera
coupable de délit. 14, 15 V. c. 84, s. 6.

péalité c 18. Tout médecin, s'il est visiteur, qui signe un certificat
' ée pour l'admission d'un patient dans une maison licenciée ou un

hôpital, on traite professionellement un patient dans telle maison
ou hôpital (excepté conne susdit), encourra pour chaque
offense, uo- amende de deux cents piaeres. 14, 15. V. c. 84,
s. 6.

iLvis au -reflier 19. Quiconque désire tenir une maison licenciée pour la

de caix qu rception des aliénés, sera tenu d'en donner avis au greffier de
re obtenir paix du district ou comté dans lequel la dite maison est

une licence, située, quatorzejours*francsau moins avant les sessions générales
ou trimestrielles du dit district ou comté. 14, 15 V. c. 84,
s. 7.

.atiêr de cet 20. L'avis contiendra le vrai nom et prénom, lieu de rési-
av's. dence, métier ou profession de la personne qui demande la

licence, et un état fidèle et détaillé des intérêts ou droits qu'elle
a dans la dite maison; et si elle ne se propose pas de résider
elle-même dans la maison licenciée, le vrai nom et prénom,
lieu de résidence et occupation du surintendant qui doit y rési-
der. 14, 15 V. c. 84, s. 7.

Plan de la 21. Le dit avis sera accompagné d'un plan de la maison,
maison. dressé d'après un échelle de pas moins d'un huitième de pouce

au pied, indiquant-

son site. 1. Le site de la maison;

1ongueur, lar- 2. Sa longueur, largeur et hauteur, et un renvoi par chiffre

geurt hauteur ou lettre à chaque chambre ou appartement qui s'y trouve;

Etendue des 3. Un état de la quantité de terrain non, occupé par des
terrains. bâtisses, attachée à telle maison, et exclusivement appropriée

à Pusage, exercice et recréation des patients que l'on se pro-
pose d'y recevoir; et

Etatdu nombre 4. Aussi, in état du nombre des patients que l'on se propose
de patients, de recevoir dans la maison, indiquant si la licence ainsi deman-

dée estpourla réception deshommes ou des femmes, oudes deux
sexes à la fois; et si elle est pour la réception des hommes et
des femmes, un état du nombre des patients de chaque sexe
que l'on peut recevoir, et des moyens adoptés pour tenir et gar-
der séparément les patients de chaque sexe. 14, 15 V. e. 84,
s. 7.

22.
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district ou de comté, à Pépoque ou ils en considéra-Pr,
tion la demande de la licence. 14, 15 V. c. 84, s. 7.

23. Quiconque obtient une licence pourra destituer le n-
surintendant nommé dans lavis, et en nommer un autre en at
aucun temps, en donnant aux visiteurs de la maison un avis
du vrai nom et prénom, lieu de résidence et occupation cu nou-
veau surintendant. 14, 15 V. c. 84, s. 7.

24. Nulle licence n'aflectera ni ne comprendra plus d'une Une seule fi-
maison ; mais s'il se trouve un lieu ou bâtisse détachée de la <ne P
maison licenciée, mais qui n'en est pas séparéepar un terrain
appartenant à une autre personne, et si le dit lieu ou bâtisse
est spécifié, tracé et désigné dans l'avis, plan et état qui doivent
être transmis comme ci-dessus prescrit en la même manière
à tous égards que s'il eût fait partie de telle maison, alors
tel lieu ou bâtisse détachée pourra être compris dans la licence
de la maison, si les juges de paix le jugent à propos ; et s'il est
ainsi compris, il sera considéré comme faisant partie de la dite
maison pour les fins de cet acte. 14, 15 V. c. 84, s. 8.

25. Il ne sera rien changé ni ajouté à -une maison chzme
licenciée ou à ses dépendances, à moins qu'avis par écrit des ou ad1Îins
dits changements ou additions, accompagné d'un plan fait dls asles.
d'après l'échelle susdite, et de la description susdite, n'ait été
préalablement donné au greffier de la paix par celui à qui la
licence a été accordée, ni à moins que le consentement par
écrit de deux des visiteurs n'ait été préalablement obtenu. 14,
15 V. c. 84, s. 9.

26. Quiconque donne volontairement un avis, plan, état ou .nautéen cas
description fausse on incorrecte d'aucune des choses quid'avis ou -
doivent être comprises dans l'avis, plan ou état ci-dessus pres- ssause, etc.
crit, sera coupable d'un délit. 14, 15 V. c. 84, s. 10.

27. Dans chaque cas où une licence pour la réception des Copie dela li-
aliénés est accordée par les juges de paix, le greffier de paix I°S.,sean

du district ou comté sera tenu, dans les quatorze jours après seerétare
Poctroi de la dite licence, d'en transmettre une copie au secré-
taire provincial. 14, 15 V. c. 84, s. 11.

28. Tout greffier de paix qui omet de transmettretelle copie Péûalitéour
dans le temps prescrit, encourra, pour chaque omission, une e Oefem-

amende n'excédant pas quatre-vingts piastres. 14, 15 e. c. 84i
s. 11.

29. Quiconque demande le renouvellement d'une licene, ce que doit
transmettra, avec sa demande, au greffier dé paix du distriét faireceui qu
ou comté, une déclaration signée du requérant, indiquant les 1

noms d'ue licence.
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noms et le nombre de patients de lun et l'autre sexe alors
détenus dans la maison pour laquelle la licence est demandée.
14, 15 V. c. 84, s. 12.

Pénalté contre 20. Quiconque obtient le renouvellement d'une licence sans
ceuxz qui loifl
nuee ne faire la dite déclaration, encourra pour chaque telle offense

licence,ans une amende de quarante piastres; et quiconque fait une décla-
décaraion.* ration fausse comme susdit, sera coupable d'un délit. 14, 15

V. c. 84, s. 12.

Formule de - 31. Toute licence, autant que faire se pourra, sera en la
eence. forme mentionnée dans la cédule (A) annexée à cet acte ;

sera revêtue des seings et sceaux de trois ou d'un plus grand
nombre de juges de paix du district ou comté, réunis en ses-
sions générales ou trimestrielles, dont le président ou autre
officier présidant les dites sessions générales ou trimestrielles
pour le temps d'alors, formera partie ; et sera accordée pour une
période n'excédant pas treize mois, selon que les juges de paix
le trouveront convenable. 14, 15 V. c. 84, s. 13.

Le requérant 32. Nulle licence ne sera accordée ou renouvelée, à moins
tenu de donner
cauucn. eque la personne à qui la licence est accordée ou en

faveur de qui elle est renouvelée, ne donne à Sa Majesté un
cautionnement pour la somme de quatre cents piastres, avec
deux cautions solvables pour la somme de deux cents piastres,
chacune, ou une seule caution solvable pour la somme de
quatre cents piastres, sous la condition ordinaire de bonne
conduite de la part de la dite personne, durant le temps pour
lequel telle licence est accordée ou renouvelée. 14, 15 V. c. 84,
s. 14.

Honoraires du 33. Pour chaque licence, il sera payé au greffier de paix la
greffer de Paix. somme de deux piastres par patient que l'on entend recevoir

dans telle maison ; et si le montant total des dites sommes de
deux piastres ne s'élève pasà soixante piastres, alors il sera payé
un montant suffisant, en sus, pour former la somme de soixante
piastres; et nulle licence ne sera accordée à moins que la
somme due pour icelle ne soit payée. 14, 15 V. c. 84, s. 15.

Quandaily 34. Si la période pour laquelle une licence doit être
aura rtéduon accordée est moindre que treize mois, les juges de paix pour-

ed a ront réduire le paiement qui sera fait pour telle licence, à une
somme de pas moins de vingt piastres. Ibid.

Emploi des 33 Tous les deniers à percevoir pour licences accordées
en rers. par des juges de paix en vertu de cet acte, seront employés ipar

le greffierde paix du district ou comté à payer le salaire-ou les
appointements du secrétaire des visiteurs du dit district ou
comté, et à payer et défrayer toutes les charges, frais et
dépenses encourus par et en vertu de l'autorité des, dits juges
de paix ou visiteurs, en exécution et en vertu de cet acte.
14, 15V. c. 84-s.4î6.

36.
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36. Le greffier de paix de chaque district oucomté tiendra ,e greer de

-m compte de tous les deniers par lui reçus et payés par et en i
vertu ou en exécution de cet acte; et les dits cêmptés'seront °
faits jusqu'au dernier jour de décembre de chaque année includ lui reçeset de-

sivement, et signés par deux visiteurs au moins du district ou
comté ; et tout tel compte sera mis par le greffier de "paix
devant les juges de paix aux premières sessions generales ou
t.rimestrielles de l'année suivante. 14, 15 V. c. 84, s. 17.

37. Si la personne à qui une licence est accordée en vertu de c

cet acte, devient par'caüse demaladie, ou pour toute autre raison ferale.
suffisante, incapable de tenirlamaison licenciée,ou sielle décede
avant Pexpiration de la licence, trois juges de paix du district
ou comté dont Pun sera un juge de circuit, si c'est dans le Bas
Canada, ou le président des sessions trimestrielles du comité,
i c'est dans le Haut Canada, pourront, par écrit au dos de la

licence, sous le seing'des dits trois juges de:paix transférer
cette licence, avec toutes les obligations et priviléges y attachés,
pour le'terme alors non expiré, à la personne qui, lors du dit
décès ou incapacité, était surintendant de la dite maison ou
avait le soin des patients y détenus, ou à toute autre personne
approuvée par les dits juges de paix ; et, dans Pintervalle, telle
licence restera en force, et aura le rnème effet que si elle eût été
accordée au surintendant de'la maisor. lbid, s. 18

38. Si une licence a été accordée à deux ou àunplus grand Au survivant la
nombre de personnes ; et siavant lexpiration d'icelle, une de

ces personnes décède, l'autre ou les autres survivants, la dite
licence restera en force et aura le même effet que si elle eût été
accordée à tels. survivant on survivants. Ibid.

39. Si une maison licenciée est abattue ou occupée en vertu
des dispositions d'n acte quelconque du parlement ; on si par
force' majeure, ou par le feu, le vent ou tout autre accident,
elle n'est plus propre au logement 'des ' aliénés; ou si l per-
sonne quiitient la- dite maison désire transporter es patients
dans ,une autre maison, deux ou un plus grand giombre= des

juges de paix visiteurs ýdu district ou comté dans lequel la nou-
vee maison est;située, sur paiement fait an greffier de la
somme de pas moins de quatre piastres, pourrontaccordera celui
dont l maison a été ainsi'abattee; occupée ou rendue rimpropre
comme susdit, ou qui désire transporter-ses patients comme
susdit, une licence'onaUtorisatioln pour tenir telle autre maison
pour lairéception, dés aliéné. pour tel temps.que les itsjuges
de paix trouveront convenable; mais le mênme ais da chan-
gement projeté de maison et les mêmes plans états et
descriptions de la nouvelle maisoné, seront donnés îeli our
la première demandedunelicence poaur ,temruiinemaison, et
seëont-accompaignés'd'une déclaration par écritidea cause du
changement'de maison; 4et sauf etiexceptéles casoù lechange-
ment' de maison est caus 1parleféù olevenuenams de sept
jours' frans sera préaiàbleinentdonné de la' translatipr etée

par
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par celui à qui la licence pour tenir la première maison7a été
accordée, à la personne qui a signé Pordre de réception de
chaque patient, ou à la personne qui a fait le dernier paiement
pour chaque patient. 14, 15 V. c. 84, s. 19.

Révocation de 40. Si la majorité des juges de paix d'un district ou comté,
la licence, réunis en sessions générales ou trimestrielles, recommande au

gouverneur qu'une licence accordée en vertu de cet acte'soit
révoquée ou ne soit pas renouvelée, tels juges de paix seront
tenus, avant de faire cette recommandation, d'en donner au préa-
lable sept jours d'avis à celui à qui la licence a été accordée, ou
au surintendant résidant dans la dite maison licenciée, ou d'y
laisser copie du dit avis. Ibid, s. 20.

Quand le gou- 41. Sur réception de cette recommandation, le gouverneur
Verncur Pourra purpru
révoquer pourra, par un écrit sous son seing et sceau, révoquer la licence,
icence. ou en prohiber le renouvellement; et si elle est révoquée, la

révocation prendra force et effet à l'époque indiquée dans le dit
écrit, laquelle ne sera pas plus de deux mois après que copie
ou avis en aura été publié dans la Gazette du Canada. 14,
15 V. c. 84, s. 20.

Mode de si- 42. Copie ou avis de la révocation sera transmis à la
ne o- personne qui a obtenu la licence ou au surintendant résidant,

vocation. ou sera laissé dans la maison licenciée; après quoi, cet avis
sera publié dans la Gazette du Canada. 14, 15 V. c. 84, s. 20.

ADMISSION DES PATIENTS.

ordres pour 43. Nulle personne, qu'elle soit aliénée ou représentée
Iadmissiondes telle, ou qu'elle soit simplement pensionnaire ou locataire, pourpatients, laquelle une somme d'argent est ou doit être reçue pour pen-

sion, logement ou autre circonstance, ne sera reçue ou gardée
dans une maison d'aliénés sans un ordre donné sous le seing
de quelqu'un suivant la formule, et avec les détails voulus par
la cédule B, ni sans un certificat, dressé suivant la formule de

tt la cédule C, de deux médecins qui ne seront ni associés ou
frères, ni père et fils, et dont chacunara séparément et person-
nellement examiné la personne dont il s'agit au moins sept
jours francs avant sa réception dans telle maison, et signé et
daté le jour même où la dite personne a ainsi été interrogée;
et celui qui reçoit ou garde tee personne dans telle maison
sans Pordre et certificat du médecin comme susdit, et tout
médecin qui sciemment signe un certificat constatant fausse-
ment quelqu'un des détails requis par cet acte, sera coupable
d'undélit. 14,15V c.84,s.21.

Faits que le 44. Tout médecin signant tel certificat précisera le fait ou
médecin doit les faits (résultant soit de ses propres observations, soit des ren-certifier. seignements obtenus de toute autre personne) d'après lesquels

il a formé Popinion que celui auquel le certificat se rapporte
est un aliéné; ou un insensé, ou un idiot, ou une personne dont
Pesprit n'est pas sain. 14, 15 V. c. 84' s. 22.

45.



45. Personne ne recevra en pension, ni ne logera dans-Une
maison non licenciée en vertu de cet ecte-, ni ne prendra-la P=Sý

garde on le soin d'un aliéné, sans avoir au préalable obtenu non

les certificats des médecins requis par cet acte pour 'admis-

sion d'un aliéné dans une maison licenciée. 14, 15 V. c..84, mdecin.

s. 23.

46. Quiconquereçoit en pensionou loge dans un maison non leaseradonné
licenciée suivant cet acte, ou prend la garde ou le soin d'un aiss

aliéné, devra, dans les trois mois après avoir reçu. le dit e

aliéné dans sa maison ou sous ses soins, transmettre au secre-

taire des visiteurs du district ou comté une copie des certificats
de médecin, scellée et portant au revers les mots "Rapport

privé ;" et telle personne devra aussi (si le dit aliéné continue

à demeurer dans sa maison on reste sous ses soins), le premier

jour de janvier de chaque année, on sept jours francs après,
transmettre au secrétaire un certificat signé de deux médecins

désignant l'état actuel de laliéné, et portant au revers les mots

" Rapport privé ;" et tous ces rapports privés seront conserves
par le dit secrétaire, et seront ouverts à l'inspection des visiteurs

seulement ; et quiconque fait défaut de se conformer aux dispo-
sitions de cette section, sera réputé coupable d'un délit. 14, 15
V. c. 84, S. 23.

47. Toute personne purra, dans des circonstances spéciales, cas où lece-
être reçue dans une el mai son, sur tel, ordre, avec le certificat meiSt ffiu

d'un médecin seulement, pourvu que cet ordre indique les cir-

constances spéciales qui ont empêché la personne d'être exami-

née par deux médecins ; mais en pareil cas, un autre certificat
sera signé par quelque autre médecin qui n'est pas attaché a

une maison licenciée, et qui a spécialement examine la "dite

personne dans les trois jours après sa réception dans telle

maison. 14, 15 V. c. 84, s. 24.

48. Quiconque,) après avoir reçu Unepone dans une Pinaliti contre

maison licenciée comme susdit sur le ce at d'un seul mé- q
decin, garde cette personne, où permet qu'elle demeure dan san noue

maison plusde'trois jours sans cet autre certificat sera coupable
d'un délit. Ibid

49. Nul mriédecin, s'il est, oi si son pèrefrère, filsou associé ona

est propriétairemique ou partiel, ou s'il est lui-même lemédé- n
cin en charge. d:une maison licendiée, ne signer ded certifcat un ertificat.

pour la réception d'un patient dans cette maison; etnul néde-

cm qui signe. oudntSle père, frère, fils ou associé signe rdre

ci-dessus-requÈis pour laréception d'un patient, ne spsra le

certificati pour la xécep'tion du même jpatient; et tout médecfi

qui signe eun ertificamaontrairement aux dispositions cidessus
où sans se conformer*toutes.les disp sitionsrperit*es parcet

acte dan's le s c dû patient auquel ýeesser rapprtent, ou qui

désigne faussement sa quacification com n deeilansle dit
certificat, ou y fait quelque allégué faux, sera cupable d'un

délit 14, 15 V. c. 84, s. 25.
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Livres quise- 5O. Tout propriétaire ou surintendant qui reçoit un patient
rennenus,.et dans une maison licenciée, devra, dans le délai de deux jours

o fir esaprès la réception du patient, faire une entrée relativement au
dit patient dans un livre qui sera tenu à cet effet, et qui sera
appelé" livre des admissions," suivant la forme, et contenant les
détails exigés dans la cédule (D,) autant qu'il pourra les con-
stater, excepté quant à l'espèce d'aliénation mentale, et quant
à Pélargissement ou au décès du patient qui seront inscrits à
l'instant même où ils ont lieu; et quiconque reçoit un patient,
et ne fait pas lentrée ci-dessus dans le cours de deux jours
(sauf les exceptions sus-mentionnées) encourra et paiera une
amende de dix piastres au plus; et quiconque insère sciemment
et volontairement dans la dite entrée quelque particularité fausse,
sera coupable d'un délit. 14, 15 V. c. 84, s. 26.

Désignationde J1. L'espèce d'aliénation mentale de chaque patient reçu
Pespece d'alié- dans une maison licenciée, devra être inscrite, dans les sept
dont le patient jours apres sa réception, dans le livre des admissions par le mé-
est atteint. decin en charge de la maison ; et tout médecin en charge qui

omet de faire cette entrée dans le délai susdit, encourra, pour
chaque contravention, une amende n'excédant pas dix piastres.
14, 15 V. c. 84, s. 27.

Le propriétaire J2. Le propriétaire ou surintendant résidant de chaque mai-
mtue ie de son licenciée, transmettra après deux jours francs, et avant Pex-
'ordre au se- piration de sept jours francs depuis le jour où le patient a été
ciit des reçu dans la maison, une copie de l'ordre, et des certificats ou

du certificat du médecin sur lesquels telle personne a été
reçue, et aussi un avis et déclaration en la forme de la*cédule
(E,) adressée au secrétaire des visiteurs dans la jurisdiction
desquels la dite maison est située ; et tout propriétaire ou sur-
intendant résidant de telle maison qui néglige de transmettre la

sous peine de dite copie, avis ou déclaration au secrétaire des dits visiteurs,
da'. sera coupable d'un délit. 14, 15 V. c. 84, s. 28.

Mesures i 43. Chaque fois qu'un patient s'évade d'une maison licen-
prendredansle ciée, le propriétaire ou surintendant de telle maison sera tenu,cas diéva- de teleu
siona d'un pa- dans le délai de deux jours francs après cette évasion,, de trans-
tient,- mettre un avis par écrit du fait au secrétaire des visiteurs dans

la jurisdiction desquels la dite maison est située ; et Pavis
indiquera le nom et le prénom du patient évadé, Pétat mental
où il se trouvait alors, et les circonstances qui ont accompagné
son évasion ; et si le patient est ramené, le. propriétaire ou sur-
intendant résidant sera tenu, dans les deux Jours francs après
qu'il aura été ramené, d'en donner avis par écrit au secretaire
des dits visiteurs ; et cet avis indiquera le moment où le patient
a été ramené, les circonstances sous lesquelles il l'a été, et s'il
l'a été avec u1sans un nouvel ordre, et sans un nouveau ou de

Ss peine nouveaux certificats; et tout propriétaire ou surintendant résidant
d'amende. qui omet de transmettre le dit avis, soit d'évasion ou de retour,

encourra,. pour chaque omission, une amende de quarante
piastres. 14, 15 V. c. 84, s. 29.

54.
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54. Chaque fois qu'un patient est élargi ou transféré d'une Tout êbxgt»-
maison licenciée, ou y décède, le propriétaire ou surintendant d'im 1 a-
de la maison devra,i dans un délai de deux jours francs après ,aeà-
Pélargissement, la translation ou le décès du patient, èn faire t&
une entrée dans un livre qui sera tenu à cet effet, en la fone et
avec les particularités de la cédule (F ;) et il devra également,
dans le même délai de deux jours, transmettre avis par écrit Et aiener
du dit décès, élargissement, translation, et des causes *qui Il donné;
occasionné; si elles sont connues, au secrétaire des visiteurs
dans la jurisdiction desquels la maison est située, en la forme
et avec les particularités de la cédule (G) ; et tout propriétaire
ou surintendant de telle maison qui néglige de faire cette entrée
ou de transmettre cet avis, ou qui y ait quelque inscription e p de
fausse, sera coupable d'un délit. 14, 15 V. c. 84Ts. 30. délitr

5. Avenant le décès d'un patient dans une maison licenciée tr-
un exposé de la cause du décès, indiquant les noms des 3ue c"&
personnes, présentes au décès, sera dressé et signé par le
médecin de la maison; et copie de cet exposé, dûment certi-
fiée par le propriétaire ou surintendant de la dite maison, sera

par lui transmise, dans les quarante-huit heures après le décès
f patient, a coronaire le plus voisin, et au secrétaire
des visiteurs dans la jurisdiction desquels la maison est si-
tuée, ansi qu'à la personne qui a siné lordre de détenir le
patient,-et si cette personne est décédé-e ou absente de la pro-
vince, alors à la personne qui a fait le dernier paiement pour
le compte du patient; et tout médecin en charge, propriétaire:ou
fintendant qui néglige, ou fait défaut de dresser, signer, cer-
tifier transme tel qrexposé comme susdit, encourra et
paiera, pour chaque telle omission ou défaut, une amende n'ex- 
cédant pas deux cents piastres. 14, 15 V. c. 84, s. 31.

p6. Siun surintendant, officier, infimier, garde, serviteur Pénalité contre
ou autre personne employée dans unemaison licenciée, mal- 
traite de quelque manière que ce soit un patient qui y est déte- tien.
nu, ou le néglige volontairement, il sera coupable d'un délit.
14, 15 V. c. 84, s. 32.

57. Si, apr èsi sa mise eoniberté, une personne détenue dans aecoursndes
une maison icenciée considère quelle y a téijustment dé- pens.de

tenues inoégale-
tenue, le secrétaire des visiteurs dans la jurisdiction -desquels ment.
la maison est située, sera tenu de lui donner, à demande, et
sans honoraires ni récompense, une copie de Pordre et dés cer-
tificats en vertu desquels! elle a été détene; et le gouverneur
pourra faireE poursuivre, au;nom* de la couronne, quiconque a
pris part à Parrestation illégale de quelqu'un des, sujets defSa
Majesté comme aliéné, et quiconque s'est rendu coupable de
négligence ou de mauvais traitementà·l?égard de tout patient
ou personne ainsi détenue. 14, 15 V. c. 84, s. 32.

MEDECis.
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MEDE.cJNS.

Un médecinré- 5s. Chaque maison licenciée pour cent patients ou plus, aura
-idant par cent un médecin comme surintendant ou médecin en charge dePatients ou . . .-

Plus. l'établissement; et chaque maison licenciée pourmoins de cent et
plus de cinquante patients, (si cette maison n'est pas tenue par
un médecin, ou s'il n'y réside pas un médecin,) sera visitée
chaque jour par un médecin; et chaque maison licenciée pour
moins de cinquante patients, si cette maison n'est pas tenue
par un médecin, ou s'il n'y réside pas un médecin, sera visitée
deux fois la semaine par un médecin ; mais les visiteurs pour-
ront ordonner que telle maison soit visitée par un médecin en
tout autre temps, mais pas plus souvent qu'une fois par jour.
14, 15 V. e. 84, s. 33.

Un médecin 5 9 . Si une maison est licenciée pour moins de onze alié-
visiteur pu nés, deux des visiteurs de cette maison, s'ils le jugent conve-
ou moins. nable, pourront permettre par un écrit sous leurs seings, que la

dite maison soit visitée par un médecin à des intervalles plus
éloignés que deux fois par semaine, suivant qu'ils les fixeront ;
mais non à des intervalles plus éloignés qu'une fois tous les
quinze jours. 14, 15 V. c. 84, s. 34.

Entrées que 60. Tout médecin, s'il n'y en a qu'un qui tient une maison
néaee ndanse licenciée, ou qui y réside ou la visite ; et s'il y a deux ou plu-

edi- sieurs médecins qui tiennent une maison licenciée, ou y ré-
sident ou la visitent, alors, Pun au moins des dits médecins,
devra, une fois par semaine (ou s'il s'agit d'une, maison où les
visites peuvent se faire à des intervalles plus éloignés qu'une
fois par semaine, alors à chaque visite) entrer et signer dans
un livre qui sera tenu dans telle maison à cet effet, et sera
appelé "l e livre des visites du médecin," un rapport indiquant:

1. La date de la visite;

2. Le nombre, le sexe, et l'état sanitaire de tous les patients
alors dans la maison;

3. Le nom et le prénom de tout patient soumis,à la contrainte,
à la réclusion, ou sous traitement médical; depuis la date du
dernier rapport;

4. La condition dans laquelle se trouve la maison, et tout
décès, blessure et acte de violence qui a eu lieu ou a aleets
tout patient depuis le dernier rapport, conformément à la for-
mule qui se trouve dans la cédule (B.) ; et tout médecin hai
omet d'entrer ou de signer le dit rapport, encourra et paiér,
pour chaque omission, une amende de quatre-vingts piastres; ;et
tout médecin qui inscrit dans le dit rapport quelque choseý de

p e contraire à la vérité, sera coupable d'un délit. 14, 15 V. c. 84,
amit.s. 3 5.
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61. Il sera tenu dans chaque maison licenciée un livre. qui n -

sera appelé "le livre des cas de folie," dans lequel le médecin
qui tient cette maison, ou y réside, ou la visite, fera des entrées
de temps à autre, indiquant l'état mental et la condition phy-
sique de chaque patient, avec une description exacte des médi-
eaments et autres remèdes prescrits pour le traitementide sa
maladie; et les visiteurs dans la jurisdiction desquels telle -mai-
son licenciée est située, (chaque fois qu'ils le jugeront àpropos)
pourront, par un ordre écrit, requérir le médecin qui tient telle
maison, ou y réside, ou la visite, de leur transmettre une copie
correcte des entrées ou de Pentrée faite dans le livre " des cas
de folie," tenu conformément aux dispositions dé cet acte, rela-
tivement au cas de tout aliéné qui est ou a été détenu dans telle
maison ; et tout médecin qui néglige de tenir le dit livre " des
cas de folie," ou d'y entrer les détails de la maladie de chaque
patient, ou de transmettre une copie de toute entrée conformé-
ment à tel ordre, encourra, pour chaque négligence, une amende iawc
n'excédant pas quarante piastres. 14, 15 V. c. 84, s. 36.

62. Toute maison licenciée située dans la jurisdiction des Les i-
visiteurs nommés en vertu de cet acte, sera visitée par au vi ta
moins deux des dits visiteurs dont l'un sera médecin, quatre deux des visi-
fois dans le cours de chaque année, au moins, et ce, tels jours, ters au moms.
et à telles heures du jours, et pendant tel espace de temps que
les juges de paix qui ont accordé la licence pour la dite maison,
le prescriront. 14, 15 V. c. 84, s. 37.

63. En visitant telle maison, les visiteurs inspecterontchaque lemdevoin
partie de la maison, et toute maison, bâtiment, place et édifice P
qui y communque, ou en est détaché mais non séparé par un
terrain appartenant à queliu'autre personne, et chaque partie
des terrains et dépendances employés et occupés avec la dite
maison; etilsverrontchaquepatientquiy estdétenu, s'enquerront
si quelque patient est sous contrainte, et pour quelle raison, ii-
specteront l'ordre et lescertificats ou le certificat donnés pour la
réception de tout patient qui a été reçu dans telle maison depuis
la dernière visite des visiteurs, et entreront dans les livres des
visiteurs une minute indiquant-

1. La condition où se trouve alors la maison, et celle des
patients;

2. Le nombre de patients sous contrainte, avec les raisons
qui la motivent, telles qu'énoncées;

.3. Les irrégularités (s'il en est) qui existent dans le dit
ordre ou certificat;

4. Si les suggestions précédentes (s'il en est) des visiteurs
ont ou n'ont pas été suiviés ; et
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5. Toutes les autres observations qu'ils jugeront à propos de
faire relativement à aucunes des matières susdites, ou autre-
ment. 14, 15 V. c. 84, s. 37.

Devoirs du 64. Le propriétaire ou surintendant de toute maison licen-
°oi °te ciée fera voir aux visiteurs qui 'inspectent, chaque partie de la

I'gard des maison, et chaque personne y détenue comme aliénée ; et tout
ieurs' propriétaire on surintendant d'une maison licenciée qui cache

Penalité en cas ou essaie de cacher, ou refuse ou néglige volontairement de
de reýfus ou de
°¿°e"S. laisser voir aux dits yisiteurs ou à toute personne dûment

autorisée en vertu des pouvoirs dé'égués par cet acte, aucune
partie de la dite maison, ou aucune maison, bâtiment, place
ou édifice qui y communique, ou en est détaché mais non
séparé comme susdit, ou toute partie des terrains ou dépen-
dances employées ou occupées avec la dite maison, ou toute per-
sonne y détenue ou s'y trouvant, sera coupable d'un délit. 14,
15 V. c. 84, s. 38.

Renseigne- 65. Les visiteurs, à chacune (le leurs visites dans une maison
ants que licenciée s'informeront-demanderont ecesi

les visitetirs.
1. Où se célèbre le service divin, pour quel nombre de

patients, et quel effet en résulte ;

2. Quelles occupations et amusements Pon procure aux
patients, e. ce qui en résulte ;

3. S'il a été adopté quelque système autre que celui de la
coercition, et dans ce cas, ce qui en résulte ;

4. Ils s'informeront aussi de la classification des patients;

5. Et demanderont tous autres renseignements qu'ils juge-
ront utiles et à propos. 14, 15 V. c. 84, s. 39.

Pénalité contre 66. Tout propriétaire ou surintendant d'une maison licen-
rusentde ciée qui ne donne pas des réponses complètes .et vraies, au

donner ces meilleur de sa connaissance, à toutes les questions que les
ie"n'ne- visiteurs lui adressent relativement aux matières susdites, -sera

coupable d'un délit. Ibid.

Livres et docu- 67. A chaque visite des visiteurs dans une maison licenciée,
ments qui le propriétaire ou surintendant de. la maison soumettra aux
»eroit prouits
devant les visi- visiteurs-
teurs.

1. Une liste de tous les patients alors détenus dans la maison,
distinguant les hommes des femmes, et indiquant ceux. qui
sont considérés comme susceptibles de guérison;

2. Les différents livres que cet acte prescrit au propriétaire
ou surintendant ou médecin en charge d'une maison licenciée,
de tenir;
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3. Les ordres et certificats relatifs aux patients admis depuis
la dernière inspection des visiteurs;

4. La licence alors en force pour la maison; et

5. Tous autres ordres, certificats, documents et papiers
relatifs à aucun des patients admis dans la dite maison à quel-
qu'époque que ce soit, et que les dits visiteurs pourront exiger
de temps à autre; et les visiteurs signeront les dits livres
comme leur ayant été produits. 14, 15 V. c. 84, s. 40.

68. Copie du plan donné aux juges de paix lors de lac. u&sera
demande d'une licence, sera suspendue au mur dans quelque éau mur
endroit apparent de chaque maison licenciée ; et il sera conser- nlince.
vé, dans toute telle maison, un exemplaire de cet acte imprimé
par l'imprimeur de la reine, relié en un volume, qui sera ap-
pelé "livre des visiteurs;" et les visiteurs y inscriront, lors de Livre des visi-
leurs visites, le résultat de leur inspection et des examens qu'il t*u"s
leur est ci-dessus prescrit, ou qu'ils sont autorisés de faire, avec
les observations (s'il en est) qu'ils jugeront à propos ; et il sera Livre des pa-
également tenu dans telle maison un livre qui sera appelé tient*•

" livre des patients" ; et les visiteurs y inscriront à chaque vi-
site les observations qu'ils jugeront convenables de faire rela-
tivement à Pétat mental ou physique de tout patient dans telle
maison. 14, 15 V. c. 84, s. 41.

69. Le propriétaire ou le surintendant résidant de chaque Lesurintea-
maison licenciée, dans les trois jours après chaque visite des anttraommet-
visiteurs, transmettra au secrétaire des visiteurs une copie tairSpie

vraie et correcte des entrées faites par eux dans le "livre des entrée te
visiteurs," le " livre des patients" et le " livre des visites du t
médecin" respectivement, distinguant les entrées dans les
différents livres. 14, 15 V. c. 84, s. 42.

70. Les copies ainsi transmises au secrétaire des visiteurs, Et mé
de toutes les dites entrées relatives à une maison licenciée, les soumettm
faites depuis l'octroi ou le dernier renouvellement de la licence "jUg de
d'icelle, seront soumises au dits juges de paix, chaque fois qu'ils
prennent en considération le renouvellement de la licence
dela maison à laquelle les dites entrées se rapportent. lb.

71. Tout propriétaire ou surintendant qui omet de trans- Pénalitécontre
mettre au secrétaire des visiteurs une copie vraie et correcte le
de toute telle entrée, encourra, pour chaque omission, une omifsin.
amende n'excédant pas quarante piastres. b.

72. Il sera permis à deux visiteurs de visiter-et'inspecter
toute maison licenciée, dans le cercle de leur jurisdiction, à visites la nuit
telle heure, de la nuit qu'ils le jugeront àVpropos. 14, 15 V.
c. 84, s. 4S.

730
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Ordre d'éiar- 73. Si la personne qui a signé P'ordre en vertu duquel un
issement. patient a été reçu dans une maison licenciée, ordonne par

un écrit signé de sa main que le patient soit élargi et tranéré
ailleurs, le dit patient sera immédiatement élargi ou transféré
en conséquence. 14, 15 V. c. 84, s. 44.

Mode d rocé- 74. Si la personne qui a signé l 'ordre en vertu duquel un
der, sicel patient a été reçu dans une maison licenciée, est incapable,
'ordre ad- pour cause de folie ou d'absence de la province, ou pour toute
mion ne peut autre cause que ce soit, de donner l'ordre de transférer ou élargirdonrcelui
d'élargir le pa- le patient; ou si elle vient à décéder, alors lépoux ou lépouse
tient. du patient,--ou s'il n'a pas d'époux ou d'épouse, le père du

patient,--ou s'il n'a pas de père, la mère du patient,-ou si la
mère n'existe pas, alors un des plus proches parents du
patient pour le temps d'alors, ou celui qui a fait le dernier
paiement pour le compte du patient, pourra, par un écrit signé
de sa main, donner l'ordre de renvoyer ou transférer le
patient; et là-dessus le dit patient sera immédiatement élargi
ou transféré en conséquence. 14, 15 V. c. 84, s. 45.

Si le médecin 7r. Nul patient ne sera élargi ou transféré d'une maison li-
tn charge $loi- cenciée en vertu d'aucun des pouvoirs ci-dessus mentionnés,Pm à ila misé
en liberté du si le médecin qui tient cette maison, ou (lui en est le mé-
patient. decin en charge, certifie sous son seing que, dans son opi-

nion, tel patient est un être dangéreux qui ne doit pas etre
mis en liberté, indiquant en même temps les motifs sur les-
quels cette opinion est fondée, à moins que les visiteurs de la
maison, après avoir pris connaissance de ce certificat, ne con-
sentent par écrit que ce patient soit élargi ou transféré ailleurs.
14, 15 V. c. 84, s. 46.

Translation 76. Rien de contenu au présent n'empêchera un patient
daun maisn d'être transféré d'une maison licenciée dans une autre maison
s une autre, ou licenciée ou asile; mais en pareil cas, le patient sera placé
dans un asle, sous les soins et le contrôle d'une personne attachée à la maison

licenciée où il est conduit ou d'où il est transféré, et restera
ainsi sous son contrôle jusqu'à ce que cette translation ait été
dûment opérée. 14, 15 V. c. 84, s. 46.

Les visiteurs 77. Il sera permis à deux ou plus des visiteurs d'unc maison
°ea licenciée, dont l'un sera médecin, de faire des visites spéciales

ciales, e do- a tout patient détenu dans telle maison, tels jours et à telles
î®affiora heures qu'ils le jugeront convenable; et si après deux visites
tients dans cer- distincteset séparées, il paraît aux mêmes visiteurs que le patient
tains cas. est détenu sans cause suffisante, ils pourront ordonner son élar-

gissement, et tel patient sera élargi en conséquence. 14, 15
84, s. 47.

us signeront 78. Tout ordre donné par les- visiteurs pour l'élargissement
cet ordre; d'un patient sera signé par eux ; mais ils ne pourront donner

Pordre de faire sortir un patient.de telle maison, sans avoir au
Et intege- préalable interrogé le médecin en charge de l'établissement,

s'il



s'il se présentel cet effet sur ce quil pense de la convenance -est ce
d'élargirJe patient. 14, 15 V. c. 84,8. 48.

79. Si, après avoir examiné le médecin en charge, les visi- ce t
leurs élargissent le patient, et que le dit médecin leur donne ses e Ch geop-
raisons par écrit contre l'élargissement du patient, ils trans- pmeï,cc
mettront cet exposé au secrétaire des visiteurs lequel exposé
sera conservé et enregistré dans un livre tenu à cet effet 14,
15 V. c. 84, s. 48.

8>. Illy aura un intervalle de pas moins de sept jours entre Interrane de
la première et la seconde visite spéciale ; et les visiteuRs, sept jaew
jours avant la seconde visite spéciale, en donneront avis, soit sp.écae.
par la poste, soit par une entrée dans le livre des patients, au
propriétaire ou surintendant de la maison licenciée où le patient
qu'on se propose de visiter, est détenu; et tel propriétaire on
surintendant transmettra sur le champ, s'il est possible, par la
poste, copie de tel avis à la personne par Pautorité de qui le
patient a été reçu dans la dite maison, ou par laquelle le der-
nier paiement pour le compte du patient a été fait, et aussi au
secrétaire des visiteurs de la maison. 14, 15 V. c. 84, s. 49.

81. Aucun des pouvoirs ci-dessus délégués pour l'élargisse mliénés dont
ment de patients, ne s'étendra aux aliénés détenus en vertu ®es *n*
d'un ordre ou par autorité du gouverneur de cette province, ou net lergisse-
en vertu de l'ordre daucune cour de jurisdiction criminelle. '"en-
14, 15 V. c. 84, s. 50.

82. Si quelqu'un s'adresse à un visiteur pour savoir si Renseign-
certaine personne est dlétenue dans une maison licenciée dans '".o
le cercle de sa jurisdiction, le dit visiteur, s'il est d'avis que ceux qui foat
cette demande est raisonnàble, expédiera un ordre signé au 111"
secrétaire des visiteurs; ei le secrétaireen recevant cet ordre, dequelque
et sur paiement d'une somme n'excédant pas vingt. centins aliene.
pour ses peines, cherchera parmi les étals déposés chez lui
conformément à cet acte, si la personne au sujet de laquelle
ces perquisitions sont faites, est ou a été, pendant le cours des
douze -mois alors derniers, détenue dans aucune des maisons
licenciées dans la jurisdiction du dit visiteur ;, et s'il appert que
telle personne est;ou a été détenue, le secrétaire remettra au
requérant une déclaration par écrit, spécifiant:

1. La situation de la maison où la personne: au sujet de
laquelle ces perquisitions sont faites, paraît tre ou avoir été
détenue;

2. Le nom du.propriétaire ou surintendant résidant;

3. La date de Padmission de lapersonnedansla dite maison
licenciée; et
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4. (Dans le cas où elle aurait été transférée ailleurs ou
élargie) la date de sa translation ou élargissement. 14, 15 V.
e. 84, s. 51.

<"h*d S3. L'un des visitcurs d'une maison licenciée pourra, en
t m dupatout temps, donner un ordre par écrit sous son seing, pour ad-

tient. mettre auprès du patient détenu dans telle maison, tout parent
on ami du patient, on tout médecin on autre personne que le
parent ou les amis du patient désirent faire admettre auprès de
lui. 14, 15 V. c. 84, s. 52.

sxsqu'oùseë- S4. Le dit ordre pourra étre, soit pour une simple admission,
teinxaetordre. soit pour un certain nombre d'admissions limitées, soit pour une

admission générale en tout temps raisonnable, avec ou sans
restriction quant à la présence d'un gardien ou non durant
telles admission ou admissions, ou autrement. 14, 15V. c. 84,
s.52.

Pënalté,encas S5. Si le propriétaire ou surintendant de telle maison
de r 411 refuse, empêche ou entrave Padmission auprès d'un patient,WobstrUtilOf. de tout parent, ami ou autre personne qui produit le dit ordre

d'admission, il encourra, pour chaque refus, obstacle ou ob-
struction, une amende n'excédant pas quatre-vingts piastres.
14, 15 V. c. 84, s. 52.

Sons autorité S6. Le propriétaire ou surintendant de toute maison licen-(le qi les Pa- .

en't oufnt ciée, pourra, avec le consentement par écrit de deux des visi-
o e pour teurs de la maison, envoyer ou conduire sous son propre contrôle

;eur santé. on sous celui d'une personne compétente, tout patient en un
lieu spécifié et pendant un temps défini, pour le bien de sa
santé; mais avant de donner ce consentement, lapprobation
par écrit de la personne qui a signé Pordre pour Padmission
du patient, ou qui a fait le dernier paiement pour le dit patient,
sera produit aux visiteurs, à moins que, pour cause, ils ne s'en
dispensent. 14, 15 V. c. 84, s. 53.

Circonuiances 87. Dans le cas où un patient est, en vertu des pouvoirs et
= r£ qui dispositions de cet acte, éloigné temporairement de la maison

l'ordre et les licenciée dans laquelle ordre avait été donné de Padméttre, ou
certiScats pri- transféré de la dite maison dans une nouvelle maison ; et aussi

dans le cas où un patient s'est évadé de telle maison, et est
repris dans les quatorze jours après son évasion, le certificat ou
les certificats, et l'ordre original pour Padmission du patient,
resteront respectivement en force, et ce, de la même manière
que si le patient n'eût pas été transféré ou déplacé, ou ne se fût
pas évadé et n'eût pas été repris. 14, 15 V. c. 84, s. 54.

Les personnes SS. Tout propriétaire ou surintendant d'une maison licen-
ayant liSence ciée qui reçoit un ordre, conformément à cet acte, accompagné

renr ~ du certificat ou des certificats de médecin, pour admettre ou
les anés,ec. prendre soin d'une personne aliénée, et les assistants et servi-

teursdupropriétaireou surintendant, pourront recevoiret détenir
tel
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te painet epend or s S éè ino
egme et cdéa si ,

ils pourrontreprendet enaucun ans
torze jours après son evasion, l déten
susdit. 4, 15V.c. 84;s. 5 5

lans -tout writ, acte daccusa±ion, formain oyen

et autre procédure faite ou portée ecntre le pr
surintendant, ou contre Passistant onserviteur.dnproprìtaite
ousurintendant,pour avoir pris, gardé, détenu ou repris une pei-

necommealiénéelapa tiecontrelaquellep2 ate
sonne leçff ileeý._pr
est porte POUrra Produire le dit ordre et les certificat oefi-.
cats coime défense ; et te, ordre, et certifiegt oncertifieats se-
viront à la partie dejustification pour avoir pris, ae détenu

ou repris le dit aliéné ouprétendu aliéné. 14,,16 . c.84 s.,5

9. Les visiteurs de toute maison .licenciée, ou deux ~es isit

dits visiteurs pourront, de temps en temps, sommer par ord t
sous leurs seing et sceaux, (suivant la formule de la cédäile oemrtele

(), ou aussi semblable que faire sepourra,) qi que .ce soit detemo

comparaltre devant eux pour ce er, sous erme#4 la véeté
des matières relativement auxquelles les dits visiteurs sont par

epr-ésent autorisés de s'enquérir, (et lsvisiteurs son tpae
Présent autorisés à administrer ce serment);et qui conque.n,
crpafflt pas devant les visiteurs conformément à la dite

ssignaion, ou ne donne pas d'excuse raisonable de sa non-

comparution; ou quiconque comparaît et ,refuse . te s-
menté ou interrogé, sur conviction du fait devant Pun es jne

de paix de Sa Majesté du district ou comté, encourra, pour

chaque négligence ou refus, une amende n'excédpnt pas deux
cents piastres. lb. s. 56.

91. Tous. visiteurs sommant une personne de comjpaxattre paeen*âm
t rendre témoignage comme -asdit, pourront oidonner an

secrétaire des visiteurs de payer à ladite personne to es les

dépenses raisonnables encourues par elle.pgur compati;îe en
esssance la diteassignationi; et telles dépenses seront eon-

sieres comme dépenses encournes par.es visteurs n

-exécution de cet acte, et .seront mises en compte et- payees en
conséquence. »b. s. 57.

92. Toute plainte ou dénonciation pour contravention à Toute plaie

cet acte, si une pénalité pécuniaire est impose, pourra tre

portée devant un juge:de paix. b. s. 58.

93. Si upne e est accusée sous.serment devant un ex juieSu
uge de paix, de. ontravention à cet ae eI uge

plq& pourra sommer le prévenu de topa1ie autem eer 'a rare.

U qui 'seront fixés dans lasinaon ; elinec
~a~lars sur preuvedd gignificatior de'

sonneement, soit prd;opas laisse n
ou lie ordinaire de sa résidence) ctui uges depa x

F3



entendre et juger laffaire, ou émettre leur warrant pour appré-
hender la dite personne, et la conduire devant deux juges de
paix. 14, 15 V. c. 84, s. 58.

*emeperv- »4. Si le prévenu comparaît en obéissance à la dite assi-
"iû gnation, ou s'il est arrêté en vertu d'un warrant, ou s'il ne

comparait pas, deux juges de paix entendront la plainte ou
dénoneiation, et rendront telle décision qui paraîtra juste aux
dits juges de paix. Ibid.

La pénalité 95. Sur conviction de l'accusé, les dits juges de paix pour-
" ,|ront, s'ils le jugent à propos, réduire le montant de la pénalité

reouvremei. imposée par cet acte pour la dite offense, à une somme qui ne
sera pas moindre que le quart du montant d'icelle; et ils
émettront un warrant sous leurs seings et sceaux pour prélever
telle pénalité ou pénalité réduite, et tous les frais et dépens in-
cidents, par la saisie et vente des meubles et effets de la per-
sonne ainsi convaincue du fait. Ibid.

DMkention. 96. Les dits deux juges de paix pourront ordonner qu le
contrevenant soit mis et détenu sous la garde d'un constable
ou autre officier de paix jusqu'à ce que le warrant de saisie-
exécution soit rapporté, à moins que le contrevenant ne donne
caution à la satisfaction des dits juges de paix, par un cau-
tionnement on autrement, qu'il comparaîtra devant eux le jour
fixé pour le rapport du writ d'exécution, le dit jour ne devant
pas être plus de sept jours après celui où le cautionnement a
été donné. Ibid.

mtem ane. 97. Si, après le rapport du writ d'exécution, il appert qu'il
a- n'y a ni meubles ni effets suffisants pour prélever la pé-

défaut de nalité on pénalité réduite, et les frais et dépens, et qu'iceux ne
Ssoient pas payés incontinent; ou, s'il est prouvé à la satisfaction

des dits juges de paix, soit par la confession du contrevenant
soit autrement, que le contrevenant n'a pas de meubles et effets
suffisants pour payer la pénalité ou pénalité réduite, frais
et déiens, les dits juges de paix emprisonneront le contrevenant,
dans la prison commune ou maison de correction du district ou
comté, suivant le cas, pour une période de pas plus de trois
mois, à moins que la pénalité ou pénalité réduite, et les frais
et dépens ne soient plus tôt payés. Ibid.

Emptoidmde. 98. Toutes pénalités ou pénalités réduites, une fois recou-
nime- vrées, seront payées au greffier de paix du district ou comté

dans lequel Poffense a été commise, et seront par lui employées
et mises en compte tel que ci-dessus prescrit à légard des
deniers perçus pour licences accordées par les juges de paix
du dit district ou comté; et le surplus, si aucun il y a,provenant
de la saisië et exécution, après le paiement de la pénalité ou
pénalité réduite,t et des frais et dépens comme susdit,.seront

paés à demande, au propriétaire des meubles et efets ainsi
v9bid.
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9. Le es de pi:devant lesquelsune pesn est eon- romtå
vamue de cntantion ct acte t pon une p-
nalit pécuniaire est sepouafare dreeser la econdam-
nation selonla formule suivante, ou e toute; autre forme au
m6me effet, suivant le cas et nulle cndamation en vertu de
cet acte ne sera annullée pour défaut de forme:

"Sachez que le jour'd en l'anée de
"notre Seigneur à du district (ou comté>
"de A. B. a été convaincu devant nous
"'jugs de paix de Sa Majesté pour le dit distict (ou comté,)
" 'avoir, lui le dit et nous les dits con-
" damnons le dit pour sa dite offense, à payer la

somme déj 14, 15 V. c. 84, s. 59

i4)Q.. Quiconque se croit lésé par lordre ou'décision d'un
juge de paixen vertu de cet acte, poura ans u
après le dit ordre, en appeler aux juges de paix en sessions
rénérales ou trimestrielles, p uappelant donnant au prcbl, à
l'intimé avis par écrit du dit appel quatorze jours francs au
moins, a insi que de la natureê ou matière d'ieli; et en doant,
a itôt aprs le .dit avis, un , 1un Juge de
Paix avec deux bonnes cautions, portant qil continuera l'ppel
et obéira à vldre et sentence dela dite cour. .s. 60.

LOI. Les juges de paix, en sessions générales ou tri- cea appeàà
mtestrielles, surpreuve de l'avis et cautionnement don!s en- prtJuab 'a
tendrontet décidéront l'appel d'unel anière sommaire; ou uils
le j agent qpropos, ils enajourneront l'audition Jsqntaux
sessions générales ou trimestrielles suivantes et s'ils ont de
bonnes raisons, ils pourront mitiger et diminuer la pénalité

éa une somme qui ne sera pas moindre que le quart de l 
pénalité imposée par cet acte, faire remetire tous deniers prié-
levés en vertu de l'ordre et décision n t dont appel, et ordoner
que tels autres dommages soient payésà la partie lésée, ou tels
frais à àune ou l'autre des parties, suivant qu'ils le trouveont
juste et raisonnable ; et toute décision des dits juges de paix,
en sessions générales ou trimestrielles, sera finale et définitive à
l'égard de outes les parties, à toutes fins et intentions quel-
conques. Ibid.

ju '. Si sue action on poursuite est intentée contre quiue T slimu
ce Soit pour chose faite en vertu de cet acte, telle pacon éou -our
poursuite sera commencée dans les douze mois après ltéla-s

gisàent de la partie intentant ilaction, et sera portée dan le
district oi comté où la cause de l'action originée et non
ailleurs. 14, 15 V. c. 84, s. 6 1.

103. Dans to u teie action ou, pousi ale défenideur
p a son oix, laie spécialement ou f gis ée ement non ps que

pécigdéidé les zuv

onupable donne. cet acte et la matière aedans "a
tout procès porté en conséquence, et intéue qe lq, hose

ce oitpou chse ait enveru d ce ace, ell acionio
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a; été faite .en Nvert et en exécution -cet-acte; etola
chose paraltavoir-été ainsi faite, pu si tellça Çtion oup uite
a -été portée ans, un district ou eimtagre- qouecel uoh¥
cause de laction a originé, ou si elle ,a pas é7. compnene
dans le temps plus haut limité, alors le juryerendra unæerdiet
en faveur du idéfendeur ;, et sur le prononcé de ce verdict ;Q9
si le demandeur est débouté, ou discontinue sa poursuite
après la comparution du défendeur, ou, si après contestation,
jugement est rendu contre le demandeur, alors le défendeur
recouvrera double dépens, et aura, pour les recouvrer, sles
mêmes recours que tout défendeur a ou peut exercer dans tous
autres cas en vertu de la loi. 14, 15 V. c. 84, s. 61.

Quandecré- 104. Le secrétaire des visiteurs pourra, sur leur ordre, pour
iar les viZx-

t'us pourra suivre qui que ce soit pour contravention aux dispositions
pournivre. de cet acte, commise dans la jurisdiction de tels v,isiteurs.et exi-

ger et recouvrer toute.pénalité dont quiconque, dans la jurisdic-
tion de tels visiteurs, s'est rendu-passible en vertu de cet acte.
14, 15 V. c. 84, s. 62.

Emploi de -< 105. Toutes, pénalités demandées en justice et reconnvées
nien et d Pé- par tel secrétaire, lui seront payées, et seront par lui versées
"1 dans la caisse du greffier de paix de. tel district ou comté ; et

le greffier de paix les emploiera, .et en rendra compte telque ci-
dessus prescrit à légard des deniers reçus pour licences par
les greffiers de paix. 14, 15 V. c. 84, s. 62.

Vautorisatioi 106. Personne ne pourra poursuivre qui qlue ce soit pour
devisiteurs contravention aux dispositions de cet acte, ou pour une
néces8airc iýur
po m, pénalité dont il se serait rendu passible en vertu de cet acte, si
contrevenanu- ce n'est sur l'ordre des visiteurs ayant jurisdiction dans le lieu où

la cause de la poursuite a originé, et où la pénalité est encou-
rue, ou si ce n'est du consentement du procureur ou solliciteur-
général de Sa Majesté pour le Haut ou le Bas Canada (suivant
le cas.) 14, 15 V. c. 84, s. 62.

ce qui bera 107. Si une personne est poursuivie pour -avoir omis de
, e transmttre ou envoyer une copie, liste, avis, état ou autre

Iavirj&c re- document qu'il lui est ci-dessus prescrit de transmettre, "et

<'ne pnr- qu'elle prouve par le témoignage d'une personne sous serment
enite. que la copie, liste, avis, état ou autre document au sujet duquel

telle poursuite a lieu, a été mis en temps opportun au bureau
de poste qu'il appartient, (ou s'il s'agit de documents qui doivent
être transmis à un greffier de paix,) laissé -au bureau de tel
greffier de paix, et adressé convenablement, telle preuve aura
P7efeted'arrêter toute procédure ultéirieure relativement àielle
omission. 14, 15 V. c. 84, s. 63.

Paiement eS 1OS. Les frais, charges et dépens encourus par ou en vertu
frais encourus de lordre de tous visiteurs, seront payés par le greffier depaix

Sdu district'oucomté, et inclus -par lui dans le compteLdge
ecettesiet dépenses qu'il lui est par leprésent ci-dessus preserit

de tenir. ;14,1&.c. 84, s. 64.
10.
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30& Dans cet acte eties cédules y r iexée )eéhitsNet it>u,,
eçpiesions suivantes antnles divéeegiji sîquideer
àëeinarilieësdprlé P jrésenIà moins qu'il n'y aitqüelque
cÍise@eïn tujettoaalaco teterqi réageinestepr.
~tàíid è'es d# "edisutici," aigáife4 dtiùdaàenW BiëLs
Catntada"to g üemt&ousuneinion dedcqmté
une cité ou ville danseMaut Camiadä ayant une cominission
de paix distminte; "aliéné" s'entend de totoniseséidi.it
lunatique, ou personne d n Pesprit est déséangé-; patient,"
s'entend de toute personne reçue ou détênue'commetaiénée,
ou dont il est pris soin comme d'un aliéné; "propriétaire,"
signifie toute personne à qui une licence est accordéeeuvértu
des disositions de cet acte; ettoute personnée tenant, possédant
ou ayant quelque intérêt, ou exerçant les fonctions ou pouvoirs
d'un propriétaire d'une maison licenciée;'" greffier, de paix,"
signifie tout greffier de paix, et toute personne agissant comme
greffier de paix, et tout député dûment nommné ; " juge," s'en-
tend d'un juge de paix; "médecin'en charge òu de létablisse-
ment," signiie tout médecin qui tient une maison licenciée, ou
qui prend soin en sa qualité de médecin d'une maison licenciée;
" médecin-' s'entend de toute personne du sexe masculin,
autorisée à pratiquer la médecine, la chirurgie et Part obsté-
trique en cette province ; C maison liéenciée' signifie une
maison autorisée par une licence obtenue conformément aux
dispositions de cet acte. 14, 15 V. c. 84; s.65.

IË ». Rien de coiteni dans eet acte ne s'étendra-à Pasile Appiauon de
piovinciai dès aliénésà Torontô, riï à Pasile temporaire des cet acte.
aliénés à Beauport, près de Québec. 14, 15 V. c. 84; s. 66.

02DULES AUXQUELLES IL EST FAIT ALLUSION
DRNS L'ACTE PRÉCÉDENT.

CËDULE (A)-SECTION 31.

FORMUL DE LICENcE.

Sachez que nous,
juges de paix soisignés, agissant dans et pour le
de , assemblés en sessions générales (ou trirms-
trielles ou spéciales) certifions par le piésent ;que -A B'. de

dans" , aremiiau grffier de pa
du dit ,un plan et dëscriptio: une maison et dé
þendaíèes, pour laquèlle on dernid une lienoe dan le but
d'y recevoir des aliénés, située à dansrietcomté
de (owd kTe cas d'úne lääuae renietée)? a livr
au gref fier de parpouil dit mieliated nmbrlé
de pàiis nMaintenaui 'ten t dans mne mirnnliicedeiée et

ses
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ses dépendances, le jour de deier,
pour réception des aliénés, située à dansle
comté de ; et nous, le tout mûrement considér6

* et approuvé autorisons le dit A. B., et lui donnons pouvoir. le
ditA. B. ayant, ou n'ayant pas intention de résider en icell)
d'employer la dite maison et ses dépendances pour y rece-
voir aliénés du sexe masculin (ou
du sexe féminin, ou du sexe masculin et

du sexe féminin), pour l'espace de mois
à compter de cette date.

Donné sous nos seings et sceaux ce jour de
, dans lannée de notre seigneur mil huit cent

Témoin,

Y. Z.
Greffier de Paix.

CÉDULE (B)-SECTION 43.

ORDRE POUR LA RÉCEPTION D'UN PATIENT.

Je soussigné, vous requiers par les présentes de recevoir A.
B. (aliéné, insensé, idiot ou dont lesprit est dérangé) comme
patient dans votre maison.

(Signé,) Nom.

Occupation (si la personne en a une) lieu de résidence, degré
de parenté (s'il y en a) et autres circonstances qui le lient avec le
patient.

Nom du patient, et son prénom au long.
Sexe et ge.
Marié, non-marié, ou veuf.
Genre de vie, et occupation antérieure (si la personne en avait

une.)
Lieu où le patient résidait auparavant.
Croyance religieuse, en autant qu'elle est connue.
Durée de l'attaque.
Si c'est la première attaque.
Son âge (siest connu) lors de la première attaque.
Si le patient est sujet à lPépilepsie.
S'il a des c dispositions au suicide, pn dangereuses pour les

autres., i
Lieu de détention antérieure, s'il a été détenu
Si le patient a: été trouvé aliéné par une commissionou s'il a

été interdit ;* et date de la commission ou interdiction.
Circonstances
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Circonstances spéciales (s il y ena aqui ont empêché le patient
d'être examiné séparément par deux médecins, avant
son admission.

Circontances spéciales (s'il y en a) qii empêchent l'insertion
d'aucun des détails qui précèdent.

Daté ce jour de mil huit cent

(Signé) Nom.

A
Propriétaire (ou Surintendant) de

(Description de la maison, sa situation, son nom, si elle en a).

CÉDULE (C)-SECTION 43.

FORMULE DE CERTIFICAT DU MEDECIN.

Je , médecin dûment autorisé à pratiquer comme
tel, certifie par les présentes, que j'ai ce jourd'hui, seul etkpart
de tout autre médecin pratiquant, visité et examiné personnelle-
ment A. B., personne désignée dans lexposé;efPordre ci-an-
nexés ; que le dit A. B. est aliéné, (ou insensé, ou dont Pes-
prit est dérangé); que c'est une personne qu'il convient de ren-
fermer, et que j'ai formé cette opinion d'après le fait (ou les
faits) suivants, savoir:

(Signé,) Nom.

Lieu de résidence.

Daté ce ,jour de ,mil huit cent

CÉDULE
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CEDULE (E.)-SECTION 52.

AVIS D'ADMISSION.

Je vous donne par le présent avis, que A. B. a été reçu dans
cette maison comme patiert, le jour de
et je transmets par le présent copie de l'ordre et des certificats
(ou du certificat) du médecin en vertu desquels il a été reçu.

Ci-joint est un état indiquant Pétat mental et physique du
patient ci-dessus nommé.

(Signé,) Nom.

Surinewlaùnt (ou propriétaire) de

Daté ce jour de , mil huit cent

ExposI.

J'ai, ce jour, vu et examiné personnellement A. B., le patient
désigné dans Pavis ci-dessus ; et je certifie par le présent que,
quant à Pétat de son esprit, il (ou elle) ,et que
quant à létat de sa santé, il (ou elle)

(Signé,) Nom.

Médecin propriétaire (ou surintendant, ou en charge) de

mil huit cent

CÉDULE

Daté ce jour de
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CÉDULE (G.)-SECTION 54.

FORMULE DoVIS DlSARGISSEMENT OU DE niCs.

Je vous notifie par le présent que patient
reçu dans cette maison, le jour de , a été
élargi, qu'il a recouvré la raison (ou qu'il est rétabliou n'éprouve
pas de mieux) (ou qu'il a été transféré hors de cette maison) par
l'autorité de (ou est décédé dans la dite maison)
le jour de

(Signé,) Nom.

Surintendant (ou propriétaire) de
la maison, à

Daté ce jour de , mil huit cent

En cas de décès, ajoutez-et je certifie de plus que A. B. était
présent au décès du dit , et que la cause apparente
du décès du dit , (constatée par l'autopsie, si c'est le
cas) était

CÉDULE (J).-SECTION 90.

FORMULE DE SOMMATION.

Nous, dont les noms et sceaux sont apposés plus bas, étant
deux des visiteurs nommés en vertu du statut refondu du Cana-
da concernant les asiles privés des aliénés, vous sommons par le
présent et vous requérons de comparattre en persons devant
nous, , dans , le jour de

heures de l'a midi du même
jour, pour être là et alors interrogé, et déclarer la vérité touchant
certaines matières relatives à Pexécution du dit acte.

Donné sous nos seings et sceaux, ce jour de
dans l'année de notre seigneur, mil huit

huit . 14, 15 V. c. 84, s. 56,et cédule J.

CÉDULE
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MATIÈRES RELIGIEUSES

CAP. L X XIIV.
Acte concernant les Rectoreries.

par et de l'avis et du consentement du conseil
gislatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit :

Attendu que l'égalité aux yeux dela loi de toutes les sectes
religieuses, est un principe reconnu de législation coloniale;
et attendu que, dans l'état et condition de cette province, à
laquelle il est particulièrement applicable, il convient que ce
principe reçoive la sanction formelle de l'autorité législa-
tive, en le déclarant et le reconnaissant comme principe fonda-
mental de notre politique civile : à ces causes,

1. La jouissance et le libre exercice du culte et de toute profes- Le libre exer-
sion religieuse, sans distinction ni préférence, mais. de manière *''a c
à ne pas servir d'excuse à des actes d'une licence effrénée, ni a tous pa 1o;.
autoriser des pratiques incompatibles avec la paix et la sûreté
de la province, sont permis par la constitution et les lois de
cette province à tous les sujets de Sa Majesté en icelle. 14; 15
V. c. 175, s. 1.

2. Nulles lettres patentes ne serontémises à l'avenir en cette n neerpias
province par la couronne, pour l'érection de cures ou de reeto- créde reeto-
reries suivant les rites de Péglise anglicane, ou pour la dota- lr.
tion d'icelles à même les réserves du clergé ou le domaine:pa-
blie, ou:pour la nomination de titulaires ou ministres 'à telles
cures ou rectoreries. 14, 15 V. c.:175, s. 2.

-.. Rien de contenu au présent n'affectera, en quelque, ma- eles ex-
nière que ce soit, les procédures adoptées avant ce jour, en vertu ureserOi.
desquelles certaines cures ou rectoreries ont été érigées et ido- Stacte.
tées, ou sont supposées avoir été érigées et dotées par l'autorité
d'un acte du parlement uni, passé dans ;la trente-et-unime
année du règne du roi George Trois,: chapitre trente-et-un, inti-
tulé : Acte qui rappele certaines> parties c'un Mace passé dons
la quatozième année du iègne derSa ;Majesé, intitulé: 'acte
qui pourmoit plus efficacement pour îLe rgotwernment de I& pro-
nce de Québec, dansPAmérique ;Britamnique du LVor4,et qui

pourvoit plus amplement pour le .gouve:nement .de ladite pro-
vince,' ou par lesquelles certains titulaires. ou ministres ont,été
nommés en vertu de la dite autorité aux dites cures on recto-
reuies, ou à aucune d'elleis ;gmais la légàlité oUillégaitéde
tantes !ces procédures sera décidée et détermnée comme a
oetTacteu'eût jamâïs- été passé. 14,15 V. c'7, .2 *

4. "f
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Droit de nom.- 4. Le droit de nommer un titulaire ou ministre à telles cures
ma les tiru- ou rectoreries, appartiendra à la société d'église du diocèse de

.,église d'Angleterre dans lequel elles sont situées, ou à telle
autre personne ou personnes, corps politiques ou incorporés,
que la dite société d'église jugera à propos de désigner ou
nommer par tous règlement ou règlements passés par elle de
temps à autre à cette fin. 14, 15 V. c. 175, s. 3.

TITRE 8.

PROFESSIONS.

CAP. LXXV.

Acte concernant l'étude de la loi en cette province.

S A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de Passemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

A1 d I. Quiconque a été dÛment admis à pratiquer comme avocat,
avocats ou étu- procureur, solliciteur et conseil en loi dans toutes les cours de

dLi a ntenc a p a ble
Ba°Canada. justice du Bas Canada; ou a été jugé capable et en état de rece-
barreau 1 4 voir- un diplôme à cette fin en vertu des dispositions de l'acte
H. C. (oncernant l'incorporation du barreau du Bas Canada; ou a

été régulièrement enregistré comme étudiant en droit, et a
étudié pendant le temps requis par les dispositions du dit acte,
pourra, en produisant des preuves suffisantes du fait, et des
témoignages de bonne conduite, et en subissant un examen
sur la loi du Haut Canada, à la satisfaction de la société en
loi du Haut Canada, être admis par la dite société aux dégrés
d'avocat, en entrant dans la dite société, et en se conformant à
routes les règles et règlements d'icelle. 13, 14 V. c. 26, s. i.

Adnusion de •2. Les cours du banc de la reine, de chancellerie et des
avocatsouétu- plaids communs dans le Haut Canada respectivement, pour-
diants du B. C., ront, à leur discrétion, admettre comme procureur ou sollici-
eus ou soni- teur des dites cours respectivement, toute personne ainsi
fecun dasiq hadmise aux dégrés d'avocat comme susdit, si elle produit des

témoignages et recommandations suffisantes, et subit un exa-
men comme susdit, à la satisfaction de telles cours respective-
ment. 13, 14, V. c. 26, s. 2.

MÂmion des 3. Quiconque a été dûment appelé et admis à la pratique
aw d oH. C. de la loi comme avocat dans le Haut Canada, conformément
au barreau du aux règlements et à la constitution de la société en loi du Haut
i c. Canada,
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Canada, ou possède les qualités et titres nécessaires à telle
admission, pourra, en produisant des preuves suffisantes du
fait, et des témoignages de bonne conduite, et en subissant
un examen sur la loi du Bas Canada, à la satisfaction du comité
légalement constitué du conseil d'aucune section du barreau
du Bas Canada, requérir et obtenir du bâtonnier de telle section,
un diplôme Pautorisant à pratiquer comme avocat, procureur,
solliciteur et conseil en loi dans toutes les cours de justice dans
le Bas Canada; et ce diplôme sera en la forme suivante, ou en
toute autre forme semblable : 13, 14 V. c. 26, s. S.

CÉDU LE.

PRovINCE DU CANADA,
District de

A tous ceux qui ces présentes verront, salut:

Nous, soussigné, bâtonnier du barreau du Bas Canada, sec-
tion du district de , conformément aux dispositions
de lacte du parlement de cette province concernant Pincorpo-
ration du barreau du Bas Canada, et au statut refondu du Ca-
nada concernant Pétude de la loi en cette province, et vu le certi-
ficat à nous délivré par trois (ou plusieurs, suivant le cas) des
examinateurs de la dite section, en date du constatant
que de a produit les preuves et recommandations,
et a subi l'examen préalable requis en vertu des dispositions de
l'acte cité en dernier lieu, pour être admis dans l'ordre des
avocats; et attendu que d'après telles preuves, recommanda-
tions et examen, il a été jugé capable et digne, sous tous les
rapports, d'être admis comme avocat, nous lui avons donné et oc-
troyé, et par les présentes lui donnons et octroyons, aux termes
du dit acte, le présent diplôme, lui conférant le droit.de pra-
tiquer comme avocat, procureur, solliciteur et conseil en loi,
dans toutes les cours de justice dans le Bas Canada.

Donné en la cité (ou ville) de sous notre seing
et le sceau de notre section, et le contreseing de notre secré-
taire, le jour du mois dans Pannée
de Notre Seigneur, mil huit cent

(Signé) A. B.,
[L. (.g Btonnier.

C. D.,
&crétaire.

C A P .

EBud de la Loi.1859.
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CAP. LXXVI.

Acte concernant la pratique de la médecine et de la
chirurgie, et Pétude de Panatomie.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
K législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrèté
ce qui suit:

1. MiDECINE ET CHIRURGIE.

i per:onne, 1. Quiconque obtient une licence, on est autorisé par la loi à
autoriseespar pratiquer comme médecin ou chirurgien, ou comme lun et
querla m- l'autre, soit dans le Haut Canada, soit dans le Bas Canada,
cine ou la chi- pourra pratiquer dans aucune partie de cette province, de la
riirgie dan un mair2û ul ar
pantiedelapro- même manière qu'il eût pu le faire dans Pune des dites parties
vIne, pourront de cette province, si cet acte n'eût pas été passé ; mais il, sera
!t ie -m soumis aux mêmes lois auxquelles ceux qui pratiquent sont

elle. soumis dans cette partie de la provinci où il est appelé à prati-
quer. 4, 5 V. c. 41.

2. ANATOMIE.

Certains cada- 2. Les cadavres des personnes trouvées mortes, et exposés
IILa l la publiquement, ou de celles qui, immédiatement avant leurJihsmction. décès, étaient à la charge de quelque institution publique rece-

vant une subvention du gouvernement provmcial, seront livrés
aux personnes désignées ci-après, à moins que le défunt ne lait
autrement prescrit ; mais si le cadavre est réclamé dans le temps
ordinaire pour l'inhumation, par des amis ou parents de bonne
foi, on si le défunt en a autrement ordonné avant son décès,
comme susdit, le cadavre sera livré à ses parents ou amis, ou
décemment inhumé. 7 V. c. 5, s. 1.

A qui r 3. Les professeurs publics d'anatomie ou de chirurgie, oules
médecins pratiquants ordinaires ayant trois élèves ou plus, pour
l'instruction desquels ces sujets sont réellement nécessaires, au-
ront droit d'obtenir les cadavres non réclamés; mais s'il y a
dans la localité quelque école publique de médecine, cette école
aura, de préférence, droit d'obtenir ces cadavres. 7 V. c. 5, s. 2.

Le gouverneur 4. Le gouverneur pourra nommer, sous bon plaisir, une per-
nommera des sonne qui ne pratique pas la médecine, mais qui.s e quelque
inspecteursd'a- enatomie dans charge municipale, et n'est liée à aucune éco e de médecine
certaines loca- publique ou particulière, pour être Pinspecteur d'anatomie pour

chaque cité, ville, ou localité où il existe une institution pu-
blique ou école de médecine, comme susdit. 7 V. c. 5, s. 3.

Devoirsdesins- J. -11 sera du devoir de chaque inspecteur d'anatomie:
peeteurs d'ana-
tomie. 1. De tenir un registre du nom, de l'âge, du sexe, et du lieu

de naissance (s'il p,-lt être constaté) des personnes dont les
cadavres ne sont pas réclamés et sont livrés à la dissection;
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2. Tenir un registre de tous les médecins pratiquants qui ont

droit de recevoir, et désirent obtenir des cadavres pour la dissec-
tion ;

3. Distribuer les cadavres impartialement, à tour de rôle,
suivant les besoins réels de ceux qui les réclament;

4. Faire la visite des diverses chambres de dissection recon-
nues, au moins une fois toutes les six semaines, et ordonner,
suivant qu'il le jugera à propos, que les restes des corps soient
enlevés et décemment inhumés;

5. Dénoncer au juge de police ou à la principale autorité
municipale, toute infraction des règles ordinaires de la décence,
ou toute acte répréhensible dont il pourra avoir connaissance
de la part des professeurs ou de leurs élèves;

6. Tenir ses registres ouverts à l'examen de tout médecin
pratiquant qui désire en faire Pinspection. 7 V. c. 5, s. 4.

6. Le coronaire qui préside à l'enquête faite sur un cadavre I.e coronaire
trouvé publiquement exposé, et non réclamé par quelque ami donnera avfs
ou parent de bonne foi, en donnera avis à linspecteur d'anate- cad-ves
mie de la localité, s'il y en a un ; si non, il fera inhumer le r-amés.
cadavre, suivant l'usage ordinaire. 7 V. c. 5, s. 5.

7. Le surintendant de chaque institution publique recevant Les surînten-. ansinstiune subvention du gouvernement, donnera immédiatement avis tutions -
à l'inspecteur d'anatomie de la localité, du décès de tout patient buques. nne-
de l'institution qui n'a pas d'amis ou parents connus ayant ront avis &e
droit de réclamer son cadavre. 7 V. c. 5, s.6. dnIétabisse-

ment.

8. Tout tel surintendant tiendra un registre indiquant le nom, ns tiendront M,
l'âge, le sexe et le lieu de naissance (s'il est connu) de chaque reistre.
personne dont le cadavre est livré à la dissection, et le nom du
médecin auquel le cadavre a été livré; et nul tel surintendant
ne livrera un cadavre sans un ordre écrit de l'inspecteur d'ana-
tomie de la localité. 7 V. c. 5, s. 7.

9. L'inspecteur d'anatomie recevra cinq piastres pour Emoluments
chaque cadavre qu'il livrera à la dissection; et cette somme d
lui sera payée par le professeur ou le médecin pratiquant, sur
réception e Pordre pour livrer le cadavre. 7 V. c. 5, s. 8.

10. Tout médecin pratiquant qui désire profiter du bénéfice pour profiter
de cet acte, sera tenu de comparaître devant l'un des juges de du bénéfse de
paix de Sa Majesté et l'inspecteur d'anatomie, et de donnert acte, ls, etde dnnermédeinsse-
des sûretés, lui-même pour la somme de quatre-vingts piastres, ontud
et deux bonnes cautions pour la somme de quarante piastres,
chacune, pour garantin "inhumation décente'des cadavres, après
qu'ils auront servi aux fins requises ; et ces conditions dûment

G3 remplies

Médne et chirurgie.
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remplies, linspecteur d'anatomie donnera à tel médecin prati-
quant une autorisation écrite pour ouvrir une chambre de dissec-
tion qui aura droit aux avantages conférés par cet acte. 7 V.
c. 5, s. 9.

CAP. LXXVII.

Acte concernant les arpenteurs et les arpentages.

SA Majesté, par et de lavis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

BUREAUX D'EXAMINATEURS.

oea 1. Il y aura deux bureaux d'examinateurs pour lexamen
dl niateurs des candidats qui désirent être admis comme arpenteurs, dont
l'un pOues H. lun se composera du commissaire des terres de la couronne,
et l'autre pour et de huit autres personnes compétentes nommées de temps à
le B. etautre par le gouverneur, et s'assemblera en la cité de Qué-
huit membres bec, pour examiner les candidats qui désirent être admis comme
chaque. arpenteurs dans le Bas Canada; et l'autre bureau sera composé

du dit commissaire des terres de la couronne, et de huit autres
personnes compétentes nommées de temps à autre par le gou-
verneur, et s'assemblera dans la cité de Toronto, pour exa-
miner les candidats qui désirent être admis comme arpen-
teurs dans le Haut Canada. 14, 15 V. c. 4, s. 2.

là" memb, . 2. Chaque membre de l'un et l'autre bureau prêtera un ser-
prêteront ment d'office, et trois des membres de> l'un ou l'autre bureau
serment. formeront nn quorum. 12 V. c. 5 4,-14, 15 V. c.,4, s. 2.

Un secrétaire 3. Chacun des dits bureaux, ou la majorité de ses membres,
pour chaque nommera de temps à autre une personne compétente pour êtrebureau. secrétaire du bureau, lequel assistera aux séances, et en dres-

sera les procès-verbaux dont il sera le dépositaire. 14, 15 V.
c. 4, s. 5,--12 V. c. 35, s. 5.

Assemblées, 4. Chacun des dits bureaux s'assemblera au bureau du
oû et quand commissaire des terres de la couronne, le premier lundi de
tenues. chacun des mois de janvier, avril, juillet et octobre de chaque

année, à moins que le dit lundi ne soit un jour de fête d'obli-
gation (et dans ce cas, il se réunira le jour suivant qui ne sera
pas un jour de fête) et il pourra s'ajourner à volonté, s'il le juge
nécessaire. 14, 15 V. e. 4, s. 6,-12 V. c.35,. 6.

ARPENTEURS.

Wnipouraagir 5. Nul n'agira en qualité d'arpenteur en cette province,come hrpea- moins qu'il ne soit dûment autorisé à pratiquer comme ar-
penteur conformément aux dispositions de cet acte, ou qu'il

n'ait



1859. Arpenteurs-Apprentis, etc. Cap. 77. 899
n'ait été autorisé à cet effet, avant la passation d'icelui, d'après
les lois alors en force. 18 V. c. 83, s. 2.

APPRENTIS.

6. Nul ne sera admis comme apprenti d'un arpenteur pro- coiditions re-

vincial, avant de subir un examen devant un des bureaux "e ur
d'examinateurs ou devant un des membres des dits bureaux, commeapprea-

ou devant quelque arpenteur député par le bureau à cet effet, t, arpenteur.

sur les fractions vulgaires et décimales, l'extraction des racines
carrées et cubiques, la géométrie, la trigonométrie rectiligne,
le mesurage des surfaces et Pusage des logarithmes, ni avant
d'obtenir du bureau un certificat de tel examen, et de sa capa-
cité. 18 V. c. 83, s. 4.

7. Avant de subir son examen, il versera dans le fonds des Honoraire pour
honoraires la somme de dix piastres comme honoraire par lui eamen.
dû pour tel examen, et paiera une autre somme de deux piastres
au secrétaire pour le dit certificat. 18 V. c. 83, s. 4.

8. Ceux quidésirent passer à l'examen pour devenir apprentis Avis qui sera
donneront un mois d'avis, au secrétaire du bureau, de leur inten- oinésre e"i
tion de se présenter pour subir l'examen exigé, et paieront à présenter
tel secrétaire un honoraire d'une piastre pour recevoir et come ap-

enregistrer cet avis. 18 V. c. 83, s. 4. e

QUI SERA ADMIS A PRATIQUER.

9. Nul ne sera dmis. à pratiquer comme arpenteur dans et condition,
pour le Haut Canada ou le Bas Canada, s'il n'a atteint ""
Pâge de vingt-et-un ans accomplis, et s'il n'a suivi un cours pratiquer

de géométrie (comprenant au moins les six premiers livres d'Eu- cmme arpen-
clide), de trigonométrie rectiligne, de mesurage des surfaces, et teur.
de tracé et dessin de plans, et s'il n'y est bien versé ; ni à
moins de connaître et posséder suffisamment la trigonométrie
sphérique et l'astronomie pour pouvoir déterminer la latitude ei
tracer une ligne méridienne, ainsi que les éléments de géologie;
ni à moins d'avoir servi régulièrement et fidèlement pendant le
le temps et espace de trois années consécutives, sous un brevet
régulièrement passé à cette fin par écrit en présence de deux
témoins, ou dans le Bas Canada par-devant notaire, comme
apprenti d'un arpenteur du Haut ou du Bas Canada dûment
admis et y pratiquant comme tel; ni à moins d'avoir reçu du
dit arpenteur un certificat constatant qu'il a servi pendant la
dite période. 20 V. c. 37,-12 V. e. 35, s. 3,-19 V. c. 13,
s. 3.

10. Celui qui a été admis comme arpenteur dans le Bas conditions
Canada, ne sera pas obligé, pour être admis à pratiquer dans le auxquelles

Haut Canada, de servir sous brevet par écrit dans le Hautdmic e
Canada, durant les trois années susdites, mais seulement durant amPentenadans

une partue de la
six mois de pratique et d'exercice en plein champ et sur le province pouz.

G3
terrain,
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a pmaîquer terrain, avec un arpenteur dûment admis et pratiquant dans le
dan'autre. Haut Canada; après quoi, il pourra subir l'examen prescrit par

cet acte, en se conformant à toutes les autres réquisitions d'i-
celui; et la même règle s'appliquera aux personnes admises
comme arpenteurs dans le Haut Canada qui désirent pratiquer
dans le Bas Canada. 12 V. c. 35, s. 3.

Adnion dc I I. Nul arpenteur dûment admis dans aucun des domaines
S(liotde Sa Majesté, autres que cette province, ne sera, tenu de servir

aas da utres sous brevet écrit durant trois années comme susdit, mais seule-
do"aine ment durant douze mois consécutifs; après quoi, il pourra subir

l'examen prescrit par cet acte, en par lui se conformant à toutes
les autres prescriptions d'icelui. 12 V. c. 35, s. 3.

<i<e 12. Aucun brevet par écrit en vertu duquel l'aspirant pré-
n-e>.î trannds tend avoir étudié sous un arpenteur pratiquant, pendant la
au secretaire période de trois ans, un an, ou six mois, suivant le cas, nedu 1--ail. vaudra pour le faire recevoir, à moins que le brevet, s'il est

passé devant témoins, ou copie notariée, s'il est passé par-devant
notaires, n'ait été transmis au secrétaire du bureau devant lequel
Paspirant doit subir son examen, dans les deux mois après sa
date, ni à moins que lhonoraire mentionné dans la cédule de cet
acte, n'ait été payé par Paspirant au secrétaire du bureau qu'il
appartient, lors de la transmission du brevet; et le dit secré-
taire accusera par la poste réception de tous tels brevets, ou
copies d'iceux, qui lui seront transmis, et les conservera avec
soin dans son bureau. 18 V. c. 83, s. 3,-14, 15 V. c. 4, s. 6.

Dipositions 13. Quiconque, avant la passation de cet acte, a été bona
q entap"fide l'apprenti d'un arpenteur dûment reçu et pratiquant
prentis sous comue tel dans le Haut ou le Bas Canada, en vertu d'un
brevet avant a brevet par écrit, et a servi régulièrement et fidèlement en cette
|e actc".e qualité, aura droit de faire compter le temps pendant lequel il a

ainsi servi, comme partie des trois années durant lesquelles, en
vertu de cet acte, il devait servir avant de pouvoir être reçu arpen-
teur, pourvu qu'il complète ensuite le reste de la dite période de
trois années, conformément aux dispositions du présent acte; et
pourvu aussi, que le fait d'avoir ainsi servi, avant la mise en
vigueur de cet acte, soit prouvé sous serment par lui ou par
d'autres témoins ou preuves à la satisfaction du bureau des exa-
minateurs, l'un ou l'autre desquels pourra poser les questions, et
administrer le serment ou affidavit prescrit, lequel sera signé des
personnes qui le prêtent, et restera en la possession du dit
bureau. 12 V. c. 35, s. 3.

Simple d#faut 14. Nulle demande d'admission comme arpenteur de la
te forme ne part de celui qui prétend avoir servi antérieurement au dix-

r ae neuvième jour de mai, mil huit cent cinquante-cinq, ne sera re-brevet. eou
jetée pour simple défaut de forme dans le brevet par écrit en
vertu duquel il prétend avoir servi, ni à raison de toute ob-
jection technique au brevet, ou à la date de sa transmission ou

dépôt
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dépôt entre les mainsida secrétaire du bureau d'examinateurs
qu'il appartient, s'il est prouvé à la satisfaction du bureau
d'examinateurs qu'il a servi ainsi bond fide. 18 V. c. 83,s. 5.

15. Si un arpenteur décède, laisse la province, est sus- Avenaut Ir
léres du ib;t-

pendu ou démis, son apprenti pourra achever son temps d'ap- itn>n, rappnrt-ati
prentissage sous brevet par écrit comme susdit, chez un autre
arpenteur dûment reçu. 12 V. e. 35, s. 3. , .

peniteur.

16. Tout arpenteur "pourra transférer le brevet de son ap- -rrnmt i

prenti, de son consentement, à quelque autre arpenteur dûment bn'r'·
reçu, sous lequel il pourra terminer son apprentissage. 12 V.
c. 35, s. 3.

17. Quiconque, après avoir subi l'examen préliminaire ceux qui telt
requis par la loi pour être admis comme apprenti arpenteur, suit l°ut"

un cours régulier d'études dans toutes les branches de science une univité
voulues par la loi pour être reçu comme arpenteur pendant p' loenm e
au moins deux années, et assiste aux séances d'une uni- ingénieun on
versité en cette province où l'on donne un cours complet d'in- saerpntr u
struction pratique et théorique sur le génie civil, la physique, la temps d'ap-

géologie et les autres branches de science requise par la loi Pi"tissame l'-
pour être reçu comme arpenteur, et reçoit de telle uni-
versité, après avoir subi un examen régulier, ses dégrés ou un
diplôme comme ingénieur civil et arpenteur, pourra être reçu
comme apprenti par tout arpenteur dans le Haut ou le Bas
Canada, et ne sera tenu de servir comme apprenti que pendant
douze mois de service effectif, ou s'il a fait le dit cours uni-
versitaire en moins de temps que deux annéesentières, alors pour
tel temps de -rvice effectif qui, ajouté au temps donné à son dit
cours d'étude universitaire, complétera la période de trois an-
nées entières; et à l'expiration du dit service effectif, telle per-
sonne en se conformant aux autres dispositions de cet acte, aura
le même droit de se présenter et de subir l'examen voulu par
la loi, et si elle est qualifiée, d'être admise à pratiquer comme
arpenteur dans le Haut ou le Bas Canada, selon le cas, que si
elle eût servi pendant les trois années complètes d'apprentissage
requises par la loi dans les cas ordinaires. 20 V. c. 37, s. 1.

18. Quiconque désire être examiné par l'un des dits bureaux e candidat
pour être reçu comme arpenteur, en donnera avis par écrit au donnera avis de
secrétaire du bureau, au moins un mois avant la réunion son examen.

du bureau. 12 V. c. 35, s. 7.-14, 15 V. c. 4, s. 3.

19. Avant d'admettre une personne à pratiquer comme Matières rmr
arpenteur dans le Haut ou le Bas Canada, elle sera examinée en dda
public sur sa capacité, sòn habileté, et la bonté et suffisance de interroei..
ses instruments, par l'un des bureaux d'examinateurs suivant le
cas ; et dans le but de promouvoir la collection de renseigne-
ments géologiques, tous ceux qui demandent à être reçus
comme arpenteurs provinciaux, seront examinés sur les éléments
de la géologie ; et dans ce but, le directeur des explorations

géologiques
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géologiques sera membre de l'un et l'autre bureau d'exami-
nateurs. 19 V. c. 13, s. 3,-12 V. c. 35, s. 4.

Le b;etau e.x- 20. Il sera du devoir des examinateurs d'exiger de quiconque
"em UL e, désire être admis à pratiquer comme arpenteur, des certificats

Mneurs. satisfaisants quant au caractère, probité et sobriété de Paspi-
rant, de lui faire faire, avant de lui livrer un certificat, des
opérations pratiques sur le terrain en leur présence, et d'exiger
les réponses sous serment, (qu'aucun des examinateurs pourra

administrer,) à toute question sur la pratique réelle de Paspi-
rant sur le terrain, et à l'égard de ses instruments. 12 V. c. 35,
s. 4.

'i sont satis- 21. S'ils sont satisfaits de son habileté tel que ci-dessus

ea- prescrit, et de la suffisance de ses instruments d'arpentage, et
accorderont un que l'aspirant s'est conformé aux exigences de cet acte, les~ciia' examinateurs lui en donneront un certificat, aussi bien que de

sa réception comme arpenteur, en la forme suivante. 12 V. c.
35,s. 4.

Formule de Les présentes sont pour certifier à tous ceux qui les présentes
eertilca. verront, que A. B., de , dans le comté ou district de

, a dûment subi son examen devant le bureau des
examinateurs, qu'il aété trouvé habile à remplirlacharge, et faire
les fonctions d'arpenteur provincial dans et pour le Haut (ou le
Bas) Canada; et qu'il a rempli toutes les conditions exigées par
la loi à cet égard. Pourquoi, le dit A. B., est admis à la dite
charge, et est par la loi autorisé à pratiquer comme arpenteur
dans le Haut (oi. le Bas) Canada.

En foi de quoi, nous avons signé ce certificat, à
dans le comté (ou district) de , province du

Canada, le jour de mil huit cent

Signature du Président, C. D.

Signature du Secrétaire, E. F.

ce ce.ifncat Et et, certificat lui donnera le droit de pratiquer comme
autorisera le
aandidat pra- arpenteur dans le Bas Canada ou dans le Haut Canada, sui-
tiquer comme vant le cas, en par lui se conformant aux autres prescriptions"rlkflt"r. de cet acte. 12 V. c. 35, s. 4 et cédule.

Lea>ij ratdon- 22. Après avoir reçu un certificat comme susdit, chaque
'caution, aspirant donnera, conjointement et solidairement avec deuxet prêtera bons nresoiareet du

serments d'al- bonnes et suffisantes cautions, à la satisfaction du bureau
d'examinateurs, un cautionnement à' sa Majesté, Ses Héritiers
et Successeurs, pour la somme de mille piastres, pour laccom-
plissement fidèle de ses devoirs, et prêtera et souscrira le ser-
ment d'allégeance, et celui qui suit, devant le bureau d'exami-
nateurs, lesquels sont par le présent autorisés à l'administrer.
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" Je, A. B., jure solennellement (ou affirme, suivant le cas),

"que je remplirai fidèlement mes devoirs comme arpenteur,
"conformément à la loi, sans faveur, affection ou partialité.
"Ainsi, que Dieu me soit en aide. 12 V. c. 35, s. 9.

23. Les dits serments d'allégeance et d'office seront dépo- sermenu, où
sés dans le bureau du protonotaire de la cour supérieure du dépos.
district de Québec, s'ils sont prêtés dans le Bas Canada; et
dans le bureau d'enregistrement du comté d'York, s'ils sont
prêtés dans le Haut Canada. 14, 15 V. c. 4, s. 5.

24. Le dit cautionnement sera déposé et gardé en la Cautionne-
manière prescrite par la loi à l'égard des cautionnements l* It, où dd°>-
donnés par d'autres officiers publics, pour des fins semblables,
et profitera à toute partie lésée par l'infraction des conditions
du cautionnement ; et le certificat sera enregistré dans le bureau
du régistrateur de la province. 12 V. c. 35, s. 9.

2;5. Le bureau d'examinateurs pourra, à volonté, suspendre Cas oùle bu.
ou destituer de sa charge tout arpenteur qu'il trouvera cou- reau pourra
pable de négligence grossière, ou de corruption dans laccom- eft u«
plissement des devoirs de sa profession ; mais le bureau ne arpenteur.
suspendra ni ne destituera aucun arpenteur sans Pavoir aupa-
ravant sommé de comparaître pour se défendre, ni sans avoir
entendu les preuves produites, soit à charge, soit à décharge.
12 V. c. 35, s. 10.

26. Le commissaire des terres de la couronne paiera à Honoraire
chaque membre de l'un ou l'autre bureau assistant àun examen, sron
et n'étant pas un officier salarié du gouvernement, la somme de àuîbureau.
cinq piastres, pour chaque jour qu'il aura ainsi assisté; et il
portera cet item dans son compte, comme partie des dépenses
de son bureau. 18 V. c. 83, s. 1.

LIGNES FRONTIÈRES.

27. Toutes les lignes frontières ou lignes de division légale- Faits acom-
ment établies et constatées en vertu de toute ordonnance ou Plis deneuw-
acte ci-devant abrogé, ou abrogé par les premiers chapitres des ron vai.

statuts refondus du Canada ou du Haut Canada, seront valides,
et tous actes et choses légalement faits et accomplis en vertu de
telle ordonnance et acte, ou aucun d'eux, et en conformité des dis-
positions d'iceux, continueront à valoir et à être valides, nonobs-
tant telle abrogation; et toutes poursuites, actions ou procé-
dures en loi ou en équité, commencées avant la passation de
cet acte, conformément aux dispositions d'aucune ordonnance
ou acte antérieur que ce soit, pourront être continuées, jugées et
décidées, et exécution pourra s'en suivre, tout comme si cet acte
n'eût pas été passé. 12 V. c. 35, s. 1.

28. L'étalon de longueur, mesure anglaise, et l'étalon de lon- Etalons de me-
gueur, ancienne mesure française, comparéset corrigés d'après sure, étabus.

les



904 Cap. 77. Arpeters-Ligne=frontières. 22 VICT.

les étalons de ces mesures établis en cette province, et procurés
par le commissaire des terres de la couronne afin de les com-
parer avec les étalons qui seront gardés par oharae arpenteur
tel que ci-après prescrit, seront déposés comme suit, savoir:
l'étalon de longueur, mesure anglaise, sera déposé entre les
mains du secrétaire du bureau d'examinateurs, à Toronto,
et l'étalon de longueur, mesure française, et le modèle du dit
étalon de longueur, mesure anglaise, (lequel modèle servira
à l'avenir d'étalon de mesure pour les fins de cet acte),
seront déposés entre les mains du secrétaire du bureau d'exa-
minateurs à Québec ; et les dits secrétaires respectivement, en
vertu des instructions qu'ils recevront de temps à autre de leurs
bureaux respectifs, examineront, éprouveront et étamperont les
étalons de mesure de longueur des arpenteurs qui les sou-
mettent à leur examen, de même que le commissaire des terres
de la couronne pourrait le faire, et avec le même effet; et pour
chaque étalon de mesure ainsi examiné et étampé, le dit secré-
taire pourra demander et recevoir cinquante centins. 14, 15
V. c. 4, s. 8.

Les arpenteurs 29. Tout arpenteur régulièrement reçu et pratiquant dans le
5esPrtO .e Haut ou le Bas Canada, se procurera et fera examiner, corriger,
mesure étam- etaniper ou certifier de toute autre manière par le commissaire
Pe*· des terres de la couronne, ou par quelqu'autre personne de lui

autorisée, ou par l'un des secrétaires susdits, un étalon de me-
sure de longueur, sous peine de perdre sa licence ou certificat;
et il sera tenu, avant de commencer un arpentage, de vérifier
sur cet étalon la longueur de ses chaînes et autres instruments
d'arpentage. 12 V. c. 35, s. 13.

Les chaincur., 30. Tout chaineur opérant soit dans le Haut, soit dans le
prêteront ser- Bas Canada, sera tenu, avant de commencer à chaîner ou
nent; nature mesurer, de jurer ou aflirmer qu'il opérera comme tel avec

justesse et précision, et au meilleur de son jugement et.
de son habilité; qu'il rendra un compte exact et fidèle de son
chainage ou mesurage à l'arpenteur qui l'a choisi pour ces fonc-
tions ; qu'il est nullement intéressé dans l'arpentage en question,
et qu'il n'est ni parent ni allié d'aucune des parties intéressées
à l'arpentage, jusqu'au quatrième degré suivant les règles de la
loi civile, savoir, jusqu'au degré de cousin germain, lequel ser-
ment, l'arpenteur qui emploie le chaîneur, est autorisé et: requis
d'administrer; et quiconque est allié -ou parent d'aucune des
parties jusqu'au dit degré, ne pourra être employé comme chaî-
neur dans aucun arpentage. 12 V. c. 35, s. .11.

rénauté contre 31. Quiconque, dans quelque partie de cette province que
ceux qui no- ce soit, interrompt, moleste ou entrave un arpenteur dans Pac-lestent les ar- otpenteurs en complissement de ses devoirs d'arpenteur, sera coupable d'un
fonction. d'élit; et sur conviction du fait devant une cour de jurisdiction

compétente, sera puni d'une amende ou de l'emprisonnement,
ou de ces deux peines à la fois, à la discrétion de la cour;
mais tel emprisonnement ne durera pas plus de deux mois, et

telle
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telle amende n'excèdera point vingt piastres, sans préjudice au
recours civil que le dit arpenteur ou toute autre partie peut
exercer contre le délinquant pour dommages à raison de la dite
offense. 12 V. c. S5, s. 14,

32. Tout arpenteur, <tans l'exécution des devoirs de sa Les arpenteurs
profession, pourra suivre, mesurer et constater la direction de " o |-
toute ligne de township, concession ou rang, on autre ligne desparticuliers.
dominante ou latérale ; et, à cette fin, il pourra passer sur les
terres de toute personne quelconque, sans néanmoins causer de
tort ou dommage à la propriété de telle personne. 12 V. c. 35,
s.14.

33. Lorsqu'un arpenteur est en doute sur la véritable borne 'ce que fera
ou limite d'un township, seigneurie, concession, rang, lot ou l'arinte-ur,
étendue de terre qu'il est chargé d'arpenter; et qu'il a raison de iir les véri-
croire que quelqu'un possède des renseignements importants tofres.
touchant telle borne ou limite, ou quelqu'écrit, plan ou docu-
ment tendant à établir la vraie position de telle borne ou limite,
alors si cette personne ne comparaît pas volontairement devant
Parpenteur et refuse d'être interrogée par lui, ou si elle ne
produit pas volontairement tel écrit, plan ou document, l'ar-
penteur, ou la personne qui l'emploie, pourra filer dans le bureau
de la cour de comté, si l'arpentage se fait dans le Haut Canada,
ou de la cour de circuit, si Parpentage se fait dans le Bas
Canada, un procipe pour un subpoena ou subpæna duces tecum,
suivant le cas, en accompagnant cette demande d'un affidavit
ou déclaration solennelle, devant un juge de paix, des faits sur
lesquels la demande est fondée ; et le juge pourra ordonner il pourra assi-
qu'il émane un subpana, enjoignant à telle personne de com- r.* ti-
paraître devant l'arpenteur, aux temps et lieu fixés dans le dit
subpæna, et d'apporter avec elle tout papier, plan ou document
y mentionné, ou auquel il est référé. 18 V. c. 83, s. 7.

34. Le subpæna sera signifié à la personne y dénommée, en Mode de signi-
lui en remettant une copie, ou en en laissant copie pour elle, à fier lc dena.
sa résidence, à une personne raisonnable de sa famille, et exhi-
bant l'original à elle ou à telle personne raisonnable. Ibid.

395. Si la personne à laquelle tel subpæna enjoint ainsi de Conséquences
comparaître, ses.dépenses raisonnables payées, ou après -ofire ne'o
de la somme nécessaire pour les payer, refuse ou néglige de decomparaître.
comparaître devant l'arpenteur, au temps et au lieu désignés
dans le subpoena, ou de produire Pécrit, plan ou document y
mentionné, ou auquel il est référé, (si elle en a,) ou de donner
les témoignages ou renseignements qu'elle peut posséder au Témoins con-
sujet de la borne ou limite en question, telle personne ainsi rgables pa
sommée sera censée coupable de mépris de la cour par qui le corP.
subpona est émis, et le juge de la dite cour pourra faire sortir
contre elle un ordre de prise de corps, et elle pourra être punie
en conséquence d'une amende ou de lPemprisonnement, ou de
lune et l'autre peine à la fois, à la discrétion de tel juge. Ibid.

DISPOSITIONS
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DISPOSITIONS sPECIALES RELATIVES AU BAS CANADA.

coument ýc 36. Tout arpenteur qui arpente ou mesure des terres dans
petagrolle le Bas Canada, posera, chaque fois qu'il en est requis par les
-, Bab Canada. parties, une ou plusieurs bornes de pierre, soit pour marquer

la limite d'une propriété, soit pour indiquer la direction d'une
ligne de division, dont la longueur sera d'au moins six pouces
hors de terre entre seigneurs et co.seigneurs, ou entre deux
townships, ou entre une seigneurie et un township, ou entre les
terres non concédées de la couronne et une seigneurie ou town-
ship, et d'au moins trois pouces hors de terre entre les per-
sonnes tenant des concessions dans une seigneurie ou dans un
township, et d'au moins douze pouces en terre pour toutes ; et
sous les dites bornes, il mettra des morceaux de brique, ou de
fayence, ou de poterie, ou de mâchefer, ou de verre cassé ; et
dans la campagne et les terreins découverts, il mettra devant
chaque borne un poteau de bois équarri. 12 V. c. 35, s. 15.

varpenteur 37. Tout arpenteur employé à quelqu'arpentage dans le
Proc-eral Bas Canada, s'il a planté des bornes, ou s'il en est requis par
.l fes opéra- la partie qui lemploie, ou par la cour par Pordre de laquelle il

lions a opéré, dressera, dès que son opération sera finie, un procès-
A peine de verbal dans lequel il entrera, à peine de nullité et des pénalités
nité. imposées pour toute contravention à la dernière section de cet

acte, la date du dit procès-verbal ; et il indiquera par ordre de
quelle cour, ou à la réquisition de qui, et en quel temps il a
opéré, la résidence des parties, leurs qualités, et son propre
nom et sa résidence. lb. s. 16.

ce ue on- 3S. Dans ce procès-verbal, l'arpenteur détaillera fidèlement,
iea ve pro- sous peine d'encourir les dites pénalités: 1-ce qu'il a fait,

everba, d'après la nature de l'arpentage requis de lui, indiquant si on
lui a exhibé les titres sur lesquels il a pu diriger ses opérations,
et quels titres ; 2-quelle figure et superficie a le terrein ar-
penté ; 3-quels chainages il a faits, et quelles lignes il a
tirées, relevées ou vérifiées ; 4-quels objets remarquables et
fixes ses lignes peuvent avoir coupés, traversés ou effleurés ;
3-le vrai cours magnétique, d'après son instrument, des ligues
qu'il a tirées ou vérifiées ; et le jour, l'heure et le lieu où la
variation du dit instrument a été en dernier lieu déterminée
par lui, et si elle a été déterminée par les lignes méridiennes
publiques, ou marques ci-après mentionnées (s'il existe de telles
marques ou lignes méridiennes), ou directement par des obser-
vations astronomiques. Ibid.

urt 39. Il indiquera aussi ce qu'il a mis sous les bornes qu'il a
indiquera ss posees, leurs distances respectives entre elles, s'il y en a plu-
ce quil a sieurs, et leur distance de quelqu'objet remarquable et fixe.
qu'il a posées. Ibid.

les parties si- 40. L'arpenteur devra, sous peine de nullité et de la
eront le pro- énalité en dernier lieu mentionnée, faire signer ce procès-

c verbal; Pe èverbal
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verbal par les parties, si elles sont présentes, et sielles peuvent
et veulent signer ; et si elles ou aucune d'elles ne sont pas pré-
sentes, ou ne peuvent ou ne veulent pas signer, il sera fait
mention de ce fait ; et toute partie donnant son assentiment au
dit procès-verbal, mais incapable de signer, fera sa marque.
12 V. c. 35, s. 16.

41. Le procès-verbal sera signé par l'arpenteur et deux Ainsi que Par-

témoins, étant préalablement lu à haute voix en la présence depenteur quigardera mi-
toutes les personnes (lui le signent, lesquels faits seront tous nute, et en
consignés au procès-verbal sous peine de nullité et de la pé- doK!" des

nalité susdite; et il le conservera comme minute dont il don- c
nera des copies aux parties intéressées. Ibid.

42. L'arpenteur ne pourra faire aucune in'terligne ni effa- ii neseraraitui
çure dans sa minute, ni dans les copies d'icelle; mais il sera i ""-,®n
tenu de faire mention du nombre des mots rayés, et aussi du îe rocès ver-
nombre de renvois à la marge qui se trouvent dans chacune de .; e le n-
ses minutes ou copies de procès-verbaux, lesquels renvois, dans seront comptes
la minute, seront signés des initiales des parties, des témoins
et de l'arpenteur, ou de ceux d'entre eux qui peuvent signer,
et dans chaque copie, des initiales de larpenteur, autrement,
elles seront nulles et (le nul effet. Ibid.

43. Attendu que nombre de procès-verbaux d'arpentage Procèsverbaux
dans le Bas Canada ont été dressés, en substance, d'une existant le 2
manière correcte, mais non pas précisément d'après la forme aonirns
prescrite ; à ces causes, tout procès-verbal existant dans le Bas
Canada, le second jour d'août, mil huit cent cinquante-et-un,
et contenant en substance les détails qui sont nécessaires pour
la pleine intelligence (le Parpentage ou de l'opération auxquels
il se rapporte, ainsi que des procédés de l'arpenteur et de l'in-
tention des parties intéressées à cet égard, sera censé valide et
authentique, et aura son effet suivant sa teneur, quelle que soit
la forme en laquelle il ait été dressé. 14, 15 V. c. 4, s. 7.

44. Et comme il est arrivé que des bornes et autres Bornes et h-
marques de limites ont été posées par les arpenteurs, sans avoir nu e"
les dimensions, sans être des matériaux exigés, ou sans être août, 1849,
accompagnées des marques prescrites par la loi: toute borne enrmée.
posée dans le Bas Canada par un arpenteur, avant le trentième
jour d'août, mil huit cent quarante neuf, et mentionnée dans,
son procès-verbal, sera considérée bonne et valable, si l'on peut
constater sa position d'après le dit procès-verbal, quels qu'en
soient la forme, les dimensions ou les matériaux. 12 V. c. 85, s.
18,-14, 15 V. e. 4, s. 7. #

45. Rien de contenu dans les deux sections précédentes ne Jes deux der-
sera censé valider aucun procès-verbal fait, ou borne posée de- nières seions
puis le second jour d'août, mil huit cent cinquante-et-un, ou le "' 'anqueat
trente août, mil huit cent quarante neuf, respectivement, relati- tage raits&-
vement auxquels les prescriptions formelles de cet acte, depuis puisle 2 août,

les
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1Si>l, ou le30 les dites périodes respectivement, à peine de nullité, n'ont pas
aou:, I49, res- été exécutées; mais tel procès-verbal ou borne sera nul et de
pectement. nul effet, sauf et excepté que dans les endroits où l'on n'a

pu se procurer des bornes en pierre de grandeur convenable (ce
qui apparaîtra par le procès-verbal,) on pourra se servir de
bornes en bois ou de tous autres matériaux ; et elles auront le
même effet que les bornes en pierre mentionnées dans cet acte.
12 V. c. 35,s. 18.

Bornes dans les 46. Dans les cités, villes et autres lieux dans le Bas Canada

au m- où, à raison des circonstances locales, l'on ne peut poser des
dans le i: marques ou bornes en pierre, l'arpenteur, dans son procès-verbal,
Canada. mentionnera le fait, fixera les limites, et décrira ses opérations

en d&ignant les rues, propriété. voisines et autres objets fixes,
de manière à ce que -tout arpenteur puisse, à l'aide du dit pro-
cès-verbal, répéter les opérations et constater les limites, points,
lignes et autres particularités y désignées. 12 V. c. 35, s. 19.

it gles pour la 47. Tout arpenteur employé à faire un arpentage dans les
a°l.pCtIeII- townships du Bas Canada, devra se guider sur les arpentages
oernant les ar- faits d'après les plans et instructions venant du bureau du con-
resw",i," missaire des terres de la couronne, ou autres officiers remplis-
lit B. C. sant les fonctions d'arpenteur-général; et chaque fois ïque les

poteaux ou marques <le limites entre des lots ou r gs de
lots seront eflcés, déplacés ou perdus, tel arpenteur pourra in-
terroger des témoins sous serment (et il est autorisé par les pré-
sentes à administrer ce serment,) aux fins de constater les bornes
primitives ; mais si elles ne peuvent être constatées, alors Par-
penteur mesurera la distance exacte entre les poteaux, limites ou
bornesreconnues les plus rapprochées, et il divisera cette distance
en autant de lots que le même espace en contenait dans larpen-
tage primitif, en assignant à chaque une largeur proportionnée
à celle qui était fixée dans le dit arpentage primitif, tel qu'indi-
qué sur le plan et les notes d'opération d'icelui déposés dans tel
bureau publie comme susdit ; et si quelque partie de la ligne
d'une concession on rang, qui devait être droite dans l'arpen-
tage primitif, se trouve oblitérée ou perdue, alors l'arpenteur
tirera une ligne droite entre les deux points ou endroits les
plus rapprochés où la dite ligne peut être reconnue et constatée
d'une manière claire et satisfaisante, et il placera tels poteaux
ou bornes intermédiaires qu'il sera requis de placer dans la ligne
ainsi reconnue et constatée; et les limites de chaque lot ainsi
reconnu en seront les véritables limites. 12 V. c. 35, s. 20.

Le gouverneur 4S. Le gouverneur pourra, s'il le juge expédient, en aucun
oura are temps, ordonner qu'une ligne méridienne soit tirée et marquée

méridienne correctement, ou que le rumb de vent d'une ligne tracée entre
dlans ou pr&ês
certaines certains points ou objets fixes soit déterminé de manière à ce
ou cités dans le que tout arpenteur puisse constater la variation de son instru-
Bas Canada, ment d'après la ligne méridienne, dans ou près les cités de

Québec et Montréal, et les villes des Trois-Rivières, Sherbrooke
et New-Carlisle, par tout arpenteur que le gouverneur pourra

nommer,
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nommer, et sur laquelle les arpenteurs opérant dans ces districts
puissent vérifier leurs instruments, chaque fois que besoin sera.
12 V. c. 35, s. 21.

49. La mesure des terres dans le Bas Canada, sera la même Mesure des
qu'elle était avant Pannée de Notre Seigneur, mil sept cent Bas Canada.
soixante, dans tous les octrois de seigneurie, et dans les conces-
sions qui y ont été faites jusqu'à présent; mais dans les town-
ships du Bas Canada, la mesure des terres sera la mesure
anglaise. 12 V. e. 35,s. 22.

50. Tout arpenteur, dans le Bas Canada, qui met comme Pénaité contre
marques ou indices de ses bornes toute autre matière que ce qui lsaeneurs

<lui meen des
est ordonné par la trente-sixième section de cet acte, encourra marquesautre
et paiera, pour chaque contravention, une pénalité de vingt ".ue cees pres-

centes par la 36e
piastres. 12 V. c. 35, s. 23. section.

5 1. Chaque arpenteur pratiquant dans le Bas Canada ras- Les arenteurs
semblera et tiendra dans un ordre régulier toutes les minutes tiendront leurs
des procès-verbaux qui ont été ou seront faits par lui, dans vaes uZoxe
l'ordre du temps dans lequel tels procès-verbaux ont été faits ; réguier.
et il rassemblera et liera ensemble les minutes de ses procès-
verbaux de chaque année dans des paquets séparés et couverts
d'un papier fort, en façon de registre, sur lequel il écrira le con-
tenu général de chaque paquet, et il en tiendra un répertoire et
un index. 12 V. e. 35, s. 24.

52. Lors du décès d'un arpenteur pratiquant dans le Bas ot seront dé-
Canada, ses registres, minutes, plans et autres papiers relatifs posés les mi-

nuePlans,à sa profession et signés de lui, seront considérés comme e-
des records publics de la cour supérieure dans le ressort de tears décédé.
<le laquelle il a opéré comme arpenteur, et seront déposés dans
le greffe de la dite cour pour l'avantage de tous les intéressés
qui pourront librement y avoir recours; et le greffier ou les
greffiers (le la dite cour en délivreront des copies aux personnes
qui pourront en avoir besoin, en par elles payant les honoraires
d'usage et légaux; et la veuve, ou s'il n'y a pas de veuve, les
héritiers de l'arpenteur ainsi décédé dont les registres, minutes,
plans et autres papiers ont été ainsi déposés, auront droit de se
faire donner chaque année un compte fidèle des émoluments
perçus par les dits greffier ou greffiers pour les copies ainsi
délivrées, et d'en toucher la moitié pendant cinq ans, à compter
du jour du décès de tel arpenteur. 12 V. c. 35, s. 25.

3. Les dispositions contenues dans la cinquante-huitième Les sections
jusqu'à la soixante-et-cinquième sections de cet acte, inclusive- <l®P'uI la 5e
ment, s'étendront et s'appliqueront tant aux terres possédées en decet acte,
franc et commun soccage dans les townships du Bas Canada s'appliquent
qu'aux terres du Haut Canada; et les pouvoirs conférés par les danstles towu-
dites sections aux conseils de district, township, cité, ville et ships du B. C.
village pour mettre à effet les prescriptions des dites sections

dans
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dans le Haut Canada, seront possédés et exercés par les con-
seils de township, paroisse, ville et village du Bas Canada,
suivant le cas, dans les limites desquels les terres auxquelles ces

Frais, com- dispositions se rapportent, sont situées ; et les frais de tout
ment payés. arpentage fait suivant les prescriptions des dites sections,

seront payés par le secrétaire-trésorier du conseil du township,
paroisse, ville ou village, dans les limites desquels le dit
arpentage sera fait, sur le certificat et l'ordre du commissaire
des terres de la couronne. 18 V. c. 83, s. 11.

DISPOSITIONS SPECIALEs RELATIVES AU HAUT CANADA.

Des bornes en 54. Des bornes ou monuments en pierre ou autres matériaux
pierres seront durables, seront placés aux différents angles, points de départplacees sur cer-

pansoints des lignes, ou traits carrés de chaque township qui a été arpenté,
®las es tow- ou qui pourra Pêtre par la suite dans le Haut Canada après labhips du H. C. mise à effet de cet acte, et aussi à chacune des extrémités des

différentes lignes de concession de ces townships; et les lignes
tracées en la manière ci-après prescrites à partir des bornes et
monuments ainsi érigés, seront censées et considérées comme
les lignes frontières permanentes de ces townships et conces-
sions respectivement. 12 V. e. 35, s. 26.

Et cela, sous la 55. Les bornes et monuments placés comme susdit, seront
direction du ainsi placés sous la direction et par l'ordre du commissaire destommissaire
desterres(le la terres de la couronne. 12 V. e. 35, s. 27.
eouronne.

tes botne 16. Les directions et longueurs des dites lignes frontières
commte. ainsi constatées et établies, seront en tomes occasions les véri-
dessous scro,,t tables directions et longueurs des lignes de division des dits
les vraies h- townships et concessions, soit que, d'après des relevés positifs,raite. elles coincident ou ne coîncident pas avec les directions et lon-

gueurs attribuées à ces lignes frontières et mentionnées dans
les lettres patentes ou quelque autre instrument. 12 V. e. 35,
s. 28.

Défense de ix- 47. Il ne sera pas nécessaire que le commissaire des terres
c d boes de la couronne procède à mettre à exécution les dispositions

excepté sur re- des trois dernières sections précédentes de cet acte, jusqu'à ce
qute du con- qu'une requête à cette fin ait été adressée au gouverneur par le

conseil de comté dans lequel le township ou les townships
intéressés sont situés; et le conseil fera prélever sur les habi-
tants du township ou de la concession, la somme nécessaire
pour couvrir les dépenses requises, ou la proportion de ces
dépenses payable par les habitants de tout township ou conces-
sion, de la même manière que les sommes requises pour toute
autre fin locale autorisée par la loi. 12 V. c. 35, S. 30.

ctation. 58. Et vu que, dans plusieurs townships du Haut Canada,
quelques unes des lignes de concession ou des parties des
lignes de concessions, n'ont pas été tirées lors de l'arpentage

primitif
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primitif exécuté en vertu de Pautorité compétente, que les rele-
vés de quelques-unes des lignes de concession ou parties de
lignes de concession ont été oblitérées, et que l'absence de ces
lignes expose les habitants de ces concessions à des inconvé-
nients graves ; en conséquence, le conseil de comté du comté Cas oùle con-
dans lequel tout township dans le Haut Canada est situé, sur eaau
requête de la moitié des propriétaires résidant dans toute con- Lque des
cession, (ou sans requête), pourra s'adresser au gouverneur pour °ent
le prier de faire relever telle ligne et de la faire marquer par
des bornes de pierre permanentes sous la direction et par l'ordre
du commissaire des terres de la couronne, et en la manière pres-
crite par cet acte, aux frais des propriétaires de terres dans
chaque concession ou partie de concession intéressée. 12 V.
c. 35, s. 31,-22 V. c. 99, s. 258.

J9. Les lignes seront tirées de manière à laisser à chacune Quant aux
des concessions adjacentes une profondeur proportionnée à celle concessions ad-
que l'on avait en vue lors de l'arpentage primitif. 12 V. c. 35, Jacentes.
s. 31,-22 V. c. 99, s. 258.

60. Les lignes, ou parties de lignes, ainsi relevées et mar- Les lignes
quées comme susdit, seront ensuite les lignes frontières perma- ainsi relevées.
nentes de telles concessions ou parties de concessions, à toutes eront des,
fins et intentions légales quelconques. 12 V. c. 35, s. 31,- ne Penna-
22 V. c. 99, s. 258. "nent.

61. Le conseil se fera soumettre une évaluation de la ces aépenses
somme requise pour défrayer les dépenses à encourir, afin que serontestimée;
cette somme puisse être prélevée sur les dits propriétaires en paée..
proportion de la quantité des terres possédées par eux respecti-
vement dans telles concessions ou parties de concessions, en la
même manière que toute somme requise pour toute autre fin Efet légal de
autorisée par la loi, peut être prélevée. 12 V. c. 35, s. 31,-22 cette opération.
V. c. 99, s. 258.

62. Toutes dépenses encourues pour faire un arpentage, ou Ces rais seront
placer un monument ou borne conformément aux dispositions remboursésan
de la cinquante-quatrième section précédente, et des sections "otwernemeat.
suivantes, seront payées par le trésorier de comté à la personne
ou aux personnes employées à ces services, sur le certificat et
l'ordre du commissaire des terres de la couronne. 12, V. c.
35, s. 31.

63. Si la corporation municipale d'un township, cité, ville Les conseils
ou village incorporé dans le Haut Canada, décide, par une ré- municipaux
solution sur la requête de la moitié des propriétaires résidants =×°r'es lots
qui seront par là affectés, qu'il est désirable de placer des de chaque con-
bornes en pierre ou autres monuments durables, en front ou en cesion, etc.
arrière, ou aux angles de front et de profondeur des lots d'une
concession ou rang, ou de partie d'une concession ou rang, dans
son.township, cité, ville ou village incorporé, telle corporation
municipale pourra adresser au gouverneur, en la manière

prescrite

Cap. 77.- 9g;



prescrite par la cinquante-huitième et les deux sections sui-
vantes de cet acte, le priant de, faire faire un relevé de telle
concession ou rang, ou partie de concession on rang, et de
faire poser des bornes, sous lautorité du commissaire des terres
de la couronne. 18 V. c. 83, s. 8.

Ccs bornes se- 64. La personne ou les personne employées à cet arpentage,
)uate - poseront en conséquence des bornes en pierres ou autres monu-

ments durables, ments durables en front ou en arrière, ou aux angles de front
eplacees aux et de profondeur de chacun des lots de la dite concession ouangles~. od

rang, ou partie de concession oi rang; et les limites de chaque
lot ainsi constatées et marquées, seront les véritables limites
<licelui. 18 V. c. 83, s. 8.

Frais d'arpcn- 65. Les frais d'arpentage seront payés en la manière pres-
tage, commeJnnt
paye". crite par les soixante-et-unième et soi.xante-et-deuxlème sec-

tions de cet acte. 18 V. c. 83, s. 8.

Les lignes et 66. Toutes lignes frontières de townships, cités, villes et
'ot poses villages,-toutes lignes de concession, points de départ,-toutespar Ordre du
gouvernfuwnt, lignes frontières de concessions, sections, blocs, langues de

eront aees terre, communes,-toutes lignes latérales et les limites de, lots
N4rneset ini. arpentés, et toutes bornes ou poteaux marqués, placés ou plantés
leS, et. aux angles de front de tous lots ou parcelles de terre sous l'au-

torité du gouvernement exécutif de la ci-devant province de
Québec on du Haut Canada, ou sous Pautorité du gouverne-
ment exécutif de cette province, seront les limites véritables et
inaltérables de tous et chacun les dits townships, cités, villes,
villages, concessions, sections, blocs, langues, communes et
lots ou parcelles de terres, respectivement, soit qu'après arpen-
tage ils se trouvent contenir la largeur précise, ou plus ou
moins que la largeur précise mentionnée dans toute lettre
patente, concession ou autre instrument relativement à tel
township, cité, ville, village, concession, section, bloc, langue
de terre, commune, lot ou parcelle de terre. 12 V. c. 35, s. 32.

Les towsis 67. Chaque township, cité, ville, village, concession, sec-
comrendront tion, bloc, langue de terre, commune, lot ou parcelle de terre
compris dans comprendra toute la largeur contenue entre les poteaux de
leurs limites, front, monuments ou bornes plantés ou placés aux angles de

front d'iceux ainsi marqués, placés ou plantés comme susdit,
et ni plus ni moins ; nonobstant toute quantité ou mesure
exprimée dans la concession on patente originaire. 12 V. c.
35, s. 32.

Parties ai- 6S. Toute patente, concession ou instrument se rapportant
quotes d'un à une partie aliquote de tel township, cité, ville, village, con-
tow"sh"p. ession, section, bloc, langue de terre, commun lot ou par-

celle de terre, sera considéré comme une concessiu de telle
partie aliquote de la quantité qu'ils peuvent contenir, que
cette quantité soit plus ou moins considérable que celle men-
tionnée dans telle patente, concession ou instrument. 12 V. c.
35, s. 32.
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69. Dans chaque cité, ville ou village, dans le Haut Canada, RésSrve de

qui a été arpenté par l'autorité susdite, toutes réserves de chenins dans

chemin, rue, ruelle ou commune tracées dans l'arpentage pri- ront chminns
mitif de telle cité, ville on village, seront des chemins publics Phien-9.
et des communes; et tous poteaux on bornes placés ou plantés
lors de Parpentage primitif de telle cité, ville ou village, pour
désigner ou délimiter toute réserve de chemin, rue, ruele, lot
ou commune, seront les bornes véritables et inaltérables de tel
chenn, rue, ruelle, lot et commune; et tous arpenteurs
employés à faire les arpentages dans telle cité, ville ou
village, seront tenus de suivre, relativement aux dits arpentages,
les mêmes règles et règlements que la loi les oblige t'observer
pour les arpentages dans les townsips. 12 V. e. 35, s. 33.

70. Attendu (lue plusieurs townships, territoires ou blocs Citation.
de terre dans le liant Canada, ont été concédés par la couronne
à des compagnies et des particuliers avant qu'on y eût fait au-
cun arpentage, et que ces townships, territoires ou blocs de
terre ont été ensuite arpentés par le fait des propriétaires :-les
dits arpentages de tels townships, territoires ou blocs de terre
seront les arpentages primitifs d'iceux, et auront la même
valeur et le même efet que si les dits arpentages et plans pri-
mitifs eussent été faits par l'autorité susdite; et toutes réserves Terres concé-
de chemins ou communes arpentées dans tels townships, terri- dtes en blocs,

1 ~et stibséquem-
toires ou blocs le terre, et tracées sur les plans d'iceux, seront des ment arpentées
chemins publics et communes; et toutes lignes tracées et mar- esr ,-
quées, et tous poteaux ou bornes plantés ou placés lors des dits
arpentages primitifs, pour désigner ou délimiter toutes réserves
de chemin, concession, lot ou commune, seront les lignes
et limites véritables et inaltérables de toutes telles réserves de
chemin, commune ou lot de terre ; et tous arpenteurs employés
à faire des arpentages dans tels townships, territoires ou blocs
de terre, seront tenus de suivre, relativement à ces townships,
territoires ou blocs de terre, et aux arpentages primitifs d'iceux,
les mêmes règles et règlements que la loi les oblige d'observer
dans tous les townships, territoires et blocs de terre arpentés
par l'autorité susdite. 12 V. e. 35, s. 34.

71. La direction de la ligne frontière de toute et chaque Lignes domi-
concession, du côté à partir duquel les lots sont numérotés, neandes-
sera la direction des lignes de division ou lignes latérales dans
tous les différents townships ou concession du Haut Canada,
respectivement, pourvu que d'après Parpentage primitif exécuté
en vertu de telle autorité comme susdit, les dites lignes de
division ou lignes latérales, dussent être parallèles à la dite
ligne latérale. 12 V. c. 35, s. 35.

72. Chaque arpenteur devra tirer toutes les lignes de divi- Toutes les 1i.
sion ou lignes latérales qu'il sera appelé par le propriétaire ou gnes latérales
les propriétaires à tirer, de manière à correspondre et être lèle ~a e
parallèles avec la ligne frontière de la concession dans laquelle dominantes.

H ces



ces terres sont situées, à partir de laquelle les lots sont numé-
rotés comme susdit, pourvu que d'après Parpentage primitif
exéenté en vertu de l'autorité compétente comme susdit, les
dites lignes de division ou lignes latérales dussent être paral-
lèles à la dite ligne frontière. 12 V. c. 35, s. 35.

Mud . ,. 73. Si l'extrémité d'une concession à partir de laquelle les
céder, lorsque lots sont numérotés, est bornée par un lac ou rivière, ou autre
la bonée pn frontière naturelle ; ou si elle n'a pas été tracée dans Parpen-
des lacs oit r- tage primitif exécuté en vertu (le Pautorité compétente commeV"r&e. susdit ; ou si la direction des lignes de division ou lignes laté-

rales des lots de cette concession, ne devait pas, suivant Par-
pentage primitif exécuté comme susdit, être parallèle à la dite
ligne frontière, les lignes de division ou lignes latérales seront
parallèles à la ligne frontière à l'autre extrémité de la dite con-
cession, porrvu que dans l'arpentage prhmitif exécuté comme
susdit, la direction dût lui être parallèle, et que telle ligne
frontière ait été tracée dans l'arpentage primitif. 12 V. c. 35.
S. S5.

Si lt. de 74. Lorsque dans l'arpentage primitif exécuté en vertu de
divisionou la- l'autorité compétente comme susdit, la direction des lignes detérales ne de-
vaient pas être division ou lignes latérales (le toute concession, ne devait pas
parallèles aux être parallèle à la ligne frontière à l'une ou l'autre extrémité de
°i c ex- telle concession, elle sera tirée à tel angle avec la direction de

trémité dela la ligne frontière à cette extrémité de la dite concession à partir
de laquelle les lots sont numérotés, qui est désigné dans le plan
primitif et les notes d'opération de l'arpentage primitif déposé
de record dans le bureau du commissaire des terres de la
couronne, pourvu que telle ligne ait été tracée dans Parpen-
tage primitif comme susdit, ou avec la direction de la ligne
frontière à l'autre extrémité de la concession, si la ligne fron-
tière à cette extrémité de la concession à partir de laquelle les lots
sont numérotés, n'avait pas été tracée dans l'arpentage primitif ;
et si ni l'une ni l'autre des susdites lignes frontières de la con-
cession n'a été tracée dans l'arpentage primitif, ou si elle est
bornée à chaque extrémité par un lac ou rivière, ou autre fron-
tière naturelle, alors à tel angle avec la direction de la liane
de front de la dite concession qui est désignée sur le plan et
dans les notes d'opération comme susdit. 12 V c. 35, s. 35.

suc gnu de 75. Si une ligne de division ou ligne latérale entre des
division ou de lots, ou une ligne de vérification (proof lie) destinée à être
vérification a 1-D.ro 

iz) d si'

été tirée entre parallèle aux lignes de division on latérales entre les lots, se
deux lots, cette trouve avoir été tracée dans telle concession dans Parpen-
iigne sera la
lign°domi- tage primitif d'icelle, les lignes de division ou latérales entre
nanw. les lots d'icelles seront tirées parallèlerient à telle ligne de divi-

sion ou latérale, ou ligne de vérification. 12 V. e. 35, s. 35.

S'il ex-te deux 76. Lorsque deux ou plusieurs telles lignes de division ou
ou plusieurs latérales, ou lignes de vérification, ont été tracées dans Parpen-
lig-nes sembla. etll li

c"la , "ne" la fage primitif de telle concession, la ligne de division ou de
vérification

g91.1 Cal). 77. ArpenagesHautCanada. .22 VIer.
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vérification qui est la plus rapprochée de la frontière de la con- prs de la
cession à partir de laquelle les lots sont numérotés, servira de a
guide pour la direction des lignes de division ou latérales de parir de la-

tous les lots de telle concession, entre la frontière de la con- quelle les lots
cession à partir de laquelle les lots sont numérotés, et la ligne sera la ligne
de division ou latérale, ou ligne de vérification la plus rap- dominante.

prochée qui soit tracée dans larpentage primitif; et cette der-
nière ligne, ou ligne de vérification, servira de guide pour la
direction des lignes de division ou latérales de tous les lots
jusqu'à la ligne de division ou de vérification la plus rapprochée
tracée dans l'arpentage primitif, ou jusqu'à la frontière de la
concession vers laquelle les lots sont numérotés, suivant le cas.
12 y. c. 35, s. 35.

77. Dans tous les townships du Haut Canada, qui, dans comment.
l'arpentage primitif ont été divisés en sections, conformément se ligns dans
à un ordre en conseil en date du vingt-septième jour de mars, les townships
mil huit cent vingt-neuf, les lignes de division ou latérales de tiZert'=
toutes les concessions d'une section, seront réglées par les lignes de l'ordre en
frontières de telle section, et ce, de la même manière que les °m"uå2
lignes de division ou latérales dans les townships primitivement
arpentés avant le dit jour sont réglées par les lignes frontières
de la concession dans laquelle les lots sont situés. 12 V. c. 35,
s. 35.

7S. Le front de chaque concession de tout township dans le ce qui sera
Haut Canada, où il n'a été planté qu'un seul rang de poteaux censé le front

dans les lignes de concession, et où les terres ont été désignées sion dans ccr-
par lots entiers, sera cette extrémité ou frontière de telle con- tains cas.
cession qui est la plus rapprochée de la frontière du township
à partir de laquelle ses différentes concessions sont numérotées.
12 V. c. 35, s. 36.

79. Dans les townships du Haut Canada qui sont bornés en si le township
front par une rivière ou lac, où il n'a pas été planté de poteaux est borné enfot par une
ou autres bornes dans l'arpentage primitif sur le bord de telle rivière ou un
rivière ou lac, pour délimiter la largeur du front des lots des lac, les lignes
concessions à front irrégulier, les lignes de division ou latérales "per tirdes po-
des lots de ces concessions irrégulières seront tirées à partir des teauxen arrière
poteaux et autres bornes placées sur la ligne de concession en sion.
profondeur, parallèlement à la ligne dominante déterminée
comme susdit jusqu'à la rivière ou lac en front ; et si la ligne de Si la ligne de
front de telle concession n'a pas été tracée dans l'arpentage front d'une
primitif, les lignes de divisions ou latérales des lots de ces con- p° ét° tracCéÏ
cessions seront tirées à partir des poteaux ou bornes primitives dans i'arpen-
placées ou plantées sur la ligne de front de la concession en tage prim.
profondeur, parallèlement à la ligne dominante déterminée
comme susdit, jusqu'à la profondeur d'une concession, c'est-à-
dire, jusqu'au centre de lespace contenu entre les lignes en
front des concessions adjacentes, si par l'arpentage primitif les
concessions devaient avoir une égale profondeur, ou, si elles ne
devaient pas avoir une égale profondeur, alors jusqu'à la

Hi34 profondeur
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profondeur proportionnelle prévue par Parpentage primitif, tel
qu'indiqué sur le plan et les notes d'opération déposés dans le
bureau du commissaire des terres de la couronne, en égard à
toute réserve de chemin ou chemins tracés dans Parpentage
primitif; et une ligue droite joignant ensemble les extrémités
des lignes de division ou latérales de tout lot dans telle con-
cession, tirée comme susdit, sera la véritable frontière de cette
extrémité du lot qui n'a pas été horné dans l'arpentage primitif.
12 V. e. 35, s. 36.

Fronts des coi- SO. Dans les townships dans lesquels les concessions ont
certins a s été arpentées avec double front, avec des po-
profondeur des teaux on bornes plantés de chaque côté des réserves deIt. etc. chemins entre les concessions et les localités où les terres

ont été divisées en demi-lots, les lignes de division ou latérales
seront tirées à partir des poteaux placés aux deux extrémités
en allant vers le centre de la concession, et chaque extrémité
de telle concession sera le front de sa moitié respective de la
dite concession ; et une ligne droite joignant ensemble les extré-
mités des lignes de division ou latérales de tout demi-lot dans
telle concession tirée comme susdit, sera la véritable frontière
de cette extrémité du demi-lot qui n'a pas été borné dans
Parpentage primitif. 12 V. c. 35, s. 37.

Mode de tirer S1. Et attendu que quelques-unes des eoncessions à double
a ligne front dans les townships du Haut Canada n'ont pas leur pleine

à doube n-out. profondeur, et qu'il s'est élevé des doutes sur la mamère dont
les lignes de division ou lignes latérales devaient être établies:
à ces causes, dans les dites concessions, les lignes de division
ou latérales seront tirées à partir des poteaux placés aux deux
extrémités jusqu'au centre dte la concession, tel que prescrit par
la section de cet acte qui précède immédiatement, sans égard à
la manière dont les lots ou parties de lots <le telle concession
ont été désignés pour les patentes. 18 V. e. 83, s. 9.

concessions Où S2. Dans les townships dans lesquels les lignes de
les lignes n'ont concession n'ont été tracées qu'alternativement dans Parpen-
ternativement. tage pnmitif, mais avec double front comme susdit,terntivmen. tge rimtif mas av(! oube fontcome ssdi, les

lignes de division ou latérales seront tirées à partir des poteaux
onu bornes placés de chaque côté des dites lignes de concession
alternatives jusqu'à la profondeur d'une concession, c'est-à-dire,
jusqu'au centre de l'espace contenu entre ces lignes de conces-
sion alternatives, si par l'arpentage primitif, les concessions
devaient avoir une égale profondeur, ou si elles ne devaient pas
avoir une égale profondeur, jusqu'à la profondeur proportion-
nelle prévue par l'arpentage primitif, telle qu'indiquée sur le
plan et les notes d'opérations déposés dans le bureau du com-
missaire des terres de la couronne; et chaque ligne de conces-
sion alternative comme susdit, sera le front de chacune des
deux concessions y aboutissant. 12 V. c. 35, s. 38.

S3.
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S3. Dans les cas où il a été délivré des lettres patentes Tcrresdecon-

de concession, ou quelqa'autre titre, pour plusieurs lots ou .esuions voi-
s;nes compes

parcelles (le terre, dans des concessions adjacentes les dans le rnmme
unes aux autres, les lianes latérales ou limites des lots ou octroi.
parcelles de terre y mentionnées et désignées commenceront
aux angles de front de tels lots ou parcelles de terre respective-
ment, et seront tirées ainsi qu'il est prescrit ci-dessus, et ne sc
prolongeront pas en lignes droites à travers plusieurs concessions,
à moins que les lignes latérales on limites, lorsqu'elles seront
tirées comme susdit, n'interseetent le poteau ou borne corres-
pondant en front de la concession située immédiatement en
profondeur, c'est-à-dire,-ehaque tel lot ou parcelle de terre sera
arpenté et borné conformément aux dispositions de cet acte,
indépendamment des autres lots ou parcelles mentionnés dans
le même acte de concession on autre acte. 12 V. c. 35, s. 44.

S4. Tout arpenteur employé à tirer une ligne de division ou Régic pour
latérale entre des lots, ou toute ligne qu'il sera nécessaire de tirer une ligne

b tirer1e unen
tirer parallèlement à toute ligne de division on latérale dans la la e une
concession dans laquelle la terre qu'il s'agit d'arpenter est nante.
située, devra, si cette opération n'a pas été faite, ou si elle a été
faite, mais que la direction n'ait pas été alors constatée, déter-
miner par l'observation astronomique, la véritable direction
<Pune ligne droite enlie les extrémités de front et de profondeur
de la ligne fiontière dominante de la concession ou section ; et
il tracera la ligne de division ou latérale comme susdit, précise-
ment parallèle à la dite ligne droite, si elle devait Pétre ainsi
dans Parpeniage primitif, ou à tel angle avec cette ligne qui sera
indiquée dans le plan et les notes d'opérations comme susdit,
et elle sera considérée comme la véritable direction de la ligne
dominante ou frontière pour toutes les fins de cet acte, quand
bien même la dite ligne dominante ou frontière, telle que mar-
quée sur le terrain, serait courbe ou dévierait autrement de la
droite ; et la même règle sera observèe, si une ligne doit être
tirée à une angle quelconque avec une ligne de front ou autre
ligne qui ne serait pas droite. 12 V. c. 35, s. 39.

S*5. Dans tous les cas où un arpenteur est employé dans le Cas oû le po-
Haut Canada à tirer une ligne latérale ou des limites entre des teauouilaborne
lots, et que le poteau ou la borre primitive d'où cette ligne doit ipeutêtrou-

partir ne peut étre trouvée, il devra se procurer les meilleurs vée dans le
renseignements qu'admet la nature de l'opération relativement
à la dite ligne latérale, poteau ou limite ; mais s'il est impos-
sible d'en déterminer l'eirplacenient d'une manière satisfai-
sante, alors l'arpenteur mesurera la distance exacte entre les
poteaux, limites on bornes incontestées les plus rapprochées, et
il divisera cette distance en autant de lots que le même espace en
contenait dans l'arpentage primitif, en assignant à chaque une
largeur proportionnée à celle qui était fixée dans le dit arpen-
tage primitif, tel qu'indiqué sur le plan et les notes d'opération
déposés dans le bureau du commissaire des terres de la cou-
ronne ; et si quelque partie de la ligne en front de la concession

dans



918 Cap. Î7. Arpentages-Haut Canada. 22 VIcT.

dans laquelle les dits lois sont situés, ou la frontière du town-
ship dans lequel les dites concessions sont situées, se trouve
oblitérée ou perdue, alors Parpenteur tirera une ligne entre les
deux points ou endroits les plus proches où la dite ligne peut
être reconnue d'une manière claire et satisfaisante, et il placera
en la manière prescrite par cet acte, tels poteaux et bornes
intermédiaires qu'il sera requis de placer dans la ligne ainsi
reconnue, eu égard à toute réserve de chemin ou chemins,
commune ou communes tracées dans les dits arpentages primI-
tifs; et les limites de chaque lot ainsi reconnues seront les
véritables limites d'ieelui. 18 V. c. 83 s. 10.

siles lignes la- S6. Dans les townships du Haut Canada où les lignes laté-
*éral ®sot été rales des lots ont été tracées dans lParpentage primitif, touttracées dans

r*armnta n- arpenteur provincial lorsqu'il sera appelé à déterminer des
Inirf, il tU< bornes en dispute dans les dits townships comme susdit, serab«V conformer.

tenu de constater et établir les lignes de division ou lignes laté-
rales des lots, en tirant telles lignes latérales comme elles
avaient été tracées dans l'arpentage primitif, soit qu'elles aient
été tirées du front de la concession dans la direction de la pro-
fondeur, ou de la profondeur de la concession dans la direction
de son front, dans l'arpentage primitif, et de se guider d'après
les poteaux, limites ou bornes plantées sur les lignes de division
ou lignes latérales dans larpentàge primitif, comme étant et
désignant les angles des lots dans tel arpentage primitif. 20 V.
c. 73, s. 1.

Réseres de S7. Et attendu que plusieurs villes et villages dans le Haut
e d Canada ont été ou pourront être arpentés et tracés par des com-

villes ou vil- pagnies et les particuliers, et par les différents propriétaires des
es terres qui les comprennent, et que des terrains y ont été, ou pour-

ront y être vendus suivant tels arpentages et plans: à ces causes,
toutes réserves de chemins, rues, ou communes, qui ont été ar-
pentées dans telles villes et villages dans le Haut Canada, et
iracées sur les plans d'iceux, et sur lesquelles des lots de terre
ayant leur front sur telles réserves de chemins, rues, ou com-
inunes, ont été ou pourront être vendus à des acquéreurs, seront
des chemins publics, rues ou communes ; et toutes les lignes
qui ont été ou pourront être tirées, et les directions d'icelles
désignées dans l'arpentage de telles villes et villages, et tracées
sur les plans d'iceux, et tous pôteaux ou bornes qui ont été ou
pourront être placés ou plantés dans Parpentage primitif de
telles villes et villages pour désigner et délimiter, toutes telles
réserves de chemins, rues, lots, ou communes, seront les lignes
et bornes véritables et inaltérables de telle réserves, respective-
ment. 12 V. c. 35, s. 41,--Voir 18, 14 V. c. 15.

Les lots de S S. Nuls lot ou lots de terre dans telle ville et village ne -
I es ist seront ainsi tracés de manière à déranger, obstruer ou clore,
pas tracés de toute réserve de chemin ou commune qui a été arpentée ou
manière à obs-,
truer les che- réservée dans Parpentage primitif du township ou des townships
mins. où les dites villes et villages sont ou pourront être situés ou en

former partie. Ibid.
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S9. Tous propriétaire ou propriétaires de telle ville et village, casoù les pe-
ou les propriétaire ou propriétaires de toute division primitive mmesarpeu-
d'iceux, pourront corriger ou changer Parpentage et pian pri- pIUont êt
mitifs de toute telle ville ou village, ou de toute division parti- .
culière primitive, pourvu qu'aucuns lots de terre n'aient été
vendus avec leur front sur toute rue ou rues, commune ou com-
nunes où ce changement est opéré. 12 V. c.85, s.41.

90. Nul tel arpentage ne sera valide à moins qu'il ne soit Narpentage
fait par un arpenteur régulièrement autorisé. Ibid .alide,sl ne

penteur.
91. Les propriétaires ou propriétaires primitifs des terrains Lesproprië-

formant le site de toute ville ou village dans le Haut Canada, taires primiti,
- . -ou leurs héri-

mentionnés dans les quatre sections précédentes de cet acte, ou "e,-p";
P'agent ou les agents, héritiers ou autres représentants légaux les plans trac;.

du propriétaire ou des propriétaires primitifs de toute telle ville pe"
on village, ou <le sa division primitive, seront tenus, si la chose
n'est pas déjà faite, de faire faire et déposer dans le bureau du
régistrateur du comté où telle ville ou village est situé, une carte
ou plan régulier et exact de telle ville ou village, ou de sa divi-
sion primitive, sur une échelle d'un polce au moins pour chaque
quatre chaînes, et d'y tracer tous chemins, rues, lots et coin-
inunes qui y sont contenus, avec leurs directions et la largeur
et longueur de tous lots, et les directions de toutes lignes de
division entre les lots respectifs y contenus, ensemble avec tels
renseignements qui seront propres à indiquer les lots, conces-
sions, territoires, ou blocs de terre du township où la dite ville
ou village est situé. 12 V. c. 35, s. 42.

92. Tout tel plan ou carte de telle ville ou village, ou de sa Le plan sera
division primitive, sera certifié par un arpenteur, et aussi par eertifi·
le propriétaire ou les propriétaires primitifs, ou les représen-
tants légaux de tels propriétaires, comme étant une carte et un
plan correct d'iceux. 12 V. c. 35, s. 42.

93. Toute copie de tel plan ou carte obtenue du bureau Plan cerifié
d'enregistrement, et certifiée correcte par le régistrateur oureencomme
député régistrateur du dit comté, sera reçue comme preuve de pentane.
Parpentage et du plan primitif de telle ville on village, dans
toutes les cours de record et dans toutes les atitres cours du
Haut Canada. 12 V. c. 35, s. 42.

94. Chaque fois que le plan ou carte de telle ville ou Ievoir du ré-
village du Haut Canada, ou division primitive d'iceux sera le aanu
fait et déposé dans le bureau d'enregistrement du comté où les qie le plan et
terrains sont situés, le régistrateur de tel comté en fera une *PO*.
entrée et inscrira le jour et l'année où il a été déposé dans son
bureau ; et pour tel service, le dit régistrateur aura le droit
d'exiger les mêmes honoraires, et pas davantage, que ceux qui
sont établis pour enregistrer tout autre document que la loi
prescrit de faire enregistrer dans le dit bureau. 12 V. e. 35,
s. 43.

95.
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Le résierateur 95. Chaque régistrateur tiendra un livre séparé pour y en-
"iend"r" re«istrer les litres des terrains situés dans telle ville ou village,sépare, etc. e

en la même manière que la loi le prescrit pour l'enregistrement
des titres des terres situées dans les townships. 12 V. e. 35,

Pénalité vi 96. Si le propriétaire ou les propriétaires de telle ville ou
vil age, on de sa division primitive, ou leurs agents, héritiers
ou autres représentants légaux, refusent ou négligent de faire
on faire faire le plan ou earte de telle ville ou village, ou de la
division primitive d'icelui, et de le déposer dans le bureau
d'enregistrement du comté où il est situé, clans le délai d'une
année à dater de l'arpentage et tracé d'icelui, ils paieront, pour
tel refus ou négligence, la somme de dix piastres, et pareille
somme pour chaque année suivante, jusqu'à ce que le dit plan
ou carte ait été fait et déposé dans le bureau d'enregistrement
du comté où la ville ou village est eitné. 12 V c 35, 42.

Eflt dit e 97. Le paiement de telles pénalité ou pénalités n'aura pas
mnt (le Va- 'effet de libérer ou décharger les propriétaire ou propriétaires,leurs agents, hentiers ou autres représentants légaux, des

pénalités qui n'auront pas été acquittées à l'époque de tel paie-
ment. 12 V. c. 35, s. 42.

lcemuvîeîîcat 9S. Les diverses pénalités, amendes on confiscations indi-
vl empli ý quées dans les sections précédentes <le cet acte, pourront être

reconvrées sur information on plainte devant trois des juges
de paix de Sa Majesté du comté où les terres sont situées, et
seront prélevées par warrant signé de deux des juges de paix qui
ont entendu la plainte, et adressé au shérifdu comté, enjoignant
à lui, dit shérif, de prélever sur les menbles et cfilts de la per-
sonne on des persontes convaincues du fait dans son district ou
comté, sur telle plainte on information, le montant de telles
amendes on confiscations, et les frais de conviction, et de
rapporter le dit, warrant et les deniers perças en vertu d'icelui,
au trésorier du comté, le jour y fixé, lenqel ne sera pas moins
d'un mois à compter de la date du warrant ; et les dits deniers
seront employés <le la même manière que les cot isations perçues
pour les besoins généranx du comté. 12 V. c. 35, s. 42,-
. V. c. 58, s. 6.

A déiäimt de 99. Si, à la suite de tel warrant, le shérif fait rapport que
la personne on les personnes ainsi convaincues du fait, n'ont

propriétaire pas de meubles et eflts dans son comté, alors, deux des juges
""ero"t voidts. <le paix du <lit comté ériettront pareil warrant, adressé an shérif,

contre les terres et biens-fonds <les dites personne ou personnes
dans tel comté, le dit warrant rapportable dans le cours d'un
an après sa date; et là-dessus, le shérif mettra ces terres et
biens-fonds en vente par annonce publique, et il les vendra de
la même manière qu'il est antorisé et tenu par la loi de faire
l'annonce et vente de toutes autres terres en vertu d'un writ de
fleri facias. 8 V. c. 58, s. 7.

100.
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100. Attendu qu'il se trouve plusieurs villages non incor- Préambule.

porés dans le Haut Canada dont il n'a été déposé, d'après la
loi, ni plan ni carte dans le bureau d'enregistrement du comté
dans lequel ils sont sis et situés, respectivement, à raison de ce
que les propriétaires primitifs des terrrains compris dans
les dits villages ne les ont ni tracés ni arpentés conjointement,
ou par ce que plusieurs d'entr'eux n'ont pas laissé de représen-
lants en loi ; et vu qu'il est nécessaire d'amender la loi qui
règle le mode de déposer les plans de ces villages dans le bu-
reau d'enregistrement du comté dans lequel ils sont respecti-
vement situés : à ces causes, dans tous les cas oà un village
non incorporé, dans le Haut Canada, comprend divers terrains

qui appartenaient à deux ou plusieurs personnes, lors du par-
tage primitif, et oit nul plan ou carte entière du village n'a été Se plan t't
déposée, en pareil cas, dans le bureau d'enregistrement (lu villagenon
comté dans lequel il est situé, la municipalité du township pasorré n'ea
dans lequel tel village est situé sera (si la chose n'est pas déjà tre le conseil
faite) tenu de faire fairp un plan ou carte du dit village d'après "'ie e1 epci
l'échelle prescrite par la loi, et dle le déposer dans le bureau rezistrer un.
d'enregistrement du comté où ce village est situé ; et les frais
encourus pour dresser ce plan et le déposer comme susdit, se-
ront pavés sur el à même les fonds généraux de la municipalité,
ou au rmoyen d'une taxe locale imposée sur les contribuables
du village. 22 V. c. 42, (1859).

101. Chaque arpenteur dans le Haut Canada tiendra des les zupenteurs

journaux et des noies d'opération exactes et régulières de tous journal et aes
ses arpentages ; il les classera suivant Pordre de date où les notes d'opé-

dits arpentages ont été exécutés, et en délivrera des copies aux ronn eront dac

personnes intéressées, lorsqu'il en sera requis, pour lesquelles copies aux i%-

il aura droit à la somme d'une piastre pour chaque copie, iesoin est.
si le nombre des mots y contenus n'excède pas quatre cents
mots; mais si le nombre de mots y contenus excède quatre
cents, il aura droit à dix centins pour chaque cent mots qa'elles
contiendront en sus des quatre cents mots. 12 V. c. 35,s. 45.

102. Pour mieux constater les limites primives d'un lo., con- Lesa1rcnteurs

cession, rang, township ou morceau de terre dans le Haut Canada, ront faireprë-

chaque arpenteur agissant dans cette partie de la province, ier sermentdanlS certain',
sera, et il est par le présent autorisé et requis dle faire prêter ea.
serment à chacune des personnes par lui interrogées concer-
nant toute borne, poteau ou monument, ou toute marque. ligne,
limite, angle primitif de terre d'un township, concession. rang,
lot ou morceau de terre que tel arpenteur sera employé à ar-

penter. 12 V. c. 35, s. 46.

103. Toute déposition reçue par un arpenteur comme Les dépositions
susdit, dans le Haut Canada, sera rédigée par écrit, lue à la snt prics

personne qui la fait, et signée d'elle, ou si elle ne peut écrire, .inées,tc.
elle en reconnaîtra l'exactitude par devant deux témoins qui
signeront avec Parpenteur ; et ces dpositions, ainsi que tous
documents on plans préparés et assermentés comme exacts

devant
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devant un juge de paix par tout arpenteur relativement à un
arpentage exécuté par lui, pourront être déposés et conservés
dans le bureau d'enregistrement dlu comté dans lequel sont
situées les terres auxquelles ils se rapportent, pour être au
besoin produits comme preuve en toute cour de loi ou d'équité
dans le Haut Canada: et

1. Pour recevoir et inscrire ces documents, le régistrateur
.ura droit à vingt-cinq centins ; et

2. Les frais de dépùt de ces pièces seront à la charge des
parties, de même que les autres frais d'arpentage. 12 V. C. Sb,
s. 47.

-rout taux sur- 104. Quiconque, dans quelque partie de la province que ce
ment -renv""- soit, fait volontairement un faux serment ou une afdirmation
ai du cet aete. fausse concernant toute matière à l'égard de laquelle un ser-

ment est requis par cet acte, sera censé coupable de par-
jure volontaire, et sur conviction du fait devant toute cour
compétente, sera puni en conséquence. 12 V. e. 835. s. .18.

caO 141r 10. Si une action en éviction est intentée, dans le Haut
suite d'un~ Canada, contre une personie qui, après qu'une ligne ou limite
peuitare icx-
nct, une per- a été établie conformément à cet acte, se trouve, à raison d'un
o arpentage inexact, avoir fait des améliorations sur des terrains
sur la term qui ne lui appartiennent pas, le juge des assises (levant qui
' 'o'"· cette action sera plaidée, ordonnera au jury d'évaluer les dom-

magcs que le défendeur a pu souffrir à raison de toute amélio-
ration faite avant l'institution de Paction, et également d'établir
la valeur du terrain à recouvrer ; et si un verdict est rendu en
faveur du demandeur, il ne sera pas émis de writ <le possession
avant que le demandeur ait offert ou payé le montant de 'els

dommages, ni avant qu'il ait otfIrt d'abandonner le dit terrain
au défendeur, pourvu que le défendeur paie ou fasse offre
réelle de payer au demandeur la valeur du terrain ainsi évalué,
avant le quatrième jour du ternie suivant. 12 V. e. 35, s. 49.

Le demandeur 106. Dans tous les cas où le jury devant lequel une action
'obti®nda pas en éviction est plaidée dans le Haut Canada, adjuge des J--

=as, si le mages au profit du défendeur, tel que prescrit par la see >

de reetre precédente, pour amélioratios par lui faites sur un terrain lui
terrain,moyen- ne lui appartient pas, par suite d'un arpentage inexact; et s'il
nGt paiement est évident que le défendeur ne conteste l'action du demandeurde fes amehio-q
rations. que dans le seul but de se faire rembourser la valeur des amé-

liorations faites sur le terrain avant le changement et l'établis-
sement des lignes conformément à la loi, le juge, devant lequel,
l'action est plaidée, certifiera ce fait sur le dossier ; et sur ce,
le défendeur aura droit aux frais de la défense de la même
manière que si le demandeur avait été débouté, ou que si le
verdict avait été rendu en faveur du défendeur; pourvu que le
défendeur en comparaissant, ait donné avis par écrit au de-
mandeur ci éviction, ou à son procureur nommé dans le writ,

du
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du montant réclamé pour ces améliorations, et qu'il ait déclaré A moins que le
que sur paiement du montant, lui, le défendeur, ou la personne n'value

en possession abandonnerait la possession au demandeur, et tions i moins
qu'il n'a pas l'intention de contester le titre du demandeur; et que la me

si lors du procès, il se trouve que cet avis .na pas été donné demandée.
comme susdit, ou si le jury alloue au défendeur un montant
moindre que celui qui est réclamé dans Pavis, ou s'il constate
<lue le défendeur a refusé de remettre la possessioù du terrain,
après offre du montant réclamé, alors et en pareil cas, le juge
ne certifiera pas les frais de la défense, et le défendeur n'y
aura pas droit, mais il paiera les frais au demandeur, et à
l'instruction de telle cause, après avis donné, il ne sera pas cas où il n'est
nécessaire de produire de preuves pour prouver le titre du pas f in-

demandeur. 12 V. c. 35, s. 50. titre du deman-
deur.

107. Quiconque, sciemment on malicieusement, renverse, comment se-
efface, dérange ou déplace une borne placée comme susdit, sera en"v ou
réputé coupable de félonie ; et quiconque, sciemment ou volon- erracnt les
tairement, efface, dérange ou déplace toute autre marque, po- bornes oa
teau ou borne placée par un arpenteur pour indiquer les limites, e. c. et le
frontières ou angles de tout township, concession, rang, lot ou B. C.
parcelle de terre, soit dans le Haut soit dans le Bas Canada,
sera réputé coupable d'un délit, et sur conviction du fait devant
toute cour compétente, sera sujet à être punie d'une amende ou
de l'cmprisonnement, ou de ces deux peines à la fois, à la dis-
crétion de la dite cour, l'amende ne devant pas excéder cent
piastres, et l'emprisonnement ne devant pas durer plus de trois
mois, sans préjudice à tout recours civil que la partie pourrait
avoir pour dommages contre le délinquant, à raison de tel
délit ; mais ceci n'aura pas l'effet d'empêcher les arpenteurs, Mais cette dis-
dans le cours de leurs opérations, de lever des poteaux ou au- position n'ar-
ires marques de limites, si besoin est; après quoi, ils les repla- Iè:e pas les ar-

ceront soigneusement comme ils étaient auparavant. 12 V.
c. 35, s. 29.

1OS. Les honoraires suivants seront payés en vertu des dis- Tarif d'hono-
positions de cet acte : ries.

1. 1- secrétaire du bureau qu'il appartient, par
Iprenti qui transmet son brevet au dit secré-

ta'e. 18 V. c. 83, s. 3...................... $2 00

2. Au secrétaire du bureau qu'il appartient, par
chaque candidat qui se présente pour subir un
examen, avec avis d'icelui. 12 V. c. 35, s. 7... 1 00

3. Au secrétaire du bureau qu'il appartient, par
chaque aspirant qui obtient un certificat, à titre
d'honoraire pour tel certificat. 12V. c. 35, s. 7,-
14, 15 V. c. 4. s. 3...... ................. . 2 00
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4. Au secrétaire du bureau qu'il appartient, comme
honoraire d'admission, par chaque aspirant qui
reçoit un certificat,-sur laquelle somme les frais
de son examen (si aucun il y a) seront d'abord
payés, et lexcédant, (s'il y en a)-sera payé au
commissaire des terres de la couronne qui sera
tenu d'en rendre compte comme des autres
deniers par lui reçus. 14, 15 V. c. 4, s. 4,-12
V. c. 35, s. 8,-18 V. c. 8, s. 1............... 20 00

5. A chaque arpenteur sommé de comparaitre dans
toute cour civile ou criminelle pour rendre té-
moignage en sa qualité d'arpenteur, par chaque
jour de comparution, outre ses frais de voyage
(s'il en a encouru); laqueUe somme sera taxée
et ·payée en la manière prescrite par la loi pour
le paiement des témoins qui comparaissent dans
telle cour. 18 V. c. 83, s. 6................... 4 00

Copie de cet 109. Copie de cet acte sera transmise à chaque arpenteur
an e de cette province, de la même manière que les autres
arpenteur. statuts sont transmis aux personnes qui ont droit de les recevoir.

12 V. c. 35, s. 52.

Interprétation. 110. Les mots " commissaire des terres de la couronne"
partout où ils se rencontrent dans cet acte, s'entendent de la
personne remplissant les fonctions de cet officier. 12 V. c. 35,
s. 51.

TITRE 9.

DROITS ET RECOURS DES PARTICULIERS.

CAP. LXXVIII.

Acte concernant l'indemnité en faveur des parents de
ceux qui sont tués par accident, ou en duel.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète-

ce qui suit:

Droit d'action 1. Si une personne est tuée par malveillance, ou par une né-
cauépara gligence ou impéritie telle que, si elle ne fût pas morte, elle au-
mort d'une per- rait eu droit d'action, ou pu recouvrerdes dommages à raison du
sonne tuée par fi lr ael cli et~ sil
malveillance, fait, alors et en pareil cas, celui qui eût été passible de dom-
négligence ou mages, si la mort ne s'en fût pas suivie, sera passible d'une
impéritie. action
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action en dommages, nonobstant la mort de la partie lésée, et
bien que la mort ait été causée dans des circonstances qui
constituent une félonie en loi. 10, 11 V. c. 6, s. 1.

2. Toute telle action sera portée dans l'intérêt de Pépouse, Dans rintérit
de l'époux, du parent et de "enfant de celui dont la mort a été et 2, nom de

éPOUX7qui I'rutin scra
ainsi occasionnée, et sera intentée par et au nom de l'exécuteur pornée.
ou administrateur du défunt, dans le Haut Canada, ou du repré-
sentant personnel, tuteur ou curateur, ou de l'héritier du dé-
funt, dans le Bas Canada; et dans telle action, le jury pourra QueLs dom-
accorder aux parties respectives au nom et dans l'intérêt des- 1grent
quelles Paction a été intentée, tels dommages qu'il croira pro-
portionnés aux torts résultant de la dite mort; et la somme
ainsi recouvrée, déduction faite des frais non recouvrés du dé-
fendeur, sera partagée entre les susdites parties en telles parts
qui seront fixées et assignées par le jury. 10, 11 V. c. 6, s. 2.

3. Si la mort d'une personne est causée par une blessure Les seconds et
reçue en duel, et que cette blessure ait été infligée par l'usage P .
d'une arme à feu de quelqu'espèce que ce soit, ou par toute -tre poursuivis.
autre arme meurtrière quelconque, alors et en ce cas, la per-
sonne infligeant la blessure, et toutes autres personnes pré-
sentes aidant ou assistant les parties dans tel duel, comme se-
conds ou témoins, pourront étre poursuivies en vertu de cet
acte, bien qu'aucune aciion en dommages n'eût pu être inten-
tée par la personne ainsi mée, si elle ne fût pas morte en con-
séquence (le telle blessure. 10, Il V. c. 6, s. 3.

4. Il ne pourra être intenté plus d'une action pour et à rai- lune seuiec-
son d'un seul et même sujet de plainte; et toute telle action tienpouirc*t:
sera intentée dans les douze mois après la mort de la personne même fait.
décédée. 10, Il V. c. 6, s. 4.

e. Dans toute telle action, le demandeur inscrit de record Le demandeur
sera tenu de donner au défendeur ou à son procureur, avec la tenu de donner

déclaration, une désignation ample et précise de la personne 'n'"fie " .4"
dans Pintérêt de laquelle la dite action est intentée, et de la eie.
nature de la plainte en vertu de laquelle des dommages sont
réclamés. 10, I V. ù. 6, s. 5.

6. Les expressions et mots suivants sont reputés avoir interpreattomm
le sens qui leur est assigné respectivement par le présent acte,
en autant que ce sens ne répugne pas au contexte ou à
la matière, c'est-à-savoir: les mots indiquant le nombre sin-
gulier sont censés comprendre et désigner plusieurs personnes
et choses; les mots indiquant le genre masculin >ont aussi
censés désigner les personnes (lu sexe féminin; le mot
" personne" est censé désigner les corps politiques ou incorpo-
rés; le mot " parent" est censé désigner le père et la mère, le
grand-père et la grand'mère, et le beau-père et la belle-mère;
et le mot " enfant" est censé désigner le fils et la fille, le petit-
fils et la petite fille, et le beau-fils et la belle-fille. 10, 11
V. e. 6, s. 6.

C A P .
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CAP. LXXIX.

Acte concernant la nomination de commissaires pour
recevoir les affidavits, et la comparution des té-
moins dans les cours du Haut et du Bas Canada,
réciproquement.

SA Majesté, par et de l'avis et. du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

LES COURS DU HAUT CANADA POURRONT NOMMER DES COMMIS-

SAIRES DANS LE BAs CANADA, ET VICE VERSA.

1S j- dt! 1. Le juge en chef et l'un des juges de la cour du banc de la
cours supé- reine et des plaids communs dans le Haut Canada, ou en cas
leue'lu H-c• de décès ou d'absence de la province du juge en chef, deux des

merdescom- juges des dites cours pourront de temps a autre, par une ou
s dan, plusieurs commissions sous le sceau de la cour, autoriser telles

le et autant de personnes qu'ils jugeront à propos et nécessaire de
nommer, aux fins de prendre et recevoir les affidavits dans le Bas
Canada, concernant toute cause, matière on chose pendante, ou
toute procédure à adopter dans les dites cours, ou dans toute
autre cour de loi de record dans le Haut Canada ; et tout affi-
davit reçu comme susdit, aura le même effet que s'il eût été
donné dans la cour même où il doit servir, et où l'on se pro-
pose d'en faire isage. 12 V. c. 77, ss. 1, J.

L co 2. Le juge-en-chef et Pun des juges de la cour supérieure
Bas Canada du Bas Canada, ou en cas dle décès ou d'absence de la pro-

"ec"bl-~ vince du juge-en-chef, deux juges de la dite cour pourront de
nissaires dans temps à autre, par une ou plusieurs commissions sous le sceau

" ~ de la cour, autoriser telles et autant de personnes qu'ils
jugeront à propos et nécessaire de nommer, aux fins de prendre
et recevoir dans le Haut Canada les affidavits concernant toute
cause, matière ou chose pendante, ou toute procédure à adopter
dans la dite cour, ou dans toute autre cour de loi de record
dans le Bas Canada ; et tout affidavit reçu comme susdit, sera
enfilé au greffi de la cour et dans le district ou circuit auquel
se rapporte la matière de tel affidavit, et servira dans telle
cour aux mêmes fins et intentions que les autres affidavits reçus
en icelle ; et tout affidavit reçu comme susdit, aura la même
force et effet que s'il eût été pris dans la dite cour. 19, 20 V. c.
88, s. 1.

Les commis- 3. Tout affidavit pour prouver l'exécution, dans le Haut Ca-
saires pourront nada, de tout acte, testament, vérification ou sommaire pourxecevoir des
afiidavits pour les fins d'enregistrement dans le Bas Canada, pourra être fait
prouver les devant un commissaire de la cour supérieure du Bas Canada,
ruecnrecf.' nommé en vertu de cet acte ; et tout affidavit prouvant lexé-
trer. cution, dans le Bas Canada, de tout tel instrument, pour les fins

d'enregistrement
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d'enregistrement dans le Haut Canada, pourra se faire dans le
Bas Canada devant un commissaire des dites cours du banc
de la reine ou des plaids communs, nommé en vertu de cet
acte. 12, V. c. 77, s. 2,-19, 20 V. C. 8, s. 2.

LES COURs POURRONT EMETTRE DES IUBPmeNAS DANS TOUTE

PARTIE DE LA PROVINCE.

4. Si, dans une action ou poursuite pendante dans aucune Les juges de.

des cours supérieures de loi ou d'équité en Canada, il appert *r-mpe"$-
à la cour, ou, si la cour ne siége point, à un juge de la ditecour, runt émeure
qu'il importe de contraindre un témoin qui ne se trouve pas dtsias

dans la jurisdiction de la cour où l'action ou poursuite est peu- partie du Ca-

dante, à comparaître dans tel procès, enquête ou examen de "ada

témoins, telle cour ou juge, pourra à volonté ordonner qu'un
writ de subpæna ad testificandum ou de subpæna duces tecum
soit émis dans une forme spéciale, enjoignant au témoin
de comparaître dans tel procès, enquête on examen de té-
moins, en quelque lieu qu'il se trouve en Canada. 18 V. c. 9,
s. 1.

i. La signification de tout tel writ ou ordre, dans quelque sisnieation
partie que ce soit du Canada, sera, à toutes fins et intentions ài= va-i

quelconques, aussi valide, que si elle eût été faite dans la juris- que partie que
diction de la cour où le writ a été émis, suivant la pratique ee .'oit du ca-
de telle cour. 18 V. c. 9, s. 1. nada.

6. Nul tel writ ne sera émis dans le cas où une Quand tels
action est pendante pour la même cause d'action, dans la sec- writs ne pour-
tion de la province, soit le Haut soit le Bas Canada respecti- rontê etes.

vement, dans laquelle le témoin réside. 18 V. c. 9, s. 1.

7. Il sera inscrit au bas ou à la marge de tel writ, un avis Avis inscrits i
portant qu'il est émis en vertu d'un ordre spécial de la cour ou la marge des

du juge accordant le writ ; et nul tel writ ne sera émis sans un
ordre spécial. 18 V. c. 9, s. 2.

S. Si la personne ainsi notifiée ne comparait pas, tel que Paniton en cas
prescrit par le dit writ ou ordre, la cour qui la émis, sur preuve de dsobéi-

de la signification du writ et du défaut de comparution, à la
satisfaction de la cour, pourra transmettre un certificat de ce
défaut, sous son sceau, à aucune des cours supérieures de loi
ou d'équité de Sa Majesté dans la partie du Canada dans
laquelle réside la personne ainsi notifiée, et qui se trouve hors
de la jurisdiction de la cour qui transmet ainsi ce certificat; et
là-dessus, la cour à laquelle ce certificat est transmis, procédera
et punira la personne en défaut, de la même manière qu'elle
aurait pu le faire, si telle personne eût négligé ou refusé de
comparaître en obéissance à un writ de subpœna ou à tout
autre ordre semblable émis par la cour en dernier lieu mention-
née. 18 V. c. 9, s. 3.

.9.
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si î<ai an <~ 9. Nul tel certificat de défaut ne sera transnis par une cour;
lCWmbin st et nul ne sera puni pour avoir négligé ou refuse de comparaître
v t., dans un procès, enquête ou examen de témoins ei obéissance
payer. à tel subpcena on autre ordre semblable, à moins qu'il ne soit

prouvé là la cour qui transmet, et à la cour qui recoit ce certifi-
eat, qu'une somme d'argent raisonnable et suffisante (d'après
le taux parjour, et la somme par mille, alloués aux témoins par
la loi et la pratique de la cour supérieure de loi dans la jurisdic-
tion de laquelle telle personne se trouve,) pour défrayer les
dépenses de l'aller et du retour du témoin, a été offerte au
témoin lors de la signification à lui faite de tel wv'rit de subpæena
ou autre ordre semblable. 18 V. c. 9, s. 3.

Preuve de la 10. La signification du writ de subpæena ou autre ordre sem-
mi"" t.blable dans le Bas Canada, sera prouvée par le certificat d'un

huissier dans la jurisdiction où la signification a été faite, sous
son serment d'office ; et pareille signification, dans le Haut.
Canada, sera prouvée par un affidavit constatant la sigrifica-
lion, et endossé sur tel w-rit, ou annexé à icelui par la personne
(lui a fait la signifiation. 18 V. c. 9, s. 3.

<tnnent s.. I 1. Les frais encourus par un témoin pour comparaître, ne
ront taxés les seront point taxés contre la partie adverse dans la poursuite,
p "o au-delà dn montant qui aurait été alloué en vertu d'une com-

mission rogatoire ou pour interroger les témoins, à moins que
la cour ou le juge devant qui tel procès, enquête ou examen de
témoins se fait, ne l'ordonne ainsi. 18 V. e. 9,.s. 4.

Cet acte b'ap- 12. Cet acte s'appliquera ù Passignation des témoins rési-
pliq"e aux té- dant dans la jurisdietion de la cour de circuit tenue en un lieuinoins asbignès
par les cours de quelconque, aux fins le comparaitre dans un proces ou enquête
circuit dans lt devant la cour de circuit tenue dans un autre lien quelconque,Bas C'n.idn. dans le Bas Canada. 18 V. c. 9, s. 5.

Cet acte n'a. 13. Rien de contenu au présent n'affectera le pouvoir
lécte pas leroaie
droit queoît posédé pr toute cour de faire sortir une commission rogatoire
cours dexpé- pour Pexamen de témoins qui se trouvent en dehors de sa
dir des con- juri sdiction; ni n'aflctera l'admissibilité d'un témoignage dans
"lsre- tout procès on procédure où tel témoignage est maintenant ad-

missible par la loi, par la seule raison que le témoin ne réside
point dans les limites die la jurisdiction de la cour. 18 V. c. 9,
ss. 6, 7.

C A P .
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CAP. LXXX.

Acte concernant l'admission de la preuve des juge-
ments rendus à l'étranger, et de certains documents
officiels et autres.

A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

1. Tout jugement, décret ou autre procédure judiciaire, re- Preuve des ju-
couvré, rendu, adopté ou pris dans aucune des cours supérieures gementsrendus
de loi, d'équité ou de banqueroute en Angleterre, en Irlande a létranger.

ou en Ecosse, ou dans toute cour de record du Bas Canada,
ou dans toute cour de record des Etats-Unis ou de l'un des
Etats-Unis d'Amérique, pourra être prouvé dans toute pour-
suite, action ou procédure en loi ou en équité dans le Haut Ca-
nada, dans laquelle la preuvre de ce jugement, décret ou pro-
cédure judiciaire sera nécessaire ou requise, par la simple pro-
duction d'une copie d'icelui, sous le sceau des dites cours
respectivement, sans qu'il soit besoin de prouver l'authenticité
du dit sceau, ou sans autre preuve quelconque ; et ce, de la
même manière que tout jugement, décret ou autre procédure
judiciaire d'aucune des cours supérieures de loi ou d'équité du
Haut Canada, peut être prouvé par copie d'icelui, dans toute
procédure judiciaire ou autre des dites cours en dernier lieu
mentionnées, respectivement. 13, 14 V. c. 19, s. 1.

2. Toute copie notariée d'un acte ou d'un instrument par cpie de tout

écrit passé dans le Bas Canada devant un notaire ou des acte notarié
notaires, et enfilée, inscrite ou enregistrée par tels notaire ou reue comme
notaires, sera reçue comme preuve dans toute procédure judi- Preuve dans
ciaire ou autre, soit en loi, soit en équité, dans le Haut Canada, H. C.
aux lieu et place de l'original, et aura la même force et le même
effet que si l'original eût été produit et prouvé. 13, 14 V.
C. 19, s. 2.

3. Telle copie notariée pourra être récusée et muise de côté, Comment ré-
en prouvant qu'il n'existe pas de semblable original, ou que la cusé et miQe

copie notariée n'est pas une vraie copie de l'original en quelque flt.

partie essentielle, ou que l'original n'est pas un instrument
de nature, suivant la loi du Bas Canada, à être passé par-devant
un notaire ou des notaires, ou enfilé, inscrit ou enregistré par
un notaire ou des notaires du Bas Canada. 13, 14 V. c. 19,s. 2.

4. Tout jugement, décret ou autre procédure judiciaire Preuve dansle
d'une cour de record du Haut Canada, pourra être prouvé dans B. C.de toute

toute poursuite, action ou autre procédure, dans quelque cour ciaie dn c
du Bas Canada que ce soit, par la production d'une copie du
dit jugement, décret ou autre procédure judiciaire, sous le

1s sceau
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sceau de telle cour de record, sans qu'il soit besoin de prouver
l'authenticité du sceau, ou d'aucune autre preuve quelconque.
13, 14 V. c. 19, s. 3.

Preuve dus do- 5. Dans tous les cas où P'original ferait preuve, une copie
cuments p- de tout document officiel ou public en cette province, qui
cis.° comporte avoir été certifiée sous le seing de l'officier compé-

tent ou de la personne sous la garde de laquelle le dit docu-
ment officiel ou public se trouve placé, ou une copie de tout
document, statut, règle, règlement ou délibération, ou copie
d'une entrée dans tout registre ou autre livre d'une corporation
créée par une charte ou un statut en cette province, et qui com-
porte avoir été certifiée sous le sceau de telle corporation, et
sous le seing du président ou du secrétaire de cette corporation,
sera recevable en preuve de toute particularité, dans toute cour
de justice, ou devant tout tribunal légal, ou devant le conseil lé-
gislatif ou Passemblée législative ou aucun de leurs comités
respectivement, ou dans toute procédure judiciaire, sans qu'il
soit besoin de prouver l'authenticité du sceau de la dite corpo-
ration, ni le seing ou le caractère officiel de la personne ou des
personnes qui paraissent y avoir apposé leurs seings, et sans
aucune autre preuve d'iceux. 13, 14 V. c. 19, s. 4.

Les coui 6. Toutes les cours, juges, juges de paix, maitres en chan-
prendront con- cellerie, maîtres de cours, (masters of courts,) greffiers de cours,

can u i- protonotaires, commissaires agissant judiciairement, et autres
des juges, etc. officiers judiciaires en cette province, prendront judiciairement

connaissance du seing (le tout juge des cours supérieures, de
circuit ou de comté, de loi ou d'équité du Haut ou du Bas
Canada, si ce seing est annexé ou attaché à un décret, ordre,
certificat, affidavit ou autre document judiciaire ou officiel.
13, 14 V. c. 19, s. 5.

ceux uil con- 7. Quiconque contrefait le sceau ou le seing apposé sur une
trefont les copie certifiée, tel que ci-dessus mentionné, ou offre en preuve
seings, sceaux, telle copie certifiée, avec un sceau ou un seing faux ou con-etc., seront
coupables de trefait, sachant qu'il est faux ou contrefait, et que ce sceau ou
Felone. seing soit celui d'une corporation ou d'un bureau déjà créé ou

établi, ou qui le sera ci-après ; ou quiconque contrefait le seing
d'un tel juge comme susdit, sur un décret, ordre, certificat, affi-
davit ou autre document officiel ou public, ou offre en preuve
un ordre, déeret, certificat, affidavit ou autre document officiel
ou public, en y apposant un seing faux ou contrefait de tel juge
comme susdit, sachant qu'il est faux ou contrefait, sera cou-
pable de félonie, et emprisonné dans le pénitentiaire provincial
pour une période de pas moins de deux ans, ni de plus de cinq
ans. 13, 14 V. c. 19, s. 6.

Les documents S. Chaque fois qu'un des documents mentionnés ci-dessus
oirerts comme est reçu en preuve en vertu de cet acte, la cour, le juge, le com-
preuve, pour- missaire, ou toute autre personne agissant ou siégeant judiciai-ront être dé- séen uîll
posés sous la rement qui le recoit en preuve, pourra, à sa discrétion, ordonner

que
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que le dit document soit déposé et placé sous la garde du sarde&m
maître ou autre officier de la cour, ou de quelqu'autre personne officier de la
compétente, jusqu'à ce qu'un nouvel ordre y relatif soit donné cour.
par la dite cour, ou à la cour à laquelle tel maître ou autre offi-
cier appartient, ou par la personne ou les personnes qui consti-
tuaient la dite cour, ou par l'un des juges des cours supérieures,
de circuit ou de comté, de loi ou d'équité, suivant le cas, sur
demande faite à cette fin. 13, 14 V. c. 19, s. 6.

CAP. LXXXI.

Acte concernant les droits d'auteurs.

A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

1. Toute personne résidant en cette province, ou tout sujet roitsd'auteurs
Britannique résidant dans la Grande Bretagne, ou en Irlande, qui tanniques.
est l'auteur de quelque livre, carte géographique ou marine,
ou composition de musique, maintenant fait ou composé,
mais non imprimé ou publié, ou qui pourra ci-après être
fait ou composé, ou qui invente, dessine, grave ou fait graver
ou faire d'après ses propres dessins aucune estampe ou gra-
vure, et ses exécuteurs, administrateurs ou ayants cause lé-
gaux, auront seuls le droit et la liberté d'imprimer, réimpri-
mer, publier et vendre tel livre, carte géographique ou marine,
compositions de musique, estampe ou gravure, en tout ou en
partie, pendant l'espace de vingt-huit ans, à compter du jour Durant 28 ans.
de l'enregistrement du titre d'iceux en la manière ci-après
prescrite. 4, 5 V. c. 61, s. 2,--l0, 11 V. c. 28.

2. Si, à l'expiration du dit terme, tel auteur, inventeur, gra- Prig
veur ou aucun d'eux, dans le cas où Pouvrage aurait été ori- cette periode.
ginairement composé et fait par plus d'une personne, est en-
core vivant et résidant en cette province, ou résidant dans la
Grande Bretagne ou l'Irlande ; ou si, étant décédé, il a laissé
une veuve ou un ou plusieurs enfants, le même droit exclusif
sera continué à tel auteur, dessinateur ou graveur, ou s'il est
décédé, à sa veuve ou à ses enfants, pendant un temps ulté-
rieur de quatorze ans; mais alors, dans les six mois après
l'expiration du premier laps de temps, le titre de l'ouvrage
ainsi garanti sera une deuxième fois enrégistré, et tous les
autres règlements prescrits par le présent relativement aux
droits d'auteurs originaires seront observés à l'égard de tels
droits d'auteurs renouvelés. 4, 5 V. c. 61, s. 3,--10, 1 V.
c. 28.

3. Dans tous les cas de renouvellement de droits d'auteurs en Renou,en-
vertu de cet acte, l'auteur ou propriétaire fera publier dans les ment du droit
deux mois à compter de tel renouvellement, une copie de l'en- d'auteur.
registrement d'iceux dans la Gazette du Canada, pendant l'es-
pace de quatre semaines. 4, 5 V. c. 61, s. 4.

i3* 4.



DmarcheS re. 4. Nul n'aura droit aux priviléges conférés par cet acte,
ques Poar ob- à moins qu'il n'ait déposé, avant la publication, un exem-

ce droit. plaire imprimé de tel livre, carte géographique ou marine, com-
position de musique, estampe ou gravure dans le bureau du
régistraire de cette province ; et ce dernier sera tenu d'en faire
incessamment lenregistrement dans un registre qu'il gardera à
cet effet, et ce, dans les termes suivants, (donnant une copie
du titre sous sa signature au dit auteur ou propriétaire, chaque
fois qu'il en s, ra requis.)

Province du Canada:

" Sachez que le jour de
"dans l'année A. B., du District de
"a déposé dans ce bureau un livre imprimé, (carte géogra-
"phique ou marine ou autrement, suivant la circonstance,) le
"titre duquel est dans les mots suivants, savoir: (insérez le
"titre,) au sujet duquel il réclame un droit exclusif comme au-
"teur (ou comme propriétaire, suivant la circonstance.") C. D.

Et pour cet enregistrement, cet officier aura droit de recevoir
de la personne qui réclame tel droit comme susdit, une piastre ;
et pareille somme pour chaque copie qui sera de fait livrée
à telle personne ou à ses ayants cause. 4, 5 V. c. 61, s. 5.

Dépt de copie el. L'auteur déposera pareillement une copie de l'ouvrage
de Pouvre de pour lequel il a obtenu le droit d'auteur, dans la bibliothèque'auteur. de l'assemblée législative de cette province. 4, 5 V. c. 61, s. 5.

Avis que Pau- 6. Nul n'aura droit aux priviléges conférés par cet acte,
teur sera tenu à moins qu'il ne donne avis que le droit d'auteur lui a été ga-
de donner. ranti, en faisant insérer dans les divers exemplaires de chaque

édition durant le temps ainsi garanti, sur la page du titre ou à
la page suivante, si c'est un livre,-ou si c'est une carte géogra-
phique ou marine, composition de musique, estampe ou gra-
vure, en faisant imprimer sur l'estampe même,-ou si c'est un
volume de cartes géographiques ou marines, compositions de
musique ou de gravures, sur le titre ou frontispice d'icelui, les
mots suivants, savoir: " enrégistré conformément à Pacte de
"la législature provinciale, en l'année par A. B.,
"dans le bureau du régistraire de la province du Canada." 4,
5 V. c. 61, s. 6.

OÙ sera publié 7. Pour donner à toute telle production littéraire ou gravure
'ouvrag, mentionnée dans cet acte, étant l'uvre d'une personne rési-

dant dans la Grande Bretagne ou l'Irlande, droit à la protection
du dit acte, elle sera imprimée et publiée dans cette province;
et elle contiendra, outre les mots dont l'insertion est prescrite
par la dernière section de cet acte, et immédiatement après
iceux, le nom, le domicile ou lieu d'affaire en cette province
de l'imprimeur et de l'éditeur de telle production littéraire ou
gravure. 10, 11 V. c, 28, s. 21.

gg2 Cap. 81. Droits d'Auteurs. 22 VIrcr.



18,9. rO aAuteurs. Cap. 1. 933
S. Quiconque, après Penregistrement du titre d'un livre quel- eénautéen cas

conque conformément à cet acte, imprime, publie ou importe de coatrvea-
dans le terme ou les termes limités par le présent acte, ou fait
imprimer, publier ou importer aucun exemplaire de tel livre,
sans avoir au préalable obtenu le consentement de la personne
légalement saisie du droit d'auteur de ce livre, au moyen d'un
contrat dûment passé ; ou, sachant qu'il a été ainsi imprimé
ou importé, publie, vend ou expose en vente, on fait publier,
vendre ou exposer en vente un exemplaire du dit livre sans tel
consentement par écrit, forfaira chaque exemplaire de tel livre
au profit de la personne alors légalement saisie du droit d'au-
teur d'icelui, et encourra et payera deux piastres pour chaque
feuille qui sera trouvée en sa possession, soit imprimée soit
à Pimpression, publiée, importée ou exposée en vente con-
trairement à Pintention de cet acte; et moitié de cette pé-
nalité ira au profit de Sa Majesté, et l'autre appartiendra au
propriétaire légal du droit d'auteur; et telle pénalité sera recou-
vrable devant toute cour ayant jurisdiction compétente. 4, 5 V.
c. 61, s. 7.

9. Quiconque, après l'enregistrement du titre d'une estampe Pinauté.
ou gravure, carte géographique on marine, ou composition de
musique, conformément aux dispositions de cet acte, grave, fait,
vend ou copie, dans le terme ou les termes limités par cet
acte, ou fait graver, copier, faire ou vendre, soit en entier,
soit en changeant, agrandissant ou diminuant le dessin prin-
cipal, en fraude de la loi; ou imprime ou importe pour
vendre, ou fait imprimer ou importer pour vendre telle. carte
géographique ou marine, composition de musique, estampe ou
gravure ou aucune partie d'icelle, sans avoir au préalable obte-
nu le consentement du propriétaire ou des propriétaires en
ayant le droit d'auteur; ou sachant qu'elles ont été ainsi im-
primées ou importées sans tel consentement, publie, vend ou
expose en vente telle earte géographique ou marine, composi-
tion de musique, estampe ou gravure, ou en dispose autrement,
sans tel consentement comme susdit, forfaira la planche ou les
planches sur lesquelles telle carte géographique ou marine,
composition de musique, gravure ou estampe se trouve faite,
et aussi toute et chaque feuille d'icelle ainsi copiée ou impri-
mée, comme susdit, au profit des propriétaire ou propriétaires
en ayant le droit d'auteur, et encourra en outre deux
piastres, pour chaque feuille de telle carte géographique ou
marine, composition, estampe ou gravure qui sera trouvée en
sa possession, imprimée ou publiée, ou exposée en vente en
contravention au sens et à l'intention de cet acte ; et moitié
de telle pénalité appartiendra aux propriétaire ou propriétaires,
et l'autre moitié à Sa Majesté ; et telle pénalité sera recou-
vrable devant toute cour ayant jurisdiction compétente. 4, 5
V. c. 61, s. 8.

10. Rien de contenu au présent ne s'étendra jusqu'à pro- Exe .
hiber l'importation, la vente, l'impression ou la publication

d'aucune
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d'aucune carte géographique ou marine, livre, composition de
musique, estampe ou gravure écrite, composée ou faite par une
personne qui ne réside pas en cette province, ou n'est pas
sujet Britannique résidant dans la Grande Bretagne ou l'ir-
lande. 4, 5 V. c. 61, s. 9.

Impression ou 11. Quiconque imprime ou publie un manuscrit quelconque
publication dc
manuscrits, en cette province ; ou, s'il a été imprimé ou publié ailleurs,
sans le consen- l'offre ou le fait offrir en vente en cette province, sans avoir
enda- obtenu au préalable le consentement de l'auteur ou du proprié-

taire légal comme susdit, si tel auteur ou propriétaire est rési-
dant en cette province, ou est un sujet Britannique résidant
dans la Grande Bretagne oi l'Irlande, sera passible envers
l'auteur ou propriétaire de tous les dommages occasionnés par
ce fait, qui seront recouvrables devant toute cour ayant juris-
diction compétente. 4, 5 V. c. 61, s. 10.

rénalité contre 12. Quiconque imprime ou publie un livre, carte géogra-ceux qui pu- g1 qenmrncmo~to eetm eooa
bient un ou- phique on marine, composition de musique, estampe ou gra-
vrage, sous le vure quelconque, n'en ayant pas légalemcnt acquis le droit
texte faux qu'iLs
ont droit d 'an- auteur, et insère ou imprime dans ou sur icelle ou icelui qu'il
teur. a été enregistré conformément à cet acte, ou se sert de mots

équivalents, encourra une pénalité n'excédant pas soixante
piastres, recouvrable devant toute cour de jurisdiction compé-
tente, et dont moitié appartiendra à la personne qui en fait la
poursuite, et l'autre moitié à Sa Majesté. 4, 5 V. c. 61, s. 11.

Temps limité 13. Nulle action ou poursuite pour le recouvrement d'une
l"a't°n". pénalité encourue en verni de cet acte, ne sera intentée plus

de deux ans après le fait, cause de l'action. 4, 5 V. c. 61,
s. 12.

Effet rétroactif 14. Les dispositions de cet acte établies dans le but de pro-
* a au éger et <Passurer les droits d'auteurs, et qui pourvoient aux pé-

1841. nalités, confiscations et recours donnés en cas de contravention,
seront appliquées, pendant l'espace de temps susdit, au profit
de l'auteur ou propriétaire légal de tout ouvrage publié en
cette province, avant le dix-huit septembre, mil huit cent qua-
rante-et-un, si tel auteur ou propriétaire se conforme aux dis-
positions de cet acte, et ce, en la même manière que si l'ou-
vrage eût été publié depuis cette époque. 4, 5 V. c. 61, s. 13.

Droit a1 ve- 14. Le gouverneur en conseil pourra imposer un droit ad
0c»t sur n valorem n'excédant pas vingt pour cent, sur les livres importésnontation des

fivres relative- en cette province sur lesquels le droit d'auteur existe, com-
lent auels posés, écrits, ou imprimés originairement dans le royaume-uni,
teur existe. et imprimés ou ré-imprimés dans tout autre pays, et à l'égard

desquels l'avis des commissaires des douanes requis par tout
acte du parlement impérial en vigueur à cet effet, a été donné;
et le gouverneur pourra le temps à autre changer le dit droit
(n'excédant en aucun cas le taux susdit,) et établir de temps à
autre telles règles et conditions, compatibles avec tout acte du

parlement
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parlement du royaume-uni alors en vigueur, qu'il jugera né-
cessaires et équitables pour l'admission de ces livres, et la
distribution du produit de ces droits entre les parties intéressées
dans la propriété littéraire des dits livres ; mais nul ordre en
conseil n'imposera de droits sur l'importation des livres qu'on
eût pu importer en franchise avant le dixième jour d'août, mil
huit cent cinquante. 13, 14 V. e. 6, s. 1. Voir 22 V. c. 2, s.
2, (1859) d lafin.

16. Le mot "livre," dans la quinzième section de cet Signiicationau
acte, comprend tout volume, partie ou division d'un volume, " """
pamphlet, feuille d'impression, feuille de musique, carie géo-
graphique, carte ou plan publié séparément. 13, 14 V. c. 6,
s. 2.

17. Les dispositions contenues dans les quinzième et Les 15e et 16e
seizième sections de cet acte, seront soumises aux ordres 2"' '-
donnés par Sa Majesté en conseil, conformément à l'acte Impé- dres en conseil,
rial passé dans la session des dixième et onzième années du c°uaort-
règne de Sa Majesté, intitulé: Acte pour amender la loi rela- périal.
tive à la protection, dans les colonies, des ouvrages soumis au
droit de propriété littéraire. 13, 14 V. c. 6, s. 3,-22 V. c.76,
s. 2, proviso.

TITRE 10.

AFFAIRES MUNICIPALES.

CAP. LXXXII.

Acte pour régler le mode de convoquer les assemblées
publiques, et de les tenir avec ordre et régularité.

A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
L législatif et de lassemblée législative du Canada, décrète
ce qui sit :

Attendu que c'est le droit incontestable des sujets de Sa Fréambule.
Majesté de s'assembler paisiblement et avec ordre, non seule-
ment lorsqu'ils sont requis de le faire d'après P'ordre formel de
la loi, mais encore chaque fois qu'ils jugent expédient de
s'assembler pour délibérer sur des matières d'un intérêt public,
ou pour faire connaître à leur Gracieuse Souveraine ou à son
représentant en cette province, ou aux deux, ou à l'une ou
l'autre des deux chambres du parlement impérial ou provincial,
leurs vues à cet égard, soit que ce soit pour approuver ou dés-
approuver ladministration des affaires publiques; et attendu

qu'il

Cap. 81, 82.1859.
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qu'il convient de pourvoir par la loi au mode de convoquer ces
assemblées, aux moyens de les tenir avec ordre et régularité, et
au maintien de la paix publique pendant leurs délibérations:
a ces causes:

Aembléc pu- 1. Toute assemblée publique des habitants, ou d'une
bliques sous la classe particulière des habitants d'un district, comté, division,protection de
cette loi. cité, ville, township, quartier ou paroisse quelconque en cette

province, qui est prescrite par la loi et convoquée en la manière
ci-après voulue par la quatrième section de cet acte, sera censée,
et sera de fait une assemblée publique, dans le sens de cet
acte. 7 V. c. 7,s. 1.

Lei a*ààbMes 2. Toute assemblée publique des habitants, ou d'une classe
le ý, oiePj r particulière des habitants d'un district, comté, division, cité,
magistats se- ville, township, quartier ou paroisse en cette province, convo-
protection de quée par le haut shérif de tel district ou comté, ou par le maire
cette loi. ou autre premier officier municipal de telle cité ou ville res-

pectivement, en la manière ci-après prescrite par la cinquième
section de cet acte, sur la réquisition de douze ou plus des
francs-tenanciers, citoyens ou bourgeois de tel district, comté,
division, ville, township; quartier ou paroisse, ayant droit de
voter à l'élection des membres qui doivent servir dans le parle-
ment provincial, à raison <les propriétés qu'ils possèdent dans
tel district, comté, division, cité, ville, township, quartier on
paroisse respectivement ; et toute assemblée publique convoquée
par deux juges de paix, ou plus, résidant dans tel district,
comté, division, cité, ville, township, quartier ou paroisse, res-
pectivement, sur pareille réquisition de douze ou plus des ditý.
francs-tenanciers, citoyens ou bourgeois, seront censées être,
et seront <le fait des assemblées publiques, dans le sens de cet
acte. 7 V. c. 7,s. 2.

Les asemblées 3. Toute assemblée publique des habitants, ou d'une classe
déclarées par ticulière des habitants d'un comté, division, cité, ville,
deuxmagiýstra. prtiut ii
êtresouslapro. township, quartier ou paroisse en cette province, qui est décla-
tecfion de cett rée étre assemblée publique, suivant l'intention de cet acte, par
fait. edeux juges de paix résidant dans tel district, comté, division,

cité, ville, township, quartier ou paroisse, en la manière ci-après
prescrite par la sixième section de cet acte, sera censée être, et
sera de fait une assemblée publique, dans le sens de cet acte.
7 V. c. 7, s. 3.

Mode de pro- 4. Tout avis donné pour la convocation de telle assemblée
unepouarem publique, tel que mentionné en la première section de cet acte,

blée publique contiendra une annonce portant que telle assemblée, et
soit mise su
la protection àe toutes les personnes qui y assistent, seront sous la protection du
cette loi. présent acte, et que tous et chacun aient à en prendre connais-

sance et à se conduire en conséquence ; et cette partie du dit
avis pourra être en la forme ou à l'effet suivant :

Avis
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Avis public est par le présent donné que lassemblée qui doit

se tenir en vertu de cet avis, est convoquée conformément aux
dispositions de PActe pour régler le mode de convoquer les
assemblées publiques, et de les tenir avec ordre et régularité,
et que la dite assemblée et toutes les personnes qui y assistent
seront en conséquence sous la protection du dit acte; et il est
par le présent strictement enjoint, au nom de Sa Majesté, à
tous et chacun d'en prendre connaissance, et de se conduire en
conséquence, et ce, à leurs risques et péril. 7 V. c. 7, s. 4.

j. L'avis qui sera donné par le haut shérif d'un district ou Mode de pro-
comté, ou par le maire ou autre premier officier municipal e p ue
d'une cité ou ville, ou par deux ou plus de deux juges de paix, convoques par
pour la convocation de telle assemblée publique, tel que men- le shirifetc.,-.oient mie
tionné en la seconde section de cet acte: .7 V. c. 7, s. 5. sous la protec-

tion de cette loi.

1. Sera donné trois jours au moins avant le jour fixé pour
tenir la dite assemblée ;

. il indiquera les noms des requérants, ou d'un nombre
sußisant d'entre eux;

3. Il déclarera que telle assemblée est convoquée confor-
mément aux dispositions de cet acte;

4. Que telles assemblées, et toutes les personnes (lui y
assistent, sont sous la protection du dit acte, et que tous et
chacun aient à en prendre connaissance et à se conduire en
conséquence ; el

5. Le (lit avis pourra être en la forme ou à l'effet suivant

Aux habitants du district de A. (ou suivant le cas), et à tous
autres sujets de Sa Majesté que les présentes peuvent en
aucune mamere concerner:

Attendu que je, A. B. haut shérif de, etc., (ou nous C. D. et
E. F.) deux (ou quel que soit le nombre) des juges de paix de
Sa Majesté pour le district de A, résidant dans le dit district,
(ou résidant dans le dit comté de B, ou suivant le cas) avons
reçu une réquisition signée de 1. J. K. L. etc., etc., (insérez les
noms de douze des requérants au moins, et autant d'autres noms
que l'on pourra commodément insérer, et indiquez ainsi le nom-
bre des autres) et de cinquante-six (ou suivant la circonstance)
autres, qui (ou douze d'entr'eux) sont francs-tenanciers du dit
district, (ou citoyens de la dite cité) ayant droit de voter à l'élec-
tion des membres pour servir dans le parlement provincial, en
vertu des propriétés qu'ils possèdent dans le dit district (ou cité,
etc., suivant le cas), me requérant (ou nous) de convoquer une
assemblée publique de (ici, citez la réquisition:) et attendu
que j'ai (ou nous avons) résolu d'accéder à la dite réquisition,

je
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je déclare (ou nous déclarons) en conseéquence que la dite as-
semble se tiendra à (indiquez ici le lieu) le

jour de prochain, (ou courant) à
heure de l'a midi, ce dont tous et

ehacun sont par les présentes requis de prendre connaissance:
et attendu que la dite assemblée a été ainsi convoquée par moi
(ou nous) conformément aux dispositions de l'acte pour régler
le mode de convoquer les assemblées publiques, et de les tenir
avec ordre et régularité, la dite assemblée, et toutes les per-
sonnes qui y assistent, seront en conséquence sous la protection
(lu dit acte ; et il est strictement enjoint, au nom de Sa Majesté,
à tous et chacun, d'en prendre connaissance. et le se conduire
en consequence, et ce, à leurs risques et péril.

Témoin, mon seing (ou nos seings) a dans le
district de ce jour de , 18

A. B. Shérif,
on

C. D. i. P.
7V. r. 7,s. 5. E. F. J. P.

Modc de pro- 6. Sur inlbrmation sous serment devait tout juge le paix,
cer ourqu'une assemblée publique <les habitants, ou d'une classe par-

convoquées par ticulière. des habitants d'un district, comté, division, cité, ville,
icers sar- township, qua-tier ou paroisse, n'étant pas une assemblée

mises sous a publique de la description indiquée dans la première section de
protection de
cet " l eet acte, ni une assemblée publique convoquée en la manièie

voulue par la deuxième section du dit acte, est fixée pour se
tenir en un lieu situé dans la jurisdiction de tel juge <le paix, et
qu'il y a raison de croire qu'un grand nombre de personnes y
assisteront, deux juges de paix ayant jurisdiction dans le district,
comté, (ité ou ville dans laquelle telle assemblée doit se tenir,
pourront donner avis de la dite assemblée, et la déclarer être,
ainsi que toutes personnes (lui y assistent, sous la protection du
présent acte, et que tous et chacun aient à en prendre connais-
savne, et à se conduire en conséquence; et tel avis ou déclara-
tion pourra être en la forme ou à Peffet suivant.

Aux habitants du district de A, (ou suivant le cas) et à tous
autres sujets de Sa Majesté, que les présentes peuvent en
aucune riamiere concerner:

Attendu que sur information sous serment devant D. E.
écuyer, un des juges de paix de Sa Majesté pour le district de
C, (ou cité de, suivant le cas) dans lequel doit se tenir Passem-
blée ci-après mentionnée, il parait qu'une assemblée publique
des habitants (ou francs-tenanciers, etc., sivant le cas) du dis-
trict de C, (ou suivant le cas) doit se tenir à dans
le dit district (ou suivant le cas) le jour de

prochain (ou courant) à heure de
l'a midi, (ou à quelqrt'aitre heure du dit jour) ; et qu'il y a

raison
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raison de croire qu'un grand nombre de personnes y assisteront ;
et attendu qu'il nous parait expédient, ànous, C.D.et E.F., deux
(ou quel quen soit le nombre) des juges de paix de Sa Majesté,
ayant jurisdiction dans le dit district (ou suivant la circonstance)
dans le but de maintenir Pordre et la régularité à la dite assem-
blée, et d'y conserver la paix publique, que la dite assemblée,
et tous ceux qui pourront y assister, soient déclarés sous la pro-
tection de lacte pour régler le mode de convoquer les assemblées
publiques, et de les tenir avec ordre et régularité : à ces causes,
sachez que, conformément aux dispositions du dit acte, et à
l'autorité à nous déléguée en vertu d'icelui, nous donnons avis
par les présentes que la dite assemblée aura lieu, et déclarons
parles présentes que la dite assemblée publique, et tous ceux qui
pourront y assister, sont sous la protection du dit acte du par-
lement ; et il est strictement enjoint, au nom de Sa Majesté, à
tous et chacun d'en prendre connaissance, et le se conduire en
conséquence, et ce, à leurs risques et péril.

Témoin, nos seings à dans le district de
ce jour le

18.

C. D. î. p.
7 V. c. 17, s. 6. E. F. J. P.

etc.

7. Tout shérif, maire, juge de paix ou autre personne qui Lorsque leshe-
convoque aucune assemblée publique indiquée en la deuxième ricou les ma-gistrats couve-
section de cet acte, sera tenu d'en donner avis publie, d'une quent une as-
manière aussi étendue qu'il pourra raisonnablement le faire ei.*lsen
en faisant àfficher et distribuer par tout le district, comté,
division, cité, ville, township, quartier ou paroisse pour la-
quelle la dite assemblée est convoquée, un nombre suffisant de
copies écrites on imprimées de l'avis de convocation. 7 V. c.
7, s. 7.

S. Les juges de paix qui déclarent qu'une assemblée pu- e ma
blique qui doit avoir lieu, est sous la protection de cet acte, qui déclaent

tel que mentionné en la troisième section d'icelui, seront tenus q-'ue assena
de donner avis public de cette déclaration, en faisant afficher protection de

et distribuer par tout le district, comté, division, cité, ville, t"n',*{e"
township, quartier ou paroisse pour laquelle la dite assemblée certains avis.
est ainsi convoquée, autant de copies écrites ou imprimées de
l'avis ou déclaration émise à cet effet qu'il en faut raison-
nablement pour cet objet, et selon que le temps fixé pour tenir
la dite assemblée peut raisonnablement le permettre. 7 V. c.
7, s.8.

9. Tout shérif, maire, juge de paix ou autre personne qui I... &
convoque une assemblée publique en vertu des dispositions de la magistrats qui
deuxième section de cet acte ; ou qui déclare qu'une assemblée °o uent
convoquée par d'autres, est une assemblée publique sous la seront tenusd'y
protection de cet acte en vertu des dispositions de la troisième assister.

section
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section d'icelui, sera tenu d'assister à la dite assemblée; et
soit que tel shérif, maire, juge de paix on autre personne soit
nommée par telle assemblée pour la présider ou non, chacun
d'eux respectivement devra se tenir au lieu, ou près du lieu
fixé pour la dite assemblée, jusqu'à ce qu'elle se soit dispersée,
et prêter toute Passistance qui sera en son pouvoir pour y main-
tenir la paix publique. 7 V. c. 7, s. 9.

prés deût 10. Quiconque est requis par la loi de présider telle as-ýial'avis de
convocation, et semblée publique, ou est nommé en la manière ordinaire pour
proclamera la présider, sera tenu, avant de procéder aux affaires pour les-

ée aue"t 5 quelles elle est convoquée, de faire lire publiquement l'avis
protection de convoquant la dite assemblée, ou la déclaration en vertu delaquelle elle est déclarée assemblée publique sous la protection

de cet acte. 7 V. c. 7, s. 10.

S11. Quiconque est requis par la loi de présider telle as-l'ordre et la
tranquilité, et semblée, ou est nommé en la manière ordinaire pour la pré-

éloigner Ics sider, sera tenu d'y maintenir l'ordre ; et, dans ce but, il
entr. pourra faire éloigner, par ordre verbal ou autrement, tous ceux

qui tenteraient de l'interrompre ou la troubler, à une distance
telle qu'ils ne puissent la troubler ni l'interrompre, et déclarer
par un instrument écrit sous son seing, et sur simple vue du
fait, que la personne qui tente ainsi d'interrompre ou troubler
telle assemblée, est coupable de pareille tentative de trouble
ou d'interruption ; et, là-dessus, tout juge de paix pourra in-
continent, par warrant sous son seing, emprisonner telle per-
sonne dans la prison commune du district ou comté, ou dans tout
autre lieu de détention temporaire désigné par le dit juge de
paix, pour une période de pas plus de quarante-huit heures, à
compter du moment où le warrant d'emprisonnement a été
signé, et jusqu'à ce que les frais légitimes du constable et du
geolier pour arrêter, transporter et détenir la dite personne,
soient payés. 7. V. c. 7, s. 11.

Il pourra re- 12. Afin de maintenir la paix et conserver le bon ordre
quérer 1'aidc
et l'assistance dans toute telle assemblée publique, la personne ainsi requise,
du ouvoir ou nommée pour la présider, pourra requérir tous juges depaix, constables et autres personnes de lui prêter main-forte, au

besoin. 7 V. c. 7, s. 12.

ht faire aser- 13. Tout juge de paix présent à telle assemblée, sur de-
e*nt*e _. mande par écrit de la part de celui qui la préside comme

çiaux. susdit, sera tenu d'assermenter tel nombre de constables spé-
ciaux qu'il jugera nécessaire, pour le maintien de la paix
publique à telle assemblée. 7 V. c. 7, s. 13.

Personnes 14. Quiconque, âgé de dix-huit à soixante ans, est requis
a 8w6O par un juge de paix, dans aucune de ces occasions, de prêter

rusnt a'air serment, comme constable spécial, et omet ou refuse de ce
ci>npel jk faire, sans cause alors plausible aux yeux du dit juge de paix,
délit. sera coupable de délit ; et là-dessus, le dit juge de paix

prendra
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prendra acte de son refus, et pourra le condamner à payer une
amende de pas plus de huit piastres, qui sera prélevée et
perçue de même que les autres amendes imposées par voie
sommaire devant les juges de paix; ou bien, il pourra être
accusé et poursuivi par plainte ou indictement, comme dans le,
autres cas de délit. 7 V. c. 7, s. 14.

15. Tout juge de paix dans la jurisdiction duquel telle as- Les juges de
semblée doit se tenir, pourra demander, ôter et enlever à toute pourroe
personne qui y assiste ou s'y rend, toute arme offensive, telle qui portent de-
qu'arme à feu, épée, trique, bâton ou autre arme semblable
dont elle est ainsi armée, ou qu'elle a dans les mains ou en sa
possession ; et quiconque, après pareille demande, refuse de
livrer tranquillement et paisiblement au dit juge de paix tejle
arme 7ensive comme susdit, sera censé coupable de délit:•
et là-dessus, le dit juge de paix pourra prendre acte de son
refus de livrer la dite arme, et le condamner à une amende de
pas plus de huit piastres, qui sera prélevée et perçue de la
même manière que les autres amendes imposées par voie som-
maire devant les juges de paix. ou bien, il pourra être accusé
et poursuivi par plainte ou indicerient comme dans les autres
cas de délit ; mais cette condamnation n'affectera pas le
pouvoir du dit juge de paix, on de tout autre juge de paix,
d'ôter ou faire enlever tel le arne à la dite personne sans son
consentement et malgré elle, et avec la force nécessaire pour
ce faire. 7 V. c. 7, s. 15.

16. Sur demande raisonnable faite le jour après que l'as- ces armes
semblée s'est finalement séparée, et pas avant, toute telle ront emies

arme ainsi livrée tranquillement et paisiblement au dit juge de dans certains
paix comme susdit, sera par lui remise, si la valeur en est
d'une piastre ou plus, à la personne (le qui il l'a ainsi reçue.
7 V. c. 7, s. 16.

17. Nul juge de paix ne sera tenu de remettre telle arme, si eles sont
ni d'en payer la valeur, dans le cas où elle aurait été, par un détruites ou

accident inévitable, actuellement détruite ou perdue sans la perdues.

faute de tel juge de paix. 7 V. c. 7, s. 17.

18. Quiconque est convaincu d'une batterie commise en au- commente-
cun temps du jour où se tient telle assemblée publique, et dans ° e9 t s ®"u

un rayon de deux milles du lieu fixé pour la tenir, sera passible tent une bat-
d'une amende de pas plus de cent piastres, et d'un empri- terie deun
sonnement de pas plus de trois mois, ou de l'un ou l'autre, à la rldes de l'as-
discrétion de la cour chargée de prononcer la sentence de la semblée.

loi contre telle personne. 7 V. c. 7, s. 17.

19. Sauf et excepté le haut shérif, le sous-shérif, les juges de Nul ne se pré-
paix du district ou comté, le maire, le grand constable, et les '|e, a é
juges de paix de la cité ou ville respectivement dans laquelle de deux mallies
doit se tenir telle assemblée, et les constables spéciaux et autres de Passemblée.
constables employés par eux ou aucun d'eux pour y maintenir

la
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la paix publique, personne ne pourra en aucun temps du jour où
telle assemblée doit avoir lieu, se présenter dans un rayon de
deux milles du lieu fixé pour la tenir, avec aucune espèce
d'armes offensives, telles qu'armes à feu, épées, bâtons ou
autres choses semblables ; et quiconque contrevient aux dispo-
sitions contenues en la présente section, sera coupable de dé-
lit, et passible d'une amende dle pas plus de cent piastres, ou
d'un emprisonnement de pas plus de trois mois, ou de l'une et
de l'autre peine à la fois, à la discrétion de la cour chargée de
prononcer la sentence de la loi contre le coupable. 7 V. c. 7, s.
18.

Guet-apens, 20. Quiconque guette et attend qui que ce soit revenant
commlTeftptn:s. ou qui doit revenir d'une telle assemblée publique, dans Pinten-

lion de commettre un assaut sur ui, ou dans le but de le pro-
voquer, ou ceux qui l'accompagnent, à troubler la paix, en se
servant à leur égard d'un language injurieux, de paroles insul-
tantes, ou en tenant une conduite de nature à les offenser, sera
coupable de délit, et passible d'une amende de pas plus de
deux cents piastres, ou d'un emprisonnement de pas plus de six
mois, ou de l'une et l'autre peine à la fois, à la discrétion
de la cour. 7 V. c. 7, s. 19.

Actins n- 21. Toute action portée contre une personne pour quelque
n2 moi, chose que ce soit faite en vertu de cet acte, devra être intentée

dans les douze imois après le fait, cause de Paction. 7 V. c. 7,

CAP. LXXXIII.

Acte concernant le fonds consolidé d'emprunt muni-
cipal.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

Les premières 1. Les sections de cet acte depuis le numéro deux jusqu'au
s sections numéro quatre-vingt-six s'interpréteront et prendront effet, su-'er ont contra- te u otne
es par le~ jettes aux dispositions contenues dans les sections qui suivent

sections subsé- la quatre-vingt-sixième, depuis le numéro quatre-vingt-sept jus-queutes. qu'au numéro cent huit. 22 V. c. 15, (18 5 9 ).

Fonds d'cm- 2. Attendu que par l'acte passé dans la seizième année du
P it munici- règne de Sa Majesté, chapitre vingt-deux, intitulé: Acte pour

établir unfonds consolidé d'emprunt municipal pour le Haut
Canada, et par des actes subséquents qui en prolongent la
durée, il a été établi pour chaque section de la. province du
Canada, un fonds consolidé d'emprunt municipal qui ne devra
excéder en aucun temps la somme d'un million, cinq cent mille
louis, sterling, pour l'une ou l'autre des deux sections, ensemble

avec
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avec telle autre somme ou sommes d'argent qui pourront con-
stituer le fonds d'amortissement créé en vertu de cet acte, ou de
tout autre acte antérieur:

A ces causes, les dits fonds continueront à être appelés res- Appelé cond
pectivement le fonds consolidé d'emprunt municipal du Bas H.Cetdu B.
Canada, et le fonds consolidé d'emprunt municipal du Haut C.
Canada; et les dits fonds seront administrés par le receveur-
général, sous la direction du gouverneur en conseil, en la
manière prescrite par cet acte, en comptes séparés pour chacun,
et les livres et comptes en seront tenus dans son bureau. 18
V. c. 13, ss. 1, 2,-16 V. c. 22, s. 1.

3. Toutes les débentures émises par le receveur-général en Enision de
vertu des dispositions de cet acte, seront émises sur le crédit débentures sur

le crédit du dit
du dit fonds consolidé d'emprunt municipal du Bas Canada ou ronds.
du.Haut Canada, suivant le cas. 18 V. c. 13, s. 3.

4. Le conseil de tout comté, cité, ville incorporée, township Les niunicipa-
ou village pourra, par un statut, si la chose n'est pas déjà faite, l pourront

autoriser l'emprunt au profit de tel conseil, sur le crédit du dit runts sur
fonds, de toute somme d'argent n'excédant pas en totalité, ye cr de Ce
compris les sommes déjà prélevées, vingt pour cent de 'éva- faire d tra-
luation totale des propriétés sises et situées dans la municipa- vaux pubties.
lité, d'après le dernier rôle de cotisation finalement révisé et
affecté par tel statut; et il pourra approprier cette somme, ou
telle partie d'icelle qui sera jugée nécessaire, pour payer les
frais de construction ou d'amélioration de toute prison on cour
de justice à l'usage de la dite municipalité, ou pour acquérir,
faire, construire ou achever, ou aider à acquérir, faire, con-
struire ou achever tout chemin de fer, canal on havre, ou amé-
liorer toute rivière navigable dans la dite municipalité ou en
dehors, dont l'acquisition ou la construction serait avantageuse
aux habitants de tel comté, cité, ville, township ou village. 16
V. c. 22, s. 2,-16 V. c. 123, s. 7,-18 V. c. 13, s. 2.

5. Le conseil de toute cité, ville ou village incorporé pourra, Et pour cer-
par un statut, autoriser l'emprunt au profit du dit conseil, de taines aut
toute somme d'argent n'excédant pas vingt pour cent comme et;
susdit, sur le crédit du dit fonds, et l'approprier en tout ou en
partie, suivant que besoin sera, aux fins de payer ou aider à
payer les dépenses requises pour ériger, continuer et maintenir
toute usine à gaz ou aqueduc dans les limites de telle cité,
ville on village, y faire des canaux, en promouvoir la salubrité
et rendre l'état sanitaire plus parfait, ou pour construire ou ai-
der à construire tout chemin planchéié ou macadamisé pour le
profit de la dite cité, ville ou village. 18 V. c. 13, s. 4,-16 V.
c. 22, s. 2.

6. Le conseil de toute cité ou comté pourra, par un statut, Et pour les
autoriser l'emprunt à son profit comme susdit, d'aucune somme ponts,chemins,
d'argent n'excédant pas vingt par cent comme susdit, sur le etc'

crédit
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crédit du dit fonds, et approprier cette somme, ou telle partie
d'icelle qui sera jugée nécessaire, pour défrayer le coût de la
construction on réparation de tout pont, chemin macadamisé,
de graviers ou de madriers, dans ou hors la municipalité, dont
la construction ou réparation serait avantageuse aux habitants
<le tel comté ou cité. 16 V. c. 22, s. 2,-18 V. c. 13, s. 4,-Voir
16 V. c. 123, s. 7.

Autres etm- 7. Le conseil de toute municipalité dans le Bas Canada,
prnlts auto- pourra, en sus des pouvoirs ci-dessus conférés, prélever sur la
rises clans le
Bas Canada. part du dit fonds affèrente au Bas Canada, toute somme d'ar-

gent qu'il jugera nécessaire pour ouvrir, établir, construire,
réparer ou améliorer, soit dans les limites, soit en dehors des
limites de la municipalité, tout chemin, rue ou pont dont la
construction et Pentretien seraient avantageux à telle munici-
palité ; et les appropriations à même le dit fonds qui, dès avant
le dixième jour de juin, mil huit cent cinquante-sept, avaient
déjà été faites par les corporations municipales du Bas Canada,
pour les fins susdites, sont par le présent approuvées et confir-
mées. 20 V. e. 42, ss. 2, 3.

Ce quelestatut u . Chaque statut ci-dessus mentionné déclarera les fins
toit exprimer, auxquelles la somme ainsi prélevée sera appliquée, et contien-

dra telles autres dispositions qui seront nécessaires pour
assurer le bon emploi des dits deniers, ou pour atteindre le but
indiqué dans, tel statut. 16 V. c. 22,s. 2.

ce que le statut 9. Tout tel statut pourra prescrire que l'aide de la dite
doit Prserire. municipalité sera accordé pour aucune des fins susdites en les

spécifiant, soit en souscrivant au nom de la municipalité au
fonds <le toute compagnie incorporée pour les dites fins, soit en
prêtant de Pargent à telle compagnie ou à tout bureau de
commissaires incorporé pour Pun de ces objets; et en ce cas,
la garantie qui sera donnée par la compagnie ou bureau de
commissaires, et les autres conditions de l'emprunt seront
mentionnées dans le statut. 16 V. c. 22, s. 2, sous-s. 1.

Citation, etc. 10. Le statut devra exprimer que l'emprunt doit être fait en
vertu de cet acte, et le temps pour lequel l'emprunt est fait,
temps qui ne devra jamais excéder trente ans, ni durer moins
de cinq ans. 16 V. e. 22, s. 2, sous-s. 2.

S le statut est i1. Si le statut est passé par un conseil de comté, l'intérêt
Pw'a n et le principal de l'emprunt seront payables par tous les town-
comté; ships, villes et villages du comté; et le trésorier du comté

répartira chaque année le montant à être payé par chaque,
suivant la somme de la propriété inscrite sur le rôle des cotisa-
tions de tels townships, villes et villages respectivement pour
'année fiscale précédant immédiatement celle pour laquelle

la répartition doit être faite. 16 V. e. 22, s. 2, sous-s. 3.

12.
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12. Tel statut, ou toute disposition essentielle, sera publié, Iserapassnu
pour Pinformation des contribuables, au moins un mois avant sa mois d'avance;
passation définitive, dans quelque papier-nouvelles publié heb-
domadairement ou plus souvent dans la jurisdiction territoriale
dë telle municipalité, on si nul tel papier-nouvelles n'est publié
dans la dite jurisdiction, alors dans quelque papier-nouvelles
publié dans l'endroit le plus voisin de la dite jurisdiction; et il
sera aussi affiché dans au moins quatre endroits fréquentés de
la municipalité, (et si c'est un règlement de conseil de comté,
alors dans chaque municipalité du comté,) avec un avis signé
du greffier de la municipalité dans le conseil de laquelle il
a originé, certifiant que c'est une vraie copie d'un statut qui
sera pris en considération par le conseil de la municipalité
après lexpiration d'un mois à compter de sa première publica-
tion dans le dit papier-nouvelles, et qu'à un jour, et à une heure,
et dans un lieu, (ou si Passemblée a lieu pour un statut de
comté, dans les lieux) fixés dans l'avis, et qui auront été anté-
rieurement fixés par le dit conseil, lequel jour ne devra pas être
éloigné de moins de trois, ni de plus de quatre semaines de la
date de la dite première publication ; et qu'une assemblée géné-
rale des électeurs municipaux qualifiés de la municipalité, (ou
des différentes municipalités du comté,) sera tenue afin de
prendre en considération le dit statut, et Papprouver ou le désap-
prouver. 16 V. c. 22, s. 2, sous-s. 4.

13. Au jour, à l'heure et au lieu, (ou lieux) fixés par le Et sanctionné
dit avis, les électeurs municipaux qualifiés, ou tels d'entre eux °
qui voudront assister à l'assemblée, prendront le dit statut en
considération, et l'approuveront ou le désapprouveront. 16
V. c. 22, s. 2, sous-s. 5.

14. La dite assemblée sera présidée par le maire ou reeve Qui présde
de la municipalité dans laquelle elle se tiendra, ou en son ab- Paeblée.
sence par quelqu'autre membre du conseil de la municipalité
qui sera choisi par l'assemblée. 16 V. c. 22, s. 2, sous-s. 5.

15. Il sera du devoir du greffier de telle municipalité d'avoir Legrewe pro-
sous sa main les rôles de cotisation de la municipalité alors en dUan les roe

force, ou des copies certifiées d'iceux, et il agira comme secré-
taire; et la seule question qui sera décidée à telle assemblée,
sera, si la majorité des électeurs municipaux présents à cette
assemblée approuve ou désapprouve le dit statut. 16 V. c.
22, s. 2, sous-s. 5.

16. Lorsque la question aura été posée, la personne qui QuestioLqiL
préside déclarera si, dans son opinion, la majorité approuve ou Sen Po",-
désapprouve le statut; et sa décision, si l'on n'en appelle pas
immédiatement, sera finale ; et elle sera immédiatement com-
muniquée au conseil de la municipalité où le statut a originé,
par un certificat sous. le seing du secrétaire de l'assemblée.
16 V. c. 22, s. 2, sous-s. 5.

33 17.
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Demande d'un 17. Six électeurs municipaux quelconques qualifiés et pré-
PoI. sents à telle assemblée, pourront appeler de la décision de la

personne qui préside, et demander un poll ; et le poll sera
accordé par la personne qui préside à l'assemblée ; et les votes
seront immédiatement pris par elle, le greffier de la munici-
palité agissant comme clerc de poll. 16 V. c. 22, s. 2, sons-s. 6.

Mode de aan- 18. Chaque électeur se présentera alors à tour de rôle à la
ner les vote. personne qui préside, et donnera son vote " oui" ou "non ;"

le mot " oui," signifiant qu'il approuve, et le mot "non,"
signifiant qu'il désapprouve le statut proposé ; mais nul vote ne
sera reçu à moins qu'il ne paraisse, d'après les rôles de cotisa-
tion que le votant est dûment qualifié à voter comme électeur
municipal. 16 V. c. 22, s. 2, sous-s. 6.

AjourneMent 19. La personne qui préside, pourra, si elle le juge à propos,
du poll. ajourner le poll au coucher du soleil, le jour de l'assemblée, jus-

qu'à dix heures du matin du jour suivant, si ce jour n'est pas
un dimanche ou jour de fête légal; et alors, le poll sera continué
comme le premier jour, mais il sera clos au coucher du soleil
du second jour. 16 V. c. 22, s. 2, sous-s. 7.

Clsture au pou. 20. Si en aucun temps du premier ou du second jour, il s'é-
coule une demi-heure sans qu'un vote soit offert, le poll sera
clos. 16. V. c. 22, s. 2, sous-s. 7.

Résultat s- 21. A la clôture du poll, la personne qui préside comptera
taté et déclaré. les "oui" et les "non," et constatera et certifiera pour l'informa-

tion du conseil où a originé le statut, si la majorité approuve
ou désapprouve le dit statut ; et ce certificat sera contresigné
par le greffier de la municipalité agissant comme secrétaire de
l'assemblée, et conservé par lui, avec la liste de poll, parmi les
archives de son bureau; et si le statut a originé dans un con-
seil de comté, un duplicata en sera transmis au greffier du comté.
16 V. c. 22, s. 2, sous-s. 8.

Si le statut son- 22. Si le statut qui doit être pris en considération est un
mis aux délib& statut de conseil de comté, l'assemblée qui doit le prendre en
semblée, est un considération, ou le poll des électeurs, ne sera pas tenu dans un

attode con seul endroit pour tout le comté ; mais telle assemblée ou poll
sera tenu dans chacune des diverses municipalités de tel comté
respectivement. 16 V. c. 22, s. 2, sous-s. 9.

Par ellema- 23. La question de savoir si le statut est approuvé ou désap-
jorite le statut prouvé, sera décidée, soit par la majorité du nombre total des
"*ra ri électeurs votant " oui " ou "non " dans tout le comté, soit par

la majorité des voix des municipalités qui l'approuvent ou le
désapprouvent, donnant à chaque municipalité une ou deux
voix, suivant qu'elle est autorisée par la loi à députer un reeve,
ou un reeve et un député reeve, au conseil de comté de tel
comté. Ibid.

24.
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24. Dans ce dernier cas, chaque municipalité sera censée Lamaj tiée

avoir voté en faveur du statut, si la majorité des électeurs vo- des votes des

tant à Passemblée tenue en icelle, a voté "oui;" et sera censée dra. dei-
avoir voté contre le statut, si la majorité des èlecteurs a voté
" non." Ibid.

25. Chaque conseil de comté fera un statut pour régler le- Mod de déci-
quel des deux modes de décision sera adopté, et déclarera par sion réglé par
le dit statut la manière en laquelle la décision de chaque muni- "" i"'t

cipalité ou des électeurs d'icelle sera portée à la connaissance
du secrétaire du comté. 16 V. c. 22, s. 2, sous-s. 9.

26. Si le statut est désapprouvé par la majorité des élec- si le statut
teurs (ou des municipalités,) comme susdit, le conseil ne pas- désapprouvé.
sera pas outre; mais s'il est approuvé par la dite majorité, et s es ap-
passé ensuite par le conseil, alors ce statut et toutes ses dispo- prouvé.
sitions seront soumis à l'approbation du gouverneur en conseil,
et n'auront aucune force ou effet avant qu'il ait reçu son appro-
bation ; mais ils ne seront pas sujets aux dispositions spéciales
établies par l'acte des corporations municipales du Haut Cana-
da, relativement aux statuts créant des dettes, ni à aucune de
leurs dispositions ou formalités, excepté celles prescrites par
le dit acte relativement aux statuts en général, et celles pres-
crites par le présent acte. 16 V. c. 22, s. 2, sous-s. 10.

27. Tout tel statut, lorsqu'il est soumis au gouverneur en En le soumet-
conseil pour son approbation, contiendra l'allégation qu'il a été tant au gouver-
approuvé par une majorité des électeurs municipaux qualifiés "u déca-
(ou des municipalités) de la municipalité, à une assemblée (ou approuvé parla
des assemblées) convoquée et tenue conformément aux dispo- "
sitions de cet acte. 16 V. c. 22, s. 2, sous-s. 10.

2S. Cette allégation sera, pour toutes les fins de cet acte, Cette déclara-
une preuve concluante des faits y relatés. 16 V. c. 22, s. 2, tion ,:tra preuve
sous-s. 10. concluante du

fait.

29. Nul tel statut, ou chose faite en vertu d'icelui, ne sera Inexactitudeou
invalidé pour erreur de fait ou inexactitude dans la dite alléga- erreur de fait
tion; mais cette disposition n'affectera pas la responsabilité neinvahdera pas
de ceux qui ont volontairement concouru dans toute fausse re-
présentation de faits contenus dans la dite allégation. 16 V.
c. 22, s. 2, sous-s. 10.

30. Le gouverneur en conseil n'approuvera aucun tel statut, Preuve exigie
qu'après preuve donnée à sa satisfaction que le statut a été pu- par le gouver-
blié, et que l'avis a été donné, tel que ci-dessus prescrit. 16 neur.
V. c. 22, s. 2, sous-s. 11.

31. Le trésorier de la municipalité transmettra au gouver- Qui fourira la
neur un tableau certifié sous serment, indiquant le montant de la preuve, et
propriété imposable dans la municipalité suivant les derniers comment.
rôle ou rôles de cotisation, et un compte fidèle des dettes et obli-
gations de la municipalité, et de ses dépenses pour chaque objet
pendant l'année précédente. Ibid.

js* 32.
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ie gouverneur 32. Le gouverneur en conseil pourra exiger de la munici-
gurra exger palité dontle conseil a passé tel statut, tous les documents et in-
ment ~ formations qu'il jugera nécessaires pour s'assurer de la nécessité
Saires. ou la non nécessité de tel statut ou d'aucune des dispositions

d'icelui; et les officiers compétents de la municipalité seront
tenus de les fournir en conséquence.

Mode de révo- 33; Nul tel statut ne sera révoqué, amendé ou modifié autre-
q"e le"flIC- ument que par un autre statut approuvé en la même manière par

le gouverneur en conseil, et auquel s'appliqueront toutes lesdis-
positions de cet acte, comme au statut original. 16 V. c. 22,
s.3.

Quand le rece- 34. Aussitôt que le statut aura été approuvé comme susdit,veur gi" le receveur-général pourra emprunter, par voie de débenturesporaeffectuer
prunt émises par lui sur le crédit du dit fonds consolidé d'emprunt

Iebeni-, e municipal, une somme n'excédant pas celle dont l'emprunt est
autorisé par tel statut, et remettre cette somme au trésorier de
la municipalité, ou lui livrer, ou livrer à son ordre les dében-
tures garanties sur le dit fonds jusqu'à concurrence du même
montant, ou lui payer la dite somme, partie en argent, et par-
tie en débentures.

l en enltera le 3e. Dans tous les cas, il entrera le montant pour lequel les
motat au débentures sont émises et livrées, au débit de la dite municipa-
nicipalité. lité pour autant par elle dû au dit fonds. 16 V. c. 22, s. 3,

sous-s. I.

Débenture, ou 36. Le principal et l'intérêt des débentures ainsi émisespayables, et en êty
qaelernonaie. pourront être faits payables en tout lieu dans ou hors de cette

province, en monnaie courante ou en argent sterling, ou en
monnaie ayant cours dans le pays où elles sont faites payables.

Sous quele 37. Ces débentures seront émises sous telle forme qui sera°""me""®m' prescrite par le gouverneur en conseil, et sujettes aux disposi-
tions suivantes: 16 V. c. 22, s. 3, sous-s. 2.

1. Il sera énoncé sur leur face, que le gouvernement provin-
cial s'engage à payer le principal et l'intérêt de telles dében-
tures à même les deniers formant partie du fonds consolidé
d'emprunt municipal, et à même nul autre argent ou fonds
quelconque. 16 V. c. 22, s. 3, sous-s. 3.

2. Le principal sera fait payable au temps prescrit par le
statut, et les débentures ne contiendront aucune disposition
contraire au statut autorisant I'emrunt; et elles contiendront
toutes les dispositions nécessaires a la mise à effet des inten-
tions du dit statut; 16 V. c. 22, s. 3, sous-s. 4.

3. Le taux de l'intérêt de ces débentures n'excèdera en
aucun cas six pour cent par année, et cet intérêt sera payable
tous les six mois à tels jours de chaque année qui y seront fixés

22 VrcT.
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à cette fin; mais si une débenture est émise dans les trois mois
qui précédent immédiatement le dit jour, alors Pintérêt pourra
être payable le jour du semestre qui suivra les trois mois, à
compter de la date de son émission; 16 V. c. 22, s. 3, sous-s. 5.

4. Elles représenteront des sommes rondes, et nulle dében-
ture ne sera émise pour une somme moindre que cent piastres,
ou léquivalent ; 16 V. c. 22,s. 3, sous-s. 6.

5. Elles contiendront telles conditions que le gouverneur
prescrira d'y insérer de temps à autre par un ordre en conseil,
quant au droit du receveur général d'exiger la rentrée des
débentures ou d'aucunes des débentures avant le temps fixé
d'une manière absolue pour le paiement du principal,-la
manière dont la dite rentrée sera opérée,-et celle d'après
laquelle il sera décidé desquelles de ces débentures la rentrée
se fera en aucun temps, si la rentrée de toutes les débentures
ne doit pas s'opérer le même jour ; 16 V. c. 22, s. 3, sous-
s.'7.

6. Nul intérêt ne sera payé sur les débentures dont la
rentrée a été ordonnée, suivant les conditions susdites, après le
jour fixé pour en exiger le paiement, lequel jour sera toujours
un de ceux où Pintérêt est payable sur les dites débentures ; et
cette confiscation d'intérêt, dans le cas en dernier lieu men-
tionné, sera annoncée sur la face de la débenture. Ibid.

3S. Il ne sera pas nécessaire qu'aucune débenture exprime Ce qu'il n'est
en vertu de quel statut, ni pour quelle municipalité elle a été p necess"ire

eed'indiquer.
émise; mais chaque débenture sera distinguée par un numéro Chaque dében-
par lequel elle sera connue et désignée. 16 V. c. 22, s. 3 ture sera d-

signee par un
sous-s. 8. numero.

39. Le gouverneur en conseil pourra prescrire que ces dében- Les débentures
tures, sur demande des possesseurs, soient échangées contre
une autre ou d'autres du même montant, payables absolument
le même jour ou tout autre jour ultérieur, et portant le même
intérêt ou un taux d'intérêt moindre. 16 V. c. 22, s. 3,
sous-s. 9.

40. Les dites débentures seront censées des débentures Eue seront
émises par le gouvernement de cette province, par l'entremise entg'ate
du receveur général, dans le sens de l'acte concernant les pur rendre
banques et le libre commerce de banque, et de Pacte concer- mre e nm-

nant l'impôt sur les billets de banque, et pourront servir en con- que.
séquence pour toutes les fins des dits actes ou aucun d'eux. 16
V. c. 22, s. 3, sous-s. 10.

41. Tous les deniers dont la loi prescrit le placement sous la Les deniers
direction du gouverneur en conseil, pourront être placés en Pourront être
telles débentures. 16 V. c. 22, s. 3, sous-s. 10. re de dé.

bentures.

42.
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on poua 42. Le gouverneur en conseil pourra de temps à autre, en
aire desavan- ce qui concerne le Haut Canada, et chaque fois qu'il est

°Ëe cuon nécessaire de mettre le dit fonds d'emprunt municipal du Haut
dans le H. C. Canada en état de rencontrer ses obligations, prescrire au rece-
efaveur dul

f>nds d'em- veur général d'avancer au dit fonds, à même les deniers non
prunt muni- appropriés formant partie du fonds provenant des denierscipa- prélevés en vertu du statut refondu du Haut Canada, concer-

nant le fonds de construction, Pasile des aliénés et autres bati-
ments, connu et désigné comme "le fonds de construction du
Haut Canada," telle somme qui sera jugée nécessaire, et
ordonner en la même manière le remboursement de cette somme
à même le fonds consolidé d'emprunt municipal au dit fonds
de construction. 16 V. c. 22, s. 4,-18 V. c. 13, s. 1.

Comptes qui 43. Le receveur général et le trésorier de la municipalité
seront teaus. tiendront respectivement un compte exact entre la municipalité

et le dit fonds consolidé d'emprunt municipal, portant au débit
de la municipalité le principal de chaque débenture émise pour
son utilité, avec l'intérêt, au fur et à mesure qu'il deviendra
dû, et toutes autres dépenses ou obligations encourues à raison
de telles débentures ; et portant à son crédit les sommes payées
au receveur général pour rencontrer le paiement du dit prin-
cipal et intérêt, et aussi la part proportionnelle de la municipa-
lité dans tout revenu provenant des deniers formant partie du
fonds d'amortissement et placé par le receveur général, et
toutes autres sommes par lui reçues pour le compte de la
municipalité. 16 V. c. 22, s. 5.

Avis que don- 44. Trois mois avant le jour de chaque année où doit se
lierate r payer l'intérêt ou le principal des débentures pour les finseur généra, 1.d'une municipalité, le receveur général sera tenu de donner

avis au trésorier, par une lettre expédiée par la poste, de la
somme qu'il sera requis, en vertu de cet acte, de payer au
receveur général à raison des dites débentures; somme que le
dlit trésorier paiera en conséquence. 16 V. c. 22, s. 5.

Défaut d'avis 45. Si le receveur général fait défaut de donner cet avis,neaffectera pasl'blgaio
Vl'ion de cela n'affectera nullement Pobligation du trésorier ou de la
pa«vr. municipalité de payer la dite somme au jour où elle doit être

ainsi payée. 16 V. c. 22, s. 5.

Jemîbourse- 46. La somme à être ainsi payée en aucun temps parle tréso-
et nu rier pour et au noni de sa municipalité, le sera à raison de huit

taux de 8 pour pour cent par année sur le montant des débentures émises pour
eent. l'emprunt à l'égard duquel tel paiement est fait, pour la période

à laquelle tel paiement se rapporte, et telle autre somme qui sera
payable le jour en question pour ou à compte du principal <le
telles débentures, moins toutefois la somme applicable au
paiement du principal qui pourra rester au crédit de la mu-
nicipalité dans son compte avec le dit fonds; et ces paiements
continueront à être faits jusqu'à ce que toutes les débentures,

tant
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tant principal qu'intérêt, soit payées, ou jusqu'à ce qu'une
somme suffisante soit portée au crédit de la municipalité pour
les payer. 16 V. c. 22, s. 5, sous-s. 1.

47. Si le trésorier a quelqu'une des dites débentures entre Les coupons
ses mains comme propriété de sa municipalité, alors les cou- ..°n eet.
pons pour l'intérêt des dites débentures pourront être reçus de
lui comme argent par le receveur-général. 16 V. c. 22, s. 5,
sous-s. 2.

48. La différence entre le dit taux de huit pour cent et Pin- Fonds d'amor-
térêt payable de fait sur les débentures, et tout autre argent qui tssement.
sera versé entre les mains du receveur-général comme faisant
partie du dit fonds, et qui ne sera pas nécessaire pour payer l'in-
térêt payable sur les dites débentures, formera un fonds d'amor-
tissement, et sera placé de temps à autre parle receveur-général,
sous la direction du gouverneur en conseil; et le montant de
ce fonds, avec le produit de tel placement (qui formera aussi
partie du dit fonds d'amortissement), sera employé sous la
direction susdite, au rachat des débentures émises sur le crédi
du dit fonds d'emprunt municipal. 16 V. c. 22, s. 5, sous-s. St

49. Chaque municipalité sera créditée pourlune part du dit Part aferante
fonds d'amortissement, égale au montant des,sommes qu'elle Ž<>admu
y a versées, et pour une part du revenu de toute partie de tel le frnds d'a-
fonds placée par le receveur-général en proportion des sommes mortissement.

qu'elle y a versées, et du temps que ces sommes sont restées
dans le dit fonds d'amortissement; et telle part sera en consé-
quence appliquée au rachat des débentures émises pour les fins
de telle municipalité. 16 V. c. 22, s. 5, sous-s. 3.

G5O. Toutes les sommes payées à même le dit fonds d'amor- sommes pa-
tissement à compte de telle municipalité, seront portées à son
débit. 16 V. c. 22, s. 5, sous-s. 3. cha Qçe muni-

4i 1. Le receveur-général pourra payer lintérêt de toute cas oüles in-
débenture à même le dit fonds d'amortissement, si en aucun té*r serO*
cas les autres deniers à sa disposition pour cet objet ne suffisent tert fon&.
pas, en par lui remboursant le montant ainsi payé avec intérêt
au dit fonds d'amortissement, à même les deniers qui, autre-
ment, auraient pu être appliq és au paiement du dit intérêt,
aussitôt qu'ils parviendront entre ses mains. 16 V. c. 22, s. 5,
sous-s. 4.

952. Le receveur-général pourra, de temps à autre, vendre, Le receveur
ou engager les garanties sur lesquelles aucune partie du dit géné ral
fonds d'amortissement peut avoir été placée, ou en disposer de les va-
toute autre manière, dans le cas où il serait nécessaire de le Peurs S5'ct,

faire pour le mettre en état de payer toute somme payable en mortiemeat.
vertu de cet acte, à même le dit fonds d'amortissement. 16
V. c. 22, s. 5, sous-s. 5.

493.
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Devoirdu tré- 3. Lorsqu'un statut autorisant un emprunt d'argent en
orwequa il vertu de cet acte, aura été passé par le conseil de quelqueaaeron municipalité, et approuvé par le gouverneur en conseil, le

trésorier de cette municipalité, sans avoir besoin d'autre auto-
risation on ordre quelconque, et avant que les rôles des percep-
teurs soient dressés chaque année, si le statut est alors en force,
et si non, au moins trois mois avant le premier jour où Pinté-
rêt peut être payable sur toute débenture émise en vertu de tel
statut, constatera, ipsofacto, quelle est la somme la plus élevée
qui sera requise durant l'année pour payer l'intérêt (et le prin-
cipal, s'il y en a de payable) sur toute débenture émise
ou qui sera émise en vertu de tel statut, et y ajoutera cinq
pour cent pour les pertes et les frais; et il certifiera le montant
dans un avis adressé au greffier de la municipalité, ou si telle
municipalité se compose d'un comté, alors au greffier de chaque
township, ville ou village en icelle, la portion que chacun
d'eux doit payer. 16 V. c. 22, s. 6.

comennera 4. Le greffier répartira également le montant ainsi certifié
paiion. sur toutes les propriétés imposables de sa municipalité, et

inscrira sur le rôle ordinaire des percepteurs de l'année, s'il
n'a pas déjà été remis à ces percepteurs, la somme répartie
sur chaque personne ou lot, sous le chapitre de " taxe de Pem-
prunt pour (indiquant l'objet),, ou " taxe de l'emprunt de comté
pour (indiquant 'objet)," suivant le cas. 16 V. c. 22, s. 6.

Devoirs du 5. Si telle somme est ainsi certifiée au dit greffier après le
greffier. temps, en aucune année, où les rôles des percepteurs ont été

remis aux percepteurs, alors le greffier dressera immédiatement
un rôle spécial de percepteurs à cette fin, en la forme prescrite
pour les rôles des percepteurs ordinaires, en autant que cette
forme pourra s'y appliquer, et il le remettra au percepteur.
16 V. c. 22, s. 6.

Si lors de lavis 56. Si, à l'époque où il donne le dit avis au greffier de la
dofne au gref- municipalité, le trésorier a en mains des deniers applicables
nera des de. au paiement du principal et de l'intérêt des débentures aux-

an quelles tel avis se rapporte, il pourra déduire cette somme de
celle mentionnée dans le dit avis, avant de faire l'addition des
cinq pour cent. 16 V. c. 22, s. 6.

Si les deniers 57. Si les fins pour lesquelles l'emprunt est prélevé est de
de l'empnt nature à donner des profits, ou produire des revenus en argent

ts ou in- à la municipalité, ou si elle a prêté son argent de manière à
•: en retirer des intérêts, ou si le capital est remboursable à la

municipalité, alors le trésorier et le maire, ou chef de telle
municipalité pourront entrer dans les livres de la corporation
un certificat signé par eux en la forme suivante:

Municipalité: du toonship de

Nous certifions à tous ceux qu'il appartient, que, sur l'em-
prunt prélevé en vertu du statut No. , intitulé, (titre du

statut,)
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statzt,) sur le crédit du fonds consolidé d'emprunt munici-
pal, il a été placé une somme de en achat d'actions
de la compagnie du chemin defer de Bytown et Prescott (ou st-
vant le cas), et que cette municipalité possède maintenant ces
actions; que des dividendes devraient être payés sur icelles
durant la présente année, et que nous avons raison de croire, et
croyons de fait qu'il sera payé entre les mains du trésorier, sous
forme de dividendes, avant le trente-et-unième jourde décembre
prochain, la somme de , somme qui devrait en
vertu de lacte passé, etc., (titre et date de Pacte,) être déduite
de la somme qui devrait maintenant être prélevée sur la pro-
priété imposable dans cette municipalité, afin de mettre le tré-
sorier en état de rencontrer les paiements qu'il est tenu de faire
au receveur-général durant la présente année, à compte du dit
emprunt.

Témoins, nos seings, ce jour de 18

Seings, A. B., Trésorier.
C. D., Maire.

et le trésorier pourra alors déduire la somme mentionnée dans
le certificat de celle mentionnée dans le dit avis, avant d'ajouter
les cinq pour cent comme susdit ; ou si la somme mentionnée
dans le certificat est aussi forte ou plus forte que celle à laquelle
l'avis se rapporte, alors il ne sera donné aucun avis aux greffier
ou greffiers de la municipalité ou des municipalités intéressées.
16 V. c. 22, s. 6.

58. Si la somme nette prélevée au moyen de cette dernière ce qui sera fait
répartition est plus élevée que celle nécessaire pour mettre le derexcedaatsi
trésorier en état de payer le receveur général, le surplus restera levée «cde le
entre les mains du trésorier, et sera employé aux paiements à montant equis.
faire au receveur-général pour l'année suivante, à compte du
même emprunt. 16 V. c. 22, s. 6, sous-s. 1.

- 9. Si la somme nette prélevée ne suffit pas pour permettre s'il y a déficit.
au trésorier de payer au receveur-général la somme voulue,
il sera fait une nouvelle répartition, tel que ci-après prescrit,
pour combler ce déficit. :16 V. c 22, s. 6, sous-s. 1.

60. Toutes les sommes d'argent afférentes à la municipalité Les prots,a de
comme profits, dividendes ou revenus nets de tous travaux pour qelqSs
lesquels lemprunt a été autorisé, ou comme intérêt ou principal F-.emt,
de toute somme d'argent prêtée par la municipalité à même le 'at RfIO
dit emprunt, ou.à raison du dit emprunt de quelque manière d'emprunt.

que ce soit, seront versées dans la caisse -du trésorier et par lui
gardées avec soin séparément de tout autre argent, et payées de
temps à autre au receveur-général pour être par lui portées au
crédit de la municipalité -dans le fonds consolidé d'emprunt
municipal, excepté qu'il soit autrement prescrit d'une manière
spéciale par le statut autorisant tel emprunt. 16 V. c. 22, s.
6, sous-s. 2.

G1.
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Cas où lon 61. S'il arrive que la somme ou partie de la somme qui
,o "" oser devrait, en vertu de cet acte être payée, en aucun temps par
lion Plus forte. le trésorier d'une municipalité au receveur-général, n'est pas

ainsi payée, et que le trésorier n'ait pas entre les mains de
deniers suffisants pour la payer; ou si le trésorier prévoit qu'il
n'aura pas les moyens de payer cette somme ou partie de cette
somme au receveur-général, au temps où elle devrait être ainsi
payée, alors dans chacun de ces cas, tel trésorier ajoutera immé-
diatement cinq pour cent à la somme requise à cette fin, et
certifiera au greffier de sa municipalité, ou si cette municipalité
est un comté, alors, au greffier de chaque township, ville ou
village incorporé dans tel comté, le montant qu'il doit payer;
et chaque greffier recevant le dit avis dressera immédiatement
un rôle spécial de percepteur pour le mofitant ainsi certifié, et
le remettra aux percepteurs. 16 V. c. 22, s. 6, sous-s. 3.

Intérêts des ar- 62. Si une somme payable, en aucun temps, parun trésorier
rérages ds. au receveur général, n'est pas ainsi payée à tel temps, Pintérêt

sera portée par le receveur-général sur cette somme pour tout
le temps qu'elle ne sera pas payée, contre la municipalité en
compte avec le fonds consolidé d'emprunt municipal, et sera
déduit de la part de la dite municipalité dans le fonds d'amor-
tissement. 16 V. c. 22, s. 6, sons-s. 4.

Devoirs et res- 63. Les sommes entrées dans un rôle de percepteurs par le
repie. c greffier d'une municipalité, seront prélevées et perçues, et le

de leurs eat- paiement en sera garanti et exigé de la même manière et -entin, vertu des mêmes dispositions que les autres taxes municipales;
mais le produit net de ces sommes ne sera employé par le tré-
sorier qu'aux seules fins pour lesquelles Pordre est donné de
les prélever. 16 V. c. 22, s. 6, sous-s. 5.

Ce que le trê- 64. Le trésorier de toute municipalité qui se trouve devoir
sorier sera tenu des arrérages en vertu de cet acte, ou de tout acte ci-devant
de certifier.. s'il
ya dficit., passé concernant le fonds consolidé d'emprunt municipal,

sera tenu, sous un mois après l'époque où telle somme est
payable, de certifier au secrétaire de la province, la valeur
totale de la propriété imposable, et le taux de répartition par
piastre, dans telle municipalité, pour l'année précédant immé-
diatement tel défaut. 20 V. c. 20, s. 1, dernière partie.

Si une munici- 65. Si le receveur-général certifie au gouverneur qu'une
ie en municipalité a fait défaut de payer une somme d'argent qui

verneur pour- devrait être payée par le trésorier de telle municipalité au re-
,ra presere au ceveur général, le gouverneur pourra, s'il le juge a propos, en
ever un r- aucun temps après l'expiration de trois mois, à compter de la

tain montant date de tel défaut, adresser son warrant au shérif lui enjoignantmur la valeur
de la propriété de faire et prélever une répartition de pas moins de douze
imposable. centins et demi par piastre, sur la valeur annuelle de la

propriété imposable dans la municipalité, ou un taux pro-
portionnel à la valeur réelle de la dite propriété, estimant la
valeur annuelle à six pour cent de sa valeur réelle. 20 V. c.
20, s. 1,-16 V. c. 22, s. 7.

66.
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66. Dans le cas où le produit de cette répartition excéderait, si le produit

dans Popinion du gouverneur, le montant pour lequel telledipas la
municipalité est en défaut et les frais de perception, le gon- î'exeédan!tr-
verneur pourra ordonner le prélèvement d'un taux de répar- municipa
tition de nature à produire, selon lui, un montant amplement
suffisant pour payer celui pour lequel la municipalité est en
défaut et les frais de perception ; et le surplus (s'il en est) re-
tournera à la municipalité conformément à la loi. 20 V. c. 20,
s. 1.

67. Le shérif obéira au dit warrant, et prélèvera les revoirdu
sommes y mentionnées en la même manière, et dans le même
délai qu'il les aurait prélevées, si elles eussent été recouvrées
contre la municipalité en vertu d'un jugement d'une cour com-
pétente, et qu'un mandat d'exécution lui eût été adressé et lui
eût enjoint de prélever telles sommes par répartition, et il en
remettra le produit net au receveur-général ; et les frais ac-
cordés au dit shérif pour la mise à exécution du dit warrant,
seront les mêmes que ceux auxquels il aurait droit pour mettre
à effet un writ d'exécution pour pareille somme. 16 V. c. 22,
s. 7.

68. Lorsque le receveur général certifie qu'une munici- Quand le gou-
palité est en défaut comme susdit, le gouverneur pourra pre enna
également adresser son warrant au shérif, lui enjoignant de saisir les biens-
saisir tous les meubles et effets, et les immeubles et autres pro- meubles de l
priétés ou choses qui peuvent être saisies par voie d'exécution, municipalité.
appartenant à la dite municipalité, et les vendre, ou en vendre
telle partie qui sera nécessaire pour produire le montant pour
lequel la municipalité est en défaut, avec les frais, tout comme il
le ferait en vertu d'une exécution contre la dite municipalité ;
et il versera le produit de la dite vente dans la caisse du rece-
veur général en liquidation du dit montant; mais nulle mai-
son d'école, maison de charité, pompe à incendie, tuyaux de
pompe à incendie, maison de pompe à incendie, maison de
justice ou prison, ni les propriétés nécessaires à l'administra-
tion de la justice, ne seront saisis ou vendus en vertu de tel
warrant. 20 V. e. 20, s. 2.

69. Si un emprunt a été effectué sur le crédit du fonds con- ResponsabiLé
solidé d'emprunt municipal par une union de deux, ou d'un des comtés
plus grand nombre de comtés alors unis pour les fins munici- spara leur
pales, mais qui se sont séparés avant que cet emprunt ait été
payé; et que les dits comtés, lors de cette séparation, soient
convenus entr'eux, en la manière prescrite par la loi, de la part
de responsabilité qui peserait sur chacun ou aucun d'eux tou-
chant le dit emprunt, alors telle convention sera la règle
d'après laquelle le receveur général se guidera pour constater
l'étendue de la responsabilité de chacun des dits comtés, et le
montant que chacun d'eux doit payer, ou qui sera prélevé sur
chacun d'eux, relativement à tel emprunt, en cas de non paie-
ment de toute somme qui devait être payée au receveur-géné-
ral sur le dit emprunt; et tout comté qui aura payé sa part

de
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de responsabilité ainsi constatée, cessera d'être responsable de
la part due par tout autre comté ou comtés unis avec lui, lors-
que lemprunt a été effectué. 20 V. c. 20, s. 3.

Quand lapanr 70. Le gouverneur pourra prescrire au receveur général de
clergé airIarnt retenir la part du fonds des réserves du clergé afférente, ou qui
aun comté, pourra revenir à toute municipalité que le receveur général
te°una re- déclare être en défaut, ou aux diverses municipalités d'un

comté, si ce comté est déclaré en défaut, et de porter telle part
ou parts au crédit <le telle municipalité ou comté, à compte du
montant pour lequel il ou elle est en défaut. 20 V. c. 20, s. 4.

Après ii emt- 71. Après qu'une municipalité aura emprunté une somme
munt lpui ne en vertu de cet acte, ou le tout acte ci-devant passé relatif au
pourra con- fonds consolidé d'emprunt municipal, cette municipalité ne
"e *" dette pourra plus contracter de nouvelles dettes sans le consentement
sans la sane- et l'approbation du gouverneur en conseil, jusqu'à ce que
lion du ou" toutes les dettes par elle contractées en vertu de cet acte, ou
Verneur. tue e etsprcecnrcése et ectato

<le tout acte relatif au dit fonds d'emprunt municipal, aient été
complétement liquidées. 16 V. c. 22, s. 8.

Cete acte bap- 72. Cet acte et toutes ses dispositions s'étendront et s'ap-
plique"aux sta- pliqueront à tout emprunt autorisé par tout statut d'une muni-
municipalitédu cipalité dans le Haut Canada, passé le ou avant le dixième

jour de novembre, mil huit cent cinquante-deux, ou en voie
1852, ou en d'être passé le dit jour, et qui a été passé le ou avant le vingt-
voie d'être troisième jour de mai, mil huit cent cinquantc-trois, pour aider

rassle 23
mai, îsa; à la construction de tout chemin de fer pour la confection

duquel une compagnie quelconque était incorporée avant le
dixième jour de novembre, mil huit cent cinquante-deux, ou
en vertu de tout acte passé durant la session du parlement
du Canada, tenue dans la seizième année du règne de Sa
Majesté, soit que cette aide soit donnée en prenant des actions
dans telle compagnie ou en lui prêtant des deniers, ou
pour Pamélioration de quelque rivière navigable, ou de tous
autres travaux prescrits par l'acte d'incorporation; et ils s'éten-
dront aussi à tout emprunt autorisé par tout statut d'une muni-
cipalité passé en la manière et au temps susdits, autorisant
un emprunt aux fins d'ériger, réparer ou améliorer aucun édi-
fice ou édifices de comté ; pourvu que tel emprunt n'ait pas
été négocié par la municipalité en vertu de tel statut, avant le
dixième jour de novembre, de Pannée mil huit cent cinquante-
deux. 16 V. c. 22, s. 9,-16 V. c. 123, s. 1.

Ainsi qaux 73. Cet acte et toutes ses dispositions, excepté qu'il soit
statuts de toute autrement.prescrit par le présent, s'étendront et s'appliqueront
B."cil du pareillement à tout emprunt autorisé par tout statut d'aucune
avant le 18 dé- municipalité dans le Bas Canada, passé avant le dix-huitième
cermb, 1854. jour. de décembre, mil huit cent cinquante-quatre, en vertu des

dispositions de tout acte autorisant l'emprunt, ou dans le but de
construire tout chemin de fer pour la confection duquel une
compagnie était incorporée le ou avant le jour susdit, ou le

sera
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sera en vertu d'aucun acte passé ou qui devra être passé, soit
que telle aide soit donnée en prenant des actions dans telle
compagnie, ou en prètant des deniers à cet effet, et aussi à
tout emprunt fait en vertu d'un statut de toute municipalité,
passé avant le dit jour, autorisant un emprunt dans le 1ut
d'ériger, réparer ou améliorer aucun bâtiment de la municipa-
lité. 18 V. c. 1, s. 5.

74. Avant que telle municipalité ait droit de recevoir au- Les statutsde
cuns des deniers à prélever en vertu de tout statut passé dans nii-
le temps et en la manière indiqués dans la soixante-et-douz- es paeda
ième et soixante-et-treizième sections de cet acte, une copie les 72 et 73sec-

fidèle du statut autorisant le prélèvement des deniers, sera trans- soumis au gou-
mise au receveur général, ainsi que les affidavits du trésorier et verneur.
du greffier de la municipalité attestant son authenticité, et tous
autres renseignements qui pourront être demandés par le gou-
verneur en conseil. 16 V. c. 123, s. 2.

74. Si le gouverneur en conseil approuve tel statut, il ne Efretdustatut
sera pas nécessaire d'imposer ou prélever annuellement la quant àla ré-
somme, ou le taux par louis fixé par le dit statut, pour payer .a ne
le principal et lintérêt de l'emprunt, mais il ne sera prélevé approuvé parle
que la somme nécessaire à cette fin, en vertu des dispositions gouverneur.
de la cinquante-troisième jusqu'à la soixante-et-troisième sec-
tions de cet acte inclusivement ; et toute procédure relative à
tels emprunt et statut, ou pour le recouvrement de deniers
payables en conséquence, pourra se faire et avoir lieu comme
si le dit statut eût été passé dans le but de prélever les deniers
en vertu de cet acte. 16 V. c, 123, s. 3.

76. Toutes les débentures qui ont été, ou peuvent être émises Ce quisera ait

sous l'autorité des statuts auxquels il est fait allusion dans decertainesdé-
les soixante-et-douzième et soixante-et-treizième sections de cet bentures, etc.

acte., seront déposées entre les mains du receveur général, avant
que la municipalité puisse avoir droit de recevoir aucune partie
des deniers à prélever en vertu d'icelui, ou que telle débenture
soit garantie sur le dit fonds, ou livrée par lui en vertu des dis-
positions de cet acte; et sur paiement par la municipalité du
montant entier de lemprunt, les dites débentures seront can-
cellées et détruites en la manière que le gouverneur en conseil
le prescrira. 16 V. c. 123, s. 4,-18 V. c. 13, s. 5.

77. Les deniers prélevés sur les débentures émises et livrées sur vr de
par le receveur-général pour et à compte des dites débentures qui seront pa-
émises en vertu d'aucun statut mentiÔnné dans les soixante-et- yés les deniersprélevés en
douzième et soixante-et-treizième sections de cet acte, ne seront vertu des 72et
payées et livrées par le receveur général, que sur l'ordre conjoint i3e sections.
du conseil municipal, et des porteurs de telles débentures. 18 V.
c. 13, s. 5, proviso 2.

78. Le receveur général ne paiera les deniers prélevés en sur l'ordre de
vertu d'aucun des statuts mentionnés dans les soixante-et- qui le receveur

douzième
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sënéralsera douzième et soixante-et-treizième sections de cet acte, que sur
tenu de payer. l'ordre conjoint du chef de la municipalité et du président de

la compagnie qui a droit de les recevoir. 16 V. c. 123, s. 4.

Dissolution 79. Chaque fois qu'un tel statut aura été passé par le con-
d'une union de seil d'une union de comtés dans le Haut Canada, et qu'il y aura
comtes,prevue. dissolution de la dite union après la passation du statut, les

différents comtés dont se composait cette union de comtés,
seront, sauf et excepté les cas prévus dans la soixante-et-
neuvième section de cet acte, responsables de l'emprunt pré-
levé en vertu de tel statut, d'une manière aussi pleine et
entière, à toutes fins et intentions quelconques, que s'il n'y
eût pas eu dissolution de telle union ; et sauf et excepté
comme susdit, le shérif du comté le plus ancien aura droit
de prélever dans les limites de chaque comté qui, lors de
la passation de tel statut, formait partie des ci-devant unions
de comtés, toute taxe qu'il lui sera prescrit de percevoir en vertu
dle cet acte, tout comme si la dissolution de elle union de com-
tés n'eût pas eu lieu. 16 V. c. 123, s. 4.

Qui signera les S. En cas de dissolution d'une union de comtés, comme
en Pel susdit, l'ordre ci-dessus mentionné sera signé par le chef de la

municipalité du comté le plis ancien de la dite ci-devant
union. 16 V. c. 123, s. 4.

Nul statut ne SI. N uil défaut de forme ou irrégularité dans aucun les
raqn.aj .statuts indiqués dans les soixante-et-douzième et soixante-et-

larités ou vices treizième sections de cet acte, ou dans toute procédure y rela-
de forme. tive adoptéc antérieurement à la passation d'icelui, n'affectera,

en quelque manière que ce soit, la validité du statut après son
approbation par le gouverneur en conseil ; mais l'ordre en con-
seil approuvant tel statut sera censé couvrir tout défaut de
forme ou irrégularité semblable, et le statut sera valide; et des
mesures pourront être prises pour en exiger le paiement de la
municipalité, (ou dans le Bas Canada, de la sous-division de la
municipalité au profit de laquelle tel statut a été passé) dont le
conseil a passé tel statut, ainsi que des habitants d'icelle en
vertu des dispositions de cet acte, tout comme si le dit statut
eût été passé en conformité de cet acte. Voir 18 V. c. 13,
s. 6,-16 V. C. 123, s. 5.

Cas où lavali- 82. Si le receveur général est notifié par ou au nom d'au-
dité d'un statut cun électeur municipal affecté par un statut mentionné dansa été contestée
avant le 18 di- la soixante-et-treizième section de cet acte, que la validité de
cembre, 1854· tel statut oU d'aucune des débentures émises en vertu d'icelui,

a été contestée devant un tribunal légal, avant le dix-huitième
jour de décembre, mil huit cent cinquante-quatre, le rece-
veur général ne paiera à compte des dites débentures aucun
montant prélevé sur le dit fonds, jusqu'à ce que la validité de
tel statut ou débentures ait été dûment établie par le dit tribunal,
ou jusqu'à ce que les procédures sur icelle aient été retirées ou
décidées. 18 V. c. 13, s. 5.

83.
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83. Cet acte ne sera pas censé donner plus de validité à vaiaié de te
tout statut passé avant le jour mentionné en dernier lieu, et qui statut, etc.
n'aurait pas été sanctionné par le gouverneur en conseil, le dit
jour, qu'il n'en avait le jour en dernier lieu mentionné ; mais
cette disposition ne s'appliquera à aucun tel statut, après qu'il
aura été sanctionné par le gouverneur en conseil. 18 V. c. 13,
s.5.

84. Rien de contenu au présent ne sera censé autoriser au- Les emynnts
cun emprunt en vertu de cet acte, dans le cas où tel emprunt la i s
aurait déjà été négocié, ou les débentures émises en conse- de cet acte, ne
quence, auraient été vendues à qui que ce soit, avant la mise à 3°9" Pa sýutr.
effet du présent acte. Voir 18 V. c. 13, s. 5, dernier proviso, mes pu icelui.
et 16 V. c. 123, s. 6.

S5. Les débentures émises, avant la mise à effet de cet acte, Débentures
sur le crédit du fonds consolidé d'emprunt municipal du Haut a
Canada, ou du Bas Canada, en vertu des actes qui cet acte, etc.,

établissent un fonds consolidé d'emprunt municipal pour le valides.

Haut Canada et pour le Bas Canada, respectivement, et de tout
acte qui les amende, seront et continueront à être aussi valides
et légales que si cet acte n'eût pas été passé. 18 V. c. 13, s. 3,
promnso.

86. Dans cet acte, le mot " trésorier" désigne aussi le Interprétation
chamberlain de toute cité; le mot "maire" désigne également d certamns
le préfet de tout comté; le titre officiel de tout officier comprend dans cet acte.
toute personne par laquelle ses fonctions peuvent être légale-
ment remplies ; le mot " municipalité," comprend toutes les mu-
nicipalités locales créées en vertu de l'acte des municipalités
et des chemins du Bas Canada, de 1855, ou de tout acte qui
Pamende, et toutes les corporations, dans le Bas Canada, de
comtés, cités, villes et villages incorporés, townships ou unions
de townships, paroisses ou unions de paroisses, unions de pa-
roisses et de townships, qu'il y ait ou non des villages en telles
unions; et.le mot " shérif" comprend tous shérifs de digricts
judiciaires dans le Bas Canada. 16 V. c. 22, s. 10,-18 V. c.
13, s. 8,-20 V. c. 42, s. 1.

87. Et attendu que par un acte du parlement provincial, Prembue.
passé le quatrième jour de mai, 1859, intitulé : l'acte d'amende-
ment seigneurial de 1859, il a été déclaré que certaines sommes
seraient payables en règlement final de certaines créances pro-
venant de Pabolition de la tenure seigneuriale dans le Bas
Canada; et qu'il a été établi des dispositions pour porter ces
sommes sur le fonds consolidé d'emprunt municipal non appro-
prié du Bas Canada, et à cette fin de limiter lémission de dé-
bentures par les municipalités dans le Bas Canada sous
l'autorité du dit acte ; et attendu qu'on a trouvé expédient
d'amender les dits actes relatifs au fonds consolidé d'emprunt
municipal, c'est-à-dire, l'acte passé en la seizième. année du
règne de Sa Majesté, chapitre vingt-deux, intitulé : Acte pour is v. c. 2.

établir
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établir un fonds consolidé d'emprunt municipal pour le Haut
Canada, dont les dispositions ont été étendues et amendées
par des actes subséquents, de manière à venir ·en aide aux
municipalités qui ont prélevé des deniers au moyen de dében-
tures émises sous l'autorité des dits actes, et en même temps
d'assurer le rachat définitif de ces débentures par les munici-

Sauf tel que palités respectivement endettées : à ces causes, sauf tel que
menonn ci-après prescrit,-nul emprunt ne sera prélevé par aucune mu-

= Ir epnr r nicipalité en vertu des sections précédentes de cet acte, et
surtt ..- nulles débentures n'émaneront à l'avenir en faveur d'aucune

nieipal. municipalité, sous leur autorité ; mais lorsque le principal de
débentures qui ont été émises sur le crédit du fonds consolidé
d'emprunt municipal du Haut ou du Bas Canada deviendra dû,
le receveur général, s'il n'a pas alors en mains les fonds suffisants
pour l'acquitter, pourra, du consentement du gouverneur en
conseil, prélever ces fonds au moyen de l'émission d'autres
débentures sur le crédit du dit fonds, rachetables à l'époque
qu'il jugera à propos ; mais rien de contenu dans la présente
section n'empêchera l'effet d'aucune disposition autorisant le
rachat d'aucune de ces débentures par l'émission d'effets ou de

Provso: qnant débentures provinciales ; et rien dans cette section ou les
aux règlements sections précédantes de cet acte n'aura leffet d'empêcher que

a sanctIof- des débentures soient émises en vertu de règlements qui ont
reçu la sanction du gouverneur en conseil avant le 4 mai, 1859,
mais sous lesquels des débentures n'ont pas été émises aux

Proviso: une parties ayant droit de les toucher; et le gouverneur en conseil
antre mme pourra autoriser l'émission, aux conditions énoncées dans cet
pas $W,0 acte, de débentures sur le crédit du fonds consolidé d'emprunt
pourra être municipal du Bas Canada, jusqu'à concurrence d'un montant
ernpruntee. n'excédant pas en tout quatre cent mille piastres, en sus du

montant déjà émis avant le dit 4 mai, 1859, ou dont l'émission a
été convenue, sous des règlements sanctionnés comme susdit
avant cette époque. 22 V. c. 15, s. 1, (1859.)

Somme ou taxe SS. Une somme égale au montant de cinq centins par piastre
qui sera payée sur la valeur annuelle cotisée, ou un percentage semblable
anrecev.ur sur l'intérêt à six pour cent par année sur la valeur cotisée, de
sénéral purles tous les immeubles imposables dans chaque municipalité qui

zn oein paf a prélevé des deniers au moyen de débentures émises en vertu
des deniers du des actes mentionnés au préambule de la section qui précède
dit fonds. immédiatement celle-ci, sera payée par telle municipalité au

receveur général le ou avant le premier jour de décembre
dans la présente année mil huit cent cinquante-neuf, et chaque
année ensuite, à moins que et jusqu'à ce que le montant total,
en principal et intérêt, payable par telle municipalité au rece-
veur général en vertu des dits actes, à raison de tel emprunt,
ait été payé et acquitté, ou qu'une somme moindre suffise pour
l'acquitter dans une année quelconque, auquel cas telle somme
moindre seulement sera payée, Ibid, s. 2.

Proviso: la 89. La somme à prilever dans une municipalité quelconque
sommIe 'e sera en vertu de la précédente section, ne sera jamais moindre
pu mindrec que
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que la somme qu'aurait produit dans la dite municipalité que celie
le dit percentage sur la valeur cotisée des immeubles impo- qu"ri"p°-
sables dans telle municipalité, d'après les rôles de cotisation sSrla valeur
pour l'année mil huit cent cinquante-huit ;--mais si dans une cotseede 1s8.

année quelconque, la valeur cotisée des immeubles impo-
sables dans telle municipalité se trouve moindre qu'elle n'était
en l'année mil huit cent cinquante-huit, la taxe qui, en vertu de
la dite dernière section, devra être payée au receveur général,
sera augmentée de manière à rendre la somme ainsi payable,
égale à ce qu'elle aurait été au taux ci-dessus mentionné sur
la valeur cotisée de l'année mil huit cent cinquante-huit,-mais
la dite taxe sera toujours payable sur toute valeur cotisée plus
grande que celle de lannée mil huit cent cinquante-huit. 22
V. c. 15, s. 2, No. 2, (1859.)

90. La somme mentionnée dans les deux sections précé- cete somme
dentes, constituera la première charge portée sur tous les fonds b°.e "* ¡it"
de la municipalité, quel que soit l'objet pour lequel et le *esurles
règlement sous lequel ils puissent avoir été prélevés ; et nul s au-
trésorier, ou autre officier de la municipalité, ne paiera après
le premier jour de décembre de l'année mil huit cent cin-
quante-neuf, aucune somme quelconque à même les fonds
de la municipalité entre ses mains, avant que la somme alors
payable par la municipalité au receveur général en vertu
du présent acte, ne lui ait été payée ; et si tel trésorier, ou Pénalité dont
officier municipal, paie une somme quelconque à même les ' P".
fonds de sa municipalité, contrairement à la disposition ci- cipal pourcon-
dessus prescrite, il sera réputé coupable de délit (misdemeanior), travention.

et de plus, il sera responsable de chaque somme ainsi payée,
comme des deniers par lui reçus pour la couronne. 22 V. c. 15,
s. 2, No. 3, (1859.)

91. La somme susdite tiendra lieu des paiements que la mu- cete somme
nicipalité se verrait autrement dans l'obligation de faire au re- tiendra lien des

1 paiements exi-ceveur général en vertu des actes ci-dessus mentionnés ; mais gspard'autres
si elle n'est pas payée telle qu'exigée plus haut, la municipalité actée.
sera censée être en défaut, et tombera sous l'opération des dis-
positions prescrites par le présent acte, à l'égard des munici-
palités en défaut. 22 V. c. 15, s. 2, No. 4, (1859.)

92. Rien de contenu dans les quatre dernières sections de La municipa-
cet acte n'empêchera une municipalité d'imposer une taxe plus lité pourra pa-l. yer une plus
élevée que celle mentionnée au présent dans le but d'acquitter forte somme.
les sommes payables par telle municipalité au receveur général,
ni de lui payer une plus forte somme par année que celle exigée
par le présent. 22 V. c. 15, s. 2, No. 5, (1859.)

93. Le receveur général portera l'intérêt dans ses comptes Ir.térét qui sera
avec les municipalités, en vertu des dits actes et du présent chargé.
acte, au taux de six pour cent par année, sur tous les deniers
payés par lui pour une municipalité, en principal ou en intérêt,
jusqu'à ce que ces deniers soient remboursés. 22 V. c. 15, s.
2, No. 6, (1859.)

E3 94
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Taxe qni s 94. Au lieu de la taxe spéciale mentionnée dans les cin-
impose aulie, quante-troisième, cinquante-quatrième, cinquante-cinquième,

r>w cinquante-sixième et cinquante-septième sections de cet acte, il
a57deeet ae*. sera prélevé dans la présente annéemil huit centeinquante-neuf,

sur tous les immeubles imposables de chaque municipalité
qui aura prélevé des deniers au moyen de débentures émises
en vertu des actes susdits, une taxe de cinq centins par piastre
sur la valeur annuelle cotisée, et un semblable percentage sur
l'intérêt au taux de six pour cent par année de la valeur coti-
sée de tels immeubles, et une semblable taxe pour chaque année
ensuite, jusqu'à ce que les sommes payables aureceveurgénéral,
en principal ou en intérêt, à raison de ces débentures, aient été
entièrement acquittées, ou jusqu'à ce qu'en vertu d'un ordre en
conseil elle soit remplacée par une moindre taxe, tel que ci-
dessus mentionné. 22 V. c. 15, s. 3, (1859.)

Comment elle 95. Cette taxe sera prélevée en vertu du présent acte, mais
sera prélevée. sera portée aux rôles du percepteur, et perçue et payée au tré-

sorier de la municipalité de la même manière que les taxes
ordinaires imposées par les règlements municipaux, soit que
d'autres taxes aient été imposées ou non dans la municipalité
durant la méme année. 22 V. e. 15, s. 3, No. 2, (1859.)

Emploi de 96. Le trésorier appliquera les produits de cette taxe exclu-
Produits. sivement au paiement de la somme que la municipalité doit

payer chaque année au receveur général, si telle somme n'est
pas alors déjà payée ; mais si elle l'est, ou s'il reste un sur-
plus de la dite taxe après qu'elle aura été payée, la taxe ou le
surplus pourra être employé à d'autres fins de la municipalité,
de même que le produit des autres taxes. 22 V. c. 15, s. 3,
No. 3, (1859.)

Pénalité dont 97. Tout trésorier, percepteur, ou autre officier ou fonc-
qera passible tionnaire municipal, ou tout membre du conseil municipal,l'1officier mu-
niipaer o- négligeant ou refusant volontairement d'accomplir ou de con-
trevenant au sentir à accomplir quelqu'acte officiel requis pour la percep-
présent acte. iion des dites taxes, ou divertissant aucune partie des produits

de telles taxes, ou prenant part au détournement d'iceux, sera
réputé coupable de délit; et tel trésorier, percepteur, ou
autre officier municipal, membre, ou fonctionnaire et ses
cautions, seront de plus personnellement responsables de toute
somme qui, à raison de telle négligence, inconduite, refus ou
détournement, ne sera pas versée entre les mains du receveur
général au temps voulu par le présent acte, comme dans le
cas de deniers reçus pour et au nom de la couronne par tel
membre, trésorier, percepteur ou autre officier on fonctionnaire
municipal. Ibid, No. 4.

Le gouverneur 98. Chaque fois qu'il apparaitra au gouverneur en conseil,ea conseil sur le rapport du receveur général, qu'une moindre taxe par
tuer une taxe piastre que la taxe susdite, suffirait à l'avenir dans une munici-
moindre, si ele palité quelconque, pour acquitter l'intérêt et la part du fonds

d'amortissement

'



1859. Fonds consolidé d'emprt municipal. Cap. 83. 963
d'amortissement payable chaque année, par telle municipalité
en vertu des actes susdits, telle moindre taxe pourra être substi-
tuée à la première par ordre en conseil, pour toutes les fms du
présent acte. 22 V. e. 15, s. 4, (1859.)

99. Attendu que par l'acte passé dans la vingt-deuxième Aete d'amen-
année du règne de Sa Majesté, intitulé: L'Acte d'amendement deeinti-gneurial de
Seigneurial de 1859, il est prescrit qu'une somme de deniers 1859, cité.
proportionnée à celle qui, en vertu des dispositions du dit
acte, serait payable annuellement aux seigneurs dans le Bas
Canada,-comme la population des townships du Bas Canada
est à celle des seigneuries par le recensement de mil huit
cent soixante-et-un,-sera payée annuellement à même les
fonds provinciaux, et portée au crédit du fonds d'emprunt
municipal du Bas Canada, mais au profit des townships
seulement ; et considérant qu'il est nécessaire de pourvoir à
l'emploi de la dite somme pour les fins que le dit acte avait en
vue, a ces caus,-

1. La dite somme sera partagée entre les différents town- Commentsera
ships du Bas Canada et la ville de Sherbrooke, en proportion de par"ée la
leur population respective, telle qu'établie par le dit recense- die aux towa-
ment de mil huit cent soixante-et-un; et dans l'intervalle, il ships du B. C.

Des avanci-,
pourra être fait aux uns et aux autres, annuellement, desPourront 'tre
avances, conformément à telle estimation approximative que le ree
gouverneur en conseil, d'après les meilleurs renseignements à
obtenir, pourra approuver, sujet à règlement de comptes aussi-
tôt que telle proportion aura été établie ;

2. Il sera loisible au gouverneur en conseil d'ordonner au Le caa
receveur général de payer le capital de la somme anntt'lle êoug tre

afférente à tout tel township ou à la dite ville, au taux de M pour cent.
soixante-et-quinze pour cent du dit capital, en liquidation du
tout:

S. Il sera ioisible au conseil de comté de tout comté du Bas Le conseils de
Canada enclavant dans ses limites quelque township ou town- comté pou-
ships, et au conseil de ville de la dite ville de Sherbrooke, de mren, -
passer des règlements, avec l'approbation du gouverneur en prier es
conseil, pour l'appropriation de la dite somme annuelle, ou du
capital, ou d'aucune partie de l'un ou de l'autre, pour amé-
lioration ou améliorations publiques dans le comté ou la ville;
pourvu que dans les comtés enclavant une seigneurie ou des ProvLso: qui
seigneuries, les conseillers de comté représentant les munici- votermsi.ces

palités composées de townships ou parties de townships, auront regements.

seuls le droit de voter sur tout règlement pour telle appropria-
tion, et que tels conseillers, ou la majorité d'entre eux, en ce qui
a trait à ce règlement, formeront un quorum du conseil, quel
que soit leur nombre; et: pourvu aussi, que si le conseil de tout Proviso: si e
tel comté, dans les douze mois après le 4e jour de mai, 1859, c*,°e*l ,*
n'a pas fait telle appropriation, les différents conseils locaux paspappropra-
dans tel comté, avec le même consentement, pourront passer io das un

KI* des certain temps.
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des règlements pour approprier an même usage leur part de
telle somme ou capital annuel; et telle somme ou capital an-
nuel ne sera payé que pour les fins de telle appropriation;

Quamn à ce- 4. Toute municipalité avant les pouvoirs de conseil de
taint>nu.~

-comté aussi bien que de conseil local, sera censée être un
conseil de comté pour les fins du présent acte. 22 V. c. 15, s.
5, (1859.)

Le rceciveei 100. Tant qu'une municipalité aura des paiements à faire
eni l. au receveur général en vertu des actes susdits, ou en vertu des

iiers dus à 1a premières quatre-vingt-sixième sections de cet acte, il pourra
'. toujours retenir entre ses mains toute somme d'argent qui autre-

ment serait payable par lui à telle municipalité, et la porter au
crédit de telle municipalité, dans les comptes qu'il a avec elle,
en vertu des dits actes. 22 V. e. 15, s. 6, (1859.)

Inters.retai.oll 101. Dans la quatre-vingt-septième et les sections sui-
dansn t" vantes de cet acte, le mot "trésorier" comprend tout secré-

taire-irésorier, chamberlain, ou autre officier municipal ou
personne chargée de la garde des fonds d'une municipalité ;-
Pexpression " rôle de cotisation" comprend les rôles d'éva-
luation,--et le rôle qui doit servir pour une année quelconque
est le rôle pour cette année là, quelle que soit l'année dans laquelle
il a pu être fait ;-l'expression " rôle du percepteur" comprend
tout rôle ou document indiquant le montant à percevoir de
chaque contribuable ;-le mot " percepteur" comprend le secré-
taire -trésorier dans les endroits où cet officier perçoit les taxes
municipales ;-et le mot " municipalité" comprend les cités et
villes incorporées. Ibid, s. 7.

Le précnt acte 102. Rien de contenu dans la quatre-vingt-septième et les
les aieur. sections suivantes de cet acte ne s'interprètera de manière à

etc. qui ne légaliser aucun règlement ou procédé fait en vertu des actes:icraient Parsepocd
va1ides dail- par le présent amendés, ni de manière à légaliser l'émission
!evrs. d'aucune débenture sur le crédit du fonds consolidé d'emprunt

municipal en conséquence de tels règlements ou procédés.
Ibid, s. 8.

QUANT AUX SOMMES PAYABLES EN VERTU DES ACTES DE LA
TENURE SEIGNEURIALE.

Sommes paya- 103. Si les sommes payables à même le fonds consolidé
bl"Iela des revenus, en vertu de " l'Acte Seigneurial de 1854," excè-
îenureseigncu- dent en totalité le montant total des sommes provenant des
riale' sources de revenu ainsi spécialement appropriées par le dit acte,

et tout intérêt alloué sur icelle comme susdit, une somme égale
à cet excédant sera mise à part pour être appropriée par le
parlement pour quelqu'objet local ou des objets locaux dans le
Haut Canada. 18 V. c. 3, s. 18, dernière clause.

104.
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104. La somme payée parle receveurgénéral comme intérêt e, paiements

en vertu de la troisième section de lacte d'amendement sei- fais en vertu,de ISV. c. 103,
gneurial, 1855, sera mise en compte, en constatant la somme a s. 3, seront
laquelle le Haut Canada peut avoir droit pour des fins locales prs encopte
en vertu de l'acte seigneurial de 1854, tel que mentionné dans .ome ae.-
la dernière section. 18 V. c. 103, s. 3, proviso. rante nu H. C.

105. Une somme d'argent égale au capital à six pour cent Les sommes
par année de la somme qui, en vertu des dispositions de l'acte piaeaux
d'amendement seigneurial de 1859, sera annuellement payable vertu du pré-
aux seigneurs dans le Bas Canada à .même les fonds pro- dédutesdit
vinciaux, en y ajoutant la dite somme de trente-cinq mille louis frnds.

payable au Séminaire, tel qu'il y est aussi pourvu, sera déduite
(lu montant du fonds d'emprunt municipal du Bas Canada.
22 V. c. 48, s. 19, (1859.)

106. Une somme de deniers égale à celle qui, en vertu des sonmea-
dispositions du dit acte d'amendement seigneurial de 1859, est l9 au ' mu-
payable annuellement aux seigneurs dans le Bas Canada à mcipa du Haut
même les fonds provinciaux, en sus du montant à eux payable Canad.

à même le fonds approprié pour venir en aide aux censitaires
en vertu d. .acte seigneurial de 1854,-sera payable annuelle-
ment à même le fonds consolidé du revenu de cette Province et
portée au crédit du fonds d'emprunt municipal du Haut Canada,
en déduction des avances qui ont été ou qui pourront être faites
de temps à autre à même les fonds provinciaux à compte du dit
fonds. Ibid, s. 20.

107. Ce paiement n'aura pas l'effet d'éteindre ou de Ce paiement ne
diminuer en quoique ce soit la responsabilité respective des aiminuera smunicipalités qui se sont endettées sous la garantie du dit lit°nnsaun-
fonds d'emprunt,-mais la dite somme annuelle, aussitôt que cipalitéi.
la province aura été remboursée de ses avances au dit fonds
d'emprunt, sera ajoutée au fonds des municipalités du Haut
Canada, (réserves du clergé), et distribuée de la même ma-
nière ; et tant qu'une municipalité quelconque sera en défaut
en aucun temps de payer ce qu'elle aurait dû avoir payé au
dit fonds d'emprunt, telle municipalité n'aura part à aucune
distribution du fonds des municipalités du Haut Canada (pro-
venant des réserves du clergé) qui se fera dans le temps que
cette municipalité sera ainsi en défaut, et la part qu'elle aurait
été en droit d'avoir sera payable aux auIres municipalités.
Ibid, s. 20.

108. Les sommes payables en vertu des deux dernières Ces sommes
sectons seront en sus de la somme qui sera appropriée pour les seront en sus
fins locales dans le Haut Canada en vertu de l'acte seigneu- de celles pay-

rial de 1854. Ibid, s. 20. ae ate.

109. Une somme de deniers proportionnée à celle qui, en
vertu des dispositions précédentes sera payable annuelle- ,me a
ment aux seigneurs dans le Bas Canada,--comme la population destownship&
des townships du Bas Canada sera à celle des> seigneuries duBa&Canada.

par



966 Cap. 83, 84. Fonds consoldé d'emprunt municipal 22 VICT.

par le recensement de mil huit cent soixante-et-un,-sera
payable annuellement, à même les fonds provinciaux, et
portée au crédit du fonds d'emprunt municipal du Bas Canada,
mais au profit des townships seulement, y compris St. Armand
Est et Ouest dans le comté de Missisquoi. 22 V. c. 48, s. 21,
(1859.)

CAP. LXXXIV.

Acte concernant l'enregistrement et le transfert des
débentures municipales et autres.

A TTENDU que Pon augmenterait grandement la valeur
des débentures émises en vertu des statuts passés par

les municipalités et autres corporations dans le but d'effectuer
(les emprunts, et qu'on donnerait de plus solides garanties aux
porteurs, en adoptant un mode d'enregistrement, et donnant
sous certaines conditions, priorité d'hypothèque à l'égard de
ces débentures: à ces causes, sa Majesté, par et de l'avis et
du consentement du conseil législatif et de Passemblée légis-
lative du Canada, décrète ce qui suit:

i1.--ENREGIsTRE3MENT.

Si la chosc e*st 1. Si la chose n'est pas déjà faite, il sera du devoir du
pas déji faite, greffier ou du secrétaire-trésorier, (ou de la personne agissant

Pes comrne tel,) de toute corporation municipale oi corporation
sés par les mu- municipale provisoire, et du greffier ou secretaire, (on de la

copa ici- personne agissant comme tel,) de tout autre corps incorporé,
paux en vertu de transmettre le ou avant le 4e jour de novembre, 1859, au
besquels deslê régistrateur du comté ou de la division d'enregistrement dans les

«été émie, -,, limites desquels se trouve la dite municipalité ou autre corpora-
ront transmices tion, ou son bureau principal, copie dûment certifiée, tel que ci-
auiratetî. après prescrit, de tout et chaque statut de telle corporation muni-
qu'il appar- cipale ou corporation municipale provisoire on autre corps incor-
tient, avec un
raent, Sivant poré, ci-devant passé par et en vertu duquel un emprunt

7Miule A. quelconque aété effectué au moyen de l'émission de débentures,
avec un rapport, selon la formule de la cédule A ci-annexée, in-
diquant la nature et le but de chaque statut; le nombre des
débentures émises, et leurs montants respectifs ; les sommes
déjà payées ou rachetées par la corporation à compte d'icelles;
la balance due et payable sur ces débentures respectivement;
la date de leur échéance respective ; le montant de la répartition
annuelle nécessaire pour les acquitter; et la valeur cotisée
des biens-meubles et immeubles de la municipalité (ou com-
pagnie). 22 V. c. 91, s. 1,-22 V. c. 23, ss. 1, 4, (1859.)

es co r.2 il sera du devoir du greffier ou du secrétaire-trésorier,
tifiées de totus (ou de la personne agissant comme tel,) de toute corporation
le tatuts en
vertu detquels municipale ou corporation municipale provisoire, et du greffier
on prétendfaire ou secrétaire, (ou de la personne agissant comme tel,) de tout

autre
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autre corps incorporé, de transmettre au régistrateur du comté un emprunt au
ou de la division d'enregistrement dans les limites desquels se me
trouve la dite municipalité ou autre corporation, ou son bureau betrero
principal, dans le delai de deux semaines après ladoption tramsns au
finale de tout statut passé après .la mise à effet de cet acte, a apr-
dans le but de faire un emprunt au moyen de l'émission de tient, etc.
débentures, et avant la vente ou promesse de vente de telles
débentures émises ou devant lêtre en vertu d'icelui, copie
dûment certifiée, tel que ci-après prescrit, de tout et chaque statut
ci-après passé comme susdit par telle corporation municipale
ou corporation municipale provisoire, ou tout autre corps incor-
poré, ensemble avec un rapport selon la formule de la cédule B
ci-annexée, indiquant la nature et l'objet de chaque statut ; les
sommes à emprunter; le nombre de débentures à être émises en
vertu d'icelui; leurs montants respectifs; les dates respectives
de leur échéance ; la valeur cotisée des biens-meubles et im-
meubles appartenant à telle corporation ou compagnie ; la va-
leur cotisée des biens-meubles et immeubles de la munici-
palité; et le montant annuel de la répartition par piastre
requis pour en effectuer la liquidation. 22 V. c. 91, s. 2,
(1858.)

3. Le greffier ou secrétaire trésorier, (ou la personne agis- a
sant comme tel) de toute municipalité ou corporation munici- fait a 1'audi-
pale provisoire, ou le greffier ou secrétaire (ou la personne
agissant comme tel) de toute autre corporation (sauf celles qui
en sont exceptées par cet acte,) sera tenu, le ou avant le
dixième jour de janvier de chaque année, de transmettre à
l'auditeur, un état, jusqu'au trente-et-unième jour de décembre
alors dernier, dressé suivant la formule de la cédule C ci-annexée,
indiquant le nom de la corporation municipale ou corporation
municipale provisoire ou autre corporation ; le montant de sa
dette, si aucune il y a, distinguant le montant de la dette,
s'il en existe une, encourue en vertu des actes du fonds d'em-
prunt municipal, d'avec le reste de sa dette; la valeur cotisée
des biens-meubles et immeubles appartenant à telle corpo-
ration ou compagnie, ou la valeur cotisée des biens meubles et
immeubles de la municipalité, ou les deux, suivant le cas;
le montant total de la cotisation par piastre imposée pour quel-
ques fins que ce soit sur les dits biens en dernier lieu mention-
nés, et le montant des intérêts dûs par la corporation ou
compagnie, ou par la municipalité. 22 V. c. 23 s. 2, (1859.)

4. L'auditeur compilera tous les ans un état tabulaire Lauditeur rem
des rapports ainsi transmis, indiquant dans une colonne les unétateaform.
noms des différentes corporations, et dans d'autres colonnes ,r.beauqui
correspondantes à celles de la dite cédule, le contenu de ces parlement.
rapports en regard de leurs noms respectifs ; et il en fera trans-
mettre copie à chaque branche de la législature dans les
quinze premiers jours de la session qui aura lieu après qu'il

aura
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aura été fait, ou si le parlement est en session quand il sera
terminé, aussitôt que possible après qu'il aura été ainsi terminé.
22 V. c. 23, s. , (1859.)

e rëgistrateur .. Le régistrateur du comté ou de la division d'enregistre-
ment dans les limites desquels se trouve telle municipalité, ou

copies desrp- autre corporation, ou son bureau principal, recevra et déposera
dans son bureau les divers statuts qui lui seront transmis, tel

1 et 2. que ci-dessus prescrit, et fera faire dans un livre destiné à cette
fin, de vraies et fidèles copies des rapports ci-dessus exigés par
les première et seconde sections de cet acte. 22 V. c. 91, s. 3,
(1858.)

s,.lenest re- 6. Le régistrateur de chaque comté ou division d'enregis-
ques, le rigis trement comme susdit, se procurera un livre d'enregistrement
e nomdu por- où il fera entrer et enregistrer, de temps à autre, à la demande

débeteur e e du porteur ou des porteurs originaires, ou de tout cessionnaire
cette entrée ou cessionnaires postérieurs, le nom de tel on tels porteurs
fera preuve originaires, ou de tel cessionnaire ou cessionnaires postérieurs ;

et le porteur ou cessionnaire le dernier inscrit dans le livre
d'enregistrement, sera réputé primd facie le propriétaire et
possesseur légal de toute débenture ainsi enregistrée. Ibid, s. 4.

Mode '-*au- 7. Tous les statuts dont il est fait mention dans la première
1hentiquer ka section (le cet acte, seront, (s'il s'agit d'une corporation muni-

e ipale ou corporation municipale provisoire,) eertifiés et authen-
tiqués sous le sceau de la corporation, et par l'officier principal,
et le greffier ou le secrétaire-trésorier d'icelle, en charge à lé-
poque oi tels statuts sont ainsi certifiés et authentiqués; et
tous les statuts dont il est fait mention dans la seconde section
de cet acte, seront certifiés et authentiqués sous le sceau de la
corporation, et le seing de l'officier principal, ou de la personne
qui préside l'assemblée dans laquelle le statut originaire a été
fait et passé, et aussi sous le seing du greffier ou secrétaire de
telle corporation ; et tons les statuts des autres corps incorpo-
rés, seront attestés et authentiqués sous le sceau de tels corps
incorporés et sous le seing de l'oflicier principal. lbid, s. 5.

Ces btatuis, S. Les copies certifiées de tous les statuts dont il est fait

irs 'et mention plus haut et transmises comme susdit, ainsi que les
seront ouvertsà rapports mentionnés dans les première et seconde sections, et
l'inspection du le Ou les livres d'entrée de tels rapports et enregistrements,public, seront ouverts à l'inspection et examen du public, qui y aura

accès en tout temps et à toutes heures convenables, moyennant
paiement de certains honoraires, tels que ci-après réglés. Ibid,
s. 6.

Honorairespa- 9. Les honoraires suivants seront payés aux régistrateurs
yables en vertu en vertu du présent acte :

$ ets.
Pour lenregistrement de toute copie cértifiée de statuts,

la somme de - - - - - . 2 00

Pour
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$ ets.
Pour Penregistrement des rapports, tel que prescrit

dans les cédules A et B; pour tout tel rapport, la
somme de - - - - - - - 1 00

Pour Penregistrement du nom du porteur ou cession-
naire d'un nombre quelconque de débentures,
mais n'excédant pas cinq, la somme de - 0 25

Au-delà de cinq, mais n'excédant pas quinze, la
somme de - . - - - - - 0 50

Au-delà de quinze, mais n'excédant pas trente, la
somme de - - - - - - - 0 75

Au-delà de trente, la somme de - - - - 1 00
Pour recherches, inspection et examen de chaque

copie de statut et des entrées y relatives - 1 00
22 V. c. 9 1, s. 7.

10. Chaque fois qu'il est nécessaire de soumettre un, ou interprétaon
des statuts à la sanction du gouverneur de cette province, d" mots")CCadoption fi-
il faudra au préalable obtenir cette sanction pour que les dits nae"quant
statuts soit susceptibles de tomber sous l'opération des mots auX statts qui
"adoption finale d'icelui," contenus dans la deuxième sec- soumisau rou-
tion de cet acte. Ibid, s. 8. verneur.

11. Les dispositions précédentes de cet acte ne s'étendront Cet acte neaf-
pas aux statuts ou débentures émises en vertu d'icelui, par au- feete pas les
cune compagnie de chemin de fer ou corporation ecclésiastique entde fer
ci-devant incorporée, ou qui le sera ci-après, ni aux débentures oules ccr.ra-
émises par aucune dénomination religieuse, comme corps i- tie.
corporé, soit dans le Haut soit dans le Bas Canada. Ibid, k. 9.

12. Tout greffier, secrétaire ou secrétaire-trésorier d'une pénaité i.-
municipalité ou corporation comme susdit, qui néglige de posée aux offi-
remplir, en temps convenable, aucun des devoirs que lui imra- ' p°u
pose le présent acte, sera coupable d'un délit, et passible d'une n ee de
amende de deux cents piastres, ou, à défaut de paiement, u"|'nirs n-
sera emprisonné jusqu'à ce que la dite amende soit payée, si$ parle it.
mais pour une période de pas plus de douze mois; la poursuite aet pre.
devant être portée au nom du procureur général devant toute
cour de jurisdiction compétente. 22 V. c. 23, s. 5, (1859.)

TRANSFERTS.

13. Toute débenture émise par le passé, ou qui le sera Les débeatures
après la mise à effet de cet acte avec les formalités prescrites porte at
par la loi, par une corporation municipale ou par une corpo- transferables
ration municipale provisoire, payable au porteur, ou à une d
personne y dénommée ou au porteur, pourra être transférée
par délivrance; et ce transfert en transmettra la propriété au
possesseur, et lui donnera le droit de porter et de maintenir une
action sur cette débenture, en son propre nom. 18 V. c. 80,
s. 1.

14.

Cap. 84. 9gàg1859.
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14. Toute débenture émise comme susdit, payable à une
personne ou à une personne ou ordre, sera (après Pendossenient
général d'icelle par telle personne,) transférable par délivrance
à dater de tel endossement ; et ce transfert en transmettra la
propriété au possesseur, et lui donnera le droit de maintenir
une action sur la dite débenture, en son propre nom. 18 V. c.
80, s. 2.

1¶. Dans toute poursuite on action sur telle débenture, il ne
sera pas nécessaire d'alléguer dans la déclaration ou autre
procédure, ou de prouver de quelle manière une personne est
devenue possesseur de telle débenture, ni d'alléguer ou prouver
les avis, statuts ou autres procédures en vertu desquels la
débenture a été émise; mais il suffira, dans tel plaidoyer, de
désigner le demandeur comme étant possesseur de la dite
débenture (alléguant l'endossement général, s'il en est), d'allé-
guer brièvement son effet légal, et de faire la preuve en consé-
quence. 18 V. c. 80, s. 3.

16. Toute telle débenture émise comme susdit, sera valide
et recouvrable en entier, bien qu'elle puisse avoir été négociée
par telle corporation à un taux au-dessous du pair, ou à un
taux d'intérêt de plus de six pour cent par année, et ne pourra,
sans avis, être entachée d'invalidité entre les mains d'un pos-
sesseur de bonne foi, pour valeur. 18 V. c. 80, s. 4

17. Cet acte pourra être cité comme " l'acte concernant
l'enregistrement et le transfert des débentures." 22 V. c. 91,
s. 11, (1858.)

Cap. 84. 22 V1er.
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CAP. LXXXV.

Acte concernant certains chemins et ponts.
1A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil

é législatif et de Passemblée législative du Canada, décrète
ce qui suit :

Cheiu 1. Le droit d'employer, conune grands chemins, les routes,
viles et cités rues et chemins publics dans les limites de toute cité ou
tanstérés aux ville incorporée en cette province, sera dévolu à la corpora-
municiamlités. lion municipale de telle cité oU ville incorporée, excepté en

autant que le droit de propriété, ou tout autre droit sur les ter-
rains occupés par les dits grands chemins, ait été expressément
réservé par ceux qui en avaient le droit, lorsqu'ils ont, dans
le principe, cédé ces terrains pour servir de routes, rues ou
grands chemins; et excepté quant aux chemins de concession
ou de traverse dans la cité on ville où les personnes en posses-
sion de fait, ou celles qu'elles représentent, ont ouvert des rues
dans telle cité ou ville, sans recevoir de compensation pour
telle conc(ession on chemins de traverse. 13, 14 V. c. 15, s. 1.

Frais d'cntre- 2. Tant qu'ils resteront ouverts comme tels, ces routes, rues,
ienà la chamc et grands chemins seront réparés c entretenus par telle corpo-

ulté. ration, et à ses frais, soit que, dans l'origine, ils aient été ouverts
ou faits par la corporation, ou par le gouvernement de cette
province ou de l'une ou l'autre des ci-devant provinces du
Haut et du Bas Canada, soit qu'ils aient été ouverts ou faits par
toute nulre autorité ou personne que ce soit. 13, 14 V. c. 15,
s. 1.

Négigence, 3. Si la corporation nmnicipale d'une cité ou ville incorpo-
commentim.. rée néglige de réparer et entretenir telle route, rue ou grand

chemin dans ses limites, cette négligence sera un délit pour
lequel telle corporation sera punie d'une amende, à la discré-
tion de la cour devant laquelle la conviction aura lieu; et la
dite corporation sera aussi responsable civilement de tous les
dommages éprouvés par qui que ce soit par suite de cette
négligence, pourvu que l'action pour le recouvrement de ces
dommages soit intentée dans les trois mois après les dom-
mages souffrts. 13, 14 V. e. 15, s. 1.

Cession des 4. Le gouverneur pourra, par une prolamiation publiée par
g;uremna. et de l'avis et consentement du conseil exécutif, déclarer que
"e ntout chemin ou pont public fait, construit ou réparé aux frais

de la province, et qui, le dixième jour d'août, mil huit cent
cinquante, était sous le contrôle et administration des commis-
saires des travaux publics, a cessé d'être sous le contrôle et
administration des dits commissaires. 13, 14 V. c. 15, s. 2.

Après quoi, il. .. A dater du jour fixé dans la dite proclamation, tel chemin
roit entrete- ou pont cessera d'être sous le contrôle et administration desnue aux f: 

dits
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dits commissaires; et nul péage ne sera ensuite prélevé par eux deb autorit&
sur tel chemin ou pont qui sera, dès lors, sous le contrôle des municiPapeS.
autorités municipales de la localité, et de ses officiers de voie-
rie, et ce, de la même manière que tous autres chemins et
ponts publics y situés, et sera entretenu et réparé d'après les
mêmes dispositions de la loi. 13, 14 V. c. 15, s. 2.

CAP. LXXXVI.

Acte pour exempter certaines voitures, chevaux et
autres bestiaux des péages sur les chemins à bar-
rières.

S A Majesté par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit :

1. Toutes personnes allant ou revenant du service divin, les Pfrsonnes al-
dimanches ou fêtes d'obligation, dans leurs propres voitures, lant ou re.nant du qervice-
avec ou sur leurs propres chevaux ou autres bêtes de somme, divin,exemptes-
ainsi que leurs familles et serviteurs, s'ils sont dans telles voi- <e peages.
tures ou sur tels chevaux ou bêtes de somme, passeront sans
payer de péages, par toutes les barrières et chemins à barrières
par lesquels il ont à passer, soit que ces chemins à barrières et
péages appartiennent à la province, soit qu'ils appartiennent à
toute autre autorité municipale ou locale, corps de syndics ou
commissaires pour des fins locales, compagnie incorporée ou
non, ou à tout autre corps ou personne que ce soit. 7 V. c. 14,
s.2.

2. Nulle voiture chargée ou non, et nuls chevaux ou bestiaux Voitue, bes-
appartenant à un propriétaire ou occupant de terres coupées tiu-dnPo
par un chemin à barrières, ne seront sujets aux péages en terresteoupée
passant par les barrières de tel chemin, pour aller seulement parun chemin

barrièrs,
d'une partie de ses terres à une autre, à quelque distance quand exempte
qu'elles soient d'aucune cité ou ville ; pourvu que tels voi- de piages.
ture, chevaux ou bestiaux ne fassent pas plus d'un demi mille
de trajet sur le dit chemin, soit en allant ou revenant, et que
ce soit pour des fins agricoles ou domestiques seulement. 7 V
c. 14, s. 3.

3. Toute voiturè chargée d'engrais seulement, apportés de voitureSchar-
quelque cité du Bas Canada, ou de quelque cité ou ville incor- s:d'eggrai*

. % tou
porée du Haut Canada, et employée à transporter ces engrais a venant d'une
la campagne pour des fins agricoles, et le cheval ou les chevaux ville ou iti,
ou autres bêtes de somme tirant telle voiture, seront exempts pmgesd.
de péages en passant par toute barrière ou chemin de péage,
dans un rayon'de vingt milles de telle cité ou ville, tant en re-
venant de telle cité ou ville, qu'en y allant, si telle voiture est
alors vide. 7 V. c. 14, s. 1.

4 Cet acte ne s'étendra à aucun pont de péage dont les Cet acte
taux appartiennent à d'autres qu'à la couronne. Ib. s. 4. ponte es

C A P .0".
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CAP. LXXXVII.

Acte pour exempter les pompiers de certains devoirs
et services locaux.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du donseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

nan vùle 1. Lorsqu'une ou plusieurs compagnies se sont régulière-
oides compa- ment enrôlées dans une cité, ville ou place dans laquelle lor-
--nies de pom-e
piers sont °a- ganisation de compagnies de pompiers est autorisée et réglée
bes, ies auto- par la loi, les autorités incorporées, ou le bureau de police de
i "°-" telle cité ou ville, ou à défaut de telles autorités ou bureau, les

pompiers de juges de paix du district ou comté dans lequel telle ville est
s e située, assemblés en sessions générales de quartier, ou la

laines autres majorité d'entr'eux, (s'ils sont satisfaits que telles personnes sont
char~ge.i' propres a ce service, et s'ils acceptent leur enrôlement,) pour-

ront ordonner au greffier de paix du district ou comté d'accor-
der à chaque membre de telle compagnie, un certificat consta-
tant qu'il a été enrôlé ; et ce certificat exemptera cette per-
sonne pendant la durée de son enrôlement, et tant qu'elle
agira comme pompier, de lobligation de servir comme milicien
en temps de paix, ou comme juré, ou comme constable, ou de
remplir toute autre charge municipale ou paroissiale que ce
soit. 4, 5 V. c. 43, s. 2.

e e.p 2. Les autorités incorporées ou le bureau de police de toute
Lion rourract>- cité ou ville, ou à défaut de telles autorités ou bureau, les juges
d'inconduite, de paix du disirict ou comté, ou la majorité d'entr'eux, dans au-
négligence,cte. cune des sessions générales ou ajournées, entendront et examine-

ront toute plainte portée devant eux pour négligence de devoir de
la part d'aucun membre de telle compagnie de pompiers; et ils
pourront, par ce motif, ou si un membre de la compagnie est
convaincu d'infraction d'aucune des règles légalement établies
pour sa gouverne, rayer le nom de tel individu de la liste de
la compagnie ; et dès lors, le certificat accordé n'aura plus
l'effet de l'exempter des devoirs ou charges mentionnés
dans la section précédente de cet acte. 4, 5 V. c. 43, s. 3.

L.s awo- 3. Les autorités incorporées, ou bureaux de police, ou les
ritgourront juges de paix du district ou conité comme susdit, pourront,
,étabicecorn- à leur choix, consentir à l'établissement de compagnies de pom-
pompier-, ou piers dans telle cité, ville ou place comme susdit, ou en différer
" °O!n't Plorganisation, jusqu'à ce que les circonstances permettent, selon

eux, que ces compagnies soit organisées, et discontinuer ou
renouveler toutes telles compagnies, à leur volonté. 4, 5 V.
c. 4 s. 3.

Les pompiers 4. Lorsqu'un membre d'une compagnie de pompiers régu-
qui ont seni lièrement organisée dans une cité, ville ou place dans laquelle
pdano- pl'tablissement de compagnies de pompiers est autorisée et réglée

par
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par la loi, a régulièrement et fidèlement servi dans la dite çom- etaaeot
pagie durant le terme et espace de sept années consécutives, ex e
tel membre, en produisant la preuve qu'il a servi pendant sept taines charge;
années consécutives comme susdit, aura droit de recevoir du
greffier de paix du district ou comté où il réside,.ou du greffier
du corps incorporé ou du bureau de. police par lautorisation
duquel la dite compagnie a été établie, un certificat attestant
qu'il a été enrôlé, et qu'il a servi régulièrement comme membre
de la dite compagnie pendant l'espace de sept ans ; et ce certifi-
cat aura l'effet d'exempter la personne y dénommée de servir
comme milicien en temps de paix, ou comme constable, ou de
remplir toute charge municipale ou paroissiale, mais ne l'ex-
emptera pas de l'obligation de servir comme juré. 12 V. c. 36.

e. Le conseil municipal de toute cité où la loi permet et Etpourrontob-
au orise l'établissement de compagnies de pompiers, pourra ficat cnstatant
ordonner par un statut, que lorsqu'un membre d'une compagnie le fait.
de pompiers a été enrôlé dans une cité, et qu'il a servi fidèle-
ment et régulièrement dans telle compagnie pendant sept
années consécutives, tel pompier, en produisant la preuve
qu'il a ainsi servi, aura droit de recevoir du grefEer du conseil
de la cité, ou du greffierdu corps incorporé par l'autorité duquel
la compagnie a été organisée, un certificat constatant qu'il a
été enrôlé et qu'il a servi régulièrement comme membre de la
dite compagnie, pendant sept années consécutives. 14, 15 V.
c. 85, s. 1.

6. Ce certificat exemptera l'individu y dénommé du paie- ce certificat
ment de toute taxe pour travail personnel imposé par la loi, et a 'eE

-deexempter le
de l'obligation de servir comme juré dans tout procès porté pompier des
devant aucune des cours de loi en cette province. 14, 15 V. "ede
c. 85, s. 1. jiré..

CAP. LXXXVIII.

Acte concernant les enquêtes sur les accidents causés
par le feu.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

1. Lorsqu'un incendie éclate et détruit, en tout ou en partie, le coronaire
une maison ou autre bâtisse dans une cité, ville ou village era une ean-
incorporé en cette province, le coronaire dans la jurisdiction a e.
duquel telle cité, vie ou village est sis et situé, instituera une endies dan
enquête sur la cam"-e ou Porigine de l'incendie, pour constater ou CiIague
s'il a été causé avue préméditation, ou s'il n'est que le résultat
de la négligence ou d'un accident; et il agira selon le résultat
de la dite enquête. 20 V. c. 36, s. 2.
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Les ténoisna- 2. Pour les fins susdites, le coronaire assignera et fera com-
oeS serontPns paraître devant lui toutes les personnesqu'il jugera en état de luious sernent, donner des renseignements ou des preuves touchant ou concer-

nant tel incendie; et il interrogera les dites personnes sous ser-
ment, couchera leurs témoignage par écrit, et les transmettra
au greffier de la paix du district on comté dans lequel ils ont
été pris. 20 V. c. 36, s. 2.

Cette enquëte 3. Le coronaire ne sera pas tenu d'instituer une enquête
eta iue sur la cause ou lorigine d'un incendie qui a détruit, en tout

circonctances. ou en partie, une maison ou autre bâtisse quelconque, et telle
enquête n'aura lieu que s'il est démontré au coronaire qu'il y a
lieu de croire que l'incendie est le résultat d'une conduite
coupable ou négligente, ou d'un dessein prémédité, ou qu'il est
accompagné de circonstances telles qu'il est nécessaire, dans
l'intérêt de la justice, et pour la protection de la propriété, de
faire cette enquête. 20 V. c. 36, s. 2.

Lecoronaire 4. Le coronaire pourra, à sa discrétion, ou sur la de-
pury damner mande écrite de tout agent d'une compagnie d'assurance ou
certains cas. de trois occupants de maisons résidant dans le voisinage

de l'incendie, sommer un jury choisi parmi les occupants de
maisons résidant dans les environs du lieu dé l'incendie, pour
entendre les témoignages qui pourront être produits concernant
tel incendie, et rendre là-dessus sous serment un verdict con-
forme aux faits. 20 V. c. 36, s. 3.

Et contraindre ol. Si une personne sommée de comparaître devant un
les timoIn à coronaire en vertu de cet acte, néglige ou refuse de compa-

raitre aux temps et lieu spécifiés dans l'assignation ; ou si telle
personne comparait en obéissance à telle assignation, et se
refuse aux interrogatoires, ou refuse de répondre aux questions
qui lui sont posées dans le cours dle l'enquête, le coronaire
pourra obliger tellepersonne de comparaître, ou la contraindre à
répondre, suivant le cas, en employant les mêmes moyens
qu'il pourrait employer, en pareil cas, dans les enquêtes ordi-
naires qui lui sont soumises. 20 V. c. 36, s. 4.

Conent se- 6. Si une personne, dûment assignée comme juré dans telle
ront punis les enquête, ne comparait pas, ou ne sert pas comme juré, apres
temoins qui ne avoir été publiquement appelée trois fois, le coronaire pourra
~P8TWs. D la condamner à telle amende qu'il jugera à propos d'imposer,

n'excédant pas quatre piastres ; et le dit coronaire dressera et
signera un certificat indiquant le nom, la résidence, la profes-
sion on le métier de la personne qui a ainsi fait défaut, ensemble
avec le montant de Pamende imposée et la cause de la dite
amende, et transnettra ce certificat au greffier de la paix
du district ou comté dans lequel réside la personne qui a fait
défaut, le ou avant le premier jour des sessions trimestriellés
alors prochaines pour tel district ou comté ; et il fera signifier
le dit certificat à la personne ainsi condamnée à l'amende, en en
laissant copie à sa réside-nce, dans un délai raisonnable après

telle
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telle enquête; et toutes les amendes et confiscations ainsi cer- Amende mode
tifiées par le coronaire seront forfaites, prélevées et employées de la piever.
en la même manière, et sujettes aux mêmes pouvoirs, disposi-
tions et pénalités à tous égards, que si elles eussent formé
partie des amendes imposées aux dites sessions trimestrielles.
20 V. c. 36, s. 5.

7. Rien de contenu au présent n'affectera les pouvoirs certains pou-
délégués par la loi à tout coronaire pour contraindre qui que ce voirs du coro-
soit à comparaître et agir comme juré, ou à comparaître et rendre
témoignage devant lui dans toute enquête on autres procé-
dures, et le punir pour mépris de cour, s'il ne comparait pas et
n'agit pas comme tel, ou s'il ne comparaît pas ou ne rend pas
témoignage on autrement ; mais tous les dits pouvoirs s'éten-
dront aux enquêtes instituées en vertu de cet acte, et seront
exercés ence qui les regarde. Ibid.

8. Les inspecteurs et surintendants de police, ou les recor- iesinspeteurs
ders des cités de Québec et de Montréal auront, relativement depolice
aux incendies qui ont lieu dans les dites cités respectivement, mot a-
tous les pouvoirs et autorité que cet acte confère, et rempliront vestisdes
tous les devoirs qu'il impose aux coronaires ; et telles enquêtes voir que leco-
ou investigations se feront dans les dites cités respectivement ronaire, ra-
par les inspecteurs et surintendants de police, ou par les recor- tent.u
ders des dites cités. 20 V. c. 36, s. 6.

9. Lorsqu'une enquête a été faite par le coronaire et non Ritribution du
par un autre officier comme susdit, conformément à cet acte, coronaire pour
le coronaire qui la fait, aura droit à la somme de dix piastres; qu"; et com-
et si telle enquête s'étend au delà d'un jour, alors il aura droit ment payse.
à dix piastres par jour, pour chacun des deux jours qui suivront,
et pas plus; et l'ordre officiel donné par le coronaire au tré-
sorier de la cité, ville ou village dans laquelle l'enquête a été
tenue, de payer ce montant, sera payé par le dit trésorier à
même les fonds disponibles dans sa caisse, sur présentation du
dit ordre. 20 V. c. 36, s. 7. Yoir 4, 5 V. c. 24, s. 8.

TITRE 11.
LOI CRIMINELLE.

CAP. LXXXIX.

Acte concernant le traité entre Sa Majesté et les Etats-
Unis d'Amérique, pour l'arrestation et l'extradition
de certains délinquants.

TTENDU que par le dixième article ;d'un- traité eitie Sa Traité Ashbur-
Majesté et les Etats-Unis d'Amérique, signé à Washing- ton.

ton, le neuvième jour d'août de l'année mil huit cent quarante-
L* deux,
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deux, et ratifié de part et d'autre à Londres, le trentième jour
d'octobre de la même année, il était convenu que Sa Majesté
et les Etats-Unis livreraient à la justice, sur réquisition réci-
proque faite par eux, ou par leurs ministres, officiers ou autorités
respectivement, toutes les personnes qui, accusées du crime de
meurtre, d'assaut avec intention de meurtre ou de piraterie,
d'incendie, de vol, de faux ou d'émission de papier con-
trefait, commis dans la jurisdiction de l'une ou Pautre des
hautes parties contractantes, chercheraient un refuge ou seraient
trouvées sur les territoires de lautre, pourvu que cela n'eût
lieu seulement que sur une preuve suffisante de criminalité
d'après les lois du lieu où le fugitif ainsi prévenu serait trouvé,
pour y justifier son arrestation et emprisonnement et subir son
procès, si l'offense ou le crime y eût été commis; et que les
juges et autres magistrats respectifs des deux gouvernements
auraient plein pouvoir, jurisdiction et autorité d'émettre sur
plainte portée sous serment, un warrant pour Parrestation
du fugitif ou du prévenu, de manière à pouvoir le traduire
devant tels juges ou autres magistrats respectivement, aux fins
d'entendre et prendre en considération la preuve de criminalité ;
et que si cette preuve paraissait suffisante pour soutenir Paccu-
sation, il serait du devoir du juge ou magistrat saisi de la
preuve de certifier le fait à lautorité exécutive compétente aux
fins de faire émettre un warrant pour Pextradition du fugitif, et
de porter les frais d'arrestation et d'extradition contre le requé-
rant et la partie qui obtient lextradition du fugitif; et attendu
qu'il est de plus convenu par le onzième article du dit traité,
que le dixième article ci-dessus cité ne demeurerait en force
que jusqu'à signification par l'une ou l'autre des hautes parties
contractantes de son désir d'en arrêter l'effet, et pas plus long-
temps; et attendu qu'il s'est rencontré des difficultés relative-
ment à la mise à effet dans cette province de certaines disposi-
tions de l'acte passé par le parlement du royaume-uni de la
Grande-Bretagne et d'Irlande, dans la session tenue dans les
sixième et septième années du règne de Sa Majesté pour don-
ner effet au traité susdit, et intitulé: Acte pour donner effet à
un traité entre Sa Majesté et les Etats-Unis d'Amérique, pour
l'arrestation de certains délinquants, et plus particulièrement de
la disposition qui exige qu'avant d'arrêter un prévenu, il sera
émis un warrant sous le seing et sceau de la personne admi-
nistrant le gouvernement, constatant que la dite réquisition a
été faite en vertu de l'autorité des Etats-Unis pour l'extradition
du prévenu comme susdit, et enjoignant à tous juges de paix
et autres magistrats et officiers de justice d'agir en conséquence
dans leurs jurisdictions respectives, d'aider à l'arrestation du
prévenu, et de l'emprisonner pour être livré à la justice suivant
les dispositions du dit traité, en autant que par suite du délai
occasionné par l'accomplissement de la dite disposition, le pré-
venu pourrait avoir le temps d'éluder toute poursuite ; et attendu
que par la cinquième section du dit acte, il est statué, que si,
en vertu de toute loi ou ordonnance passée ci-après par la
législature locale d'aucune colonie ou possession britannique

d'outre
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d'outre mer, il est adopté des dispositions pour donner plein
effet dans telle colonie ou possession aux fins du dit acte, en y
substituant d'autres dispositions législatives, alors Sa'Majesté
pourra, de Pavis de son conseil privé (si Sa Majesté en conseil
le juge à propos,) suspendre lopération du dit acte du par-
lement impérial dans telle colonie ou possession, tant que les
dispositions qui y sont substituées continuent en force, mais
pas plus longtemps; et attendu qu'il a été jugé utile d'établir
des dispositions pour mettre à effet les fins du dit acte et
traité dans cette province, en substituant d'autres dispositions
aux lieu et place de celles contenues dans le dit acte impérial:
à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement
du conseil législatif et de l'assemblée législative du Canada,
décrète ce qui suit :

1. Tout juge des cours supérieures de Sa Majesté, ou tout Par 'ordre et
juge de paix de Sa Majesté en cette province pourra, sur plainte le n"-
sous serment ou affirmation accusant une personne trouvée pourront atm

dét enus C=udans les limites de cette province, d'avoir commis dans lajuris- ®i"ta.
diction des Etats-Unis d'Amérique, ou d'aucun des dits Etats, ses de crimes
l'un des crimes énumérés ou prévus dans le dit traité, pourra Etats-Uni.
émettre son warrant pour larrestation de la personne ainsi
accusée, aux fins de la traduire devant le dit juge ou juge de
paix pour que la preuve de la criminalité soit entendue et prise
en considération ; et si, sur audition, la preuve lui parait suffi-
sante pour soutenir l'accusation suivant les lois de cette pro-
vince, si l'offense alléguée y eût été commise, il sera tenu de
certifier le fait au gouverneur et de transmettre copie certifiée
de tous les témoignages pris et reçus par lui, afin qu'il soit
émis sur la réquisition des autorités compétentes des dits
Etats-Unis ou d'aucun des dits Etats-Unis, un warrant auto-
risant lextradition de la dite personne, suivant les stipula-
tions du dit traité ; et le dit juge on juge de paix émettra
son warrant pour incarcérer la personne ainsi accusée dans une
prison où elle sera détenue jusqu'à ce que l'extradition soit
ordonnée, ou qu'elle soit élargie suivant la loi. 12, V. e. 19, s. 1.

2. Dans tout cas de plainte comme susdit, et d'audition sur Copies di-
le rapport du wanrant d'arrestation, des copies des dépositions Q a""e"
sur lesquelles un warrant primitif a été obtenu dans aucun des S dam les
dits Etats-Unis, certifiées sous le seing de la personne ou des Il· r·e
personnes par qui le dit warrant a été émis, ou sous le seing i r
de l'officier ou de la personne préposée par la loi à la garde
des dites dépositions, et attestées sous serment par la partie qui
les produit comme de vraies copies des dépositions originales,
pourront être reçues comme preuve de la criminalité de la per-
sonne ainsi arrêtée. 12, V. c. 19, s. 2.

3. Sur réquisition faite comme susdit par l'autorité des d.Its l'me
Etats-Unis, ou d'aucun des dits Etats, le gouverneur pouna, erdelvrerIe
par un warrant sous son seing et sceau, ordonner de livrer la Wu "
personne ainsi accusée entre les mains de la personne ou des des Etats.

personnes

1859. Extradition.
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personnes autorisées à la recevoir pour et au nom des dits
Etats-Unis, ou d'aucun des dits Etats, pour y subir son procès
pour le crime dont elle est accusée, et la dite personne sera
livrée en conséquence; et la personne ou les personnes auto-
risées comme susdit, pourront détenir le prévenu sous leur
garde et le conduire sur le territoire des Etats-Unis, conformé-

Si ledélinquant ment au dit traité ; et si laccusé s'esquive de la garde de la
s'évade, il personne à laquelle il est confié, ou de celle de la personne à

iýnTra être re- laquelle il a été livré, il pourra de nouveau être arrêté de la
même manière que toute personne accusée d'un crime contre
les lois de cette province, peut être arrêtée de nouveau après son
évasion. 12 V. c. 19, s. 3.

Toute p>ronne 4. Si une personne arrêtée conformément aux dispositions
ain-u arréé de cet acte et du traité susdit, pour être livrée plus tard, sur
dm lesdmx réquisition comme susdit, n'est point livrée conformément à telle
élrie s'l réquisition, et conduite hors de cette province dans les deux
nestmontré mois après son arrestation, en sus du temps requis pour trans-
cause valable porter le dit prévenu de la prison où il a été confiné, par le chemin
sa di lion. le plus court, hors de cette province, tout juge des cours supé-

rieures de Sa Majesté en cette province, ayant pouvoir d'accor-
der un writ d'habeas corpus, sur demande à lui ou eux faite
pour ou au nom de la personne ainsi arrêtée, et sur preuve à
lui ou eux fournie qu'avis suffisant de lintention de faire cette
demande a été donné au secrétaire provincial, pourra ordonner
lélargissement de la personne ainsi arrêtée, à moins que cause
suffisante ne soit montrée aux dits juge ou juges pour refuser
tel élargissement. 12 V. c. 19, s. 4.

Durée de cet 5. Cet acte continuera en force, tant que le dixième article
acte. du dit traité sera en vigueur, et pas plus longtemps. 12 V. c.

19, s. 5.-Proclamation du 28 mars, 1850.-Voir la Gazette
du Canada, page 8295.

CAP. XC.

Acte concernant les délits contre l'état.

. A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

1. HAUTE TRAHISON

les lois crimi- 1. Rien de contenu dans les lois criminelles de la province
nela du Canada, n'affectera ni ne changera aucun acte, en autant

gseront en ricn qu'icelui se rapporte au crime de haute trahison, ou à quelque
°;loi cOflCC branche des revenus publics que ce soit. 4, 5 V. c. 27, s. 43.nult la haute

trahison et les
sevelus pu-
blies.
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.2. FORCES DE TERRE ET DE MER.

9. Rien dans les dites lois criminelles ne changera ni Ni Pacte cou-

n'affectera aucunes des lois relatives à la discipline des forC ceant la rvolte des trou-
de terre ou de mer de Sa Majesté. 4, 5 V. c. 27, s. 38. ps de tere et

S. MONNAIEs CONTREFAiTEs.

3. Quiconque fait ou contrefait, ou fait faire ou contrefaire Punition de
de la monnaie ressemblant, ou destinée en apparence à ressem- ***"h' 1.
bler ou passer pour de la monnaie courante de la Reine en or naie courante.
ou en argent, ou contrefait aucune des monnaies d'or et d'argent
faites ou déclarées avoir cours légal en cette province, sera Premine
coupable de délit, et emprisonné dans le pénitentiaire provin- 'oaen4.

cial pour une période de pas moins de quatre, ni de moins de
deux ans ; ou sera emprisonné dans toute autre prison ou lieu
de détention, pour une période de pas moins de deux ans. 12
V. e. 20, s. 1.

4. Si telle personne récidive, elle sera pour cette seconde ou Rscidive, ou
toute autre offense subséquente, réputée coupable de félonie, et toute os'ense
sera passible de la peine imposée par la loi pour crime de '4*'uente.

félonie. 12 V. c. 20, s. 1.

J. Lors du procès d'une personne accusée d'une offense Les variantes
que l'on allègue avoir été commise contre les dispositions de dans la dé,i-

gnation de la
l'acte pour regler le cours des monnaies en cette province, ou monnaie, Wau-
contre les dispositions de cet acte, nulle variante dans la date un
ou lannée marquée sur la monnaie légale désignée dans de 'accus.
lindictement, et la date ou l'année marquée sur la fausse
monnaie faite pour ressembler ou passer pour telle monnaie
ayant cours légal, ou sur tout coin, étampe, presse, outil
ou instrument employé, fait, adapté ou inventé, pour contre-
faire ou imiter aucune des dites monnaies ayant cours légal, ne
sera considérée comme une cause ou motif juste on légal
d'acquitter telle personne de la dite offense ou accusation. 12
V. c. 20, s. 2.

6. Quiconque colore ou recouvre d'or ou d'argent, ou de Punition de
quelque liquide ou matière produisant la couleur de l'or ou ceu, qui c°-mtou font
de largent, une pièce de monnaie d'or ou d'argent non-affiné pser de la
ou de métal de faux aloi, ressemblant à une pièce de monnaie r°i"e de fatu
fabriquée et ayant cours légal en cette province; ou fait ou
fait faire, ou achète, vend ou obtient, pour lui-même où pour
d'autres, ou apporte ou importe sciemment dans cette province,
quelque pièce de monnaie forgée, fausse ou contrefaite, sem-
blable à une pièce d'or ou d'argent faite ou ayant cours
légal en Canada, ou une pièce de monnaie d'or.ou d'argent
non-affiné ou de métal de faux aloi-coloré ou recouvert d'or ou
d'argent, ou de quelque liquide ou matière produisant la cou-
leur de l'or ou de l'argent, et ressemblant à telle pièce de mon-
naie d'or ou d'argent; ou présente ou veut faire passer, ou offre

en
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en paiement à qui que ce soit, comme étant une pièce d'or,
d'argent ou de cuivre faite ou ayant cours légal comme susdit,
quelque pièce fausse ou contrefaite, ou monnaie contrefaite et
semblable aux monnaies d'or, d'argent ou de cuivre ainsi faite
et déclarée avoir cours légal comme susdit, quel que soit sa

Première valeur, sachant qu'elle est fausse et contrefaite, sera coupable
Oegense. de délit, et emprisonné dans le pénitentiaire pour une période

de pas moins de trois, ni de plus de quatorze ans. 16 V. c.
158, s. 13.

D e 7. Si telle personne récidive, elle sera pour cette seconde,o<'. et toute autre offense subséquente, censée coupable de félonie,
et emprisonnée dans le pénitentiaire pour la vie, ou pour une
période de pas moins de quatorze ans. 16 V. c. 158,s. 13.

PuniLi'm de s. Quiconque fone, fond, fait, taille, creuse, étampe,
out-~ grave, répare ou raccommode; ou aide à former, fondre, faire,

briquent de,. tailler, creuser, étamper, graver, réparer ou raccommoder; ou
de la iause garde en sa possession, excepté dans un but connu et légi-

ornnaie- time, quelque monnaie fausse on contrefaite, et semblable à la
monnaie ayant cours légal comme susdit, ou quelque coin,
presse, outil, on instrnment, métal ou matière d'aucune espèce
employé, construit, adapté, destiné, ou inventé dans le but de
contrefaire ou imiter toute monnaie ayant cours légal comme
nsdit, sera coupable de délit, et puni en conséquence. 16 V.

e. 1.58, s. 14.

Preuve a 9. La preuve que telle monnaie fausse on contrefaite, ou tel
coin. presse, outil ou instrument, métal ou matière, a été for
fait. taillé, creusé, étampé, gravé, réparé ou raccommodé, ou
était possédé par telle personne pour un objet légitime, retom-
lira sur elle. 16 V. e. 158, s. 14.

Perqu . 1). Tout juge de paix, sur plainte portée devant lui sur le
serment l'un témoin digne de foi, constatant qu'il y a un motif

fansçe. raisonnable de soupçonner que quelqu'un fait, contrefait ou
imite, ou a travaillé à faire, contrefaire ou imiter telle mon-
naie e""ame susdit, pourra ordonner que la maison, ebambre,
atelier, bâtiment, dépendances, cour, jardin ou autre lieu
apparlenant à la personne ainsi soupçonnée, ou dans lesquels
elle est soupçonnéie travailler à faire, contrefaire ou imiter
telle monnaie, soient visités, dans le but d'y trouver la dite
monnaie contrefaite. 16 V. e. 158, s. 15.

eaiac du 1. Si telle monnaie, on tel coin, presse, outil, instru-
fause mui,. nient, métal ou matière est trouvé en la possession on sons
de procar. la garde d'une personne qui ne les possède pa- dans un but

Jégitine, quiconque les découvre, pourra et il lui est enjoint par
le présent dle saisir ces objets, et les porter de suite devant un
juge- de paix ayant jurisdiction dans la localité où ils ont été
saisis ; et le dit juge de paix les gardera en sûreté et les pro-
duira en preuve contre la personne poursuivie pour telle

offense
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offense dans toute cour de jurisdiction compétente ; et après
avoir été produits en preuve, les dits objets seront déformés
ou détruits, ou il en sera disposé de toute autre manière, sui-
vant que la cour Pordonnera. 16 V. c. 158, s. 15.

12. Toute personne à qui il est offert en paiement quelque Ceux i qui des
pièce de monnaie prétendue d'or, d'argent ou de cuivre qui, pièe
par létampe, Pimpression, la couleur ou le poids, donne lieu pourront les
de sounçonner qu'elle est fausse et contrefaite, pourra la cou- "r'*,*c
per et briser ; et si elle est contrefaite, la perte retombera sur
celui qui l'a offerte, si non, celui qui l'a coupée on brisée la
recevra pour une valeur égale à son poids; et si la question de
savoir si cette pièce est contrefaite est soulevée, elle sera
décidée par un juge de paix; et si ce dernier a quelque doute
à cet égard, il pourra sommer trois personnes versées dans la
matière, et la décision de la majorité d'entr'elles sera défini-
tive. 16 V. e. 158. s. 16.

13. Si une pièce de monnaie fausse on contrefaite est pro- Fuasemon-

duite dans une cour le loi, la cour ordonnera qu'elle soit en eurra
coupée en morceaux, cour tenante, ou en présence d'un juge détruite.

de paix, et ensuite remise au propriétaire légitime, s'il la
réclame. 16 V. c. 158, s. 17.

14. Quiconque émet sciemment, ou tente d'émettre, on offre o11? en paie-

en paiement comme ayant cours légal, une pièce d'or ayant pièce d'or n'a-
moins que le poids légal, ou diminue le poids de telle pièce de yant pas le

monnaie, avec intention de l'émettre ou de l'offrir en paiement ti dan
comme ayant cours légal, sera coupable de délit, et puni en quelle circons-
conséquence. 16 V. e. 158, s. 18. tance.

15. Dans tout procès pour une ofrense prévue par cet acte, Nul besoin
il ne sera pas nécessaire d'assigner un officier de la monnaie, ,'ge¿le
ou autre personne employée à fabriquer de la monnaie légale, reau des mon-
dans le but de prouver le faux aloi d'une pièce de monnaie ua pour
contrefaite ; mais le fait pourra être prouvé par tout moyen qlui monnaie aon-
paraîtra satisfaisant au jury assigné pour décider le fait. 16 trefaite.

V. c. 158, s. 19.

4. PÉNALITE CONTRE CEUX QUI FONT OU E>ETTENT DE LA
MONNAIE ÉTRANGÈRE DE FAUX ALOT.

16. Quiconque colore ou recouvre d'or ou d'argent, ou de Punition de
quelque liquide ou matière produisant la couleur de l'or ou de °eo ont
l'argent, une pièce de monnaie d'or ou d'argent non-affiné ou passerdesmon-
de métal de faux aloi, ressemblant à une pièce de monnaie ,ais q n'ot

fabriquée, monnayée ou frappée par et sous l'autorité d'un ene province;
prince ou état étranger, et ayant effectivement cours dans les
domaines ou le pays de tel prince ou état, bien que n'ayant
pas par la loi cours dans cette province; ou fait, ou fait faire,
ou achète, vend ou obtient, ou apporte ou importe sciemment
dans cette province, une pièce de monnaie forgée, fausse ou

contrefaite,
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contrefaite, semblable à quelque pièce d'or ou d'argent de pays
étranger comme susdit, on une pièce de monnaie d'or ou d'ar-
gent non-affiné ou de métal de faux aloi coloré ou recouvert
d'or ou d'argent, ou de quelque liquide ou matière produisant
la couleur de lor onde Pargent, et ressemblant à telle pièce de
monnaie d'or ou d'argent de pays étranger comme susdit ; ou
présente, émet, offre, ou fait passer comme telle pièce de mon-
naie d'or on d'argent de pays étranger comme susdit, toute
pièce forgée, fausse ou contrefaite, on monnaie contrefaite et
ressemblant à ielle pièce d'or ou d'argent de pays étranger
commnfe susdit, sachant qu'elle est forgée, fausse ou contrefaite,
sera, pour la première offense, coupable de délit, et pour la
seconde offense, et toute offense subséquente, coupable de
félonie. 20 V. c. 30, s. 1.

Qui fabriqifuent 17. Quiconque fornie, fond, fait, taille, ereuse, étampe,
*otir p'"' grave, répare on raccommo>de tout coin, presse, moule, matrice,

monnaies outil, instrument ou machine, métal on matière de quelque
é"ra"s nature que ce soit, fait, employé, inventé, adapté on destiné à

contrefaire on imiter toute pièce (le monnaie d'or ou d'argent
le pays étranger désignée dans la section précédente de cet

acte, sera, pour la première offense, coupable de délit, et, pour
la seconde offense on toute offense subséquene, sera coupable
de félonie. 20 V. e. 30, s. 2.

Et qui gardent 1 S. Quiconque, sciemment, tient en sa possession on sous
e ,n e- sa garde, excepté pour des fins connues et légitimes, une pièce

but criminel. forgée, fausse ou contrefaite, ou de la monnaie contrefaite
ressemblant à la monnaie d'or ou d'argent de pays étranger
désignée dans la seizième section de cet acte, ou tout coin,
presse, moule, matrice, outil, instrument, machine, métal ou
matière de quelqu'espèce que ce soit employé, fait, inventé,
adapté ou destiné à imiter toute pièce de monnaie d'or ou
d'argent désignée dans la dite section, sera pour la première
offense, coupable de délit, et pour la seconde offense, ou toute
offense subséquente, sera coupable de félonie. 20 V. c. 30,
Q. a

Mode de puni- 19. Quiconque est convaincu en vertu des trois dernières
tio· sections le cet acte, d'avoir commis un délit, sera emprisonné

dans la prison commune, et tenu ou non aux travaux forcés,
pour une période de moins de deux ans, ou sera emprisonné
dans le pénitentiaire pour une période de pas moins de deux,
ni de plus de sept ans; et sur conviction d'une seconde
offense ou de toute offense subséquente, sera coupable de félonie,
et sera emprisonné dans le pénitentiaire pour une période de
pas moins de deux, ni de plus de quatorze ans, selon que
la cour devant laquelle telle conviction a été obtenue, l'ordon-
nera. 20 V. c. 30, s. 4.
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. MONNAIE DE .CUIVRE DE FAUX ALOI.

2». Excepté la monnaie légale de cuivre du Royaume-Uni férense de fa-
de la Grande Bretagne et d'Irlande, nulle personne, corps poli- briquer de la
tique ou incorporé n'aura le droit d'importer ou fabriquer, en cuivre, Sans
cette province, de la monnaie de cuivre de quelqu'espèce que une autorsa-
ce soit, sans une autorisation signée du gouverneur. 4, 5 V. veirer.
c. 17, s. 1.

21. Le gouverneur pourra accorder cette permission, de Le gouverneur
l'avis et consentement du conseil exécutif, et cette permission ,

, our donner
contiendra le nom de la personne, corps politique ou incorpore cette autorisa-
autorisé à importer ou fabriquer des deniers ou de la monnaie i
de cuivre, la description de la monnaie ou des deniers auxquels
elle s'étend, et le temps pendant lequel cette permission sera
en force. 4, 5 V. c. 17,s. 1.

22. Telle permission sera publiée dans la gazetteý officielle. Qui ,erapu-
4, 5 V. c. 17, s. . gziée dans la

Gazette Offi-
cielle.

23. Toute monnaie importée ou fabriquée comme susdit, pe¡jopett
égalera par le poids, la pureté et la qualité du métal, les cinq- cqualité de cette
sixièmes au moins du denier ou demi-denier britannique ayant '"n""ie.
cours légal. 4, 5 V. c. 17, s. 1.

24. Nulle telle permission d'importer ou fabriquer des de- Elle portera
niers ou de la monnaie de cuivre en vertu des dispositions de l'empreinte de

savleur, et lecet acte, ne sera accordée à aucune personne, corps politique ou iouadu fabri-
incorporé, à moins que telle monnaie ou deniers ne portent <""n-

l'empreinte de leur valeur, et le nom de telle personne, corps
politique ou incorporé. 4, 5 V. c. 17, s. 2.

29. Telle personne, corps politique ou incorporé sera tenu Elle sera ra-
de payer ou racheter, à demande, la dite monnaie ou les dits chetablei de-
deniers, à leur valeur nominale, comme en paiement d'une dette 'ande,

égale à cette -valeur nominale, et les paiera et rachètera avec naie.
de .la monnaie ayant cours légal, et dont on peut faire des
offres réelles en cette province. 4, 5 V. c. 17, s. 2.

26. Toute monnaie ou deniers, comme susdit, importés ou coaon de
fabriqués en contravention à la vingtième, et aux cinq sections -la monnaie de
suivantes de cet acte, seront confisqués au profit de Sa Majesté, iporten°u
à Pusage public de cette province ; et quiconque fabrique ou nutorisation, et
importe telle monnaie, encourra par là une pénalité de pas plus penaltitdesso.
de vingt piastres, pour chaque livre du poids de Troy d'icelle.
4, 5 V. c. 17, s. 3.

27. Deux juges de paix ou plus, sur la déposition sous .ser- Deux juges de
ment d'une personne digne de foi, déclarant que telle monnaieou ,
deniers ont été fabriquéset importés illégalement comme susdit, nancue de
pourront les faire saisir et les détenir, et citer devant eux la dites ofrenses;
personne en la possession de qui telle monnaie a été trouvée;

9gy
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et s'il est établi à leur satisfaction, par le serment d'un témoin
digne de foi autre que le dénonciateur, que telle monnaie ou
deniers ont été fabriqués ou importés en contravention à cet acte,
tels juges de paix les déclareront confisqués, et les garderont
en un lieu sûr, en attendant que le gouverneur en dispose à
l'usage publie de cette province. 4, 5 V. c. 17, s. 3.

Et convaincre 2S. S'il appert de la même manière à la satisfaction des
et emprisonner dits juges de paix que la personne en la possession de qui telle
les dêIinquanu. monnaie ou deniers ont été trouvés, savait qu'ils avaient été ainsi

fabriqués et importés illégalement, ils pourront condamner telle
personne à payer la pénalité susdite, avec les frais, et l'empri-
sonner dans la prison comnmune du district, comté ou lieu, pour
une période de pas plus de deux mois, si telle pénalité et les
frais ne sont pas immédiatement payés, ou jusqu'à ce qu'ils le
soient. 4, 5V. c. 17, s. 3.

Cas oti la pé- 29. S'il appert à la satisfacîtion des dits juges de paix que
nouvrédp r- la personne en la possession de qui telle monnaie ou deniers ont

pr étairect non été trouvés, ne savait pas qu'ils eussent ainsi été illégalement
de ra fabriqués ou importés, la pénalité pourra, sur le serment de

tout témoin digne de foi autre que le demandeur, être recou-
vrée du propriétaire par quiconque la réclame dans une cour
de jurisdiction compétente. 4, 5 V. c. 17, s. 4.

,cier, d 30. Tout officier des douanes de Sa Majesté pourra saisir
douanes atito-
s" iisnr, toute monnaie ou deniers importés, ou que l'on tente d'importer

etc. en cette province en contravention à cet acte, et les garder et
détenir comme étant confisqués, jusqu'à ce que le gouverneur
en ait disposé à l'usage publie de la province. 4, 5 V. c. 17, s. 5.

DéIen an>m 31. Nul ne fera circuler, ni n'offrira en paiement de la
(les monnaie. monnaie de cuivre autre que la monnaie légale du Royaume-de cuivre
érangères en Uni susdit, ou les deniers de l'une des banques chartées
paiement (ex- de cette province, ou de la banque du Peuple de la cité de
uni r."~i Montréal, importés ou fabriqués avant le vingt-et-unième jour
cains). (le novembre, mil huit cent quarante-et-un, avec la permis-

sion et la sanction de l'exécutif, ou en vertu des ordonnances
de la ci-devant province du Bas Canada qui ont été abrogées
dès avant les présentes, ou les centins Américains, ou telle
autre monnaie ou deniers qui ont été légalement importés ou
fabriqués en cette province d'après les dispositions de l'acte 4,
5 V. c. 17, ou de l'acte concernant le cours des monnaies, sous
peine d'encourir la confiscation du double de la valeur nomi-
nale d'iceux. 4, 5 V. c. 17, s. 7,-16 V. c. 158, s 10.

Mode de re- 32. Cette pénalité sera recouvrée, avec les frais, sommaire-
cowrer les ment, sur le serment d'un témoin digne de foi autre que le
pénaits. dénonciateur, devant tout juge de paix, qui, si la pénalité et

les frais ne sont pas immédiatement payés, pourra emprisonner
le délinquant dans la prison commune du district, comté ou
place pour une période de pas plus de huit jours, ou jusqu'à
ce qu'ils soient payés. 4, 5 V. c. 17, s. 7.

33.
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33. Moitié de toutes les pénalités imposées par la vingt- Emploi des de-
sixième jusqu'à la trente-deuxième sections de cet acte, (mais '*"-
non pas la monnaie ou les deniers confisqués en vertu d'icelui)
appartiendra au dénonciateur ou à la personne qui en fait la
poursuite, et l'autre moitié appartiendra à Sa Majesté, pour
les besoins publics de cette province. 4, 5 V. c. 17, s. 8. Voir la
gazette du 21 octobre, 1841.

6. RETOUR D'EXIL OU DE BANNISSEMENT.

34. Quiconque, après avoir été condamné à la déportation Retour d'exil

ou au bannissement, ou après être convenu de s'exiler ou se ude bannie-ou a banisseentou arèsment.
bannir sous certaines conditions, soit pour la vie, soit pour un
certain nombre d'années, est ensuite trouvé vaguant dans
aucune partie de cette province, contrairement à la dite sen-
tence, condamnation ou convention, et sans une cause légi-
time, avant Pexpiration du terme de sa déportation ou exil,
sera coupable de félonie, et sera emprisonné pour une période
de pas plus de quatre ans. 4, 5 V. c. 24, s. 25.

C A P . X C I.

Acte concernant les délits contre la personne.

A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de Passemblée Iégislative du Canada, décrète

ce qui suit:
1. TRAHISON AU SECOND DEGRÉ.

1. Toute offense qui, avant le premier jour de janvier, 1842, La trahison au
aurait constitué la trahison au second degré, sera regardée efr6
comme meurtre seulement, et rien de plus; et quiconque se même pied que
rend coupable de telle offense, soit comme principal ou com- le meurtre.
plice, sera traité, accusé, jugé et puni comme principal et Punition.
complice du meurtre. 4, 5 V. c. 27, s. 2.

2. MEURTRE.

2. Quiconque est convaincu de meurtre, ou de complicité de Meurtre, et
meurtre avant le fait, subira la peine de mort comme félon; et complices
tout complice du meurtre après le fait sera emprisonné dans le la ait. s
pénitentiaire provincial pour la vie, ou pour une période de
pas moins de deux ans, ou dans toute autre prison ou lieu de
détention, pour une période de moins de deux ans. 4, 5 V. c.
27, s. 3,-6 V. c. 5, s. 2,-et 14, 15 V. c. 2, s. 2.

3. HOMIcIDE SANS PREMÉDITATION.

3. Quiconque est convaincu d'homicide sans préméditation Homicide sans
sera emprisonné dans le pénitentiaire pour la vie, ou pour une prenêdtatioa.
période de pas moins de deux ans, ou dans toute autre prison ou

lieu
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lieu de détention, pour une période de pas moins de deux ans;
Punition, ou sera condamné à payer telle amende que la cour pourra im-

poser. 4, 5 V. e. 27, s. 7.

4. FEMME CACHANT LA NArSSANCE DE SON ENFANT.

Ienilnle qui 4. Toute femme qui donne le jour à un enfant, et cherche,
eache la nais- en enterrant clandestinement le corps de cet enfant, ou en en

nn con- disposant autrement, à en cacher la naissance, sera coupable
pable dedélit. de délit, et emprisonnée pour une période de moins de deux
Punition. ans; et il ne sera pas nécessaire de prouver que Penfant est

décédé avant, après ou lors de sa naissance. 4,5 V. c. 27, s. 14.

5. EMPOISONNEMENT, BLESSURE, ETC., AVEC INTENTION DE
MEURTRE.

Empoisonne- J. Quiconque administre ou fait prendre à une personne du
avent, be.sue poison, ou quelque chose qui peut causer la mort; ou perce ou
menttranchant, blesse qui que ce soit avec un instrument tranchant on autre-
avec intention ment ; ou lui fait par aucun moyen quelconque,,quelque lésion
J niert, corporelle de nature à mettre sa vie en danger, avec l'intention

dans aucun des dits cas de commettre un meurtre, sera cou-
pable de félonie, et subira la peine de mort. 4, 5 V. c. 27, s. 9.

6. TENTATIVE FÉLONTEUSE DE MEURTRE.

Autres tenta- 6. Quiconque tente d'administrer à qui que ce soit du poison,
tives de meur- ou toute autre chose qui peut causer la mort; ou décharge une
Ire. arme à feu sur quelque personne ; on tente, en tirant la dé-

tente d'une arme à feu ou autrement, de décharger sur elle
aucune espèce d'arme à feu chargée, ou de noyer, étouffer ou
étrangler une personne, avec l'intention, dans aucun des dits
cas, de commettre le crime de meurtre, sera, bien qu'il n'en

Comment pu- résulte aucune injure corporelle, coupable de félonie, et sera
emprisonné dans le pénitentiaire pour la vie, ou pour une
.période de pas moins de deux ans, ou dans toute autre prison
ou lieu de détention, pour une période de moins de deux ans.
4, 5 V. c. 27, s. 10.

7. TENTATIVE DE BLESSER, MUTILER OU DÉFIGURER QUELQU'UN.

Décharged'une 7. Quiconque, illégalement et malicieusement, décharge
arme à feu,ou une arme à feu sur une autre personne ; ou tente, en tirant la
percer, blesser détente d'une arme à feu o 1 autrement, de décharger sur elle
ou détigrer aucune espèce d'arme à feu chargée ; on; perce ou blesse quel-une peronne. qu'un avec l'intention, dans aucun des dits cas, de mutiler,

défigurer ou rendre telle personne impotente, ou de lui faire
quelque lésion corporelle grave, ou avec l'intention d'empêcher
ou entraver l'arrestation ou détention légale de qui que cea
soit, sera coupable de félonie, et sera emprisonné dans le

ient P" pénitentiaire pour la vie, ou pour une période de pas moins de
deux ans, ou dans t' "te autre prison ou lieu de détention, pour
une période de moins de deux ans. 4, 5 V. c. 27, s. 11.
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8. BLESSURE FAITE AVEC MALICE, ETC.

8. Quiconque, illégalement et malicieusement, cause à une Lséion ou bies-

autre personne, soit avec ou sans arme ou instrument, une -ureinJge,
lésion corporelle grave, ou coupe, perce ou blesse une autre arme; délit.

personne, sera coupable d'un délit, et sera condamné à lempri-
sonnement et aux travaux forcés dans une prison quelconque, comment pu-
pour une période de moins de deux ans, ou dans le pénitentiaire,
pour une période de pas moins de deux, ni de plus de cinq ans.
18 V. c. 92, s. 30.

9. PORTER SUR SOI UN POIGNARD, DAGUE OU AUTRES ARMES.

9. Quiconque porte sur soi un poignard (bozoie-knitte), dague Pénalité contre
ou ces armes offensives appelées ou connues sous le nom de %eq"i

joints-de-fer (iron knuckles), casse-têtes ou assommoires, (skull armes olfen-

crackers or slung-shot), ou autres armes meurtrières offensives ""'''
semblables; ou porte secrètement sur soi tout instrument garni
d'un poids à Pune de ses extrémités; ou vend, ou expose en
vente, ouvertement ou privément, telle arme offensive, sera, sur
conviction du fait, passible d'une amende de pas moins de dix,
ni de plus de quarante piastres, et à défaut de paiement, sera
emprisonné pour une période de pas plus de trente jours, à la
discrétion de la cour qui jugera le délit; mais rien de con- Cette section
tenu dans cette section ne s'appliquera à l'armée ou à la marine ne s'applique

pus acertaine
de Sa Majesté, ni à la milice on aux corps volontaires, ni à
aucune société de montagnards (Highland) ou nationale portant
des armes comme partie de son costume national. 22 V. c. 26,
s. 1, (1859.)

10. Toute personne accusée de contravention aux disposi- Le délinguant

lions de la section précédente de cet acte, pourra être jugée et "* a
punie conformément au statut refondu du Canada, concernant Io5.
l'administration prompte et sommaire de la justice criminelle
dans certains cas. Ibid, s. 2.

11. Il sera du devoir de la cour ou du magistrat devant Les armes
lequel une personne a été condamnée en vertu des deux der- seront confis-
nières sections précédentes de cet acte, de confisquer l'arme qu.

offensive pour le port de laquelle telle personne a été condam-
née, et d'ordonner qu'icelle soit détruite. 1bid, s. 3.

12. Toute poursuite en vertu de la neuvième et dixième Linitation des

sections précédentes de cet acte sera commencée dans le délai poursuites.

d'un mois après que le délit a été commis ; et il pourra être Appel permis.
interjeté appel de toute condamnation ou décision en vertu des
dites neuvième et dixième sections, à la cour des sessions géné-
rales trimestrielles de la paix pour le comté, dans le Haut
Canada, ou le district, dans le Bas Canada, où l'offense a été
commises, sujet, dans le Haut Canada, aux dispositions du sta-
tut refondu du Haut Canada concernant les appels dans les cas

de
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de conviction sommaire, et dans le Bas Canada aux dis-
positions de la loi qui règle le mode des appels aux sessions
trimestrielles en général. 22 V. c. 26, s. 4, (1859.)

10. DROGUES ADMINISTRÉES FiLONIEUSEMENT.

Drogues admi- 13.TQuiconque applique ou administre illégalement, ou tente
n ;its o- d'appliquer ou administrerà une autre personne du chloroforme,

'eusement ; du laudanum, ou quelqu'autre drogue, matière ou substance
stupéfiante ou soporifique avec l'intention par là de mettre tel
délinquant on toute autre personne en état de commettre on de

Ofrease punis- l'aider à commettre une félonie, sera coupable de félonie, et
sable. emprisonné dans le pénitentiaire pour une période de pas

moins de deux, ni de plus de cinq ans. 18 V. c. 92, s. 29.

11. MATIÈRES EXPLOSIVEs.

Emploi illégal 14. Quiconque, illégalement et malicieusement, envoie ou
de matières ex- donne à quelqu'un, on lui fait prendre ou recevoir une sub-
plouives stance explosive, on toute autre chose dangereuse ou nuisible;

ou lance, jette ou applique sur une personne du fluide corrosif
ou toute autre matière destructive, avec l'intention, dans aucun
des dits cas, de la brûler, mutiler, défigurer, ou de la rendre in-
capable de travailler, ou de lui faire quelque autre blessure cor-
porelle grave, au moyen de quoi, dans l'un des dits cas, la dite
personne est brûlée, mutilée, défigurée ou rendue impotente, ou
reçoit quelqu'autre blessure corporelle grave, sera coupable de

Fêloniv. félonie, et sera emprisonné dans le pénitentiaire pour la vie, ou
comme»? e- pour une période de pas moins de deux ans, ou dans toute autre
nie. prison on lieu de détention, pour une période de moins de deux

ans. 4, 5 V.'c. 27, s. 12.

Blessure de na- IJ. Quiconque, illégalement et malicieusement, brûle,
ture à rendre estropie, défigure, ou rend incapable de travailler, ou blesse
travailler. une personne par l'explosion de la poudre à canon ou autre
Félonie. matière explosive, sera coupable de félonie. 10, I1 V. c. 4,

Simple tenta- 16. Quiconque, illégalement et malicieusement, fait faire ex-
tive d'infliger plosion à de la poudre à canon ou à toute autre matière explosive
telle blpodreexpleivou envoie ou fait délivrer à quelque personne ; ou lui fait prendre

ou recevoir une matière explosive, ou une chose dangereuse ou
nuisible ; ou lance, jette, ou de toute autre manière applique sur
quelque personne du fluide corrosif ou toute autre matière des-
tructive ou explosive, avec l'intention, dans chacun des cas
susdits, de la brûler, estropier, défigurer ou rendre incapable de
travailler, ou de la blesser corporellement de quelque manière

Félonie. que ce soit, sera coupable de félonie, bien que telle personne
puisse n'avoir reçu aucune blessure corporelle. 10, 11 V. c.
4,s.4.

17.
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17. Quiconque est convaincu d'une des félonies mention- înition.

nées dans les deux sections précédentes, sera emprisonné dans
le pénitentiaire, pour une période de pas moins de sept ans, ou
dans quelque autre prison commune, pour une période de
moins de deux ans. 10, Il V. t. 4, s. 5.

12. MATîÈRES EXPLOSIVE-S GARDEEs DANS UN BUT ILLÉGAL.

IS. Quiconque garde sciemment en sa possession, ou fait Matièresexplo-
ou manufacture de la poudre à canon, des matières explosives un"bu">il-
ou toute autre chose dangereuse ou nuisible, ou quelque légal;
machine, engin, instrument ou chose, avec l'intention par là de
commettre, ou dans le but de mettre une autre personne en
état de -commettre quelque offe-nse contre les dispositions de Faloi..
cet acte, sera coupable d'un délit, et emprisonné dans quelque puii.i;.
prison commune pour une période de moins de deux ans. 10,
11 V. -. 4, s. 8.

13. VIOL.

19. Quiconque est convaincu de viol, subira la peine de vii.
mort comme félon. 4, 5 V. c. 27, s. 16.

14. CONNAISSANCE CHARNELLE D UNE FILLE AGÉE DE MOINS

DE DIX ANS.

20. Quiconque connaît illégalement et charnellement une connaissance
fille agée de moins de dix ans, et en abuse, sera coupable de charnelled'une
félonie, et subira la peine de mort. 4, 5 V. c. 27, s. 17. psixa

15. SI LA FILLE EST AGÉE DE PLUS DE DIX ANS.

21. Quiconque connaît illégalement et charnellement une si tlle apinsde
fille agée de plus de dix ans, et de moins de douze, et en abuse, dix ane.

sera coupable de délit, et sera emprisonné pour telle période
de temps dont la cour règlera la durée. 4, 5 V. c. 27, s. 17.

16. BEsTIALIT.

22. Quiconque est convaincu du crime abominable de Sodone.
sodomie, soit avec des hommes soit avec des bêtes, subira la
peine de mort comme félon. 4, 5 V. c. 27, s. 15.

17. ASSAUT AVEC INTENTION DE VIOL.

23. Quiconque commet un assaut avec intention de com- Assaut avee ia-
mettre un viol, ou un assaut avec intention de commettre le tcntion de viol.
crime abominable de bestialité, soit avec des hommes soit avec
des animaux, sera emprisonné dans le pénitentiaire pour une 1ulâtion.
période de pas plus de trois ni de moins de deux ans, ou dans
toute autre prison ou lieu de détention, pour une période de
moins de deux ans. 6 V. c. 5, s. 5.

18.
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18. TENTATIVE D'AVORTEMENT.

Tentative d'a- 24. Quiconque, dans l'intention de procurer Pavortement
vortenent. d'une femme, lui administre ou fait prendre illégalement du

poison on autre chose nuisible, ou fait illégalement usage
. de quelqu'instrument ou d'autres moyens quelconques, dans la

même intention, sera coupable de félonie, et sera emprisonné
'uuituiu. dans le pénitentiaire pour la vie, ou pour une période de pas

moins de deux ans, ou dans toute autre prison ou lieu de dé-
tention pour une période de moins de deux ans. 4, 5 V. c. 27,
s. 13.

19. ENLÈVEMENT D'UNE HÉRITIÈRE.

Enl&vement 25. Si une femme a quelque intérêt, soit en loi ou en
d'une héritière. équité, présent ou futur, absolu, conditionnel ou éventuel dans

une propriété mobilière ou immobilière, ou est Léritière pré-
somptive ou la plus proche parente de quelque personne ayant
tel intérêt,-quiconque, par des motifs de lucre, enlève ou détient
cette femme contre sa volonté avec l'intention de l'épouser ou
de la corrompre, ou de la faire épouser ou corrompre par quel-

Kl. qu'autre personne,-ou quiconque conseil, aide ou encourage
Pçinition. tel délinquant, sera coupable de félonie, et sera empri-

sonné dans le pénitentiaire, pour une période de pas moins de
deux ans, ou dans toute autre prison ou lieu de détention, pour
une période de moins de deux ans. 4, 5 V. c. 27, s. 19.

20. ENLÈVEMENT D'UNE FILLE AGÉE DE MOINS DE 16 ANs.

Enlèvement 26. Quiconque enlève ou fiait enlever illégalement une fille
d'une filae d non mariée ayant moins de seize ans, à son père ou à sa mère,moim de 16 as

ou à toute autre personne chargée par la loi d'en prendre soin,
Dlit. et ce, sans leur consentement, sera coupuble d'un délit, et sera
Panition. passible d'une amende ou de l'emprisonnement, ou de l'une et

L'autre peine à la fois, selon que la cour Pordonnera. 4, 5 V.
c. 27, s. 20.

21. ENFANTS DE MOINS DE 10 ANS ENLEvÉs À LEURS PARENTS.

Enfants de 27. Quiconque, avec malice, ou par la force ou la fraude,
moins de dix emmène, enlève, séduit, attire ou détient un enfant ayant

urnta moins de dix ans, dans l'intention de le soustraire à la garde
dans Pintentien de ses parons, ou de toute autre personne chargée par la loi
de voler leurs
bardes d'en prendre soin, ou avec l'intention de voler aucun effet sur

la personne de cet enfant, quel que soit le propriétaire de tel
effet; et quiconque, dans la même intention, reçoit ou loge tel
enfant, sachant qu'il a été, par la force ou la fraude, emmené,

Félonie. enlevé, séduit, attiré ou détenu comme susdit ; ou quiconque
conseil, aide ou encourage tel délinquant, sera coupable de félo-

Punition. nie, et sera emprisonné et tenu aux travaux forcés dans le péni-
tentiaire, pour une période de pas moins de deux ans, ou dans
toute autre prison ou lieu de détention, pour une période de
moins de deux ans. 4, 5 V. c. 27, s. 21.

28.
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98. Celui qui se prétend le père d'un enfant illégitime, ou Exceptions.

qui a le droit de prendre soin de tel enfant, ne sera pas sujet à
être poursuivi en vertu de la dernière section, pour Pavoir
pris en sa possession, ou l'avoir enlevé à sa mère ou à toute autre
personne préposée par la loi pour en prendre soin. 4, 5 V. c.
27, s. 21.

22. BIGAMIE.

»9. Quiconque, étant marié, épouse une autre personne du Bizamc.
vivant d'un premier mari ou femme, soit que le second
mariage ait été contracté en cette province ou ailleurs ; ou qui- Félonie.
conque conseil, aide ou encourage tel délinquant, sera cou-
pable de félonie, et sera emprisonné dans le pénitentiaire Punitioi.
pour une période de pas moins de deux ans, ou dans toute
autre prison ou lieu de détention pour une période de moins de
deux ans. 4, 5 V. c. 27, s. 22.

30. Rien de contenu dans la dernière section ne s'étendra,- Exceptiom.

Premièrement-A un second mariage contracté hors de cette
province par toute personne autre qu'un sujet de Sa Majesté,
résidant en cette province, et la laissant avec l'intention de com-
mettre l'offense

Deuxièmement-Ni à une personne mariée en secondes
noces, dont le mari ou la femme a été continuellement absent
pendant l'espace des sept dernières années, et qui ne savait pas
que son mari ou sa femme vivait durant ce temps;

Troisièmement-Ni à une personne qui, lors du second ma-
riage, avait obtenu divorce d'un premier mariage ;

Quatrièmement-Ni à aucune autre personne dont le dernier
mariage aurait été annulé par le jugement d'une cour de juris-
diction compétente. 4, 5 V. c. 27, s. 22.

23. OBSTRUCTION DES NAUFRAGÉS.

31. Quiconque, par la violence, empêche ou entrave les efforts Obaruction des
que fait une personne pour se sauver d'un navire ou vaisseau nauftgi.
en détresse, échoué, naufragé ou jeté à la côte (que cette
personne soit à bord on hors du vaisseau) sera coupable de
félonie, et sera emprisonné dans le pénitentiaire pour la vie, ou Fétonie.
pour une période de pas moins de deux ans, ou dans toute Punition.
autre prison ou lieu de détention, pour une période de moins
de deux ans. 4, 5 V. c. 26, s. 10.

24. ASSAUT SUR LES PERSONNES PORTANT SECOURS AUX
VAISSEAUX EN DéTRESSE, OU NAUFRAGÉS.

r3g. Quiconque assaille, frappe ou blesse un magistrat, saut sur e
officier, ou toute autre personne à ce légalement autorisée, dans magimats et

Ml* 'exercice autres portuat
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ca exerüce de bes devoirs pour la conservation de tout vaisseau
vaibus un dé- en détree, ou de tous vaisseaux, marchandises ou effets nan-
ora"t de fragés, échoués, coulés bas ou jetés à la côte, sera coupable de
.auverlcre.frcv félonie, et sera emprisonné dans le pénitentiaire pour une

période de pas moins <le deux ans, ou dans toute autre prison
ou lieu de détention, pour une période de moins de deux ans.
4, 5 V. r. 27, s. 24,-6 V. e.. 5.

.30. VIOLENCE EXERCÉE CONTRE LES MARINs.

32. Quivonmitiq, illégalement et aver- violece-

pEucther k 1. Empêche us. marin de travailler à son métier, ou de s'oc-
marin de tra- cuper de ses affaires on de son emploi, ou le bat, le blesse ou

a " use de violence à son égard, avec l'intention de le détourner ou
Pempêcher d'y travailler ou de s'en occuper;

soppe a b 2. Ou bat, ou blesse quelqu'un, ou use de violence à son
vente de: gir- égard, avec l'intention de le détourner ou l'empêcher de vendre

on acheter du blé ou d'autres grains, fleur de farine, farine ou
malt sur aucun marché ou autre lieu;

3. Ou bat ou blesse une personne ayant le soin ou la charge
perennes ' de blés ou autres grains, fleur de farine, farine ou malt ; ou

use de violence a son égard, pendant que ces effets sont trans-
lé. portés d'une cité, marché ou lieu à un autre, avec l'intention

d'en emapêcher le transport, pourra être convaincu de telle
offensC devant deux juges de paix, et emprisonné et tenu aux
travaux forcés dans la prison commune ou maison de correc-
tion pour une période de pas plus d.e trois mois. 4, 5 V. e. 27,
s. 26.

Nul nc -ra 34. Nulle personne déjà punie pour une telle offense en
puni deux .ertu de la précédente disposition ne sera punie pour la mêmepour la mrr d' r .ure

offense en vertu <Paucune autre loi queleonque. 4, 5 V. c. 27,
26.

26. ARRESTATION DES 3MINISTRES DU eLERGE.

Auetation dt- 93. Quiconque arrête un ecclésiastique ou ministre de
;nini>tres du PIévangile, en vertu d'un ordre civil, au moment on il célèbre

avant, ou va célébrer le service divin, ou en revient, sachant qu'il y
pnant ou -

après le service va, ou en revient, sera coupable d'un délit, et sera passible
d'une amende ou de lemprisonnenent, ou de l'une et l'autre
peine â la fois, selon que la cour l'ordonner. 4, 5 V. e. 27,
s. 23.

27. ASSAUT SUR CEUX QUI ARRETENT DES cRIMINELs PENDANT

LA NUIT.

.~asa:reeux 36. Si une personne est trouvée dans l'acte de commettre
~uianêent des une offense punissable par la loi, N'1 est arrêtée ; et qu'elle

assaille,
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assaille, ou résite par la violence à toute personnepa autorisée par" e-rib
la loi à l'arrêter et détenir, ou. à toute autre personne prêtant main »"")
forte à celle ainsi autorisée, tel léInquant sera coupable d'un
délit, et emprisonné. avec ou sans les travaux forcés, pour 1me
période de pas plus de dux as. 18 V. 0. 9, ss. 40, 41.

37. Si quelqu'uu counet un .ssaum, ou bat illégalement am .-
une autre personne, tout juge de paix, sur plainte de la pariie "
lésée l priant de procéder soimarnireinent en vertu de cet
acte,~ pnrr entendre et jug~r tlle offense. 1, à V. e. 127, s. 27.

38. Le Délinquart, .sur conviction du fait devant tel juge de , p :,iulà.
paix, encourra ei paiet telle amende que le dit juge de paix .
trouvera convenalIe, n'excédant pas, avec les frais (s'ils som.
adjugés), la somme de vingt piastres. Ib.

39. L'amende sera payê" au Trésorier de la municipa- J.:mps pe. .
lité où loffense a été commise, et fera partie des fonds d'ielle ; r'ce.

ou, si la oiviction a lieu; dans tout lieu autre qui'iine minici-
palité, alors la dite amende sera payée a tel officier, et sera appli-
cable aux mêmes fins que les autres amendes et pénalités
qui ne sont pa spécialement appropriées, lb.

40. Le témoignage de tout habitant de la municipalité, ou Tëmoin:
place intéressée commîîe susdit, sera reçu pour prouver loffense. Pe""-

b.

41. Si 'aniende adjugée par le juge le paix, avec les frais Emtpr'isumw-
InOit ment, si P'a-

(s'ils le sont aussi), n'est pas payée, soit immédiatement apres n't
la conviction, soit dans le délai que le dit juge de paix a fixé lors pns payée.
de la conviction, il pourra emprisonner le délinquant dans la
prison commune ou la maison de correction, pour y être détent
pendant un temps qui n'excèdera pas deux mois, à moins que
l'ameinde m. les frais ne soient plus tôt pavés. NI.

42. Si le juge de paix, à 'audition, juge que l'oiinse Quand le jugr
n'est pas établie, ou trouve l'assaut ou batterie justifiable, ou de de paix pourrm
si peu de conséquence qu'il ne mérite aucune punition, il dlé-
boutera la plainte, avec ou sans frais, à sa discrétion ; et il dres-
sera aussitôt un certificat sous son seing établissant le fait chu
renvoi de la plainte, et délivrera ce certificat à la partie contre
laquelle la plaint a été p)orte. lb.

43. Si les frais sont adjugés, et In sont pas payès aussitot r
après le renvoi de la plainte (u dans h dél:ai qui sera :lors fixé
par le dit juge dle paix, il émenmti son warran polir î.- préle-
'eenert du montant des dits frais dans le délai exprimé <ans
le warrant ; et s'il n'est pas trouvé de meubles suffisants pour a <.

satisfaire le montant du dit warrant, il enverra la partie con- couvrer.
damnée à ce paiement dans la prison comnune du district,
comté ou division où il est ;llégué que lPoffense a it- commise,

pour

1859. Cap. 91. 9.97
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pour y être emprisonnée pour une période de pas plus de dix
jours, à moins que tels frais ne soient plus tôt payés. 4, 5 V.
e. 27, s. 27.

Point de £ou- 14. Si la personne contre laquelle une plainte a été portée
velle pourbuite.
a p ", p ' pour un assaut ou batterie ordinaire, obtient un certificat,
n'a de- comme susdit; ou si, ayant été convaincue du fait, elle paie le

montant entier adjugé en vertu de telle conviction ; ou si elle
subit 'emprisonnement décerné pour non paiement d'icelui,
elle ne pourra plus être poursuivie, soit au civil soit au criminel,
pour la nimie cause. 4, .5 V. e. 27, s. 28.

eavi de rn:- 45. Si ie juge de paix trouve que l'assaut oit batterie dont
fairm aux tri- se plaint, a été accompagné de quelque tentative de com-bunalix
dans les a, mettre une félonie ; ou s'il est d'opinion, à raison d'autres cir-

'a&sa< "' constances, qu'il y a matière à une poursuite par indicternent,
il s'asbtiendra de la juger, et en agira à tous égards par rapport
a telle offense, de même qu'il aurait agi si telle jurisdiction
soimrmaire ne lui eût pas été déléguée. 4, 5 V. c. 27, s. 20.

s ;s 46. Rien dans la dernière section n'autorisera un juge de
des t paix à entendre .i juger un cas <'assaut ou batterie dans lequel
n'a e p as il s'eleve quelque question relative a des titres de terres, tène-

imens< ou héritages, ou à tout intérêt en iceux ou en résultant,
ou relative à toute banqueroute ou faillite, ou à toute exécution
en vertu (l'un ordre d'une cour <le justice quelconque. 5 V. c.
2L s. 30.

Lee J. de .1>. c? 47. Ni les juges de paix agissant dans et pour un district,
recorderq 'le division ou cité, ni le recorder d'une cité quelconque, ne pour-

porotjuger
oýeenaini . ront, dans aucune des sessions le la paix ou a aucun ajourne-

ment d'icelles, faire le procès de qui que ce soit pour une
offense commise contre" les dispositions des 15e, 16e et 18e
sections de ef acte. 10, 11 V. c. 4, s. 16.

CAP. XCII.

Acte concernant les délits contre la personne et la
propriété.

A Mjestè, par et de Pavis et du consentement du conseil
légiti:ir et de Passemblée législative du Can-d;, décrète

ce qi seit:

I. vorn.

yoeis es 1. Quiconque vole une? personne, et lors du vol, ou immé-
le vol est une diatemienjît avant ou après, perce, coupe ou blesse quelqu'un,olenrew rapital. sera coupable de f-lonie, et subira la peine de mort. .1, 5 V.

v. 25, s. 6.
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2. Quiconque vole une personne, ou dérobe sur la personne Qu.n simple

d'autrui des effets, deniers ou valeurs, sera emprisonné dans lait
le pénitentiaire pour une période de pas plus de quatorze Pu,,ii.
ans, ni de moins de deux ans, ou dans toute autre prison ou
lieu de détention, pour une période de moins de deux ans.
4, 5 V. e. 25, s. 9,-6 V. c. 5, .. 2.

3. Quiconque commet un assaut sur une personne, avec Assautaveeia-
intention de vol, sera coupable de félonie, et (sauf et excepté les o
cas où le présent acte établit une punition plus forte) sera em-
prisonné dans le pénitentiaire pour une période de pas plis de
trois ans ou dans toute autre prison ou lieu de détention, pour
une période de moins de deux ans. 4, 5 V. c. 25, s. 10.

4. Quiconque exige d'une autre personne, avec menaces Erets volés
ou par la force, des effets, des deniers ou des valeurs, dans Pin- "' aces
tention de les voler, sera coupable de félonie, et sera empri- relonic.
sonné dans le pénitentiaire pour une période de pas plus de
trois ans, ou dans toute autre prison ou lieu de détention, pour
une période de moins de deux ans. 4, 5 V. u. 25, s. 11.

j. Quiconque, étant armé d'une arme ou instrument offensif, vol ct assaut,
vole une personne ou commet sur elle un assaut avec intention ; o ,
de vol; ou, de concert avec un ou plusieurs individus, vole une ac vol.
personne, ou commet un assaut sur elle avec intention de vol ;
et lors du vol ou immédiatement avant ou après, bat ou
frappe quelqu'un, ou use de violence corporelle à son égard,
sera coupable de félonie, et sera emprisonné dans le péniten- Félonie.
tiaire pour la vie, ou pour une période de pas moins de deux Punition.
ans, ou dans toute autre prison ou lieu de détention, pour une
période de moins de deux ans. 4, 5 V. c. 25, s. 7.

2. ACCUSATIONS FAUSSES.

6. Quiconque accuse ou menace d'accuser une personne du Accusations
crime abominable de sodomie, soit avec des hommes soit avec fausffl.

des bêtes, ou d'assaut avec l'intention de commettre ce crime
abominable, ou de tentative de le commettre, ou d'avoir
employé des sollicitations, des moyens de persuasion, des pro-
messes ou des menaces pour engager ou induire qui que ce soit
à commettre ou permettre ce crime, dans la vue ou Pintention,
dans aucun des dits cas, d'extorquer ou d'obtenir quelque
chose de telle personne, et extorque ou obtient d'elle quelque
chose en l'intimidant par telle accusation ou menaces, sera Félonie.
coupable de félonie, et sera emprisonné dans le pénitentiaire n
pour la vie, ou pour une période de pas moins de deux ans, ou
dans toute autre prison on lieu de détention, pour une période
de moins de deux ans. 4, 5 V. c. 25, s. 8,-6 V. c. 5, s. 2.

7. Quiconque envoie ou délivre sciemment une lettre ou Argentouefets
écrit, exigeant d'une personne, par des menaces et sans cause O"1"Î*&
raisonnable ou probable, des effets, deniers ou valeurs; ou etc.

quiconque
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quiconque accuse on menace d'accuser, ou envoie ou délivre
sciemment une lettre ou écrit accisanl on menaçant d'accuser
qui que ce soit d'un crime punissable par la loi de mort ou de
déportation, ou d'assaut avec intention de commettre un viol,
ou de tentative de commettre un viol, dans le but et l'intention
d'extorquer ou obtenir de la dite personne tels effts, deniers ou

.-aon¡.e. valeurs, sera coupable de félonie, el sera emprisonné dans le
pénitentiaire pour une période de pas moins de deux ans, ou

Pniltion. dans toute autre prison ou lieu de détention, pour une période
le moins de deux ans, 4, à V. e. 25. s. 12.

DELITS CONTRE LEs MAISONS HABITEEs, ET LES PLACEs DE
CULTE PUBLIC.

3. Vol avec <jJraction dit Barglary.

Quagiti Ic vol S. Quiconque défonce t enire avec effraction, la nuit, dansaec ffra tion,
ea nuit,est une une maison habite(, et commet un assaut sur une personne qui

ten capi s'y trouve, avec intention de meurtre, ou perce, blesse, bat ou
frappe telle personne, sera conpable de félonie, et subira la
peine de mort. 4, 5 V. c. 25, s. 14.

Quand.<izpie 9. Quiconque commet le crime de vol avec effraction dit
Burglary, sera emprisonné dans le pénitentiaire pour la vie,
ou pour une période de pas moins de deux ans, ou sera empri-
sonné dans toute autre prison ou lieu de détention, pour une
période de moins de deux ans. 4, 5 V. e. 25, s. 15, et voir
s. 5,-6 V. c. 5, s. 2.

Défuint de li 10. Le temps de la nuit étant essentiel pour constituer le
nuit, crime de vol avec effraction dit Burglary: à ces causes, la nuit

commencera à neuf heures du soir de chaque jour, et finira à
Queue entrée six heures du matin du jour suivant ; et, si une personne entre
maiso'ns dans une maison habitée par autrui, avec l'intention de com-
titue le crime mettre une félonie ; ou si, étant dans la dite maison habitée,
de Burg''. elle commet une félonie, et que dans Pun ou l'autre cas, elle en.

sorte avec effraction pendant la nuit, telle personne sera cou-
pable du crime de vol avec effraction dit Burglary. 4, 5 V. c.
25, s. 16.

Vol dans un - 11. Quiconque vole des effets, des deniers ou des valeurs
naisonh'abite, dans une maison habitée, et par des menaces, donne à qui queet menaces

raites aux per- ce soit étant en icelle sujet de craindre pour sa personne, sera
toflnc qu vcoupable de félonie, et sera emprisonné dans le pénitentiaire

pour une période de pas plus de quatorze ans, ni de moins de
Félonie. deux ans, ou sera emprisonné dans toute autre prison ou lieu

de détention, pour une période de moins de deux ans. 4, 5 V.
c. 25, s. 17,-6 V. c. 5, s. 2.

e rait o 12. Nul bâtiment, bien que situé dans le courtillage d'une

nmaison habitée, et occupé avec telle maison, ne sera censé faire
telle maison. partie d'icelle à l'effet de constituer le crime de Burglary, ou

pour
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pour aucune des fins susdites, à moins qu'il n'y ait une com-
munication entre ce bâtiment et la maison habitée, soit immé-
diate, soit au moyen d'nn passage clos et onuvetd, conduisant de
l'un à Paitre. 4, 5 V . '25, s. 18.

13. Si u11, rsonn déf'nee e! entre dans un bâtimCnt, et V Silevol Ce fait
vole des effiis, des deniers ou des valeurs, bien que tel bâtimen. danslecour-lIflage qui n
se trouve d:ats le courtillage d'une maison habitée, et soit formepaspartie
occupé avec elle, mais n'en forme pas partie conformément à """iaison
la disposition mentionnée ci-dessus, tel délinquant, s'il est con-
vaincu du fait, (soit sur indictement pour cette offense, soit sur in-
dictementpourBurglary, bris de maison, ouvol dans une maison
habitée au montant de cinq livres sterling, ou $24 33 centins,
contenant un chef distinct pour chaque offense,) sera empri-
sonné dans le pénitentiaire pour uine période de pas plus de
quatorze ans, ni dle moins de deux ais, ou sera incarcéré dans
toute autre prison ou lieu de détention, pour une période de
moins de deux ans. 4, 5 V. e. 25, s. 19.

14. Quticonque défonec et entre dans une boutique, rnaga- Voi et bris de
sin oit comptoir, et y vole des ciets, des deniers ou des valeurs, na
sera, sur conviction da fait, passible d'aucunes des punitions
que la cour pourra infliger, tel que mentionné ci-dessus en der-
nier lien. 4, 5 V. e. 25, s. 20.

15. 1. Quiconque est trouvé, la nuit, portant quelque arme ou Personne
instrument dangereux ou offensif, avec Pintention de défoncer mroée n
ou entrer dans une maison habitée ou autre bâtisse quel- avec intention

conque, et d'y commettre une félonie ; ou 2. quiconque est li vol ete
trouvé, la nuit, en possession, sans excuse légitime, de quelque efrraction, ou1 Z> tute aur é-crochet, clef, pince, levier, bec-d'âne, emporte-pièce ou autre °"nie -
outil pour défoncer les maisons, ou d'allumettes, ou de quelque
substance combustible ou explosive ; ou 3. quiconque est
trouvé, la nuit, ayant le visage noirci, ou déguisé de quelque autre
manière, avec Pintention de commettre une félonie ; ou 4. qui-
conque est trouvé, la nuit, dans une maison habitée ou autre
bâtisse quelconque, avec l'intention d'y commettre une félonie,
sera, dans chaque cas respectivement, coupable d'un délit, et Délit.
sera emprisonné dans le pénitentiaire pour une période de deux
ans, ou sera emprisonné dans toute autre prison, et tenu aux Punition.

travaux forcés ou non, pour une période de moins de deux ans.
18 V. c. 92, s. 28.

16. Le temps où la nuit commence et finit, pour ce qui Nuit définie.

regarde toute offense commisn contre les dispositions de la
section précédente, sera le même que dans les cas d'effraction
pendant la iit, Burglary. 18 V. c. 92, s. 42.

4. PLACES DE CULTE PUBLIC.

17. Quiconque défonce et entre dans une église ou chapelle, Voi et bris d'é-
et y vole quelque effet; ou, ayant volé des effets, des deniers ou lse

des
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des valeurs dans une église ou chapelle, en sort avec effraction,
Punition. sera emprisonné dans le pénitentiaire pour une période de pas

moins de deux ans, ou sera incarcéré dans toute autre prison
ou lieu de détention, pour une période de moins de deux ans.
4, 5 V. C. 25, 13-6 V. c. 5.

Conviciwa 1 S. Quiconque trouble, interrompt ou distrait volontaire-
sommaire des ment une assemblée de personnes réunies pour le culte reli-
Qgg" gieux, par des discours profanes, par une conduite grossière

dérangent cenx ou inconvenante, ou en causant du bruit, soit dans le lien même
"ui "" r du culte, soit dans un lieu assez près pour troubler Pordre ou la

Ciltereliaieux. solennité de Passemblée, encourra telle amende, et paiera sur
conviction du fait devant tout juge de paix, sur le serment d'un
0111 plusieurs témoins dignes de foi, telle somme de deniers n'ex-

A&mend. cédant pas vingt piastres, (lue le dit juge de paix trouvera con-
venable, ensemble avec les frais, et ce, dans le délai fixé pour
payer telle amende par le dit juge de paix, lors de la sentence
portée par lui ; et à défaut de paiement, tel juge de paix adres-
sera son warrant à un constable, lui enjoignant de prélever la
dite amende et les frais sous le délai spécifié dans le dit war-

Et . défaut t rant; et s'il n'est pas trouvé de meubles suffisants pour le paie-
aemen- ment de tel montant, il pourra emprisonner le délinquant dans

ment. la prison commune du district, comté on division où l'offense a
été commise, pour une période de pas plus d'un mois, à moins
que l'amende et les frais ne soient pis tôt payés. 4, 5 V. c.
27, ss. 31, 32.

O. LARCIN.

Queues coi1 19. Tout larcin, quelle que soit la valeur de la chose volée,
pournt ef sera réputé être de la même nature, et sera sujet à tous égards
naisse. aux mêmes incidents que le grand larcin, avant que la distine-

tion entre le grand et le petit larcin eût été abolie ; et toute
cour dont les pouvoirs, quant aux procès pour larcin, étaient,
avant cette abolition, limités au petit larcin, pourra prendre
connaissance de tout cas de larcin dont la punition ne doit pas
être plus forte que celle ci-après mentionnée pour simple larcin,
et juger tous les complices de ce larcin. 4, 5 V. c. 25, s. 2.

iiple larcin. 20. Quiconque est convaincu de simple larcin, ou de toute
félonie rendue par les présentes punissable comme simple

Punition. larcin, sera (sauf et excepté les cas prévus ci-après) emprisonné
dans le pénitentiaire pour une période de pas moins de deux
ans, ou dans toute autre prison ou lieu de détention, pour uneý
période de moins de deux ans. 4, 5 V. r. 25, s. 3.

6. VOL DE CI;EVAL ET DE BÉTATL.

Vol de cheval 21. Quiconque vole un cheval, jument, cheval hongre,et de bétail. poulain on pouliche, ou un taureau, vache, bouf, génisse ou
veau, ou un bélier, brebis, mouton, agneau ; on tue volontaire-
ment aucun de ces animaux, avec l'intention de voler la chair

ou



1859. Délts contre la personne et la propriété.

ou la peau, ou aucune partie de l'animal ainsi tué, sera cou-
pable de félonie, et sera emprisonné dans le pénitentiaire pour unaiuon.
une période de pas plus de quatorze ans, ni de moins de deux
ans, ou dans toute autre prison on lien de détention, pour une
période de moins de deux ans. 4, 5 V. e. 25, s. 29.

7. vof D Va.AlURs.

22. Quiconque vole une taille, un ordre ou toutes autres voi d'effrs et
valeurs que ce soit, constatant le droit, ou servant de titre pour valeurs dedi-
prouver le droit qu'a toute personne ou corps incorporé à quelque "" *****
part on intérêt dans les fonds publies de cette province ou du
royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, on d'une
colonie britannique, ou d'une colonie ou étai étranger, ou
dans les ftonds de tout corps incorporé, compagnie ou so-
ciété, ou à des dépôts dans une banque d'épargnes ; ou vole
une débenturc, contrat, obligation, mémoire, billet, warrant,
ordre ou autres valeurs quelconques pour deniers ou paiemeni
de deniers, soit de cette province ou de la Grande-Bretagne,
soit d'une colonic anglaise ou d'une colonie ou état étranger;
ou vole un warmint ou ordre pour la livraison on transport de
marchandises ou vaieurs, sera coupable de félonie de la me Féloiie.
nature et au même degré, et sera puni de la même manière
que s'il eût volé un effet d'une valeur égale à celle des dites Punitiocn.
parts, intérêts ou dépôts auxquels les valeurs ainsi volées se
rapportent, ou égale au iriontant des deniers non payés et dus
sur les valeurs ainsi volées ou garanties par icelles, ou d'une
valeur égale à celle des marchandises ou valeurs mentionnées
dans le warrant ou ordre; et tous et chacun les divers docu-
ments ci-dessus énumérés seront, dans toutes les dispositions
de cet acte, censés à toutes fins quelconques, être compris et
désignés sous le mot valeurs 4, 5 V. c. 25, s. 5.

8. VOL DE TESTAMENTS.

23. Quiconque dérobe, détruit, ou cache avec une intention Tesament
frauduleuse, soit pendant la vie du testateur ou de la testatrice, déobé.

soit après sa mort, un testament, codicille ou autre acte de
dernière volonté ayant trait à la propriété mobilière ou immo-
bilière, ou à l'une et l'autre, sera coupable d'un délit, et em-
prisonné dans le pénitentiaire pour une période de pas plus de Psnition.
quatorze ans, ni de moins de deux ans, ou sera emprisonné dans
toute autre prison ou lieu de détention, pour une période de
moins de deux ans, ou subira tel emprisonnement ou amende,
ou l'un et l'autre, que la cour ordonnera; et dans tout indicte-
ment pour telle offense, il ne sera pas nécessaire d'alléguerque
le testament, codicille on autre instrument est la propriété de
qui que ce soit, ou qu'il a une valeur quelconque. 4, 5 V. c. 25,
s. 26,--6 V. c. 5.
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ou de déchargement, ou sur une rivière ou canal iragés, barges,
navigable, ou dans une crique appartenant ou commu- bateaux, etc.
niquant à tel port, rivière ou canal ; ou vole des marchandises
ou effets dans un bassin ou sur un quai adjacent à tel port,
rivière, canal ou crique, sera emprisonné (tans le pénitentiaire Puition.

pour une période de pas plus le quatorze ans, ni de moins de
deux ans, ou emprisonné dans toute autre prison, pour une pé-
riode de moins de deux ans. 4, 5 V. e. 25, s. 21.

29. Quiconque pille on vole aucune partie d'un navire ou Vui ou piulage
vaisseau en détresse, naufragé, échoué ou jeté à la côte, ou departies de
des marchandises, effets ou choses, de quelque nature que ce rm etc.
soit, appartenant à tel navire ou vaisseau, sera passible d'au-
eune des punitions que la cour pourra infliger, tel que ci-
dessus mentionné. 4, 5 V. c. 25, s. 22.

30. S, en vertu d'un warrant de recherche qui sera accordé
comme il est ci-après mentionné, il est trouvé en la possession égalede mar-
ou sur la propriété occupée par qui que ce soit, et ce, à sa con- chandises eteffets naufra-
naissance, des marchandises, effets ou choses, (le quelque gé.
nature que ce soit, appartenant à un navire on vaisseau en
détresse, naufragé, échoué ou jeté à la côte comme susdit ;
et si la dite personnc, étant traduite devant un juge de paix,
ne démontre pas qu'elle en était légalement en possession,
alors, sur un ordre du juge de paix, iceux seront immédiate-
ment remis à leur légitime propriétaire ou pour son usage;
et le délinquant, sur conviction du fait devant le juge de paix, Pan.
sera condamné à payer telle somme de deniers, n'excédant pas
quatre-vingts piastres, que le juge de paix trouvera convenable.
4, 5 V. c. 25, s. 23.

31. Si quelqu'un offre ou expose en vente des marchandises, ceux qui
effets ou choses qui ont été, ou que l'on a raison de supposer offrent envente
avoir été illégalement enlevés d'un navire on vaisseau en dé- h
tresse, ou naufragé, échoué ou jeté à la côte comme susdit, la diseseît efets
personne à laquelle ils sont offerts en vente, ou tout officier des nanfages;
douanes, ou officier de paix, pourra légalement les saisir, et il
les transportera avec toute la diligence possible chez quelque
juge de paix, ou le notifiera de la saisie; et si la personne qui Pourront ëtre
les a offerts ou exposés en vente, après avoir été dûment citée punissommai-
à cet effet, ne comparait pas, et ne fait pas voir au juge de paix mairement.

que ces marchandises ou effets lui appartiennent légalement,
alors, sur un ordre du juge de paix, ils seront remis imrnmé-
diatement au légitime propriétaire ou pour son usage, en par
ce dernier payant une rémunération raisonnable (qui sera
établie par le juge de paix) à la personne qui les a saisis; et l-
délinquant, sur conviction du fait devant le juge de paix, sera
condamné à payer telle gomme de deniers, n'excédant pas
quatri-vingts piastres, que ce dernier jugera convenable. 4, 5
V. c. 25, s. 24.
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1006 Cap. 92. Délits contre la personne et la propriétê. 22 Vrcr.

12. VoL DE BILLET DE PASSAGE PAR CHEMIN DE FER, ETc.

Vol de billets de 32. Quiconque vole un billet ou ordre pour un passage
les gratuit ou payé par un chemin de fer, bateau-à-vapeur, ou

defer
bteaux , autre vaisseau, sera coupable de félonie, et emprisonné dans

apeur. une prison commune, pour une période de moins de deux ans,
avec ou sans travaux forcés. 18 V. c. 92, s. 36.

13. vOL DE CHIEN.

Vol de chien. 33. Quiconque vole un chien, ou un oiseau ou bête que
l'on tient ordinairement enfermé, et dont le vol ne constitue
pas un larcin par la loi commune, sur conviction du fait devant
un juge de paix, sera, en sus de la valeur du chien, bête ou

Punition,. oiseau, condamné à payer telle somme, n'excédant pas vingt
piastres, que le (lit juge de paix trouvera convenable. 4, 5 V. c.
25, s. 30.

14. VOL »E CHOsES FIXÉES À DEMEURE.

Vol de chow- 34. Quiconque vole, arrache, coupe ou brise avec intention
flxéesà de- de vol, tout ouvrage vitré on en bois, appartenant à unmeure. bâtiment quelonque,-ou du plomb, du fer, du cuivre,

<lu bronze ou autre métal, ou tout autre meuble de métal
ou fait d'autres matières, fixé à demeure et attaché à quelque
bâtiment,-ou toute chose de métal fixée à demeure sur un
terrain étant une propriété privée, ou sur la clôture d'une maison
habitée, jardin ou parterre, ou fixée dans une place publique,
rue ou autre lieu destiné à lutilité ou comme ornement public,

Félonit. sera coupable de félonie, et sera puni comme dans les cas de
Punition. simple latrein ; et s'il s'agit d'une chose fixée dans une place

publique, rue ou autre lieu pareil, il ne sera pas nécessairo
d'alléguer que telle chose est la propriété de qui que ce soit.
4, 5 V. e. 25, s. 36.

Vol d'ameu- 35. Quiconque vole aucun ameublement, ou chose fixée à
blements nu
Choses fixéts d celUre, Joué pour son usage dans une maison ou logement,
demeure, par soit que le bail ait été consenti par lui, elle ou tson mari,un locataire ou
tenancier. ou par quelqu'un de sa part, ou de la part de son mari, sera
Filonie. coupable de félonie, et sera puni comme dans les cas de simple
Pumntion. larcin ; et dans tout tel cas de vol d'ameublement, un indicte-

ment pourra être porté en la forme ordinaire comme pour
larcin; et dans le cas du vol de chose fixée à demeure,
un indictemnent pourra être porté de la même manière que sile
délinquant n'était pas un occupant ou locataire; et dans l'un et
l'autre cas, ou pourra alléguer que telle chose appartient au pro-
priétaire et locateur. 4, 5 V. c. 25, s. 37.

15. VOL D'ARBRES, ARBRISSEAUX, VÉGÉTAUX, ETC.

Vol d'arbres 36. Quiconque vole, coupe, brise, déracine, détruit ou
arbrisseaux, endommage, avec intention de vol, le tout ou partie d'un

arbre,
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arbre, arbrisseau, arbuste ou taillis, en quelque lieu qu'ils etc., de la va-
croissent respectivement, le vol des dits objets ou le dommage lr che-
fait se montant à la valeur de vingt centins au moins, sur convie-
tion du fait devant un juge de paix, sera, en sus de la valeur
de Pobjet ou des objets volés, ou du montant du dommage fait, u
condamné à payer telle somme de deniers, n'excédant pas vingt
piastres, que tel juge de paix trouvera convenable. 4, 5 V. e.
25,s. 31.

37. Quiconque vole, coupe, brise ou abat, avec intention vol de ciôtures.
de vol, une haie vive ou morte, ou des poteaux de bois, garde-
fous ou palissades servant de clôture, pas de haie ou barrières,
ou aucune partie d'iceux, sur conviction du fait devant un juge
de paix, sera, en sus de la valeur de l'objet ou des objets volés, puniio.
ou du montant du dommage causé, condamné à payer telle
somme de deniers, n'excédant pas vingt piastres, que le juge
de paix trouvera convenable. 4, 5 V. c. 25, s. 32.

3S. Si le tout ou partie d'un arbre, arbrisseau, arbuste ou Prise de
taillis, ou partie d'une haie vive ou morte, ou les poteaux, se**I e
palissades ou garde-fous, pas de haie ou clôtures, ou aucune dure etc.
partie d'iceux, étant de la valeur de quarante centins au moins, la u= de
sont, en vertu d'un warrant de recherche qui sera accordé rnte ceti.
comme il est mentionné ci-après, trouvés en la possession ou
sur la propriété occupée par qui que ce soit, et ce, à sa con-
naissance; et si, traduite devant un juge de paix, cette personne
ne justifie pas devant lui, qu'elle les a obtenus par des moyens
légitimes, sur conviction du fait devant tel juge de paix, elle
sera, en sus de la valeur de l'objet ou des objets ainsi volés, Punition.
condamnée à payer une somine Wexcédant pas huit piastres.
4, 5 V. c. 25, s. 33.

39. Quiconque vole, détruit ou endommage, avec in- vol d'arbres,
tention de vol, aucun arbre, arbrisseau, arbuste, buisson, plante, e
racine, fruit on autres végétaux croissant dans un jardin, verger,
pépinière, serre ou serre-chaude ou conservatoire, sur conviction
du fait devant un juge de paix, sera, en sus de la valeur de
Pobjet ou des objets ainsi volés, ou du montant du dommage
fait, condamné à payer telle somme de deniers, n'excédant pas
vingt piastres, que le dit juge de paix trouvera convenable; et
quiconque ainsi convaincu, récidive, sera coupable de félonie, Punition-
et sera puni comme dans les cas de simple larcin. 4, 5 V. c.
25, s. 34.

40. Quiconque vole, détruit ou endommage, avec in- Vol de végé.
tention de vol, quelque racine ou plante cuhivée servant de taux, etc.
rourriture à l'homme ou aux animaux, ou employée comme
médecine, ou à la distillation ou à la teinture, ou pour ou dans
une manufacture, et croissant sur un terrain ouvert ou enclos
n'étant pas un jardin, verger ou pépinière, encourra et paiera,
sur conviction du fait devant un juge de paix, en sus de la
valeur de l'objet ainsi volé ou du montant du dommage fait,

telle
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telle somme de deniers, n'excédant pas quatre piastres, que le
Pirnition. (lit juge de paix trouvera convenable; et à défaut du paiement

d'ieelle, avec les frais, s'ils sont adjugés, sera emprisonné dans
la iaison de correction pour une période n'excédant pas un
mois, à moins que le paiement n'en soit fait plus tôt. 4, 5V.

e.2,s. 35.

16. DéITS CONMMI Il.AR LES SERVITEURs, CoMIS,
A .!$Ts-arrURs, B.ANQU!ERS, AGENTS.

Larcin des commis et serviteurs.

Larcin fm f.ui 41. Tout corirmis ou serviteur qui vq dies effeLt.s, deniers
Ch!$ cornm;s rf

oi valeurs qui sont la propriété, ou en la possession, ou à la
disposition d& son maître, sera emprisonné dans le pénitentiaire
pour une période de pas plus de quatorze ans, ni de moins de
deux ans, ou dans toute autre prison on liq-nl de clétention, pour
une période de moins dle deux ans. 1 5 V. 2., s. 38.

Dé ourmemeiii 42. Tout comrnis oit serviteur, ou toute personne employée
!o4kts, etc., ':omme commis ou serviteur qui, en vertu de son emploi commercçtL.; pour et

-tu no. da tel, reçoit ou prend en sa possession les effets, deniers ou
rna.titr. valeurs pour ou au nom de son maître, et les soustrait fran-

duleusement en tout ou en partie, sera réputé les avoir félonieu-
sement volés à son maître, bien que le maître n'ait p s eu en sa
possession les dits effets, deniers on valeurs, autrement que par la
possession actuelle <le son commis, serviteur ou autre personne
à son emploi ; et tout tel délinqant sera passible d'aucune

Pi- lm des punitions que la cour pourra ordonner, tel que ;u'nionré
ci-dessus en dernier lien. 1. 3 V. e. 25. s. 39.

Emploi daI -43. Si des deniers ou valeurs pour le paiement de deniers,
Sonfi,é sont confiés à un banquier, marchand, courtier, procureur ou

Inquier, etc., autre agent, avec ordre par écrit d'employer tels deniers ou
°,e partie d'iceux, ou le produit ou partie du produit de telles

ion écrie.s valeurs, à quelque objet spécifié dans tel ordre; et si, vio-
lant la bonne foi, et contrairement à l'objet spécifié comme
susdit, il détourne à son usage et pour son utilité les dits de-
niers, valeurs ou le produit ou aucune partie d'iceux, tel délin-
quant sera coupable de délit, et sera emprisonné dans le péni-
tentiaire, pour une période de pas moins de deux ans, ou dans
toute autre prison ou lieu de détention, pour une période de
moins de deux ans, ou su bira telle amende ou emprisonnement,
ou l'un et Pautre à la Ibis, que la cour pourra ordonner. 4, 5
V. . 25. s. .11, e roir 12 V. e. 12,--6 V. c. 5, s. 2.

)étournvmemnî 44. Si des cWïis ou va1eurs, ou une procuration pour la
ders, e.. .ente ou transfert de quelque parts ou intérêt dans les fonds
confiés à as publics de cette province ou du Royaume-Uni de la Grande-
agentN et bau.
quiers pnîîrdes Bretagne et d'Irla, on de la Grande-Bretagne ou de Pir-
fins spé<eia-.s. lande, ou d'une ,lonie, britannique, ou d'un état ou pays
"U C < étranger, ou da r.- ies foinds de tout corps incorporé, compa-

gnie ou société, sont confiés à un banquier, marchand, courtier,
procureur
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procureur ou autre agent, soit en dépôt soit pour quelque objet
spécial, et ce, sans autorisation de les vendre, négociertransférer
ni engager ; et qu'en violation de la bonne foi, et contrairement
au but ou à l'objet pour lequel les dits effrets, valeurs ou procu-
ration lui ont été confiés, il vend, négocie, transporte, engage
ou détourne à son usage ou profit tels effets on valeurs, ou le
produit ou aucune partie d'ieeux, ou les parts ou intérêt dans les
dits fonds, auxquels ou à partie desquels telle procuration se
rapporte, tout tel délinquant sera coupable d'un délit, et sera Délit.
passible d'aueune, des punitions que la cour pourra ordonner,
tel que ci-dessius mentionné en dernier lieu. 4, 5 V. c. 25, S. Punition-
41.

45. Rien de contenu ci-dessus concernant les agents, n'af- Mais la section
fectera le dépositaire à un titre quelconque, ni Pengagiste d'une précédente
propriété mobilière ou immobilière, à raison de tout fait de sa naa-ta<teasle

part rela!ivemîuent à la propriété comprise dans tel dépôt ou engagistes;
mortgage, ou aeflietée par iceux ; ni n'empèehera tout banquier, Ni a
marchand, courtier, procureur ou autre agent de recevoir les quiers qui re-
deniers qui pourront être dus et payables sur ou en vertu de çuivcntdesdeniers dus sur
tout nantissement de valeurs, conformément à la teneur et nantissements:
l'effet d'icelui, de la même manière qu'il aurait pu le faire
si cet acte n'eût pas été passé,-ni de vendre, transporter Oit qui dispo-
ou aliéner de toute autre manière tous nantissements ou effets eent deb nantis-

en sa possession, sur lesquels il a quelque lien, droit ou récla- quels is ont un
mation Pautorisant à ce faire par la loi ; à moins que telle gage ou lien.

vente, transfert ou autre aliénation ne s'étende à un plus grand
nombie de nantissements, ou à une plus grande partie d'effets
qu'il n'est nécessaire pour acquitter tel lien, réclamation ou
droit. 4, 5 V. c. 25, s. 42.

46. Tout facteur ou agent auquel on a confié des effets ou Facteur ou
marchandises à vendre, ou quelque connaissement, certificat, agents quien-
warrant ou ordre d'un garde-magasin ou garde-quai, pour la etc, i
livraison d'effets ou marchandises, qui dépose ou engage à eux confiés

son profit, et au mépris de la bonne foi, toutes telles marchan- pourlesvenare.

dises ou effets, ou aucuns des dits documents, comme nantisse-
ment des deniers ou des effets négociables qu'il a lui-même
empruntés ou reçus avant ou lors le tel dépôt ou engagement, Coupables de
ou qu'il se proposait d'emprunter ou recevoir plus tard, sera délit.
coupable de délit, et emprisonné dan's le pénitentiaire, pour Punition.

une période de pas moins <le deux ans, ou dans toute autre
prison ou lieu de détention, pour une période de moins de
deux ans ; ou subira telle amende ou emprisonnement, ou
l'un et l'autre à la fois, que la cour pourra ordonner. 4, 5 V.
c. 25, s. 43.

47. Nul tel facteur ou agent ne sera sujet à une pour- Mais non pasa
suite à raison du dépôt ou engagement de telles marchandises le propriétaire
ou effets, ou d'aucun des dits documents, dans le cas où ces ou agent.

effets n'auraient pas servi de nantissement pour le paiement
d'une plus forte somme de deniers que le montant qui, lors de
tel dépôt ou engagement; lui était légitimement dû par son

N3 commettant

Cap. 92. 1009
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commettant, y compris le montant <le toute lettre ou lettres de
change tirées par ou pour tel eomiettant. et aceeptées par tel
facteur ou agent. 4, .5 V. P. 25, s. 43.

Cet acte ne 4S. Rien de contenu dans cet awie, non plus qu'aucune
déroge en rien conviction antérieure ou jugemem <ii poarrait intervenir à
ctrpes r d'ielle, contre toni bangmer arland, court ivr, faeteur,

partie procreur ou autragent comme susdit, n'empêchera, niatté-
nuera i n'invalidera les recours i loi ou ein équité que touite,
partie lésée pa-r teille ofiinse aurait pn xrer, .i cet acit n'eut
pas été passé. 4, 5 '. e. 25, s. 44.

N la eofnv:e- 19. Nuldl ciion d ! tel dél inuquatl n sera admise
ii> du e>iflhii c <ni)
quant: preuve contre lui, dans ieiine acion en loi on ponr-

suite el éqnité. 4, 5 V. ..25, s. 44.

Ni ravei ic de J. Nul banîquier, marehand, eourtier. fateur, procureur ou
ragent, aget coume susdit, n' sera c>nvaincu, sur qu'lque

vertu d*ut tdre .

compulsoire tém oignag que er soit, de onitravention h) et wee pont chose
cra reçu par lui faite, si, en aucun tem1s 'aat sa mise en accusation

comme joiclivtv. pour 1-le olense, il vii a fait l'aveu sous sermient, par suite
dl'un ordre coiripuiisoire d'uni- cour de loi ou d'équité, dans
toute action, poursuite o l)rocé'dire instituée de bonne fo>i par
la partie lésée, ou s'il en a fait l'aveu dans tout interrogatoire
ou déposition devant nu commissaire d"s banqueroutes. 4,
V. c. 25, s. 41.

Aduin ttra- - i. Quiconque, cli;rgé d'administrer une propriéeé ou ehosc,leurls>(lui airo- Cin tout ou en partie, au profit d'une antre personne, on pourprien frais u
Jeusemenit une des fins publiques <u charitables, convrtit ou ppropri cte
chose à leur Iumn chose oU propriété, ou parti d'elle, à son propre iusageprofit, ou profit, avec 'inteintion de conunettre une fraude ; ou, dans la

ménie intention, aliène ou détruit cettie propriéte ou chose, 011
partie d'icelle, sera coupabl (d'ui délit. 22 V. c. 2, s. 1, (1858.)

Adn inira- Z2. Si un administrateur d'une somme de deniers ou autre
propriété pour le abné ice soit ei tout ou en partie d'une autre

l jet personne u pour 1un objet publie ou de charité, les convertit,
od • on partie d'ileux, a sun propre usage et profit, se les approprie,
eilvertu de la ou c dispose autrement de propos délibéré, contrairement a

'e"-1. son devoir, de mnière que tels deniers ou autre propriété
soient retenus ou ne soient pas payés ou remins lorsqu'il recevra
Pordre ou injonction de la cour <le chancellerie ou autre cotur
avant jurisdicî ion dans la matière, de les payer et remettre, il
sera censé les avoir divertis on en avoir disposé dans Pintention
de commettre une fraude dans le sens de la section précédente
de cet acte ; niais la présente section ne s'appliquera qu'au Haut
Canada seulement. 22 V. e. 03, s. 16, (1859.)

Banquiers. .»3. Tout banquier, marchand, courtier, procureur ou agelt
à qui la garde de la propriété ou de la chose d'une autre personne
est confiée, qui, dans l'intention de commettre une fraude,

vend,
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vend, négocie, transporte, engage, ou, de quelque manière que
ce soit, conveitit on approprie cette propriété on chose, ou partie
d'ieelle, à son propre usage ou profit, sera coupable d'un délit.
2,2 V. . ,.2,(1858.)

;4. Tout fondé de procuration chargé de vendre on aliéner Fonxdé de pru-
une propriété ouchose quelconque, qui vend on aliène fraudu- .'rtio. " qui1vrmident Ir
leusemnent cette propriété ou cliose, ou qui, de quelqu'autre eits à eux
imnière, convertit on approprie la dite propriété ou partie C")nfi-d&~clar& c-oul
d'iclle a son propre usage ou profit, sera coipabl. d'un détlt. îesae déî.
22 V. e 2,s. 2.

55. Quiconque entre les imains de qui il a1 été déposé Dép>.itairein-
des efleis. prend et convertit frauduIeuseinc t ces ed'ets 1à zIdte, aécia-

J4 ) res coupa),blesson1 propre us;ag, ou itpusage d l)iesonne a ître que le pro- Ie cpinln.

pîriétîre, ou <Iispose :ln nmnt du depô, in et ce dépôt

56. Qniconque, é;nt direteur, tembre, olicier pub Lie Directeurs du
d'une corporation ou d'une compagnie publique, prend oi con- corporations

1 u conipa.gnies,vertit frauduleusement àson propre usage, quelque partie que pub q
ce soit des deniers ou des amures propriétés ou effets de <-vite nvertissent
corporation ou de cette compagnie publique, sera coupa ble d' ui-
délit. 22 V. e. 2, s. 5. prolit;

97. Quiconque, étant directeur, officier public, ou gérant ou lui eet
d'une corporation ou d'une compagnie publique, reçoit comme descomptes
tel de l'argent ou d'autres efiets de cette corporation ou de cette frauduieux

compagnie, ou en prend possession autrement qu'en paiement
d'une juste dette ou d'une demande légitime, et omet, avec
l'intention de commettre une fraude, d'en faire ou faire faire
une entrée détaillée et correcte dans les livres et comptes de la
dite corporation on compagnie, sera coupable d'un délit. 22 V.
c. 2, s. 6.

5S. Tout directeur, gérant, officier publie, ou membre d'une Ou qui détrui-
corporation ou d'une compagnie publique, qui, dans l'intention sentvolontaire-
de commettre une fraude, détruit, altère, brise ou falsifie des jm;e e
livres, )al)icrs, écrits ou valeurs appartenant à la corporation
ou à la compagnie publique dont il est directeur, gérant, offi-
cier public ou membre, ou qui fait ou contribue à faire une
fausse entrée, ou quelque omission importante dans un livre
de compte ou tout autre document, sera coupable d'un délit.
22 V. c. 2, s. 7.

59. Tfout directeur, gérant, ou officier publie d'une corpora- ()u putbiuntdes
lion ou d'une compagnie publique, qui fait mettre en circula- étaus fraudu-
tion, ou publie, ou contribue à faire, à mettre en circulation, o 1I"
à publier quelque état par écrit ou un compte qu'il connait
être faux en quelque point essentiel, dans l'intention de trom-
per ou de frauder quelque membre, actionnaire ou créancier de
la dite corporation ou compagnie publique, ou avec l'intention

23* d'engager
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d'eng.ger qui que ce soit à devenir actionnaire ou associé
d'icelle, ou de Pengager à confier ou avancer de Pargent ou
quelque propriété ou chose à la dite corporation ou compagnie
i« publigie, ou i se porter garant au profit (le cette méme corpo-

ration ou compagne, sert coupable d'un délit. 22 V. . 8
(1858.)

Pe stnr.t qui 60. Quiconque reçoit des effets, de l'argent., ou des valeurs
1C4.I'et: ~ doei il a été disposé frauduleusement et de manière à rendre
neiinUt!Wit celui qui en a ainsi disposé coupable de délit en vertu d'au-
Sa unes des dispositions des neuf sections préeúdentesd cet acte,

a< sachant qu'il en a été ainsi disposé frauduleusement, sera cou-
pable de délit, et pourra Ôtre nis en accusation et condamné
t'n consquence, soit que la partie coupable du délit principal
:ti m n'ait pas été condamnée prealablement, on soit cu'ell
m1 ete on non traduite en justice. 22 V. c. 2, s. 9.

P ~ 61. Quieonqne est trouvé coupaie d'un délit en vertu des
de tuut déitenix sections précédentes de cet acte, sera sujet à être, à la

rd de isartion cour, emprisonné da..s le pénitentiaire pour
us de ût une période dle pas plus de trois ans, ti de moins de deux ans,

on à subir tout autre emprisonnement pour une période de
toins de (eux ans, et sera sujet oni non aux travaux forcés, ou

à éLe puni d'une amende, selon que la cour Pordonnera. 22 V.
c. 2, s. 10.

r ce...a G2. Rien dW contenu dans les onze sections préeédentes de
r <e ré- cet acte n':utorisera qui que ce soit, ni ne lui donnera le droit de

Prefuser de aire, par sa réponse a toute deminde en cour d'équité,
es dans: unune révélation pleine et emière des faits à sa connaissance, 011

di' répondre àI toute question on interrogatoire dans toute procé-
11e dure civile portée devant une cour de loi ou d'équité, ou devant

ttreLP~ireune cour de banqueroute ou d'insolvabilité; mais nulle réponse
ii une p::reille demande, giestion out interrogatoire, ne sera

admsis comme preuve conire la dite personnW dvans aucune
procéduire en vertu des dites sections. 22 V. e. 2, s. 11.

63. Rien de contenu dans les dlouze sections précdentes
dl*r<g «n rien dc cet acte, et nulle procédure, condaInation oul jugement.
alné pceurs lintervenant sur telle procédure contre qui que ce soit ei vertu
îoi à!a partie des dites sections, n'empècheront, n'atténueront ou n'invalide-

ront aucun recours en loi oni en équité que la partie lsée par
toute offense en contravention aux dites sections pourrait avoir
eu, si les dites sections n'eussent pas été passées ; mais la con-

m- damnation d'un délinquant ne sera pas reçue comme preuvenation r-e e n
preuve dans les contre lui dans aucune action en loi ou poursuite en équité ; et
caus.es civiles. rien de contenu dans les dites sections n'affectera ni n'invali-

dera la convention (le la part d'un administrateur, ni la
garantie donnée par lui ayant pour objet la restitution en nature
ou en argent de la propriété ou chose à lui confiée, et dont
ii a disposé frauduleusement. 22 V. c. 2, s. 12.

64.
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64. Nulle procédure ou poursuite pour lPune des oft'enses Autorsation du
comprises dans la cinquante-et-unièrne ou cinquante-deuxième Procin.ur ge-
sections, mais non dans aucun" autre des sections de cet acte fian, n
qui suivent immédiatement la dite section, ne sera commencée î"s-
sans l'autorisation du procureur général de Sa Majesté pour
le Haut ou pour le Bas Canada, selon le cas, ou, si cet office
est vacant, sans l'autorisation du solliciteur général de Sa
Majesté pour le Haut ou pour le Bas Canada, selon le cas;
mais, si une procédure civile a été adoptée contre une personne Autoriation
à laquelle s'applique les dispositions des dites cinquante-el- d'un juge dans

unième et cinquante-deuxième sections, mais non celles d'au- cer"'as.
cune autre des sections suivantes, la personne qui a pris cette
procédure civile ne pourra commencer une poursuite en vertu
des dites sections sans l'autorisation de la cour ou du juge
devant qui la procédure civile a en lieu, ou est pendant2. 2
V. c. 2, s. 13, (1858.)

65. Si, lors <lu procès <Pune personne fait vu vertu de la Si le.crime
cinquante-et unième section, ou d'aucune des sections entre la le ué-
quarante-et-unième et la présente, il appert que Poffense prou- linquant n'en

vée constitue un larcin, cette personne n'aura pas pour cette as nas

raison le droit d'être acquittée d'un délit en vertu des dites délit.
sections. 22 V. c. 2, s. 14.

66. Nul délit commis en contravention aux dites sections NeUne;ra
mentionnées en dernier lieu, ne sera du ressort d'une cour de sessions.
sessions générales ou de sessions trimestrielles de la paix. 22
V. c. 2, s. 15.

67. Le mot " administrateur," dans les seize sections pré- Interprétation
cédentes, signifie une personne chargée expressément de c*¿eamas

l'administration de quelque propriété ou chose en vertu de tout '
acte, testament, commission, lettres patentes, nomination à un
office, ou instrument par écrit, et s'entend aussi de l'héritier
et représentant personnel de cet administrateur, et aussi de tous Administrateur.

exécuteurs testamentaires et administrateurs, et de tous syndics
en matières de banqueroute et d'insolvabilité nommés en vertu
de tout acte de cette province qui est maintenant, ou sera ci-
après en force ; et dans le Bas Canada, le mot " administra-
teur" s'entend aussi de toute personne qui, d'après la loi de
cette partie de la province, est réputée administrateur; et le
mot " administration" s'entend de tout ce qui, d'après telle
loi, est réputé administration. 22 V. c. 2, s. 16.

Lexpression " cour de loi" s'entend de toute cour avant cour de ici.
jurisdiction civile dans le Bas Canada.

Les mots "propriété" ou " chose" s'entendent de toute espèce Chose ou pro-
de propriété mobilière ou immobilière, de tous effets, matières priete.

brutes ou autres, sommes d'argent, créances et legs, et de tous
actes et instniments touchant ou prouvant le titre ou le droit à
une propriété ou chose, ou donnant un droit de recouvrer ont
recevoir de Pargent ou des effets ; et ces mots " propriété " ou

"chose,"

Cap. 9. 10 13.
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" chose," signifient et comprennent non seulement toute pro-
priété mobilière ou immobilière dont l'administration peut
avoir été primitivement confiée à quelqu'un, mais encore toute
propriété inobiliaire ou imrnobiliaire en laquelle elle peut avoir
été convertie, contre laquelle elle peut avoir été échangée, ainsi
que le prix ou la valeur d'icelle respectivement, et toute chose
acquise au moyen de ce prix ou de cette valeur. 22 V. c. 2,
s. 16, (1858.)

si Ics garde"- 6S. Si le gardien d'un magasin, ou un marchand de trans-
î aî ia c port, otrier, agent, comis, on tout autre personne employée(j port voitieaen o

tran-relle.. dans le dit magasin ; ou si un facteur ou agent, ou un com-
donnent de imis, on toute autre personne employée comme facteur ou agent,

donne sciemment et volontairement à quelqu'un un écrit pour
servir de reçu, o une reconnaissance constatant qu'il a reçu
des etfets oU d'autres objets dans son magasin OU dans le nia-
gIasin dans lequel il est employé, ou que ces effes ont été
reçus de toute autre manière par lui ou par la personne qui
l'emploie pour gérer ses affaires, avant que les effets ou autres
objets indiqués dans le dlit reçu on reconnaissance lui aient
été vraiment livrés commue susdit, et cela dans l'intention de
tromper, frantder ou léser quelques personne ou personnes, bien
que telle personne ou personnes soient alors inconnues ; ou si
quelqu'un accepte ou transmet seiemment el volontairement iii
faux recu ou reconnaissance, ou en fait usage, celui qui donne,
et celui qui accepte on transinet le dit reçu ou reconnaissance,
ou en fait usage, seront, tons et ebaeinn coupables d'un
délit, et seront emprisonnés dans le pénitentiaire pour une
période de pas plus de trois ans ni moins de deux ans, ou
seront emprisonnés dans toute autre prison ou lieu de déten-
tion, pour une période de moins de deux ans, mais de pas
roins d'un an. 12 V. e. 12, s. 1,-14, 15 V. e. 2, s. 2. Voir
92 V. c. 20, ss. 1, 2, (1859.)

-i lu 69. Si des marchandises sont mises à bord d'un bâtiment,
ion livres au gardien d'un magasin OuR un faeteur, aent ousu *Isqîwk1- h. In---, -o--

c a oulitr pour être transportées ou mises a bord d'un bâtiment,
.au nom dtu propriétaire ou de toute autre personne, et que le

lie'ensen. consigniatare ait avance de Pargent ou donné des valeurs négo-
eiables an propriétaire ou à telle autre personne, alors si après
ces avances, le dit propriétaire on autre personne, pour son
prolit, cortraireiiment . la bonne foi, et sans avoir au préalable
obtilnn h- consenteieiit du consignataire dispose des dites
marchaniidises d'une manière différente ou contraire à la con-
vention passée à cet etlet entre le dit propriétaire ou autre
personne comme susdil et le dit consignataire, lors ou avant
que Pargent ait été ainsi avaiiné on la valeur donnée, et cela,
dans l'intention de tromper, frauder et léser tel consign ataire,
le propriétaire ou toute autre personne comme susdit, et toute
et chacune les personnes qui sciemment et volontairement,
aident à disposer des dites marchandises ou agissent en aucune
imanière dans le but de tioinpr, fronder ou léser le conignataire,

seront
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seront coupables d'in d'lit, et seront emprisonnés dans le
pénitentiaire pour une péviode de pas plus de trois ans ni de
moins de deux ans, on lans toute autre prison ou lieu de déten-
tion, pour une période de moins de deux ans, mais de pas
moins d'un an; inais nul ne sera passible d'une poursuite
en vertu dle cette section, si, avant d'avoir ainsi disposé des
dites marchdises comme susdit, elle paie ou offre de payer
au consignataire, le montant en entier des avances faites sur
icells. 12 V. c. 12, s. 2,-14, 15 V. e. 2, s. 2. Voir 22 V. c.
20, -s. 1, 2, (1859.)

70. Si quelqu'une des offenses désignées dans les deux Si plasieus
dernières sections précédentes, est commise par suite de ce auteur
qu'une chose est faite au nom d'une compagnie ou société, la l'offense sera
personne par qui la chose est faite, ou qui connive à ce seu coupable.
qu'elle soit faite, sera coupable de l'offense, et non une autre
personne. 12 V. e. 12, s. î. Voir 22 V. e. 20, (1859.)

17. FAUX PRÈTEXTES.

71. Quiconque obtient d'une autre personne, sous de faux Erets, deniers
prétextes, des etlets,des deniers ou des valeurs, avec l'intention ou valeursob-
de les lui escroquer ou de le frauder, sera coupable d'un délit, et fux prétextc;
sera emprisonné dans le pénitentiaire pour une période de pas
plus de quatorze ans, ni de moins de deux ans, ou détenu
dans toute autre prison ou lieu de détention, pour une période
de moins de denx ans ; ou subira telle amende ou emprisonne-
ment, ou l'un et l'autre à la fois, que la cour jugera à propos .-
d'ordonner. 4, 5 V. c. 25,s. 45.

72. Quiconque, sous de faux prétextes, obtient la signature signatureobte-
d'nre antre personne sur une lettre de change, billet promi.- nue a un billet
soire ou autre valeur, dans l'intention de la tromper ou frauder, etc.,sous de
sera coupable de délit, et passible d'une amende et de l'empri- faux pré-
sonneient, ou de ces deux peines à la fois, à la discrétion de
la cour; l'emprisonnement (tans ce cas, ne devant pas être
pour une 1 ériode de moins de deux ans. 22 V. c. 25, s. 1,
(1859.)

73. Quieonque obtient une chose quelconque, avec intention Punition.
<le frauder, sera coupable d'un délit, et sera emprisonné pour
une période dle pas plus de deux ans, et condamné ou non
aux travaux forcés. 18 V. e. 92, s. 11. Voir 12 V. c. 10, s. 5,
No. 15.

7.1. Quieonque, au moven d'un billet ou d'un ordre faux. Billet <lc pas-
ou de tout autre billet ou ordre, obtient frauduleusement et Iag, etc., ob-

volontairement, ou tente d'obtenir un passage par un chemin
de fer, ou un bateau-à-vapeur ou antre vaisseau, sera coupable
d'un délit, et sera passible de lemprisonnement dans une prison
commune, et condamné ou non aux travaux forcés, pour une
période de pas plus de six mois. 18 V. c. 92, s. 38.

Cap. 92. . 015
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18. RECELEURS.

Rocêlernent 7'$. Quiconque recèle des effets, des deniers, des valeurs, ou.
qand l"'~~ toute autre chose dont le vol, le détournement ou lasoustraction

constitue un délit poursuivable en vertu de cet acte, exceptant
les sections de cinquante-et-un à soixante-et-sept, sachant qu'ils
ont été félonieusement pris, volés ou détournés, sera coupable
d'un délit, et pourra être accusé et convaincu du fait, soit que le
félon principal ait été ou non préalablement convaincu du fait,
ou qu'il soit ou non amenable à justice; et tout tel recéleur sera
emprisonné dans le pénitentiaire pour une période de pas

Punition. moins de deux ans, ou dans toute autre prison ou lieu de
détention, pour une période de moins de deux ans. 4, 5 V. c.
25, s. 47.

Quand félonie. 76. Quiconque recèle des effets, des deniers, des valeurs, ou
autre chose quelconque dont le vol ou le recèlement constitue
une félonie par la loi commune ou en vertu de cet acte, sachant
qu'ils ont été félonieusement pris ou volés, sera coupable de
félonie, et pourra être accusé et convaincu, soit comme coni-
plice après le fait, soit comme coupable d'une vraie félonie, et
dans ce dernier cas, soit que le principal félon ait déjà, ou
n'est pas été convaincu du fait, ou soit amenable à justice ou
non. 4, 5 V. c. 25, s. 46.

Punition. 77. Tout recéleur, de quelque manière qu'il soit convaincu
du fait, sera emprisonné et tenu aux travaux forcés dans le
pénitentiaire, pour une période de pas plus de quatorze ans, ni
de moins de deux ans, ou sera emprisonné dans toute autre
prison ou lieu de détention, pour une période de moins de deux
ans ; et quiconque a subi un procès quelconque pour recèle-
ment, ne pourra être poursuivi une deuxième fois pour la
même offense. Ibid.

Receleur pas- 78. Dans le cas où le vol ou détournement d'une chose
mame ,,;iti, quelconque, est par cet acte punissable sur conviction sommaire,
que le valeur. soit pour chaque offense, soit pour la première offense seule-

ment, soit pour les première et deuxième offenses seulement,
quiconque recèle telle chose, sachant que la possession en a
été obtenue illégalement, sera, sur conviction du fait devant un
juge de paix, passible pour chaque première, deuxième ou
autre offense subséquente, de la même amende et punition
dont toute personne coupable d'une première, deuxième ou
autre offense subséquente pour vol de telle chose, est passible
en vertu de cet acte. 4, 5 V. c. 25, s. 52.

19. RéCOMPENSES OBTENUES PAR FRAUDE.

RécompeniSC 79. Quiconque, par fraude, se fait donner de l'argent ou
obtenues par une récompense, directement ou indirectement, Sou:s le pré-
fraude, etc. texte d'aider qui que ce soit à recouvrer des effets, des deniers,

des valeurs, ou autres choses quelconques qui ont été voiés,
prs,
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pris, obtenus ou détournés comme susdit par la commission
d'une félonie ou d'un délit, sera (à moins qu'il ne traduise le
délinquant en justice pour être jugé) coupable de félonie, et Félonie.
sera emprisonné dans le pénitentiaire pour une période de pas Punition.
moins de deux ans, ou dans toute autre prison ou lieu de
détention, pour une période de moins de deux ans. 4, 5 V. c.
25,s. 50.

20. OFFRE DE RéCOMPENSE sOUs PROMESSE DE SECRET.

80. Quiconque offre par avis public une récompense pour ofre derécom-
la restitution d'une chose quelconque qui a été volée ou perdue, M Pro
et se sert dans l'annonce de mots donnant à entendre que nulle pour la restitu-
question ne sera faite ; ou, dans une annonce publique, se sert tion.'erets
de mots donnant à entendre qu'une récompense sera donnée oun
payée pour une chose qui a été volée ou perdue, sans arrêter ni
chercher à découvrir la personne qui la remet ; ou promet on
offre par avis public de remettre à tout prêteur sur gages, ou à
toute personne qui peut avoir acheté ou avancé de l'argent par
forme de prêt sur une chose volée ou perdue, Pargent ainsi payé
ou avancé, ou toute autre somme ou récompense que ce soit
pour la restitution d'icelle; ou quiconque imprime ou publie
aucune telle annonce, dans aucun des dits cas, encourra par là
une pénalité de quatre-vingts piastres pour telle offense, au profit
de toute personne qui en poursuivra le recouvrement par action
de dette, ensemble avec tous les frais de la poursuite. 4, 5 V.
C. 25, s. 51.

21. MODE DE PRÉLEVER LES AMENDES.

SI. A défaut du paiement, dans les cas non autrement pré- Mode de pro-
vus, de toute amende imposée en vertu de cet acte, sur céder dansles
conviction sommaire devant un juge de paix, ainsi que des Caa Pré
frais, dans le délai fixé pour tel paiement, lors de la conviction, pour défaut de
par le juge de paix devant lequel elle a lieu, le dit juge de paix paiement.

pourra adresser son warrant à tout constable, lui enjoignant de
prélever la dite amende et les frais sous un certain temps qui
sera exprimé dans le dit warrant; et, s'il n'est pas trouvé de
meubles suffisants pour payer tel montant, il pourra emprisonner
le délinquant dans la prison commune du district, comté ou
division où l'offense a été commise, pour une période de pas
plus d'un mois, à moins que l'amende et les frais ne soient
plus tôt payés. 4, 5 V. c. 27, s. 32.

C A P.

Cap. 92. - 10-17
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CAP. XCIII.

Acte concernant les incendiaires et les torts malicieux
causés à la propriété.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

Iacendiaires,- 1. Quiconque, illégalement et malicieusement, met le feu
4d à une maison habitée, quelqu'un étant dans la dite maison, sera

coupable de félonie, et subira la peine de mort. 4, 5 V. c. 26,

Incendier une 2. Quiconque, illégalement et malicieusement, détruit, abat
"o".panrt a ou endommage, par l'explosion de la poudre à canon ou de toute

autre matière explosive, une maison habitée, en tout on en
partie, quelqu'un étant dans la dite maison, sera coupable de

Féloie.*. félonie. 10, 11 V. c. 4, s. 1.

incenpier des 3. Quiconque, illégalement et malicieusement, détruit ou en-
la pouar. dommage un bâtiment par l'explosion de la poudre à canon ou

de toute autre matière explosive, avec l'intention de tuer
quelqu'un, ou de mettre par là sa vie en danger, sera coupable

Féloue. de félonie. 10, 11, V. e. 4, s. 2.

uncenaicn 4. Quiconque, illégalement et malicieusement, met le feu à
• une église chapelle ou lieu pour Pexercice d'un culte religieux

quelconque ; ou met illégalement et malicieusement le feu à
une maison, étable, remise, hangar, magasin, bureau, boutique,
moulin, drècherie, sècherie pour houblon, grange ou grenier, ou
à tout bâtiment destiné au commerce ou comme manufacture,

Félonic. ou dépendances, soit qu'iecux ou aucun d'eux respectivement
soient alors en la possession du délinquant, ou en la possession

Punition. de toute autre personne, sera coupable de félonie, et sera em-
prisonné dans le pénitentiaire pour la vie, ou pour une période
de pas moins de deux ans, ou dans toute autre prison ou lieu
de détention, pour une période de moins de deux ans. 4, 5, V.
c. 26, s. 3.

Déminr ma. 5. Si des personnes rassemblées tumultueusement, en
licieusement violation de la paix publique, démolissent, abattent ou dé-
une é e,cie. truisent ; ou connnencent à démolir, abattre ou détruire illégale-

ment et avec force, une église, chapelle ou lieu pour l'exercice
d'un mode ou forme (le culte religieux quelconque, ou une maison,
étable, remise, hangar, magasin, bureau, boutique, moulin, drè-
cherie, sècherie pourhoublon, grange on grenier, ou tout bâtiment
destiné au commerce ou comme manufacture, ou toute machine,
soit fixe ou mobile, préparée ou employée pour servir à quelque
manufacture, ou dépendances, tout tel délinquant sera coupable

Félonie. de félonie, et sera emprisonné dans le pénitentiaire pour la vie,
ou

22 VIer.
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ou pour une période de pas moins de deux ans, ou dans toute Punition.
autre prison ou lieu de détention, pour une période de moins de
deux ans. 4, 5 V. c. 26,s. 6.

G. Quiconque, illégalement et malicieusement, met le feu à incendier une
une maison d'école, chambre de lecture, séminaire d'enseigne- ma4on décole.

ment, colége ou1 bâtisse employée pour les fins de léducation,
ou à une salle publique' de village, ville ou cité, ou à une
maison contenant une machine à vapeur ou pompe à feu, ou à
une maison de péage, ou à une bâtisse employée comme insti-
tut d'artisans ou comme bibliothèque publique, ou à une salle,
ou bâtisse destinée à Pusage d'un corps ou société de personnes,
sous quelque nom ou désignation qu'elles soient connues,
associées entr'elles pour des fins de charité, de philantropie
OU d'éducaî ion, ou pour toute autre fin légale, ou à un musée
ou dépôt de curiosités, sera coupable <le félonie, et sera empri- Félonii.
sonné dans le pénitentiaire pour la vie, ou pour une période de
pas moins de deux ans. ou dans toute autre prison ou lieu de Ptinito 'n-

détention, pour une période de moins de deux ans; et il ne sera
pas nécessaire de citer ou alléguer dans l'indictement le nom
du propriétaire l'aucunes des dites bâtisses. 12 V. C. 20, s. 3.

7. Quiconque, illégalement et malicieusement, met le feu à incendier des
un navire ou vaisseau, ou le jette à la dérive, ou le détruit de gjcupx etc.,

Flnepunic
quelque manière que ce soit, avec intention de meurtre, et met ac mort.
par là la vie de quelque personne en danger, sera coupable de
félonie, et subira la peine de mort. 4, 5 V. e. 26, s. 7.

S. Quiconque exhibe illégalement une fausse lumière, ou fait i.xhiber une
un signal faux dans l'intention d'induire un navire oit vaisseau lunière, oi
en danger, ou fiait illégalement et malicicusement une chose " "'
de nature z entrainer la perte ou destruction immédiate d'un de mort.
navire ou vaisseau en détresse, sera coupable de félonie, et
subira la peine de mort. 4, 5 V. c. 26, s. 8.

9. Quiconque, illégalement et malicieusement, met le feu à Mu:ttre le èu à
un navire ou vaisseau, ou le détruit d'une manière quelconque, un.navire;u
soit qu'il soit achevé ot en construction ; ou met illégalement avec intention
e't. malicieuserent le feu à un navire ou vaisseau, le jette à a de fiire tort à

dérive, ou le détruit de quelque manière que ce soit, avec l'in- %"i',-
tention de faire tort au propriétaire de tout ou de partie de tel
navire ot vaisseau ou d'aucunes <les marchandises à bord, 011
4 celui ou ceux qui ont assuré tel navire ou vaisseau, ou sa
carg-son, ou aucunes des marchandises à bord d'icelui, sera
coupable de félonie, et sera emprisonné dans le pénitentiaire Félonie.
pour la vie, ou pour une période de pas moins de dfeux ans, ou Punition.
dans toute autre prison ou lieu de détention, pour une période
de moins de deux tns. 4, 5 V. c. 26, s. 9.

10. Quiconque, illégalement et maliciensement, détruit Détruire partie
aucune partie d'un navire ou vaisseau en détresse, échoué, d'un nav re en
naufrage ou jeté à la côte, ou aucunes des mnarchandises ou détresse, etc.

effets



1020 Cap. 93. Incendiaires et torts malicieux, etc.

effets, de quelque espèce que ce soit, appartenant à tel vaisseau,
Félonie. sera coupable de félonie, et sera emprisonné dans le péniten-
Punition. fiaire pour une période de pas moins de deux ans, ou dans

toute autre prison ou lieu de détention, pour une période de
moins de deux ans. 4, 5 V. c. 26, . 1.

Jeter pir ina- 11. Quiconque, illégalement et malicieusement, place au-
lice, ou placer

la poudre tlc près de, ou jette dans, sur ou contre quelque bâtisse ou vais-
manière à faire seau, de la poudre à canon ou autre matière explosive, avec
tart u- Pl'intention de faire un tort personnel à quelqu'un, ou de détruire
propriétés. ou endommager quelque bâtisse oit vaisseau, ou quelque

machine, outil, meuble fixé à demeure, marchandise ou effet,
sera coupable de félonie, que l'explosion ait lien ou non, OU
qu'une personne reçoive ou non quelque tort personnel, ou
(u'1uIn domnmage soit eautsé on non à la bâtisse, vaisseau,
iiachine, outil, meuble fixé à demeure, marchandise ou effet,

Félonie. sera coupable de félonie, et sera emprisonné dans le péniten-
Punition. tiaire pour une p4riode de pas plus de sept ans, ni de moins de

deux ans, ou dans quelque prison commune, pour une période
de moins de deux ans. 10, I1 V. c. 4, s. 6,-14, 15 V. c. 2,
s. 2.

Mettre le feu à 12. Quiconque, illégalement et malicieusement, met le feu
fonagmiasd à un amas de grains, légumes, paille, foin, houille, charbon de
et. terre ou de bois, ou à une pile de bois, sera coupable de félonie,

et sera emprisonné dans le pénitentiaire pour la vie, ou pour
une période de pas moins de deux ans, ou dans toute autre
prison ou lieu de détention, pour une période de moins de deux
ans. 4, 5 V. c. 26, s. 17,--18 V. c. 92, s. 35.

Tenter de 13. Quiconque, illégalement et malicieusement, essaie par
*ee lfu a un fait patent de mettre le feu à une bâtisse ou vaisseau, ou à

va.siux, une pile ou amas de bois, ou à des matières végétales de telle
las e 6 nature et avec une intention telle, que si Poffense eût été

complétée, le délinquant aurait été coupable de félonie et sujet
.. être emprisonné dans le pénitentiaire pour une période de

Félonie. pas moins de deux ans, sera coupable de félonie, bien que la
bâtisse ou le vaisseau, on la pile ou lamas de bois, ou les

Punition. matières végétales n'aient pas de fait pris feu, et sera empri-
sonné dans le pénitentiaire pour une période de pas plus de
sept ans, ni de moins <le deux ans, ou dans toute autre prison
commune, pour une période (le moins de deux ans. 10, 11 V.
c. 4, s. 7.

Détruire mali- 14. Quiconque, illégalement et malicieusement, coupe ou
ceusement détruit, de quelque manière que ce soit, des houblons raméshoublons rau-esi~won aé
més, etc. croissant dans une houblonnière, sera edupable de félonie, et
Félonie. emprisonné dans le pénitentiaire pour une période de pas plus
Punition. (le quatre ans, ni de moins de deux ans, ou dans toute autre

prison, pour une période de moins de deux ans. 4, 5 V. c.
26, s. 18.

1..
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15. Quiconque, illégalement et malicieusement, détruit, ou Détrure mali-
endommage avec intention de détruire anenre racine ou cieusement des

plante eultivée et servant de nourriture à l'homme ou aux raemes,prantes.

animaux, ou propre à la médecine, à la distillation, on à. la tein-
ture, ou destinée ou servant à aucune manufacture, et croissant
sur un terrain ouvert ou enclos, n'étant pas un jardin, verger ou
pépinière, encourra et paiera, sur conviction du fait devant un
juge de paix, en sus du montant du dommage fait, telle somme Pnalité.
de deniers, n'excédant pas quatre piastres, que le juge de paix
irouvera convenable. 4, 5 V. c. 26, s. 22.

16. Quiconque, illégalement et malicieusement, tue, mutile Blesser ou mu-
ou blesse aucun bétail, sera coupable de félonie, et sera em- tler du bétail,

prisonné dans le pénitentiaire pour une période de pas moins de Félonic.
deux ans, ou dans toute autre prison ou lieu de détention, pour
une période de moins de deux ans. 4,5 V. c. 26, s. 16.

17. Qiiiconque, illégalement et maliciensement, coupe, Couper ou dé-
brise ou détruit, ou endommage avec lintention de détruire ou truire des efrets

de rendre hors de service des marchandises ou effets de soie, ou de co'on.,d l
de toile, de laine ou de coton, ou de l'une ou plusieurs de ces
matières mélangées ensemble ou avec toute autre matière, ou
tout ouvrage fait au métier, bas, chausson ou tissu, respec-
tivement, s'ils sont sur le métier, ou sur une machine, ou sur
les rames et étendoir, ou dans un état ou progrès de ma-
nufacture ; on brise ou détruit, ou endommage avec lin-
tention de détruire illégalement et malicieusement, ou mettre
hors <le service quelque tissu de soie, de laine, de toile ou de
coton, ou de l'une ou plusieurs de ces matières mélangées l'une
avec l'autre ou avec aucune autre matière, on tout métier,
machine, rame, outil ou instrument fixe ou mobile, préparé ou
employé pour carder, filer, travailler, tisser, fouler, ébertauder,
manufacturer ou préparer telles marchandises ou effets; ou
entre de force dans une maison, boutique, bâtiment ou lieu,
avec l'intention de commettre aucune des offenses susdites, Félonie.

sera coupable de félonie, et sera emprisonné dans le péniten-
tiaire pour une période de pas moins de deux ans, ou dans "r°°n

toute autre prison ou lieu de détention, pour une période de
moins de deux ans. 4, 5 V. c. 26, s. 4.

I S. Quiconque, illégalement et malicieusement, brise, Briser ou en-
coupe, détruit ou endommage, avec intention de détruire ou .2erdes
mettre hors de service une machine à battre ou une machine battre, etc.
ou engin, soit fixe ou mobile, servant à une manufacture quel-
conque, (excepté la manufacture de marchandises de soie,
laine, toile ou coton, ou de marchandises de l'une ou plusieurs
de ces matières mélangées ensemble ou avec toute autre
matière, ou d'aucun ouvrage fait au métier, bas, chausson ou
tissu,) sera coupable de félonie, et sera emprisonné dans le Félonie.
pénitentiaire pour une période de pas moins de deux ans, ou Puntion.
dans toute autre prison ou lieu de détention, pour une période
de moins de deux ans. 4, 5 V. c. 26, s. 5.

19.

1859. Cap. 93. {0 1.
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enver 19. Qu ionque, illégalement ou malicieusement, abat ou
eniduIo.miiafger renverse une digne ou îmuraille le lon- de la mer ou d'une
les digue, des . .

a rivière, canal on marais, au moyen de quoi, une terre est inOR-
terges des r- dée ou endoimagée, ou exposée tù l'étre ou renverse, rasc ou

détruit, illégalement et inalicieusment, une vanne, écluse,

F onde ou autre ouvrage sur ue rivière oui canal navigabe,
Pni. sera coupable de ii, et emprisonné dans te pénitentiaire

pour une période de pas plus de guatre ans, ou <huis toue aulre
prison ou lieu de détention, pour une période de moins de deux
-111, 4,à3V. v. 2, 12.

Arracheroudé- 26. Quic'onque, ilgÊ!iliemlent et maIijeIiusemient, coupe,
plue le p arrache ou déplace des potax ixés en terre, ou de la marne
d'apputi e..; ou autres matériaux servant a proegr tune ligue oi murtill
digues ou mii- le lo de 11 iner ou d'une rivière, eann;l iti 'i Inarais o O OuVr

ou leve iéalement ou iialicien:een les portes d'fe icluse
ou <:e ;:ciî autre tori)on dumma. e s qut'qne rivière ou
canal navigabl.. ave lPimtention et de manière par là obstruer
et epiêî>cher le cours, ie collpléllellt ou le milien de la

tannit- navigation de telle rivière oi eanal, sera ec)u)al)le de félonie,Pi""- et emprisonné pour une periodf de pas pltis dei d'ux ails. J.
5V. e. 26, s. 12.

i. 21. Quiconque, illégalement et malivieusemmni, abat ou
m ;>:îes;. détruit en aucune manière un pont public ; oi cause quel-

qu'autre dommage avec l'intention par là de rendre dangereux
ou imprati(ale tel pont oui partie d'ieei, sera eotpabl de

Fén l. félonie, et emprisonné dans le pénitntiaire pour uie priode
>îînseiiu. de pas phlu de quatre aus, ni de moins de deux ans, ou dans

toute autre prison ou lieu de détention, pour une périodn de
moins de deux ans. 4, 5 V. e. 26, s. i:.

Abattre ot 22. Quiconque, illégalemen et ialieieusemeni, abat, rase
iar les bar- ou détruit de quelque manière que VO SOil, t'il tout o(u cil partie,'r: êres< de xta

péages. et. une barrière de péages, ou tout mur, ehainegarde-fou, pôteau,
barre ou autre clôture apparteianlt à une barrière de péages, 011
mis ou construit pour empeher les voyageurs d'y passer sans

payer le péage imposé par tout aCte ou ordonnance y relative ei
vigueur en cette province, ou toute Iliaison, batiment ou ina-
chine à peser établi pour 1ieuX perevoir et s'assurer de tel

Déit. péage, sera coupade de délit, et pnti en conséquee. , 5
V. c. 26, s. 14.

Détruire ifs .3. Qitongiqe, ilIgalenent et iumalicit-ulseiielt, abat on
di'."'s <"" détruit, de quelque manière o ce soit, la digue d'uin vivier ouvivier oit ré- , . , .&servoir. etcou 1d'un réservoir. etant la proprete de quehlque individu, oI auquel

1ES *ém est attaclhé, un droit particulier de peche, arVtiolention par là
d',un moulin. . .à

de prendre ou dém*tre aucun des powsons qui se trouvent dans
ce vivier ou réservoir, oiu de manière U causer la perte ou la
destruction d'aucun de ces poissons ; ou eiiet, illégalement et
mîlalicieuscment, de la chaux ou autre natiére nuisible dans
tel vivier ou réservoir, avec l'intention par là d'y détruire

aucun
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aucun des poissons ; ou abat ou détruit illégalement et mali-
cieusement la chaussée d'un moulin, sera coupable de délit, et Dé1t.
puni en consequence. 4, 5 V. c. 26, s. 15.

24. Quiconque, illégalement et malicieusement, coupe, Détruire ouen-
brise, écorce, déracine, détruit ou endommage autrement domnagrdes
le tout ou partie d'un arbre, arbrisseau, arbuste ou taillis a rin,
croissant respectivement dans un pare, sur un terrain d'agré- vertr-ete.
ment, dans un jardin, verger ou avenue, ou sur un terrain
contigu ou appartenant à une maison habitée, sera cou-
pable de délit, et sera pni en conséquence ; et quiconque,
illégalement et malicieusement, coupe, brise, écorce, déracine,
détruit ou endommage de toute autre manière, le tout ou o aineurs si
partie d'aucun arbre, arbrisseau, arbuste ou taillis croissant le.dommage
respectivement, ailleurs que dans aucun des lieux iientionnés <;°de$a
ci-dessus, sera (le dommage fait excédant la somme de quatre
piastres,) coupable de délit, et puni en conséquence. 4, 5 V. c.
26, s. 19.

25. Quiconque, illégalement et malicieusement, coupe, nirniîe des
brise, écorce, déracine, détruit ou endommage autreient le r "rbres,"et, quel-
tout ou partie d'un arbre, arbrisseau, arbuste ou taillis, en 2l eomi-
quelque lieu qu'ils croissent, le dommage fait se montant à vin mi e ait se
centins au moins, encourra et paiera, sur conviction du fait
devant un juge de paix, en sus du montant du dommage fait,
telle somme de deniers, n'excédant pas quatre piastres, que le Pénaté.
juge de paix trouvera convenable. 4, 5 V. c. 26, s. 20.

26. Quiconque, illégalement et malicieusement, détruit ou n'étuire on en-
endommage avec l'intention de détruire aucune plante, racine <innagcr des

t) 1 ) plante,, etc.,
fruits ou autres végétaux croissant dans un jardin, verger, pepi- dans un jardin.
nière, serre ou serre-chaude ou conservatoire, encourra et
paiera, sur conviction du fait devant un juge de paix, en sus
du montant du dommage fait, telle somme de deniers, n'excé-
dant pas huit piastres, que le juge de paix trouvera convenable. rétaité.
4, 5 V. c. 26, s. 21.

27. Quiconque, illégalement et malicieusemaent, coupe, Abattre ou en-
aibat, renverse ou détruit en aucune manière une clôture de e -
quelque nature que ce soit, ou un mûr, porte ou barrière,
ou partie d'iceux, encourra et paiera, sur conviction du fait
devant un juge de paix, en sus du montant du dommage fait,
telle somme de deniers, n'excédant pas quatre piastres, que le
juge de paix trouvera convenable. 4, 5 V. c. 26, s. 23.

2S. Quiconque, sciemment ou malicieusement, endommage Endommager
ou détériore une propriété mobilière ou immobilière d'une ou détériorer
nature publique ou privée, dans le cas où la punition ou le u* pr*priét*
recours pour pareille offense n'a pas été prévu ci-dessus,
encourra et paiera, sur conviction du fait devant un juge de
paix, telle somme de deniers qui paraîtra au juge de paix une Pénaîté.

compensation
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compensation raisonnable pour le dommage, tort ou dégât ainsi
causé, et qui n'exeèdera pas la somme de vingt piastres. 4, 5 V.
C. 26, s. 24.

Enipio 9. S'il saitne- propriété privée, la somme indiquée
'venant depé- dans la dernière section sera payée à la partie lésée, sauf et
ai- exce<pté que telle partie ait été interrogée en preuve de l'offense;

et en ce cas, ou dans le cas le propriété d'une nature publique,
ou dans celui oiù le droit publie est concerné, les deniers seront
emuployés de la mime manière que toute pénalité imposée par
un juge dCe paix en vertu (le cet acte, doit Pêtre, ainsi qu'il
est ci-après prescrit ; mais rien dans cette section ne s'étendra
au cas où le contrevenant a agi sous l'impression honnête et
raisonnable qu'il avait le droit de faire la chose dont on se
plaint. 4, 5 V. c. 26, s. 24. Voir 22 V. c. 98, s. 1, (1858.)

Obstraerou ca- 30. Quiconque, volontairement et malicieusement, met,domnmazer le.
plaie, lance ou jette sur ou à travers un chemin de fer, du bois,

et. des pierres ou d'auti res matières ou choses; ou, volontairement et
imalicieusemeni, enlève, transporte ou déplace un rail dormant,
ou autre matière oiu chose appartenant à un chemin (le fer ; ou,
volontaireminent et malicieuseinent, tourne, remue ou déplace
des aiguilles ou autres pièces de mécanisme appartenant à un
ehemin de fer ;ou volontairement et malicieusement, fait ou
montre, cacih ou enlève, ou omet de faire ou montrer quelque
signal o>u huire sur ou près un chemin de for; ou volontaire-
menît <t mnalieuîscnemnt, fait ou fait faire, ou omet ou néglige,
ou Iat ome<;re ou ungliger toute autre matière ou chose, avec
linietlion i'olbst ruer, renverser, culbuter, détériorer ou détruire
un engin, tender, char ou camion employé sur tel chemin
de fter, il de mettre en danger la sûreté de quelque personne
voyageant ou étant sur le chemin de fer, sera coupable de

Felomie. félonie, et emprisonné dans le pénitentiaire pour une période
gun¡b. de pas moins de trois, ni de plus de sepi ans. 18 V. c. 92, s. 32.

Voir 13, 14 V. c. 31.

Lancer oi jeter 31. Quiconque, volontairemoe;nt et malicieusement, lance,
urts chrS, .ettel, ou fait tomber ou frapper contre, dans ou sur un char,

enginst. e, engin, tender ou camion employé sur un chemin <le fer, du
bois, des pierres ou toute autre matière ou chose, avec Pinten-
lion de mettre en danger la sûreté de quelque personne se trou-
vant dans ou sur iel char, engin, tender ou camion, sera cou-
pable de félonie, et emprisonné dans le pénitentiaire pour une
période de pas moins de trois, ni de plus de sept ais. 18 V.
c. 92, s. 33.

Incendier les 32. Quiconque, volontairement et malicieusement, met le
maisons des feu à une maison ce station, maison d'engin, magasin, bâtisse
mtations de che- écue
Tnins de fer, ou dépendances appartenant à un chemin de fer, ou à une écluse,
maisons d'en- canal, ou autre voie de navigation, ou à des meubles et effets
gins, etc. dans une bat isse dont l'incendie est déclaré félonie par cet acte

ou

22? Vier.



Incendiaires et torts malicieux, etc.

on tout autre acte du parlement, sera coupable de félonie, et Fêlonie.
puni tel que mentionné en la section précédente. 18 V. c. ptmition.
92, s. 34.

33. Toute punition et amende imposées par cet acte contre xaie daie.
quiconque commet malicieusement une offense punissable par
indictement ou sur conviction sommaire, seront également ap-
plicables et mises à effet, soit que Poffense ait' été comniise
avec malice préméditée contre le propriétaire de la chose re-
lativement à laquelle elle est commise, ou non. 4, 5 V. c. 26,
s.25.

34. Tout juge de paix d'un district, cité, ville ou place où Juriic:ion de
l'on suppose que de la poudre à canon, ou autre matière explo- i"' a
sive, dangereuse ou nuisible est faite ou gardée dans le but poudre, et
de servir à commettre quelque offense contre les dispositions au=r mtW
de cet acte, pourra, sur cause raisonnable assignée sous serment e tc.
par toutes personne ou personnes, émettre un warrant sous
son seing et sceau pour faire des perquisitions, pendant le jour,
dans toute maison, boutique, cave, cour ou autre bâtisse, ou
dans tout vaisseau dans lequel ou laquelle on suppose que de
la poudre à canon, ou des matières explosives, dangereuses ou
nuisibles sont faites ou gardées dans le but susdit; et toute sais<.
personne agissant en vertu de tel warrant, pourra saisir toute
poudre à canon, ou matière explosive, dangereuse ou nuisible,
ou toute machine, engin ou instrument ou chose qu'elle a bonne
raison de croire être faite ou gardée dans le but de commettre,
ou de mettre qui que ce soit en état de commettre quelque
offense contre les dispositions de cet acte; et elle devra en
toute diligence après telle saisie, transporter les dites choses en
telle place qu'elle jugera convenable, et les détenir jusqu'à ce
qu'elle regoive de quelque juge de Pune des cours supérieures
de Sa Majesté ayant jurisdiction en matières criminelles, l'ordre
de les restituer à celui qui a le droit de les réclamer. 10, 11
V. c. 4,s. 12.

35. Celui qui fait telle saisie ou perquisition ne sera Preic
passible d'aucune poursuite à raison de la détention, ou de toute pennes qui
perte ou dommage causé aux dites choses, autre que celle ou font ce SÉss
celui résultant de son propre fait ou de sa négligence volontaire, "
ou de celle des personnes auxquelles il en a confié la garde.
10, Il V. c. 4, s. 12.

36. Toute poudre à canon, matière explosive, dangereuse
ou nuisible, ou toute machine, engin, instrument ou chose des- poufsera
tinée à commettre ou à induire qui que ce soit à commettre same.
quelque offense contre les dispositions de cet acte, et qui est
saisi ou dont il a été pris possession en vertu des dispositions
susdites, sera, si la personne en la possession de qui ces objets
se trouvent, ou si le propriétaire d'icelui est convaincu de
quelque offense en vertu de cet acte, confisqué et vendu sous la

os direction
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direction de la cour devant laquelle telle personne a été con-
vaincue du fait ; et le produit de la vente sera versé entre les
mains du receveur général pour les besoins de la province.
10, 11 V. e. 4, s. 13.

Mode de re- 37. Dans tout cas de conviction sommaire en vertu de cet
couvrer lS p& silasmmtncuueo

acte, si la somme encourue pour le dommage fait, ou imposée
comme pénalité par le juge de paix, n'est pas payée, soit
immédiatement après la conviction, soit dans le délai que le
juge de paix a fixé lors de la conviction, le juge de paix
devant lequel la conviction a lieu, (à moins qu'il ne soit
autrement spécialement prescrit) pourra condamner le délin-
quant à un simple emprisonnement dans la prison commune ou
maison de correction, ou à l'emprisonnement et aux travaux
forcés, pour une période de pas plus de deux mois, si le mon-
tant de la somme encourue ou de la pénalité imposée, ou de
Pune ou de l'autre, avec les frais, n'excède pas vingt piastres ; et
pour une période de pas plus de quatre mois, si le montant,
avec les frais, excède la somme de vingt piastres, et n'excède pas
celle de quarante ; et pour une période de pas plus de six mois,
si le montant, avec les frais, excède quarante piastres; lempri-
sonnement devant cesser dans chaque cas, sur paiement du
montant et des frais. 4, 5 V. c. 26, s. 33.

En quels cas 38. Si une personne est sommairement convaincue devant
conncue un juge de paix d'une offense contre le présent acte, et que
d'une ofiense ce soit sa première condamnation, le juge de paix, s'il le
renvya reti juge a propos, pourra renvoyer le délinquant, en par lui
queues condi- donnant à la partie lésée telle satisfaction pour dommages et
ti°ns. frais, ou les deux à la fois, qui sera établie par le dit juge de

paix. 4, 5 V. c. 26, s. 34. Voir c. 103, s. 41.

Restrictions 39. Ni les juges de paix agissant dans et pour un district,
apportées i la division ou cité, ni le recorder d'une cité, ne pourront, dans
Jursdiion des.. .

juge de paùiet les sessions de la paix, ni à aucun ajournement d'icelles, faire
recorders. le procès d'aucune personne ou personnes pour offenses com-

mises en contravention aux deuxième, troisième, onzième, et
treizième sections de cet acte. 10, 11 V. c. 4, s. 16.

CAP. XCIV.

Acte concernant le crime de faux.

S A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

Contrefaçon du 1. Quiconque contrefait ou falsifie le grand sceau de cette
grand sceau. province, ou de la ci-devant province du Haut Canada, ou de

la ci-devant province du Bas Canada, ou le présente, sachant
Faionie. qu'il est faux ou contrefait, sera coupable de félonie, et empri-

sonné dans le pénitentiaire, pour une période de pas moins de
sept ans. 10, 11 V. c. 9, s. 1.



2. Quiconque contrefait ou falsifie, et sachant qu'il est con- Contrefaçon u
trefait ou falsié, appose le sceau d'armes du gouverneur sur -" "|.
une commission, octroi, nomination, licence, warrant, ordre ou etc.
tout autre instrument d'une nature publique se rattachant aux
affaires de cette province, ou en dépendant, ou sur tout instm-
ment censé être une commission, octroi, nomination, licence,
warrant, ordre, on autre instrument d'une nature publique se
rattachant aux affaires de cette province, ou en dépendant ; ou
contrefait tout livre ou registre public que la loi ordonne de
faire ou de tenir; ou certifie ou présente volontairement un écrit
comme étant une vraie copie de tel registre ou livre, ou d'une
inscription en icelui, sachant que tel écrit est contrefait ou
faux, sera coupable de félonie, et emprisonné dans le péniten- Félonie.
tiaire pour une période de pas plus de quatorze ans, ni de moins Punition.
de cinq ans. 10, 11 V. c. 9, s. 2.

3. Quiconque contrefait, altère, présente, transporte ou Contrefaçon de
offre, sachant qu'ils sont contrefaits et falsifiés, une dében- etc;
ture émise sous Pautorité d'aucun acte des législatures des
ci-devant provinces du Haut Canada ou du Bas Canada, ou
de tout acte de la législature de cette province, ou un cachet,
endossement ou transfert de telle débenture, ou un scrip émisDe scrip pour
par le commissaire des terres de la couronne pour le temps les terres;

d'alors, au lieu et en paiement de quelque droit ou titre à un
octroi de terre de la part de la couronne en cette province, ou
à partie d'icelui, ou une disposition de dernière volonté, testa-
ment, codicille, ou écrit testamentaire, ou une licence de
mariage, ou un billet de banque ou lettre de change, ou un De testaments,
billet promissoire pour le paiement d'une somme d'argent, ou carce e
un endossement ou transfert de lettre de change ou ded billet ,,,,,e., e'
promissoire pour le paiement d'une somme d'argent, ou une ac- banque, et';
ceptation d'une lettre de change, ou toute entreprise, warrant ou
ordre pour le paiement d'une somme d'argent, avec l'intention,
dans aucun des cas susdits, de frauder qlui que ce soit, sera
coupable de félonie, et emprisonné dans le pénitentiaire pour Félonie.
une période de pas plus de dix ans, ni de moins de quatre ans. Punition.
10, 11 V. c. 9, s. 3.

4. Si, par une loi quelconque en aucun temps en force dans Abolition de la
aucune partie de cette province, avant la mise à effet de cet acte, Pe"e de mort
quelqu'un est devenu passible de la peine de mort pour avoir daux.
contrefait, altéré, présenté on transporté un instrumentou écrit dé-
signé dans telle loi sous un nom ou description spéciale, sachant
qu'il était contrefait ou altéré ; et si tel instrument ou écrit,
quelle qu'en soit la désignation, est en loi une disposition de
dernière volonté, un testament, codicille, ou écrit testamentaire,
ou une lettre de change, ou un billet promissoire pour le paie-
ment d'une somme d'argent, ou un endossement ou transfert
de lettre de change ou de billet promissoire pour le paiement
d'une somme d'argent, selon la vraie intention et signification
de cet acte, dans tout tel cas, celui qui a contrefait ou altéré Nouvelle pu-
tel instrument ou écrit, ou qui l'a offert, présenté on transporte, t"i

03* sachant
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sachant qu'il est contrefait on altéré, pourraêtre accusé de con-
travention à cet acte, et sera puni en la manière prescrite par:la
section précédente. 10, Il V. c. 9, s. 4.

Cotrefaçon & i. Quiconque contrefaitou altère, oude quelque manière queletrt- patentes. ce soit, publie, remet ou offre comme vraie, sachant qu'elle est
contrefaite ou altérée, une copie de lettres patentes, ou de Pins-
cription onenregistrement de lettres patentes, ou de tout certificat
d'icelles fait ou donné, ou censé fait ou donné en vertu d'un
statut du Haut Canada, ou du Bas Canada, ou de cette pro.

Félone. vince, sera coupable de félonie, et sera emprisonné dans le
Punition. pénitentiaire pour une période de pas plus de sept ans, ni de

moins de trois ans, ou dans toute autre prison commune, pour
une période de moins de deux ans. 10, 11 V. c. 9, s. 5.

°açnf , 6. Quiconque contrefait on altère; ou, sachant qu'il est con-
tions, etc. trefait ou altéré, offre un transfert d'une part ou intérêt dans le

fonds social de tout corps incorporé, compagnie ou société établie
en vertu d'une charte ou d'un acte du parlement, dans aucune
partie de cette province; ou contrefait, altère ou offre, sachant
qu'elle est contrefaite ou altérée, une procuration ou tout autre
pouvoir pour transférer une part ou intérêt dans tel fonds
social, ou pour recevoir un dividende ou profit payable à
raison de telle part on intérêt; ou demande, ou essaie de faire
transférer telle part on intérêt, ou de recevoir tel dividende on
profit payable à raison d'icelle part en vertu de telle procura-
tion ou autorisation, sachant qu'elle est contrefaite ou altérée,
avec l'intention, dans aucun des divers cas susdits, de frauder
qui que ce soit; ou quiconque se fait passer faussement et
frauduleusement comme étant propriétaire de telle part, divi-
dende ou profit comme susdit, et par ce moyen, transfère
une part ou intérêt appartenant à tel propriétaire, ou par

Félonie. là reçoit aucun argent dû à tel propriétaire, comme s'il en était
le vrai et légitime propriétaire, sera coupable de félonie, et

Punition. emprisonné dans le pénitentiaire pour une période de pas plus
de dix ans, ni de moins de quatre ans. 10, 11 V. c. 9, s. 6.

Se représenter 7. Quiconque, faussement et frauduleusement, se fait passer
e0.m _ comme propriétaire d'une part ou intérêt dans le fonds social
Raire. de tout corps incorporé, compagnie ou société établie en vertu

d'une charte ou d'un acte du parlement, dans aucune partiè de
cette province, ou comme propriétaire d'un dividende ou profit
payable à raison de telle part ou intérêt comme susdit, ou
comme une personne ayant droit à un octroi de terre de la part
de la couronne en cette province, ou à un scrip ou à un paie-
ment ou allocation aux lieu et place de tel octroi de terre ; ou
tente ou essaie de transférer une part ou intérêt appartenant à
tel propriétaire, ou de recevoir quelqu'argent dû à tel proprié-
taire, comme si lui, le délinquant, était le vrai et légitime pro.
priétaire ; ou d'obtenir un tel octroi de terre, ou un scrip ou
autre paiement ou allocation aux lieu et place d'icelui, comme

Féonie. s'il y avait droit, sera coupable de félonie, et sera emprisonné
dans
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dans le pénitentiaire pour une période de pas plus de sept ans,
mi de .moins de trois ans, ou dans toute autre prison, pour une
période de pas moins de deux ans. 10, 11 V. c. 9, s. 7.

8. Quiconque contrefait le nom ou l'écriture d'une personne Contrefaire le
comme étant, ou censée être témoin pour attester l'exécution 'ue dr oca-
d'une procuration ou autre autorisation aux fins de transférer tion ou autori-
quelque part ou intérêt dans un fonds social, tel que ci-dessus t"prL
mentionné dans cet acte; ou reçoit un dividende on profit ions, etc.
payable à raison de telle part ou intérêt ; ou aliène ou transfère
une réclamation à un octroi de terre de la couronne en cette pro-
vince, ou un scrip ou autre paiement ou allocation aux lieu et
place de tel octroi de terre ; ou présente une telle procuration ou
autorisation avec le nom ou l'écriture d'une personne contrefait
sur icelle, sachant qu'elle est contrefaite,sera coupable de félonie, Félonie.

et sera emprisonné dans le pénitentiaire pour une période de Punition.
pas plus de sept ans ni de moins de deux ans, ou dans toute
autre prison, pour une période de moins de deux ans. 10,
11 V. c. 9, s. 8.

9. Quiconque, dans l'intention de frauder, contrefait ou altère cotrefaire ou
ou, sachant qu'il est contrefait ou altéré, offre, présente ou actes notiés.
transporte un acte notarié ou instrument, ou une copie censée en etc.
être une copie authentique, ou le procès-verbal d'un arpenteur,
ou copie d'icelui; ou tout record judiciaire, writ, ordre, retour,
exhibit, rapport, certificat ou autre document, ou inscription
faite ou produite dans un procès ou procédure civile ou crimi-
nelle en aucune cour de justice, ou par-devant un officier de
telle cour ; ou toute copie ou papier censé être un exemplaire
ou copie authentique ou certifiée de tel record, writ, ordre,
retour, exhibit, rapport, certificat ou autre document semblable,
ou inscription comme susdit; ou tout contrat, marché, obliga-
tion, transport d'un droit à un bien-fonds, certificat d'enregis-
trement, on affidavit d'exécution ; ou tout mémoire d'un con-
trat, ·testament ou autre instrument qui, lors de la mise à effet
de cet acte, ou après, pourra être enregistré en vertu de tout
statut en force en cette province, ou en aucune partie d'icelle;
ou toute quittance on reçu soit pour argent ou pour marchan-
dises, ou toute quittance à vérifier soit pour argent ou pour
marchandises, ainsi que pour un billet, traite, ou autre sûreté
pour le paiement d'une somme d'argent; ou tout warrant, ordre
ou réquisition pour la livraison de marchandises, ou pour le
transfert d'un billet, traite ou autre valeur pour le paiement
d'une somme d'argent ; ou tout contrat, promesse ou accord,
sera coupable le félonie, et sera emprisoné dns le péniten- Félonie.
tiaire pour une période de pas moins de quare ans, ni de plus Punition.
de dix ans. 10, 11 V. c. 9, s. 9.

10. Quiconque, sciemment et volontairement, reconnait se doaner
devant une cour, un juge, ou toute autre personne légalement faussement
autorisée à les recevoir, une reconnaissance ou cautionnement dune peaonne,
au nom d'une personne lui n'y a ni participé ni consenti, soit sans autorisa-

que tion de sa part.
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que telle reconnaissance ou cautionnement soit ou ne soit pas
produit ; ou reconnait un cognovit actionem ou jugement, ou un
titre à être enregistré ou inscrit au nom d'une personne qui n'y

Félonie. a ni participé ni consenti, sera coupable de félonie, et emprisonné
Tunition. dans le pénitentiaire pour une période de pas moins de quatre

ans, ni de plus de dix ans. 10, 11 V. c. 9,s. 10.

Avoir seiem- 11. Quiconque achète ou reçoit d'une autre personne, ou a
ment"en sPos en sa garde on possession, sans excuse légitime dont la preuveesion des ">billets de ban- retombera sur l'accusé, un ·billet de banque ou blanc de billet
quecontrefaits; de banque contrefait, sachant qu'il est contrefait, sera coupable
Félonie. de félonie, et sera emprisonné dans le pénitentiaire pour une
Punition. période de pas moins de deux ans, ni de plus de sept ans, ou

dans toute autre prison commune, pour une période de moins
de deux ans. 10, Il V. c. 9, s. 11.

Graver ou faire 12. Quiconque grave ou fait, de quelque manière que ce soit,

no bet tes sur une plaque de métal, ou sur du bois, de la pierre ou autre
de change,etc., Matière, un billet de banque, lettre de change ou billet promis-
sans autoria- soire pour le paiement d'une somme d'argent, émis commelon. étant le billet de banque, la lettre de change ou le billet pro-

missoire, ou partie du billet de banque, lettre de change ou
billet promissoire d'aucune personne ou personnes, corps incor-
poré ou compagnie faisant le commerce de banquiers en cette
province,et ce,sans l'autorisation de telle personne ou personnes,
corps incorporé ou compagnie, dont la preuve retombera sur l'ac-
cusé; ou quiconque forme, grave sur un métal quelconque, ou
sur du bois, de la pierre ou autre matière, un mot ou des
mots ressemblant, ou faits en apparence pour ressembler à la
souscription ajoutée au bas d'un billet dé banque, lettre de
change ou billet promissoire pour le paiement d'une sômme
d'argent, émis par telle personne ou personnes, corps incorporé
ou compagnie faisant le commerce de banquiers, sans la dite
autorisation à être prouvée comme susdit; ou quiconque, sans
telle autorisation comme susdit, emploie, ou tient sciemment en
sa garde ou possession, sans excuse légitime dont la preuve
retonbera sur l'accusé, aucun métal, bois, pierre ou autre
matiète sur lesquels sont gravés ou faits tel billet de banque, lettre
de change ou billet promissoire, ou partie d'iceux, ou tel mot ou
mots ressemblant, ou faits en apparence pour ressembler à
telle souscription; ou quiconque offre, présente, ou transporte
sciemmient, sans telle autorisation à être prouvée comme sus-
dit, on a sciermiient. en sa garde on possession, sans excuse
légitime dont la preuve retombera comme susdit, un papier
sur lequel sont faits mi imprimés aucune partie de tel billet de
banque, lettre de change on billet promissoire, on un mot ou des
mots ressemblant ou faits en apparence pour ressembler à telle

Félonie. souscription, sera coupable de félonie, et sera emprisonné dans
Punition. le péniteniaire pour une période (le pas moins de deux ans, ni

de plus de sept ans, ou dans toute autre prison, pour une
période de moins de deux ans. 10, 11 V. c. 9, s. 12.
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13. Quiconque contrefait ou altère une lettre de change, conerire,
billet promissoire, engagement ou ordre fait pour le paiement gaver O
d'une somme d'argent, ou les offre, les présente, ou en dis- esdechanges,
pose, sachant qu'ils sont contrefaits ou altérés, en quelque biuets, etc.,
langue ou langues qu'ils soient conçus, et soit qu'ils portent ou mngen, ee.
ne portent pas de sceau, étant censés être la lettre de change,
billet, engagement ou ordre d'un prince ou état étranger, ou
d'un ministre ou officier au service d'un prince ou état étranger,
ou de tout corps incorporé, ou .corps du même genre con-
stitué ou reconnu par un prince ou état étranger, ou de
toute personne ou compagnie de personnes résidant dans un
pays non sous la domination de Sa Majesté; ou quiconque
grave ou fait en aucune façon sur un métal quelconque, ou sur
du bois, de la pierre ou autre matière, une lettre de change,
billet promissoire, engagement ou ordre pour le paiement d'une
somme d'argent, en quelque langne ou langues qu'ils soient
conçus, et qu'ils soient ou non destinés à être scellés, étant
censés être la lettre de change, billet, engagement ou ordre d'un
prince ou état étranger, ou d'un ministre ou officier au service
d'un prince ou état étranger, ou de tout corps incorporé, ou
corps du même genre constitué on reconnu par un prince
ou état étranger, ou de toute personne ou compagnie de per-
sonnes résidant dans un pays non sous la domination de Sa
Majesté, et ce, sans l'autorisation de tel prince on état
étranger, ministre ou officier, corps incorporé, ou corps du même
genre, personne ou compagnie de personnes, la preuve de
telle autorisation retombant sur la personne accusée ; ou qui-
conque fait usage, sans telle autorisation qui sera prouvée
comme susdit, ou a sciemment, sans excuse légitime dont la
preuve retombera sur la partie accusée, la garde ou possession
d'aucun métal, pierre, bois ou autre matière sur lesquels sont
gravés ou faits tels lettre de change, billet, engagement, ou ordre,
ou partie d'iceux; ou quiconque offre, présente, ou transporte,
sciemment, sans telle autorisation, à être prouvée comme susdit,
ou a sciemment en sa garde ou possession, sans excuse légitime,
à être prouvée comme susdit, quelque papier sur lequel est faite
ou imprimée aucune partie de telle lettre de change, billet, en-
gagement, ou ordre étranger, sera coupable de félonie, et sera Féonie.
emprisonné dans le pénitentiaire pour une période de pas moins Punition.
de deux ans, ni de plus de sept ans, ou dans toute autre prison
commune, pour une période de moins de deux ans. 10, 11 V.
c. 9, s. 13.

14. Quiconque, sciemment, contrefait ou émet, sachant contrefaire des
qu'il est contrefait, un billet ou ordre pour un passage gratuit billets de Pas-
ou payé par un chemin de fer, bateau-à-vapeur ou tout autre eiw e
vaisseau, avec intention par là de frauder qui que ce soit, sera fer, etc.
coupable de félonie, et sera emprisonné dans le pénitentiaire
pour une période de pas plus de trois, ni de moins de deux ans.
18 V. c. 92, s. 37.

15.
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contrefaire les 15. Quiconque contrefait, falsifie ou imite le timbre émis ou
imbme d bu- en usage en vertu de l'acte du bureau des postes, ou en vertu

de l'autorité du gouvernement, ou de l'autorité compétente du
royaume-uni, ou d'aucune des provinces de lAmérique Britan-
nique du Nord, ou d'un pays étranger ; ou se sert sciemment
d'un timbre contrefait, falsifié ou imité; ou grave, coupe, creuse
ou fait une planche, coin ou autre chose dans le but de con-
trefaire, falsifier ou imiter tel timbre ou partie d'icelui, si ce
n'est avec la permission écrite du maître général des postes
provinciales, ou de quelqu'officier ou personne qui, d'après les
règlements établis à cet égard, peut légalement accorder cette
permission ; ou a en sa possession telle planche, coin ou autre
chose, sans telle permission comme susdit; ou contrefait, falsifie,
ou imite illégalement, ou emploie et appose sur une lettre ou
paquet tout timbre, signature, initiales, ou autre marque ou signe
donnant par là à entendre que telle lettre ou paquet doit passer
sans payer les frais de poste, ou à un taux moindre, ou que les
frais de poste ou partie d'iceux ont été payés d'avance, ou
doivent être payés par toute autre personne, département, ou

Fonie. partie que ce soit, sera coupable de félonie, et emprisonné dans
Puuition. le pénitentiaire pour la vie. 13, 14 V. c. 17, partie de sect. 16.

Squ 16. Quiconque est convaincu d'une oflfnse qui, en vertu
'opération du de ious acte ou actes quelconques, étaitpassible des mêmespeines

statut 5 Ei- et pénalités que celles imposées par l'acte de la Reine Elizabeth,
intitulé : Acte concernant le crime defaux, et les titres et écritures
contrefaits, à raison d'aucune des offenses enumérées dans
cet acte, sera coupable de félonie, et., aux lieu et place des dites
peines et pénalités, sera emprisonné dans le pénitentiaire pour
une période de pas moins de deux ans, ni de plus de sept ans,
ou dans une prison commune, pour une période de moins de
deux ans. 10, 11 V. c. 9, s. 14.

Pax que l'pn 17. Chaque fois qu'il est déclaré dans cet acte, que la contre-ýr&ead avoir
été commis ail- façon ou l'altération d'une matière quelconque, ou l'offre, la
turaen présentation, ou le transport d'un écrit ou matière quelconque,

sachant qu'il est contrefait ou altéré, est une offense, quiconque
contrefait ou altère tel écrit ou matière, ou, sachant qu'il est
contrefait ou altéré, l'offre, le présente, ou en dispose dans
quelque place ou pays que ce soit hors de cette province, que
tel écrit ou matière soit censé avoir été fait, ou ait été fait dans
les domaines de Sa Majesté ou non, et dans quelque langue
ou langues qu'icelui, ou partie d'icelui, soit conçu ; ou qui-
conque encourage ou conseille ce premier, seront considérés
comme des délinquants dans le sens de cet acte, et seront
punissables en vertu d'icelui, de la même manière que si Pécrit

Punition. ou matière était censé avoir été fait, ou qu'il eut été fait en cette
province. 10, 11 V. c. 9, s. 15.

Contrefaire ou 18. Quiconque, en cette province, contrefait ou altère,
hllue faux, sachant qu'il est contrefait et altéré, une lettre de change ou un
titres, obliga- billet promissoire pour le paiement d'une somme d'argent, ou

un



un endossement ou transfert de lettre de change, onun billet pro- tiens, e.
missoire pour le paiement d'une somme d'argent, on tout con- le ioe%
tæt, marc&-é, écrit, obligation pour le paiement d'une somme ld'rgeur a
d2rgent (soit que ce contrat, marché, écrit ou obligation le CaùWa.
soit fait pour payer de Pargent seulement, ou à la fois pour
payer de Pargent et pour quelque autre fin) ou les offre, les
présente, ou en dispose, dans quelque place ou pays que ce soit
hors de cette province, sous la domination de Sa Majesté ou
non, que l'argent dû ou garanti par telle lettre de change, billet,
engagement, warrant, ordre, contrat, marché, écrit ou obliga-
ion soit payable, ou soit censé l'être, et en quelque langue ou

langues qu'iceux ou partie d'iceux soient respectivement
conçus, et que telle lettre de change, billet, engagement, warrant
ou ordre, soit ou ne soit pas scellé ; ou quiconque aide,
seconde ou conseille ce premier, sera considéré comme un
délinquant dans le sens de cet acte, et sera punissable Puniioin.
en vertu d'icelui, de la même manière que si l'argent eût été
payable, ou fût censé avoir été payable en cette province. 10,
11 V. c. 9, s. 15.

19. Lorsque, d'après une loi en force dans aucune partie présenter ou
de cette province, la personne qui fait, simule, contrefait, essayer de fire
efface, ou altère une matière quelconque, ou la présente, la 'outitfel
publie, l'offre, en dispose, ou en fait usage, sachant que telle aux.
matière est faussement faite, simulée, contrefaite, effacée, ou
altérée,-ou la personne qui demande ou essaie de recevoir
ou d'obtenir une chose, ou de faire ou de faire faire un acte à
raison ou en vertu d'aucune matière quelconque, sachant que
telle matière est faussement faite, simulée, contrefaite, effacée,
ou altérée ; ou lorsque, d'après une loi en vigueur comme
susdit, la personne qui se fait faussement passer pour une
autre, ou qui reconnait faussement une chose au nom d'une
autre, ou représente faussement comme étant la véritable partie
une autre personne que cette partie, ou demande ou reçoit
de l'argent ou toute autre chose en vertu de la vérification.d'un
testament ou de lettres d'administration, sachant que le testa-
ment sur lequel telle vérification a été obtenue est faux ou
contrefait, ou sachant que telle vérification de testament ou
lettre d'administration a été obtenue au moyen de quelque faux
serment ou fausse affirmation, serait par là coupable de fé-
lonie et passible d'une punition autre que celle prescrite par cet
acte, alors, et dans tous et chacun les divers cas susdits, si telle
personne est convaincue d'une félonie semblable à celle
mentionnée ci-dessus, ou d'en avoir aidé, secondé, conseillé,
ou amené la commission, et qu'il ne soit établi aucune autre
punition pour telle offense en vertu d'une clause quelconque
de cet acte, tel délinquant sera emprisonné dans le péniten- .
tiaire pour une période de pas plus de dix ans, ni de moins de
deux ans, ou dans toute autre prison commune, pour une période
de moins de deux ans ; mais rien de contenu aux présent n'af-
fectera, ni ne changera aucune loi relative à la monnaie ayant
légalement cours en cette province. 10, 11 V. c. 9, s. 16.

20.
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FooU con- 20. Quiconque, sciemment et volontairement, et avec l'in-
uree aucune tention de tromper et frauder, forge ou contrefait, ou fait forger
queue apposée Ou contrefaire toute marque, empreinte, estampille ou étiquette
su des mar- particulière d'un manufacturier, artisan ou autre personne

Me résidant en cette province, apposée ou ayant trait à des
pénalité. marchandises ou effets quelconques, sera coupable de félonie

et emprisonné dans la prison commune pour une période de
temps quelconque, à la discrétion de la cour, mais qui sera de
moins de deux ans. 22 V. c. 24, s. 1, (1859.)

Vendre aos: 21. Quiconque vend des marchandises et effets portant une
inamhandi:ss, marque, empreinte, estampille ou étiquette particulière forgée
etc., portant de
marquesou eti- ou contrefaite, et donnée comme étant la marque, empreinte,
quetcs forgées tampille ou étiquette particulière de toute autre personneou entrefaites - tqet priuirSera un deli; residant en cette province, sachant, lors de l'achat qu'il en a
penalité. fait, qu'icelles étaient forgées ou contrefaites, sera coupable de

délit et emprisonné dans la prison commune pour une période
de pas plus de six mois, ou puni d'une amende n'excédant pas
cent piastres, ou des deux, à la discrétion du tribunal. 22 V. c.
24, s. 2, (1859.)

OU LES CRIMINELS ET LEURS COMPLICES SUBIRONT LEURS
PROCÈS, ETC.

Où se era le 22. Si quelqu'un commet une offense contre cet acte, ouprocès du de-
inquane. commet un faux, ou altère une matière quelconque, ou offre,

présente, ou transporte une matière quelconque, sachant
qu'elle est contrefaite ou altérée, soit que l'offense en tel cas
soit punissable par la loi commune ou en vertu d'un statut,
l'offense de tel délinquant pourra être instruite, poursuivie,
jugée et punie, et l'on pourra alléguer qu'elle a été commise
dans tout district, comté ou place où le délinquant a été arrêté
ou est détenu, tout comme si telle offense eût été vraiment

Complices. commise dans tel district, comté ou place ; et tout complice,
soit avant soit après le fait, si c'est une félonie, et toute personne
aidant, encourageant ou conseillant la commission de l'offense,
si c'est un simple délit, pourront être accusés, jugés et punis,
et l'on pourra alléguer que l'offense a été commise, dans tout
district, comté ou place où le principal délinquant peut être
jugé. 10, 11 V. c. 9, s. 17.

Punition du 23. Dans tout cas de félonie punissable en vertu de cet acte,
en"dd aue- tout principal au second degré, et tout complice avant le fait,

(e ses com- seront punis de la même manière que le principal au premierplices. degré; et tout complice après le fait d'une félonie punissable
en vertu de cet acte, sera, sur conviction du fait, passible de
l'emprisonnement dans une prison commune pour une période
de moins de deux ans. 10, 11 V. c. 9, s. 18.

.u n'est pu né- 24. Dans tout indictement ou plainte pour avoir contrefait,,4 ' 'yPro- falsifié ou présenté, de quelque manière que ce soit, un instrn-
simile, dans ment ou écrit, il ne sera pas nécessaire d'en produire une copie

on
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oufac simile ; mais il suffira de le désigner de manière à l'acte d'accu-
pouvoir maintenir une accusation comme si l'instrument ou écrit *ion-
eût été volé. 10, 11 V. c. 9, S. 19.

25. Partout où il est déclaré dans cet acte, que c'est une Ce que l'onen-
offense pour une personne d'avoir une matière en sa garde oïn ale
ou en sa possession, quiconque a telle matière en sa garde ou etc.
en sa possession personnelle, ou tient sciemment ou volontaire-
ment telle matière dans une maison habitée, ou dans tout bâti-
ment, logis, appartement, champ ou autre lieu vaste ou enclos,
soit qu'il lui appartienne ou non, ou qu'il l'occupe ou non, et
soit que telle matière soit ainsi tenue pour son propre usage
ou pour l'usage ou le bénefice d'un autre, sera réputé avoir
telle matière en sa garde ou en sa possession C -s le sens de
cet acte ; et là, où la commission d'une offense, avec intention Ce que l'on
de frauder qui que ce soit, est assujétie par cet acte à quelque M'tesn'd pr"
punition, dans tout tel cas, le mot " personne" sera, dans tout sonne" et
cet acte, censé comprendre Sa Majesté, ou tout prince ou état ""qu"que."
étranger, ou tout corps incorporé, ou toute compagnie ou société
de personnes non incorporée, ou toute personne ou nombre de
personnes quelconque que l'on pourrait avoir dessein de frauder
par telle offense, soit que tel corps incorporé, société, personne
ou nombre de personnc; résident ou fassent un négoce en cette
province ou ailleurs, dans tout lieu ou pays sous la domination
de Sa Majesté ou non ; et il suffira de nommer dans l'indic- Il sufit denom-
tement une personne seulement de cette compagnie, société mer une per-
ou nombre de personnes, et d'alléguer que l'offense a été dictenent avec
commise avec l'intention de frauder la personne ainsi nommée, une autre ou
et une autre ou d'autres personnes, suivant le cas. 10, 11 V.
c. 9, s. 20.

26. Dans toute poursuite portée par plainte ou indictement La partie in-
contre qui que ce soit, pour une offense punissable en vertu de téress&e, té-
cet acte, nul ne sera censé témoin incompétent à l'appui de 2n°u compe-

telle poursuite, à raison d'aucun intérêt que telle personne peut
ou est supposée avoir par suite de tout contrat, matière, écrit
ou instrument donné en preuve lors du procès fait sur
tel indictement ou plainte ; mais le témoignage de toute Maisson te-
personne ou personnes ainsi intéressées, ou supposées lêtre, i aura
ne sera, en aucun cas, réputé suffisant pour fonder une convic- corroborê.
tion pour aucune des dites offenses, à moins qu'il ne soit cor-
roboré par d'autres preuves légales à l'appui de telle poursuite.
10, Il V. c. 9, s. 21.

27. Quiconque, avant le premier janvier, mil huit cent Disposition re-
quarante-huit, a commis une offense contre aucun acte abrogé laüyeaux o-
par le statut 10, 11 V. c. 9, concernant le crime de faux, ou
déclaré par icelui n'être plus en force, et a été convaincu de
telle offense depuis le dit premier janvier, mil huit cent qua-
rante-huit, ou l'est, après la mise à effet de cet acte, et si cette
offense était jusque là punissable de mort, alors et en pareil
cas, la personne convaincue de telle offense ne subira pas la

peine



peine de mort, mais au lieu d'icelle, sera emprisonnée dans
le pénitentiaire pour une période de pas moins de deux, ni de
plus de dix ans, ou dans toute autre prison, pour une période de
moins de deux ans. 10, 11 V. e. 9, s. 22.

CAP. XCV.

Acte concernant les loteries.

A Majesté, par et de l'avis et du eenisentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative. du Canada, décrète

ce qui suit:

Pénalité contre 1. Quiconque fait, imprime, annonce ou publie, ou fait faire,
l"P-e",nne,_ imprimer, annoncer ou publier quelque proposition, projet ouqifont ou pit-
lientaes plan pour céder, prêter, donner, vendre ou aliéner une pro-

r= de priété mobilière ou immobilière au moyen de lots, cartes,
billets, ou par tout autre mode de hazard ou tirage au sort
que ce soit ; ou vend, troque, échange ou aliène, ou fait vendre,
troquer, échanger, ou aliéner, ou y aide ou y contribue,--ou
offre à vendre, troquer ou échanger des lots, cartes, billets ou
autres plans ou modes pour céder, prêter, donner, vendre ou
aliéner quelque propriété mobilière ou immobilière par lots,
billets ou tout autre mode de tirage au sort que ce soit, etar
conviction du fait, devant tout maire, échevin ou autre juge de
paix, sur le serment d'un ou plusieurs témoins dignes de foi,
ou sur sa propre confession, encourra et paiera une amende de
vingt piastres pour toute etchaque telle offense, ensemble avec les
dépens qui seront prélevés par la saisie et vente des meubles et
effets du délinquant, en vertu d'un warrant sous le seing el.
le sceau de tel maire, échevin, ou autre juge de paix de la cité,

Commentpré. ville, comté ou place où l'offense a été commise ; et la.dite
leve et em- amende sera payée, moitié au dénonciateur, et moitié au tré-

e sorier ou chamberlain de la municipalité dans laquelle l'offense
a été commise, et formera partie des fonds de la dite municipa-
lité. 19, 20 V. c. 49, s. 1.

Pinalite contre 2. Quiconque achète, troque, échange, prend ou reçoit au-
les personnes cun tel lot, carte, billet ou quelqu'autre chose que ce soit, tel
U ena qu'indiqué dans la première section de cet acte, encourra et
loterie. paiera, sur conviction du fait, en la manière y mentionnée, une

amende de vingt piastres pour chaque offense ; et la dite
amende sera recouvrée et employée comme susdit. 19, 20 V.
e. 49, s. 2.

Dons, ventes, 3. Toute vente, prêt, don, troc ou échange d'une propriété
et a moe°" mobilière ou immobilière au moyen d'une loterie, billet, ou

etarés nuts. autre mode de tirage dépendant du sort et du hasard, sera nul
et de nul effet à toutes fins et intentions quelconques; et toute
telle propriété mobilière ou immobilière ainsi vendue, prêtée,

donnée,
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donnée, troquée ou échangée, sera forfaite au profit de quiconque
en fera la demande par action, plainte ou information dans
toute cour de record en cette province. 19, 20 V. c. 49, s. S.

4. Mais-cette forfaiture n'affectera pas les droits ou titres à Les droits de
telle propriété mobilière ou immobilière acquis par un acqué- ,ý eai
leur de bonne foi, pour valeur ou considération, sans avis. seuvegaid.
19, 20 V. c. 49, s. 3.

95. Si la personne convaincue du fait comtne susdit, n'a pas Emprisonné
de meubles et effets suffisants pour prélever les pénalités auto- paoiuerau-
risées par cet acte, ou ne paie pas immédiatement les dites penaliti.
pénalités, oune donne pas caution pouricelles, le maire, échevin,
ou autre juge de paix devant lequel telle personne a été ainsi
convaincue, la fera emprisonner dans la prison commune du
comté ou district où Poffense a été commise, pour une période
de pas plus de trois mois, à moins que l'amende et les frais
«e soient plus tôt payés. 19, 20 V. c. 49, s. 4.

6. Les dispositions de cet acte s'étendront à Pimpression ou Cet acte sï-
publication, ou à Pacte de faire imprimer ou publier toute tendraljPu-
annonce, projet, proposition ou plan de loterie étrangère, et rejets*n
à la vente ou offre de vente de tout billet, chance ou part oteri -
dans toute telle loterie, ou à l'annonce de vente de tel billet, ge"*
ebance ou part. 19, 20 V. c. 49, s. 5.

7. Lexpression "propriété mobilière" dans cet acte com- clauseeinier-
prend toute espèce de monnaies, effets-et valeurs, et toute espèce Pe'ai.
de biens-meubles que ce soit; et l'expression "propriété immo-
bilière" comprend toute espèce de terres, et tous droits et
intérêts en icelles. 19, 20 V. c. 49, s. 6.

S. Toute personne convaincue d'une offense en vertu de cet Appei.
acte, aura le même droit d'appel du jugement du juge par qui
elle est condamnée, que dans les autres cas de conviction
-sommaire où la loi accorde un droit d'appel. 19, 20 V. c. 49,
si7.

9. Rien de contenu dans cet acte n'empêchera les pro- Cet acte n'af-
priétaires par indivis ou en commun, ou les personnes ayant 'as
des droits indivis dans une propriété mobilière ou immobilière, propnétes
de diviser telle propriété par le sort ou le hasard, en la même ,ap&
manière que si le présent acte n'eût pas été passé. 19, 20 V.
e. 49, s. 8.

CAP.
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CAP. XCVI.

Acte concernant la cruauté envers les animaux.

A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de Passemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit :

Puntion des 1. Quiconque bat, attache, maltraite, brutalise ou tourmente
dpeSe C°U~ cruellement, sans raison ou sans nécessité, un cheval, jument,

cruagé envers cheval hongre, taureau, beuf, vache, génisse, bouvillon, veau,
le ani~an mule, âne, mouton, agneau, cochon ou autre bétail, ou des

volailles, ou un chien ou animal domestique, ou un oiseau ; ou
quiconque, en conduisant du bétail ou tout autre animal, est la
cause, par sa négligence ou ses mauvais traitements, que le
bétail ou autre animal sous ses soins, commet des dommages,
dégats ou torts, encourra par là et paiera, sur conviction de
toutes ou chacune les dites offenses, devant tout juge de paix
de la cité, ville, district on comté où la dite offense a été com-
mise (en sus des dommages ou torts, si aucun il y a, constatés

Pénalté et et déterminés par le dit juge de paix) une amende de pas plus
dom"iges, de dix piastres, ni de moins d'une piastre, avec dépens, selon
couvre que tel juge de paix, le jugera à propos. 20 V. c. 31, s. 1.

Défaut. 2. A défaut de paiement, le délinquant sera emprisonné
dans la prison commune ou maison de correction de la cité,
ville, district ou comté dans lequel l'offense a été commise ;
et il y sera détenu pour une période de pas plus de quatorze
jours. 20 V. c. 31, s. 1.

Tout auwe 3. Rien de contenu dans cet acte n'aura l'effet de priver la
recours nr partie lésée de son recours par voie d'action contre le maîtreaction, resrve. de tout tel délinquant, si des dommages ne sont pas réclamés

en vertu de cet acte. 20 V. c. 31, s. 1.

On pourra 4. Rien de contenu au présent n'empêchera qui que ce
attacher soit d'attacher des moutons, agneaux, veaux ou cochons, dansles animaux
Pour les con- le but de les conduire et amener sur un marché et en revenir,duire au mar- si ce marché n'est pas éloigné de plus de quinze milles de lachi.

maison ou dépendances du propriétaire; mais les dit animaux
ne resteront pas attachés plus d'une demi-heure, après leur
arrivée sur tel marché. 20 V. c. 31, s. 1.

Arrestation des 5. C.(que fois qu'une des dites offenses est commise,contrevcnants. tout constable ou autre officier de paix, ou le propriétaire du
cheval, bétail, animal ou volaille, pourra, à première vue,
ou sur la plainte de toute autre personne (laquelle déclinera
son nom, et indiquera le lieu de son domicile au dit constable
ou autre officier de paix) appréhender et arrêter en vertu de
cet acte, et sans autre autorité ou warrant, conduire sur le
champ le délinquant devant tout juge de paix dans la juris-
diction duquel l'offense a été commise, pour subir tel jugement

que
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Cruauté envers les animaux.

que de droit; et tel juge de paix procédera immédiatement
à interroger sous serment tous les témoins qui comparaissent
ou sont produits pour rendre témoignage sur le fait de la dite
offense; et le dit juge de paix est par les présenes autorisé à
administrer le dit-serment. 20 V. c. 31, s. 4.

6. Quiconque est arrêté pour contravention aux dispositions Emprisonne-
de cet acte, et refuse de déclarer son nom et le lieu de menn"es pe-
son domicile au juge de paix devant qui il comparait, sera hendees rer-

incontinent commis à la garde d'un constable ou autre officier su de donner
de paix, et par lui conduit dans la prison commune ou maison de
correction de la cité, ville, district ou comté dans les limites
duquel telle offense a été commise, ou dans lequel le délin-
quant a été arrêté, pour y être détenu pour une période de pas
plus d'un mois, ou jusqu'à ce qu'il ait fait connaître son nom
et le lieu de son domicile au dit juge de paix. 20 V. c. 31, s.
5.

7. Toute poursuite pour offense punissable en vertu de Limitationde
cet acte, sera commencée dans les trois mois après la commis- p°"""i®e·
sion du fait, et non autrement; et le témoignage de la partie Puve.
plaignante sera reçu comme preuve, et sera suffisant en l'ab-
sence de toute autre preuve. 20 V. c. 31, s. 6.

S. En cas de conviction en vertu de cet acte, si la somme Emprisonne-
adjugée comme dommages, ou imposée comme amende par menpaiematde
tel juge de paix comme susdit, pour une offense en contra- la penalité.
vention à cet acte, n'est pas immédiatement payée sur ou
après conviction du fait, ou dans le temps fixé par le juge
de paix lors de la conviction, le juge de paix (à moins
qu'il ne soit prescrit autrement) pourra faire conduire le
délinquant dans la prison commune ou maison de correction
pour y subir l'emprisonnement seulenent, ou l'emprisonnement
et les travaux forcés à la fois, pour une période de pas plus
de quatorze jours, si la somme adjugée ou l'amende imposée, ou
toutes les deux (selon le cas,) avec les frais, n'excèdent pas
vingt piastres, et pour une période de pas plus de deux mois,
si le montant et les frais excèdent vingt piastres ; l'emprison-
nement devant cesser, dans chaque cas, aussitôt que la somme
ou les sommes adjugées et les frais seront payés. 20 V. c. 31,
s. 7.

9. Dans tous les cas où cet acte n'établit ou ne prescrit pas ordre de com-
spécialement un autre mode de procédure, ou si le prévenu pî en,.
n'est pas conduit devant un juge de paix en vertu de cet acte,
tout juge de paix pourra, sur information ou plainte portée pour
contravention aux dispositions de cet acte, dans les quatorze
jours après la commission du fait, sommer le prévenu de compa-
raître devant lui ou tout autre juge de paix, aux temps et lieu
par lui indiqués; et soit que le prévenu comparaisse ou fasse Mode de procë-
défaut, le dit juge ou tout autre juge de paix, pourra aux temps dr au temps
et lieu indiqués pour la dite comparution, procéder à l'examen comparion.
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de la plainte, et sur preuve dûment faite, soit par laveu
volontaire de la partie, ou par le témoignage d'un témoin digne
de foi, rendre jugement ou sentence pour les dommages ou
torts, amende on forfaiture, selon le cas. 20 V. c. 31, s. 8.

Formule de 10. Dans chaque cas où une conviction est prononcée pour
co°"c°i. contravention à cet acte, elle sera dressée ou rédigée d'après la

formule, ou à leffet suivant, ou aussi conforme à icelle que
possible :

Comté (ou selm le
cas) de

Formule. Sachez que le jour de dans l'année de Notre
Seigneur mil huit cent , à , dans le comté
(ou selon le cas) de , A. B. a été convaincu
devant moi, J. P. un des juges de paix du dit comté (ou selon
le cas), d'avoir le dit A. B. le jour , dans
Pannée ,à dans le dit , (spécifiez ici l'offeme);
en conséquence, je, dit juge de paix, condamne le dit A. B.,
à raison de sa dite offense, à payer la somme (ici donne le
montant de Pamende imposée, et aussi le montant des dommages
pour tort fait, ou selon le cas), et aussi à payer la somme de

pour les frais ; et à défaut de paiement immédiat,
condamne le dit A. B. à être emprisonné dans le (ou
selon le cas), pour y être détenu aux travaux forcés pour l'es-
pace de , à moins que les dites sommes ne soient plus
tôt payées: et j'ordonne que la dite somme de (la pénalité) soit
payée comme suit, savoir : moitié d'icelle à du dii

de pour être par appliquée sui-
vant ; et l'autre moitié à C. D. de , le poursui-
vant (ou selon le cas) ; et que la dite somme de (a
somme accordée pour dommage fait, s'il en a été accordé) soit
payée à E. F. (ou le dit C. D., selon le cas) ; et j'ordonne que
la dite somme de pour frais, soit payée au dit
C. D.

Donné sous mon seing et sceau, les jour et an susdits. 20 V.
c. 31, s. 9.

J. P. [L. S]

Signifiation de 11. Tout ordre de sommation émis par tel juge de paix
la somnaion. pour la comparution de tout contrevenant aux dispositions du

présent acte, sera considéré comme étant régulièrement signifié,
soit que l'ordre, ou copie d'icelui, ait été signifié personnelle-
ment au dit contrevenant, soit qu'il en ait été laissé copie
à son domicile ou au lieu de sa dernière résidence connue,
dans quelque comté ou endroit que la signification ait été faite.
20 V. c. 31, s. 10.

Punition des 1. Tout constahic ou autre officier de paix qui refuse on
effi dpax néglige de signifier ou exécuter tel ordre de sommation ou

warrant,
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CJruaué envers les animaux.

warrant, sur conviction du fait, après plainte portée devant un serV ies som-
juge de paix, sera passible d'une amende de pas plus de vingt =o
piastres, à la discrétion du juge de paix ; et à défaut de paie- warantls
ment, il sera emprisonné par ordre du dit juge de paix dans la
prison de comté ou maison de correction de la cité, ville, dis-
trict ou comté dans lequel s'étend la jurisdiction du dit juge, et
y sera détenu pour une période de pas plus d'un mois, à moins
que la pénalité ne soit plus tôt payée. 20 V. e. 31, s. 11.

13. Toutes les amendes recouvrées devant un juge de paix Emploi des
en vertu de cet acte, seront partagées, payées et distribuées en POt 1*-
la manière suivante, savoir: moitié, au trésorier de la cité, ville,
village, township ou paroisse où l'offense a été commise, pour
être par le dit trésorier employée à la réparation des rues ou
chemins en iceux ; et l'autre moitié, avec tous les dépens, au
dénonciateur ou plaignant qui en a poursuivi le recouvrement,
ou à toute autre personne, selon que le dit juge de paix le jugera
à propos. 20 V. c. 31, s. 12.

14. Toutes les sommes d'argent constatées, accordées et ad- Et dessommes
jugées par un juge de paix, et qu'il ordonne de payer en vertu g 'gm-par jugecomme dom-
de cet acte, pour tout dommage on tort occasionné par la mases.
commission d'aucune des offenses ci-dessus mentionnées, seront
payées à la personne qui a souffert le tort ou dommage. 20 V.
c. 31, s. 12.

1M. A l'audition de toute plainte ou dénonciation portée Le plaignant
en vertu de cet acte, la personne qui a fait la dénonciation ou tmoin
porté la plainte, ou toute autre personne, sera censée témoin compitent.
compétent, bien qu'elle ait droit à une part de l'amende par
suite de la condamnation du délinquant. 20 V. c. 31, s. 13.

16. Toutes les actions et poursuites portées contre qui que Actions portée
ce soit pour choses faites en vertu ou en conformité de cet en verudccet
acte, seront commencées sous un mois après la commission du acte.
fait, et non après ; et seront intentées, décidées et jugées dans le
comté ou lieu où la cause de l'action a originé, et non ailleurs.
20 V. c. 31, s. 14. Voir post, cap. 99, s. 125.

17. Il sera donné avis par écrit de telle action au défendeur, Avis, quand
en en spécifiant la nature, au moins quatorze jours francs avant donné, etc.

l'institution de l'action. 20 V. c. 31, s. 14.

1 S. Le défendeur dans telle action pourra plaider par une Dénégtion
dénégation générale, et produire cet acte ou toute autre matière génerale.
ou chose comme preuve, dans tout procès intenté en vertu
d'icelui. 20 V. c. 31, s. 14.

19. S'il appert que la cause de l'action provient d'une ofrreréenes
matière ou chose faite en vertu et sous l'autorité de cet acte; ou avnt I'institu-
si telle action est intentée après l'expiration d'un mois, ou est tode 1ac-
portée dans un comté ou lieu autre que comme il est dit plus

F3 haut ;
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haut; ou si avis de l'aciion n'a pas été donné en la maniére
susdite ; ou s'il a été fait des offres de réparations suffisantes
avant l'institution de l'action ; on s'il a été déposé en cour, après
l'institution de l'action, une somme suffisante par ou de la part
du défendeur, le jury rendra un verdict, (ou si la cause n'est
pas décidée par un jury,) jugement sera prononcé en faveur du
défendeur. 20 V. e. 31, s. 14.

Frais de 20. S'il est rendu un verdict en faveur du défendeur; ou si
poursuite. le demandeur est mis hors de cause, ou discontinue l'action,

ou si, sur une défense en droit, ou de toute autre manière, juge-
ment est rendu contre lui, le défendeur recouvrera le montant
entier de ses frais de poursuite de la même manière qu'entre
procureur et client ; et il aura les mêmes recours à cet égard
que ceux donnés par la loi à tout défendeur pour frais de pour-
suite dans toute autre cause. 20 V. c. 31, s. 14.

Le denandeuri 21. Et bien qu'il soit rendu un verdict (oit jugement) enn'aura droit
aux frais, que faveur du demandeur dans telle action, le demandeur n'aura

ue pas droit aux frais contre le défendeur, à moins que les juge ou
juges qui président au dit procès, ne certifient qu'il ou qu'ils
approuvent la poursuite et le verdict (si aucun il y a) obtenu en
conséquence. 20 V. c. 31, s. 14.

Appel des cou- 22. Quiconque se croit lésé par suite d'un jugement ou con-
victiof.- cil damnation prononcée par tout juge de paix en vertu de cetvertu du pré- p
sent aete. acte, pourra appeler de ce jugement ou condamnation, en don-

nant à tel juge de paix, quatorze jours d'avis de l'appel et des
raisons d'appel, aux sessions de quartier qui seront tenues, im-
médiatement après l'expiration des dits quatorze jours, dans la
ville, cité, district, comté, ou division dans les limites
desquelles la dite sentence ou conviction a été prononcée. 20 V.
c. 31, s. 15.

Audition des 23. Et la dite cour des sessions de quartier procédera à
apnels. l'audition et jugement de l'appel, en la manière et forme

généralement usitées pour les appels portés devant les sessions
générales de quartier dans cette partie de la province où l'ap-

Frais. pel a lieu; et elle adjugera, en faveur de l'appelant ou de
l'intimé, tels dépens que les dits juges de paix trouveront
raisonnable de leur allouer. 20 V. c. 31, s. 15.

terprai. 24. Chaque fois que pour désigner quelque personne, bétail,
animal, matière on close, on se sert dans cet acte d'un mot ou
ou de mots comportant le nombre singulier, ou le genre mascu-
lin ou féminin seulement, les dits mot ou mots sont censés
comprendre plusieurs personnes ou animaux, aussi bien qu'une
seule personne ou animal, les femelles aussi bien que les
màles, et plusieurs matières ou choses aussi bien qu'une seule
matière ou chose, à moins que le contraire ne soit spéciale-
ment prescrit, ou qu'il y ait quelque chose dans le sujet ou con-
texte qui répugne à cette interprétation ; et chaque fois que le

mot
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1859. cruanté envers les animaux. Cap. 96, 97. 1043
iot " bétail" se rencontre seul dans le présent acte, il est,

censé comprendre tout cheval, jument, cheval hongre, taureau,
bouf, vache, génisse, bouvillon, veau, mule, âne, mouton ou
agneau, on tout autre bétail ou animal domestique que ce soit.
20 V. C. 31, s. 16.

25. Rien de contenu dans cet acte ne sera censé abroger Le prsentacte
aucun des réglements relatifs aux dispositions, matières fesrèglemeE
ou choses contenues dans cet acte, et établis par tout conseil municipaux.
municipal par et en vertu des lois municipales de cette pro-
vince, excepté en autant qu'iceux seraient incompatibles avec
les dispositions du présent acte ; mais tels règlements, ainsi
faits et établis, demeureront et continueront en pleine force et
vigueur, jusqu'à ce qu'ils soient légalement abrogés on amendés.
20 V. e. 31, s. 17.

CAP. XCVII.

Acte concernant le principal au second degré, les
complices, et les convictions pour récidives.

S A Majesté, par et (le Pavis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit :

1. PRINCIPAL AU SECOND DEGRÉ.

1. Dans le cas d'une félonie punissable en vertu d'aucun Peinca au
des actes criminels précédents, depuis les chapitres quatre-vingt- second dgri.
neuf à quatre-vingt-seize, iceux compris, tout principal au
second degré, et tout complice avant le fait, seront punis de
mort ou autrement, die la même manière que le principal
au premier degré; et tout complice de félonie après le fait,
punissable en vertu de cet acte ou d'aucun des dits actes,
(excepté seulement le recéleur de la chose volée,) sera passible
d'un emprisonnement pour une période de pas plus de deux
ans; et quiconque aide, encourage, conseille ou fait commettre
une oflense punissable en vertu de cet acte ou d'aucun des
dits actes, sera sujet à être accusé et puni comme délinquant
principal. 4, 5 V. c.25, s. 53,-10, 11 V. e. 4, s. 10,-4, 5 V.
c. 26, s. 26,--c. 27, s. 35.

2. Quiconque aide, encourage, conseille ou fait commettre Instigateur et
une offense punissable en vertu de cet acte ou d'aucun des fauteurs.
dits actes, sur conviction sommaire, soit chaque fois qu'elle
estcommise, soit pourlapremière et seconde récidivesseulement,
ou pour la première récidive seulement, sera, sur conviction du
fait devant un ou plusieurs juges de paix, sujet, pour chaque pre-
mière, seconde ou autre offense subséquente commise en aidant,
encourageant, conseillant ou faisant commettre telle offense,
aux mêmes peines et pénalités que celles dont toute personne

e3* coupable
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coupable d'une première, seconde ou autre offense subséquente
est passible comme délinquant principal en vertu des dits actes.
4, 5 V. c. 25, s. 54,-4, 5 V. c. 26, s. 31.

2. cOMPIcE AVANT LE FAIT.

Coinplice, 3. Quiconque conseille, aide on ordonne à quelqu'un de com-
avant le fait- mettre une félonie en cette province, sera coupable de félonie, et

pourra être accusé et convaincu conune complice de la félonie
principale avant le fait, soit conjointement avec le félon princi-
pal, soit après la conviction du félon principal; ou pourra être
accusé et convaincu du fait d'une félonie, soit que le félon prin-
cipal ait été ou non préalablement convaincu, ou qu'il soit ou

Pumt1lio. non traduit en justice; et s'il est convaincu comme complice, il
pourra être puni de la même manière que tout complice de la
même félonie avant le fait.

Où ee lera ie 4. L'offense de la personne qui conseille, aide ou ordonne
proces; comme susdit, dle quelque maniere que l'accusation soit portée,

pourra être examinée, jugée et punie par toute cour ayant juris-
diction pour faire le procès du félon principal,, et ce, de la

Si pnes cmême manière que si la dite offense eût été commise dans la
commise à ré- même place que la félonie principale, bien que telle offense
t-an-or- ait été commise en pleine mer, ou en aucun lieu sur terre,

dans l'étendue des domaines de Sa Majesté, ou non.

Et si eue cst 5. Si la félonie principale est commise dans les limites d'un
comm cdans district ou comté, et que l'offense de la personne qui conseille,un autre dis- .sJ
trict ou comté. aide on ordonne comme susdit, soit commise dans les li-

mites d'un autre district ou comté, cette dernière offense
pourra être examinée, jugée et punie dans l'un on l'autre de
ces districts ou comtés; mais quiconque a déjà subi son procès
une fois pour telle offense, à raison de complicité avant le fait
ou du fait d'une félonie, ne pourra plus être accusé, ni pour-
suivi pour la même offense. 4, 5 V. c. 24, s. 37,-0, il V.
c. 4,s. 10.

3. COPLICE APRES LE FAIT.

Complices G. Si quelqu'un se rend complice après le fait d'une félonie
après le rat (ounise en Canada, cette offense pourra être examinée, jugée

et punie par toute cour ayant jurisdiction pour faire le procès du
félon principal, en la même manière que si l'acte à raison
duquel telle personne s'est rendue complice eût été commise
dans la même place que la félonie principale, bien que telle
offense puisse avoir été commise, soit en pleine mer, soit en
aucun lieu sur terre, dans l'étendue des domaines de Sa Majesté
ou non. 4, 5 V. c. 24, s. 38,-10, 1l V. c. 4, s. 10.

où 3c lemieur 7. Si la félonie principale a été commise dans les limites
procès, si l'of- d'un district ou comté, et que l'acte par lequel une personne

ai s'est rendue complice., a été commis dans les limites d'un autre
ger; district
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district ou comté, Poffense de ce complice pourra être exami- Ou sil'ofrense
née, jugée et punie dans lun ou Pantre de ces districts oudas un autre
comtés; mais quiconque a déjà subi son procès une fois pour dirict ou
complicité, ne sera plus sujet à être accusé ou poursuivi pour

Une rois jug&,
la même offense. 4, 5 V. c. 24, s. 38. ils ne pourront

plus être pour-

4. COMPLICE AVANT OU APRÈS LE FAIT.

S. Si le délinquant principal est en aucune manière con- Les compuiees
vaincu de félonie, il sera loisihle de procéder contre le com- Pour-ont être
plice avant ou après le fait, en la même manière que si le feln M
félon principal eût été atteint de félonie, bien que tel félon cipnIsoitmoin.
principal soit décédé, ait été gracié ou acquitté de toute autre
manière avant Pattainder; et tout tel complice subira, s'il est en
aucune manière convaincu du fait, la même punition qu'il
aurait subi, si le principal eût été trouvé coupable. 4, 5 V. c.
24, s. 39,-10, Il V. ù. 4, s. 10.

5. CONVICTION POUR RÉCIDIVE.

9. Quiconque est convaincu d'une félonie non punissable de Rtéidive.
mort, commise depuis une conviction préalable pour félonie,
sera, sur telle conviction subséquente, emprisonné dans le péni-
tentiaire pour une période de pas moins de deux ans, ou dans
toute autre prison ou lieu de détention, pour une période de
moins de deux ans. 4, 5 V. e-. 24, s. 30.

CAP. XCVIII.

Acte concernant la vente de la strychnine et autres
poisons.

SA Majesté, par et de Plavis et du consentement du conseil
législatif et de Passemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit :

1. Nul apothicaire, chimiste, droguiste, vendeur de méde- Les aputhi-
cine ou autre personne en cette province, ne vendra ni ne caireset autes
délivrera de l'arsénic, du sublimé corrosif, de la strychnine Poison à au-
ou autre poison minéral ou végétal, simple ou composé, géné- cUne personne

) - moins 'eIralement connu sous le nom de poison vif, lequel, administre ne soit munie
sans précaution ou secrètement peut occasionner une mort d'un bon certi-
immédiate, à moins que le requérant ne produise et remette un
certificat, billet ou papier écrit de quelque personne dûment
autorisée à pratiquer comme médecin ou chirurgien, ou du
curé ou du ministre de son endroit, adressé à tel apothi-
caire, chimiste ou droguiste, vendeur ou détailleur de mé-
decine on autre personne, spécifiant le nom, la résidence,
l'état ou la profession de la personne requérant tel arsénic,
sublimé corrosif, strychnine ou autre poison comme susdit, et
indiquant pour quel objet ce poison est requis, et s'il peut être

vendu



vendu au requérant; et tel certificat, billet ou papier écrit sera
conservé par la personne qui vend ou délivre le dit poison pour
lui servir de sa justification, en cas de besoin. 12 V. c. 60, s.2

Pénalité. 2. Tout apothicaire, chimiste, droguiste, vendeur ou détail-
leur de médecine, ou autre personne qui contrevient aux dispo-
sitions de la dernière section, encourra pour chaque offense
une pénalité de pas plus de quarante piastres ; et si cette
pénalité n'est pas immédiatement payée, le contrevenant sera,
sur conviction du fait, emprisonné pour une période de pas
plus de trois mois, à moins que la pénalité et les frais ne soient
plus tôt payés. 12 V. e. 60, s. 2.

Pénauité com- 3. Les pénalités imposées par cet acte seront recouvrées
ment rcovre avec les frais, d'une manière sommaire, devant un juge de

paix sur le serment d'un on plusieurs témoins dignes de foi,
autres que le dénonciateur ; et la poursuite pourra être com-
mencée dans les six mois après l'offense commise; et moitié
(le la pénalité appartiendra au poursuivant, et l'autre moitié à
Sa Majesté, pour les besoins publics de cette province. 12 V.
c. 60, s. 3.

CAP. XCIX.

Acte concernant la procédure en matière criminelle.

A Majesté, par et (le l'avis et du consentement du conseil
L législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète
ce qui snit

1. ARRESTATION DES CRIMINELS Pirs EN FLAGRANT DELIT.

.Arrcstation de, 1. Quiconque est trouvé dans l'acte de commettre une offense
crimines pris punissable par indictenient ou sur conviction sommaire, pourr
en flagrant
déU i.aa être arrêté sur le champ et sans warrant, par tout officier de

paix, ou par le propriétaire de la chose pour ou à raison de
laquelle Poflimse est coriiaise, ou par le serviteur ou toute autre
persoInne autorisée par tel propriétaire, et sera aussitôt traduit
devant quelque juge de paix dles environs, pour être jugé sui-
vani la loi. 4. 5 V. c. 25, s. 55,--1. 26, s. 28.

2. WARRANT DE RECHERCHE.

Warrant de re- 2. S'il est prouvé devant un juge (le paix, par le serment
cherche. d'un témoin digne de foi, qu'il existe un motif raisonnable de

soupçonner qu'une chose quelconque pour ou à raison de
laquelle une offense a été commise, se trouve dans une certaine
maison, appentis, jardin, cour ou autre place, le juge de paix
pourra émettre un warrant pour chercher cette chose dans telle
maison, appentis, jardin, cour ou place, comme dans le cas
d'effets volés. 4, 5 V. c. 25, s. 55.
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Procédure en matière criminelle.

3. ARRESTATION DE CEUX QUI DÉTIENNENT DES EFFETS QUE
L'ON SUPPOSE AVOIR TÉ VOLÉS.

3. Si celui à qui des effets sont offerts en vente, ou entre les Quand et par
mains de qui ils sont mis en gage ou livrés, a unmotif rais cndsn etienen desL
nable de soupçonner qu'une offense a été commise pour ou a eirets voés,
raison de telles choses ou effets, il pourra, s'il est en son pouvoir, peuvet être
arrêter et conduire aussitôt, devant un juge de paix, la partie
qui les a offerts, et présenter les dits effets, pour qu'il en soit
disposé conformément à la loi. 4, 5 V. c. 25, s. 55.

4. ARRESTATION DE CRIMINELS PRIS LA NUIT EN FLAGRANT DÉLIT.

4. Qui que ce soit pourra arrêter toute personne trouvée, la Par qui les cr-
nuit, dans lacte de commettre une offense poursuivable par å ens ps

indictement ; et il la conduira ou livrera à quelque constable, delit, peuvent

pour être traduite devant un juge de paix qui la jugera confor- etre arretes.
mément à la loi. 18 V. c. 92, s. 40.

5. QUANI> UN CONSTABLE PEUT ARRÊTER UNE PERSONNE,

SANS WARRANT.

5. Tout constable ou autre officier de paix pourra arrêter, En quel temps
sans warrant, toute personne qu'il trouve couchée op vaguant arrt
sur un grand chemin, cour ou place pendant la nuit, et une personne,
qu'il a bonne raison de soupçonner avoir commis ou être sur le s8 wanant.

point de commettre quelque félonie, et détenir cette personne
jusqu'à ce qu'elle puisse être conduite devant un juge de paix
pour être traitée suivant la loi. 10, 11 V. c. 4, s. 14.

6. DÉTENTION DES PERSONNES ARRETEES.

6. Nulle personne ainsi arrêtée comme susdit ne sera détenue Détention des
après l'heure de midi du jour suivant, sans être condiuite devant r"09neflC
un juge de paix. 10, 11 V. c. 4, s. 15.

7. LES PRISONNIERS POURRONT OBTENIR COPIE DES DÉPOSITIONS
CONTRE EUX.

7. Celui qui est chargé par la loi de la garde des interroga- A quelles con-
toires des témoins sur les dépositions desquels une personne a ditions les pri-
été admise à caution, ou emprisonnée pour une offense quel- , saur
conque, sera, sur demande et paiement d'une somme raison- copie des dépo-
nable à cet effet, n'excédant pas cinq centins par feuillet de cent e.°
mots, tenu de donner à telle personne, des copies des dits inter-
rogatoires et dépositions. 4, 5 V. c. 24, s. 12.

S. Si nulle telle demande n'est présentée avant le jour fixé pour Quand ilfaudra
le commencement des assizes ou sessions où le procès de la une demande

et un ordre
personne doit avoir lieu, elle n'aura droit à aucune copie de spécial: âcette
l'interrogatoire des témoins, à moins que le juge ou autre per-
sonne qui doit présider au dit procès ne soit d'opinion que

cette
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cette copie peut être faite et livrée sans causer de retard, ou sans
inconvénient pour le procès ; néanmoins le dit juge ou autre
personne qui doit présider au dit procès, s'il le juge à propos,
pourra remettre le procès, par suite de ce que copie des
interrogatoires et dépositions n'a pas été préalablement fournie
à la partie accusée. 4, 5 V. t. 24, s. 12.

8. BIGAMIE LIEU OU SE FERA LE PROCÈS.

Bigamie; lieu 9. Le crime de bigamie sera poursuivi, décidé, jugé et puni
o se fera le dans le district ou comté où le délinquant a été arrêté ou est.

'6 détenu, tout comme si l'offense eût été commise dans ce district
ou comté. 4, 5 V.c. 27, s. 22.

9. RETOUR D'EXIL OU DE BANNISsEMENT.

Betourd'exil 10. Tout délinquant qui revient du lieu où il a été déporté
ou de banniec- ou banni, pourra être jugé, soit dans le district, comté ou place
ment. où il a été trouvé en liberté, soit dans le district, comté ou

place où la sentence de déportation ou de bannissement a été
rendue contre lui. 4, 5 V. e. 24, s. 25.

10. DÉLITS COMMISUR LES LTMITES, ETC.

Où se fera le 11. Si une félonie on un délit est commis sur les limites de
délit eon mis deux districts ou comtés ou plus, ou à la distance de cinq cents
sur les limites verges de telles limites, ou est commencé dans un district ou

dedtuxdi-s comté, et achevé dans un autre, telle félonie ou délit pourra
'être poiuuivi, examiné, jugé et puni dans aucun des dits

districts ou comtés ; et cela, de la même manière que s'il eût été
effectivementet entièrement commis en icelui.4, 5 V. r. 24, s. 40.

Il1. DÉLITS COMMIS DURANT LES VOYAGES, OU COMMENCgs À

LÉTRANGER.

Ousefera le 12. S'il est commis une félonie ou délit contre une per-
procs,s le sonne à raison de toute chose placée sur ou dans un carosse,
mis sur acper- waggon, charrette ou autre voiture servant à quelque voyage;
sonneousurla ou s'il est commis contre une personne, ou sur et à raison
ai, soit par d'une chose quelconque à bord de tout vaisseau naviguant

eau ou par sur une rivière navigable, sur un canal ou sur les eaux inté-
tlTe rieures, telle félonie ou délit pourra être poursuivi, examiné,

jugé et puni dans tout district ou comté sur aucune partie duquel
tel carosse, waggon, charrette, voiture ou vaisseau a passé
dans le cours du voyage durant lequel cette félonie ou délit a
été commis; et cela, de la même manière que s'il eût été com-
mis dans tel district ou comté. 4, 5 V. c. 24, s. 41.

où se fera le 13. Dans le cas où le bord, le centre .ou toute autre partie
rocès, si le d'un grand chemin, ou d'une rivière, canal ou eaux intérieures,

surun gm forment la limite de deux districts ou comtés, la félonie ou le
chemin qui di- délit mentionné dans les deux dernières sections précédentes,

pourra
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pourra être poursuivi, examiné, jugé et puni dans lun ou l'autre vise deux dis-
district ou, comté sur, joignant ou près la limite d'aucune trictsoucomtés.
partie duquel tel carosse, waggon, charrette, voiture ou vaisseau
a passé dans le cours du voyage durant lequel cette félonie
ou délit a été commis ; et cela, de la même manière que s'il
eût été effectivement commis dans tel district ou comté.
4, 5 V. c. 24,s. 41.

14. Quiconque vole dans aucune partie des domaines de Sa
Majesté, ou prend illégalement des effets, deniers ou valeurs, csiarcns
ou autre chose quelconque dont le vol ou la prise illégale est *e provincde
punissable par voie d'indictement, et les garde ensuite en sa pourront tre

possession dans aucune partie de ectte province, pourra être Jug6s el Punk%
accusé, jugé et puni pour telle offense dans cette partie là de ec
la province ; et cela, de la même manière que s'il les eût
effectivement volés on illégalement pris dans cette partie du
Canada. 4, 5 V. e. 25, s. 68.

12. REC}LEL-RS.

15. Quiconque recèle des effets, deniers, valeurs ou toute ouaseferale
autre chose quelconque, sachant qu'ils ont été félonieusement ou pgdn**e
illégalement volés, pris, obtenus ou détournés, et soit qu'il soit voiés,saehant
accusé de complicité de la félonie après le fait, ou d'une félo- qu'ils ont ®té

nie réelle, ou d'un simple délit, pourra être accusé, jugé et
puni dans tout district, comté ou lieu où la chose a été trouvée
en sa possession, ou dans tout district, comté ou lieu dans le-
quel la partie coupable de la félonie principale ou du délit peut
être jugée par la loi; et cela, de la même manière que le recé-
leur peut être accusé, jugé et puni dans le district, comté ou
lieu où il a effectivement recélé telle chose. 4, 5 V. c. 25,
s. 48.

16. Quiconque recèle ou détient dans aucune partie de cette OÙ se fera le
province, des effets, deniers, valeurs, ou toute chose quelconque,
qui ont été volés ou illégalement pris dans aucune autre partie dans uneautre
des domaines de Sa Majesté, sachant qu'ils ont été volés ou paedesdo-
illégalement pris, pourra être accusé, jugé et puni pour telle majestsa
offense dans cette partie de la province où il les a ainsi recélés
ou eus ; et cela, de la même manière que s'ils eussent été ori-
ginairement volés, ou illégalement pris dans cette partie du
Canada. 4, 5 V. c. 25, s. 68.

13. PERSONNES BLESSÉES A L ÉTRANGER, ET DÉCÉDÉES DANS
LE CANADA.

17. Si un individu est félonieusement frappé, empoisonné, où se ferale
ou blessé de toute autre manière, sur mer ou dans un lieu Proce,si ne
hors de cette province, et meurt de tel coup, poison ou blessure i l
dans cette province ; ou si, étant félonieusement frappé, empoi- mes
sonné, ou autrement blessé dans un lieu en cette province, C
il meurt de tel coup, poison ou blessure sur mer ou dans aucun

lieu
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lieu hors de cette province, l'offense commise par rapport
à tout tel cas, soit qu'elle constitue le crime de meurtre ou
d'homicide sans préméditation, ou de complicité du meurtre
avant le fait, ou de complicité du meurtre ou d'homicide sans
préméditation après le fait, pourra ètre poursuivie, jugée et punie
dans le district, comté ou lieu, en cette province, dans lequel la
mort, le coup, lempoisonnement, ou la blessure a eu lieu; et
cela, de la même manière à tous égards que si telle offense eût
été entièrement commise dans tel district, comté on lieu. 4, 5
V. c. 27, s. 6.

14. INTERPRÉTATION.

Interpri°ation 1 S. Pour l'interprétation (les statuts refondus du Canada,
motr le mot " indictement" s'entend <le " la plainte," " l'enquête"

et " l'accusation," aussi bien que de tout plaidoyer ou autre dé-
fense, et <le tout recoid (le nisi prius; et les mots " indicte-
ment porté," comprennent aussi le fait de " faire une en-
quête," " porter une plainte" ou " mettre en accusation," et le
mot " chose" ou " objet," est censé comprendre tous biens,
eflts, deniers, valeurs, et toute autre matière on chose, soit
meuble ou immeuble, à raison desquels une offense a pu être
commise. 18 V. c. 92, s. 46.

15. SEXES.

Genres, no- 19. Lorsque dans un acte qui a trait à une offense onnis-
lres, etc. .sable par voie d'indictement ou de conviction somma'ire, et

que dans le but de décrire ou désigner l'offense ou la chose
pour ou à raison de laquelle elle a été commise, ou de désigner
le délinquant ou la partie lésée, ou qu'on avait lintention de
léser par la dite offense, on se sert de quelque mot qui ne
comporte que le nombre singulier ou le genre masculin seule-
ment, tout tel acte sera censé comprendre différentes choses de
la même espèce aussi bien qu'une seule chose, différentes per-
sonnes aussi bien qu'une seule personne, des personnes du sexe
féminin aussi bien que du sexe masculin, et des corps incor-
porés aussi bien que des individus, à moins qu'il ne soit autre-
ment déclaré spécialement, ou qu'il n'y ait quelque chose dans
le sujet ou contexte qui répugne à cette interprétation ; et dans
tous les cas où une amende ou une pénalité est payable à une
partie lésée, elle sera payable à un corps incorporé, si ce corps
est la partie lésée. 4, 5 V. c. 24, s. 50.

16. IDIcTEMENTS.

Quand Pindic- 20 Excepté dans les cas de haute trahison, il ne sera pas né-
temeat sera
écrit sur par- cessaire qu'un indictement soit écrit sur parchemin. 18 V. c.
chemin. 92, s. 5.

n nest pas né- 21. Il ne sera pas nécessaire d'indiquer une venue dans le
cessaire d'in- corps de l'indictement ; mais le comté, la cité ou autre jurisdic-diquer la vene tion nommée à la marge d'icelui, sera considéré comme étant

la
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la venue pour tous les faits indiqués dans le corps de Pindicte- aaus ikcorpsde
ment ; miais si une désignation de lieux est requise, cette dé- l'indictenen1t.
signation de lieux sera donnée dans le corps de I'indictement.
18 V. e. 92, s. 24.

22. Le bénéfice du clergé étant aboli, rien n'eml)êelra Bien que le bè-
d'insérer dans un même indictement tous les chefs d'accusa- nceduelerg
tion qu'on y murait pu insérer avant telle abolition. 4, 5 V. c. pourrayiSr

q4 s 19. usieurs chesi
<'accisaltion.

17. FORMIE DE L'INDICTEMENT DANS LES CAS DE MEURTRE
OC D'HOMICIDE SANs PRÉIÉDITATION.

23. Dans tout indictement pour meurtre ou homicide sans Jadieteient
préméditation, il ne sera pas nécessaire d'indiquer la manière en r",'iurreon

laquelle, ou les moyens par lesquels la mort du défunt a été
causée ; mais il suffira dans chaque indictement pour meurtre
de déclarer que le défendeur a tué et assassiné le défunt félo-
nieusement, volontairement el. avec préméditation ; et dans
tout indictenient pour homicide sans préméditation, de déclarer
que le défendeur a tué et mis à mort félonieuseinent le défunt.
18 V. C. 92, s. 6.

18. DANS LES CAS DE FÉLONIE ET DE DÉLIT.

24. Si dans un indicteieni ou plainte pour félonie ou délit Dans le ca
' deassociés co-

il est nécessaire d'alléguer qu'une chose quelconque, soit mobi- tenancierstc.,
fière ou immobilière, est la propriété ou en la possession de il buffit de dé-

signer l'un dcsplus d'une personne, soit que ces personnes soient associées iés.
pour le fait de coimmnerce, co-tenanciers, co-héritiers, ou tenan-
ciers en commun, il suffira ('indiquer l'une de ces personnes,
et d'alléguer que la chose appartient à la personne ainsi nom-
mnée, et auire ou autres, suivant h: eirconstance. 4, 5 V. v. 24,
s. 42.

25. Si dans un indictemeni ou plainte pour félonic ou délit, De même pou1r
il est nécessaire d'indiquer pour un objet quelconque des àfodi'sPal,
associés, co-tenaneiers, co-héritiers, ou tenanciers en commun, et pour les ad-
il suffira de le faire en la manière susdite ; et la présente dis- iiinitrateurs.

position s'étendra à toutes compagnies à fonds social, et à tous
administrateurs. 41, 5 V. c. 24, s. 42.

26. Dans tou1 indictenent ou plainte pour félonie ou délit Dans quels ens,
commis: 1. dans, sur ou à l'égard d'une église, chapelle ou ,eal-
lieu de culte religieux, ou-2. relativement à tout pont, cour léguer que la

ou palais de justice, prison, maison de correction, pénitentiaire, proprité dequi
infirmerie, asvle ou autre édifice public, ou-3. à tout canal, que ce soit.
écluse, tranchée ou égoût construit ou entretenu, en tout
ou en partie, aux frais de la province, ou d'aucune divi-
sion on subdivision d'icelle, ou-4. à tous matériaux.ou effets
quelconques fournis aux frais de la province, ou d'aucune
,division ou subdivision d'icelle, servant à construire, changer

ou
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ou réparer tout pont ou grand chemin, on toute cour de justice
ou autre tel édifice, canal, écluse, tranchée ou égout comme
susdit, ou qui pourront servir pour tels travaux, il ne sera pas
nécessaire d'allégner que telle chose, mobiliaire ou immo-
biliaire, appartient à qui que ce soit. 4, 5 V. c. 24, s. 43.

Quand la pro 27. Dans tout incl<ljtemeiint ou plainte pour félonie ou délit
mins, csera comuuîs sur ou relativement a toute maison, bâtiment, porte ou

co e etmachJine, lampe, plaiche, pierre, pûteau, clôture ou autre chose
administa- faite ou placée en vertu de tout acte en force en cette province,
eursans pour construire un chemin à barrière, circonstances et dé-nommv.r. pendances y relatives ; on relativement aux matériaux, Outils

ou ilstruments servant à construire, changer ou réparer tel
chemin, il suiira d'alléguer (lue telles choses appartiennent aux
administrateurs ou commissaires du dit chemin, sans spécifier
les noms des dits administrateurs ou commissaires. 4, 5 V.
e. 24, s. 44.

19. iANs LEs CAs nE FAUX.

Indictement 2*. Dans tout indictenent pour contrefneon, faux, vol,
pour crime de détournement, destrnction, reeélement, ou obtention sous detàux, etc., de-
sgnation de faux prétextes de tout instrument ou écrit, il suffira de dé-
1'îstrunent ou signer cet instrument sous le nom ou désignation sous laquelle

-rit contreit'. il est <énéraleirient connu, ou par sa teneur, sans en produire
de copie onfac simile, oit en donner d'autre description, ni en
indiquer la valeur. 18 V. c. 92, s. 7.

Manière d'al- 29. Dans tout indictemeni pour contrefaron, fanx, on im-
légner auer, l'osition <l'un litre ou écrit quelconque, ou pour avoir ob-
etde la prou- tenu une chose sous de faux prt'extes, il suffira d'alléguer
ver. que le défendeur a commis Pacte avec l'intention de frauder,

sans alléguer que l'intention du défendeur était de commettre
une fraude au détriment de qui que ce soit en particulier; et
lors du procès intenté pour aucun des délits mentionnés dans
cette section, il ne sera pas nécessaire de prouver que l'in-
tention <lu défendeur était de frauder une personne en par-
ticulier, mais il suffira de prouver que le défendeur a commis
l'acte dont il est accusé avec Pintention de frauder. 18 V.
c. 92, s. 10.

Indictement 30. Dans tout indictement pour avoir gravé ou fait, en tota-
pour avoir gra- lité ou en partie, un instrument, matière ou chose quelconque;vé., etcr., mode
de désigner ou pour avoir fait usage, ou avoir illégalement obtenu la pos-
'instument. session d'une planche ou autre matière sur laquelle la tota-

lité ou partie d'un instrument, matière ou chose quelconque a
été gravée ou faite ; ou pour avoir obtenu la possession illicite
de tout papier sur lequel la totalité ou une partie quelconque
de quelque instrument, matière ou chose a été faite ou im-
primée, il suffira de désigner tel instrument, matière ou chose
sous le nom ou désignation sous laquelle il est généralement

connu,
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connu, sans produire une copie ou far simile de la totalité
ou de partie de tel instrument, matière ou chose. 18 V.
c. 92, s. 8.

20. DESCRIPTION DES INSTRUM4ENTS OU ÉCRITS.

31. Dans tous les autres cas, chaque fois qu'il est néces- Désignationdes
saire, dans un indictement, de faire quelque allégué relative- ,""u
ment à un instrument on écrit, soit qu'il se compose en tota- neral.
lité ou en partie d'écriture, d'impression ou de chiffres, il suffira
de désigner cet instrument sous le nom ou désignation sous
laquelle il est généralement connu, ou par sa teneur, sans
produire aucune copie ou fac simile de la totalité ou de partie
d'icelui. 18 V. c. 92, s. 9.

32. Si, dans un indictement, il. est nécessaire de faire un ce qu'ils es
allégué relativement à quelqu'argent ou billet de banque, il "c°r -
suffira de désigner cet argent ou billet de banque simplement d'argent et de
comme argent, sans alléguer spécialement, en autant qu'il billets de ban-

s'agit de désigner l'objet, aucune monnaie ou billet de banque q

en particulier; et cet allégué sera soutenu par la preuve d'un
montant de monnaie ou du billet de banque, bien que l'espèce
particulière de monnaie dont ce montant est composé, ou la
nature particulière du billet de banque ne soit pas prouvée.
18 V. c. 92, s. 20.

33. Dans tout indictement pour avoir volé la preuve écrite Ou seil s'agit de
on imprimée du titre d'un immeuble ou bien-fonds, il suffira la Pru eete
d'alléguer que la chose volée est la preuve du titre, ou de d'un titre de
partie du titre de celui, ou de quelqu'un de ceux qui ont un propriété.
intérêt présent, en loi ou en équité, dans l'immeuble on bien-
fonds auquel ce titre se rapporte, et de désigner le dit im-
meuble ou bien-fonds, ou partie d'icelui; et il ne sera pas
nécessaire d'alléguer que la chose volée a une vaïeur quel-
conque. 4, 5 V. c. 25, s. 27.

34. Dans tout indictement porté contre un commis, ser- Dans le cas de
viteur, ou toute personne employée comme tel, pour détour- détournement

nement d'effets, on pourra accuser le délinquant, et procéder dretdeniepour-
contre lui pour trois actes distincts de détournement et pas raportercontre
plus, qu'il peut avoir commis contre le même maître durant les plusieurs ches
six mois écoulés entre le premier et le dernier de ces actes; et d'accusation
dans tout indictement, excepté si l'offense a rapport à des de- ¶lele mne e
niers, il suffira d'alléguer que l'offense est un détournement
d'argent, sans spécifier une monnaie ou valeur particulière;
et tel allégué, en autant qu'il a rapport à la description de la
chose, sera maintenu, s'il est prouvé que le délinquant a dé-
tourné un montant quelconqle, bien que la preuve de l'espèce
particulière de monnaie ou valeur formant tel montant, ne soit
pas établie ; ou s'il est prouvé qu'il a détourné aucune pièce de
monnaie, ou des valeurs, ou partie de la valeur d'icelles, bien que

telle
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telle pièce de monnaie on valeurs lui aient été délivrées à con-
dition que quelque portion de leur valeur serait remise à la
partie qui les a livrées, et que telle portion lui ait été remise en
conséquence. 4, 5 V. . 25, s. 40.

Faux pre- 35. Dans tout indielemernt pour avoir obtenu ou tenté
textes. d'obtenir une close quelconque sous de faux prétextes, avec

intention <le frauder, il suflira de déclarer que telle chose a été
obtenue par le défendeur, ou que celui-ci a essayé de l'obtenir
sous de faux prétextes, avec intention de frauder, sans indiquer
plus particilièrement ces faux prétextes. 18 V. c. 92, s. 12.

Dans un indic- 36. Dans tout indictement pour avoir félonieuseinent volé
eiment pour une chose qiielconque, on pourra ajouter un chef d'accusationvol, ou pourra

ajouter un pour avoir félonieusement recélé cette chose, sachant qu'elle a
cto e r été volée; et dans tout indictenent pour avoir félonieusement

.iere- recélé une chose queleonque, sachant qu'elle a été volée, il
pourra être ajouté un chef pour avoir félonieusement volé la dite
chose. 12 V. c. 21, s. 1.

altjrv, je 37. Lorsqu'un indictemnent est poilé contre une personne,
poutr,%iait. le poursuivant ne pourra pas opter, mais il sera loisible au jury
deprocêders>it de rendre un verdict de coupable, soit d'avoir volé la chose,
contre le vo- d1" r alun at
leur, sotont soit de l'avoir recélée, sachant qu'elle a été volée; et si l'indicte-
le recaeur. ment est porté contre deux on plusieurs personnes, il sera

loisibl au jury de trouver toutes ou chacune les dites per-
sonnes coupables, soit d'avoir volé la chose, soit de l'avoir
recélée, sachant qu'elle a été volée, on de trouver une ou plu-
sieurs (les dites personnes coupables d'avoir volé la chose, et
l'autre ou les autres coupables de lavoir recélée, sachant
qu'elle a été volée. 12 V. . 21, s. 1.

Si ipluieurs 3S. Si lors du procès de deux ou plusieurs personnes pour
°aMt aus®U avoir recélé conjointement une chose quelconque, il est prouvé

scul Soit prouvé qu'une ou plusieurs (le ces personnes ont recélé séparément
avoir recelé la quelque partie le c(tie chose, le jury pourra convaincre cellechose. des dites personnes qui sera prouvée avoir recélé quelque partie

de cette chose. 18 V. e. 92, s. 17.

:21. PARJURE.

Parjure: ibrme 39. Dains tout indiciement pour parjure, ou pour avoir illici-
de lindicîc- tement, illégalement, faussement, frauduleusement, artificien-ment. -

sement, malicieusement, ou par corruption pris, fait, signé ou
souscrit tout serment, affirmation, déclaration, affidavit, dépo-
sition, plainte, réponse, avis, certificat ou autre écrit, il suffira
d'indiquer la substance du délit dont l'accusé est prévenu, et
par quelle cour ou devant qui le serment, affirmation, déclara-
tion, affidavit, déposition, plainte, réponse, avis, certificat ou
autre écrit a été fait, pris ou souscrit, sans citer la plainte,
réponse, information, indictement ou déclaration, ou aucune
partie de la procédure soit en loi ou en équité, et sans allégter

la
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la commission ou autorité de la cour, ou la personne devant
laquelle le délit a été commis. 18 V. c. 92, s. 21.

40. Dans tout indictement pour subornation de parjure, ou Indictement
pour marché ou contrat criminel avec une personne quelconque iinde sorna-
pour commettre un parjure volontaire et criminel; ou pour avoir etc.
incité, engagé on porté quelque personne à prêter, faire, signer
ou souscrire illégalement, volontairement, faussement, fraudu-
leusement, artificieusement, malicieusement ou par corruption,
tout serment, affirmation, déclaration, affidavit, déposition,
plainte, réponse, avis, certificat ou autre écrit, il suffira, lorsque
tel parjure ou autre délit a été commis, d'alléguer loffense de
celui qui a réellement commis le parjure ou autre délit de
la manière ci-dessus mentionnée, et d'alléguer ensuite que le
défendeur a illégalement, volontairement et par corruption fait
faire et commettre à la dite personne le dit délit en les manière
et forme susdites; et chaque fois que tel parjure ou autre délit
susdit n'aura pas été réellement commis, il suffira d'alléguer
la substance du délit dont le défendeur est accusé, sans allé-
guer ou déclarer aucune des matières ou choses qu'il est ci-
dessus déclaré inutile d'allégner ou déclarer dans le cas de
parjure volontaire et corroipiui. 18 V. c. 92, s. 22.

41. Dans tout indicieiie-nt pouir élonie, après une conviction Formule d'iu-
antérieure pour félonie, il sullira de déclarer que le délinquant dpiremeapr
a été convaincu de félonie vn n certain temps et dans une convction.
certaine place, sans décrire autrement la félonie précédente. 4,
5 V. C. 24, s. 30, partie.

22. RETOUR DES CRIMINELS CONDAMNéS À LA DÉPORTATION

OU AU BA NNTSSEMENT.

42. Dans tout indicteinent ou plainte contre un délinquant Ietnour d'un
qui est trouvé vaguant en cette province contrairement aux dis- criminel con-
positions de tout acte en force en cette province, il suflira a aS ouau
d'alléguer la sentence ou condamnation du délinquant à la Fnnisement.
déportation ou au bannissement, sans alléguer lindictement,
plainte, procès, conviction, jugement ou autre procédure,
quelconque, ni le pardon ou intention de faire grâce, ni la
signification d'iceux, en ce qui regarde le délinquant en quoi
que ce soit. 4, 5 V. c. 24, s. 26.

23. RECELEURS ET COIPLICES.

43. Quel que soit le nond'ue des complices d'une félonie, accéleurs et
ou des recéleurs en différents temps d'objets volés, la matière compiices.
de cette félonie pourra être portée, avec les félonies principales,
dans le même indictement, nonobstant que le principal félon
ne soit pas compris dans le même indictement, ou ne soit pas
arrêté ou ne soit pas amenable à justice. 18 V. e. 92, s. 18.

24.
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24. DÉFENSES DILATOIRES.

DéntINs difa- -14. Nul indictement ou plainte ne sera invalidée à raison
d'une défense fondée sur une erreur de nom, (misnoner), sur
un défaut de qualités, ou sur des fausses qualités données à la
partie présentant cette défense, si la cour est satisfaite par
affidavit ou autrement de la vérité des allégués de telle défense;
mais en ce cas, la cour ordonnera sur le champ que l'indictement
ou plainte soit amendée et rectifiée suivant la vérité, interpel-
lera la partie de répondre à l'accusation, et procèdera comme si
telle défense dilatoire n'eût pas été faite. 4, 5 V. c. 24, s. 45.

Nul besoin 15. Nul indictement pour une offense, ne sera considéréd'alléguer <les
matières q'il comme insuffisant à raison du défaut d'allégation de quelque
est inutile de matière de forme, ou de toute autre matière qu'il est inutile de
pr°uvr prouver. 18 V. c. 92, s. 25.

Quand une ul.- 46. Toute objection à un indictement pour défaut de forme
jection à la

s°r°ame apparent à la face d'icelui, sera faite par une exception ou
çue, et com- motion pour mettre à néant cet indictement, avant que le jury
ment amendee. soit assermenté, et non après ; et la cour devant laquelle

une telle objection est présentée, pourra, si elle le juge néces-
saire, ordonner que Pindictement soit amendé immédiatement
sur ce point par un officier de la cour ou autre personne, et en-
suite, le procès continuera comme si l'informalité n'eût jamais
existé. 18 V. c. 9!C, s. 26.

25. CELUI QUI FAIT LE MUET, ETC.

Celui qui fait le 47. Si quelqu'un, traduit on accusé par voie d'indicte-
muet. ment ou plainte, de trahison, félonie, piraterie ou délit,

fait le muet par malice, ou s'obstine à ne pas répondre
directement à l'indictement ou plainte, la cour pourra ordonner
à l'officier qu'il appartient d'enregistrer la défense de "non cou-
pable" au nom de telle personne ; et cette défense ainsi
enregistrée aura la même force et le même effet que si elle eût
été faite par l'accusé lui-même. 4, 5 V. c. 24, s. 15.

Défense dite 4S. Dans toute défense dite " autrefois condamné," " autre-
6aa - fois acquitté," il suffira pour le diéfendeur de déclarer qu'il a

trefois. con- été légalement convaincu ou acquitté, suivant le cas, de l'offense
damnié. portée dans Pindictement. 18 V. c. 92, s. 27.

26. DéFENSl: DE " NON COUPABLE."

Défense de .9. Si une personne quèlconque est accusée dans un indic-
" ,non cou- tement, de trahison, félonie ou piraterie, et répond par une
pable." défense de "non coupable," elle sera censée, par cette défense,

et sans autre forme, s'en être rapportée à la justice du pays
pour sa défense ; et la cour ordonnera en la manière usitée
l'assignation d'un jury pour faire le procès de la dite personne
en conséquence. 4, 5 V. c. 24, s. 14.

27.
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27. DÉFENSE POUR CAUSE DE SENTENCE DtJÀ PORTÉE.

»0. Nulle défense alléguant une sentence déjà portée Poarcsede
(attainder) ne sera plaidée par exception contre un indiciement, sentence déj$
à moins que la dite sentence (attainder) ne soit pour la même p°r°e*

offense que celle portée dans Pindicteinent. 4, 5 V. c.24,s. 17.

:,. FORMULES D'INDICTEMENT.

ôp1. Les indicteients pour les offenses auxquelles ils se Formules d'in-
rapportent séparément, pourront être dressés d'après les formules dictement.
suivantes; et pour les offenses non énumérées dans les pré-
sentes, les mémes formmles devront servir de guide quant à la
manière en laquelle les offenses seront alléguées, afin d'éviter
toute surabondance de malières, et l'allégatiin (le choses qu'il
n'est pa nécessaire <le prouver: 18 V. c. 92, s. 47.

Simple larcin.

Comté ou district de , Les jurés de notre Souve- simple tarcin.
savoir: raine Dame la Reine, dé-

clarent sons leur serment, que A. B., le premier jour de sep-
tembre, dans Pannée de notre seigneur, mil huit cent

à dans le comté ou district de
a félonieusement volé une montre d'or appartenant à C. D.

Faux prétextes.

Comté ou district de , Les jurés de notre Souve- Faux pré
savoir: raine Dame la Reine, dé- textes.

clarent sous leur serment, que A. B., le premier jour de
septembre, dans l'année de notre seigneur, mil huit cent

,) à dans le comté ou district de
a, illégalement, frauduleusement et sciemment, sous de faux
prétextes, obtenu du nommé C. D., six verges de mousseline,
appartenant au dit C. D., avec intention de le frauder.

Détournement.

Comté ou district de , Les jurés de notre Souve- Ditournement
savoir: raine Dame la Reine, dé- de deniers ou

clarent sous leur serment, que A. B., le jour d'eets.

de ,dans l'année de notre seigneur, mil huit cent
à , dans le comté ou district

de , étant serviteur (ou commis) alors
employé comme tel par le nommé C. D., a, alors et là, reçu en
sa qualité susdite une certaine somme d'argent, savoir, au
montant de pour et au compte du dit C. D., et a
félonieusement détourné le dit argent.

Vol

Cap. 99. 1057
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Vol d'argent.

Vol d'argent. Comté ou district de , Les jurés de notre Souve-
savoir: raine'Dame la Reine, dé-

clarent sous leur serment, que le jour de
dans l'année de notre seigneur, mil huit cent
A. B. à , dans le comté ou district de
a félonieusement volé une certaine somme d'argent, savoir:
au montant de piastres, appartenant à C. D.

Meurtre.

Meurtre. Comté ou district de ,? Les jurés de notre Souve-
savoir: § raine Dame la Reine, dé-

clarent sous leur serment, que A. B., le jour de
, dans l'année de notre seigneur, mil huit

cent ,a , dans le comté ou district de
, a félonicusement, volontairement et de malice pré-

méditée, tué et assassiné le nommé C. D.

Homicide sans préméditation.

Homicide sans Comté ou district de , Mémeformule que la der-
prémilitation. savoir: nière, omettant " volontai-

rement et de malice préméditée," et substituant les mots "a
tué" au lieu des mots " a assassiné."

Parjure.

Parjure. Comté ou district de , Les jurés de notre Souve-
savoir: raine Dame la Reine, dé-

clarent sous leur serment, que ci-devant, savoir: aux assises
tenues pour le comté ou district de , le
jour de ,dans l'année de notre seigneur, mil
huit cent , devant
un des juges de notre Dame la Reine, une certaine contestation
entre le nommé E. F. et le nommé G. H., dans une action sur
contrat, a été plaidée; que lors du procès A. B. a comparu
comme témoin pour et de la part du dit E. F., et a été là et
alors assermenté par-devant le dit , et qu'il a, alors
et là, sous son serment susdit, faussement et de mauvaise foi,
déposé et juré en substance et de la manière suivante, savoir :
qu'il a vu le dit G. H. dûment exécuter lacte sur lequel l'action
était fondée, fait qu'il était essentiel de prouver dans la dite
contestation, tandis que de fait, le dit A. B. n'a pas vu le dit G.
H. exécuter le dit acte, et que le dit acte n'a pas été exécuté par
le dit G. H., en conséquence de quoi le dit A. B. s'est rendu
coupable d'un parjure volontaire et criminel.

Subornation de Parjure.

Subornation de Comté ou district de , Mé'me.formule que la der-
parure. savoir: nière, et d la fin, ajoutez:

Et les jurés décla ent de plus, qu'avant la commission de
la dite offense par le dit A. B., savoir: le jour de

, dans l'année de notre seigneur, mil huit cent
C. D.
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, C. D., illégalement, volontairement et
de mauvaise foi, a induit et engagé le dit A. B. à faire et com-
mettre la dite offense en la manière et forme susdites.

29. ROLES OU DOSSIERS.

52. En dressant le rôle ou dossier d'une condamnation ou Dos.ier.
d'un acquittement sur indictement, il suffira de copier l'indicte-
ment et la défense présentée, sans tête on titre formel quel-
conque; et la déclaration de la mise en accusation et des pro-
cédures subséquentes sera entrée de record de la même ma-
nière qu'avant la passation de cet acte, sauf et excepté tous les
changements dans la forme de cette entrée qui seront prescrits
de temps à autre par toute règle on règles établies par les juges
des cours supérieures de loi commune dans le Haut Canada,
ou de la cour du banc de la Reine, dans le Bas Canada. 18 V.
c. 92,s.4,

30. RÉCUSATION DE PLUS DE VINGT JURÉS.

53. Si une personne accusée de trahison, félonie, ou piraterie, Récusation de
récuse péremptoirement un plus grand nombre de jurés qu'elle Plus de vingt,ou d'on plus
n'a droit par la loi de récuser, toute «telle récusation péremp- -rand nombre
toire au-delà du nombre alloué par la loi, sera nulle; et le 3e jurés qu'il
procès continuera comme si la dite récusation n'eût pas été la oi.e
faite. 4, 5 V. c. 24, s. 16.

31. LE JURY NON TENU DE S'ENQUÉRIR SI L'ACCUSÉ A DES BIENS.

54. Lorsqu'une personne est accusée de trahison ou de Lejuryneer
félonie, le jury assigné pour juger le procès de la dite personne, pas tenu de
ne sera pas tenu de s'enquérir si elle a des biens, propriétés b'en"deéesd
ou effets, ni si elle a pris la faite à cause de la dite trahison ou cusé.
félonie. 4, 5 V. c. 24, s. 18.

32. DÉFENSE PLEINE ET ENTIÈRE, ET INSPECTION DES DÉPO-
SITIONS LORS DU PROCÈS.

545. Quiconque subit son procès pour félonie, sera reçu, Défense pleine
après les plaidoyers à charge, à faire une réponse et défense et entière dans

lescas de fi-
pleine et entière, avec l'aide d'un conseil versé dans la loi, ou Ionie.
d'un procureur, dans toutes les cours où les procureurs sont
admis à pratiquer comme conseils. 4, 5 V. c. 24, s. 9,-20 V.
c. 27, s. 4.

56. Quiconque subit son procès aura le droit, lors du procès, Vaccusé pour-
de consulter gratuitement toutes dépositions (ou copies d'icelles) ra consulter les
prises contre elle, et rapportées en la cour devant laquelle se duPr io rs
fait le procès. 4, 5 V. c. 24, s. 13.

57. Dans tous les cas de conviction sommaire, l'accusé Déense pleine
sera reçu à faire une réponse ou défense pleine et entière, et et entière,ans

ese aura

1859. Cap. 99- 1059



1060 Cap. 99. Procédure en matière criminelle. 22 VICT.

les cas de con- aura droit d'interroger et transquestionner les témoins par lentre-
viction °°"1 mise d'un conseil ou procureur. 4, 5 V. c. 24, s. 10, et 20 V.

c. 27, s. 4.

33. PROCÈS POUR DETOURNEMENT OU LARCIN.

si raccusation .8. Si lors du procès d'une personne accusée de détourne-
est pourdétour- ment d'une chose, comme commis ou serviteur, ou comme

.t'lrci employée en qualité de commis ou serviteur, il est prouvé
soit prouvé. qu'elle a pris l'objet don il s'agit <'une manière qui constitue
lacse ura en loi un larcin, elle n'aura pas pour cela le droit d'être acquit-
coupable de tée ; mais le jury pourra déclarer par son verdict que cette per-
larcin. sonne n'est pas coupable de détournement, mais est coupable

de simple larcin, ou de larcin comme commis ou serviteur ou

Punition.comme employée en qualité de commis ou serviteur, suivant le
cas; et sur ce, telle personne sera punie de la même manière
que si elle eût été condamnée sur indictement pour ce larein.
18 V. c. 92, s. là.

Si la partie est P9. Si, lors du procès d'une personne incriminée pour
accusée (le larein, il est prouvé qu'elle a pris ou détourné l'objet dont illarcin et d'avoir -

détourne des s'agit d'une manière qui constitue en loi un détoumnement,
fets.tle tou- elle n'aura pas pour pela droit d'être acquittée, mais le jury

coupale de pourra déclarer par son verdict que cette personne n'est pas
larcin. coupable de larcin, mais est coupable de détournement ; et sur

ce, telle personne sera punie de la même manière que si elle
mis une r eût été convaincue de ce détournement sur indictement ; et
acquittée e quiconque a subi son procès pour détournement ou larcin
ëtre accusedu comme susdit, ne pourra ensuite être poursuivi pour larcin ou
mnêe délit i détournement, à raison des mêmes faits. ]S V. c. 92 s. 16.raison des
mêmesfaits. 34. DÉTOURNEMENT D'EFFETS, OU" FAUX PRETEXTES.

Quels allégué 60. Dans tout cas de détournement, ou d'obtention de
et preuve se- quelque argent ou billet de banque sous de faux prétextes, il
ront sutlisants suflira de désigner cet argent ou billet de banque simple-clans un indic--
tetent lors- ment comme argent, sais alléguer spécialement, en autant

qu'il s'aait de désiner Pobjet, aucune monnaie ou billet dedétournemenct déinrlobeble
d'argent ou banque en partieulier: et cet allégué sera appuyé de la preuve

'uni billet de que. l'accusé a de fait détourné ou obtenu telle pièce de mon-
faux prétextes. naie ou billet de banque, ou partie de la valeur d'icelui, bien

que telle pièce de monnaie ou billet lui ait été livré pour
remettre une partie de la valeur d'icelui, à celui qui pa ainsi
livré, ou à toute autre personne, et que cette partie ait de fait
été remise en conséquence. 18 V. c. 92, s. 20.

35. LARCIN OU FAUX PRÉTEXTES.

Les personnes 61. Si, lors du procès de qui que, ce soit pour larcin, il
accusées de appert que l'objet volé a été obtenu par cette personne par
larc é"t fraude dans des circonstances qui n'ont pas la gravité du larcin,être= true
coupables d'a- cette personne n'aura pas pour cela le droit d'être acquittée,Voir obtenu es mais le jury pourra déclarer par son verdict, que cette personne

n'est
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n'est pas coupable de larcin, mais est coupable d'avoir obtenu eflis sos de
le dit objet sous de faux prétextes, avec l'intention de frauder, r
si la preuve établit que tel est le cas; et sur ce, telle personne
sera punie de la même manière que si elle eût été convain-
cue sur indictement d'avoir obtenu une chose quelconque sous
de faux prétextes; et quiconque a subi son procès pour larcin
comme susdit, ne pourra ensuite être poursuivi pour avoir
obtenu, à raison des mêmes faits, une chose quelconque sous
de faux prétextes. 18 V. c. 92, s. 14.

62. Si, lors du procès d'une personne accusée d'avoir Si la parteest
obtenu des effets, deniers ou valeurs sous de faux prétextes, obtenu desde-
avec l'intention de duper ou frauder qui que ce soit, il est nir, etc., sous
prouvé qu'elle a obtenu ces objets de manière à constituer deefa UR
en loi un larcin, elle n'aura pas par ce motif le droit d'être larcin soit

acquittée de ce délit ; et nul tel indictement ne sera évoqué prou, t
par certiorari; et quiconque a subi un procès pour tel délit, ne trouvée cou-
pourra ensuite être poursuivi pour larcin, à raison des mêmes pable de larcm.

faits. 4, 5 V. c. 25, s. 45.

36. VOL DANs UN TEMPS OU EN DIFFÉRENTS TEMPS.

63. Si, lors d'un procès sur indictement pour larcin, il Si la partieest
appert que les objets que l'on allègue dans l'indictement avoir a etq'eelle
été volés dans un temps, ont été pris dans différents temps, le ait commi
poursuivant ne sera pas, par ce motif, tenu de choisir le vol plusieum vols.
qu'il devra poursuivre, à moins qu'il ne paraisse qu'il y a eu
plus de trois vols, ou qu'un intervalle de plus de six mois s'est
écoulé entre le premier et le dernier des dits vols ; et dans Pun
ou l'autre des dits cas en dernier lieu mentionnés, le poursui-
vant sera tenu de faire son choix de poursuivre pour tel nombre
de vols, n'excédant pas trois, qui paraitront avoir en lieu dans
le cours des six mois écoulés entre le premier et le dernier vol.
18 V. c. 92, s. 19.

37. DANs UN PROCÈS POUR DÉLIT, L ACCUSE POURRA ÊTRE
CONVAINCU, BIEN QU'UNE FÉLONIE SOIT PROUVÉE.

64. Si, lors du procès d'une personne pour un délit quel- Dans tout
conque, il appert que les faits prouvés ont, suivant la loi, la P*-"'
gravité d'une félonie, cette personne n'aura pas par ce motif être convaicu
droit d'être acquittée de ce délit ; et quiconque a subi son procès ag*u'refioie
pour ce délit ne pourra ensuite être poursuivi pour félonie à soit prouvée.
raison des mêmes faits, à moins que la cour devant laquelle le
procès a lieu ne juge à propos, dans sa discrétion, de déchar-
ger le jury de l'obligation de rendre un verdict dans tel procès,
et d'ordonner que cette personne soit poursuivie pour félonie ; et
dans ce cas, la dite personne pourra être traitée à tous égards
comme si elle n'eût pas été mise en jugement pour ce délit.
18 V. c. 92, s. 15.

65.

1859. Cap. 99. 1061



Procédure en matière crimindee.

SeI es aUégué 645. Si dans un procès pour félonie (excepté pour meurtre
dans 1'indic:e-
ment que le dé- ou homicide sans préméditation,) il est allégué dans l'indicte-
endeur a ment que le défendeur a coupé, percé ou blessé quelqu'un ; et si
°O""e*'?r eO° le jury est convaincu que le défendeur est coupable du

qu'un. fait d'avoir coupé, percé ou blessé, porté dans l'indictement,
mais n'est pas convaincu que le défendeur est coupable de la
félonie portée dans l'indictement, le jury pourra acquitter
le défendeur de la félonie, et le trouver coupable du fait d'avoir
coupé, percé on blessé quelqu'un illégalement; et le défendeur
sera emprisonné et tenu aux travaux forcés dans une prison
quelconque pour une période de moins de deux ans, ou dans le
pénitentiaire pour une période de pas moins de deux, ni de plus
de cinq ans. 18 V. c. 92, s. 31.

Libre auxxjur& 60. Lors du procès d'une personne pour aucune des offensesd'acquitter idsu
lacuséde re- ci-dessus mentionnées, ou pour une félonie quelconque, où le
Ionie, et de le crime porté dans l'accusation comprend aussi un assaut contreporé 'acustin cmpen
da°aut*. la personne, le jury pourra acquitter l'accusé de la félonie, et

rendre un verdict d'assaut contre l'accusé, si la preuve justifie
un tel verdict; et la cour emprisonnera la personne ainsi con-
vaincue, pour une période de pas plus de trois ans. 4, 5 V.
c. 27, s. 37.

Femme accu- 67. Si une femme accusée du meurtre de son enfant est
s&e du meurtre ~*
de son enfant acquittée, le jury pourra déclarer par son verdict, si le fait
pourra étre est ainsi établi par la preuve, qu'elle a donné le jour à un
convaincue
d'avoir caché enfant, et qu'elle a cherché, en enterrant clandestinement le
sa naissance. corps de cet enfant, ou en en disposant de toute autre manière,

à en cacher la naissance; et sur ce, la cour pourra prononcer
sentence, tout comme si elle eût été convaincue sur indicte-
ment du fait d'avoir caché la naissance de son enfant. 4, 5
V. e. 27, s. 14.

Si la partie 6s. Si, lors du procès d'une personne accusée de félonie ou
edunable de délit, il appert au jury d'après la preuve que le défendeur

simple tenta. n'a pas complété P'offense dont il est accusé, mais qu'il n'esttive de comi-del
mettre une re- coupable que d'une tentative de la commettre, cette personne
Ionie. n'aura pas pour cela droit d'être acquittée, mais le jury pourra

déclarer par son verdict, que le défendeur n'est pas coupable
de la félonie ou du délit dont il est accusé, mais qu'il est cou-
pable d'une simple tentative de le commettre; et là dessus,
telle personne sera punie de la même manière que si elle eût
été condamnée sur indictement pour avoir tenté de commettre
la féloni.e ou délit particulier porté dans lindictement. 18 V.
c. 92, s. 13. Voir post, s. 131.

38. PREUVE.

Dans les cas d'infanticide.

Preuve dans les 69. Nulle partie de l'acte passé dans la vingt-et-unième
cas d'infan- année du règne du Roi Jacques Premier, intitulé Acte pour
ticide. empêcher
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empécher de détruire ou mettre d mort les enfanits illégitimes, ne
s'étendra, ni n'aura d'effet en cette province; et le procès de
toute femme aceusée du meurtre de son enfant, mâle on femelle,
qui, né vivant, aurait été bâtard d'après la loi, continuera et
sera jugé d'après les mêmes preuves et présomptions que celles
établies et en usage d'après la loi dans les autres procès pour
meurtre, et comme si le dit acte passé dans le règne du Roi
Jacques Premier n'eût jamais été passé. 52 G. S, c. 3, B. C.-
2Gme. 4, c. 1, s. 1, H. C.

Dans les cas de viol, etc.

70. Dans tout procès pour les crimes de sodomie ou de De vioi, et.
viol mentionnés dans les dix-huitième et quinzième sections,
ou pour avoir abusé charnellement de filles au-dessous de lâge
respectif de dix et douze ans, tel que mentionné dans les sei-
zième et dix-septième sections de l'acte concernant les délits
contre la personne, il ne sera pas nécessaire de prouver Pémis-
sion de la semence pour constituer une connaissance charnelle;
mais la connaissance charnelle sera réputée complète, sur
preuve de pénétration seulement. 4,5 V. c. 27, s. 18.

Dans les cas de parjure.

71. Dans tout procès pour parjure ou subornation de parjure, De pajure.
un certificat contenant la substance et l'effet seulement (omet-
tant ce qui est de pure forme) de Pindictement et du procès
pour toute félonie ou délit, et censé signé de tout grefflier de la
cour, ou de tout autre. officier préposé à la garde des registres
de la cour où l'indictement a été jugé ou parmi lesquels il a
été déposé, ou du député du dit greffier ou autre officier, sera
une preuve suffisante que Pindictement pour félonie ou délit a
été jugé, sans qu'il soit nécessaire de prouver la signature ou
le caractère officiel de la personne qui parait avoir signé le dit
certificat.. 18 V. c. 92, s. 23.

Dans les cas de retour après sentence de bannissement.

72. Le greffier, ou tout autre officier préposé à la garde des De retour apre
registres de la cour dans laquelle la sentence ou jugement renteSIl
de déportation ou bannissement a été rendu, ou son député, importation.
dressera et donnera, à la demande de toute personne au nom de
Sa Majesté, un certificat par écrit signé de lui, contenant leffet
et la substance seulement (omettant ce qui est de pure forme) de
tout indictement, plainte et conviction de tel délinquant, et de
l'ordre ou sentence de déportation ou bannissement, pour
lequel il n'exigera pas plus d'une piastre, et ce certificat sera
preuve suffisante de la conviction, et de l'ordre et sentence de
déportation ou bannissement du dit délinquant, et tout tel cer-
tificat sera reçu en preuve de là signature de la personne qui
l'a signé. 4, 5 V. c. 24, s. I7,-4, 5 V. c. 24, s. 30.

DANS
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DANS LES CAS DE CONVICTION ANTÉRIEURE.

De conviction 73. Tout certificat contenant la substance et effet seulement
antérieure. de lindictement et conviction pour une félonie antérieure (omet-

tant ce qui est de forme), et censé signé du greffier, ou de tout
officier préposé à la garde des registres de la cour où le dé-
linquant a été convaincu une première fois, ou du député du dit
greffier ou officier, (pour lequel certificat il sera exigé et reçu
un honoraire d'une piastre, et pas d'avantage) sera, sur preuve
de l'identité de la personne du délinquant, une preuve suffi-
sante de la première conviction, sans qu'il soit nécessaire de
prouver la signature ni le caractère officiel de la personne qui
parait l'avoir signé. 4, 5 V. c. 24, s. 30.

Pénalité contre 74. Si le greffier, officier ou député donne un faux cer-
ne"tde"ra" tificat de tout indictement et conviction pour une félonie an-
certificats d'in- térieure ou de tout ordre ou sentence de déportation ou ban-
dicternent et smn;o nepron ur

conv"ct. nissement ; on si une personne autre que le dit greffier, officier
ou député signe ce certificat comme tel greffier, officier ou
député, ou produit le dit certificat avec une signature fausse ou
contrefaite apposée à icelui, tout tel délinquant sera coupable
de félonie, et sera emprisonné et tenu aux travaux forcés dans
le pénitentiaire pour une période de pas moins de deux ans, ou
dans toute autre prison ou lieu de détention, pour une période
de moins de deux ans. 4, 5 V. c. 24, s. 30.

39. TÉMOINS.

Témoins. 75. Si, dans un cas criminel du ressort des cours du banc
de la reine, ou des plaids communs, ou des cours d'assises, ou
d'oyer et terminer, ou de délivrance générale, un témoin ré-
side dans quelque partie de la province hors de la jurisdiction
de la cour qui doit prendre connaissance de ce cas criminel,
telle cour pourra adresser un writ de subpæna à ce témoin de
la même manière que s'il résidait dans le cercle de sa jurisdic-
tion ; et si le témoin n'obéit pas à ce writ de subpæna, la cour
qui a émis le writ, procèdera contre le dit témoin pour mépris
de cour ou autrement, ou l'obligera par un cautionnement de
comparaître aux jours et temps prescrits ; et à défaut de com-
paraître, elle déclarera le cautionnement du témoin forfait, et
en fera poursuivre et recouvrer le montant, par ordre de la jus-
tice, tout comme si le témoin eût résidé dans le cercle de sa
jurisdiction. 9 V. c. 35, s. 1.

Détenus dans le 76. Si la présence d'une personne détenue dans le péni-
pénitentiaire. tentiaire, ou dans toute autre prison ou géole en cette province,

ou sur les limites d'icelle, est requise dans une cour d'assises
et de nisi prius, ou d'oyer et terminer ou de délivrance gé-
nérale, ou dans toute autre cour, lacour devant laquelle la
présence du dit prisonnier est requise, pourra ordonner au préfet
du pénitentiaire, au shérif, géolier ou à toute autre personne
préposée à la garde du dit prisonnier, de le livrer entre les

mains
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mains de la personne nommée dans le dit ordre pour le re-
cevoir ; et sur ce, telle personne conduira aussitôt le pri-
sonnier au lieu des séances de la cour qui a émis le dit ordre
et se conformera et obéira à tel ordre ultérieur qu'il conviendra
à la dite cour de donner; mais nul prisonnier détenu pour
dette ou dommages dans une cause civile ne sera par tel ordre
transporté hors du district ou comté où il est ainsi détenu.
4, 5 V. c. 24, s. 11. Voir post, s. 115.

40. VARIANTES.

77. Si, dans l'indictement on plainte à raison desquels Varianites.
un procès est pendant dans toute cour du banc de la Reine, ou
toute autre cour supérieure de jurisdiction criminelle dans le
Bas Canada, ou d'oyer et terminer ou de délivrance générale
des prisoniers, ou d'assises et de nisi prius dans aucune
partie de cette province, il se trouve une variante entre la
matière écrite ou imprimée produite comme preuve, et lacitation
ou exposition d'icelle, la cour pourra enjoindre à un officier
de la cour d'amender de suite l'indictement ou plainte, en ce qui
concerne cette variante ; et ces changements faits, le procès
continuera de la même manière à tous égards, par rapport à
l'accusation de parjure à laquelle le témoin peut être exposé
ou autrement, tout comme si la dite variante n'eût jamais
existé. 12 V. c. 21, s. 2.

7S. Chaque fois que dans un procès pour félonie ou délit, cdneoure
il paraît qu'il y a variante entre la déclaration contenue dans d'aedoer o'd-
l'indictement, et la preuve à charge, dans les noms, dates, dictement;
lieux ou autres matières ou circonstances y mentionnés qui
ne sont pas essentiels au mérite de la cause, et dont l'erreur
ne peut porter préjudice à la personne qui subit le procès dans
sa défense au mérite, la cour devant laquelle le procès a lieu,
pourra ordonner que l'indictement soit amendé conformément à
la preuve par un officier de la cour ou toute autre personne, tant
la partie de l'indictement où se trouve la variante, que toute
autre partie de Pindictement qu'il peut devenir nécessaire
d'amender; et cela, sous telles conditions qu'il plaira à la cour
d'imposer, quant au retard à apporter au procès soumis au même
ou à tout autre jury. 18 V. c. 92, s. 1.

79. Après tout tel amendement, le procès continuera, s'il Et continuerte
est continué du tout, de la même manière à tous égards et procc.
avec les mêmes conséquences, par rapport aux poursuites qui
pourront être intentées contre les témoins pour parure on au-
trement, que si telle variante n'eût jamais eu lieu. 18 V. c.
92, s. 1.

SO. Si le procès a lieu dans une cour de nisi prius, l'ordre Si le procas se
pour l'amendement sera inscrit au dos de la liasse, et rapporté fait dansune
avec icelle; et tous autres rôles et pièces de procédure y rela- F nic
tifs seront amendés en conséquence par P'otficier qu'il appar-
tient. 18 V. c. 92, s. 1.

Si.
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Dans tous les 81. Dans tous les autres cas, l'amendement sera inscrit au
autres cas. dos de lindictement, ou filé avec lui, et rapporté parmi les

liasses régulières de la cour. 18 V. c. 92, s. 1.

si îe proèes a 82. Chaque fois qu'un tel procès a lieu devant un second

nea . jury, la couronne et le défendeur auront droit de récuser le
même nombre de jurés qu'ils auraient pu récuser lorsque le
premier jury a été assermenté. 18 V. c. 92, s. 1.

Le verdict ou 83. Tout verdict et jugement rendu après un amendement
apr men e- ainsi fait, aura la même force et effet à tous égards, que si
nient sera va- Pindictement eût été dressé originairement dans la même forme
lideàits r

.s- où il est, après l'amendement fait. 18 V. c. 92, s. 2.

41. DÉFAUTS DE FORME AMENDÉS APRÈs VERDICT RENDU.

Certainesinror- 84. Nul jugement rendu sur indictement ou plainte pour
nalités ne vi- félonie ou délit, soit après verdict rendu ou mise hors la

cieront pas lin- li
dictement, soit par confession, défaut ou autrement, ne sera arrêté
après le verdict ou mis à néant faute d'avoir allégué une matière qu'il n'est
ni autrement. pas essentiel de prouver ; ni à raison de ce que les mots

" tel qu'il parait par le record" ou les mots " avec forces
et armes", ou ceux "contre la paix" ont été omis ; ni à raison
de ce que les mois "contre la forme du statut" ont été insérés
au lieu de ceux " contre la forme des statuts" ou vice versd;
ni à raison de ce que la personne ou les personnes indiquées
dans l'indictement ou plainte, ont été désignées sous un nom
d'office ou autre appellation désignative, au lieu de l'être sous
leurs propres noms ; ni à raison de ce que le temps où l'offense
a été commise, n'a pas été exprimé, dans les cas où ce temps
n'est pas essentiel pour constituer l'offense ; ni à raison de ce
que le temps n'a pas été correctement précisé; ni à raison de
ce que l'offense est alléguée avoir été commise un jour subsé-
quent à celui de la mise en accusation; ni à raison de ce que la
plainte est portée pour un jour impossible, ou un jour qui n'a
jamais existé; ni à raison de tout défaut dans la désignation
du lieu, s'il parait par l'indictement ou plainte que la cour
avait jurisdiction dans la matière. 4, 5 V. c. 24, s. 46.

Certains dé- S.. Nul jugement, après verdict rendu sur indictement
fat eforme

nar eontni ou plainte pour félonie ou délit, ne sera arrêté dans son effet,
neenvalideront ni invalidé par le défaut d'un similiter; ni à raison de ce que
l '"ugemet lordre pour citer le jury n'a pas été donné à l'officier compétent
rendu. par suite d'une fausse suggestion ; ni à raison de toute erreur de

nom ou de désignation de l'officier faisant son rapport, ou d'au-
cun des jurés; ni à raison de ce qu'une personne a servi dans le
corps du jury, bien qu'elle n'ait pas été mise au nombre des
jurés sur le rapport du shérif ou autre officier ; et si l'offense
portée à charge est un délit créé, ou sujet à une punition plus
forte en vertu d'aucun statut, 1inclictement on plainte après
verdict sera réputé suffisant, s'il désigne 'offense dans les
termes du statut qui l'a créé, ou qui en prescrit I. punition.
4,5 V. c. 24,s. 47.
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86. S'il devient nécessaire de dresser une pièce de record Commentfera
formelle dans le cas où un amendement a été fait comme sus- ,d"er
dit, cette pièce de record sera dressée dans la forme où se apr amende-
trouvait lindictement après l'amendement fait, sans indiquer tnent
la circonstance que tel amendement a été fait. 18 V. c. 92, s. S.

42. HONORAIRES DES OFFICIERS.

S7. Dans tout procès pour félonie, les officiers de la Honorairesdes
cour où le procès a lieu, ou dans laquelle des procédures ont yeIýers rayés
été adoptées au sujet de laccusation, et qui ont rendu des aforntkpeui.
services officiels, soit à l'égard de l'accusation, soit dans le
cours du procès, à la personne ainsi accusée de félonie, seront
payés de leurs honoraires légitimes pour leurs services sur
et à même les fonds publics, et cela, de la même manière que
tous autres honoraires à eux dûs et payables pour services
officiels par eux rendus à la couronne, dans la conduite des
poursuites publiques, seront payés lors de la mise à effet de cet
acte; et nuls tels honoraires ne seront en aucun cas exigés de
la personne ainsi accusée de félonie, ni payés par elle. 4, 5 V.
24, s. 23.

43. RESTITUTION DES EFFETS VOLÉS.

88. Si une personne coupable de félonie ou délit comme sus- Les ets vole
dit, pour avoir volé, pris, obtenu, détourné ou recélé sciemment serontrenituée
des effets, deniers, valeurs ou autres choses quelconques, est ac- conne.
cusée d'une offense par ou au nom du propriétaire d'iceux, on tion du vol.
de son héritier, curateur, exécuteur ou administrateur, et qu'elle
soit convaincue du fait, les effets seront remis au propriétaire
ou à son représentant ; et la cour devant laquelle la dite per-
sonne est ainsi convaincue, aura plein pouvoir d'accorder de
temps à autre des brefs de restitution de la chose volée, on
d'en ordonner la restitution d'une manière sommaire. 4, 5 V.
c. 25, s. 49.

89. Si,.avant qu'un ordre on jugement ait été donné ou Quandles<its
rendu, il parait qu'une valeur a été de bonne foi payée ou ac- efresne seront
quittée par la personne on corps incorporé tenu de la payer ; ou Pas rens.
si, étant un effet négociable, cette valeur a été de bonne foi
prise ou reçue, par transfert ou délivrance, par une personne ou
corps incorporé, moyennant valable considération, sans avis
ni cause raisonnable de supposer que telle valeur eût été, par
félonie ou délit, volée, prise, obtenue ou détournée comme
susdit, la cour alors n'adjugera ni n'ordonnera la restitution
de telle valeur. 4, 5 V. c. 25, s. 49.

44. sENTENCEs.

90. Sentence de mort pourra être prononcée sur conviction sentence de
de meurtre, en la même manière, et la cour devant laquelle %°2,°"°ei

la
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meurtre, la conviction a lieu aura à tous égards les mêmes pouvoirs,
a que dans les cas de conviction pour d'autres offenses capitales.
capitales. 4, 5 V. c. 27, s. 4.

45. ENREGISTREMENT DE LA SENTENCE.

Quand la sen- 9 1. Si un délinquant est convaincu devant une cour de justice
tence de mor criminelle, de quelque crime qui entraîne la peine de mort, et
trée. "s que la cour soit d'opinion, dans les circonstances particulières

du cas, que le délinquant mérite d'être recommandé à la clé-
mence royale, la cour pourra ordonner à l'officier compé-
tent alors présent en cour, de s'enquérir et demander si le
délinquant a, ou peut donner quelque raison pourquoi sentence
de mort ne serait pas enregistrée contre lui; et, si le délin-
quant n'allègue aucune matière on motif suffisant en loi pour
arrêter ou suspendre la sentence, la cour pourra s'abstenir de pro-
noncer la sentence de mort contre le délinquant, et au lieu de
la prononcer, ordonnera qu'elle soit enregistrée; et là dessus,
l'officier compétent comme susdit enregistrera la sentence de
mort contre le dit délinquant en la forme ordinaire et usitée,
de même que si la cour eût effectivement prononcé, cour te-
nante, sentence de mort contre lui. 4, 5 V. c. 24, s. 33.

cet enregistre- 92. L'enregistrement de toute telle sentence, comme susdit,
menauraque aura à tous égards le même effet et les mêmes conséquences,

si sentence de que si la sentence eût été de fait prononcée, cour tenante. 4, 5
mort eut été v .~

*ro.on® V. c. 24, s. 34.

La cour dé- 93. Siun délinquant est convaincu devant une courde justice
crétera l'exé-
cution dans criminelle, d'une offense pour laquelle il est passible et reçoit
certains cas. la sentence de mort, et que la cour soit d'opinion, dans les cir-

constances du cas, que la sentence de la loi doive être mise à
exécution, la dite cour en ordonnera et décrètera Pexécution
contre le délinquant, en la même manière que toute cour aurait
pu le faire d'après les lois existantes, avant que cet acte eût
pris force de loi. 4, 5 V. c. 24, s. 35.

Le juge ne 94. Lorsqu'un prisonnier est condamné à la peine de
Sera pas tenu mort, la cour ou le juge devant qui le prisonnier a été convain-

defierap-
port, etc. cu, ne sera pas tenu de faire un rapport de l'affaire, avant que

la sentence soit mise à exécution. 4, 5 V. c. 24, s. 32.

46. TRAITEMENT DES CONDAMNÉS POUR MEURTRE.

Rèlements de 95. Quiconque est convaincu de meurtre, sera, après sen-
eOi d tence rendue, renfermé en un lieu sûr dans la prison, et isolé

condamnés à la de tous les autres prisonniers, et n'aura pour toute nourriture et
peine de mort. breuvage que le pain et l'eau, excepté en cas d'administration

des sacrements, ou en cas de maladie ou de blessures, aux-
quels cas, le médecin de la prison pourra ordonner que les
choses nécessaires lui soient données; et nuls autres que le
geôlier et ses serviteurs, et le chapelain et le médecin de la

prison
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prison, n'auront accès auprès du condamné, sans la permission
par écrit de la cour ou du juge devant qui le procès a été jugé,
ou du shérif ou de son député. 4, 5 V. c. 27, s. 5.

47. PUNITION.

Homicide à son corps défendant.

96. Si une personne donne la mort à une autre par acci- Homicidessoa
dent, ou à son corps défendant, ou autrement, sans félonie, elle ° déen-
n'encou7ra par là ni punition ni amende. 4, 5 V. c. 27, s. S.

Félonies.

97. Le bénéfice du clergé, en ce qui concerne les personnes Bënéifce du
convaincues de félonies, ayant été aboli dans le Haut Canada clere, aboli.

le treizième jour de février, mil huit cent trente-trois, et dans le
Bas Canada, le et après le.premier jour de janvier, mil huit cent
quarante-deux, nulle personne convaincue de félonie ne subira la
peine de mort, à moins que ce ne soit pour une félonie qui ca, où ia sea-
était exclue du bénéfice du clergé par la loi en force dans cette tence de mort

partie de la province où le procès a eu lieu, quand le bénéfice seraprononce.

du clergé y a été aboli, ou qui a été rendue punissable de
mort par quelque acte passé après le dit temps. 4, 5 V. c. 24,
ss. 19, 20e-3 Gme. 4, c. 3, s. 25, H. C. Voir 10, 11 V. c. 9,
s. 22.

Peine du pilori abolie.

9S. Nul jugement ne sera rendu ou prononcé contre une peine depilori
personne convaincue d'un crim.3 quelconque, portant que telle abolie.
personne soit mise au pilori. 4, 5 V. c. 24, s. 31.

Punition infligée sur conviction du fait seulement.

99. Dans tous les cas où la loi ou un statut prescrit une Nulle punition
punition pour un délit quelconque, il est bien entendu que cette nesera infigée,
punition ne sera infligée que si l'accusé est bien et légalement ecepté su
convaincu du fait dont il est accusé; et toute telle loi ou statut fait.
s'inerprètera de la même manière que si les mots " su -onvic-
tion du fait " eussent précédé la disposition ou loi qui prescrit
la punition. Nouvelle clause.

Condamnation au pénitentiaire.

100. Le pénitentiaire provincial sera maintenu comme pénitentiaire.
prison pour détenir et réformer toutes personnes, hommes et
femmes, lécalement convaincus de quelque crime devant les
tribunaux légalement constitués de cette province, et con-
damnés à y être détenus pour la vie, ou pour une période de
pas moins de deux ans ; et chaque fois qu'un délinquant est -Qui y aen
passible de l'emprisonnement, tel emprisonnement, s'il est pour condamé

la
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la vie, ou pour deux ans, ou pour un plus long terme, aura
lieu dans le penitentiaire provincial; mais cela n'empêchera
p:i dé recevoir et emprisonner dans le dit pénitentiaire tous
prisonnier ou prisonniers condamnés pour une période de temps
quelconque par une cour martiale, militaire ou de milice, ou
par aucune autorité militaire, en vertu de Pacte pour réprimer
la mutinerie parmi les militaires. 14, 15 V. c. 2, s. 2.

Félonie non 101. Quiconque est convaincu d'une félonie non punis-
punissable de sable de mort, sera puni de la manière prescrite par le statutmort, etc.,
commentpunie. ou les statuts ayant spécialement rapport à la dite félonie; et

quiconque est convaincu d'une félonie pour laquelle nulle
punition n'est établie d'une manière spéciale, sera condamné
et tenu aux travaux forcés dans le pénitentiaire provincial pour
une période de pas moins de deux ans, ou sera emprisonné
dans toute autre prison ou lieu de détention, pour une période
de moins de deux ans. 4, 5 V. c. 24, s. 24.

Condamnation 102. La sentence portée contre quiconque est condamné àau pénitentiaireè
comporte la être emprisonné dans le pénitentiaire -provincial, entrainera
Pine " avec elle la peine des travaux forcés, (que cette peine soit

exprimée ou non.)

Cas où le tenne 103. Lorsqu'un criminel est passible par la loi de lempri-
prisonnement sonneinent pour la vie, ou pour un terme indéfini, la durée de
est laissànë la ce terme sera laissée à la discrétion de la cour portant la sen-discretion de la
cour. tence contre le criminel convaincu du fait; et s'il est passible

d'un emprisonnement pour un nombre d'années déterminé,
la durée de ce terme sera pareillement laissée à la discrétion
de la cour, avec telle restrictions (si aucune il y a) qui seront
prescrites par tout statut passé à cet égard. Nouvelle clause.

Même simJet. 104. Si la peine de l'emprisonnement est ordonnée pour
une offense criminelle, et qu'aucun temps précis ne soit fixé
par la loi, la durée de cet emprisonnement sera toujours laissé
à la discrétion de la cour portant la sentence; et ce, dans les
limites, si aucunes il y a, qui sont prescrites par tout statut passé
à ce sujet.

cas où rem- 10-5. Si la sentence de Pemprisonnement est pour une pé-prisonnernent rid- l on cducaqle
aurai" riode de moins de deux ans, Pemprisonnement, si nulle autre
leurs que dans place n'est formellement exprimée, aura lieu dans la prison
le péntentiaire. commune de la localité où la sentence est prononcée, ou, s'il

n'y a pas de prison commune, alors, dans la prison commune la
plus voisine de telle localité, ou dans quelque autre prison
établie par la loi, on lieu de détention autre que le pénitentiaire
provincial dans laquelle la sentence d'emprisonnement puisse
légalement être mise à effet. 12 V. c. 10, s. 5. No. 21,-12
V. c. 10, s. 5, No. 4. Voir plus bas s. 110.

De quelle pé- 106. La durée de l'emprisonnement dans le pénitentiairer:ode datera
t'emprisonne, provincial, en exécution de toute sentence que ce soit, com-
ment. mencera le et depuis le jour où la sentence a été portée, soit

que
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que le prisonnier contre qui la sentence est portée, soit conduit
immédiatement au pénitentiaire provincial, soit qu'il soit dé-
tenu dans quelque autre prison ou lieu de détention, avant sa
translation au pénitentiaire. 4, 5 V. c. 24, s. 52.

107. Pour toute offense pour laquelle un délinquant aurait Délits autre-
pu autrefois être puni suivant la loi par la déportation au- la°é "rati,
délâ des mers, tel délinquant pourra, sur conviction du fait, maintenant pu-
après la passation de cet acte, être puni par un emprison- 'emp|:eon-
nement dans le pénitentiaire provincial, pour le terme pour ment dans le
lequel il aurait pu être ainsi déporté, ou par un emprisonnement penitent.idue.

à vie, s'il eût pu être puni par la déportation à vie. 6 V. c. 5,
s.4.

108. Quiconque est convaincu d'aucune des offenses sui- cenainsassauts
vantes, comme délits, savoir:-1. d'un assaut avec intention de î" aIe

commettre une félonie ;-2. d'un assaut sur un officier de paix ou
percepteur des revenus, dans l'exécution de son devoir ;-
3. ou sur toute personne aidant tel officier ;-4. ou d'un assaut
sur une personne avec l'intention de résister ou de s'opposer à
l'arrestation ou détention légale de la partie assaillante,-ou
de toute personne arrêtée pour une offense pour laquelle elle
est sujette par la loi à être arrêtée ou détenue ;-5. ou d'un
assaut commis par suite d'une coalition pour élever le prix des
gages,-pourra être condamné à lemprisonnement pour une
période de moins de deux ans, et à l'amende; et la cour Et le délin-
pourra aussi obliger le délinquant à donner des sûretés pour quant tenu de

garder la paix. 4, 5 V. c. 27, s. 25. garder la paix.

109. Si sentence est portée pour félonie contre une per- Si une per-
sonne déjà emprisonnée, ou sous sentence pour un autre crime, "snndej 3con-

ei ) dainée- pour
la cour pourra ordonner que l'emprisonnement pour l'offense un délit, est
subséquente commencera à l'expiration de lemprisonnement convaicue de
auquel elle avait déjà été préalablement condamnée; et si telle félonie, etc.
personne est déjà sous sentence d'emprisonnement, la cour
pourra rendre sa sentence pour l'offence subséquente, à commen-
cer depuis l'expiration de lemprisonnement auquel telle per-
sonne avait déjà été condamnée, bien que le terme entier du
dit emprisonnement puisse excéder le terme pour lequel telle
punition aurait pu autrement être infligée. 4, 5 V. c. 24, s. 29.

110. Si une personne est convaincue d'une offense passible La cour pour-
d'un emprisonnement autre que dans le pénitentiaire, la cour ralacondamner

,aux travaux
pourra condamner le délinquant à l'emprisonnement, ou a forcs, comme
P emprisonnement et aux travaux forcés dans la prison commune partie de la
ou maison de correction, et ordonner que le délinquant soit sonne.neat.
condamné à lisolement pour une ou plusieurs portions du
terme de son emprisonnement, n'excédant pas un mois à la
fois, et n'excédant pas trois mois dans la même année. 4, 5
V. c. 24, s. 28,-4, 5 V. c. 25, s. 4,-4, 5 V. c. 26, s. 27,--4, 5
V. c. 27, s. 36,-10, 11 V. c. 4, s. 11,- Voir p1us haut, s. 105.

111.
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ca. où le cri- 111. Quiconque, étant du sexe masculin et n'ayant pas
".net"" atteint Page de dix-huit ans, est convaincu de quelque offense

en vertu des quinzième, seizième, dix-septième et dix-huitième
sections des statuts refondus du Canada ou en vertu des deux-
ième, troisième, onzième, treizième ou trente-sixième sections
du statut refondu du Caînada concernant les incendiaires et les
torts malicieux causés - la propriété ; ou est convaincu d'avoir
félonieuseient mis le feu à quelque bâtisse ou vaisseau, ou à
quelque pile ou amas de bois, pourra, outre toute sentence déjà
portée contre lui, être condamné à être fouetté publiquement ou
privérnent en la manière et autant de fois, mais pas plus de trois
fois, selon que la cour pourra lordonner. 10, 11 V. c. 4, s. 9.

4S. PARDON.

Pardon i ceux I 12. Sa Majesté la Reine, ou le gouverneur, pourra étendre
vinipm.onnesesnecodmé
pour dettes, la elénenre royale à toute personne condamnée à enprison-

nement en vertu d'aucun des actes criminels précédents, bien
qu'elle soit emprisonnée pour non paiement de deniers à quelque
partie autre que la couronne. 4, 5 V. c. 24, s. 56,-c. 26, s.
3,-c. 25, s. 61,-c S7,s. 39.

Etitupardon. 1I 3. Toute ci chaque fois qu'il plait à Sa Majesté la Reine,
ou au gouverneur, d'étendre la clémence royale à un dé-
linquant convaincu d'une félonie punissable de mort ou autre-
ment, et de lui accorder, par warrant sous le seing manuel royal,
contresigné par un des principaux secrétaires d'état, ou par
warrant sous le seing, le sceau et les armes de tel gouverneur, un
pardon soit absolu, soit conditionnel,-sa mise en liberté
dans le cas de pardon absolu, et l'exécution de la
condition, dans le cas de pardon conditionnel, auront leflft
d'un pardon accordé au dit délinquant sous le grand sceau,
quant à la félonie pour laquelle le pardon a été accordé; mais
nul pardon absolu, nulle mise en liberté par suite d'icelui, nul
pardon conditionnel, et nulle exécution de la condition attachée
à icelui, n'arrêteront ni ne mitigeront, dans aucun des dits
cas, la punition à laquelle le dit délinquant pourrait être autre-
ment légalement condamné, sur conviction subséquente pour
toute félonie commise après tel pardon. 4, 5 V. c. 24, s. 48.

49. SENTENCE SUBIE ÉQUIVAUT À UN PARDON.

Sentence subie 114. Lorsqu'un dé] inquant, convaincu d'une félonie non
ujmvanit à un punissable de mort, a subi la punition à laquelle il était con-

pa oit. damné, la punition ainsi subie aura le même effet et les mêmes
conséquences qu'un pardon sous le grand sceau, quant à la
félonie dont le délinquant est ainsi convaincu; mais rien
de contenu aux présentes, ni la punition ainsi subie, n'empê-
chera ni ne mitigera la punition à laquelle le délinquant pour-
rait autrement être condamné d'après la loi, s'il est subsé-
quemment convaincu de toute autre félonie. 4, 5 V. c. 24, s. 21.

15.
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1 I6. Excepté dans le cas de parjure et de subornation de Excepté lepar-
parjure, nul délinquant convaincu, dans le Bas Canada, d'un jue, etc, nul
délit qui rend la partie témoin incompétent, ne sera, s'il a subi n témoin in-
la punition à laquelle il a été condamné, considéré, à raison de compéent.
ce délit, comme témoin incompétent dans aucune cour ou
procédure, civile ou criminelle, après la punition ainsi subie.
4, 5 V. e. 2,s 2

à16. Quiconque, convaincu d'une oitfnse punissable sur Coniictiui
conviction sommaire, a payé la somme qu'il a été condamné à emptedezoete
payer, avec les frais, s'ils sont adjugés, ou en a obtenu la atreprocdue
rémission de la couronne, ou a subi Pemprisonnement décerné la,emrep
l'aute du paiement d'icelle, ou l'emprisonnement décrété en offen-..
première instance, ou a été absous de la sentence portée contre
lui, sera dès lors exempt de toute autre procédure ultérieure
pour la même canse. 4, 5 V. c. 25, s. 62,-e. 26, s. .36.

JO. APlPELs-.

I17. Daus le cas où une personne se croirait lésée par une Appeidaux-es-
conviction ou décision somnnaire en vertu d'aucun des actesi,°, de'=
eriminels précédents, alors, si telle personne, dans les trois jours cutin. ete.
après telle conviction ou décision, et sept jours au moins avant la
prochaine cour des sessions générales ou trimestrielles de la paix
du district, district inférieur, comté ou place, qui devra se tenir
pas plus tôt que douze jours après l'époque de telle conviction on
décision, notifie par écrit l'autre partie de son intention d'en
appeler, et des causes et motifs de l'appel; et si elle reste sous
arrestation jusqu'aux sessions, ou s'oblige avec deux cautions
solvables devant un juge de paix à comparaître personnelle-
ment aux dites sessions, à poursuivre le dit appel, se sou-
mettre au jugement de la cour, et payer les frais qui seront ad-
jugés, telle personne pourra en appeler à telle cour des sessions
de quartier; et la cour, dans telles sessions, entendra et jugera
les raisons d'appel et donnera tel ordre par rapport aux frais
qu'elle jugera convenable; et dans le cas du renvoi de lappel, ou
de confirmation de la sentence, ordonnera que le délinquant soit
puni conformément à la conviction, et paie les frais qui seront
adjugés ; et la cour émettra, s'il est nécessaire, un ordre pour la
(mse à exécution de tel jugement. 1, 5 V. e. 25,s. 65,-e. 26,
s. 38,-c. 27, s. 33.

1 18. Si une partie qui est sous arrestation a donné l'avis a e,
d'appel, et présenté le cautionnement requis d'après les dispo. nant caution.
sition de la section précédente, alors les juges de paix devant r aa.
qui le cautionnement a été donné, ordonneront l'élargissement
dte la partie. lbid.

119. S'il est interjeté appel de la décision d'un juge de .,pp y
paix en vertu d'aucuns des dits actes, la cour des sessions géné- par un Wury.
rales ou de quartier aura plein pouvoir d'assigner un jury pour

R3 juger
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juger la matière concernant laquelle telle décision a été rendue,
et la cour, sur le verdict du jury sous serment, rendra son
jugement suivant les circonstances du cas; mais la cour ne
pourra en aucun cas adjuger le paiement d'une amende excé-
dant la somme spévifiée clans la sentence, avec les frais, ni
condamner la personne ainsi convaincue à un emprisonnement
plus long que celui spécifié dans la sentence ; et toutes les
amendes imposées et recouvrées en vertu du jugement de la
cour seront employées, et il en sera disposé de la même
manière que de toutes autres amendes recouvrées en vertu des
dispositions de cet acte. 4, 5 V. c. 25, s. 65,-c. 26, s. 38 et
c. 27, s. 34. Voir quant au B. C. 14, 15 V. c. 13, et quant au
B. C. 20 V. c. 44, 2s. 32 jusqu'à 29, et voir 12 V. c. 10, s. 5,
No. 17.

31. FORFAITURES.

Forlailurcsdcs 120. Si la personne qui a donné caution de comparaitre,g"utionn- on ses vautions pour elle, aux fins de faire la poursuite ou demcnt.Ç. etc.
rendre témoignage dans un cas de félonie ou délit, ou de ré-
pondre à un assaut ordinaire, ou à une citation pour garder la
paix, fait défaut, et ne comparait pas, Pofficier de la cour préposé
à cette- fin dressera une liste par écrit, indiquant le nom de
chaque personne en défaut, et la nature de l'offense à raison de
laquelle telle personne ou ses cautions s'étaient ainsi obligées,
ainsi que la résidence, le commerce, la profession ou le métier
de la dite personne et de ses cautions ; et il devra distinguer sur
cette liste les principaux obligés des cautions, et déclarer, s'il
la connait, la cause du défaut de comparution de telle personne,
et si par suite de tel défaut, les fins de la justice ont été éludées
ou retardées.

Les cauionne- 121. Tout tel officier sera tenu, avant que tel cautionne-
mentineseront ment puisse être forfait, de soumettre cette liste (si c'est
l'orr ue ur dans une cour d'Oyer ou Terminer ou Gaol Delivery d'un district
jure. on comté, ou dans une des cours supérieures de record de Sa

Majesté en cette province,) à l'un des juges de ces cours, res-
pectivement, ou (si c'est à une session de la paix,) à deux des
juges de paix qui ont assisté à telle cour; et les dits juges de
paix sont requis d[examiner la dite liste, et de donner tel ordre
par rapport à la mise en état de poursuite ou forfaiture du
cautionnement qu'ils croiront juste de donner, eu égard néan-
moins, dans le Bas Canada, aux dispositions de l'acte 22 V.
c. 28, (1858); et nul officier de telle cour ne pourra déclarer la
forfaiture, ni poursuivre pour le montant du cautionnement, sans
Pordre par écrit du juge ou des juges de paix auxquels la dite
liste a été respectivement soumise. 4, 5 V. c. 24, s. 49,-22 V.
c. 28, (1858.)

52. APPROPRIATION DES PÉNALITis.

Emplois des 122. Toute somme de deniers forfaite pour ou comme va-
deniers prove- leur de la chose volée, ou du dommage fat (et telle valeur ou

montant
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montant sera dans tous les cas fixé par les juge ou juges de nant des pé-

paix qui ont porté la sentence de conviction,) sera payée à la "a"'
partie lésée, si elle est connue, sauf et excepté qu'elle ait été
interrogée pour prouver loffense ; et dans ce cas, on si la partie
lésée n'est pas connue, la dite somme sera employée de la
même manière que toute autre pénalité. 4. 5 V. c. 25, s. 58,-
4, 5 V. c. 26, s. 32.

123. Si plusieurs personnes s'associent pour commettre la Cas où piu-
même offense ; et que, sur conviction du fait, chacune d'elles si"e sont
soit condamnée à payer une somme équivalente à la valeur de °'me"tt
la chose volée ou au montant du dommage fait, il ne sera payé même ofense.
à la partie lésée d'autre somme que celle qui est forfaite par
l'un de ces délinquants seulement; et la somme correspondante
forfaite par les autres délinquants, sera employée en la même
manière qu'il est prescrit d'employer toute autre pénalité im-
posée par un juge de paix. 4, 5 V. c. 25, s. 58,-4, 5 V. c. 26,
s. 32, et voir 12 V. c. 10, s. 5, No. 17.

124. S'il n'est pas autrement prescrit, la poursuite de toute Limitation des
offense punissable sur conviction sommaire, commencera dans pm .

les trois mois après la commission de l'offense, et non autre-
ment; et le témoignage de la partie lésée, et celui de tout habi-
tant du district, comté ou lieu dans lequel l'offense a été
commise, seront admis pour prouver le fait, noeiobstant que
l'amende ou pénalité encourue à raison de l'offense soit payable
dans aucun de fonds publics de tel district, comté ou lieu.
4, 5 V. c. 25, s. 56,--c. 26, s. 29,-c. 27, s. 41,-14, 15 V. c.
95, s. l0,-16 V. c. 178, s. 10, et voir c. 103, s. 26.

53. LIMITATION DES ACTIONS.

125. Toutes les actions et poursuites intentées contre qui Les actions,
que ce soit, à raison de toute chose faite en exécution des actes ! SeMs,

criminels précédents, seront, à moins qu'il ne soit autrement dans les6mois
prescrit, portées et jugées dans le district, comté ou lieu où le aprês e fait
fait a en lieu, et devront être comnencées dans les six mois
après la commission du fait, et non autrement. 4, 5 V. c. 25,
s.,67,-4, 5 V. c. 26, s. 40. Voir ante c. 96, s. 16.

126. Avis par écrit de tellc action et de la cause d'icelle Un mois d'avis
sera donné au défendeur, un mois au moins avant l'institution Sm donnë.
de laction. 4, 5 V. c. 25, s. 67,-4, 5 V. c. 26, s. 40.

127. Dans toute telle action, le défendeur pourra plaider Déigation
par une dénégation générale, et donner cet acte et la matière génerale.
spéciale en preuve, dans tout procès qui aura lieu en consé-
quence. 4, 5 V. c. 25, s. 67,-4, 5 V. c. 26, s. 40.

128. Nul demandeur ne recouvrera dans aucune telle ac- offes ou paie-
tion, si Poffre d'une réparation suffisante est faite avant l'insti- nt;.-ieur
tution de l'action e ou si, après.linstitution de l'action, une
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somme suflisante de deniers est déposée en cour par le dé-
fend.ur, ou en son nom. 4, 5 V. e. 25, s. 67,-4, 5 V. c. 26,
s.40.

le dKefdur 129. S'il est rendu un verdict en faveur du défendeur; ouobtient zain de
4cou- si le demandeur est débouté ou discontinue l'action après con-

tone testation liée; ou si, sur défense en droit ou autrement, jugement
est rendu contre le demandeur, le défendeur recouvrera tous
ses frais comme entre procureur et client, et aura le même re-
cours à cet égard que tout défendeur peut avoir d'après la loi,
dans d*autres cas. 4, 5 V. c. 25, s. 67,-4,5 V. e. 26, s. 40.

Aprëz Ul" 130. Nul ne sera poursuivi pour tentative de commettre uneprocès suIÀ,nu
ose ra pour- félonie ou un délit, s'il a déjà subi un procès pour la même
lyvi pour ten- offense. 18 V. f. 92, s. 13.tative de com-
mettre la
rnêmc otl''nne. 54. VéLONIES COMMISES DANs LA JURISDICTON DE L'AMIRAUTE.

rean- 131. Lorsque une félonie punissable par les lois de cette
a r province, a été commise dans la jurisdiction de quelque cour

d'amirauté en cette province, il en sera disposé, et l'enquête,
le procès et la décision sur icelle se feront de la même manière
que pour toute autre félonie commise dans cette jurisdiction.
10, 11 V. c. 4, s. 17.

CAP. C.

Acte concernant la qualification des juges de paix.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et d Passemhlée législative du Canada, déerèt

ce qui suit

Lb juge> de 1. Tou, les juges de paix uîonuînés dans les diflérents dis-
paix seront°h|i tricts et comtés de cette province, seront choisis parmi ies per-
les peonnes sonnes les plus compétentes, résidant dans les dits districts et
les plus compé- " omtés respectivement. 6 V. c. 3, s. i.

A raioins qu'il 2. A moins qu'il i soit autrement prescrit par la loi d'une
ne sut autre- manière spéciale, nul procureur ou solliciteur, dans quelque
ui procureur, cour que ce soit, ne sera juge de paix, dans et pour aucun dis-
.;t., ne Sem trict ou comté de cette province, pendant le temps qu'il continuejuge de paix,
ant qu'i pria- a agir et pratigner comme procureur on solliciteur. 6 V. e. 3,

Iluïera comme s 2.

Qualacration 3. A moins qu'il ne soit autrement prescrit par la loi, nulle
des jugg de personne ne sera juge de paix, ni n'agira comme tel dans aucun

district ou comté de cette province, si elle ne possède de fait pour
son propre usage et profit, un bien soit en fief, en réture, en franc-
:illeu ou en franc et commun soccage, en pleine propriété, pour
la vie, ou à titre d'emphytéose ou de bail pour la vie d'une oit
plusieurs personnes, ou fait originairement pour un terme de

pas
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pas moins de vingt-et-une années, ou par usufruit viager consis-
tant en terres, biens-fonds ou autres propriétés immobilières,
sises et sitûées en cette province, de la valeur de douze cents'
piastres ou plus, en sus de toutes charges dont elles sont gre-
vées, et de toutes rentes et dettes payables à raison d'icelles;
ou si, avant d'agir comme juge de paix, elle ne prête et souscrit
devant quelque juge de paix du district ou comté pour lequel
elle entend agir, le serment suivant, savoir:

" Je, A. B. jure que je possède vraiment et de bonne foi,
"pour mon propre usage et profit, un bien consistant en
"spécyez la nature de ce bien, et donnez en la désignation
" locale, rentes ou atres choses,) qui me qualifie à agir comme
" juge de paix pour le district de suivant le vrai sens
" et intention de l'acte concernant la qualification des juges de
" paix ; (dites si ce bien consiste en terre et dé.gane: les) et que ce
" bien consiste en terres ou biens-fonds on immeubles, ou en
" revenus provenant des dites terres, biens-fonds et immeubles
" sis et situés dans la paroisse, seigneurie ou township de
" ou dans les diverses-paroisses, seigneuries ou townships de

, suivant le cas.-Ainsi, que Dieu me
"Qoit en aide." 6 V. c. 3, s. 3.

4. Le certificat constatant que ce serment a été ainsi prêté Le certifeatdu
et souscrit comme susdit sera immédiatement déposé par le ° "
juge de paix qui l'a prêté, au bureau du greffier de paix du bureau du
district ou comté, et sera par le dit greffier déposé parmi les gCl
records des sessions de tel district. 6 V. c. 3, s. 3.

5. Tout greffier de paix, sur demande à¶ui faite à cet e greier de
effet, livrera immédiatement une copie vraie et certifiée du dit paix livrera
>erment par écrit, à quiconque paiera la somme de vingt centins .orte de te,
pour icelle; et cette copie produite comme preuve dans toute terment.

action ou poursuite intentée sous l'autorité de cet acte, aura la
même force et effet que P'riginal, s'il était produit. 6V. e. .,
s. 4.

6. A moins qu'il ne soit autrement prescrit, qiconque agit p¿.1litie.u
comme juge de paix dans et pour un district ou comté de ceux qui agis-
cette province, sans avoir prêté et souscrit le dit serment, ou ° c"paix
sans être qualifié suivant le vrai sens et intention de cet acte, ans prêtere
encourra pour chaque telle offense une amende de cent = qua-
piastres, dont moitié sera payée à Sa Majesté, et lautre moitié lifi&..
à la personne qui en fait la demande en justice; et la dite
amende sera recouvrée, avec les frais de poursuite, par ac-
tion civile, ou par voie de plainte ou d'information dans toute
cour de jurisdiction compétente, dans le district ou comté où
l'offense a été commise; et dans toute telle action, plainte ou
poursuite, la preuve de la qualification retombera sur celui
contre qui la poursaite est intentée. 6 V. c. 3, s. 5. Voir 19,
20 V. c. 46, s. 1.
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Mode de pré- 7. Si le défendeur dans telle action, plainte ou poursuite,
ev*" 'e P- prétend appuyer son droit sur des terres, biens ou immeubles

qui ne sont pas spécifiés dans le dit serment, comme étant
ou formant partie de sa qualification pour agir comme juge
de paix lors de la prétendue offense dont il est accusé, il
remettra, avant ou pendant la plaidoirie, au demandeur ou à
son procureur, un avis par écrit spécifiant telles terres, biens ou
immeubles, et la paroisse, seigneurie, township ou place, et le
district ou comté où ils sont respectivement sis et situés; et si
le demandeur ou plaignant dans telle action, plainte ou pour-
suite juge à propos alors de ne point procéder ultérieurement,
il pourra, avec la permission de la cour, discontinuer cette
action, plainte ou poursuite, en par lui payant au défendeur
les frais que le défendeur a droit de réclamer d'après l'usage
et la pratique de la cour. 6 V. c. 3, s. 6.

.Ls bicns non §. A l'audition, dans toute telle action on poursuite comme
lesmentane susdit, il ne sera permis au défendeur d'appuyer son droit sur

ourrontservir quelques terres, biens ou immeubles que ce soit, à moins

"ea n. qu'iceux ne soient spécifiés comme susdit dans tel serment
ou avis comme faisant partie de sa qualification. 6 V. c.
3, s. 7.

Charges dont 9. Si les terres, biens -t immeubles spécifiés dans le ser-
tes terres sont

ment ou avis, sont grevés de quelques tharges, ou sujets a
mitées. des rentes ou des dettes, conjointement avec d'autres terres,

biens ou immeubles appartenant à la personne qui a fait tel
serment, ou donné tel avis, alors et dans ce cas, les terres,
biens et immeubles spécifiés dans le dit serment ou avis, ne
seront censés grevés et affectés qu'en autant seulement que les
autres terres, biens et immeubles ainsi conjointement grevés,
ne suffisent point pour payer, satisfaire ou acquitter les dites
charges. 6 V. c. 3, s. 8.

Si la qualiica- 10. Si la qualification requise par cet acte, ou partie d'icelle,
tion consiste en
rents. consiste en rentes, il suffira de spécifier dans tel serment ou

avis la quantité des dites terres, biens ou immeubles dont ces
rentes proviennent, qui est de valeur suffisante pour assurer
telles rentes. 6 V. c. 3, s. 9.

Si ledfendceur 11. Si le demandeur ou le dénonciateur, dans telle ac-
ot d® tion, plainte ou poursuite, la discontinue autrement que
vrera triple comme il est ci-dessus prescrit, ou que jugement soit rendu
dépens. contre lui, le défendeur recouvrera triple dépens. 6 V. c. 3, s. 10.

Cas où la pro- 12. Si une action, plainte ou poursuite est intentée, et
cicure dans
une seconde qu'avis suffisant en soit donné au défendeur, il ne sera procédé
action, sera sur aucune action, plainte ou poursuite subséquente contre la
ansétee. même personne, pour une offense commise avant le temps où

tel avis a été donné; et la cour où telle action, plainte ou pour-
suite subséquente est intentée et pendante, pourra, sur motion
du défendeur, suspendre les procédures, si la première action,

plainte
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plainte ou poursuite est poursuivie sans fraude et avec effet ;
et nulle action, plainte ou poursuite ne sera censée une action,
plainte ou poursuite dans le sens de cet acte, à moins qu'elle
ne soit ainsi poursuivie. 6 V. c. 3, s. 11.

13. La cour devant laquelle une action, plainte ou pour- *
snite est intentée pour le recouvrement de toute pénalité ir- actions inten-
posée par cet acte, exigera du demandeur ou dénonciateur une 1 .pr -en-
déclaration sous serment constatant que telle action, plainte ou iiis.
poursuite est intentée sans fraude, et non pour protéger le dé-
fendeur contre toute action, plainte ou poursuite qui pourrait
être intentée par quelque autre personne à raison de la même
offense ; et si cette déclaration n'est pas faite à la satisfaction
de la cour, l'action, plainte ou poursuite sera de suite déboutée
avec dépens. 6 V. c. 3, s. 12.

14. Si l'exposé des faits, dans un serment, ou dans une Peaonnesfai-
déclaration sous serment prêté ou reçu en conformité des ré- 'nt " f
quisitions de cet acte, est, à la connaissance de la personne pables de par-
qui le prête, un faux, telle personne sera coupable de parjure lur"
volontaire et criminel, et sera passible de toutes les peines et
pénalités résultant de telle offense. 6 V. c. 3, s. 13.

15. Toute action, plainte ou poursuite autorisée par cet Toute a:tion
acte, sera commencée dans les six mois après le fait comllis. -tte dnles
6 V. c. 3, s. 14. ' moi.

16. Rien de contenu en cet acte n'allectcra les membres du cet acte n-ar-
conseil législatif, les membres du conseil exécutif, les juges tkce pas cer-

tains person-
des cours :supérieures de loi ou d'équité, les juges de comté, le nages et frne-
procureur, solliciteur ou avocat général de Sa Majesté, ni aucun tnain .
des conseils en loi de Sa Majesté, ni le maire, échevin, préfet,
député-préfet de quelque municipalité que ce soit. 6 V. ù. 3,
s. 15,-22 V. c. 99, s. 340.

17. Quiconque possède, remplit ou exerce l'office de shérif Ltez.Itériiet
ou de coronaire dans ou pour un comté ou place, dans le Haut *°,onie
Canada, ou dans le district de Québec ou de Montréal, dans le telsnta pour
Bas Canada, ne pourra être ou agir, ni ne sera qualifié comme r ** êtr ilC5
juge de paix dans le district ou comté dont il est shérif ou
coronaire, durant le temps qu'il remplit ou exerce tel office,
sous les peines susdites; et tout acte fait par tel shérif ou coro-
naire sous l'autorité d'une commission de la paix durant le
temps susdit, sera absolument nul et de nul effet. 6 V. e.
3, s. 16,-22 V. c. 54, s. 1, (1859.)

I S. Tout acte fait ou procédure adoptée depuis le vingt- Les actesdes
sixième jour de novembre, mil huit cent cinquante-sept, sous v
Pautorité d'une commission de paix, par le shérif d'aucun des roie, vau-
nouveaux districts judiciaires dans le Bas Canada, vaudra et r"t¿. e es.
aura la même force et effet que si l'acte passé dans la sixième roatsnjemsau-

année cune penalité.

1859. Cap. 100. 10:79
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annéce du règne de Sa Majesté, intitulé: Acte pour la quadliu.
/ion de4juges c paix, n'eût jamais été passé ; et nul tel shérif
ne sera censé avoir été passible d'aucune pénalité à raison de
tel acte ou procédure. 22 V. c. 54, s. 2, (1859.)

10t: amcdeé 19. Les amendes et pénalités encourues au profit de Sa
Ctpenaat s 8< Majesté, en vertu de cet acte, seront payées entre les mains du
receveur - receveur-général, pour les besoins publics de la province. 6 V.

»,un.Il ne sera pas necessaire, dans le cas d'une nouvelle
commission de la paix émise depuis le dix-neuf Juin, mil

raites depuis e huit cent cinquante six, on après que cet acte aura pris force
99 ilin. 1W). (de loi, pour les juges de paix y nommés, et qualifiés jusque là,

aux termes prescrits par la troisième section (le cet acte, et qui
ont déposé le certificat voulu dans le bureau du greffier de la
paix, de prêter le serment de qualification avant d'agir en vertu
de telle nouvelle commission, à moins que les dits juges de
paix, depuis qu'ils ont prêté tel serment de qualification, ne se
soient désaisis des biens au moyen desquels ils s'étaient ainsi
qualifiés. 19 V. c. 46, s. 1.

Saui ç C dr 21. Sauf ct excepté l·s cas où ime poursuite a été comu-
en c menee, ou un jugement obtenu avant le dix-neuf Juin, mil

acte s'applique huit cent eiquante-six, les dispositions de la dermière section
auxinFesde seront censées s'appliquer à tout juge le paix nommé danspaix nommes..

jeunc" r. toute eommission énise avant le dit jour, qui s'était déjà
qualifié une fois :mx termes de la troisième section de cet
acte, et a continué depuis Zt posséder les mêmes biens au
mov'*en d'sqn. il s'est ainsi qualifié. 19 V. e. 46, s. 2.

C A P>. ( 1 .

Acte concernant la nomination des magistrats dans
les parties éloignées de cette province.

'I A Majesté, par et de avis et. du onsentceet du conseil
L législati f et de Pass'mblée législative dit C:nada, décrète
ce qui Suit:

Le Suuverimu. 1. Le gouverneur en conseil pourra, le temps a autre, noni-
pournonimer mer coummîne juges de paix, des personnes compétentes dont lades juge-- de
paix pour le jurisdiction s'étendra, comme tels, sur les parties de cette pro-

n""te la vince qui sont. sni dehors des limites établies de tout district ou;no*# de fi
roe em. comté en cette province, et sur les parties reculées du Bas Ca-

nada, bien que comprises dans les limites établies d'un district,
selon que le gouverneur le déclarera et décrètera par procla-
mation ; et il ne sera pas nécessaire que tels juges de paix ré-
sident ou possèdent des qualifications <le propriété, dans les
parties (e la province pour lesquelles ils sont nommés et sur
lesquelles leur jurisdietioin peut s'étendre. 9 V. e. 41, e. 1.

2.2) Vitcr.«1080 Ca p. leu, 101.
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2. Les juges de paix nommés en vertu de cet acte posséde- AC les pou-
ront et exerceront tons les pouvoirs et autorité, et seront, en oimset -ZJe
tout, assujétis (sauf et excepté en ce qui regarde la résidence et rc<riad
la qualification de propriété) aux réquisitions des lois en force la loi, qui ne
en cette province concernant les devoirs des juges de paix, en ean-
autant qu'elles sont applicables aux personnes nommées en eentio.
vertu de cet acte, et qu'elles. ne leur imposent pas des restric-
tions que Pon a en vne de faire disparaître par le présent. 9V.
c. 41, s. 2.

3. Chaque fois qu'en exécut ion des dits pouvoirs et autorité, 'esempran-
un juge de paix nommé en vertu de cet acte, donne Pordre *
<d'emprisonner une personne quelconque, tel juge de paix pourra sde p
faire emprisonner cette personne dans la prison commune .
de cette province la plus près de lui, au moment où il donne w:.n".
le dit ordre, et le gardien de cette prison commune recevra telle
personne et la détiendra sous sa garde dans la dite prison coin-
mune jusqu'à ce qu'elle soit élargie suivant le cours de la loi,
ou admise à caution !dans les cas où un [eautionnement peut
être reçu d'après laJoi. 9 V. c. 41, s. 3.

-1. Dans tous les cas où, d'après les réquisitions susdites, il Il y aura appel
y a appel à la cour de sessions trimestrielles de la paix, tel appel pemalode
pourra être porté, entendu et jugé par la cour des sessions géné- decisions des
rales trimestrielles de la paix, siégeant le plus près du lien où j"g®fa
la décision, sentencte, ordre on jugement dont appel a été rendu, cour la plus
donné ou prononcé; et le dit appel sera réclamé, alloué, et vo"inc duc
exercé dans les six mois de la date (le telle décision, ordre, a étdonni.
sentence ou jugement ; mais rien de contenu dans cet acte ne
s'étendra aux appels de toute sentence, décision, ordre ou juge-
ment, rendu, donné ou prononcé par tout juge de paix en cette
province, nommé autrement qu'en vertu des dispositions de cel
noet". 9 V. e. 41, s. 4.

.5. Toutes les dispositions de cet acte s'appliqueront à tous .esdispoi-
officier ou officiers avant le commandement d'aucun des vais- ade a
seaux de Sa Majesté dans le golfe el le fleuve Saint Laurent, quentauxjage
et à toute autre personne nommée juge de paix avec instrucme--deaix nom-

tion d'agir comme tel dans le golfe et le fleuve Saint Laurent, te pore
et sur les rives du dit golfe et fleuve, pour la meilleure protec- [° -a.
tion de ceux des sujets de Sa Majesté qui sont engagés dans le
commerce des pêcheries dans le dit golf" et fienve. 16 V. e.
15, s. 1.

C A P .
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CAP. CII.

Acte concernant les devoirs des juges de paix, hors
des sessions, relativement aux personnes accusées
de délits sujets à poursuite par voie d'indictement.

A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil fé-
gislatif et de lassemblée législative du Canada, décrète

ce qui Sit:

Po delit 1. Lorsqu'une plainte ou accusation (A) est portée devant
un ou plusie juges de paix de Sa Majesté pour une division

un warrant ou territoriale en cette province, portant que quelqu'un a commis,
an - ou est soupçonné avoir commis un acte de trahison ou quelque

qui que ce soit. félonie ou autre délit ou offense criminelle dans les limites de
la jurisdiction (le tels juge ou juges de paix ; ou qu'une per-
sonne s'est rendue coupable, ou est soupçonnée s'étre rendue
coupable de quelque crime ou délit hors des limites de la juris-
diction de tel juge ou juges de paix, ou réside ou se trouve, ou
est soupçonné résider ou se trouver dans les limites de la
jurisdict ion des dits juge ou juges de paix, alors et dans ce cas.
si le prévenu ou celui contre qui plainte est portée n'est pas
déjà sons garde, les dits juge ou juges de paix pourront émettre
leur warrant (B) pour son arrestation et pour le faire conduire
devant eux, ou tous autres juge ou juges de paix de la même
division territoriale. 14, 15 V. c. 96, s. I,-16 V. e. 179, s. 1.

Casü 1on 2. Dans tous les cas, les juge ou juges de paix devant les-
pua au gel quels la plainte ou accusation est portée, pourront, s'ils le jugent

cl'emettre un à propos au lieu d'émettre en premier liea un warrant pour Par-
Muandat contre preie unpo- a
clle en premier restation de la personne ainsi accusée, lui adresser un ordre de

lien. sommation (C) lui enjoignant de comparaître devant les dits juge
ou juges de paix, aux temps et lieu y mentionnés, ou devant tels
autres juge ou juges de paix de la même division territoriale qui
pourront alors s'y trouver; et si après signification du dit ordre
tel que ci-après prescrit, le prévenu fait défaut et ne comparait
pas aux temps et lieu fixés en obéissance au dit ordre, les dits
Juge ou juges de paix ou tous autres juge on juges de paix de
la même division territoriale, pourront émettre un warrant (D)
ponr l'arrestation du prévenu, et le faire conduire devant eux,
ou devant tous autres juge on juges de paix de la même divi-
sion territoriale, aux fins de répondre à la dite plainte on accu-
sation, et subir tel jugement que de droit; mais tous juge ou
juges de paix pourront émettre le warrant indiqué en premier-
lieu en aucun temps avant ou après le temps fixé dans l'ordre
pour la comparution du dit prévenu. 14, 15 V. e. 96, s. 1,-16,
V. c. 179, s. 1.

Mandat d'ar- 3. Si un indictement est trouvé bien fondé par les grands
restation,siles jurés dans une cour d'oyer et terminer, ou de délivrance

grnsjurés ionesn êétunt un générale des prisonniers, ou dans toute cour de sessions géné-
vTai bill. rales ou trimestrielles de la paix, contre une personne alors en

liberté,.
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liberté, soit que cette personne ait donné caution de comparaitre
pour répondre à la dite accusation ou non ; et si elle ne compa-
raît pas, ou n'offre pas de défense, celui qui agit comme
greffier de la couronne, maréchal on greffier des assises dans
telle cour d'oyer et terminer ou de délivrance générale des pri-
sonniers, ou comme greffier de paix des sessions de la paix,
sera tenu, en tout temps après la fin des sessions d'oyer et ter-
miner, ou de délivrance générale, ou des sessions de la paix où
lindictement a été trouvé bien fondé, d'accorder sur la demande
(lu poursuivant ou de toute autre personne en son nom, et en
par elle lui payant un honoraire de vingt centins, un certificat (F)
constatant que l'indictement a été trouvé bien fondé; et sur
production de ce certificat devant tous juge ou juges de paix
de la division territoriale où il est allégué dans Pindictement
que le délit a été commis, ou dans lequel le prévenu réside ou
se trouve, ou est soupçonné ou supposé résider ou se trouver,
les dits juges ou juges de paix, pourront émettre leur warrant
(G) pour le faire arrêter et traduire devant les dits juge ou
juges de paix ou devant tous juge ou juges de paix de la même
division territoriale pour subir tel jugement que de droit. 14,
15 V. c. 96, s. 2,-16 V. c. 179, s. 2.

4. Là-dessus, si le prévenu est arrêté et conduit devant eux, Emprisonne-
et s'il est prouvé sous serment ou par affirmation que le prévenu ment.
est la personne qui est accusée et nommée dans lindictement,
tels juge ou juges de paix seront tenus, sans autre interrogatoire
ou examen de le faire emprisonner, (H) ou Padmettre à caution
en la manière ci-après mentionnée. 14, 15 V. c. 96, s. 2,-16
V. c. 179, s. 2.

5. Si le prévenu est détenu dans une prison pour tout autre si tepréveau
délit que celui porté dans l'indictement lors de la réquisition et de est dea en prý-

sonr quel.
la production du certificat devant tels juge ou juges de paix quaur délit.
comme susdit, les dits juge ou juges de paix, sur preuve sous le juge de paix

5 pourra ordon-
serment ou par affirmation que le prévenu et le détenu sont une ner de l'y dé-
seule et même personne, pourront émettre leur warrant (1) teniriusu'ice
adressé au geolier ou gardien de la prison où le prévenu est eargienvertu
détenu comme susdit, lui enjoignant de détenir cette personne d'unwri d'ha-
jusqu'à ce qu'elle soit élargie en vertu du writ d'habeas corpus detouaue
de Sa Majesté, à l'effet d'être jugée sur le dit indictement, ou manière.
jusqu'à ce qu'elle obtienne son élargissement suivant le cours
de la loi. 14, 15 V. c. 96, s. 2,-16 V. c. 179, s. 2.

6. Rien de contenu au présent n'empêchera l'émission ou mais cela
l'exécution de warrants chaque fois qu'une cour compétente n'°aer*a
jugera à propos d'ordonner l'émission de tout tel warrant. émetr

d'autres war-14, 15 V. c. 96, s. 2,-16 V. c. 179, s. 2. anuts.

7. Tous juge ou juges de paix pourront accorder ou émettre Les juges dc
un warrant comme susdit, ou un warrant de recherche, le pourront
dimanche de même que tout autre jour. 14, 15 V. c. 96, s. S,- warrants le
16 V. c. 179, s. 3. dimanche.
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S. Si une plainte ou accusation pour un délit sujet à pour-
suite par indictement est portée devant les juge ou juges de paix

en, ti r. comme susdit, et que l'intention soit d'émettre en premier lieu
un warrant contre le prévenu, les dits juge ou juges de paix
exigeront une dénonciation ou plainte (A) par écrit, attestée sous
serment ou par l'affirmation du dénonciateur ou de quelques
témoin ou témoins à cet effet. 14, 15 V. c. 96, . 4,-16 V.
e. 179, s. .1.

a11 a 9. Si 'oit entend expédier ui ordre de sommation au lieu
or & d'un warrant en premier lieu, la plainte ou dénonciation sera
<atun au lien aussi par écrit et attestée sous serment on affirmation comme
: paine ne susdit, sauf et excepté qu'il soit spécialement prescrit par quel-

ra pas sor qu'acte du parlement que telle plainte ou dénonciation pourra
re faire die vive voix seulement, et sans qu'il soit besoin d'un
serment ou affirmation à Pappui d'icelle. 14, 15 V. c. 96,
s. 4,-16 V. c. 179, s. 4.

10. Nulle objection soit à la forne soit au fond relativement
orme o ai telle plainte ou dénonciation, pour cause d'informalité ou de
fond pour variante entre son contenu et la preuve produite de la part du

poursuivant devant les juge ou juges de paix qui ont interrogé
umz & témoins comme susdit, ne sera adnise on nimintenuce. 14,

15 V. e. 96, s. 4,-16 V. e. 179, s. 4.

JUVLe tic 11. Si un témoin digne de foi prouve sous ýsernenit (E 1)
°" devant un juge de paix qu'il y a un motif raisonable de soup-

cas, accorder çonner que les effets relativement auxquels un larcin ou félonie
f."t -c a été commis, sont dans quelque maison habitée, bâtiment, jar-

din, cour, clos près d'une maison, ou autres lieu ou lieux, le
juge de paix pourra émettre un warrant (E 2) pour faire la
recherche des dits effets dans telle maison habitée, jardin, cour,
clos ou autres lieu ou lieux. 14, 15 V. e. 96, s. 4.-16 V. v.
179, s. 4.

ar paini': 12. Sur telle plainte ou dénonciation ainsi portée comme
1ýortee, les -. dt c*d usdit, les juge on juges de paix qui la recoivent, emettront,
pourront s'ils le jugent à propos, leur ordre ou warrant tel que ci-dessus
émettre u prescrit, enjoignant au prévenu <le comparaître devant eux, on
ordrec pour laprsrtenoaneuu
aomutionda devant tous autres juge on juges de paix de la même division
ilreCll. territoriale, pour subir tel jugement que.de droit; et cet ordre

de sommation (C) sera adressé à la partie ainsi accusée
dans telle dénonciation, indiquera succinctement les motifs de
la plainte, et sommera la partie à laquelle il est adressé de
comparaître aux temps et lieu y mentionnés devant le juge de
paix par qui l'ordre est émis, ou devant tels autres juge ou
juges de paix de la même division territoriale qui se trouveront
présents, aux fins de répondre à la dite accusation, et subir tel
jugement que de droil. 14, 15 V. e. 96, s. 5,-16 V. e. 179,
s. 5.

ignification îe 13. Tout tel ordre sera signifié par un constable ou tout
l'ordre. autre officier de paix à celui à qui il est adressé, en le lui

livrant
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livrant personnellement, ou s'il ne peut le trouver, en laissant
l'ordre entre les mains de quelqu'un à son dernier domicile ou
lieu de résidence ordinaire. 14, 15 V. c. 96, s. 5,-16 V.
179, s. 5.

14. Le constable ou autre officier de paix qui signifie le dit i fait e ii.
ordre en la manière susdite, comparaitra aux temps et lieu, et
devi ant les juge ou juges de paix désignés dans le dit ordre, par le con-
pour déposer, si besoin est, que la signification en a été faite. s"'er o.
14, 15 V. c. 96, s. 5,-16 V. c. 179, s. 5.

15. Si la personne ainsi assignée ne comparaît pas devant si la parte uc
les dits juge ou juges de paix, aux temps et lieu indiqués, en l°'" pa
obéissance au dit ordre, les juge ou juges de paix pourront émetra son
émettre leur warrant (D) pour l'arrestation de la partie ainsi assi- t r
gnée et pogr la faire conduire devant eux, ou devant tous autres mmparnîre.
juge ou juges de paix de la même division territoriale, aux
fins de répondre à la dite plainte et accusation, et subir tel
jugement que de droit. 14, 15 V. e. 96, s. 5,-16 V. e. 179,
s. 5.

1.6. Nulle objection I la trmiie ou au fond ne sera adnises Nuieojccucn
ou maintenue, pour ou à raison de tout prétendu vice ou défec- aam* por

tuosité, ou de toute variante existant entre le dit ordre et la a fond. çoit
preuve à charge produite devant les juge ou juges de paix qui li form.
ont interrogé les témoins à cet égard, tel que ci-après mentionné.
14, 15 V. c. 96,.s. 5,-16 V. e. 179, s. 5.

17. S'il appert aux dits juge on juges de paix que la vari- s'i agpaux
ante soit telle que le prévenu ait put se tromper ou être induit "f yf.oi-
en erreur, les dits juge ou juges de paix pourront ajourner lau- unte, ils pour-
dition du procès à quelque autre jour, et renvoyer le prévenu r
en prison, ou l'admettre à caution, en la manière ci-après Men- ultérienr.
tionnée. 14, 15 V. c. 96, s. 5,-16 V. e. 179, s. 5.

l . Tout warrant (B) émis à l'avenir par un juge ou des Tout warramit
juges de paix pour l'arrestation d'une personne accusée d'un d'a1T" °"tion
délit sujet à poursuite par indictement, sera sous le seing et le le seine et le
sceau, ou les seings et sceaux du juge ou des juges de paix ece"Ud I
par qui il est emis, et pourra être adressé à tous ou chacun dic "M'Ç

les constables ou autres officiers de paix de la division territo-
riale dans laquelle il doit être mis à exécution, ou au constable
et à tous autres constables ou officiers de paix de la division
territoriale dans laquelle les dits juge ou juges de paix ont juris-
diction, ou généralement ta tous les constables ou officiers de
paix de la division territoriale mentionnée en dernier lieu ; et
le dit warrant indiquera succinctement le délit pour lequel il
est émis, ainsi que le nom ou la description du délinquant;
et il enjoindra à celui on ceux à qui il est adressé d'arrêter le
délinquant, et de le conduire devant le juge ou les juges par
qui le warrant a été émis, ou devant tels autres juge ou juges
de paix de la même division territoriale, aux fins de répondre

Cap. 104.1 1085
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à l'accusation portée contre lui, et subir tel jugement que de
droit. 14, 15 V. c. 96,s. 6,-16 V. c. 179, s. 6.

Le warrant 19. Il ne sera pas nécessaire que le dit warrant soit rappor-
" et i"t table à une époque précise et déterminée, mais il aura pleine
usqu'à ce qu'l force et vigueur jusqu'à ce qu'il soit mis à effet. 14, 15 V.

c°io"a nec. 96, s. 6,-16 V. c. 179, s. 6.

où et comment 20. Tel warrant pourra être mis à exécution en appréhen-
* warant.sera dant le délinquant en tout lieu de la division territoriale dans

. cu laquelle les juge ou juges de paix par qui il est émis, ont
jurisdiction, ou s'il s'agit d'une nouvelle poursuite, en tout
lieu de la division territoriale voisine, et dans les sept milles
qui avoisinent les confins de la division territoriale indiquée en
premier lieu, sans qu'il soit nécessaire de faire viser le war-
rant, tel que ci-apres mentionné. 14, 15 V. c. 96, s. 6,-16 V.
e. 179, s. 6.

DUns quele> 21. Si tel warrant est adressé à tous les constables ou autres
ùirconstances
Je consable officiers de paix de la division territoriale dans laquelle tels
mettra le war- juge ou juges de paix ont jurisdiction, tout constable ou offi-
rant à exécu. cier de paix de la dite division territoriale, pourra mettre ce

warrant à exécution en aucun lieu soumis à la jurisdiction des
juge ou juges de paix qui ont émis le warrant, de la même
manière que si le dit warrant était adressé spécialement et nom-
ménent au dit constable, et bien que le lieu dans lequel
le warrant est mis à exécution ne soit pas celui pour lequel il
est nommé constable ou officier de paix. 14, 15 V. c. 96, s. 6,-
16 V. c. 179, s. 6.

Nulle objection 22. Nulle objection ne sera admise ou reçue soit à la forme
rrinise, soit i ou au fond, pour ou à raison de tout vice ou informalité, ou

fonds, our de toute variante existant entre le dit warrant et la preuve pro-
lréenu tn- duite à charge devant les juge ou juges de paix qui ont inter-
jbrrnalite. rogé les témoins à cet égard, tel que ci-après mentionné. 14,

15 V. c. 96, s. 6,-16 V. c. 179, s. 6.

si y a vari- 23. S'il appert aux dits juge ou juges de paix que la vari-
ance, les ju"* ante soit telle, que le prévenu ait pu se tromper et être induit
id: paix pour- . ....

at ajourner à en erreur, les dits juge ou juges de paix pourront, a la requi-
un jour uté- sition du prévenu, ajourner l'audition du procès à un jour ulté-

rieur, et en même temps, renvoyer le prévenu en prison, ou
l'admettre à caution en la manière ci-après mentionnée. 14,
15 V. c. 96, s. 6,-16 V. c. 179, s. 6.

Rêglements 24. Si la personne contre laquelle tel warrant est émis,quand au via ne se trouve pas dans les limites de la jurisdiction des juge oudes warrants.
juges de paix par lesquels il est émis; ou si elle s'évade, se
transporte, réside, ou est, ou est supposée être en quelque en-
droit de cette province, soit dans le Haut ou le Bas Canada,
hors de la jurisdiction des dits juge ou juges de paix par qui le
dit warrant est émis, tout juge de paix dans la jurisdiction

duquel
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duquel telle personne s'est ainsi évadée ou trnsportée, ou dans
lequel elle réside ou se trouve, ou est supposée être ou se trou-
ver, sur preuve sous serment que l'écriture est celle du juge
par qui il est émis, et sans aucun eautionnement quelconque,
pourra faire une entrée au dos du warrant (K), signée de son
nom, autorisant l'exécntion du dit warrant dans la jurisdiction
du juge de paix qui a fait la dite entrée; et cette entrée
au dos du warrant suffira pour autoriser la personne chargée
de son exécution, ainsi que toutes autres personnes auxquelles
il était adressé dans le principe, et tous constable et autres offi-
ciers de paix de la division territoriale où tel warrant a été
ainsi endossé, à le mettre à exécution dans telle autre division
territoriale, et à conduire la personne contre laquelle le dit
warrant est émis devant les juge ou juges de paix qui les pre-
miers ont émis le dit warrant, ou devant quelque autre juge ou
juges de paix de la même division territoriale, ou devant tous
juge ou juges de paix de la division territoriale où il appert
que le délit indiqué dans le warrant, a été commis. 14, 15 V.
c. 96, s. 7,-16 V. c. 179, s. 7.

25. Si le poursuivant ou aucun des témoins à charge se Devoirducon-
trouve alors dans la division territoriale où la dite personne a aT e
été ainsi arrêtée, le constable, ou les autres personne ou per-
sonnes qui l'ont ainsi arrêtée, pourront, s'ils en reçoivent l'ordre
du juge de paix qui a visé le warrant, la conduire devant le
juge de paix qui a ainsi visé le warrant, ou devant tous autres
juge ou juges de paix de la même division territoriale; et là-
dessus, les dits juge on juges de paix pourront recevoir les
dépositions du poursuivant ou des témoins, et procéder à tous
égards en la manière ci-après prescrite à l'égard de personnes
accusées, devant un ou plusieurs juges de paix, de tout délit
qu'on prétend avoir été commis dans une division territoriale
autre que celle dans laquelle les dites personnes ont été arrê-
tées. 14, 15 V. c. 96, s. 7,-16 V. c. 179, s. 7.

26. S'il appert à un juge de paix d'après le serment ou Les juges de
l'affirmation d'une personne digne de foi, qu'une personne t ",.
quelconque dans la jurisdiction du dit juge de paix est en état moinsde com-
de donner quelque preuve essentielle à l'appui de la poursuite, P=fîmetde
et qu'elle n'est pas disposée à comparaître volontairement gage.
comme témoin aux temps et lieu fixés pour interroger les té
moins à charge, le dit juge de paix pourra expédier un ordre
de sommation sous son seing et sceau (L 1) enjoignant à telle
personne de comparaître aux temps et lieu fixés dans l'ordre,
devant le dit juge de paix ou devant tous autres juge ou juges
de paix de la même division territoriale qui se trouveront
alors présents, aux fins de rendre témoignage de ce qu'il sait
au sujet de l'accusation portée contre le prévenu. 14, 15 V.
c. 96, s. 8,--16 V. c. 179, s. 8.

27. Si la pprsonne ainsi assignée refuse ou néglige de com- si les témojas
paraître aux temps et lieu fixés par le dit ordre de sommation, ,, °m n

et

Cap. 102. 1087



1088 Cap. 102. Devoùs des J. de P. hors des session. 22 Vr.

pour-ont decer- .. t n'offre aucune excuse valable pour ce faire, alors (sur preuve
"r un ."""' sous serment oit par affirmation que le dit ordre lui a été si-

gnifié, soit personnellement soit à quelque personne pour lui à
son dernier domicile ou lien de résidenee ordinaire,) les juge
ou juges de paix devant lesquels telle personne devait compa-
raitre, pourront émettre un warrant (L 2) sous leurs seings et
.ceaux pour la contraindre à comparaître aux temps et lieu in-
diqués, devant le juge de paix par lequel le (lit ordre a été
émis, ou devant tous autres juge ou juges de paix de la même
division terrritoriale (lui s'y trouveront, aux fins de rendre
témoignage comme susdit et le dit warrant pourra, si besoin
est, être visé, ici que ci-dessus mentionné, afin qu'il soit rais à
effet, hors de la jurisdiction du juge de paix par lequel il a été
émis. 14, 15 V. e. 96, s. 8,-16 V. e. 179, s. 8.

es. Si je juge de paix est convaincu, d'après une preuve%-as, le war-
rantpourraa c sous sermtent ou par affirmation, qu'il est probable que la
emis en Pre- personne ne comparaîtra pas pour rendre témoignage, à moins

qu'elle ne soit contrainte de le faire, alors, au lieu d'expédier
le dit ordre, le dit juge de paix expédiera en premier lieu son
warrant (L 3), lequel s'il est besoin pourra être visé comme
susdit. 14, 15 V. e. 96, s. S,-16 V. e. 179, s. 8.

29. Si, étant comparue devant les juge ou juges de paix iii-
refuse de ré- diqués en dernier lieu, soit en obeissance au dit ordre, soit

ondre,pourr qu'elle soit conduite devant eux en vertu du dit warrant, telle
personne refuse de répondre sous seriment ou par affirmation,
ou de próter le serment ou de fiaire Paffirmation ; ou si, après
avoir prêté le serinent ou fait Paffirmation, elle refuse de ré-
pondre aux questions qui lui seront alors posées au sujet de la
plainte, sans donmer une excuse valable de ce refus, tout juge
de paix alors présent et ayant jurisdiction pourra, par un war-
rant (L 4) sous son seing et secau, faire conduire le récalcitrant
dans la prison commune 011 maison de correction de la division
territoriale où le récalcitrant se trouve alors, pour y être détenu
et emprisonné pour une période de pas plus le dix jours, à
moins qu'il ne consente dans l'intervalle à être interrogé et à
répondlre. 14, 15 V. e. 96, s. 8,-16 V. e. 179, s. S.

IiMerroratoir 30. Dait tous les cas où une personte comparait ou est
Ie teo:ns. traduite devant un juge ou des juges de paix pour un délit sujet

CL poursuite par indictement, soit qu'il ait été commis en cette
province, ou en pleine mer, ou sur terre au-delà des mers, et
soit que cette personne comparaisse volontairement en vertu
d'un ordre de sommation, ou quelle ait été arrêtée en vertu
d'un warrant ou non, ou qu'elle soit détenue pour le même on
tout autre délit, tels juge ou juges de paix, avant d'envoyer le
prévenu en prison, ou de l'admettre à caution, recevront, en
présence du prévenu qui aura la liberté d'interroger les témoins
à charge, les dépositions (M) sous serment ou par affirmation,
de ceux qui ont eu connaissance des faits et circonstances de
l'affaire, et les prendront par écrit ; et les dites dépositions

seront
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seront lues aux témoins ainsi interrogés, et signées d'eux res-
pectivement, ainsi que des juge ou juges de paix qui les ont
reçues. 14, 15 V. c. 96, s. 9,-16 V. c. 179, s. 9.

31. Les juge ou juges de paix devant lesquels les témoins Lejugedepaix
comparaissent pour être interrogés comme susdit, leur feront a
prêter, avant de les interroger, le serment ou affirmation d'u-
sage, ce qu'ils ont par le présent plein pouvoir et autorité de
faire ; et si lors du procès du prévenu comme susdit il est prouvé,
sur le serment ou par Paffirmation d'un témoin digne de foi,
que celui dont la déposition a été reçue comme susdit est dé-
cédé, ou est malade au point de ne pouvoir voyager.; et s'il
est aussi prouvé que cette déposition a été reçue en présence
du prévenu, et qu'il a eu pleine liberté, lui ou son conseil ou
procureur, de transquestionner les témoins, alors, s'il appert que
la déposition a été signée du juge de paix par lequel
elle est censée avoir été reçue, elle sera lue comme preuve dans
la poursuite, sans preuve ultérieure, à moins qu'il ne soit prouvé
que la dite déposition n'a pas de fait été signée par le juge de
paix, ainsi qu'on le prétend. 14, 15 V. c. 96, s. 9,-16 V. c.
179, s. 9.

32. L'interrogatoire de tous les témoins à charge terminé, Après interro-
le juge de paix, ou l'un des juges de paix par ou devant I lr*
qui le dit interrogatoire a été ainsi complété, lira on fera déitions,.et
lire au prévenu, sans requérir la présence des témoins, les metra le pr&veusur sedépositions reçues contre lui, et lui adressera ces paroles, ou gades.
autres de la même teneur : " Ayant entendu les témoignages,
"désirez-vous dire quelque chose en réponse à l'accusation ?
"Vous n'êtes pas obligé de rien dire, à moins que vous ne le
"veuilliez bien ; mais tout ce que vous direz sera pris par
"écrit, et fera preuve contre vous lors de votre procès ;" et ce
que le prévenu dira alors en réponse sera pris par écrit (N) et
signé des dits juge ou juges, après lecture faite, et sera con-
servé avec les dépositions des témoins, et transmis avec elles,
tel que ci-après mentionné. 14, 15 V. c. 96, s. 10,-16 V. c.
179, s. 10.

33. Lors du procès, les dépositions pourront, s'il est Les dpositions
nécessaire, être offertes en preuve contre l'accusé sans autre pourt tre
preuve, à moins qu'il ne soit prouvé que les juge on juges de preuve dans
paix qui sont censés les avoir signées, ne les ont pas de fait ceraius cas.
signées. 14, 15 V. c. 96, s. 10,-16 V. c. 179, s. 10.

34. Les dits juge ou juges de paix déclareront au prévenu, Explications
et lui donneront clairement à entendre avant qu'il fasse aucune qui seront don-

n'a rie ýrm s nire mau pr*.déclaration, qu'il n'a rien à espérer des promesses, ni rien .a
craindre des menaces qu'on aurait pu lui faire pour lengager
à faire quelque aveu, ou à confesser son crime ; mais que tout
ce qu'il dira alors pourra être donné en preuve contre lui lors
du procès, nonobstant telles promesses ou menaces. 14, 15 V.
c. 96, s. 10,-16 V. c. 179, s. 10.

sS 33.
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Le poursuivant 35. Rien de contenu au présent n'empêchera le poursuivant
pourra firir le" d'offrir en preuve toute confession ou autre déclaration ou aveu
avu 'n"ea- du prévenu fait en aucun temps où par la loi cette confession,
=o du pré- déclaration ou aveu serait admis et regardé comme preuvecontre lui. 14, 15 V. c. 96, s. 10,-16 V. c. 179, s. 10.

La chambre ou 36. La chambre on l'édifice -dans lequel les juge ou juges
les rmoins sont de paix font subir un tel interrogatoire et reçoivent ·telle décla-interroge, ne
.'era pas ration comme susdit, ne sera pas considérée comme une cour

er e ouverte à cet effet ; et les dits juge ou juges de paix pourront,
cour publique, a leur volonté, ordonner que personne n'aura accès à la dite
et " p- chambre ou édifice, ni n'y demeurera sans le consentement ou

m en la permission des dits juge ou juges de paix, s'ils croient mieux
rencontrer les fins de la justice en ce faisant. 14, 15 V. c. 96,
s. 11,-16 V. c. 179, s. 11.

nneésdu. 37. Les juge ou juges de paix devant lesquels un témoin est
POursuivant et interrogé comme susdit, pourront obliger par un cautionnement,

wténoins; (O 1) le poursuivant et chaque témoin de comparaître à la pro-
chaine cour de jurisdiction criminelle compétente devant
laquelle le prévenu doit subir son procès, pour alors et là pour-
suivre, ou poursuivre et rendre témoignage contre le prévenu,
suivant le cas ; et ce cautionnement spécifiera particulière-
ment la profession, le métier ou négoce de l'individu qui l'a
donné, ainsi que son nom de baptême et son prénom, et la
paroisse, le township ou le lieu de sa résidence; et s'il réside
dans une cité, ville ou bourg, le cautionnement indiquera aussi,
si la chose se peut facilement, le nom de la rue et le numéro
(si aucun il y a) de la maison où il réside, et s'il en est pro-
priétaire ou. locataire, ou s'il y réside passagèrement. 14, 15
V. c. 96, s. 12,-16 V. c. 179, s. 12.

Et signés des 38. Le dit cautionnement, une fois dûment reconnu par
suges de Pai. celui qui le donne, sera signé des juge ou juges de paix devant

lesquels il est reconnu, et un mémoire (O 2) signé des dits juge
ou juges de paix, en sera en même temps donné à la personne
qui s'est ainsi obligée. 14, 15 V. c. 96, s. 12-16 V. c. 179,
s. 12,-7 Guil. 4, c. 10, s. 8, H. C.

Ces cautionne- 39. Les divers cautionnements ainsi reçus, la dénonciation

remi °la r ecrite, (si aucune il y a,) les dépositions, la déclaration du
où doit ýe faire prévenu, et le cautionnement seront remis par les dits juge
le proces. ou juges, ou ils les feront remettre sans délai à l'officier com-

pétent de la cour où le procès doit avoir lieu, soit avant, soit le
premier jour des séances de la dite cour, savoir, dans le Haut
Canada, au procureur de comté du comté, et dans le Bas
Canada, à Pofficier préposé à cet effet, ou en tel autre temps
qui sera fixé et désigné par le juge, le juge de paix ou la
personne qui doit présider la dite cour. 14, 15 V. c. 96, s. 12,-
16 V. c. 179, s. 12,-20 V. C. 59, s. 11.
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40. Si le témoin refuse de donner le cautionnement si uesm"
comme susdit, les juge ou juges de paix pourront par un war- refmUe ,
rant (P 1) le faire conduire dans la prison commune ou maison aspo tå
de correction de la division territoriale où le prévenu doit subir emprisonnés.
son procès, pour y être emprisonné et détenu jusqu'après le
procès, à moins que dans l'intervalle le dit témoin ne donne le
cautionnement requis comme susdit devant quelque juge de
paix de la division territoriale dans laquelle telle prison ou
maison de correction est sise et située. 14, 15 V. c. 96, s. 12,-
16 V. c. 179, s. 12.

41. Si ensuite, faute de preuves suffisantes à cet égard, ou Elargissement
pour toute autre cause que ce soit, les juge ou juges de paix du Prévenu.
devant lesquels le prévenu a été conduit, ne le font pas empri-
sonner, ou n'exigent pas de lui un cautionnement pour le délit
dont il est accusé, es dits juge ou juges de paix, ou tous
autres juges de la même division territoriale, par un ordre à
cet eflièt, pourront (P 2) ordonner et enjoindre au gardien de la
prison ou maison de correction où le témoin est ainsi dé-
tenu, de l'élargir ; et là-dessus, le dit gardien le mettra immé-
diatement en liberté. 14, 15 V. c. 96, s. 12,-16 V. c. 179,
s. 12.

42. Si, à raison de l'absence des témoins, ou pour toute Lejugedepaix
autre cause raisonnable, il devient nécessaire ou convenable Qua nn-

de différer l'interrogatoire ou les dépositions ultérieures des venue1k
témoins pour un temps, les juge ou juges devant lesquels le s en Vuit
prévenu comparait ou est traduit en vertu de leur warrant (Q d'un warrant.
1), pourront renvoyer le prévenu pour un terme qui leur
paraîtra raisonnable, n'excédant pas huit jours francs en aucun
temps, dans la prison commune ou maison de correction, ou
toute autre prison, maison de sûreté ou de détention de la divi-
sion territoriale pour laquelle tels juge on juges de paix agiront
alors. 14, 15 V. c. 96, s. 13,-16 V. c. 179, s. 13.

43. S'il est renvoyé pour un terme n'excédant pas trois Mais ipour 3
jours francs, les juge ou juges de paix pourront enjoindre de iour seule-
vive voix au constable, ou à toute autre personne à la garde leai par
duquel le prévenu est confié, ou à tout autre constable ou per- orir vertel.
sonne nommée par les dits juge ou juges de paix à cet égard,
de continuer à détenir le prévenu sous sa garde, et de le con-
duire devant eux ou tels autres juge ou juges de paix qui se
trouveront agir alors, au temps fixé pour continuer linterroga-
toire. 14, 15 V. c. 96, s. 18,-16 V. c. 179, s. 13.

44. Tels juge ou juges de paix pourront ordonner que le Le prévenu
prévenu soit conduit devant eux ou devant tous autres juge ou =ra t
juges de paix de la même division territoriale, en tout temps les juges de
avant l'expiration du terme pour lequel le prévenu a été ren- P, avnt e
voyé en prison; et le geolier ou l'officier à la garde duquel il
est confié sera tenu d'obtempérer au dit ordre. 14, 15 V. c.
96, s. 1,-16 V. c. 179,s. 13.

s3* 41.
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E minis i 49. Au lieu de détenir le prévenu sous garde pour la
cautio. période pour laquelle il a été ainsi renvoyé en prison, tout juge

de paix devant lequel il comparaît ou est conduit comme susdit
pourra ordonner son élargissement, en par le prévenu donnant
son propre cautionnement (Q 2, 3,) avec ou sans cautions, à la
discrétion du juge de paix, portant le dit cautionnement que le
prévenu comparaîtra aux temps et lieu fixés pour continuer
l'interrogatoire. 14, 15 V. c. 96, s. 13,-16 V. c. 179, s. 13.

Si le prévenu 46. Si le prévenu ne comparaît pas ensuite aux temps et lieu
eomParat indiqués dans le cautionnement, alors le dit juge de paix, oupas au tempe .

â%é,le jue de tout autre juge de paix alors présent, si c'est dans le Haut
ix3ans le Canada, après avoir certifié (Q 4) au dos du cautionnement que

ransmettra le le prévenu n'a pas compara, pourra transmettre le caution-
cautionnement nement au greffier de paix de la division territoriale où le
paix. cautionnement a été reçu, pour être procédé sur icelui comme

sur tout autre cautionnement ; et le dit certificat sera primd
facie preuve suffisante de la non-comparution du prévenu.
14, 15 V. c. 96, s. 13,-16 V. c. 179, s. 13.

Si quelqu'un 47. Chaque fois qu'une personne comparait ou est conduiteLeIt arrêté dans devant un juge ou des juges de paix de la division territorialeune division
pour un délit dans laquelle tels juge ou juges de paix ont jurisdiction, et
commis dans est accusée d'un délit que l'on prétend avoir été commis parune autrel il queréedsa
pourra être in- elle dans une division territoriale où les dits juge ou juges de
.*g, danr paix n'ont pas jurisdiction, les dits juge ou juges de paix pour-

division. ront interroger les témoins et recevoir en preuve de Pac-
cusation les témoignages qui sont offerts devant eux dans
leur jurisdiction; et si, dans leur opinion, les témoignages
fournissent une preuve suffisante de l'accusation portée contre
le prévenu, les dits juge ou juges de paix l'emprisonneront
dans la prison commune ou maison de correction de la division
territoriale où l'on prétend que le délit a été commis, ou
l'admettront à caution tel que ci-après mentionné, et exigeront
du poursuivant (s'il a comparu devant eux) et des témoins un
cautionnement, tel que ci-dessus prescrit. 14, 15 V. c. 9û, s.
14,-16 V. c. 179, s. 14.

Si la preuve . 48. Si les témoignages et la preuve ne sont pas, aux yeux
J * de tels juge ou juges de paix, suffisants pour faire subir un

sera transmise procès au prévenu pour le délit dont il est accusé, alors
à l n les dits juge ou juges de paix obligeront par un cautionnement
tient. les témoin ou témoins qu'ils ont interrogés à rendre témoignage,

tel que ci-dessus mentionné; et les dits juge ou juges de paix
ordonneront, par un warrant (R 1) sous leurs seings et sceaux,
que le prévenu soit conduit devant des juge ou juges de
paix de la division territoriale où l'on prétend que le délit a été
commis, et remettront en même temps la dénonciation et la
plainte, ainsi que les dépositions et les cautionnements par eux
reçus, au constable chargé de l'exécution du warrant indiqué
en dernier lieu, lequel sera par lui remis aux juge ou juges de
paix devant lesquels il a conduit le prévenu en obéissance au
dit warrant; et ces dépositions et cautionnements seront censés

avoir
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avoir été reçus dans l'affaire, et seront considérés à toutes
fins et intentions quelconques comme s'ils eussent été reçus
par les juge ou juges de paix indiqués en dernier lieu, et
seront transmis avec les dépositions et cautionnements reçus O
par les dits juge ou juges de paix indiqués en dernier lieu à pOuieu
P'égard de l'accusation portée contre le prévenu, au greffier prsnr ou
ou à l'officier compétent de la cour où le dit prévenu doit ==au-
subir son procès, en la manière et au temps ci-dessus mention-
nés, soit que le prévenu soit incarcéré sur la dite accusation, ou
qu'il soit admis à caution. 14, 15 V. c. 96, s. 14,-16 V. c. 179,
s. 14.

Paiement de
49. Si le prévenu est conduit devant les juge on juges de frais de tranS-

paix comme susdit, en vertu du warrant indiqué en dernier P° du p"é
lieu, le constable ou autre personne ou personnes auxquelles le
warrant est adressé, et qui ont conduit le prévenu devant
les juge ou juges de paix indiqués en dernier lieu, auront droit
de se faire payer les frais et dépenses qu'ils ont encourus pour
conduire le prévenu devant les dits juge ou juges de paix, en
par eux produisant la personne du prévenu devant tels juge ou
juges de paix, et le remettant et le livrant à la garde de la per-
sonne que les dits juge ou juges de paix nommeront ou dé-
signeront à cet effet. 14, 15 V. c. 96, s. 14,-16 V. c. 179, s.
14.

50. En par le constable remettant à tels juge ou juges donnera
de paix le warrant, la plainte, (si aucune il y a), les dépositions constable un
et cautionnements susdits, et en prouvant sous serment lécri- satact qu'
ture des juge ou juges de paix qui les ont signés, les juge ou reçu delui la
juges de paix devant lesquels le prévenu est conduit donneront "°""
alors au dit constable un reçu ou certificat (R 2) constatant
qu'ils ont reçu de lui la personne du prévenu, ensemble le
dit warrant, la plainte, (si aucune il y a), les dépositions et
cautionnements, et qu'il a prouvé devant eux, sous serment,
l'écriture du juge de paix par lequel le dit warrant a été émis.
14, 15 V. c. 96, s. 14,-16 V. c. 179, s. 14.

1. Sur production de ce reçu ou certificat au sheriff ou Surproducica
grand bailli, s'il a été employé par tel officier, sinon, au tré- leconstab
sorier de la municipalité ou division dans laquelle le prévenu a sra remboué
été arrêté, le dit constable aura droit de se faire rembourser les dese frais.
dépenses et frais raisonnables qu'il a encourus pour conduire
le dit prévenu dans telle autre division territoriale, et pour en
revenir. 14, 15 V. c. 96, s. 14,-16 V. c. 179, s. 14.

52. Lorsqu'une personne comparait devant un juge de paix, Pouvoir dé-
sous accusation de félonie ou soupçon de félonie, et que les té- legue à deuxsufiansau yuxdete juges tie de paix
moignages produits sont suffisants, aux yeux de tel juge de paix, dadrnettre a
pour faire subirun procès au prévenu tel que ci-dessous mention- 'utOnl per-
né, mais ne fournissent pas une présomption de culpabilité assez sées de relonie,
forte pour autoriser sa détention pour subir.son procès, tel juge etc.
de paix, conjointement avec quelqu'autre juge de paix, pourra
admettre le prévenu à caution, en par lui trouvant et donnant

telles
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telles caution ou cautions qui, aux yeux des dits deux juges de
paix, seront suffisantes pour garantir la comparution du prévenu
aux temps et lieu fixés pour le procès; et sur ce, les dits deux
juges de paix feront passer l'acte de cautionnement du prévenu
et de ses cautions, portant que le prévenu comparaîtra aux temps
et lieu fixés pour le procès, et qu'il se livrera alors, subira son
procès et ne partira pas de la cour sans permission. 16 V. c.
179, s. 15,-14, 15 V. c. 96, s. 15.

Unsemljugcde ,53. Si l'offense commise, ou soupçonnée commise, est un
mPtren,,e simple délit, tout juge de paix pourra admettre à caution en la
tion, dans le manière susdite ; et tels juge ou juges <le paix pourront, à leur
casde simple discrétion, exiger que les cautions justifient sous serment de

leur solvabilité, et ils pourront administrer le dit serment; et
faute par le prévenu de donner un cautionnement suffisant,
tels juge ou juges de paix pourront l'envoyer en prison
pour y être détenu jusqu'à ce qu'il en soit élargi conformément
à la loi. 16 V. c. 179, s. 15,-14, 15 V. c. 96, s. 15.

Tout Juge de 54. Dans tous les cas de félonie, dans le Haut Canada, lors-comte, dami le
H. c. pourra que le prévenu est définitivement emprisonné, tel que ci-après
ordonner que le prescrit, tout juge de comté qui est aussi juge de paix pour le
ais sù comté dans les limites duquel le prévenu est emprisonné, pourra,
lio". à sa discrétion, sur demande à lui faite à cet effet, ordonner

que le prévenu soit admis à caution en par lui donnant un cau-
tionnement, avec des cautions suffisantes devant deux juges de
de paix, pour le montant prescrit par le dit juge ; et là-dessus,
tels juges de paix émettront un warrant d'élargissement (S 3)
tel que ci-après prescrit, et y annexeront l'ordre du juge en-
joignant d'admettre à caution la dite partie. 16 V. c. 179, s.
15,-14, 15 V. c. 96, s. 15.

Nul cautionne- 55. Nuls juge ou juges de paix, ou juge de comté n'ad-
ment reçu pour mettront à caution quiconque est accusé de trahison ou de

meurtre; et nulle telle personne ne sera admise à caution ex-
cepté, dans le Bas Canada, en vertu d'un ordre de la cour du
banc de la Reine de Sa Majesté, ou de l'un des juges d'icelle,
ou d'un juge de la cour supérieure, ou, dans le Haut Canada,
par ordre de la cour du banc de la Reine de Sa Majesté, ou
des plaids communs, ou d'un des juges d'icelle; et rien de
contenu au présent n'empêchera telles cours ou juges d'ad-
mettre à caution toute personne accusée de délit ou félonie,
lorsqu'ils jugeront à propos de le faire. 16 V. c. 179, s. 15,-
14, 15 V. c. 96, s. 15, et voir 20 V. c. 44, s. 30.

Dans le cas J6. Lorsqu'un juge ou des juges de paix admettent à eau-
d'un caution- tion une personne qui se trouve alors en prison, accusée d'unnement, apr&s
emprsonne- délit pour lequel elle est ainsi admise à caution, tels juge ou
mentlejugede juges de paix adresseront ou feront remettre au gardien de lapaixémettraun
warrant pour prison un warrant d'élargissement (S 3) sous leurs seings et
duarévent sceaux,,ordonnant au dit gardien d'élargir la personne ainsi

admise à caution, si elle n'est pas détenue pour quelqu'autre
offense ;
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offense:; et sur réception de tel warrant d?élargissement, le dit
gardien sera tenu d'y obtempérer sur le champ. 16 V. c. 179,
s. 16,-14, 15 V. c. 96, s. 16.

57. Lorsque toute la preuve à charge a été entendue, si les Si la preuve i

juge ou juges de paix alors présents sont d'avis qu'elle n'est chare aeMa

pas suffisante pour les autoriser à faire subir un procès au pré- aue, ep-
venu pour un délit sujet à poursuite par indictement, ils%
ordonneront sur le champ que le prévenu soit élargi, s'il, est est assa e,a
sous garde, en ce qui concerne la plainte en question; mais si o ad-
les juge ou juges de paix sont d'opinion, au contraire; que la mis i cavion,
preuve est suffisante pour faire subir un procès au prévenu pour e.*
un délit sujet à poursuite par indictement, bien qu'il n'y aitpas
une présomption de culpabilité assez forte pour les engageràem-
prisonner l'accusé sans l'admettre à caution, ou si l'offense dont
il est accusé est un simple délit, alors tels juges de paix Pad-
mettront à caution, tel que dessus prescrit; mais si Poffense est
une félonie, et que la preuve soit telle qu'il y ait une forte pré-
somption de culpabilité, alors tels juge ou juges de paix empri-
sonneront le prévenu en vertu de leur warrant (T 1,) dans la
prison commune de la division territoriale dans laquelle il peut
maintenant en vertu de la loi être emprisonné, ou si c'est une
offense sujette à poursuite par indictement, commise en pleine
mer, ou sur terre au-delà des mers, dans la prison commune de la
division territoriale dans laquelle tels juge ou juges de paix ont
jurisdiction, pour y être détenu, jusqu'à ce qu'il en soit élargi
suivant le cours régulier de la loi. 16 V. c. 179, s. 17,-14,
15 V. c. 96, s. 17.

58. Le constable ou les constables, ou autres personnes Riglement i
auxquels un warrant d'arrestation est adressé en vertu de cet sIvre pOur le
acte ou de toute autre acte, conduiront le prévenu y dénommé prisonnier à ta
dans la prison indiquée dans le warrant, et le remettront, en- P"""-
semble avec le warrant, entre les mains du geolier, gardien ou
gouverneur de la dite prison; lequel donnera au constable ou
autre personne qui remet ainsi le prisonnier à sa garde, un
reçu (T 2) indiquant dans quel état et condition était le prison-
nier lorsqu'il a été ainsi livré à la garde du dit geolier, gardien
ou gouverneur. 16 V. c. 179, s. 18,-14, 15 V c. 96, s. 18.

59. Dans tous les cas où, dans le Bas Canada, un constable Paiement de
ou autre personne a droit à ses frais ou dépenses pour avoir s i de
conduit le prévenu en prison comme susdit, les juge ou juges V
de paix qui ont ordonné larrestation du prévenn, ou tout juge
de paix de la division territoriale où l'on allègue dans le war-
rant que le délit a été commis, pourront constater la somme <lui
doit être payée au constable ou autre personne, pour avoir
arrêté et conduit le prisonnier en prison, et celle qu'il est rai-
sonnable de lui allouer pour son retour chez lui; et là-dessus,
le juge de paix adressera un ordre (T 2) au shérif de la divi-
sion territoriale où l'on prétend que le délit a été commis, lui
enjoignant de payer audit constable ou autre personne les sommes

ainsi
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ainsi constatées lui étre dues à cet égard ; et sur production du
dit ordre, le shérif en paiera le montant au dit constable, ou à
tout autre personne qui produit le dit ordre pour être payé.
14, 15 V. c. 96, s. 18, dernière partie.

Quand et com- 60. En tout temps après les interrogatoires complétés, et
an avant le premier jour des sessions, ou avant la première séance

d'obtenir copie de la cour où il doit subir son procès ou être admis à caution
des dépositions' comme susdit, le prévenu pourra exiger et aura droit d'obtenir

de Pofficier ou personne qui en a la garde, copie des déposi-
tions en vertu desquelles il a été arrêté ou admis à caution, en
par lui payant une somme raisonnable n'excédant pas cinq
centins par chaque folio de cent mots. 16 V. c. 179, s. 19,-
14, 15 V. c. 96, s. 19.

Pouvoirs des 61. Tout inspecteur, surintendant de police, magistrat de
p ete"« " police ou magistrat stipendiaire nommé pour une division terri-

toriale, aura plein pouvoir et autorité de faire seul ce que deux
ou plusieurs juges de paix sont autorisés à faire en vertu de cet
acte ; et les diverses formules annexées à cet acte pourront être
modifiées, en autant qu'il est nécessaire, pour les rendre appli-
cables à tel inspecteur ou surintendant de police, magistrat de
police ou magistrat stipendiaire. 16 V. c. 179, s. 21,-14, 15
V. c. 96, s. 21.

Dvoir du co- 62. Dans toute enquête conduite par lui, à la suite de laquelle
'°us'"e' une personne est accusée d'homicide sans préméditation ou de

meurtre, ou comme complice de meurtre avant le fait, le coronaire
mettra par écrit en présence de la partie accusée, si elle est
arrêtée, les preuves données au jury en sa présence, on telle
partie d'icelles qui est essentielle, donnant à l'accusé pleine
liberté de faire ses transquestions; et il aura plein pouvoir
d'obliger, par un cautionnement, quiconque connait ou déclare
quelque chose d'important au sujet de tel homicide on meurtre,
ou de complicité de meurtre, à comparaître à la prochaine
cour d'Oer et Terminer, ou Goal Delivery, ou à toute autre
conr où doit se faire le procès, pour y poursuivre alors ou
rcndr:- témoignage contre la partie accusée; et tout tel coro-
naire certifiera et souscrira les dits témoignages, et tout eau-
tiomn·irent ou enquête conduite par lui, et les remettra au pro-
<*ureur d cornté, ou à l'officier préposé de la cour où doit se
faire le procès, et <ela, nu temps et en la manière spécifiés dans

tintrente-nvi'Vime section de cet icte. 4, 5 V. c. 24, s. 4.

Si le détenij 63. Lors et aussi souvenit que quelqu'un est détentu par
désire être ad- inelque juge on juges de p,, ix, o coronaire comme snsdit,
les jugea: de pour subir son procès, il sera permis au prisonnier, à son con-

sur a sil, procureur ou agent, de signifier aux dits juge ou juges de
dlu fait, trans-
mettront toutes pmix on coronaire par qui l'emprisonnement a été décrété,
les dépositions qu'il s'adressera aussitôt que son avocat pourra être entendu,au greffier dea Pune des cours de jurisdiction supérieure de Sa Majestépo
couronne. àlndecordejrsitosuéiuedSaM etépour

cette partie de la province où le prévenu est détenu, ou à l'un
des
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des juges d'icelle, ou, dans le Bas Canada, à un juge de la
cour supérieure, ou, dans le Haut Canada, au juge de la cour
de comté, s'il entend s'adresserà teljuge en vertu de la cinquante-
quatrième section de cet acte, aux fins d'obtenir un ordre enjoi-
gnant au juge de paix ou coronaire de la division territoriale où
il est détenu, de recevoir le prisonnier à caution; et là dessus,
les dits juge ou juges de paix, ou coronaire par qui Pemprison-
nement a été décrété, transmettront avec toute la diligence con-
venable, au bureau lu greffier de la couronne, ou du premier
greffier de la cour ou du greffier de la cour de. comté, selon le
cas, une copie certifiée sous le seing et sceau de l'un
d'eux, de toutes les informations, interrogatoires et autres
témoignages concernant l'offense dont le dit prisonnier est ac-
cusé, avec une copie du warrant d'emprisonnement ainsi que de
l'enquête, (si aucune il y a;) et le paquet contenant toutes ces
choses sera remis à celui qui les demande afin de les trans-
mettre comme susdit, et sera certifié au dos d'icelui comme
contenant linformation relative à Paffaire en question. 4, 5 V.
c. 24, s. 5.

64. Sur demande faite à Plune des cours de jurisdiction cri- Même orde
minelle supérieure de Sa Majesté pour la partie de la province doé qu"a
où telle personne est détenue, ou à l'un des juges d'icelle, le iaa Cor$.
même ordre sera décrété, quant au cautionnement ou à l'em-
prisonnement ultérieur du prisonnier, que si sa personne était
produite en vertu d'un Habeas Corpus. 4, 5 V. c. 24, s. 6.

6O5. Si un juge de paix ou coronaire néglige ou transgresse Pénalitcoantre
en quelque chose que ce soit contre le vrai sens et intention t "' I"e
d'aucune des dispositions de la soixante-et-deuxième et des naires.
sections suivantes de cet acte, la cour à l'officier de laquelle les
dits interrogatoires, informations, témoignages, cautionne-
ments, reconnaissances, ou enquêtes auraient dû être remis,
apres examen et sur preuve de loffense, imposera, d'une ma-
nière sommaire, telle amende contre tel juge de paix ou coro-
naire qu'elle jugera convenable d'imposer. 4, 5 V. c. 24, s. 7.

66. Les dispositions de cet acte relatives aux juges de paix Lesdispoitions
et coronaires, s'appliqueront non seulement aux juges de paix de ce acte
et coronaires des districts et comtés en général, mais aussi à t>a
ceux de toutes les autres divisions territoriales et jurisdictions. de paix et co-
4, 5 V. c. 24, s. S.

67. Les diverses formules contenues dans la cédule annexée
à cet acte, on toutes autres formules de même teneur, seront
bonnes, valides et suffisantes en loi; et le mot " district"
chaque fois qu'il y est employé, s'applique au Bas Canada, et
les mots " comté " ou " comtés unis " s'appliquent au Haut
Canada. 14, 15 V. e. 96, s. 20,-16 V. c. 179, s. 20.

CÉDULES.
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CEDULES. 14,15V.c.96,-16V.c.179.

(A) Vide ss. 1 et 8.

PLAINTE ET DENONCIATION POUR UN DÉLIT SUJET À POURSUITE

PAR INDICTEMENT.

Province du Canada, district
(comté oit comtés unis, ou
suivant le cas) de

Plainte et dénonciation de C. D., de , (bour-
geois), reçue ce jour de , dans l'année
de Notre Seigneur , par le soussigné,
(un) des juges de paix de Sa Majesté, dans et pour le dit dis-
trict (ou comté, suivant le cas) de , lequel déclare
(etc., indiquez le délit).

Assermenté devant (moi) les jour et an sus-mentionnés en
premier lieu, à

J. S.

(B) Voir ss. 1, 18.

WARRANT D ARRESTATION CONTRE UNE PERSONNE ACCUSÉE D'UN
DÉLIT SUJET À POURSUITE PAR INDICTEMENT.

Province du Canada, district
(comté ou•comtés unis, ou
suivant le cas) de

A tous les constables ou autres officiers de paix, ou aucun
d'eux, dans le district (ou comté ou comtés unis, ou suivant
le cas) de

Attendu que A. B., de , (journalier), a ce
jourd'hui été accusé sous serment devant le soussigné, (un) des
juges de paix de Sa Majesté dans et pour le dit district (comté
ou comtés unis, ou suivant le cas) de , d'avoir
le , a , (etc., indique: succinctement
le délit) : A ces causes, les présentes sont pour vous enjoindre,
au nom de Sa Majesté, d'arrêter immédiatement le dit A. B.,
et de le conduire devant (moi), ou quelque autre juge de paix
<le Sa Majesté, dans et pour le dit district (comté ou comtés unis,
ou suivant le cas), aux fins de répondre à la dite accusation, et
subir tel jugement que de droit.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de
,-à , dans le dit district ýcomté, etc.,

suivant le cas).
J. S. [L. s.]

(C)
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(C) Voir ss. 2, 12.

ORDRE DE SOMMATION ADREssE À UNE PERsONNE ACCUSÉE D'UN

DELIT SUJET À POURSUITE PAR INDICTEMENT.

Province du Canada, district,
(comté ou comté unis, ou
suivant le cas) de

A A. B., de ,(journalier):

Attendu que vous avez été ce jourd'hui accusé devant le
soussigné, (un) des juges de paix de Sa Majesté, dans et pour
le dit district (comté ou comtés unis, ou suivant le cas) de

d'avoir le , à
(etc., indiquez succinctement le délit) : A ces cause, les pré-
sentes sont pour vous enjoindre, au nom de Sa Majesté, d'être
et comparaître devant moi le , à
heures de (l'avant) midi, à , ou devant tels
autres juge ou juges de paix du même district (comté ou comtés
unis, ou suivant le cas) qui seront alors présents, aux fins de
répondre à la dite accusation, et subir tel jugement que de
droit: Et n'y manquez pas.

Donné sous (mon) seing et sceau, ce jour de
dans l'année de Notre Seigneur ,à ,dans
le dit district (comté ou comtés unis, ou suivant le cas).

J. S. [x.. s.]

(D) Voir ss. 2, 15.

WARRANT POUR CAUSE DE DÉSOBEÉISSANCE À L'ORDRE DE

SOMMATION.

Province du Canada, district
(ou comté, comtés unis, ou
suivant le cas,) de

A tous les constables ou autres officiers de paix, ou aucun d'eux,
dans le dit district (ou comté, comtés unis, ou suivant le cas,)
de

Attendu que le jour de (courant ou dernier,)
A. B. de , a été accusé devant (moi, ou nous) les sous-
signés (ou nommez le magistrat ou les magistrats, suivant le cas,)
(un) des juges de paix dans et pour le dit district (comté ou
comtés unis, suivant le cas) de d'avoir (etc., comme
dans l'ordre de sommation;) et attendu que (je, nous, lui, le dit
juge de paix, ou eux, les dits juges de paix,) ai adressé (mon,
notre, son ou leur) ordre de sommation au dit A. B. lui enjoig-
nant, au nom de Sa Majesté, d'être et comparaître devant (moi)

le
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le , à heures de (l'avant) midi, à , ou
devant tels autres juge ou juges de paix qui seront alors pré-
sents, aux fins de répondre à la dite accusation, et subir tel
jugement que de droit; et attendu que le dit A. B. a négligé
d'être et comparaître aux temps et lieu fixés dans et par le dit
ordre, bien qu'il soit maintenant prouvé sous serment devant
moi, que le dit ordre a été dûment signifié au dit A. B.: à ces
causes, les présentes sont pour vous enjoindre, au nom de Sa
Majesté, d'arrêter immédiatement le dit A. B., et de le conduire
devant (moi) ou quelqu'autre juge de paix de Sa Majesté dans
et pour le dit district, (comté, ou comtés unis, ou suivant le cas,
de , aux fins de répondre à la dite accusation, et
subir tel jugement que de droit.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de
dans l'année de Notre Seigneur ,a ,dans
le dit district, (comté) de

J. S, [L. s.}

(E 1) Voir s. 11.

PLAINTE À L'EFFET D'OBTENIR UN WARRANT DE RECHERCHE.

Province du Canada, district,
(ou comté, ou comtés unis,
ou suivant le cas,) de

Plainte de A. B. de ,de ,dans le dit
district (ou comté, etc.,) (bourgeois,) reçue ce , jour de

, dans l'année de Notre Seigneur , devant
moi, W. S., écuyer, l'un des juges de paix de Sa Majesté, dans
et pour le district (ou comté, comtés unis, ou suivant le cas) de

,lequel déclare que le jour de
(insérez la description des effets volés) ont été félonieusement
volés, pris et enlevés hors de (l'habitation) du déposant, à
(township, etc.,) susdit, par (quelque personne ou personnes in-
connues, ou nommez les personnes,) et qu'il a de bonnes raisons
de soupçonner et soupçonne effectivement que les meubles et
effets ou quelque partie d'iceux sont cachés dans (l'habitation,
etc., de C. D.) de , dans le dit comté (ici, ajoutez les
causes de soupçon, quels qu'ils soient;) pourquoi, le dit dépo-
sant demande qu'il lui soit accordé un warrant pour faire la
recherche (dans l'habitation, etc.,) du dit C. D. comme susdit,
des dits effets ainsi félonieusement pris, volés et enlevés comme
susdit.

Assermenté devant moi, les jour et an sus mentionnés, en
premier lieu, dans le dit district (ou comté) de

W. S. J. P.

(E 2)

22 VrEcT.
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(E 2) Voir s. 11.

WARRANT DE RECHERCHE.

Province du Canada, district
(ou comté, comtés unis, ou
suivant le cas) de

A tous les constables ou autres officiers de paix, ou aucun d'eux,
dans le district (ou comté, comtés unis, ou suivant t cas) de

Attendu que A. B. de , de , dans le dit
district (ou comté, comtés unis ou suivant le cas,) a ce jourd'hui
juré devant moi, le soussigné, un des juges de paix de
Sa Majesté dans et pour le dit district (ou comté, comtés
unis, ou suivant le cas,) de , que le jour de
(copiez la plainte jusqu'au lieu où les efets sont supposés être
cachés;) à ces causes, les présentes sont pour vous autoriser et
vous enjoindre, au nom de notre Souveraine Dame la Reine, et
chacun de vous, avec l'assistance nécessaire, d'entrer de jour
dans la dite (habitation, etc., du dit etc.,) et là, de faire avec
soin la recherche des dits meubles et effets; et, s'ils sont trou-
vés, ou aucune partie d'iceux, à la suite de la dite recherche,
de les apporter, et de conduire le dit C. D. devant moi ou quel-
qu'autre juge de paix, dans et pour le dit district, (ou comté, ou
comtés unis, ou suivant le cas) pour qu'il soit disposé des dits
effets, et pour que le dit C. D. subisse tel jugement que de droit.

Donné sous mon seing et sceau, à ,dans le dit
district, (comté, etc.,) ce jour de , dans l'an-
née de Notre Seigneur mil huit cent

W. S. J. P. (Sceau.)

(F) Voir s. 3.

CERTIFICAT CONSTATANT QUE LlINDICTEMENT A ÉTÉ TROUVÉ
BIEN FONDÉ.

Je certifie par le présent quýà une cour (d'oyer et terminer, ou
de délivrance générale des prisonniers, ou de sessions générales
de la paix) tenue dans et pour le district (ou comté, comtés
unis, ou suivant le cas) de ,à , dans le
dit district, (comté, etc.,) le , un indictement a été
porté par le grand jury contre A. B., désigné dans le dit indic-
tement sous le nom de A. B., ci-devant de (journaier,)

pour
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pour avoir (etc., indiquez succinctement le délit,) et que le dit
A. B., n'a pas comparu ou n'a pas offert de défense à la dite
accusation.

Daté ce jour de , mil huit cent

Z. X.

Greffier de la couronne, ou député greffier de'la couronne
du district (ou comté, ou comtés unis suivant le cas.)

ou

Greffier de paix dans et pour le dit district (ou comté,
comtés unis, suivant le cas.)

(G) Voir s. S.

WARRANT D'ARRESTATION CONTRE UNE PERSONNE ACCUSÉE PAR

INDICTEMENT.

Province du Canada, District
(ou comté, comtés unis, ou
suivant le cas,) de

A tous les constables ou autres officiers de paix, ou aucun
d'eux, dans le dit district (ou comté, ou comtés unis, suivant
le cas,) de

Attendu que J. D., greffier de la couronne (nom de la cour),
(ou E. G. député de la couronne, ou greffier de paix, sui-
vant le cas,) dans et pour le district, (ou comté, comtés unis, ou
suivant le cas,) de , a dûment certifié que (etc. citez
le certificat) ; A ces causes, les présentes sont pour vous en-
joindre, au nom de Sa Majesté, d'arrêter immédiatement et de
conduire le dit A. B. devant (moi), ou quelque autre juge ou
juges de paix dans et pour le dit district (ou comté, comtés unis,
ou suivant le cas), pour subir tel jugement que de droit.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de
dans l'année de Notre Seigneur , à , dans le
dit district (ou comté, etc.)

J. S. (i.. s.)

(H)
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(H) Voir s. 4.

WARRANT D EMPR1sONNEMENT CONTRE UNE PERsONNE ACCUSÉE
PAR VOIE D'INDICTEMENT.

Province du Canada, District
(ou comté, comtés unis, ou
suivant le cas,) de

A tous les constables ou autres officiers de paix, ou aucun
d'eux, dans le dit district (ou comtés, etc.) de , et au
gardien de la prison commune à , dans le dit district
(ou comté, comtés unis, ou suivant le cas) de

Attendu que par un warrant sous le seing et sceau de
, (un) des juges de paix de Sa Majesté dans

et pour le dit district (ou comté, ou comtés unis, ou suivant le cas,)
de , sous ( ) seing et sceau, en date du
jour de , alléguant qu'il a été certifié par J. D.
(etc. comme dans le certificat) ( ) le dit juge de paix a
enjoint à tous les constables, ou aucun d'eux, d'arrêter immé-
diatement, le dit A. B., et de le conduire devant (moi), le dit
juge de paix dans et pour le dit district (ou comté, comtés unis,
suivant le cas,) de , ou devant quelques autres
juge ou juges de paix dans et pour le dit district (ou comté, ou
comtés unis, ou suivant le cas,) pour subir tel jugement que de
droit ; et attendu que le dit A. B. a été arrêté en vertu du dit
warrant, et qu'étant maintenant devant (moi), il est prouvé sous
serment devant (moi) que le dit A. B. est la même personne que
celle qui est nommée et accusée par dans le dit indic-
tement: à ces causes, les présentes sont pour vous enjoindre, au
nom de Sa Majesté, à vous les dits constables et officiers de paix,
ou aucun de vous, de conduire immédiatement le dit A. B. à
la prison commune à , dans le dit district, (ou
comté, ou comtés unis, ou suivant le cas,) de , et là, de
le livrer au gardien d'icelle, à qui vous remettrez aussi le présent
ordre; et (je) vous enjoins, à vous le dit gardien, de recevoir
le dit A. B. sous votre garde, dans la dite prison commune, et
de l'y détenir jusqu'à son élargissement, suivant le dû cours de
la loi.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de
dans l'année de Notre Seigneur , a , dans le
dit district ( ou comté, etc.)

J. S. (là. s.)

Cap. 102. _10
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(I) Voir s. 5.

WARRANT POUR DÉTENIR UNE PERSONNE CONTRE LAQUELLE IL Y
A INDICTEMENT, ET QUI EsT DÉJÀ DÉTENUE POUR UN AUTRE
DÉLIT.

Province du Canada, District
(ou comté, ou comtés unis,
ou suivant le cas,) de

Au gardien de la prison commune a , dans le dit
district (ou comté, ou comtés unis, ou suivant le cas,) de

Attendu que J. D., greffier de la couronne de (nom de la
cour), (ou député greffier de la couronne, ou greffier de paix
de et pour le district (ou comté, ou comtés unis, ou suivant le
cas,) de ), a certifié que (etc. citez le certicat) ; Et
attendu que (je suis) informé que le dit A. B. est sous votre
garde dans la dite prison commune à susdit, ac-
cusé de quelque délit ou autre chose ; et attendu qu'il est main-
tenant prouvé sous serment devant moi que le dit A. B. ainsi
accusé comme susdit, et le dit A. B. qui est sous votre garde,
sont une seule et même personne : à ces causes, les présentes
sont pour vous enjoindre, au nom de SI Majesté, de détenir le
dit A. B. sous votre garde dans la dite prison commune, jus-
qu'à ce que de par le writ d'habeas corpus de Sa Majesté, il en
sorte pour subir son procès sur le dit indictement, ou jusqu'à
ce qu'il soit élargi ou mis hors de votre garde de toute autre
manière, suivant le dû cours de la loi.

Donné sous (mon) seing et sceau, ce jour de
dans l'année de Notre Seigneur ,à , dans
le dit district (ou comté.)

J. S. (L. s.)

(K) Voir s. 24.

ENDOSSEMENT POUR VISER UN WARRANT.

Province du Canada, District
(ou comté, ou comtés unis, ou
suivant le cas,) de

Attendu qu'il a été prouvé ce jourd'hui, sous serment devant
moi, l'un des juges de paix de Sa Majesté dans et pour le dit
district (ou comté, ou comtés unis, ou suivant le cas,) de
que le nom de J. S., souscrit au présent warrant, est la propre
écriture du juge de paix y mentionné ; à ces causes, j'autorise
par les présentes W. T., qui m'a apporté ce warrant, et tous
autres auxquels ce warrant a été d'abord adressé, ou par qui il
peut être légalement mis à exécution, et aussi tous constables

et
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et autres officiers de paix du dit district (ou comté, ou comtés
unis, ou suivant le cas,) de , de le mettre à exécution
dans le dit district (ou comté, ou comtés unis, ou suivant le cas,)
indiqué en dernier lieu.

Donné sous mon seing, ce jour de , dans
Pannée de Notre Seigneur , à ,dans le dit
district (ou comté, etc.) de

J. L.
(LI) Voir s. 26.

ASSIGNATION D'UN TÉMOIN.

Province du Canada, District
(ou comté ou comtés unis,
ou suivant le cas) de

A E. F. de , (journalier):

Attendu qu'une dénonciation a été faite devant le soussigné,
l'un des juges de paix de Sa Majesté dans et pour le dit district
(ou comté ou comtés unis, suivant le cas) de , portant
que A. B. (etc., comme dans l'assignation ou warrant contre
l'accusé), et qu'il a été déclaré sous (serment) devant moi que
vous étiez probablement en état de rendre un témoignage essen-
tiel à l'appui de la (poursuite): à ces causes, ces présentes sont
pour vous enjoindre d'être et de comparaître devant moi,
le prochain, à heures (avant) midi, à

, ou devant tels autres juge ou juges de paix du di dis-
trict (ou comté o comtés unis, suivant le cas) qui seront alors
présents, pour rendre témoignage de ce que vous savez au
sujet de la dite accusation ainsi portée contre le dit A. B.,
comme susdit. Et n'y manquez pas.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de
dans l'année de Notre Seigneur , a ,dans le
dit district (comté, etc.) de

J. S. [r,. s.]
(L 2) Voir s. 27.

WARRANT CONTRE UN TÉMOIN POUR CAUSE DE DÉsoBEISSANCE À
L'ORDRE DE SOMMATION.

Province du Canada, District
(ou comté ou comtés unis, ou
suivant le cas) de

A tous les constables ou autres officiers de paix dans le dit
district, (comté, comtés unis ou suivant le cas) ou aucun d'eux:

Attendu qu'une dénonciation a été faite devant Pun
des juges de paix de Sa Majesté dans et pour le dit district

T3 (comté,

Cap. 102. 1105
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(comté, etc.) de , portant que A. B. (etc., comme dans
l'ordre de sommation) ; et qu'il (m'a) été déclaré sous (serment),
que E. F. de , (journalier), est probablement en état de
rendre un témoignage essentiel à l'appui de la poursuite, (fai)
dûment adressé (mon) ordre de sommation au dit E. F., lui en-
joignant d'être et comparaître devant moi le , à ,
ou devant tels autres juge ou juges de paix du dit district (ou
comté ou comtés unis, suivant le cas) qui·seraient alors présents,
aux fins de rendre témoignage au sujet de la dite accusation
ainsi portée contre le dit A. B., comme susdit; et attendu qu'il
a été dûment prouvé aujourd'hui sous serient (devant moi)
que le dit ordre de sommation a été dûment signifié au dit E.
F. ; et attendu que le dit E. F., a négligé de comparaître aux
temps et lieu fixés dans le dit ordre, et qu'il n'offre pas d'ex-
cuse légitime de sa négligence: à ces causes, ces présentes
sont pour vous enjoindre de conduire et amener devant (moi) le
dit E. F., à heures (avant) midi,
à , ou devant tels autres juge ou juges de paix du dit
district (ou comté ou comtés unis, suivant le cas) qui seront
alors présents, pour rend'e témoignage <le ce qu'il sait au sujet
de la dite accusation ainsi portée contre le dit A. B., comme
susdit.

Donné sous (mon) seing et sceau, ce jour de
dans l'année de Notre Seigneur ,à ,dans le dit
district (comté, etc.) de

J. S. [i. s.]

(L 3) Voir s. 28.

WARRANT ÉMIS CONTRE UN TÉMOIN EN PRE.IiER LIEU.

Province du Canada, District,
(condé ou comtés unis, sui-
vant le cas) de

A tous les constables ou officiers de paix dans le dit district
(ou comté, comtés unis, suivant le cas) de , ou aucun
d'eux :

Attendu qu'une dénonciation a été faite devant le soussigné,
(un) des juges de paix de Sa Majesté dans et pour le dit
district (ou comté, comtés unis, ou suivant le cas) de , por-
tant que (etc., comme dans tordre de sommation), et qu'il a été
déclaré devant (moi) sous serment que E. F., de , (jour-
nalier,) est probabliement en état de rendre un témoignage
essentiel à l'appui de la poursuite, et qu'il est probable que le
dit E. F. ne se présentera pas pour donner son témoignage à
moins d'y être contraint: à ces causes, ces présentes sont pour
vous enjoindre de conduire et amener devant (moi) le dit E. F.,

, à heures de (l'avant) midi, à ,
ou
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ou devant tels autres:juge ou juges de paix du même district
(ou comté, comtés unis, suivant le cas) qui seiont alors présents,
pour rendre témoignage de ce qu'il sait au sujet de la dite
accusation ainsi portée contre le dit A. B., comme susdit.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de
dans l'année de Notre Seigneur , a , dans le
dit district (ou comté, etc.) de

J. S. [.. s.]

(L 4) Voir s. 29.

WARRANT D EMPRISONNEMENT CONTRE UN TÉMOIN QUI REFUSE
DE PRÊTER SERMENT OU DE RENDRE TÉMOIG.NAGE.

Province du Canada, district
(ou comté, ou comtés unis,
suivant le cas,) de

A tous les constables on autres officiers de paix du district (ou
comté, comtés unis, ou suivant le cas) de , et au
gardien de la (prison commune), à , dans le distriet
(ou comté, comtés unis, ou suivant le cas) de , ou
aucun d'eux :

Attendu que A. B. a dernièrement été accusé devant moi,
(un) des juges de paix dans et pour le dit district

(ou comté, comtés unis, ou suivant le cas) de , d'avoir
(etc., comme dans l'ordre de sommation); et qu'il a été déclaré
sous serment devant moi que E. F. est probablement en état
de rendre un témoignage essentiel à l'appui de la dite pour-
suite, (j'ai) dûment adressé un ordre de sommation au dit E.
F., lui enjoignant d'être et comparaître devant moi, le

, " , ou devant tels autres juge ou juges de paix
du dit district (ou comté ou comtés unis, ou suivant le
cas) qui seraient alors présents, aux fins de rendre témoi-
gnage de ce qu'il sait au sujet de la dite accusation ainsi
portée contre le dit A. B., comme susdit; et attendu que le dit
E. F., maintenant .devant moi, (ou qui a été conduit devant
(moi) en vertu d'un warrant pour rendre témoignage comme
susdit), étant requis de prêter serment ou faire une affirmation,
refuse maintenant de le faire; (ou qu'étant dûment assermenté
comme témoin, il refuse maintenant de répondre à certaines
questions qui lui sont maintenant posées, et plus particulière-
ment la suivante, concernant l'accusation), sans donner aucune
excuse légitime de ce refus: à ces causes, ces présentes sont
pour enjoindre, à vous les dits constables ou officiers de paix,
ou à aucun de vous, d'arrêter le dit A. F. et de le conduire à la
prison commune à , dans le dit district (ou comté,
comtés unis, ou sùivant le cas), et là, de le livrer au geolier
d'icelle, à qui vous remettrez cet ordre: et (j'enjoins) par le

présent,
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présent, à vous le dit gardien de la dite prison commune, de
recevoir le dit E. F. et de ly détenir pendant lespace de

jours pour son dit mépris, à moins que, dans l'in-
tervalle, il ne consente à être interrogé et à répondre; et pour
ce faire, ces présentes vous seront une autorité suffisante.

Donné sous (mon) seing et sceau, ce jour de
, dans l'année de Notre Seigneur ,

à dans le dit district (ou comté, ou comtés unis, ou
suivant le cas), de

J. S. [.. s.]
(M) Voir s. 30.

DÉPOSITIONS DES TÉMOINS.

Province du Canada, district
(ou comté, comtés unie, ou
suivant le cas.) de

L'interrogatoire de C. W., de , (cultivateur), et
de E. F., de , (journalier), pris sous (serment) ce

jour (le , dans l'année de Notre Seigneur
à , dans le district (ou comté, ou comtés unis, ou
suivant le cas), susdit, devant le soussigné (un) des juges de
paix de Sa Majesté pour le dit district (ou comté ou comtés unis,
ou suivant le cas) en présence de A. B., accusé ce jourd'hui de-
vant (moi), d'avoir, lui, le dit A. B., le , à
(etc., désignez le délit de la même manière que dans un warrant
d'emprisonnement.)

Le déposant C. D., déclare sous (serment) comme suit: (etc.,
citez les dépositions des témoins aussi exactement que possible,
et employez à peu près les mêmes expressions ; et la déposition
achevée, faites la lui signer.)

Et le déposant E. F. déclare sous (serment) comme suit:
(etc.,)

Les dépositions ci-dessus de C. D. et E. F. ont été reçues et
(assermentées) devant moi à , les jour et an ci-
dessus mentionnés en premier lieu.

J. S.
(N) Voir s. 32.

DÉCLARATION DU PRÉVENU.

Province du Canada, district
(ou comté, ou comtés unis,
ou suivant le cas,) de

A «. est accusé ce jourd'hui devant le soussigné, (un) juges
de paix de Sa Majesté pour le dit district (ou comté, ou comtés

unis,
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unis, ou suivant le cas,) le , de , de
l'année de Notre Seigneur , d'avoir le dit A. B.,
le à , (etc., d'après la teneur des dé-
positions); et la dite accusation étant lue au dit A. B., et les
témoins à charge C D. et E F. étant interrogés séparément en
sa présence, j'ai adressé ·la parole au dit A. B. comme suit:
" Ayant entendu le témoignage, désirez-vous dire quelque
" chose en réponse à l'accusation ? Vous n'êtes pas obligé d'y ré-
"pondre, à moins que vous ne le veuilliez bien; 'Mais tout ce que
"vous direz seramis par écrit,et pourra faire preuve contre vous
"lors de votre procès." A quoi le dit A. B. a répondu comme
suit : (Ici, consignez tout ce que dira le prisonnier, et autant
que possible, en employant ses propres paroles. Faites la lui
signer, s'il y consent.)

A. B.

Reçue devant moi, à , les jour et an sus-mentionnés

J. S.

(0 1) Voir s. 37.

CAUTIONNEMENT POUR OBLIGER DE POURSUIVRE OU RENDRE

TÉMOIGNAGE.

Province du Canada, district
(ou comté, comtés unis, ou
suivant le cas) de

Sachez que ce jour de dans l'année
de Notre Seigneur , C. D., de ,dans
de , dans le (township) de , dans le dit district
(ou comté, ou comtés unis, ou suivant le cas,) de , (cul-
tivateur,) (ou C. D., de numéro deux, rue , dans la ville
ou cité de , chirurgien, de laquelle dite maison il est
(locataire,) est personnellement comparu devant moi, l'un des
juges de paix de Sa Majesté dans et pour le dit district (ou
comté, ou comtés unis, ou suivant le cas,) de , et a
reconnu devoir à notre Souveraine Dame la Reine la somme
de , en bon argent courant de cette province, laquelle
sera prise et perçue sur ses biens, meubles et immeubles au
profit de notre dite Souveraine Dame la Reine, Ses Héritierset
Successeurs, si lui, le dit C. D., fait défaut de remplir les con-
ditions insérées au dos des présentes.

Fait et consenti devant moi, les jour et an sus mentionnés en
premier lieu.

J. S.

CONDITION

Cap. 102. 116
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CONDITION DE POURSUIVRE.

Le cautionnement ci-joint est à la condition suivante, savoir.:
que comme le nommé A. B. a été ce jourd'hui accusé devant
moi, J. S.,juge de paix y mentionné, d'avoir (etc., servez-vous
des erpressions employées dans la déposition:) or donc, si le dit
C. D. comparaît à la prochaine cour d'oyer et terminer, ou de
délivrance générale des prisonniers (ou à la prochaine cour des
sessions générales des quartiers de la peix,) qui sera tenue dans
et pour le district de *, .et là, présente ou fait présen-
ter un bill d'indictement pour le délit susdit contre le dit A. B.,
et poursuit là et alors l'indictement, alors le dit cautionnement
deviendra nul ; autrement il aura pleine force et effet.

CONDITION DE POURSUIVRE ET DE RENDRE TÉMOIGNAGE.

(Comme la dernièreformule,jusqu'd l'astérisque*, et continuez
ensuite comme suit:) " et là, présente ou fait présenter un bill
" d'indictement contre le dit A. B. pour le délit susdit, et pour-
"suit l'indictement et rend témoignage sur icelui, tant devant
" les jurés qui s'enquerront alors du délit, que devant les jurés
"qui seront assignés pour faire le procès du dit A. B., alors le
"dit cautionnement sera nul; autrement il aura pleine force et
" effet."

CONDITION DE RENDRE TÉMOIGNAGE.

(Même formule que l'avant-dernière, jusqu'à l'astérisque*, et
continuez ensuite ainsi:) " et là, rend témoignage de tout ce
"qu'il sait au sujet d'un bill d'indictement qui sera là et alors
"présenté contre le dit A. B. pour le délit susdit, tant devant
"les jurés qui s'enquerront du dit délit, que devant les jurés
"qui seront assignés pour faire le procès du dit A. B., si le dit
"indictement est rapporté comme bien fondé, alors le dit eau-
"tionnement sera nul; autrement il aura pleine force et effet.

(O 2) Voir s. 38.

AVIS DU CAUTIONNEMENT À DONNER AU POURSUIVANT ET À

SES TEMOINS.

Province du Canada, district
(ou comté, ou comtés unis,
ou suivant le cas) de

Soyez notifié que vous C. D., de , vous vous êtes
obligé en une somme de , à l'effet de comparaître à la
prochaine cour d'oyer et terminer, ou de délivrance générale
des prisonniers, (ou à la prochaine cour des sessions générales
des quartiers de la paix dans et pour le district (ou comté, ou
comté unis, ou suivant le cas,) de , qui sera tenue à

dans le (lit district (comté, etc.,) et là et alors, de
(poursuivre)
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(poursuivre) le dit A. B. et rendre témoignage contre lui; et
faute par vous de comparaître là et alors de (poursuivre) et
rendre témoignage en conséquence, la somme indiquée dans le
cautionnement sera prélevée par la saisie et vente de vos biens
et effets.

Daté ce jour de , mil huit cent

J. S.

(P 1) Voir s. 40.

EMPRISONNEMENT D UN TÉMOIN POUR REFUS DE DONNER
CAUTION.

Province du Canada, district
(ou comté, ou comtés unis,
ou suivant le cas) de

A tous les constables ou autres officiers de paix du dit district
(ou comté etc.) de 1 , ou aucun d'eux, et au gardien
de la prison commune, a , dans le district (ou
comté, ou comtés unis, ou suivant le cas,) de
ou aucun d'eux:

Attendu que A. B. a été dernièrement accusé devant le sous-
signé, (nommez le juge de paix) (un) des juges de paix de Sa
Majesté dans et pour le dit district (ou comté, etc.,) de

, d'avoir (etc. comme dans l'ordre de som-
mation adressé au témoin); et qu'ayant été déclaré sous
serment devant (mui) que E.. F., de , est probable-
ment un témoin, essentiel pour la poursuite, (fai) adressé
(mon) ordre de sommation au dit E. F., lui enjoignant d'être
et de comparaître devant (moi) le à

, ou devant tous autres juge ou juges de paix qui seront
alors présents, aux fins de rendre témoignage de ce qu'il sait
au sujet.de la dite accusation portée contre le dit A. B., comme
susdit; et attendu que le dit E. F. a comparu devant (moi)
(ou a été conduit devant (moi) en vertu d'un warrant à cet effet
pour rendre témoignage comme susdit) et qu'étant interrogé par
(moi) au sujet de l'accusation et sommé de donner un. caution-
nement à l'effet de rendre témoignage contre le dit A. B., il
refuse maintenant de ce faire: à ces causes, les présentes sont
pour enjoindre, à vous les dits constables ou officiers de paix,
ou aucun de vous, d'arrêter le dit E. F. et de le conduire à la
prison commune, à , dans le district (ou comté, etc.,) sus-
dit, et là, de le livrer au dit gardien, auquel vous remettrez aussi
cet ordre; et je vous enjoins par le présent, à vous le gardien
de la dite prison commune, de recevoir le dit E. F. sous votre
garde dans la dite prison commune, et de 'y détenir jusqu'a-
près le procès du dit A. B. pour le délit susdit, à moins que
dans l'intervalle le dit E. F. ne donne tel cautionnement

comme

Cap. 102.. I
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comme susdit, pour la somme de , devant quelque
juge de paix du dit district, (ou comté, ou comtés unis, ou
suivant le cas,) avec la condition ordinaire de comparaître à la
prochaine cour (d'oyer et terminer ou de délivrance générale
des prisonniers, ou des sessions générales des quartiers de la
paix,) qui sera tenue dans et pour le dit district (ou comté, ou
comtés unis, ou suivant le cas,) de et là, rendre témoi-
gnage devant les grands jurés sur tout bill d'indictement qui
sera là et alors présenté contre le dit A. B., et aussi pour rendre
témoignage au procès du dit A. B. pour le dit délit, si un vrai
bill est trouvé contre lui.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de
dans l'année de Notre Seigneur , à«
dans le dit district (ou comté, etc.,) de

J. S. (L. s.)

(P 2) Voir s. 41.

ORDRE SUBSÉQUENT POUR L'ÉLARGISSEMENT D'UN TÉMOIN.

Province du Canada, district
(ou comté, ou comtés unis,
ou suivant le cas,) de

Au gardien de la prison commune à , dans le
dit district (ou comté, etc.) de

Attendu que par (mon) ordre en date du jour
de (courant), portant que A. B. a été dernièrement
accusé devant (moi) d'un certain délit y mentionné, et que E.
F. étant compara devant (moi) et ayant été interrogé comme
témoin à charge, a refusé de donner caution aux fins de rendre
témoignage contre le dit A. B., et que j'ai en conséquence
commis le dit E. F. à votre garde en vertu du dit ordre, et vous
ai enjoint de le détenir jusqu'après le procès du dit A. B. pour le
dit délit, à moins que, dans l'intervalle, il ne consente à donner
caution comme susdit; et attendu qu'à défaut de preuve suffi-
sante contre le dit A. B., le dit A. B. n'a pas été emprisonné
ou tenu de donner caution pour le dit délit, mais qu'au con-
traire il a été depuis mis en liberté, et qu'il n'est pas néces-
saire que le dit E. F. soit détenu plus longtemps sous votre
garde: à ces causes, les présentes sont pour vous enjoindre, à
vous le dit gardien d'élargir le dit E. F., et de le remettre en
liberté.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de
dans l'année de Notre Seigneur ,à
dans le dit district (ou comté, etc.) de

J. S. (Q. s.)
(Q 1)
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(Q 1) Voir s. 42.

WARRANT POUR RENVOYER DE NOUVEAU LE PRÉVENU EN

PRISON.

Province du Canada, district
(ou comté, ou comtés unis,
ou suivant le cas,) de

A tous les constables ou officiers de paix, ou aucun d'eux,
dans le dit district (ou comté, comtés unis, ou suivant le cas,)
de , et au gardien de la prison commune à
dans le dit district ou comté de

Attendu que A. B. a été ce jourd'hui accusé devant le sous-
signé (un) des juges de paix de Sa Majesté dans et pour le dit
district (ou comté, ou comtés unis, ou suivant le cas,) de ,
d'avoir, (etc., comme dans le warrant d'emprisonnement), et
qu'il (me) paraît nécessaire de renvoyer le dit A. B. en prison:
à ces causes, les présentés sont pour vous enjoindre au nom de
Sa Majesté, de conduire immédiatement le dit A. B. (à la pri-
son commune ou maison de détention) à , dans le dit
district, et là, de le livrer au gardien d'icelle, ensemble avec
cet ordre ; et je vous enjoins par les présentes, à vous le dit
gardien, de recevoir le dit A. B. sous votre garde dans la dite
(prison commune ou maison de détention,) et là, de le détenir
jusqu'au jour de (courant); et je vous
enjoins de le conduire à , a heures de
(l'avant) midi du même jour, devant (moi) ou devant ceux des
Juge ou juges du dit district (ou comté, comtés unis, ou suivant
le cas,) qui seront alors présents, aux fins de répondre de nou-
veau à la dite accusation, et subir tel jugement que de droit,
à moins que dans l'intervalle, vous ne receviez quelque ordre
contraire.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de
dans l'année de Notre Seigneur ,à ,dans
le dit district (ou comté) de

J. S. [L. s.]

(Q 2) Voir s. 45.

RECONNAISSANCE DE CAUTIONNEMENT AU LIEU DU RENVOI DU
PRÉVENU EN PRISON, LORSQUE L'INTERROGATOIRE EST AJOURNÉ.

Province du Canada, District?
(ou comté, comtés unis, ou.
suivant le cas) de

Sachez que le jour de ,dans l'année de
Notre Seigneur ,A. B., de , (journalier), L.

M.,
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M., de , (épicier), et N. O., de (boucher), sont
personnellement comparus devant moi, (un) des juges de paix
de Sa Majesté, pour le dit district (on comté, comtés unis, ou
suivant le cas) et ont reconnu devoir chacun à Notre Dame
la Reine les diverses sommes suivantes, savoir: le dit A. B., la
la somme de , et les dits L. M. et N. O., la somme de

chacun, en bon argent ayant cours légal en cette
province, prélevables sur leurs biens-meubles et immeubles
respectivement, au profit de Notre Dame la Reine, Ses Héritiers,
et Successeurs, si lui, le dit A. B., fait défaut de remplir la
condition insérée au dos des présentes.

Faite et reconnue devant moi, les jour et an ci-dessus pre-
mièrement mentionnés.

J. S.

CONDITION.

La condition du présent cautionnement est comme suit,
savoir: vu que A. B., qui s'est obligé par le dit cautionnenent,
a été ce jourd'hui (ou le dernier) accusé devant moi d'avoir
(etc., comme dans le warrant); et vu que Pinterrogatoire des
témoins en cette poursuite a été ajourné jusqu'au jour
de (courant); or donc, si le dit A. B. comparaît devant
moi, le dit jour de (courant), à. ., heures
de l'avant-midi, ou devant tels autres juge ou juges de paix
pour le dit district (ou comté, comtés unis ou suivant le cas) qui
se trouveront alors présents, aux fins de répondre (ultérieure-
ment) à la dite accusation, et subir tel jugement ultérieur que de
droit, alors le dit cautionnement sera nul; autrement, il aura
pleine force et effet.

(Q 3) Voir s. 45.

AvIS DU CAUTIONNEMENT À DONNER AU PRÉVENU ET À SES
CAUTIONS.

Province du Canada, District
(ou comté, comtés unis, ou
suivant le cas) de

Soyez notifié que vous A. B., de , vous vous êtes
obligé en la somme de , et vos cautions, L. M. et N.
O., en la somme de chacun, et que vous avez promis,
vous le dit A. B. de comparaitre devant moi, J. S., l'un des
juges de paix de Sa Majesté, pour le dit district (ou comté,
comtés unis, ou suivant le cas) de , le jour de

(courant), à heures de (l'avant) midi, à
ou devant tels autres juge ou juges de paix du même

district (ou comté, comtés unis, ou suivant le cas) qui se trouveront
alors
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alors présents, aux fins de répondre (ultérieurement) à l'accusa-
lion portée contre vous par C. D., et subir tel jugement ultérieur
que de droit; or, à moins que vous, A. B., ne comparaissiez
personnellement, les sommes que vous et vos cautions avez
reconnu devoir par le dit cautionnement, seront immédiatement
prélevées sur vos biens et sur ceux de vos cautions.

Daté ce jour de mil huit cent

J. S.

(Q 4) Voir s. 46.

CERTIFICAT DE NON-COMPARUTION QUI SERA INSÉRÉ AU DOS DU
CAUTIONNEMENT.

Je certifie, par le présent, que le dit A. B. n'a pas comparu
aux temps et lieu indiqués dans la condition ci-dessus men-
tionnée, et qu'il a fait défaut ; à raison de quoi le cautionnement
ci-joint est forfait.

J. S.

(R 1) Voir s. 48.

WARRANT POUR FAIRE CONDUIRE LE PRÉVENU DEVANT UN JUGE
DE PAIX DU COMTÉ DANS LEQUEL LE, DÉLIT A ÉTÉ COMMIS.

Province du Canada, District
(ou comté, comtés unis, ou
suivant le cas) de

A tous les constables ou autres officiers de paix, ou aucun
d'eux, dans le district (ou comté, comtés unis, ou suivant le
cas) de

Attendu que A. B., de , (journalier), a ce jourd'hui
été accusé devant le soussigné, (un) des juges de paix de Sa
Majesté, dans et pour le dit district (ou comté, comtés unis, ou
suivant le cas) de , d'avoir (etc., comme dans le warrant
d'arrestation) ; et attendu que (j'ai) reçu la déposition de C.
D., témoin interrogé par moi sur la dite accusation, mais que
(je) suis informé (lue le principal témoin pour prouver le dit
délit contre le dit A. B. réside dans le district (ou comté, comtés
unis, ou suivant le cas) de, , où l'on prétend que le dit
délit a été commis : à ces causes, les présentes sont pour vous
enjoindre, au nom de Sa Majesté, d'arrêter et conduire immé-
diatemeni le dit A. B. dans le dit district (ou comté, comtés
unis, ou suivant le cas) de , et là, de le conduire
<levant quelques juge ou juges de paix de tel district, (ou comté,
comtés unis, suivant le cas,) et près du (township de ) où

l'on
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l'on prétend que le délit a été commis, aux fins de répondre
ultérieurement à la dite accusation portée devant lui ou eux,
et subir tel jugement que de droit ; et (je) vous enjoins de plus
de remettre la dénonciation à ce sujet aux dits juge on juges
de paix, ainsi que la dite déposition de C. D., qui sont main-
tenant remis entre vos mains à cette fin, ensemble avec le pré-
sent warrant.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de
dans l'année de Notre Seigneur ,à ,dans le
dit district (ou comté, etc.) de

J. S. [i. s.]

(R 2) Voir s. 50.

RECU QUI SERA DONNÉ AU CONSTABLE PAR LE JUGE DE

PAIX DU DISTRICT DANS LEQUEL LE DÉLIT A

ÉTÉ COMMIS.

Province du Canada, district
(ou comté, ou comtés unis,
ou suivant le cas,) de

Je, J. P., un des juges de paix de Sa Majesté dans et pour
le dit district (ou comté, comtés unis, ou suivant le cas) de ,
certifie par le présent que W. T., constable, ou officier de paix
du district (ou comté, ou comtés unis, ou suivant le cas) de
a, ce jour de ,mil huit cent , en obéissance au
warrant de J. S., écuyer, l'un des juges de paix de Sa Majesté
dans et pour le district (ou comté, ou comtés unis, ou suivant le
cas) de , traduit devant moi un nommé A. B., accusé
devant le dit J. S. d'avoir (etc., indiquez succinctement le délit),
et l'a commis à la garde de par mon ordre, pour ré-
pondre à la dite accusation, et subir tel jugement que de droit ;
et qu'il m'a aussi remis le dit warrant, ensemble avec la dé-
nonciation (si aucune il y a) ainsi que la déposition (s) de C.
D. (et de ) indiquée dans le dit warrant, et qu'il a prouvé
sous serment devant moi la signature du dit J. S. an bas du
dit warrant.

Daté les jour et an sus-mentionnés en premier lieu, à
dans le dit district (ou comté, etc.) de

J. P.

(S 1)
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(S 1) Voir s. 52.

RECONNAISSANCE DE CAUTIONNEMENT.

Province du Canada, district
(ou comté, ou comtés unis,,
ou suivant le cas) de

Sachez que le jour de , dans Pannée de
Notre Seigneur , A. B., de , (journalier), L.
M., de (épicier), et N. O., de (bouclier), sont
personnellement comparus devant (nous) soussignés, deux des
juges de paix de Sa Majesté pour le dit district (ou comté, etc.),
et ont reconnu devoir à Notre Dame la Reine les diverses
sommes suivantes, savoir: le dit A. B., la somme de ,
et les dits L. M. et N. O., la somme de , chacun, en bon
argent ayant cours légal en cette province, lesquelles dites
sommes seront prélevées sur leurs biens-meubles et immeubles
respectivement, pour le profit de notre dite Dame la Reine, Ses
Héritiers et Successeurs, si lui le dit A. B., fait défaut de rem-
plir la condition insérée au dos des présentes.

Faite et passée devant nous les jour et an sus-mentionnés en
premier lieu, à

3. S.
J. N.

CONDITION.

La condition du cautionnement ci-joint est comme suit,
savoir; vu que le dit A. B. a été ce jourd'hui accusé devant
(nous) les juges de paix y mentionnés, d'avoir (etc., comme dans
le warrant) ; or, maintenant, si le dit A. B. comparaît à la pro-
chaine cour d'oyer et terminer ou de délivrance générale des
prisonniers, (ou cour de sessions générales des quartiers de la
paix) qui se tiendra dans et pour le district (ou comté ou com-
tés unis, ou suivant le cas) de , et là, se livre lui-
même à la garde du gardien de la (prison commune ou maison
de détention) du lieu, et s'il plaide à l'indictement que le grand
jury pourra trouver fondé contre lui concernant la dite accu-
sation, et s'il subit son procès et ne laisse pas la dite cour sans
permission, alors le dit cautionnement sera nul ; autrement, il
aura pleine force et effet.

(S 2) Voir s. 52.

AVIS DU DIT CAUTIONNEMENT À DONNER AU PREVENU ET À

SES CAUTIONS.

Soyez notifié que vous A. B., de , vous vous êtes
obligé en la somme de , et vos cautions (L. M. et N.
O.) en la somme de chacun, et que vous avez promis

de
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de comparaître (etc., comme dans la condition du caidionne-
ment) et de ne point laisser la dite cour sans permission; or,
si vous le dit A. B., ne comparaissez personnellement, et si
vous ne plaidez et ne subissez votre procès en conséquence, le
montant porté au cautionnement que vous et vos cautions avez
donné, sera immédiaiement prélevé sur vos biens et effets et
eeux de vos cautions.

Daté ce jour de , 18

J. S.

(S 3) Voir ss. 54, 56.

WARRANT D'ÉLARGISSEMENT SUR cAUTIONNEMENT DONNE POUR
UN PREvENU QUI SE TROUVE DÉJÀ EMPRISONNÉ.

Province du Canada, district
(ou comté, 'ou comtés unis,
ou suivant le cas) de

Au gardien de la prison commune à dans le dit
district (ou comté, comtés unis, ou suivant le cas) de

Attendu que A. B., ei-devant de , (journalier),
a, devant (nous deux) juges de paix de Sa Majesté dans et pour
le dit district (ou comté, comtés unis, ou suivant le cas) de

, donné un cautionnement et fourni des cautions sufflisantes
pour sa comparution à la prochaine cour d'over et terminer ou
de délivrance générale des prisonniers, (ou cour des sessions
générales des quartiers de la paix), lui sera tenue dans et pour
le district (ou comté, comtés unis, ou suivant le cas), de
aux fins de répondre à notre Souveraine Dame la Reine, pour
avoir (etc., comme dans le icarrant d'emprisonnement), pour
lequel délit il a été arrêté et emprisonné dans votre dite prison
commune ; à ces causes, les présentes sont pour vous enjoindre,
au nom de Sa Majesté, d'élargir immédiatement le dit A. B.,
s'il est encore sous votre garde dan s la dite prison commune
pour le dit délit, et pour nul autre.

Donné sous nos seings et sceaux, ce jour de
dans l'année de Notre Seigneur , a

dans le dit district (ou comté, etc.) de

J. N. [L. S.]

(T 1)
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(T 1) oir s. 5.

WARRANT D EMPRISONNEMENT.

Province du Canada, district
(ou comté, oucomtésunis, ou
suivant le cas) de

A tous les constables ou autres officiers de paix, ou aucun
d'eux, dans le dit district (ou comté, ou comtés unis, ou sui-
vant le cas) de , et au gardien de la prison com-
mune à , dans le dit district (ou comté, ou comtés
unis, ou suivant le cas) de

Attendu que A. B. a, ce jour, été accusé sous sernent devant
(moi) J. S. (un) des juges de paix de Sa Majesté dans et pour
le dit district (ou comté, ou comtés unis, ou suivant le cas) de

, par C. D. de , (cultivateur), et
autres, d'avoir (etc., indiquez succinctement le délit); à ces
causes, les présentes sont pour vous enjoindre, à vous les dits
constables ou autres officiers de paix, ou à aucun de vous, d'arrê-
ter le dit A. B., et de le conduire à la prison commune à

susdit, et là, de le livrer entre les mains du gar-
dien de la dite prison commune, avec le présent ordre: Et
je vous enjoins par les présentes, à vous le dit gardien de la
dite prison commune, de recevoir le dit A. B. sous votre garde
dans la dite prison commune, et de l'y détenir jusqu'à son
élargissement, suivant le dû cours de la loi.

Donné sous mon seing et sceau, ce . jour de
, dans l'année de Notre Seigneur ,à

dans le dit district (ou comté, etc.,) de

J. S. [L. s.]

(T 2) Voir ss. 58, 59.

REÇU DU GEOLIER DONNÉ AU CONSTABLE CONSTATANT LA RÉCEP-
TION DU PRISONNIER, ET ORDRE DU JUGE DE PAIX ORDONNANT
LE PAIEMENT DES DÉPENSES ENCOURUES PAR LE CONSTABLE
POUR METTRE LE WARRANT À EXÉCUTION.

Je certifie, par le présent, que j'ai reçu de W. T., constable
du district (ou comté, etc.,) de la personne de A.
B., ensemble avec un warrant sous le seing et sceau de J. S.,
écuyer, un des juges de paix de Sa Majesté pour le dit district
(ou comté, ou comtés unis, ou suivant le cas) de
et que le dit A. B., était (sobre ou non, suivant le cas) lorsqu'il
a été commis à ma garde.

P. K.

Gardien de la (prison commune), du dit district (ou comté etc.,)
à

Cap. 102. 1_19
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A R. W., écuyer, trésorier du district (ou comté, ou comtés
unis, ou suivant le cas) de

Attendu que W. T., constable du district (ou comté, ou comtés
unis, ou suivant le cas) de , m'a remis à moi,
J. P., un des juges de paix de Sa Majesté dans et pour le dit
district (ou comté, ou comtés unis, ou suivant le cas) de

, le reçu ci-dessus de P. K., gardien de la prison
commune à Et attendu qu'en conformité du
statut fait et pourvu en pareil cas, j'ai constaté que la somme
qui doit être payée au dit W. T. pour avoir arrêté et conduit le
dit A. B., de , dans le district (ou comté) de

à la dite prison commune est de , et
que les frais raisonnables du dit W. T. pour en revenir se mon-
teront en outre à une somme de , formant en-
semble la somme de : à ces causes, les présentes
sont pour vous enjoindre, comme trésorier du dit district (ou
comté, ou comtés unis, suivant le cas) de , de
payer au dit W. T. la dite somme de , en confor-
mité du statut fait et pourvu en pareil cas ; et le présent ordre
sera pour vous une autorisation suffisante de faire le dit paie-
ment.

Donné sous mon seing, ce jour de
mil huit cent

J. P.

Reçu le jour de 18 , du trésorier
du district (ou comté, ou comtés unis, suivant le cas) de

la somme de , étant le montant de
l'ordre ci-dessus.

$ ets.
W.T.

CAP. CIII.

Acte concernant les devoirs des juges de paix, hors
des sessions, relativement aux ordres et convictions
sommaires.

Q A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil lé-
I gislatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète ce
qui suit:

Si quelqu'un 1. Dans tous les cas où une dénonciation est faite devant un
est accuse de- ou plusieurs des juges de paix de Sa Majesté pour une divisionvant un ma-
giattceder- territoriale du Bas Canada, portant qu'une personne a commis,

ou
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ou est soupçonnée avoir commis quelque offense ou délit dans nier pourra le
les limites de la jurisdiction des dits juge ou juges de paix, et sommr de
qu'à raison de ce délit, cette personne peut, d'après la loi, sur devat lui.
conviction sommaire devant tels juge ou juges de paix,
être emprisonnée ou condamnée à payer une amende, on
punie de quelque autre manière ; et aussi, dans tous les cas
où il est porté devant un juge ou des juges de paix,
une plainte sur laquelle ils sont autorisés par la loi à décerner
quelque ordre pour le paiement d'une somme d'argent ou
autrement, les dits juge on juges de paix pourront adresser un
ordre de sommation à la dite personne, exposant sommaire-
ment le sujet de la plainte, et la sommant de comparaître à
certain jour et en un certain lieu, devant tels juge ou juges
de paix, ou devant tous autres juges de paix de la même divi-
sion territoriale qui pourront s'y trouver, aux fins de répondre
à la dite dénonciation ou plainte, et subir tel jugement que de
droit. 4, 5 V. c. 25, s. 57,---c. 26, s. 30,-c. 27, s. 40,-14, 15
V. c. 95, s. 1,-16 V. c. 178, s. 1.

2. Tout ordre de sommation sera signifié par un constable ou signification de
officier de paix, ou par toute autre personne entre les mains l'o*r de som-

de qui il sera remis, à la partie en personne, ou en en laissant
copie à quelqu'un pour elle, à son dernier domicile ou lieu or-
dinaire de sa résidence. 14, 15 V. c. 95, s. 1,--16 V. c. 178,
s. 1.

3. Le constable, officier de paix ou autre personne qui a Le constable
signifié l'ordre de sommation comme susdit, comparaîtra devant tenu de Prouver
les juges de paix aux temps et lieu indiqués dans l'ordre de
sommation, pour en prouver la signification, s'il est besoin.
Ibid.

4. Mais rien de contenu au présent n'obligera les juges de Les juges de
paix à émettre tel ordre de sommation, si la demande pour Pa nte se
obtenir un ordre des juges de paix doit, suivant la loi, être cienerornire
faite ex parte. Ibid. de*ommation

dans ,ertans

5. Nulle objection ne sera reçue, soit au fonds soit à la eojNulle obje-
forme, contre une dénonciation, plainte ou sommation, pour tion admise
cause d'informalité ou de variante existant entre la dénoncia- pour cause
tion, plainte ou sommation, et la preuve à charge, à l'audition d'infonalité.
de la plainte ou dénonciation ; mais si, à l'audition, la variante
paraît aux juge ou juges de paix d'une gravité telle que la partie
assignée et comparante ait pu par là être déçue ou induite en
erreur, les dits juge ou juges de paix pourront, aux conditions
qu'ils jugeront à propos, ajourner 'andition de la cause à un
jour ultérieur. Ibid.

6. Si la personne assignée ne comparaît pas devant les juge si la partie fait
ou juges de paix au temps et au lieu indiqués dans le dit ordre, défaut de corn-

et 'il.~) paraitre. il
et s'il est prouvé aux juge ou juges de paix, sous serment ou par émannera un
affirmation, que la sommation a été dûment signifiée dans-un mandat d'a-

temps raisonnable avant celui fixé pour comparaître, alors les mener.

dits juge ou juges de paix pourront, s'ils le jugent à propos, sur
U3 serment
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serment ou affirmation devant eux ou lui, établissant les faits
de la plainte ou dénonciation à leur satisfaction, émettre un
warrant (B), pour arrêter la partie ainsi assignée, et la conduire
devant eux ou devant tous autres juge ou juges de paix de la
même division territoriale aux fins de répondre à la dite plainte
ou dénonciation, et être jugée suivant la loi; ou sur plainte pour
un délit punissable sur conviction, les juge ou juges de paix
devant qui la plainte est portée, pourront, s'ils le jugent à pro-
pos, sur serment ou affirmation devant eux, établissant les faits
de la plainte à leur satisfaction, au lieu d'un ordre de sommation
comme susdit, émettre en premier lieu un warrant (C), pour
Parrestation de celui contre qui la plainte est portée, et pour le
conduire devant les mêmes juge ou juges de paix, ou devant
tous autres juge ou juges de paix de la même division territo-
riale, aux fins de répondre à la dite plainte, et subir tel juge-
ment que de droit. 14, 15 V. c. 95, s. 2,-16 V. e. 178, s. 2.

Ou bi, la bomn- 7. Si un ordre de sommation est émis comme susdit, et si
na r éta.tau jour et au lieu fixés dans le dit ordre pour la comparution

fiée, la partie de la partie ainsi assignée, la partie fait défaut de compa-
e comparait raître en obéissance au dit ordre, alors s'il est prouvé sous ser-pau, le juge de

paixpourra ment ou par affirmation devant les juge ou juges de paix
proceder ex alors présents, que l'ordre de sommation a été régulièrementsignifié à la partie, dans un temps raisonnable avant le

jour fixé pour sa comparution, les dits juge ou juges de paix
pourront procéder ex parte à Paudition de la plainte ou dé-
nonciation, et rendre jugement aussi pleinement et efficacement
à toutes fins et intentions quelconques, que si la partie était
comparue en personne devant lui ou eux en obéissance à l'ordre
de sommation. Ibid.

Le warrant S. Tout warrant pour l'arrestation d'un défendeur afin
sera décerné de le contraindre à répondre à une plainte ou dénonciation
sous le seinge
le sceau du comme susdit, sera sous les sceaux et seings des juge ou juges
juge de paix. de paix par qui il est émis, et pourra être addressé à tous ou

chacun les constables ou autres officiers de paix de la division
territoriale où il doit être mis à exécution, ou à un constable
ou à tous autres constables de la division territoriale dans la-
quelle les juge ou juges de paix qui l'ont émis, ont jurisdic-
tion, ou généralement à tous les constables de la division terri-
toriale indiquée en dernier lieu; et tel warrant exposera briève-
ment le sujet de- la plainte ou dénonciation sur laquelle il
est fondé, nommera ou désignera d'une manière quelconque
la personne contre laquelle il est émis, et enjoindra au con-
stable ou autre officier de paix à qui il est adressé, d'arrêter le
défendeur et de le conduire devant un ou plusieurs juges de
paix (suivant le cas) de la même division territoriale, afin de
répondre à la dite plainte ou dénonciation, et subir tel juge-
ment que de droit. 14, 15 V. c. 95, s. 3,-16 V. c. 178, s. 3.

Il n'est pas me- 9. Il ne sera pas nécessaire que ce warrant soit rapportable

*easil un jour fixe et déterminé, mais il demeurera en vigueur jusqu'à
ce



1859. Devoirs des J. de P.- Convict. sommaires. Cap. 103.

ce qu'il soit exécuté ; et il pourra l'être, par l'arrestation du rapporté un
défendeur en tout lieu de la division territoriale dans laquelle jour ,xe et
les juges de paix par qui il a été émis, ont jurisdiction, ou s'il diminé.
s'agit d'une nouvelle poursuite, en tout lieu de la division
territoriale voisine, dans un rayon de sept milles de la limite
de la division territoriale indiquée en premier lieu, sans faire
viser ce warrant, tel que mentionné ci-après. 14, 15 V. c. 95,
s. 3,-16 V. c. 178, s. 3.

10. Si le warrant est adressé à tous les constables ou ar qui lewar-
officiers de paix de la division territoriale dans laquelle les rantseramisa
juge ou juges de paix par qui il est émis ont jurisdiction, econ.
tout constable ou officier de paix d'une localité située dans les
limites de telle jurisdiction, pourront mettre ce warrant à exé-
cution de la même manière que s'il était adressé spécialement
au dit constable sous son propre nom, et nonobstant que le lieu
où il doit être mis à exécution ne se trouve pas dans la localité
pour laquelle il est nommé constable ou officier de paix. 14,
15 V. c. 95, s. 3,-16 V. c. 178, s. 3.

11. Si la personne contre laquelle le warrant est émis, Endossement
ne se trouve pas dans le cercle de la jurisdiction des juge ou warrt$'
juges de paix qui l'ont émis; ou si elle s'évade, part, réside, cutiondansune
est, ou est supposée ou soupçonnée être quelque part en cette a"ujg
province, soit dans le Haut soit dans le Bas Canada, hors de la ion; son effet.
jurisdiction des juge ou juges de paix qui ont émis le warrant,
tout juge de paix dans la jurisdiction duquel la dite personne
est ou est soupçonnée être comme susdit, sur preuve sous ser-
ment de l'écriture des juge ou juges de paix par qui il est
émis, pourra y inscrire un endossement signé de son nom,
autorisant l'exécution du warrant dans le cercle de sa jurisdic-
tion ; et cet endossement sera une autorisation suffisante pour
le porteur du warrant, et tous autres à qui il a été primitive-
ment adressé, et pour tous constables ou autres officiers de
paix de la division territoriale où le dit endossement a été fait,
de le mettre à exécution en tout lieu situé dans la jurisdiction
du juge de paix qui l'a endossé, et de conduire le délinquant,
aussitôt qu'il sera arrêté, devant les juge ou juges de paix qui
l'ont émis primitivement, ou devant tout autre juge de paix
ayant la même jurisdiction. 14, 15 V. c. 95, s. 3,-16 V. c.
178, s. 3.

12. Nulle objection contre un warrant émis comme susdit Nulle objection
ne sera présentée ou reçue pour cause de vice ou informalité, admise pour
soit au fonds ou à la forme, ou à raison de toute variante de,. 
entre le warrant et la preuve à charge ; mais si la variante pa- rant.
raît d'une gravité telle aux juge ou juges de paix présents et
prenant part à Paudition, que la partie ainsi arrêtée en vertu de
ce warrant ait pu par là être déçue on induite en erreur, les dits
juge ou juges de paix pourront, aux conditions qu'ils jugeront
à propos, ajourner l'audition de la cause à un jour ultérieur,

Us* et

1 123



1124 Cap. 103. Devoirs des J. de P.-Convict. sommaires. 22 Vice.

et dans l'intervalle, détenir (D) le défendeur dans la maison de
correction, prison, ou maison d'arrêt établie dans la division
territoriale ou place où ils agissent comme tels, ou le détenir de
toute autre manière qu'ils le jugeront à propos, ou l'élargir en
par lui donnant un cautionnement (E), avec ou sans cautions, à
la discrétion des dits juge ou juges de paix, et s'obligeant de
comparaître au jour et au lieu fixés pour la dite audition
ultérieure. 14, 15 V. c. 95, s. 3,-16 V. c. 178, s. 3.

siledëef1eur I3. Si un défendeur est élargi sur cautionnement comme
et élargi sur susdit, et ne comparait pas aux jour et lieu fixés par tel
Cautionenien, cautionnement, alors les juge ou juges de paix qui ont reçu le
pca,:u etc. cautionnement, on tous juges de paix alors présents, inscriront

au dos du cautionnement un certificat (F) constatant la non
comparution du défendeur ; et ils pourront, dans le Haut Ca-
nada, transmettre ce cautionnement au greffier de paix de la
division territoriale où il a été donné, pour être recouvré de
même que tout autre eautionnement ; et le dit certificat sera
primd facie une preuve suffisante de la non comparution du
défendeur. 14, 15 V. c. 95, s. 3,-16 V. c. 178, s. 3.

si plusieurs 14. Dans toute plainte ou dénonciation, ou procédure y rela-
0nt a il tive, où il est nécessaire de désigner à qui appartient un effet

clarer que la ou une chose qui est la propriété -ou en la possession d'associés,
cho ou eflet co-Ìocataires, co-propriétaires on possesseurs par indivis, il

aaient suffira de nommer une de ces personnes, et de déclarer (lue
l'etfet ou la chose appartient à la personne ainsi nommée et à
une autre, ou à d'autres, suivant le cas; et chaque fois que, dans
une plainte ou dénonciation, ou procédure y relative, il est né-
cessaire d'indiquer, pour quelque objet <tue ce soit, des associés,
co-locataires, co-propriétaires, ou possesseurs par indivis, il
suffira de les désigner de la manière susdite ; et chaque fois
que, dans une plainte ou dénonciation, ou procédure y relative,
il est nécessaire de désigner à qui appartiennent des travaux ou
bâtiments construits, entretenus ou réparés aux frais d'une divi-
sion territoriale ou autre localité, ou les matériaux servant à
les construire, changer ou réparer, il suffira de les désigner
comme étant la propriété des habitants de telle division terri-
toriale ou localité. 14, 15 V. c. 95, s. 4,-16 V. c. 178, s. 4.

Fauteurs, ete,, 15. Quiconque aide, encourage, conseille ou procure les
cormentpu"L%. moyens (le commettre un délit punissable par voie de convic-

tion sommaire, pourra être poursuivi et convaincu du fait,
soit en même temps que le principal délinquant, soit avant ou
après sa conviction ; et sur conviction du fait, sera passible de
la même amende et punition que le principal délinquant, et
pourra être poursuivi et condamné soit dans la division terri-
toriale ou la localité où le principal délinquant peut être con-
vaincu, soit dans celle où le fait d'avoir *aidé, encouragé, con-
seillé ou procuré les moyens de commettre le dit délit, a eu lieu.
14, 15 V. c. 95, s. 5,-16 V. c. 178, s. 5.

16.
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16. S'il appert à un juge de paix, par le serment on laffir- Les juges de

mation d'une personne digne de foi, que qui que ce soit dans " "
la jurisdiction du dit juge de paix est dans le cas de pouvoir témoins, et les

rendre un témoignage essentiel soit à charge ou à déchargeu, et
refuse de comparaître volontairement comme témoin au jour et gnage.
au lieu fixés pour l'audition de la plainte ou dénonciation, le
juge de paix adressera un ordre de sommation (G 1) à telle per-
sonne, sous son seing et sceau, lui enjoignant de comparaître
aux jour et lieu indiqués dans tel ordre de sommation, devant
lui ou devant tous autres juge ou juges de paix de la dite divi-
sion territoriale alors présents, afin de rendre témoignage de ce
qu'elle sait relativement à telle plainte ou dénonciation. 14, 15
V. c. 95, s. 6,-16 V. c. 178, s. 6.

17. Si la personne ainsi assignée néglige ou refuse de S'iWn'obéis-
comparaître aux jour et lieu fixés dans la sommation, et re soi-
qu'elle n'offre aucune excuse légitime pour justifier cette négli- ination, le juge
gence ou refus, alors (sur preuve sous serment ou par affirmation - paipo una
que la dite sommation lui a été signifiée, soit personnellement, warrant contre
soit en en laissant copie à quelqu'un pour elle à son dernier eux.
domicile ou au lieu ordinaire le sa résidence,) les juge ou
juges de paix devant qui elle aurait dû comparaître, pourront
émettre un warrant (G 2) sous leurs seings et sceaux, afin
d'amener et conduire telle personne aux jour et lieu y men-
tionnés devant le juge de paix par qui l'ordre de sommation a
été émis, ou devant tous autres juge ou juges de paix de la
même division territoriale alors présents, afin de rendre témoi-
gnage comme susdit ; et le dit warrant pourra, s'il est besoin,
être visé, tel quce ci-dessus mentionné, afin.de pouvoir être mis
à exécution hors de la jurisdiction du juge de paix qui l'a émis.
14, 15 V. c. 95, s. 6,-16 V. c. 178, s. 6.

18. Si le dit juge de paix est convaincu, par preuve sous Cas oùle juge
serment on par affirmation, que telle personne ne comparaîtra x pourra
pas sans y être contrainte, alors au lieu du dit ordre de somma- warrant en
tion, il pourra émettre son warrant (G 3) en premier lieu, qui premier lieu.
sera visé comme susdit, s'il est besoin. 14, 15 V. c. 95, s. 6,-
16 V. c. 178, s. 6.

19. Si lors de la comparution de la personne ainsi assignée si les témoins

devant les juges ou juge de paix indiqués en dernier lieu, ponurse e

soit en obéissance à la dite sommation, soit après avoir été pourront être
conduite devant eux en vertn d'un warrant, telle personne empisonnes.

refuse de répondre sous serment on par affirmation au sujet de
laccusation, ou refuse de prêter ce serment on faire cette affir-
mation ; ou si, après avoir prêté ce serment ou fait cette affirma-
tion, elle refuse sans excuse légitime de répondre aux questions
qui lui sont posées, tout juge de paix alors présent et ayant
jurisdiction, pourra, par un warrant (G 4) sous son seing et
sceau, emprisonner le récalcitrant dans la prison commune
ou la maison de correction de la division territoriale où il se
trouve alors, et l'y détenir pendant dix jours au plus, à moins

que,
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que, dans l'intervalle, il ne consente à être interrogé età répondre
aux questions qui lui seront posées. 14, 15 V. c. 95, s. 6,-
16 V. c. 178, s. 6.

tinen 20. Dans toute plainte dans laquelle il est permis à un juge
ýlaiiites-_ dovent 'dsi 1 '>~d ax ~ l
ere aites par on a des juges de paix d'ordonner le paiement d'une somme
ecrt. ('argent ou toute autre chose, telle plainte sera faite par écrit et

sous serment, (T) à moins que le contraire ne soit prescrit par
E.x.ep>~n. l'acte du parlement en vertu duquel cette plainte est portée.

14, 15 V. c. 95, s. 7,-16 V. c. 178, s. 7.

Variantes entre 21. Dans toute dénonciation pour délit ou tout autre acte
es faits non- punissable par voie de conviction sommaire, nudle variantecLs dans la

plainte, et les entre la plainte et la preuve à charge, quant au temps où lon
neseronu prétend que le délit ou acte a été commis, ne sera considérée
atales. comme fatale, s'il est prouvé que la dénonciation a été faite

dans le délai prescrit par la loi pour ce faire ; et nulle variante
entre la dénonciation et la preuve à charge, quant au lieu où
l'on prétend que le dit délit ou acte a été commis, ne sera con-
sidérée comme fatale, s'il est prouvé que le délit ou acte a été
commis dans la jurisdiction du juge de paix ou des juges de
paix par qui la dénonciation est entendue et jugée. 14, 15 V.
c. 95, s. 8,-16 V. c. 178, s. 8.

,e uP de paix 22. Si telle variante, ou toute autre variante entre cetterurra ajourner%
.a cause,si le dénonciation et la preuve a charge paraît aux juges ou juge

JIaneil de paix présents et agissant comme tels à l'audition, d'une
justice. gravité telle que le prévenu ait été par là deçu et induit en

erreur, les dits juge ou juges de paix pourront, aux condi-
tions qu'ils jugeront convenables, ajourner l'audition à un
jour ultérieur, et en attendant, emprisonner ( D ) le défen-
deur dans la prison commune, maison de correction, maison
d'arrêt ou lieu le sûreté, ou le détenir de toute autre manière
qu'ils le jugeront à propos, ou l'élargir en exigeant de lui un
cautionnement (E), avec une ou plusieurs cautions, à leur dis-
crétion, pour l'obliger à comparaître aux jour et lieu fixés
pour la dite audition ultérieure. 14, 15 V. c. 95, s. 8,-16 V.
c. 178, s. 8.

Si ledélindeti. 23. Si le défendeur est élargi sur cautionnement comme
est admis n susdit, et ne comparaît pas aux jour et lieu indiqués dans lecaution, et lie s
comparaît pas, cautionnement, alors le Juge de paix qui a reçu le caution-
etc. nement, ou tous autres juge ou juges de paix alors présents,

pourront, dans le Haut Canada, en inscrivant au dos du cau-
tionnement un certificat (F) constatant la non-comparution du
défendeur, transmettre le dit cautionnement au greffier de paix
de la division territoriale où il a été reçu, pour être recouvré de

Mode <le Pru- la même manière que tous autres cautionnements; et ce certifi-
ce*a.ril cat sera primáfacie une preuve suffisante de la non-comparution

du défendeur. 14, 15 V. c. 95, s. 8,-16 V. c. 178, s. 8. Voir
22 V. c. 28, s. 3, (1858,) quant au B. C.

24.
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24. Toute plainte en vertu de laquelle un ou plusieurs juges La plainte sera

de paix sont autorisés par la loi à émettre quelque ordre, et °e r
toute dénonciation pour un délit ou acte punissable par voie de dans certare
conviction sommaire, à moins qu'il ne soit autrement prescrit cas.
par un acte particulier du parlement, sera portée ou faite sous
serment on par affirmation, pour en établir la vérité. 14, 15 V.
c. 95, s. 9,-16 V. c. 178, s. 9.

2.5. Dans toute dénonciation où le juge ou les juges de paix Si le warrant
émettent en premier lieu un warrant pour arrêter le défendeur en ®" l
comme susdit, et dans tous les cas où le juge ou les juges de plainte nese
paix émettent un warrant en premier lieu, les faits allégués rappo
dans la dénonciation seront établis par le serment ou Pafiirma- tière ou chose
tion du dénonciateur ou par un ou plusieurs témoins à lappui,
avant que le dit warrant soit émis; et telle plainte ne se
rapportera qu'à une seule matière, et non à deux ou plusieurs
matières; et telle dénonciation, à un seul délit, et non à deux
ou plusieurs* délits; et toute telle plainte ou dénonciation
pourra être faite ou déposée par le plaignant ou dénonciateur
en personne, ou par son conseil ou procureur ou toute autre
personne par lui autorisée à cet effet. 14, 15 V. c. 95, s. 9,-
16 V. c. 178, s. 9.

26. Si nul délai pour porter la plainte ou faire la dénoncia- Temps fixé
tion n'est fixé spécialement par l'acte ou les actes du parle- pour porter la

ment relatifs à chaque cas particulier, la plainte sera portée et plainte.
la dénonciation faite dans les trois mois à compter du jour où
la matière qui fait le sujet de telle plainte ou dénonciation
a originé. 4, 5 V. c. 27, s. 41,-14, 15 V. c. 95, s. 10,-16 V.
c. 178, s. 10. Voir ante c. 99, s. 123.

27. Telle plainte ou dénonciation sera entendue, instruite, Audition de la
décidée et jugée par un ou deux ou plusieurs juges de paix, plainte.
suivant qu'il est prescrit par l'acte ou les actes du parlement sur
lesquels telle plainte ou dénonciation est fondée, ou par tous
autres acte ou actes du parlement en vigueur à cet égard. 14,
15 V. c. 95, s. 11,-16 V. c. 178, s. 11.

2S. S'il n'existe aucune prescription à cet égard dans spirn'est rien
tel acte du parlement, alors la plainte ou dénonciation sera prescrit i cet
entendue, instruite, décidée et jugée par l'un des juges de e
paix de la division territoriale où le sujet de la plainte ou dé-
nonciation a originé. 14, 15 V. c. 95, s. 11,-16 V. c. 178,
s. 11.

29. La chambre ou lieu où les dits juge ou juges de paix La chambre où
siégent pour entendre et juger toute telle plainte ou dénon- siègent les

Juges & Paix,
ciation, sera cense etre une cour ouverte et publique où tous seracenseeune
pourront avoir accès, eu égard au nombre de personnes qu'elle cour ouverte et
peut contenir commodément. 14, 15 V. 95, s. l1,-16 V. c. publique.
178, s. 11.

30.
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Le défendeur 30. La partie contre laquelle la plainte est portée ou la
aura t de dénonciation faite sera admise à faire une défense pleine etfaire une dé-
fense pleine et entière, et à interroger et transquestionner les témoins par Pen-
entière. tremise d'un conseil ou procureur en son nom. 14, 15 V. c. 95,

s. 11,-16 V. c. 178, s. I1.

Le plaignant 31. Tout plaignant ou dénonciateur, en pareil cas, aura
pourra emlo
yer un coni pleine liberté de conduire la plainte ou dénonciation, et de faire
ou procureur. interroger et transquestionner les témoins par un conseil ou

procureur en son nom. 14, 15 V. c. 95, s. 11,-16 V. c. 178,
s. 11.

Si le défendeur 32. Si, aux jour et lieu fixés par l'ordre de sommation
conparaî pour entendre et juger la plainte ou dénonciation, le défen-

deur contre qui elle est faite ou portée ne comparaît pas lors-
qu'il est appelé, le constable ou autre personne qui lui a signifié
Pordre de sommation déclarera sous serment de quelle ma-
nière il a signifié cet ordre ; et s'il appert à la satisfaction du
juge ou des juges de paix qu'il a signifié régulièrement le dit
ordre de sommation, les dits juge ou juges de paix pourront
entendre et juger la cause en l'absence du défendeur, ou
(si le défendeur ne comparaît pas comme susdit,) ils pourront,
s'ils le jugent à propos, émettre leur warrant en la manière
ci-dessus prescrite, et ils ajourneront l'audition de la plainte ou
dénonciation jusqu'à ce que le défendeur soit arrêté. 14, 15 V.
c. 95, s. 12,-16 V. c. 178, s. 12.

S'il est arrëté, 33. Si le défendeur est arrêté en vertu de ce warrant, il
sera conduit devant les mêmes juge ou juges de paix, ou
d'autres juge ou juges de paix de la même division territoriale;
et, là-dessus, ils émettront un warrant (H) pour emprisonner
le défendeur dans la prison commune, maison de correction
ou autre prison, maison d'arrêt ou lieu de détention ; ou, s'ils
le jugent à propos, ils le consigneront de vive voix à la garde
du constable ou autre personne qui l'a arrêté, ou à quelque
autre garde sûre, suivant qu'ils le jugeront convenable, et or-
donneront que le défendeur soit conduit dans un temps et
en un lieu fixes et déterminés devant les dits juge ou juges <le
paix alors présents, duquel dit ordre le plaignant ou dénon-
ciateur recevra avis préalable. 14, 15 V. c. 95, s. 12,-16 V.
c. 178, s. 12.

Siledefendeur 34. Si, aux jour et lieu fixés comme susdit, le défendeur
4omparait, et comparaît volontairement en obéissance à l'ordre de sommationdonne caution. à lui signifié à cet effet ou s'il est conduit devant les dits

juge ou juges de paix en vertu d'un warrant, alors, si le
plaignant ou dénonciateur, après avoir reçu avis comme susdit,
ne comparait pas en personne, ou par son conseil ou procureur,
les dits juge ou juges de paix rejetteront la plainte ou dé-
nonciation, à moins qu'ils ne jugent utile, pour quelque raison,
d'en ajourner Paudition à un jour ultérieur, aux conditions
qu'ils jugeront à propos de fixer ; et dans ce cas, les dits

juge
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juge on juges de paix pourront, en attendant, emprisonner
le (D) défendeur dans la prison comm , maison de correction
ou autre prison, maison d'arrêt ou lieu sûr, ou de toute
autre manière suivant qu'ils le jugeront à propos; ou ils pour-
ront ordonner son élargissement en exigeant de lui un cau-
tionnement (E), avec ou sans cautions, à leur discrétion, pour
l'obliger à comparaître aux jour et lieu fixés pour la dite audi-
tion ultérieure. 14, 15 V. c. 95, s. 12,-16 V. c. 178, s. 12.

3J. Si le défendeur ne comparaît pas aux temps et lieu saprès avoir
indiqués dans le cautionnement, alors le juge de paix qui a eonparaître,
reçu le lit cautionnement, ou les juge ou juges de paix alors le aérèndeur ne

présents, pourront, en inscrivant au dos du cautionnement <ornparait pas.

un certificat (F) constatant la non-comparution du défendeur,
transmettre ce cautionnement au greffier de paix de la divi-
sion territoriale dans laquelle ce cautionnement a été reçu,
pour être recouvré de la même manière que tous autres cau-
tionnements; et ce certificat sera primâ facie une preuve
suffisante <le la non-comparution du défendeur. 14, 15 V. c.
95, s. 12,-I16 V. c. 178, s. 12. Voir 22 V. c. 28, s. 3, quant
au B. C.

36. Si les deux parties comparaissent, soit en personne ou Si les deux
par leurs conseils ou procureurs respectifs, devant les juge ou P°'"oPa-
juges de paix qui doivent entendre et juger la plainte ou dé- juges de paix
nonciation, alors les dits juge ou juges de paix procèderont à entendront etJugeront la
l'audition de l'affaire. 14, 15 V. c. 95, s. 12,-16 V. c. 178, pline.
s. 12.

37. Si le défendeur est présent à l'audition, on lui donnera Procédure à
la substance de la plainte ou dénonciation, et on lui demandera laudition de la

s'il a quelque cause à montrer pourquoi il ne serait pas con-
damné, ou pourquoi il ne serait pas décerné un warrant contre
lui, suivant le cas. 14, 15 V. c. 95, s. 13,-16 V. c. 178, s. 13.

38. Là-dessus, s'il admet que la plainte ou dénonciation est s'il admet que
bien fondée, mais ne donne aucune raison ou motif suffisant pour la plainte est

fondée, le dé-
empêcher qu'il soit condamné, ou qu'un ordre soit émis contre fendeur sera
lui, suivant le cas, alors les juge ou juges de paix présents à la condamné.

dite audition le condamneront, ou décerneront un ordre contre
lui en conséquence. 14, 15 V. c. 95, s. 13,-16 V. c. 178, s. 13.

39. Mais s'il nie que la plainte ou dénonciation soit bien S'il nie aucon-

fondée, les juge ou juges de paix procèderont à entendre le
poursuivant ou le plaignant, les témoins et la preuve à charge;
ils entendront aussi le défendeur, les témoins et la preuve à
décharge, et aussi les témoins du poursuivant ou plaignant en
réplique, si le défendeur a interrogé des témoins ou produit
d'autres preuves dans un but autre que celui d'établir la bonne
réputation générale de lui le défendeur. 14, 15 V. c. 95, s.
13,-16 V. c. 178, s. 13.

40.
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Le poursui- 40. Le poursuivant ou plaignant n'aura pas le droit de
an o1 le Plai- faire d'observations en réplique à la preuve du défendeur, et leguant ne pour-

ra faire aucune défendeur n'aura pas le droit de faire d'observations en ré-
observation en 'pagat 41
rin"iue à la plique à la preuve du poursuivant ou plaignant. 14, 15 V.
preuve. 95, s. 13,-16 V. c. 178, s. 13.

La reveen- 41. Les parties ouies, et les témoins entendus, les juge

e LeP.L, ou juges de paix jugeront l'affaire, condamneront le défen-
J"geront et dé- deur, ou décerneront un ordre contre lui, ou rejetteront la plainte
faire. l'i- ou dénonciation, suivant le cas. 14, 15 V. c. 95, s. 13,-16 V.

c. 178, s. 13,-Voir c. 93, s. 38.

si le defendeur 42. S'ils condamnent le défendeur ou émettent un ordre
est condamné, contre lui, il en sera dressé une minute ou memorandum pour
drseéminute lequel il ne sera payé aucun honoraire ; et la conviction
grat, et la ([ 1, 3) on l'ordre (K 1, 3) sera ensuite dressé par les dits juge
CO°i"tion sera ou juges de paix en bonne et due forme, sous leurs seings et

sceaux, et ils le transmettront au greffier de paix pour être
par lui déposé parmi les archives des sessions générales ou
trimestrielles de la paix. 14, 15 V. c. 95, s. 13,-16 V. c. 178,
s. 13.

Si la plainte ce 43. S'ils rejettent la plainte ou dénonciation, les dits juges
déboutée, etc. de paix, de ce requis, pourront émettre un ordre constatant ce

rejet (L), et ils en délivreront un certificat (M) au défendeur ;
et tel certificat, chaque fois qu'il est produit, et sans autre
preuve, sera une fin de non recevoir contze toute plainte ou
dénonciation subséquente pour les mêmes matières respective-
ment, et contre la même partie. 14, 15 V. c. 95, s. 13,--16 V.
c. 178, s. 13.

Le plaignant ne 44. Si, par la plainte ou dénonciation, on prétend nier
serapastenude quelque exemption, exception, proviso ou condition exis-prouver sa ne-

oalation, tant dans le statut sur lequel elle est fondée, il ne sera pas
nécessaire que le dénonciateur ou plaignant prouve sa néga-
tion ; mais le défendeur pourra prouver l'existence de cette
exemption, exception, proviso ou condition dans sa défense,
s'il entend s'en prévaloir. 14, 15 V. c. 95, s. 13,-16 V. c. 178,
s. 13.

Le plaignant 45. Tout dénonciateur ou plaignant qui n'a pas un intérêt
sera témoin pécuniaire dans le résultat de la plainte ou dénonciation, soitcompétent dans l éutt l éocain I
certains cas, et qu'il soit autrement intéressé ou non, sera témoin compétent à
sera interroPé l'appui de cette plainte ou dénonciation; et tout témoin, à Pau-

dition, sera interrogé sous serment ou par affirmation; et les juge
ou juges de paix auront plein pouvoir d'administrer à chaque
témoin le serment ou affirmation ordinaire. 14, 15 V. c. 95,
s. 14,-16 V. c. 178, s. 14.

Le juge de paix 46. Le juge ou les juges de paix alors présents, pourront,
o soit avant soit durant l'audition de la plainte ou dénoncia-

certains cas, et tion, ajourner, à leur discrétion, l'audition de l'affaire à un
jour
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jour et à un lieu qui seront alors fixés et indiqués en la pré- onionner lem-
sence et à portée de voix de la partie ou des parties, ou de pr",° "
leurs procureurs ou agents alors présents ; et dans Pintervalle, ment
les dits juge ou juges de paix pourront élargir le défendeur fendeur.

ou donner Pordre (D) qu'il soit détenu dans la prison commune
ou autre prison, maison de correction, maison d'arrêt ou autre
lieu sûr dans la division territoriale pour laquelle tels juge ou
juges de paix agissent dans le temps, ou sous toute autre garde
qu'ils jugeront convenable; ou ils pourront l'élargir, en exi-
geant de lui un cautionnement (E), avec ou sans cautions, à
leur discrétion, pour l'obliger de comparaître aux jour et lieu
fixés pour telle audition ou audition ultérieure. 14, 15 V. c. 95,
s. 15,-16 V. c. 178, s. 15.

47. Si, aux jour et lieu fixés pour cette audition ou audition si lune des
ultérieure, l'une des parties ou les deux parties ne comparaissent partie compa-

rait, leâ juet.
pas, soit en personne soit par leurs conseils ou procureurs de paix proce-
respectifs, devant les dits juge ou juges de paix, ou tous autres deront à Pau-
juges de paix alors présents, les juges de paix alors présents
procèderont à l'audition ou à l'audition ultérieure, tout comme
si la dite partie ou les dites parties étaient présentes. 14, 15 V.
c. 95, s. 15,-16 V. c. 178, s. 15.

4S. Si le dénonciateur ou plaignant ne comparaît pas, les Si le plaignant
dits juge ou juges de paix pourront rejeter la dénonciation ou ",®*am t

plainte, avec ou sans frais, suivant qu'ils le jugeront conve- erac déboutée.

nable. 14, 15 V. c. 95, s. 15,-16 V. c. 178, s. 15.

49. Dans tous les cas où un défendeur est élargi sous eau- si, apr&e avoir
iion comme susdit, et ne se présente pas aux jour et lieu indi- c* "'di-
qués dans le cautionnement, les juge ou juges de paix qui ont rendeur ne
reçu le cautionnement, ou tous autres juge ou juges de paix npn P"
alors présents, après avoir inscrit au dos du cautionnement un
certificat (F) constatant la non-comparution de laccusé, pour-
ront le transmettre au greffier de paix de la division territo-
riale où le cautionnement a été reçu, pour être recouvré de la
même manière que tous autres cautionnements ; et le dit certi-
ficat sera considéré primdfacie comme une preuve suffisante
de la non-comparution du défendeur. 14, 15 V. c. 95, s. 15,-
16 V. c. 178, s. 15.

O. Dans tous les cas de conviction où nulle formule par- s'il n'est pres-
ticulière de conviction n'est prescrite par le statut qui crée le cit aucune for-mule particu-
délit ou en règle la poursuite; et dans tous les cas de convie- lière par le
1ion en vertu de tous statuts passés jusqu'ici, soit qu'ils pres- éat, ui cr

erivent ou ne prescrivent pas de formule particulière de convie- mulesannexées
tion, les juge ou juges de paix qui prononcent la sentence, à et acteser-

pourront la dresser soit sur papier ou sur parchemin, suivant
celle des formules de conviction (I 1, 3) qui est applicable à
chaque cas particulier, ou en termes analogues. 4, 5 V. c. 26,
s.37,-c. 27, s. 42,-14, 15 V. c. 95, s. 16,-16 V. c. 178,
s. 16.

951.
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La formule (K. JI. Si un ordrr (st émis, et que nulle formule parti-
1,3) pulière n'est prescrite par le statut qui en autorise l'émission,-trvir, s'il n'en u ir
n'est pas é tabli et dans tous les cas on des ordres sont émis en vertu de
dautre statuts ci-devant passés, soit qu'ils prescrivent ou ne prescrivent

pas de formule particulière, les juge ou juges de paix par
qui Pordre est émis, pourront le dresser suivant celle des for-
mules d'ordre (K 1, 3) qui est applicable à chaque cas particu-
lier, ou en termes analogues. 14, 15 V. c. 95, s. 16,--16 V. c.
178, s. 16.

Avant desaisir 52. Dans tons les cas où pouvoir est donné par quelque acte
es mnenbles et du parlement <'emprisonner une personne, ou (le prélever une

effies, le de-
fendeur sera loi d'argent sur ses meubles et effets par voie de saisie pour
notifié. cause de désobéissance à un ordre émis par un juge de paix

ou des juges de paix, copie de la minute de cet ordre sera signi-
liée au défendeur avant que le mandat d'emprisonnement ou de
saisie-exécution soit émis pour cet objet; et cet ordre ou
minute ne formera pas partie du warrant d'emprisonnement
ou de saisie. 14, 15 V. c. 95, s. 16,-16 V. c. 178, s. 16

Les jiuz-.s c 53. Dans tous, le-s cas de conviction sommaire et d'ordres
paix prront émis par un juge ou des juges de paix, tels juge ou jugesactorder les' "Dai,
frai, confbrrné- (le paiX pourront, à leur discrétion, enjoindre et ordonner dans
ment au tarit. et par la dite conviction ou ordre que le défendeur paie au

dénonciateur ou plaignant les frais et dépens que les dits juge
ou juges de paix trouveront raisonnables et conformes au tarif
d'honoraires établi par la loi dans le cas de procédures devant
les juges de paix. 14, 15 V. c. .5, s. 17,-16 V. c. 178, s. 17.

Fraisallouêait 44. Si les juge ou juges de paix, au lieu de passer con-
defendeur, si la damnation ou donner un ordre comme susdit, rejettent la plainte
plainte est o dénonciation, ils pourront, à leur discrétion, et par leur

ordre de débouté, enjoindre et ordonner que le dénonciateur
ou plaignant paie an défendeur les frais et dépens que les dits
juge ou juges de paix trouveront raisonnables et conformes à la
joi. 14, 15 V. e. 95, s. 17,-16 V. c. 178, s. 17.

Les frais et dé- 5. Les sommes ainsi allouées comme frais et dépens seront
l>e'ls serot dans chaqne cas spécifiées dans la dite conviction ou ordre dles1péicifiés dans - ..;
laconviction déboute eomme susdit ; et ils seront recouvres de la même
ou ordre de manière et en vertu des mêmes mandats que toute amende ou

somme d'argent dont le paiement est ordonné dans et par la
dite conviction et ordre. 14, 15 V. c. 95, s. 17,-16 V. c. 178,
s. 17.

Et seront re- 59. S'il n'y a ni amende ni somme d'argent à recouvrer
os pa a comme susdit, les dépens seront recouvrós par la saisie et vente

desdes meubles et effets de la partie, et, si elle n'a ni meubles
etc. ni effets, par Periprisonnement aux travaux forcés ou non, pour

une période de pas plus d'un mois, à moins que les dépens ne
soient plus tôt payés. 14, 15 V. c. 95, s. 17,-16 V. c. 178, s.
17.

a7.
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J7. Si une partie est condamnée à payer une amende ou si partie
compensation, ou si l'ordre décrète le paiement d'une somme ,aeo acnnée

d'argent, et que, par le statut qui autorise cette conviction e lseam prle-
ou ordre, telle amende, compensation ou somme d'argi nt doive veepar la-mme
être prélevée sur les meubles et effets du défendeur, par voie meu>îes et
de saisie et vente; et pareillement, dans les cas où le statut qui effet-.
règle la matière, n'établit ou 'n'indique aucun mode à suivre
pour prélever ou réaliser cette amende, compensation ou
somme d'argent, ou pour contraindre à la payer, le juge de
paix, ou aucun des juges de paix qui a prononcé la sentence
ou émis l'ordre, ou tout juge de paix de la même division
territoriale, pourra émettre son warrant (N 1, 2) afin de la
prélever; et le dit warrant de saisie sera par écrit sous les
seing et sceau du juge de paix qui le décerne. 14, 15 V. c.
95, s. 18,-16 V. c. 178, s. 18.

ZS. Si, après que le warrant de saisie a été livré aux con- ait,
stable ou constables à qui il est adressé pour être mis à exécu- si lapartir con-

tion, il ne se trouve pas assez de meubles et effets dans les li- de meubles ou
mites de la jurisdiction du juge de paix qui a émis le war- cirets suffrsants.

rant, alors sur preuve sous serment établissant la signature du
iuge (le paix par qui le warrant est émis devant tout juge de paix
ilune autre division territoriale, tel juge de paix inscrira ait
dos du warrant un endossement (N 3) signé de lui, autori-
sant l'exécution de ce warrant dans les limites de sa jurisdie-
tion; et en vertu de ce warrant et endossement, Pamende
ou la somme susdite et les frais, ou la partie de cette
amende ou somme susdite qui n'a pas encore été prélevée ou
payée, avec les frais, seront prélevés par le porteur du warrant,
ou par la personne ou les personnes à qui il a été primitive-
nient adressé, ou par tout constable ou autre officier de paix
de la division territoriale indiquée en dernier lieu, par la saisie
et vente des meubles et effets du défendeur en icelle. 14, 15
V. c. 95, s. 18,-16 V. c. 178, s. 18.

59. Si le juge de paix à qui il est demandé un warrant de Dans le cas où
saisie comme susdit, est d'avis que l'émission de ce warrant "eat
causerait la ruine du défendeur ou de sa famille ; ou s'il est dé- ruineuses pour
montré au dit juge de paix, par la confession du défendeur ou dturi
autrement, qu'il n'a ni meubles ni effets sur lesquels la saisie emprisonné.
puisse être exercée, alors le dit juge de paix pourra, s'il le
juge à propos, au lieu d'émettre le dit warrant de saisie,
(O 1, 2) emprisonner le défendeur dans la prison commune,
maison de corrrection ou maison d'arrêt de sa division territo-
riale, pour y être détenu aux travaux forcés ou non pendant le
même espace de temps et de la même manière que le dit dé-
fendeur pourrait l'être suivant la loi, si un warrant de saisie eût
été émis, et que l'on n'eût pas trouvé de meubles et effets
suffisants pour prélever la dite amende ou somme, et les frais
susdits. 14, 15 V. c. 95, s. 18,-16 V. c. 178, s. 18.

O. Dans tous les cas où un juge de paix émet un tel Aprs que 1.
warrant de saisie, il pourra élargir le défendeur, ou 'wr de ie

ordonner est sorti, le di-
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rendeur pou;rra ordonner de vive voix ou par un warrant par écrit que le
- défendeur soit détenu en lieu sûr, jusqu'à ce que le rap-

tcequ'ldoitrap- port du warrant de saisie ait été fait, à moins que le défendeur
porté- ne donne des garanties suffisantes, soit par un cautionnement

ou autrement, à la satisfaction du dit juge de paix, qu'il
comparaîtra devant lui aux jour et lieu fixés pour le rapport
lu dit warrant de saisie, on devant tous autres juge ou juges

de paix le la même division territoriale alors présents. 14,
15 V. c. 95, s. 19,-16 V. e. 178, s. 19.

S edrndeur 61. Si un défendeur donne caution de comparaître comme
as susdit, et ne comparait pas aux jour et lieu indiqués dans

cautionnement Pacte (le cautionnement, alors le juge de paix qui a reçu le
era tranrlmi dit cautionnement, ou tous autres juges ou juge de paix

au greffier de ueso g.depi
paix pour alors présents pourront, en inscrivant au dos du cautionnement
.re recouvré. un certificat (F) constatant la non-comparution du témoin,

transmettre ce cautionnement au greffier e paix le la divi-
sion territoriale où l'on prétend que le délit a été commis, pour
être recouvré de la même manière que tous autres cautionne-
ments ; et ce certificat sera considéré primáfacie comme une
preuve suffisante de la non-comparution du défendeur. 14,
15 V. c. 95, s. 19,-16 V. c. 178, s. 19.

A déîaut de 62. Si, aux jour et lieu fixés pour le rapport du warrant de
mneubles et" " saisie, le constable chargé de le mettre à exéeution fait nu
le défendeur rapport (N 4) constatant qu'il n'a pas trouvé de meubles et
purra être em- eflets, ou qu'il n'en n'a pas trouvé assez pour prélever la somme

ou les sommes y mentionnées, ensemble avec les frais en ré-
sultant, le juge de paix à qui le rapport est fait, pourra émettre
un warrant d'emprisonnement (N 5) sous son seing et
sceau, adressé au même ou à tout autre constable, citant som-
mairement la conviction ou ordre, lémission du warrant de
saisie, et le rapport y relatif, et ordonner au constable de con-
duire le défendeur dans la prison commune, maison de correc-
tion, ou maison d'arrêt de la division territoriale pour laquelle
le dit juge de paix agit alors, et y livrer le défendeur au gardien
d'icelle; et il pourra ordonner au dit gardien de recevoir le défen-
deur dans la dite prison, maison de correction ou maison d'arrêt,
et de ly détenir, ou l'y tenir aux travaux forcés, en la manière et
pendant le temps fixés et déterminés par le statut sur lequel la
conviction ou ordre mentionné dans le dit warrant de saisie est
fondé, à moins que la somme on les sommes dont le paiement
a été ordonné, et tous les frais et dépens de la saisie, ainsi que
les frais et dépens de l'ordre d'emprisonnement, et de la trans-
lation du défendeur à la prison, si le dit juge de paix juge à
propos de l'ordonner ainsi, (le montant en étant constaté et in-
'diqué dans Pordre d'emprisonnement,) ne soient plus tôt payés.
14, 15 V. c. 95, s. 20,-16 V. e. 178, s. 20.

si î'emprison- 63. Lorsqu'un juge ou des juges de paix, sur plainte
nement est ou dénonciation comme susdit, condamnent le défendeur àpouf un délit
mib1q"ci4til Pemprisonnement, et que le défendeur est déjà détenu pour

un
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un autre délit, le warrant de conviction du délit subséquent commencera
sera sur le champ délivré au geôlier à qui il est adressé ; et les a
juge ou juges de paix par qui il est enus, pourront, s'ils pour 1e dait
le jugent à propos, ordonner et prescrire par icelui que Pempri. antérieur.
sonnement pour le dit délit subséquent commencera à l'expira-
tion de l'emprisonnement auquel le défendeur a déjà été
condamné. 14, 15 V. c. 95, s. 21,-16 V. c. 178, s. 21.

64. Si la plainte ou dénonciation est rejetée avec dépens $i layîainte est
comme susdit, la somme accordée à titre de dépens dans Pordrè rejetee, les
pourra être prélevée par la saisie et vente (Q 1) des meubles et ae
effets du dénonciateur ou du plaignant en la manière susdite; par la vente des
et à défaut de meubles et effets suffisants, ou de paiement, le er"Lt diuai-
dénonciateur ou plaignant sera emprisonné (Q 2) dans la gnant.
prison commune, maison de correction ou maison d'arrêt en
la manière susdite, pour une période de pas plus d'un mois, à
moins que telle somme, et tous les frais et dépens de la saisie,
de Pemprisonnement et de la translation du dénonciateur ou
plaignant à la prison (le montant en étant constaté et indiqué
dans le dit ordre d'emprisonnement) ne soient plus tôt payés.
14, 15 V. c. 95, s. 22,-16 V. c. 178, s, 22.

6J. Si, sur appel d'une conviction ou ordre comme susdit, si lappel et
Pappel est décidé en faveur de l'intimé, les juge ou juges de dé'uteu-
paix qui ont prononcé la sentence ou émis le dit ordre, ou exécuté de
tout autre juge de paix de la même division territoriale, pourra ilIne.

émettre le warrant de saisie ou d'emprisonnement comme sus-
dit, pour qu'il soit mis à exécution tout comme si le dit appel
n'eût pas été interjeté. 4, 5 V. c. 25 s. 65,-c. 26, s. 38,-14,
15 V. c. 95, s. 23,-16 V. c. 178, s. 23.

66. Si, sur tel appel, la cour des sessions générales ou tri- Fraisd'appel,
mestrielles ordonne à l'une ou l'autre partie de payer les frais, par qui et com-
cet ordre prescrira que ces frais soient payés au greffier de ment payes.

paix de la cour, pour être par lui payés à qui de droit, et in-
diquera dans quel délai les frais seront payés. 14, 15 V. c. 95,
s. 23,-16 V. c. 178, s. 23. Voir 18 V. c. 97, B. C.

67. S'ils ne sont pas payés dans le délai ainsi limité, et si S'ils ne sont
la partie qui a reçu ordre de les payer ne s'y est pas obligée Payé dans un
par un cautionnement, le greffier de paix ou son député, sur fixe, i sera ae-
demande de la partie qui a droit à ces frais, ou de toute autre cor*unceit
personne en son nom, et sur paiement d'un honoraire de vingt te fait.
centins, accordera à la partie qui le demande, un certificat (R)
constatant que ces frais n'ont pas été payés ; et sur produc-
tion de ce certificat devant tout juge ou juges de paix de la
même division territoriale, ils pourront contraindre au paie-
ment de ces frais par un warrant de saisie (S 1) en la manière
susdite ; et à defaut de meubles et effets, ils pourront empri-
sonner (S 2) la partie contre laquelle le dit warrant a été émis
en la manière susdite, pour une période de pas plus de deux
mois, à moins que le montant des dits frais, et tous les frais et

dépens



S136 Cap. 103. Devoirs des .T. de P.-Convict. sommaires. 22 VicT.

dépens de la saisie, ainsi que les frais de lemprisonnement et
de la translation de la dite partie à la prison, si les dits juge ou
juges de paix jugent à propos de lordonner ainsi (le montant
en étant constaté et indiqué dans le dit ordre d'emprisonne-
ment) ne soient plus tôt payés. 4, 5 V. c. 25, s. 59,-14, 15 V.
c. 95, s. 23,-16 V. c. 178, s. 23.

Si la partie 6S. Si un warrant de saisie est émis comme susdit contre
saisie paic, une personne, et que la dite persdnne paie ou offre de payer
seront pa" au constable chargé de le mettre à exécution la somme ou les
vendus; sommes mentionnées dans le warrant, avec le montant des

frais de la saisie jusqu'au moment du paiement ou de Poffre,
le constable suspendra l'exécution. 14, 15 V. c. 95, s. 24,-16
V. c. 178, s. 24.

Ou,si "tant cm- 69. Si une personne est emprisonnée pour non-paiement
prisonnée, elle
paie la omiie d'une amende ou autre somme, elle pourra payer ou faire payer
et les 1iais, elle au gardien de la prison dans laquelle elle est emprisonnée la
sera arie. somme indiquée dans le warrant d'emprisonnement, ensemble

avec le montant des frais et dépens, (si aucun il y a) égale-
ment y mentionnés, et le dit gardien les recevra ; et là-dessus,
il éiargira la dite personne, si elle n'est pas sous sa garde pour
quelque autre cause. 14, 15 V. c. 95, s. 24,-16 V. c. 178,
s. 24.

Dans les ca de 70. Dans tous les cas de procédure sommaire devant un
pracédue sou>- juge ou des juges de paix, hors des sessions, sur plainte ou dé-
use de paix noneiation comme susdit, un seul juge de paix pourra recevoir
p<irra émettre la <lite plainte ou dénonciation et émettre un ordre de somma-
rantes, et. tion ou warrant en consequence pour contraindre tout témoin a

comparaitre, et faire tous les autres actes et choses nécessaires
préliminairement à l'audition, même dans le cas où, d'après le
statut à cet effet, telle plainte on dénonciation doit être enten-
due et décidée par deux ou un plus grand nombre de juges de
paix. 4, 5 V. c. 25, s. 64,-14, 15 V. c. 95, s. 25-16 V. c.
178, s. 25. Voir 4 G. 4, c. 19, s. 7, B. C.

Tout warrant 7 1. La cause ainsi entendue et décidée, un seul juge de
ei neI- paix pourra émettre tous les warrants de saisie ou ordres d'en-

ment pourra prisonnement en résultant. 14, 15 V. c. 95, s. 25,-16 V. 178,
être énu.s s. 25,-2. V. c. 4, s. 2. H. C.
par un seut
jug-e de paix;
Bien quil n'ait 72. Il ne sera pas nécessaire que le juge de paix qui en

s ans agit ainsi, soit avant soit après l'audition, soit le juge de paix
ou l'un des juges de paix par qui la dite cause a été entendue
ou décidée. 14, 15 V. c. 95, s. 25,-16 V. c. 178, s. 25.

Dans les cas 73. Dans tous les cas où il est prescrit par un statut qu'une
d i plainte ou dénonciation sera entendue et décidée par deux

devront agir ou un plus grand nombre de juges de paix, ou qu'une sentence
ensemble. de conviction sera prononcée ou un ordre émis par deux ou un

plus grand nombre de juges de paix, les dits juges de paix seront
tenus
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tenus d'être présents et d'agir ensemble pendant toute la durée
de Paudition et de la décision de la cause. 14, 15 V. c. 95, s.
25,-16 V. c. 178, s. 25.

74. Dans le Bas Canada, les honoraires du greffier des Honorairesda
sessions spéciales, du greffier des sessions hebdomadaires, ou du, in
greffier des juge ou juges de paix, hors des sessions, seront
déterminés, fixés et réglés de la manière suivante, savoir: les
juges de paix, dans leurs sessions générales ou trimestrielles
pour les divers districts, dresseront de temps à autre, à leur
discrétion, des tarifs d'honoraires qui, à leur avis, devraient être
payés aux greffiers des sessions spéciales et hebdomadaires, et
aux greffiers des juges de paix dans les limites de leurs jurisdic-
tions respectives; et les dits tarifs, après avoir été signés par le
président de chaque cour de sessions générales ou trimestrielles
respectiirement, seront soumis au secrétaire de la province ; et
le dit secrétaire pourra changer, s'il le juge à propos, ces
tarifs, et signer un certificat ou déclaration portant que les ho-
noraires spécifiés dans les dits tarifs, tels que faits et établis par
tels juges de paix, ou tels qu'amendés par le secrétaire,
peuvent être exigés et perçus par les greffiers des sessions
spéciales et des sessions hebdomadaires, et les greffiers des
différents juges de paix, respectivement, dans le Bas Canada;
et le dit secrétaire fera transmettre copies de ces tarifs ou
séries de tarifs aux divers greffiers de paix dans le Bas Canada,
pour être par eux distribués aux juges de paix de leurs districts
respectifs, et pour être par les dits juges de paix remis entre les
mains de leurs greffiers respectivement. 14, 15 V. c. 95, ss.
26, 18.

75. Si, après avoir reçu telle copie, tel greffier exige ou re- Pénat coMr
çoit pour ouvrages faits ou actes dressés par lui en sa qua- l ,r-
lité de greffier, des honoraires ou gratifications autres ou plus fors honorafres
considérables que ceux qui sont établis par les dits tarifs ou "reccuxeaabus
séries de tarifs, il paiera pour toute telle demande ou hono- p le tuiL
raires ainsi reçus la somme de quatre-vingts piastres, laquelle
sera recouvrée par action de dette dans toute cour 'ayant juris-
diction juisqu'à concurrence de ce montant, par quiconque inten-
tera la poursuite à cet effet. 14, 15, V. c. 95, s. 26.

7. Jusqu'à ce que ces tarifs ou séries de tarifs aient été Honorairesqu
dressés, confirmés et distribués comme susdit, les dits greffiers limrontpyes.
pourront demander et recevoir les mêmes honoraires qu'ils sont
maintenant autorisés à recevoir en vertu de toute règle ou rè-
glement établi par une cour des sessions générales ou trimes-
trielles, ou autrement. ?Ibid.

77. Tout warrant de saisie émis dans le Bas Canada A qi les pêna-
comme susdit, enjoindra au constable ou à la personne à qui uaty ront
il est adressé, de payer le montant de la somme que le .
dit warrant prescrit de prélever, au greffier de paix, greffier
des sessions spéciales, greffier des sessions hebdomadaires, ou

v3 greffier
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greffier des juges de paix, suivant le cas, du lieu où les dits
juge ou juges de paix ont émis le warrant; et si une per-
sonne qui a été condamnée à Pamende, et a reçu d'un juge de
paix ou de juges de paix l'ordre de payer une somme d'argent,
la paie à un constable ou autre personne, le dit constable ou
autre personne la versera aussitôt entre les mains du dit greffier
de paix, greffier des sessions spéciales, greffier des sessions
hebdomadaires, ou greffier de juge de paix, suivant le cas.
14, 15 V. c. 95, s. 27.

LedéenUe 78. Si une personne emprisonnée, dans le Bas Canada, surpourraYer la
b auge. conviction ou ordre comme susdit, pour non-paiement d'une

amende ou somme d'argent dont le paiement est ordonné
comme susdit, désire payer telle amende ou. somme d'argent,
avec les frais, avant l'expiration du terme de son emprison-
nement, tel que fixé par l'ordre d'emprisonnement, elle les
paiera au geôlier ou gardien de la prison où elle est détenue;

Et le geôlier la et le dit geôlier ou oardien les versera aussitôt entre les mainsremettra au ZD
greffier. du dit greffier de paix, greffier des sessions spéciales, greffier

des sessions hebdomadaires, ou greffier de juge de paix, suivant
le cas. 14, 15 V. c. 95, s. 27.

Et le greffier la 79. Toutes les sommes ainsi reçues par tel greffier seront
paiera aux immédiatement par lui payées à la partie ou aux parties aux-ayants droit, quelles elles doivent être payées respectivement, suivant les

prescriptions du statut sur lequel la plainte ou dénonciation est
fondée. 14, 15 V. c. 95, s. 27.

Dans certAins 80. Si le dit statut ne contient pas de prescriptions touchant
cas legreafi le paiement d'icelles à certaine ou certaines personnes, alorsla versera dans L aeetcransprons lr
la caisse du tel greffier les paiera au trésorier du district, municipalité, cité,trésorier, etc. ville ou bourg où la dite personne a été condamnée à payer la

dite somme, et le dit trésorier lui en donnera un reçu. 14, 15
V. c. 95, s. 27.

Lesditsgreffiers S1. Tout greffier des sessions spéciales, greffier des sessions
®et "*i hebdomadaires, ou greffier de juge de paix, et tout. geôlier ou
exact de tous gardien de prison tiendra un compte exact et fidèle de toutes
tels deners par les sommes par lui reçues, indiquant de qui et quand il les a

reçues, et à qui et quand elles ont été payées; et il transmettra
une fois tous les trois mois, copie du dit compte, tirée au net,
au greffier de paix du district où le dit paiement a été fait ;
et pareillement, ce dernier transmettra tous les trois mois un
semblable compte aux juges de paix assemblés en sessions tri-
mestrielles de la paix du dit district, et aussi une fois
chaque mois aux juges de paix assemblés en sessions hebdo-
madaires de la paix. 14, 15 V. c. 95, s. 27.

vinspecteurde 82. Tout inspecteur ou surintendant de police, magistrat
©®gWn"; de police ou magistrat stipendiaire nommé pour une cité,

q'I a pies. bourg, ville, localité ou division territoriale, et siégeant dans une
cour
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cour de police ou autre lieu fixé pour cet objet, aura plein pou- eritde ma-
voir de faire seul tout ce que cet acte autorise deux ou plusieurs sisatee.
juges de paix de faire; et les diverses formules ci-après men-
tionnées pourront être modifiées en ce qui sera nécessaire
pour les rendre applicables aux cours de police susdites, ou à
la cour ou autre lieu des séances du dit magistrat stipendiaire.
14, 15 V. c. 95, s. 29-16 V. c. 178, s. 28.

83. Tout inspecteur ou surintendant de police, magistrat Ilaura le
de police ou magistrat stipendiaire comme susdit, siégeant dans mêmespou-
une cour de police ou autre lieu fixé pour le même objet, aura °M°
les mêmes pouvoirs et la même autorité pour maintenir Pordre l'ordre;
dans les dites cours pendant les séances, et prendra les mêmes
moyens pour ce faire, que ceux qui sont maintenant délégués
par la loi dans les mêmes cas et pour les mêmes fins à toutes
cours de loi en cette province, ou aux juges d'icelles res-
pectivement, pendant leurs séances. 14, 15 V. c. 95, s. 30-
16 V. c. 178, s. 29.

S& Dans tous les cas de résistance à l'exécution d'un ordre de Et pour ex-
sommation, warrant d'exécution ou autre ordre émis par eux, °"e° ldedr
les dits inspecteurs et surintendants de police, magistrats de
police ou magistrats stipendiaires pourront employer pour les
faire exécuter, les moyens prescrits par les lois du Bas Canada,
pour mettre à exécution les ordres des autres cours en pareil
cas. 14, 15 V. c. 95, s. 31,-16 V. c. 178, s. 30.

85. Dans toutes les cités, villes et autres localités du Bas Dans le B. C.
Canada où se tiennent des sessions générales ou trimestrielles agiront
de la paix, les greffier ou greffiers de paix agiront comme commegrefrsi
greffier ou, greffiers des juges de paix, et des inspecteurs ou d j"ge de

surintendants de police dans telles cités, villes et autres localités,
tant aux sessions générales qu'aux sessions hebdomadaires de
la paix tenues en icelles. 14, 15 V. c. 95, s. 32.

86. Les mots " division territoriale," partouf où ils se ren- signcaton
contrent dans cet acte, s'entendent, dans le Bas Canada, de tout des mots «di-
district, comté, paroisse, ou autre place; et dans le Haut Ca- ri°.eM °
nada, de tout comté, union de comtés, township, ville, cité ou
autre place, auquel le texte peut s'appliquer. 16 V. c. 178,
s.32.

87. Le mot "prison," partout où il se rencontre dans cet Sigmficationdu
acte, s'entend de toute place où les personnes accusées de Mot«pin.Il»
contravention à la loi sont renfermées et détenues sous bonne
garde. 16 V. c. 178, s. 34.

88. Les diverses formules contenues dans la cédule de Les formules
cet acte, ou des formules analogues, seront réputées bonnes, ae mm
valides et suffisantes en loi; et le mot "district" qui y est vles. etc.
employé, s'applique au Bas Canada, et les mots " comté,"
"comtés unis," s'appliquent au Haut. Canada. 14, 15 V. c.
95, s. 28,-16 V. c. 178, s. 27.

v3* C DULES
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C ÉD U LE S.

(A) Voir s. 1.

14, 15 V. c. 95,-16 V. c. 178.

ORDRE DE SOMMATION. ADRESSÉ AU DÉFENDEUR SUR

PLAINTE OU DENONCIATION.

Province .du Canada, district
(ou comté, comtés unis, ou
suivant le cas) de

A A. B. de (journalier:)

Attendu qu'une dénonciation a ce jour été faite (ou une plainte
a été portée) devant le soussigné, (un) des juges de paix de Sa
Majesté dans et pour le dit district (ou comté, comtés unis, cité,
ville, etc., ou suivant le cas) de , contre vous, pour
avoir (indiquez ici succinctement le sujet de la dénonciatio -ou
plainte; à ces causes, les présentes sont pour vous enjoindre,
au nom de Sa Majesté, d'être et- de comparaître le
à heures de (Pavant) midi, à , devant moi ou
tels juges de paix du dit district ou (comté, comtés unis ou sui-
vant le cas) qui seront alors présents, aux fins de répondre à
la dite dénonciation (ou:plainte), et subir tel jugement que de
droit.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de
dans l'année de Notre Seigneur , à dans
le dit district (ou comté, comtés unis, ou suivant le cas). de

J. S. [.. s.]

(B) Voir s. 6.

WARRANT POUR CAUSE DE DÉSOBÉISSANCE À L'ORDRE DE SOM
MATION.

Province du Canada, District
(ou comté, comtés unis, ou
suivant le cas,) de

A tous les constables ou autres officiers de paix, ou aucun
d'eux, dans le district (ou comté, comtés unis, ou suivant le
cas,) de

Attendu que le dernier, il a été fait une dénoncia-
tion (ou plainte) devant (un) des juges de -Sa Majesté
dans et pour le dit district (ou comté, comtés unis, ou suivant
le cas,) de. contre.A. B., pour avoir, le dit A. B.,
(etc., comme dans l'ordre de sommation) ; et attendu que.{moi)

le
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le dit juge de paix! j'ai alors -adressé (mon) ordre de sommation
au dit A. B., lui enjoignant, au nom de Sa Majesté, d'être et
de comparaître le ,à heures de (l'avant) midi,
à .!devant moi ou tels juges de pax qui seraient
alors présents, aux fins de répondre à la dite dénoncia-
tion (ou plainte), et subir tel jugement que de droit: et
attendu que le dit A. B. a négligé de comparaître aux temps
et lieu ainsi indiqués dans et par le dit ordre' de somirnation,
bien qu'il soit prouvé sous serment devant moi que le
dit ordre de sommation a été bien et dûment signifié au dit
A. B. ; à ces causes, les présentes sont pour vous enjoindre, au
nom de Sa Majesté, d'arrêter immédiatement le dit A. B., et
de le conduire devant*moi ou un ou plusieurs -juges de paix
dei Sa Majesté, dans et pour le dit district (ou comté, comtés
wnis, ou 'suivant le cas,) aux fins de répondre à la dite dénon-
ciation (ou plainte), et subir tel jugement que de droit.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de
dans l'année de notre Seigneur , à dans
le dit district (ou comté, comtés unis, ou suivant le cas) de

J. S. [r. s.]

(C) Voir s; 6.

WARRANT ÉMIS EN PREMIER LIEU.

Province du Canada, District
(ou comté, comtés unis, ou
suivant le cas,) de

A tous les constables ou autres officiers de paix, ou aucun
d'eux, dansle dit district (ou comté, comtés unis, ou suivant
le cas,) de

Attendu qu'ue dénonciation a, ce'jourdlhui, été faite (ou
qu'une plainte a été' portée) devant le soussigné (un) des juges
de paix de Sa Majesté, dans et polr le dit distrîet (ou comté,
comtés unis, ou' suivant lecas,) de ,contr_ A. B.,pour
avoir le dit A. B.' (indiqyez ici'succinctement la matière de la
dénonciation), et que serment est maintenant prêté' devant moi
constatant la matière de telle dénonciation: à ces causes, les.pré-
sentes sont pour vous enjoindre, au nom de Sa Majesté, d'ar-
rêter immédiatement le dit A. B. et de le conduire devant moi
ou un ou plusieurs juges de paix dans et pour le dit district
(ou comté, comtés unis, ou suivant le cas,) aux fins de répondre
à la dite dénonciation, et subir tel jugement que de droit.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de
dans l'année de notre Seigneur , à , dans
le dit district (ou comté, comtés unis, ou suivant le cas) de

J. S. [L. S.]

(D)
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(D) Voir ss. 12, 22, 34, 46.

WARRANT PoUR DÉTENIR EN LIEU SÛR UN DÉFENDEUR DURANT

UN AJOURNEMENT DE L'AUDITION.

Province du Canada, District
(ou comté, comtés unis, ou
suivant le cas), de

A tous les constables et officiers de paix, ou aucun d'eux, dans
le district (ou comté, comtés unis, ou suivant le cas,) de

et au gardien de la (prison commune, ou maison
d'arrét) à:

Attendu que le dernier, une dénonciation a été faite
(ou une plainte a été portée) devant (un)
des juges de paix de Sa Majesté dans et pour le dit district
(ou comté, comtés unis, ou suivant le cas,) de ,portant
que (etc., comme dans l'ordre de sommation) ; et attendu que
l'audition de la dite dénonciation a été ajournée au
jour de (courant), à heures de (l'avant) midi, à

, et qu'il est nécessaire que le dit A. B. soit, dans
Pintervalle, détenu en lieu sûr: à ces causes, les présentes
sont pour vous enjoindre à vous, les dits constables ou autres
officiers de paix, ou à aucun de vous, au nom de Sa Majesté,
de conduire immédiatement le dit A. B. à la (prison commune
on maison d'arrét), à , et là, de le livrer à la garde du
gardien d'icelle, avec le présent warrant ; et je vous enjoins à
vous le dit gardien, de recevoir le dit A. B. sous votre garde
en la dite (prison commune ou maison d'arrét,) et là, de le dé-
tenir jusqu'au jour de (courant); et vous êtes
requis de conduire alors et présenter le dit A. B. aux temps et
lieu fixés par Pajournement de l'audition, comme susdit, de-
vant tels juges de paix du dit district (ou comté, comtés unis,
ou suivant le cas,) qui seront alors présents, aux fins de ré-
pondre à la dite dénonciation (ou plainte), et subir tel juge-
ment que de droit.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de
dans l'année de notre Seigneur , a , dans
le dit district (ou comté, comté unis, ou suivant le cas) de

J. S. [.. s.]
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(E) Voir ss. 12, 22, 34, 46.

CAUTIONNEMENT POUR LA COMPARUTION DU DÉFENDEUR
LORSQUE LA CAUSE EST AJOURNÉE, OU QU'ELLE N'EST

PAS EXPÉDIÉE DE SUITE.

Province du Canada, District
(ou comté, comtés unis, ou
suivant le cas) de

Sachez que le , A. B. de , (journalier), et
L. M. de , (épicier), et 0. P. de , (bourgeois)
sont personnellement comparus devant le soussigné, (un) des
juges de paix, dans et pour le dit district (ou comtés, comtés
unis, ou suivant le cas) de , et ont reconnu devoir, chacun,
à Notre Dame Souveraine la Reine, les diverses sommes
suivantes, savoir : le dit A. B. la somme de , et le dit L.
M. et O. P. la somme de , en bon argent ayant cours
légal en cette province, prélevables sur leurs meubles et im-
meubles, respectivement, au profit de Notre dite Dame la
Reine, Ses Héritiers et Successeurs, si le dit A. B. fait défaut
de remplir la condition insérée au dos des présentes (ou spéci-
fiée plus bas.)

Fait et reconnu, les jour et an sus-mentionnés en premier
lieu, à devant moi.

J. S. [L. S.]

La condition du présent cautionnement est comme suit,
savoir : si le dit A. B. comparait personnellement le
jour de , (courant), à heures de (Pavant-midi),
à devant moi ou tels juges de paix du dit district (ou
comté, comtés unis, ou suivant le cas) qui seront alors présents,
aux fins de répondre à la dénonciation (ou plainte) de C. D.
portée contre le dit A. B. et subir tel jugement que de droit,
alors le dit cautionnement sera nul ; autrement il aura pleine
force et effet.

AVIS DU CAUTIONNEMENT A DONNER AU DÉFENDEUR ET à SES

CAUTIONS.

Soyez notifiés que vous A. B., vous vous êtes obligé en la
somme de , et vous, L. M. et O. P. en la somme de

chacun, promettant, vous, le dit A. B. de comparaître
personnellement le , à heures de (Pavant-midi)
à , devant moi ou tels juges de paix du district (ou
comté, comtés unis, ou suivant le cas) de qui seront
alors présents, aux fins de répondre à une certaine dénonciation
(ou plainte) de la part de C. D, et dont l'audition a été ajournée
aux dits temps et lieu; or, à moins que vous ne comparaissiez
en.conséquence, les sommes que vous, A. B. avez, et que vos

cautions

Cap. 103. il Åg
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cautions L. M. et O. P., ont reconnu devoir par le dit cau-
tionnement, seront immédiatement prélevées contre vous et
elles.

Daté ce jour de 18

J. S. [l.. s.]

(F) Voir ss. 13, 23, 35, 49, 61.

CERTIFICAT DE NON-COMPARUTION QUI SERA INSÉRÉ AU DOS Dir
CAUTIONNEMENT DU DEFENDEUR.

Je certifie, par le présent, que le dit A. B. n'a pas comparu
aux temps et lieu mentionnés dans la dite condition, et qu'il a
fait défaut, à raison de quoi le cautionnement ci-joint est for-
fait.

J. S. [.. s.]

(G 1) Vos16.

ASSIGNATION D UN TÉMOIN.

Province du Canada, District
(ou comté, comtés unis, ou
suivant le cas) de

A E. F. de ,dans le dit district (ou comtés, comtés
unis, ou suivant le cas) de

Attendu qu'une dénonciation a été faite (ou qu'une plainte a
été portée) devant le , (un) des juges de paix de
Sa Majesté dans et pour le dit district (ou comté, ou comtés
unis, ou suivant le cas) de , contre , portant
que (etc., comme dans l'ordre de sommation), et qu'il a été dé-
claré devant (moi,) sous serment, que vous êtes probablement en
état de rendre un témoignage essentiel en faveur du (poursui-
vant, ou plaignant, ou défendeur) en cette cause: à ces causes,
les présentes sont pour vous enjoindre d'être et de comparaître
le , à heures, de (avant) midi, à , de-
vant moi ou tels juges de paix du dit district (ou comté, comtés
unis, ou suivant le cas) qui seront alors présents, aux fins de
rendre témoignage de ce que vous connaissez au sujet de la dite
dénonciation (ou plainte).

Donné sous mon seing et sceau, ce ,jour de
dans l'année de Notre Seigneur , à dans le dit
district (ou comté, comtés unis, ou suivant le cas) de

J. S. [i,. s.]

(G 2)
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(G 2) Voir s. 17.

WARRANT CONTRE UN TÉEMOIN POUR CAUSE DE DÉSOBÉIS-
SANCE À L'ORDRE DE sOMMATION.

Province du Canada, District
(ou comté, comtés unis, ou
suivant le cas) de

A tous les constables et autres officiers de paix ou aucun
d'eux, dans le dit district (ou comté, comtés unis, ou suivant
le cas,) de

Attendu qu'une dénonciation a été faite (ou qu'une plainte a
été portée) devant , (un) des juges de paix de Sa
Majesté dans et pour le dit district (ou comté, comtés unis, ou
suivant le cas) de , contre , pour avoir (etc.,
comme dans l'ordre de sommation), et qu'il a été déclaré devant
(moi) sous serment, que E. F., de , dans le dit district
(ou comté, comtés unis, ou suivant le cas,) (journalier) est proba-
blement en état de rendre un témoignage essentiel en faveur
du (poursuivant), (j'ai) dûment adressé (mon) ordre de somma-
tion au dit E. F., lui enjoignant d'être et de comparaître le

à heures de (Pavant) midi du même jour, à
,devant moi on tels juge ou juges de paix du dit dis-

trict (ou comté, comtés unis, ou suivant le cas) qui seront alors
présents, aux fins de rendre témoignage de ce qu'il sait au sujet
du dit A. B., ou de la dite dénonciation (ou plainte): et attendu
qu'il a été prouvé, ce jourd'hui devant moi, sous serment, que
le dit ordre de sommation a été dûment signifié au dit E. F. ;
et attendu que le dit E. F. a négligé de comparaître aux temps
et lieu fixés par le dit ordre de sommation et qu'il n'a offert au-
cune excuse légitime pour justifier cette négligence : à ces
causes, les présentes sont pour vous enjoindre d'arrêter le dit
E. F., et de le conduire et présenter le à heures
de midi, à , devant moi ou tels juge ou juges
de paix du dit district, (ou comté, comtés unis ou suivant le cas)
qui seront alors présents, aux fins de rendre témoignage de ce
qu'il sait au sujet de la dite dénonciation (ou plainte.)

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de
dans l'année de Notre Seigneur ,à dans le dit
district (ou comté, comtés. unis, ou suivant le cas) de

J. S. [L. s.]

(G 3)
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(G 8) Voir s. 18.

WARRANT ADRESSi À UN TÉMOIN EN PREMIER LIEU.

Province du Canada, district
(ou comté, comtés unis, ou
suivant le cas) de

A tous les constables ou autres officiers de paix, on aucun
d'eux, dans le dit district (ou comté, comtés unis ou suivant
le cas) de

Attendu qu'une dénonciation a été faite (ou qu'une plainte a
été portée) devant le soussigné, (un) des juges de paix de Sa
Majesté, dans et pour le dit district (ou comté, comtésaunis, ou
suivant le cas) de , contre , pour avoir
(etc., comme dans l'ordre de sommation); et qu'il a été déclaré
devant moi, sous serment, que E. F., de (journalier),
est probablement en état de rendre un témoignage essentiel en
faveur du (poursuivant) en cette cause, et qu'il est probable que
le dit E. F. ne comparaîtra pas pour rendre témoignage sans y
être contraint : à ces causes, les présentes sont pour vous en-
joindre de conduire et présenter le dit E. F. devant moi, le

, à heures de (l'avant) midi, à
ou devant moi ou tels autres juge ou juges de paix du dit dis-
trict (ou comté, comtés unis, ou suivant le cas) qui seront alors
présents, aux fins de rendre témoignage de ce qu'il connait au
sujet de la dite dénonciation (ou plainte.)

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de
dans l'année de Notre Seigneur ,à dans
le dit district (ou comté, comtés unis, ou suivant le cas) de

J. S. [L. S.]

(G 4) Voir s. 19.

WARRANT D'EMPRISONNEMENT CONTRE UN TÉMOIN QUI REFUSE

D'ÊTRE ASSERMENTÉ Ot DE RENDRE TÉMOIGNAGE.

Province du Canada, district
(ou comté, comtés unis, ou
suivant le cas) de

A tous les constables ou autres officiers de paix ou aucun
d'eux, dans le dit district (ou comté, comtés unis, ou suivant
le cas) de , et au gardien de la prison commune du
dit district (ou comté, comtés unis, ou suivant le cas) de

Attendu qu'une dénonciation a été faite (ou qu'une plainte a
été portée) devant (moi), (un) des juges de paix de
Sa Majesté dans et pour le dit district (ou comté, comtés unis,

ou
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ou suivant le cas,) de , contre , pour
avoir (etc. comme dans l'ordre de sommation), et que le nommé
E. F., maintenant présent devant moi le dit juge de paix
comme susdit, le , à , et requis par
moi de prêter serment ou affirmation comme témoin en cette
cause, refuse maintenant de ce faire (ou étant maintenant dû-
ment assermenté comme témoin au sujet de la dite dénoncia-
tion (ou plainte) refuse de répondre à une certaine question
concernant la dite dénonciation (ou plainte) qui lui est mainte-
nant posée, et plus particulièrement la question suivante (insé-
rez ici les mots exacts de la question), sans offrir aucune excuse
légitime de ce refus): à ces causes, les présentes sont pour vous
enjoindre, à vous les dits constables ou officiers de paix, ou
aucun de vous, d'arrêter le dit E. F., et de le conduire en
sûreté à la prison commune à susdit, et là, de
le livrer au dit gardien d'icelle, avec le présent warrant; et je
vous enjoins par le présent, à vous le dit gardien de la dite
prison commune, de recevoir le dit E. F. sous votre garde
dans la dite prison, et là, de l'emprisonner pour tel mépris pour
l'espace de jours, à moins que dans l'intervalle
il ne consente à être interrogé et répondre au sujet de la dite
dénonciation (ou plainte); et pour ce faire, les présentes vous
seront une autorisation suffisante.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de
, dans l'année de Notre Seigneur

à , dans le dit district (ou comté, ou comtés unis, ou
suivant le cas) de

J. S. [L. s.]

(H) Voir s. 33.

WARRANT POUR RENVOYER UN DÉFENDEUR EN PRISON APRÈS

QU IL A DÉJÀ ÉTÉ ARRÊTÉ.

Province du Canada, district
(ou comté, comtés unié, ou
suivant le cas) de

A tous les constables ou autres officiers de paix, ou aucun
d'eux, dans le dit district (ou comté, comtés unis, ou suivant
le cas) de , et au gardien de la (prison commune
ou maison d'arrêt,) à

Attendu qu'une plainte a été portée (ou dénonciation faite)
devant , (un) des juges de paix de Sa Ma-
jesté dans et pour le district (ou comté, comtés unis, ou suivant
le cas) de , contre A. B., pour avoir (etc., comme
dans l'ordre de sommation ou warrant); et attendu que le dit
A. B., a été arrêté par et en vertu d'un warrant sur telle dénon-
ciation (ou plainte), et qu'il est maintenant présent devant moi

juge
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juge de paix comme susdit : A ces causes, les présentes sont
pour vous enjoindre, à vous les dits constables ou officiers de
paix ou aucun de vous, au nom de Sa Majesté, de conduire
immédiatement le dit A. B. à la (prison commune ou maison
d'arrêt) à , et là, de le livrer au dit gardien d'icelle
avec le présent warrant; et je vous enjoins à vous le dit gar-
dien de recevoir sous votre garde le dit A. B. dans la dite (pri-
son commune ou maison d'arrét), et là, de le détenir en sûreté
jusqu'au prochain, le jour de

(courant), et je vous enjoins de le conduire alors et de le
présenter à , à heures de midi du
même jour, devant moi ou tels juge on juge de paix du dit
district (ou comté, comtés unis ou suivant le cas) qui seront alors
présents, aux fins de répondre à la dite dénonciation (ou
plainte), et subir tel jugement que de droit.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de
, dans lannée de Notre Seigneur à

dans le dit district (ou comté, comtés unis ou suivant le cas) de

J. S. [L. s.]

(I 1) Voir ss. 42, 50.

CONVICTION POUR UNE PENALITE PRELEVABiE PAR VOIE DE
SAISIE-EXÉcUTION, ET EMPRISONNEMENT À DEFAUT DE

MEUBLES ET EFFETS SUFFISANTS.

Province du Canada,
District (ou comté, comtés unis,

ou suivant le cas,) de

Sachez que le jour de , dans Pannée
de Notre Seigneur , à , dans le dit district
(ou comté, comtés unis, ou suivant le cas,) A. B., a été con-
vaincu devant le soussigné, (un) des juges de paix du dit
district (ou comté, comtés unis, ou suivant le cas,) d'avoir le dit
A. B. (etc., indiquez le délit, et le temps et le lieu où il a été
commis) ; et que je condamne le dit A. B., à raison du dit délit,
à payer la somme de (indiquez la pénalité, et aussi
la compensation, si aucune il y a), laquelle sera prélevée et
employée conformément à la loi, et en outre à payer au dit
C. D. la somme de , pour ses frais en cette cause ;
or, si les dites diverses sommes ne sont pas payées immédiate-
rnent<ou le ou avant le prochain;) * j'ordonne qu'elles
soient prélevées par la saisie et vente des meubles et effets du dit
A. B., et à défaut de -meubles et effets suffisants, * j'ordonne
que le. dit A. B. soit emprisonné dans la prison commune du
dit district à dans le dit district (ou comté, comtés-unis,
ou suivant le cas,) (pour y être détenu aux travaux forcés)
pour l'espace de , à moins que les dites diverses

sommes

22 V1"]cT.
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sommes et tous les frais et dépens de la dite saisie .et vente (et
de Pemprisonnement et transport du dit A; B. à la dite prison
commune) ne soient plus tôt payés.

Donné sous mon seing et sceau, les jour et an-sus-mentionnés
en premier lieu, à ,dans le dit district (ou comté,
comtés unis, ou suivant le cas) de

J. S. [L. s.j

* Ou, si l'émission d'un warrant de saisie est de nature à
étre ruineuse pour le défendeur ou sajamille, ou s'il appert qu'il
n'a pas <le meubles et effets suisants pour prélever le montant de
la saisie, alors, au lieu des mots qui se trouvent entre les asté-
riques * * dites " alors en autant qu'il me paraît que l'émission
d'un warrant de saisie en cette cause pourrait être ruineuse
pour le dit A. B. ou sa famille," (ou, " que le dit A. B. n'a pas
de meubles et effets suffisants pour prélever les dites sommes
par voie de saisie,)" j'ordonne, etc., (comme ci-dessus, jusqu'
la fin.)

<.f 2)

CONVICTION POUR UNE PÉNALITÉ ET EMiPRISONNEMENT À DeJ
FAUT DE PAIEMENT.

Province du Canada, district
(ou comté, comtés unis, ou
suivant le cas,) de

Sachez .que le jour de , dans l'année de
Notre Seigneur ,à , dans le dit district (ou
comté, comtés unis, ou suivant le cas), A. B. a été convaincu de-
vant le soussigné, (un) des juges de paix de Sa Majesté pour
le dit district (ou comté, comtés unis, ou suivant le cas, d'avoir
le dit A. B., (etc., indiquez le délit et le temps et le lieu où il a
été comms).; et que je condamne le dit A. B. à raison du dit
délit, à payer la somme de (indiquez la pénalité et
la compensation, si aucune il y a), laquelle sera payée et em-
ployée conformément à la loi, et aussi à payer au dit C. 1). la
somme de pour ses frais en cette cause; or, si les
dites diverses sommes ne sont pas immédiatement payées (ou le
ou avant le prochain), je condamne le dit A. B. à
être emprisonné dans la prison commune du dit district, (ou
comté, comtés unis, ou suivant le cas,) à , dans le dit dis-
trict ou comté, (pour y étre détenu aux travaux forcés) pour
lespace de ,à moins que les dites diverses somnnes

et
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et les frais et dépens de transport du dit A. B., à la dite prison
commune ne soient plus tôt payés.

Donné sous mon seing et sceau, les jours et an sus-mention-
nés en premier lieu à , dans le dit district (ou comté,
comtés unis, ou suivant le cas) de

J. S. [t. s.]

(1 3) Voir ss. 42, 50.

CONVICTION LORSQUE LA PUNITION EST PAR EMPRISONNEMENT, ETC.

Province du Canada, district
(ou comté, comtés unis, ou
suivant le cas.)

Sachez que le jour de , dans l'année de
Notre Seigneur , dans le dit district, (ou comté, comtés
unis, ou suivant le cas,) A. B. a été convaincu devant le sous-
signé, (un) des juges de paix de Sa Majesté dans et pour le dit
district, (ou comté, comtés unis ou suivant le cas,) d'avoir, le
dit A. B., etc., (indiquez le délit et le temps et le lieu où il a
été commis); et que je condamne le dit A. B., à raison de
son dit délit, à être emprisonné dans la prison commune du
dit district (ou comté, comtés unis, ou suivant le cas,) à

dans le comté de (pour y
étre détenu aux travaux forcés) pour l'espace de , et que
je condamne en outre le dit A. B., à payer au dit C. D. la
somme de pour ses frais en cette cause ; or, si la dite
somme pour frais n'est pas immédiatement payée (ou le ou
avant le prochain), alors * j'ordonne que la dite somme
soit prélevée par la saisie et vente des meubles et effets du dit
A. B.; et à défaut de meubles et effets suffisants, * je con-
damne le dit A. B. à être emprisonné dans la dite prison com-
mune (pour y étre détenu aux travaux forcés) pour lespace de

, à dater de et depuis le terme de son dit emprison-
nement, à moins que la dite somme pour frais ne soit plus tôt
payée.

Donné sous mon seing et sceau, les jour et an sus-mention-
nés, en premier lieu à , dans le dit district (ou comté,
comtés unis, ou suivant le cas) de

J. S. [L. s.]

Ou si l'émission du warrant de saisie est ruineuse pour
le défendeur ou sa famille, ou s'il appert qu'il n'a pas de meubles
suffisants pour prélever le montant de la saisie, alors, au
lieu des mots qui se trouvent entre les astérisques' *, dites en au-
tant qu'il me paraît que l'émission d'un warrant de saisie en
cette cause pourrait être ruineuse pour le dit A. B. et sa famille"

(OU
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(ou " que le dit A. B., n'a pas de meubles et effets suffisants
pour prélever par voie de saisie la dite somme pour frais), je
condamne," etc.

(K 1) roir ss. 42, 51.

ORDRE DE PRLEVER UNE SOMME D'ARGENT PAR VOIE DE
SAISIE-EXÉCUTION, ET EMPRISONNEMENT À DÉFAUT DE

MEUBLES ET EFFETS SUFFISANTs.

Province du Canada, district
(ou comté, ou comtés unis,
ou suivant le cas) de

Sachez que le ,une plainte a été portée devant
le soussigné, (un) des juges de paix de Sa Majesté dans et
pour le dit district (ou comté, comtés unis, ou suivant le cas)
de , contre , pour avoir (rapportez
les faits qui autorisent le plaignant d obtenir l'ordre, ainsi que
le temps et le lieu où ils se sont passés), et attendu que, ce jour-
d'hui savoir, le ,à ,les dites parties ont com-
paru devant moi le dit juge de paix, (ou le dit C. D. a
comparu devant moi le dit juge de paix,) mais que le dit A.
B., bien que dûment appelé, ne comparaît ni en personne ni
par conseil ou procureur, et qu'il est prouvé suffisamment
sous serment devant moi, que l'ordre de sommation en cette
cause a été dûment signifié au dit A. B., lui enjoignant d'être
et de comparaître ici, ce jourd'hui, devant moi ou tels juge ou
juges de paix du dit district (ou comté, comtés unis, ou suivant
le cas) qui seraient présents, aux fins de répondre à la dite
plainte et subir tel jugement que de droit ; et ayant maintenant
entendu la dite plainte, je condamne le dit A. B. (à payer au
dit C. D. la somme de immédiatement, ou
le ou avant le prochain, ou suivant l'exigence
du statut), et aussi à payer au dit C. D. la somme de

pour ses frais en cette cause; et si les dites diverses
sommes ne sont pas immédiatement payées (ou le ou avant
le prochain) * j'ordonne par le présent que
la dite somme soit prélevée par la saisie et vente des meubles
et effets du dit A. B., (et à défaut de meubles et effets suffi-
sants * je condamne le dit A. B. à être emprisonné dans la
prison commune du dit district (ou comté, comtés unis ou suivant
le cas) à , dans le dit district (ou comté) de

(pour y étre détenu aux travaux
forcés), pour l'espace de , à moins que les dites
diverses sommes et les frais et dépens de la dite saisie (et de
l'emprisonnement et transport du dit A. B. à la dite prison com-
mune) ne soient plus tôt payés.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de
,dans lannée de Notre Seigneur , à

, dans le dit district (comté, comtés unis, ou suivant
le cas) de

J. S. [L.s]. * Ou
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* Ou, si 'émission d'un warrant de saisie est ruineuse pour
.le défendeur ou sa famille, ou s'il appert qu'il na pas de meubles
et effets sujisants pour prélever le montant de la saisie, alors eu
lieu des mots qui se trouvent entre les astérisques * *, dites, "en
autant qu'il me parait que l'émission· d'un warrant de saisie
serait ruineuse pour le dit A. B. et sa famille" (ou " que le dit
A. B. n'a pas de meubles et effets suffisants pour prélever les
dites sommes par voie de saisie), je condamne," etc.

(K 2) Voir ss. 42, 51.

ORDRE DE PAYER UNE SOMME D ARGENT, ET EMPRISONNEMENT
A DÉFAUT DE PAiENENT.

Province du Canada, District
(ou comté, comtés unis, ou
suivant le cas) de

Sachez que le , une plainte a été portée devant
le soussigné (un) des juges de paix de Sa Majesté dans et pour
le district (ou comté, comtés unis, ou suivant le cas) de
contre , pour avoir (rapportez les faits qui autorisent
le plaignant à obtenir l'ordre, et indiquez le temps et le lieu où
ils se sont passés) et attendu que ce jourd'hui, savoir, le

à ,les dites parties ont comparu devant moi
le dit juge de paix, (ou que le dit C. D. a comparu devant moi
le dit juge de paix,) mais que le dit A. B., quoique dûment
appelé, ne comparaît ni personnellement, ni ar conseil ou
procureur, et qu'il est maintenant prouvé sufisamment sous
serment, devant moi, que l'ordre de sommation en cette cause,
a été dûment signifié au dit A. B., lui enjoignant d'être et de
comparaître ici, ce jourd'hui, devant moi ou tels juges de paix
du dit district (ou comté, comtés unis, ou suivant le cas) qui
seraient alors présents, aux fins de répondre à la dite plainte,
et subir tel jugement que de droit ; et ayant maintenant
entendu la dite plainte, je condamne le dit A. B. à payer
au dit C. D. la somme de immédiatement, (ou le
ou avant le prochain,) (ou suivant l'exigence du
statut), et aussi, à payer au dit C. D., la somme de ,d
pour ses frais en cette cause ; et si les dites diverses sommes
ne sont pas immédiatement payées (ou le ou avant le pro-
chain), je condamne le dit A. B. à être emprisonné dans la pri-
son commune du dit district (ou comté, comtés unis, ou suivant
le cas) à dans le dit district ou comté de (pour
y étre détenu au travauxforcés), pour l'espace de ,
moins que les dites diverses sommes (et les frais et dépens de
l'emprisonnement et transport du dit A. B. d la dite prison com-
mune) ne soient plus tôt payées.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de ,
dans Pannée de Notre Seigneur , dans
le dit district (ou comté, suivant le cas) de

J. S. [r. s.]
(K 3)
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(K 3) Vir ss. 42, 51.

ORDRE POUR TOUT AUTRE OBJET, QUAND LA DÉSOBÉISSANCE À

TEL ORDRE EST PUNISSABLE PAR L 'EMPRISONNEMENT.

Province du Canada, district
(ou comté, ou comtés unis,
ou suivant le cas,) de #

Sachez que le , une plainte a été portée devant
le soussigné, (un) des juges de paix de Sa Majesté, dans et
pour le dit district (ou comté, ou comtés, ou suivant le cas,) de

, contre , pour avoir (rapportez les
'aits qui autorisent le plaignant à obtenir l'ordre, et indiquez le
temps et le lieu où il se sont passés), et que ce jourd'hui, savoir,
le , a , les dites parties ont comparu
devant moi le dit juge de paix, (ou que le dit C. D. a compa-
ru devant moi le dit juge de paix,) mais que le dit A. B. bien
que dûment appelé, ne comparaît ni en personne, ni par con-
seil ou procureur ; et attendu qu'il est maintenant prouvé d'une
manière suffisante sous serment devant moi, que l'ordre de
sommation en cette cause, a été dûment signifié au dit A. B.,
lui enjoignant d'être et de comparaître ici, ce jour, devant moi
ou tels juge ou juges de paix du dit district (ou comté, ou comtés
unis, ou suivant le cas,) qui seraient alors présents, aux fins de ré-
pondre à la dite plainte, et subir tel jugement que de droit, or,
ayant maintenant entendu la dite plainte, je condamne, le
dit A. B. à (ici, indiquez ce qui doit étre fait); et si, après
signification d'une copie de l'original du présent ordre au dit
A. B. soit personnellement, soit en la laissant à son dernier
domicile, ou au lieu ordinaire de sa résidence, il néglige
ou refuse d'y obéir, alors et dans ce cas, je condamne le dit A.
B., pour telle désobéissance, à être emprisonné dans la prison
commune du dit district (ou comté, ou comtés unis, ou suivant
le cas,) à, dans le comté de (pour y être détenu
aux travauxforcés,) pour l'espace de , à moins qu'il
n'obéisse plus tôt au dit ordre, (si le statut le permet); et je
condamne aussi le dit A. B. à payer au dit C. D. la somme de

, pour ses frais en cette cause; et, si la dite somme
pour frais n'est pas immédiatement payée (ou le ou avant le

prochain,) j'ordonne que la dite somme soit pré-
levée par la saisie et vente des meubles et effets du dit A. B.
(et à défaut de meubles et effets, je condamne le dit A. B. à
être emprisonné dans la dite prison commune (pour y être
détenu aux travaux forcés) pour l'espace de ,à dater
depuis et après le terme de son dit emprisonnement, à moins que
la dite somme pour frais ne soit plus tôt payée.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de
, dans Pannée de Notre Seigneur , à

, dans le dit district (ou comté, ou comtés unis, ou
suivant k cas) de

J. S. [r. s.]
(L)
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(L) Voir s. 43.

ORDRE DU RENVOI D'UNE D.ÉNONCIATION OU PLAINTE.

Province du Canada, district
(ou comté, ou comtés unis,
ou suivant le cas,) de

Sachez que le ,une dénonciation a été faite (ou
qu'une plainte a été portée) devant le soussigné, (un) des juges
de paix de Sa Majesté, dans et pour le dit district (ou comté, ou
comtés unis, ou suivant le cas,) de , contre
pour avoir (etc., comme dans l'ordre de sommation adressé au
défendeur,) et attendu que, ce jourd'hui, savoir le ,
à , les deux parties ont comparu devant moi, afin
que je procède à entendre et juger la dite dénonciation (ou
plainte,) (ou que le dit A. B., a comparu devant moi, mais que
le dit C. D., quoique dûment appelé, ne comparaît pas); et at-
tendu qu'ayant procédé à l'audition de la dite dénonciation (ou
plainte,) (il me parait évident qu'elle n'est point prouvée, *) (je
déboute en conséquence la dite dénonciation (ou plainte,) (et
condamne le dit C. D. à payer au dit A. B. la somme de

, pour les frais par lui encourus pour sa défense en
cette cause ; et si la dite somme pour frais n'est pas immédiate-
ment payée, (ou le ou avant le ), j'ordonne que la
dite somme soit prélevée par la saisie et vente des meubles et
effets du dit C. D. et à défaut de meubles et effets suffisants,
je condamne le dit C. D. à être emprisonné dans la prison
commune du dit district (ou comté, ou comtés unis, ou suivant
le cas,) à dans le dit comté de (pour y
être détenu aux traieaux forcés,) pour l'espace de
à moins que la dite somme pour frais, et tous les frais et dépens
de la dite saisie, (et de l'emprisonnement du dit C. D. dans la
dite prison commune) ne soient plus tôt payés.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de
,dans l'année de Notre Seigneur , à
dans le dit district (ou comté, ou comtés unis, ou

suivant le cas) de

J. S. [L. s.]

* Si le dénonciateur ou le plaignant ne comparaît pas, ces
mots pourront être omis.

(M) Voir s. 43.

CERTIFICAT DU RENVOI D'UNE PLAINTE, ETC.

Je certifie, par le présent, que la dénonciation (ou plainte)
portée par C. D. contre A. B. pour avoir (ou comme dans l'ordre
de sommation), a été prise en considération ce jourd'hui, par

moi,
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moi, un des juges de paix de Sa Majesté dans et pour le dis-
trict de , et a été par moi déboutée (avec dépens).

Daté ce jour de, 18 .

J. S. [I.. s.]

(N 1) Voir s. 57.

WARRANT DE SAISIE SUR CONVICTION PORTANT PNAI.ITÉ.

Province du Canada, district
(ou comié, comtés unis, ou
suivant le cas,) de

A tous les constables ou autres officiers de paix, ou aucun
d'eux, dans le dit district (ou comté, comtés unis, ou suivant
le cas) de

Attendu que A. B., ci-devant de ,(journalier),
a, ce jourd'hui, (ou le dernier) été dûment con-
vaincu devant , (un) des juges de paix de Sa Ma-
jesté dans et pour le dit district (ou comté, comtés unis, ou sui-
vant le cas) de , d'avoir (indiquez le délit comme
dans la conviction), et que le dit A. B., a été condamné, à rai-
son de son dit délit, à payer, etc., (comme dans la conviction),
et à payer aussi au dit C. D. la somme de , po
ses frais en cette cause ; et attendu qu'il a été ordonné par la
dite conviction que si les dites diverses sommes n'étaient
payées (immédiatement,) elles seraient prélevées par la saisie
et vente des meubles et effets du dit A. B. ; et que le dit A. B.
a été condamné par icelle, à défaut de meubles et effets suffi-
sants, à être emprisonné dans la prison commune du dit dis-
trict (ou comté, ou comtés unis, ou suivant le cas) à dans
le dit comté de et détenu aux travaux forcés pour
l'espace de , à moins que les dites diverses sommes
et tous les frais et dépens de la dite saisie, et de lemprisonne-
ment et transport du dit A. B. à la dite prison commune
ne fussent plus tôt payés ; * et attendu que le dit A. B., con-
vaincu comme susdit, et (maintenant) requis de payer les dites
sommes de , ne les a pas payées, ni aucune partie
d'icelles, mais a fait en cela défaut: à ces causes, les présentes
sont pour vous enjoindre, au nom de Sa Majesté, de saisir im-
médiatement les meubles et effets du dit A. B.; et si dans les

jours qui suivront immédiatement la dite saisie,
les dites sommes, ainsi que les frais raisonnables de la saisie
et garde des effets ne sont pas payés, alors il vous est enjoint
de vendre les dits meubles et effets par vous ainsi saisis, et de
payer les deniers en provenant à moi , (le juge
de paix, qui ai, ou aux juges de paix qui ont prononcé la sen-
tence) afir qu'ils soient par moi payés et employés suivant que
la loi le prescrit, et que le surplus, si aucun il y a, soit remis

x3e au
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au dit A. B., à sa demande ; et s'il ne se trouve ni meubles ni
effets suffisants, vous me certifierez le fait, afin qu'il soit adopté
telles procédures ultérieures que de droit.

Donné sou mon seing et sceau, ce jour de
dans l'année de Notre Seigneur

à dans le dit district (ou comté, comtés unis ou sui-
vant le cas,) de

(N 2) Voir s. 57.

WARRANT DE SAISIE SUR UN ORDRE DE PAYER UNE SOMME

D'ARGENT.

Province du Canada, district
(ou comté, comtés unis ou
suivant le cas,) de

A tous les constables ou autres officiers de paix, ou aucun
d'eux, dans le dit district (ou comté, comtés unis, ou suirant
le cas) de

Attendu que le dernier, une plainte a été
portée devant , (un) des juges de paix de Sa Ma-
jesté dans et pour le dit district (ou comté, comtés unis, ou sui-
vant le cas), contre , pour avoir (etc., comme
dans l'ordre), et que depuis, savoir, le , à

les dites parties sont comparues devant moi (ou comme
dans l'ordre); et attendu qu'après mure délibération sur ladite
plainte, le dit A. B. a été condamné (à payer au dit C. D. la
somme de , le ou avant le alors pro-
chain), et aussi à payer au dit C. D. la somme de
pour ses frais en cette cause; et qu'il a été alors ordonne que
si les dites diverses sommes n'étaient pas payées le ou avant le
dit alors prochain, la dite somme serait prélevée par la
saisie et vente des meubles et effets du dit A. B.; et attendu
qu'il a été ordonné qu'à défaut de meubles et effets suffisants, le
dit A. B. serait emprisonné dans laprison commune du dit district
(ou comté, comtés unis ou suivant le cas) à , dans le
dit comté de et détenu aux travaux forcés pour
l'espace de , à moins que les dites diverses
sommes et tous les frais et dépens de la saisie (et de l'empri-
sonnement et transport du dit A. B. à la dite prison commune)
ne fussent plus tôt payés ; * et attendu que le délai accordé
dans et par le dit ordre pour payer les dites diverses sommes
de , et de , est expiré, et que le dit A. B.
n'a pas encore payé les dites sommes, ni aucune partie d'icelles,
et qu'il a fait en cela défaut : à ces causes, les présentes sont
pour vous enjoindre, au nom de Sa Majesté, de zisir immé-
diatement les meubles et effets du dit A. B.; et si dans lés

jours après la dite saisie, les dites sommes en der-
nier lieu mentionnées et les frais raisonnables de saisie et de

la
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la garde des effets ne sont pas encore payés, alors il vous est
enjoint de vendre les meubles et effets par vous ainsi saisis, et
de payer les deniers provenant de telle vente, à moi, le juge de
paix qui ai, ou aux juges de paix qui ont prononcé la sentence,
(suivant le cas,) afin qu'ils soient par moi (ou eux) payés et em-
ployés selon qu'il est prescrit par la loi, et que le surplus, (si
aucun il y a) soit remis au dit A. B., à sa demande; et si faute
de meubles et effets suffisants, la dite saisie ne peut être
effectuée, vous me certifierez le fait, afin qu'il soit adopté
telles autres procédures ultérieures que de droit.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de
dans lannée de Notre Seigneur , à , dans le
dit district, (comté, comtés unis, ou suivant le cas) de

J. S. [L. s.]

(N 3) Voir s. 58.

ENDOSSEMENT D UN WARRANT DE SAISIE.

Province du Canada, district,
(ou comté, comtés unis, ou
suivant le cas,) de

Attendu qu'il a été, ce jourd'hui, prouvé sous serment, devant
moi, un des juges de paix de Sa Majesté dans et pour le dit
district (comté, comtés unis, ou suivant le cas,) que le nom de
J. S. au bas du présent warrant, est de l'écriture du juge de
paix y mentionné; en conséquence, j'autorise U. T. porteur de
ce warrant, et toutes autres personnes auxquels le présent war-
rant a été d'abord adressé, ou par lesquels il peut légalement
être mis à exécution, et aussi tous constables et autres officiers
de paix, dans le dit district, (comté, comtés unis, ou suivant le
cas,) de , à le mettre à exécution dans le dit district
(comté, comtés unis, ou suivant le cas) de

Donné sous mon seing, ce jour de
18

O. K.

(N 4) Voir s. 62.

RAPPORT D'UN, WARRANT DE SAISIE PAR UN CONSTABLE.

Je, W. T., constable de , dans le district (ou
comté, comtés unis, ou suivant le cas) de certifie
par le présent à J. S. écuyer, un des juges de paix.de Sa Ma-
jesté pour le dit district (ou comté, comtés unis, ou suivant le cas)
qu'en vertu du présent warrant, j'ai fait avec diligence la

recherche
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recherche des meubles et effets de A. B. mentionné dans le dit
warrant, et que je n'en ai pas trouvé une quantité suffisante
pour prélever les sommes spécifiées en icelui.

En foi de quoi, j'ai signé, ce jour de
mil huit cent

W. T.

(N 5) Voir s. 62.

WARRANT D EMPRISONNEMENT, À DÉFAUT DE MEUBLE ET

EFFETS SUFFISANTS.

A tous les constables et autres officiers de paix, ou aucun
d'eux, dans le district (ou comté, comtés unis ou suivant le
cas) de X , et au gardien de la prison commune
du district (ou comté, comtés unis ou suivant le cas) de

Attendu (etc., comme dans chacun des warrants de saisie qui
précèdent No. 1, 2, jusqu'à l'astérisque, * et alors ce qui suit:)
et attendu que depuis, savoir, le jour de
dans l'année susdite, moi, le dit juge de paix, j'ai adressé un
warrant à tous les constables ou autres officiers de paix, ou
aucun d'eux, dans le district (ou conté, comtés unis ou suivant
le cas) de , leur enjoignant, ou à aucun d'eux, de
prélever les dites sommes de , et de ,
par la saisie et vente des meubles et effets du dit A. B. ; et
attendu qu'il appert, tant par le rapport du dit warrant de
saisie fait par le constable chargé de le mettre à exécution,
qu'autrement, que le dit constable a fait avec diligence la
recherche des meubles et effets du dit A. B., mais qu'il n'en
a pas trouvé une quantité suffisante pour prélever les sommes
ci-dessus mentionnées : à ces causes, les présentes sont pour
vous enjoindre, à vous les dits constables ou officiers de paix,
ou à aucun de vous, d'arrêter le dit A. B., et de le conduire en
sûreté à la prison commune, à susdit, et là, le livrer
au dit gardien, avec le présent warrant ; et je vous enjoins par
le présent, à vous le dit gardien de la dite prison commune,
de recevoir le dit A. B. sous votre garde dans la dite prison
commune et de ly détenir (aux travaux forcés) peur l'espace
de , à moins que les dites diverses sommes, et tous
les frais et dépens de la dite saisie (et de l'emprisonnement et
transport du dit A. B. à la prison commune,) se montant à la
somme de , ne soient plus tôt payés à vous le dit
gardien ; et pour ce faire, ces présentes vous seront une auto-
rité suffisante.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de
dans l'année de Notre Seigneur ,à
dans le dit district (ou comté, suivant le cas.)

J. S. (L. s.)
(O01)
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(01)

WARRANT D'EMPRISONNEMENT SUR CONVICTION COMPORTANT

PÉNALITÉ EN PREMIER LIEU.

Province du Canada, district
(ou comté, comtés unis ou
suivant le cas) de

A tous les constables ou autres officiers de paix, ou aucun
d'eux, dans le dit district (ou comté, comtés unis ou suivant le
cas) de , et au gardien de la prison commune du
dit district (ou comté, comtés unis ou suivant le cas) de
à dans le dit district (ou comté) de

Attendu que A. B ci-devant de , (journalier,) a
été, ce jourd'hui, convaincu devant le soussigné, (un) des juges

*de paix de Sa Majesté dans et pour le dit district (ou comté,
comtés unis ou suivant le cas) d'avoir (indiquez le délit
comme dans la conviction,) et qu'il a été par la dite conviction
ordonné que le dit A. B., à raison de son dit délit, serait tenu
de payer la somme de , (etc., comme dans la con-
viction,) et de payer au dit C. D. la somme de
pour ses frais en cette cause ; et qu'il a été aussi ordonné par
la dite conviction, que si les dites diverses sommes n'étaient
payées (immédiatement,) le dit A. B. serait emprisonné dans la
prison commune du dit district (ou comté, comtés unis ou sui-
vant le cas) à dans le dit comté de (et y serait
détenu aux travaux forcés) pour Pespace de , à
moins que les dites diverses sommes (et les frais et dépens de
transport du dit A. B. à la dite prison commune) ne fussent
plus tôt payées; et attendu que le délai fixé dans et par la dite
conviction pour payer les dites diverses sommes, est expiré, et
que le dit A. B. ne les a pas payées ni aucune partie d'icelles,
mais a fait en cela défaut : à ces causes, les présentes sont
pour vous enjoindre, à vous les dits constables ou officiers de
paix, ou à aucun de vous, d'arrêter le dit A. B., et de le con-
duire en sûreté à la prison commune, à susdit, et là,
de le livrer au gardien d'icelle, avec le présent warrant ; et je
vous enjoins, à vous le dit gardien de la dite prison commune,
de recevoir le dit A. B. sous votre garde dans la dite prison
commune, et de ly détenir (aux travauxforcés) pour l'espace
de , à moins que les dites diverses sommes (et les
frais et dépens de transport du dit A. B., à la dite prison com-
mune, se montant à une autre somme de ) ne soient
plus tôt payées ; et pour ce faire, ces présentes vous seront une
autorité suffisante.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de ,
dans l'année de Notre Seigneur , a , dans
le dit district, (ou comté, suivant le cas.)

J. S. [L. s.]
(0 2)
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(0 2)

WARRANT D EMPRISONNEMENT SUR UN ORDRE ÉMIS EN

PREMIER LIEU.

Province du Canada, District
(ou comté, comtés unis, oi
suivant le cas) de

A tous les constables et autres officiers de paix, ou aucun
d'eux, dans le dit district (ou comté, comtés unis, ou suivant le
cas) de , et au gardien de la prison commune du
district (ou comté, comtés unis, ou suivant le cas) de à

dans le <lit district (ou comté,) de

Attendu que le dernier, une plainte a été portée
devant le soussigné, (un) des juges de paix de Sa Majesté dans
et pour le dit district (ou comté, comtés unis, ou suivant le cas) de

, contre , pour avoir (comme dans l'ordre),
que depuis, savoir : le à les parties sont*
comparues devant moi le dit juge de paix,-(ou comme dans
l'ordre,) et que là-dessus, ayant pris en considération la dite
plainte, j'ai condamné le dit A. B. à payer au dit C. D. la somme
de , le on avant le jour de alors
prochain, et aussi à payer au dit C. D. la somme de
pour ses frais en cette cause; et attendu que j'ai aussi ordonné
par le dit ordre que si les dites diverses sommes n'étaient pas
payées le ou avant le jour de alors prochain,
le dit A. B. serait emprisonné dans la prison commune du dit
district (ou comté, comtés unis ou suivant le cas),--(et y serait
détenu aux travaux forcés) pour l'espace de , à moins
que les dites diverses sommes (et les frais et dépens de trans-
port du dit A. B. à la dite prison commune) ne fussent plus tôt
payées; et attendu que le délai fixé dans et par le dit
ordre pour payer les dites diverses sommes d'argent, est
expiré, et que le dit A. B. ne les a pas payées, ni aucune partie
d'icelles, et qu'il a fait en cela défaut: à ces causes, les pré-
sentes sont pour vous enjoindre, à vous les dits constables et
officiers de paix ou à aucun de vous, d'arrêter le dit A. B., et
de le conduire en sûreté à la dite prison commune, à
susdit, et là, de le livrer au gardien d'icelle, avec le présent
warrant; et je vous ordonne, à vous le dit gardien de ladite prison
commune, de recevoir le dit A. B. sous votre garde dans la
dite prison commune, et de l'y détenir (aux travauxforcés) pour
l'espace de , à moins que les dites diverses sommes
(et les frais et dépens du transport du dit A. B. à la dite prison
commune se montant à une autre somme de -) ne soient
plus tôt payées à vous le dit gardien; et pour ce faire, les pré-
sentes vous seront une autorité suffisante.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de ,
dans l'année de Notre Seigneur , à ,dans le
district susdit, (ou comté suivant le cas,) de

J. S. [L.s
(Q 1)
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(Q 1) J'oir s. 64.

WARRANT DE SAISIE POUR FRAIS SUR UN ORDRE DE RENVOI
D UNE PLAINTE OU DÉNONCIATION.

Province du Canada, District
(ou comté, comtés unis,
suivant le cas) de

A tous les constables ou autres officiers de paix ou aucun
d'eux, dans le dit district (ou comté, comtés unis, ou suivant
le cas) de

Attendu que le dernier, une dénonciation a été faite
(ou une plainte portée) devant (un) des juges de paix de
Sa Majesté, dans et pour le dit district (ou comté, comtés unis,
ou suivant le cas) de contre , pour avoir
(etc., comme dans l'ordre de débouté,) et que depuis, savoir, le

, à , les parties étant comparues devant
( ) pour être entendues et jugées, et les diverses preuves
produites devant (moi) en cette cause ayant été par (moi)
dûment entendues et prises en considération, la dite dénon-
ciation (ou plainte) ne (m'a) pas paru prouvée, et a été débou-
tée, (par moi); et attendu (lue j'ai condamné le dit C. D., à
payer au dit A. B. la somme de pour frais par
lui encourus pour sa défense en cette cause ; et que (j'ai)
ordonné que si la dite somme pour frais n'était pas payée
(immédiatement,) la dite somme serait prélevée par la saisie et
vente des meubles et effets du dit C. D., et qu'à défaut de
meubles et eflèts suffisants, j'ai condamné le dit C. D. à être
emprisonné dans la prison commune du dit district (ou comté,
comtés unis, ou suivant le cas) de ,à , dans le dit
district ou comté de (et il y étre détenu aux travaux
forcés) pour l'espace de à moins que la dite somme
pour frais, et tous les frais et dépens de la dite saisie et de
l'emprisonnement et transport du dit A. B. à la dite prison
commune, ne fussent plus tôt payés: (*) et attendu que le dit
C. D., maintenant requis de payer au dit A. B. les dites
sommes pour frais, ne les a pas payées, ni aucune partie
d'icelles, et qu'il a fait en cela défaut: à ces causes, les
présentes sont pour vous enjoindre, au nom de Sa Majesté, de
saisir immédiatement les meubles et effets du dit C. D.; et si,
dans les jours après la saisie, la somme en dernier
lieu mentionnée, ainsi que les frais raisonnables de la saisie,
ne sont pas payés, alors vous vendrez les dits meubles et effets
par vous ainsi saisis, et paierez les deniers provenant de la
dite vente à moi, (le juge de paix qui ai émis l'ordre ou dé-
bouté la plainte, suivant le cas), pour être par moi payés et
employés, tel que prescrit par la loi, et le surplus, si aucun il
y a, être remis au dit C. D., à demande ; et si, faute de
.meubles et effets, la dite saisie ne peut s'effectuer, vous me

certifierez
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certifierez le fait (ou à tout autre juge de paix du méme district
(ou comté, comtés unis, ou suivant le cas) afin qu'il soit adopté
telles procédures ultérieures que de droit.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de
dans Pannée de Notre Seigneur , ,dans le
dit district (ou comté,) de

J. S. [i.. S.]

(Q 2) Voir s. 64.

WARRANT D'EMPRISONNEMENT À DÉFAUT DE MEUBLES ET

EFFETS SUFFISANTS DANS LE DERNIER CAS.

Province du Canada, District
(ou comté, comtés unis, ou
suivant le cas) de

A tous les constables ou officiers de paix, ou aucun d'eux, dans
le dit district (ou comté, comtés unis, ou suivant le cas) de

, et au gardien de la prison commune du
dit district (ou comté, comtés unis, ou suivant le cas) de

à dans le dit district (ou comté) de

Attendu (etc., comme dans la dernièreformulejusqu'd 'asté-
risque * et alors comme suit:) et attendu, que depuis, savoir, le

jour de , dans l'année susdite, moi, le
dit juge de paix, j'ai adressé un warrant à tous les constables
ou autres officiers de paix, on aucun d'eux, dans le dit district
(ou comté, comtés unis, ou suivant le cas,) leur enjoignant, ou
à aucun d'eux, de prélever la dite somme de , pour
frais, par la saisie et vente des meubles et effets du dit C. D.;
et attendu qu'il me paraît, tant par le rapport du dit warrant de
saisie fait par le constable (ou officier de paix) chargé de le
mettre à exécution, qu'autrement, que le dit constable a fait
avec soin la recherche des meubles et effets du dit C. D., mais
qu'il n'en a pas trouvé une quantité suffisante pour prélever la
somme ci-dessus mentionnée: à ces causes, les présentes sont
pour vous enjoindre, à vous les dits constables et officiers de
paix, ou aucun de vous, d'arrêter le dit C. D., et de le con-
duire en sûreté à la prison commune du dit district (ou comté,
comtés unis, ou suivant le cas) à , et là, de le livrer
au gardien d'icelle avec le présent warrant ; et je vous enjoins
parle présent, à vous le dit gardien de la dite prison commune,
de recevoir le dit C. D. sous votre garde dans la dite prison
commune, et ly détenir (aux travauxforcés) pour lespace de

, à moins que la dite somme, et tous les frais et
dépens de la dite saisie (et de l'emprisonnement et transport du
dit A. B. d la dite maison de correction), se montant à la somme

de-
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de , ne vous soient plus tôt payés à vous le dit
gardien; et pour ce faire, les présentes vous seront une autorité
suffisante.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de
, dans l'année de Notre Seigneur , à
, dans le dit district ou (comté, ou suivant le cas,)

de

J. S. [r.. s.]

(R ) Voir s. 67.

CERTIFICAT DU GREFFIER DE PAIX CONSTATANT QUE LES
FRAIS D'UN APPEL NE SONT PAS PAYÉS.

Bureau du greffier de la paix du district (ou comté, comtés
unis, ou suivant le cas) de

TITRE DE L APPEL.

Je certifie, par le présent, qu'à la cour des sessions générales
trimestrielles de la paix, tenue à , dans et pour le
dit district (ou comté, comtés unis, ou suivant le cas) le

, dernier, appel d'une conviction prononcée (ou d'un
ordre émis) par J. S., écr., un des juges de paix de Sa Majesté
pour le dit district (ou comté, comtés unis, ou suivant le cas), a
été interjeté par A. B., et a été entendu et décidé par la dite
cour; et que là-dessus, la dite cour de sessions générales trimes-
trielles a ordonné que la dite conviction-(ou ordre) soit confir-
mée (ou mise à néant), et a condamné le dit (appelant) à payer
au dit (intimé) la somme de , pour frais par lui
encourus dans le dit appel, laquelle somme il était tenu en
vertu du dit jugement de payer au greffier de paix du dit
district (ou comté, comtés unis, ou suivant le cas), le ou avant
le jour de courant, pour être par ce
dernier remise au dit (intimé); et je certifie de plus, que la dite
somme pour frais n'a pas été payée, ni aucune partie d'icelle,
en obéissance au dit ordre.

Daté le jour de ,18

G. H.,

Greffier de paix.

(S 1)

Cap. 103. 116g
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(S 1 ) Voirs. 67.

WARRANT DE SAISIE POUR FRAIS D APPEL Di UNE CONVICTION

OU D UN ORDRE.

Province du Canada, District
(ou comté, comtés unis, ou
suivant le cas) de

A tous les conslal)les ou autres officiers de paix, ou aucun
d'eux, dans le dit district (ou comté, comtés unis, ou suivant
le cas) de

Attendu que (etc., comme dans le warrant de saisie N 1, :
ri-dessus, jusqu'à la fin de la citation de la conviction ou ordre,
et alors comme suit): et attendu que le dit A. B. a interjeté
appel de la dite conviction on ordre à la cour des sessions géné-
rales trimestrielles de la paix du dit district (ou comté, comtés
unis, ou suivant le cas), dans lequel appel le dit A. B. était
appelant, et le dit C. D. (ou J. S., écr., le juge de paix qui a
prononcé la dite conviction ou émis l'ordre) intimé, et que le
dit appel a été interjeté, entendu et décidé aux dernières ses-
sions générales trimestrielles de la paix du dit district (ou comté,
comtés unis, ou suivant le cas,) tenue à , le
et que là-dessus, la dite cour des sessions générales trimestri-
elles de la paix a ordonné que la dite conviction (ou ordre) soit
confirmée (ou mise à néant), et le dit (appelant) condamné à
payer au dit (intimé) la somme de , pour frais par
lui encourus dans le dit appel, laquelle somme devait être
payée au greffier de paix du dit district (ou comté, comtés
unis, ou suivant le cas) de , le ou
avant le jour de '18 ,pour être par
lui remise au dit (C. D.); et attendu que le greffier de paix
du dit district (ou comté, comtés unis, ou suivant le cas,) a, le

jour de courant, dûment certifié
que la dite somme pour frais n'a pas été payée: (*) à ces cau-
ses, les présentes sont pour vous enjoindre, au nom de Sa
Majesté, de saisir immédiatement les meubles et effets du dit
(A. B.); et si, dans les jours qui suivront immé-
diatement la dite saisie, la dite somme en dernier lieu nien-
tionnée, ainsi que les frais et dépens raisonnables de la saisie
et de la garde des dits meubles et effets, ne sont pas payés, il
vous est enjoint de vendre les dits meubles et effets par vous
ainsi saisis, et de payer le montant provenant de la vente des
dits meubles et effets au greffier de paix du dit district (ou
comté, comtés unis, ou suivant le cas) de , pour être
par lui payé et employé tel que prescrit par la loi; et si faute
de meubles et effets, la saisie ne peut s'effectuer, alors vous

me
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me certifierez le fait, ou à tout autre juge de paix du même
district, afin qu'il soit adopté telles procédures ultérieures que
de droit à cet égard.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de
, dans lannée de Notre Seigneur à

, dans le dit district (ou comté, comtés-unis, ou sui-
vant le cas.)

O. K. [L. s.]

(S 2) Voir s. 67.

WARRANT D EMPRISONNEMENT ; DÉFAUT DE MEUBLES ET EFFETS
SUFFISANTS DANS LE DERNIER CAS.

Province du Canada, district
(ou comté, comtés unis, ou
suivant le cas,) de

A tous les constables et autres officiers de paix, ou aucun
d'eux, dans le dit district (ou comté, comtés unis, ou suivant
le cas) de , et au gardien de la prison commune du
dit district (ou comté, comtés unis, ou suivant le cas) de
à dans ledit comté de

Attendu que (etc., comme dans la dernière formule jusqu'd
l'astérisque * et alors comme suit:) et attendu que depuis,
savoir, le jour de , dans l'année susdite, moi,
le sous*ioné, j'ai adressé un warrant à tous les constables ou
autres ol'ciers de paix, ou à aucun d'eux, dans le dit district
(ou comté, comtés unis, ou suivant le cas) de , leur enjoig-
nant, ou à aucun d'eux, dé prélever la dite somme de ,
pour frais, par la saisie et vente des meubles et effets du dit A.
B. ; et attendu qu'il me paraît tant par le rapport du dit war-
rant de saisie fait par le constable (ou officier de paix) chargé
de le mettre à exécution, qu'autremrent, que le dit constable a
soigneusement fait la recherche des meubles et effets du dit
A. B., mais qu'il n'en a pas trouvé une quantité suffisante pour
prélever la dite somme ci-dessus mentionnée : à ces causes,
les présentes sont pour vous enjoindre, à vous les dits con-
stables ou officiers de paix, ou à aucun de vous, d'arrêter le
dit A. B., et de le conduire en sûreté à la prison commune du
dit district, (ou comté, 4.c.,) et là, de Ir livrer au dit gardien
d'icelle, ainsi que le présent warrant ; et je vous enjoins, à
vous le dit gardien de la dite prison commune, de recevoir le
dit A. B. sous votre garde dans la dite prison commune (et de
le tenir aux travauzforcés,) pour l'espace de ,
à moins que la dite somme, et tous les frais et dépens de la
dite saisie (et de 'emprisonnement et transport du dit A. B. ù

l4
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la dite prison commune, se montant à une autre somme de
), ne soient plus tôt payés à vous le dit gardien; et

pour ce faire, les présentes vous seront une autorité suffisante.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de
dans l'année de Notre Seigneur ,à , dans
le dit district (ou comté, comtés unis, ou suivant le cas.)

J. N. [L. s.]

(T) Voir s. 20.

FORMULE GÉNÉRALE DE DÉNONCIATION SOUS SERMENT.

Province du Canada, district
(ou comté, ou comtés unis,
ou suivant le cas) de

Dénonciation (ou plainte) de C. D. du township de
dans le dit district (comté, ou comtés unis, ou suivant le cas) de

(journalier), (si elle est présentée par un procureur ou
agent, dites,) par D. E. son agent (ou procureur) dûment auto-
risé à cette fin, reçue sous serment devant moi, soussigné, l'un
des juges de paix de Sa Majesté, dans et pour le dit district
(comté ou comtés unis ou suivant le cas) de , à N. dans
le dit district (comté ou comtés unis ou suivant le cas) de ,
ce jour de , dans l'année de Notre Seigneur,
mil huit cent , lequel déclare* (qu'il a une juste
cause de soupçonner et de croire, et qu'il soupçonne et croit en
effet que) A. B. du township de , dans le dit district
(comté ou comtés unis ou suivant le cas) de dans
l'espace des (temps dans lequel la dénonciation ou
plainte doit êtrefaite) dernier, savoir, le - jour de
courant, au township de , dans le district (comté ou
comtés unis ou suivant le cas) susdit, a commis (indiquez ici
l'offense) contrairement à la forme du statut en pareil cas fait
et pourvu.

C. D. (ou D. E.)

Fait et assermenté devant moi, les jour et an et lieu susdits.

J. S. [L. s.]

FORMULE
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FORMULE D'ORDRE DE RENVOI D'UNE PLAINTE OU DÉNON-

CIATION.

Province du Canada, district,
(ou comté, ou comté unis
ou suivant le cas) de

Sachez que le une dénonciation a été faite (ou qu'une
plainte a été portée) devant le soussigné, (un) des juges de paix
de Sa Majesté dans et pour le dit district (comté ou comtés unis ou
suivant le cas) de , pour avoir (etc., comme dans l'ordre
de sommation adressé au défendeur,); et que ce jourd'hui, sa-
voir, le à (si c'est un ajournement,
insérezici: " auqueljour l'audition de cette affaire a été dûment
ajournée, dont avis a été dûment donné à C. D." les dites deux
parties ont comparu devant moi pour par moi être la dite dé-
nonciation (ou plainte) entendue et jugée, (ou le dit A. B. com-
paraît devant moi, mais le dit C. D. bien que dûment appelé, ne
comparait pas); or, après mûre délibération, comme il me paraît
évident que la dite dénonciation (ou plainte) n'est pas prouvée,
et (si le dénonciateur ou plaignant ne comparaît pas, ces mots
peuvent être omis), je la déboute et renvoie en conséquence, et
condamne le dit C. D. à payer au dit A. B. la somme de
pour frais encourus par lui dans sa défense à cet égard ; et si
le dit montant pour frais n'est pas immédiatement payé (ou le
ou avant le ), j'ordonne qu'il soit prélevé par la
saisie et vente des meubles et effets du dit C. D., et à défaut
de meubles et effets suffisants, je condamne le dit C. D. à être
emprisonné dans la prison commune du dit district (comté ou
comtés unis ou suivant le cas) de à dans
le dit comté de (et à y être détenu aux travaux forcés)
pour Pespace de , à moins que les dits dépens et
tous les frais de la dite saisie et de l'emprisonnement et trans-
port du dit C. D. à la dite prison commune, ne soient plus tôt
payes.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de dans
l'année de Notre Seigneur , à ,dans le distiict
comté ou suiavnt le cas) susdit.

J. S. [.. s.]

FORMULE DU CERTIFICAT DU RENVOI.

Je certifie par les présentes qu'une dénonciation (ou plainte)
portée par C. D. contre A. B., pour avoir (etc., comme dans
l'ordre de sommation) a été ce jour prise en considération par
moi, un des juges de paix de Sa Majesté dans et pour le dit
(comté ou comtés unis, ou suirant le cas) de ,et a
été par moi déboutée (avec dépens.)

Daté ce jour de ,mil huit cent

J. S. [.. s.]
FORMULE
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FORMULE GÉNÉRALE D'UN AVIS D'APPEL D'UNE SENrENCE
DE CONVICTION.

A C. D. de etc., et (noms et prenoms des parties aux-
quelles Plavis d'appel doit étre signifié:)

Je vous donne avis que moi, A. B. soussigné, de etc., j'entends
interjeter et poursuivre un appel aux sessions générales de
quartiers de la paix prochaines qui seront tenues à ,
dans et pour le district (ou comté ou comtés unis, ou suivant le
cas) de d'une certaine sentence de conviction (ou ordre,)
datée le ou vers le jour de courant, et
prononcée (ou émis) par (vous) C. D., écuyer, (un) des juges de
paix de Sa Majesté pour le dit district (ou comté ou comtés unis,
ou suivant le cas) de , par laquelle sentence, le dit
A. B. a été convaincu d'avoir (ou a été condamné à payer)

, (indique: ici loffense comme dans la conviction, la
dénonciation ou la sommation, ou le montant à payer, comme
dans l'ordre, aussi correctement que possible): et de plus, soyez
informé que les motifs de mon appel sont, premièrement, que
je ne suis point coupable de la dite offense ; secondement, que
la conviction formelle dressée et soumise aux sessions n'est pas
en loi suffisante pour appuyer la dite condamnation portée contre
moi le dit A. B. (indique: tous les autres inotifs, ayant soin de
les mentionner tous, attendu que l'appelant ne pourra entrer
dans la discussion d'aucun motif qui ne serait pas allégué.)

Daté ce jour de mil huit cent

A. B.
MEs.-Si cet avis a été donné par plusieurs défendeurs, ou par un procureur, U

peut facilement être adapté au cas particulier.

FORMULE DE CAUTIONNEMENT POUR POURSUIVRE L'APPEL, ETC.

Sachez, que le , A. B, de (journalier,)
et L. M. de (épicier,) et N. O. de (culti-
vateur,) sont personnellement comparus devant le soussigné,
(un) des juges de paix de Sa Majesté dans et pour le dit dis-
trict (comté ou comtés unis, ou suivant le cas) de , et se
sont obligés, chacun, envers Notre Souveraine Dame la Reine,
en les diverses sommes suivantes, c'est-à-savoir, le dit A. B.
en la somme de , et les dits L. M. et N. O. en la somme de

, chacun, argent ayant cours légal en Canada; laquelle
somme sera formée et prélevée sur leurs divers biens, meubles
et immeubles respectivement, au profit de Notre dite Dame la
Reine, Ses Héritiers et Successeurs, si le dit A. B. ne remplit
pas la condition inscrite au dos des présentes.

Fait et reconnu, les jour et an susdits, à devant moi.

J. S.
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Le présent cautionnement est donné à la condition que, si le
dit A. B., aux sessions générales de quartiers de la paix, qui
se tiendront à le jour de
prochain, dans et pour le dit district (ou comté, comtés unis, ou
suivant le cas,) le dit A. B. interjette et poursuit un appel d'une
certaine sentence de conviction en date du jour de

courant, et rendue par le dit juge de paix,
en vertu de laquelle il a été convaincu d'avoir, lui, le dit A. B.
le jour de , dans le township de
dans le dit district (ou comté, comtés unis, ou suivant le cas,)
(indiquezoffensetellequénoncée dans le conviction); et en outre,
que si le dit A. B. obéit et se conforme à lordre de la cour qui
sera donné lors de la décision du dit appel, alors le dit cau-
tionnement sera nul; autrement, il aura pleine force et effet.

FORMULE D'AVIS DU CAUTIONNEMENT QUI SERA DONNÉ AU

DEFENDEUR (APPELANT), ET À SES CAUTIONS.

Soyez informé que vous, A. B., vous vous êtes obligé en la
somme de piastres, et vous L. M. et N. O. en la somme
de chacun, sous la condition suivante, savoir;
d'inteijeter et poursuivre un appel aux sessions générales de
quartiers de la paix prochaines, qui seront tenues à
dans et pour le dit district (comté ou comtés unis, ou suivant le
cas) de contre une conviction datée le jour de

(courant,) en vertu de laquelle vous A. B. avez
été trouvé coupable de (exposez succinctement l'offene), et
d'obéir et vous conformer à l'ordre de la cour qui sera donné
relativement à la décision du dit appel; et à moins que vous
poursuiviez le dit appel en conséquence, le cautionnement don-
né par vous sera immédiatement prélevé sur vos biens et effets.

Daté ce jour de mil huit cent

CAUTIONS.

PLAINTE PAR LA PARTIE MENACÉE DANS LE BUTDE FAIRE DONNER

CAUTION DE GARDER LA PAIX.

Procédez comme dans la cédule (T) jusqu'àl'astérisque*, alors:
que A. B. du township de dans le district (on comté, suivant
le cas), a , le jour de courant, (ou
dernier, suivant le cas,) menacé le dit C. D. dans les termes ou
à l'effet suivant, savoir : (répétez-les, avec les circonstances dans
lesqueles ils ont été employés) : et qu'en conséquence des
menaces susdites et autres adressées par le dit A. B. au dit C.
D., lui le dit C. D. craint que le dit A. B. ne se porte contre
lui à des actes de violence, et demande que le dit A. B. soit
tenu de donner des cautions suffisantes pour le contraindre à
garder la paix et à se bien conduire envers lui le dit C. D. ; et

e; le
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le dit C. D. déclare aussi, qu'il ne fait pas la dite plainte et
qu'il n'exige pas les dites cautions du dit A. B. par animosité
ou mauvais vouloir, mais seulement pour mettre sa personne
à labri de tout acte de violence de la part du dit C. D.

FORMULE DE CAUTIONNEMENT POUR LES SESSIONS.

Sachez, que le jour de , dans lannée de
Notre Seigneur ,A. B. de ,(journalier), L.
M. de , (épicier) et N. O. de ,(boucher,) sont
personnellement comparus devant (nous) les soussignés, deux
des juges de paix de Sa Majesté pour le dit district (ou comté,
comtés unis ou suivant le cas) de , et ont déclaré devoir
à Notre Souveraine Dame la Reine les diverses sommes sui-
vantes, savoir: le dit A. B. la somme de , et les dits
L. M. et N. O. la somme de chacun, en bon argent
ayant cours légal en Canada, laquelle dite somme sera formée
et prélevée sur leurs biens-meubles et immeubles respective-
ment, au profit de Notre dite Dame la Reine, Ses Héritiers et
Successeurs, si lui le dit A. B. ne remplit pas la condition
inscrite au dos des présentes.

Fait et reconnu devant nous les jour et an sus-mentionnés en
premier lieu;

J. S.
J. T.

La condition du présent cautionnement est comme suit,
savoir : si le dit obligé A. B. (de, etc.) comparaît aux pro-
chaines sessions générales ou trimestrielles de la paix qui
seront tenues dans et pour le dit district (ou comté, comtés unis,
ou suivant le cas) de pour faire ce qui lui sera là et
alors ordonné par la cour, et si, dans l'intervalle, il garde la paix
et tient une bonne conduite envers Sa Majesté et ses fidèles
sujets, et, spécialement envers C. D. (de, etc.) pour le terme de

maintenant prochain, alors le dit cautionnement
sera nul; autrement, il aura pleine force et effet.

FORMULE D EMPRISONNEMENT À DÉFAUT DE CAUTIONS.

Province du Canada, District
(ou comté, comtés unis, ou
suivant le cas) de

Au constable de la dans le district (ou comté de
l'un des comtés de , ou suivant le cas,) et au gardien
de la prison commune du dit district (ou comté, comtés unis,
ou suivant le cas), à , dans le dit comté (ou dans le
comté de

Attendu que le jour de courant, plainte a êté
portée sous serment devant le soussigné (ou J. L. écuyer) (un)

des
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des juges de paix de Sa Majesté dans et pour le dit district
(ou comté, comtés unis, ou suivant le cas) de , par C. D.

dU township de ,dans le dit district, (comté, ou suivant le
cas,) (journalier), portant la dite plainte que A. B. de ,le

jour de au township de susdit, a menacé (etc.,
suivez la plainte jusqu'd la fin, comme dams la formule ci-dessus,
au temps passé, alors) iet attendu que le dit A. B. a été conduit
ce jour, et est comparu devant le dit juge (ou J. L. écuyer, l'un
des juges de paix de Sa Majesté dans et pour le dit district (ou
comté, comtés unis, ou suivant le cas,) de aux fins de
répondre à la dite plainte ; et attendu, qu'ayant été requis par
moi de s'obliger personnellement, en la somme de avec
deux bonnes cautions, en la somme de chacune, tant pour
comparaître aux sessions générales de la paix prochaines qui
seront tenues dans et pour le dit district (ou comté, comtés
unis, ou suivant le cas,) de pour faire là et alors ce qui
lui sera ordonné par la cour, que pour garder la paix dans
l'intervalle, ou tenir bonne conduite envers Sa Majesté et ses
fidèles sujets, et surtout envers le dit C. D., il a refusé et
négligé, et refuse et néglige encore de donner les dites cautions;
à ces causes, les présentes sont pour vous enjoindre à vous le
dit constable du township de d'arrêter le dit A. B. et
le conduire en sûreté à (la prison commune) à et là, de le
livrer au gardien d'icelle, ensemble avec le présent ordre : et
je vous ordonne par le présent, à vous le dit gardien de la dite
(pr on commune) de recevoir le dit A. B. sous votre garde
dans la dite (prison commune) et de l'y tenir emprisonné jus-
qu'aux sessions générales trimestrielles de la paix prochaines,
à moins que, dans l'intervalle, il n'offre des cautions suffisantes,
tant pour sa comparution aux dites sessions, que pour garder la
paix dans l'intervalle, comme susdit.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de
, dans l'année de Notre Seigneur ,à

dans le district (ou comté, ou suivant le cas.)

J. S. [r. s.]

CAP. CIV.

Acte concernant la nomination des constables spé-
ciaux.

S A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
lég-islatif et de Passemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

1. S'il appert à deux ou plusieurs juges de paix d'une divi- Deux juse de
sion territoriale en cette province, sur le serment d'un témoin Pai ou Plus
digne" de foi, qu'un tumulte ou une émeute ait éclaté, ou
qu'une félonie ait été conmmise, ou se continue, ou soit commise, tablu X

.y3* ou
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lon craint du ou qu'on ait lieu de craindre qu'elle ait lieu et se commette
tumuhe 0" ""e dans une division territoriale ou place située dans les limites

ordinaires de leur jurisdiction; et si tels juges de paix
sont d'avis que les officiers ordinaires nommés pour main-
tenir la paix, ne suffisent pas pour maintenir la paix, pro-
téger les habitants, et préserver leurs propriétés dans telle
division territoriale ou place comme susdit, alors et en pareil
cas, les dits juges de paix ou deux d'entre eux, ou plus,
ayant jurisdiction dans les dites limites, pourront nommer
par un ordre sous leurs seings et sceaux, tel nombre de

Qui seront tenanciers ou autres personnes non exempts par la loi de servir
"no.mé" Cýw-comme constables, et résidant dans telle division territoriale outablesiaux. place comme susdit, ou dans le voisinage d'icelle, qu'ils juge-

ront nécessaire pour agir comme constables spéciaux pendant
tel temps et de la manière que les dits juges de paix respecti-
vement le jugeront à propos pour la conservation de la paix
publique, la protection des habitants, et la sûreté de la propriété
dans la dite division territoriale ou place. 10, 11 V. c. 12, s. 1.

Les juges 2. Les juges de paix qui nomment des constables spéciaux
de paix leur en vertu de cet acte, ou aucun d'eux, ou tout autre juge de paix
sterment. ayant jurisdiction dans les mêmes limites, pourront administrer

à toute personne ainsi nommée le serment qui suit, savoir:

Formule de " Je, A. B., jure que je servirai bien et fidèlement Notre
sernt. " Souveraine Dame la Reine comme constable spécial pour

de , sans faveur, affection, malice
"ou mauvaise volonté ; que je ferai tout mon possible pour
"maintenir la paix et le bon ordre, et prévenir toutes les
"offenses contre la personne et les propriétés des sujets de Sa
"Majesté; et que, tant que je demeurerai en office, je rem-
"plirai au meilleur de ma capacité et connaissance tous les
"devoirs de ma charge conformément à la loi; ainsi, que Dieu
"me soit en aide." 10, I1 V. c. 12, s. 1.

Avis de cette 3. S'il est jugé nécessaire de nommer des constables spé-
s,.°tranise ciaux comme susdit, avis de cette nomination, et des circon-
au secretaire stances qui Pont rendu nécessaire, sera transmis sans délai
pron°cil au secrétaire de la province par les juges de paix qui ont fait

cette nomination. 10, 1l V. c. 12, s. 1.

Les juges de 4. Les juges de paix qui nomment des constables spéciaux
,""en vertu de cet acte, ou deux d'entre eux, ou les juges de paix

ments concer- agissant comme tels dans les limites où les services des dits
anltescoin. constables sont requis, ou la majeure partie d'entre eux, pour-

ront, dans une session spécial convoquée à cet effet, fdire et
établir les règles et règlements qui seront utiles et nécessaires

> pouront les de temps à autre pour mettre les dits constables mieux en état
doeituer. de maintenir la paix publique, et les destituer de leur office

pour cause d'inconduite, ou de négligence à remplir leurs de-
voirs comme tels. 10, 11 V. c. 12, a. 2.

22 VIc-r.
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4. Tout constable spécial nommé en vertu de cet acte, exer- poevoirsas
cera tous les pouvoirs et autorité, jouira des mêmes priviléges ngO
et immunités, et sera tenu de remplir les mêmes devoirs, et quenecwiroa-
astreint à la même responsabilité que tout autre constable seriie-
dûment nommé en vertu de la loi, ou de quelque statut que ce roUt exes.
soit, et cela, non seulement dans ladivisionterritoriale ou place
pour laquelle il a été nommé, mais aussi dans toute Pétendue
de la jurisdiction des juges de paix qu'il Pont nommé. 10, 11
V. c. 12, s. S.

6. Dans le cas où des constables spéciaux nommés en vertu Le dit con-
de cet acte servent comme tels dans une division territoriale ou a
place, si deux juges de paix ou plus d'une division territoriale dvsioavoisie,
ou place voisine font voir à la satisfaction de deux juges de ,e ,eains
paix ou plus ayant jurisdiction dans les limites où servent les
dits constables spéciaux, qu'à raison de circonstances extraor-
dinaires, Passistance de ces constables spéciaux est requise
dans cette division territoriale ou place voisine, alors et en ce
cas, les juges de paix indiqués en dernier lieu pourront,
s'ils le jugent à propos, ordonner à tous ou chacun les dits
constables spéciaux d'agir dans la dite division territoriale ou
place voisine, en la manière que les dits derniers juges de paix
le jugeront convenable. 10, 11 V. c. 12, s. 4.

7. Durant le temps qu'il agira comme tel, dans une division Leum pouvoirs
territoriale ou place voisine, tout tel constable spécial exercera
tous les pouvoirs et l'autorité, jouira des mêmes avantages et
immunités, et sera tenu de remplir les mêmes devoirs, et sùjet
à la même responsabilité que s'il agissait dans la division terri-
toriale pour laquell il était d'abord nommé. 10, 11 V. c. 12,
s.4.

S. Quiconque, nommé constable spécial comme susdit, Pênalité contre
refuse de prêter le serment sus-mentionné, lorsqu'il en est requis q
par les juges de paix qui lont nommé, ou par deux d'entr'eux, spéciaux, refu-
ou par deux autres juges de paix ayant jurisdiction dans les ',a
mêmes limites, pourra être convaincu du fait sur le champ par
les juges de paix qui lont ainsi requis, et sera condamné
à payer telle amende, n'excédant pas vingt piastres, que les
dits juges de paix jugeront à propos de lui faire payer. 10, 11
V. c. 12, s. 5.

9. Quiconque, nommé constable spécial comme susdit, on de compa-
néglige ou refuse de comparaltre aux temps et lieu où il lui est a

,. temps et lieu
enjoint de comparaître pour prêter le dit serment, pourra être âxes pour
convaincu du fait devant les juges de paix qui l'ont nommé, ou pr.ter le er-
deux d'entre eux, ou deux autres juges de.paix aissant pour
les mêmes limites, et sera condamné à payer telle amende,
n'excédant pas vingt piastres, selon qu'ils le jugeront à propos;
à moins que le constable ne prouve à la, satisfaction des dits A moins qu'ils
juges de paix qu'il en a été empéché par la maladie, ou par
tout autre accident inévitable qui sera considéré par les kdits
*Jug de paix comme une excuse suffisante. 10, 1- V, c. 12,

1.
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Pénaité Contr 10. Quiconque, nommé constable spécial comme susdit, et
x q fu- sommé de servir comme tel, refuse ou néglige de ce

ou 'obéir aux faire, ou d'obéir aux ordres légitimes ou aux instructions
•ne i raisonnables qui lui seront données pour l'accomplissement de

ses devoirs d'office, sera, sur conviction du fait, devant deux
juges de paix ou plus, condamné à payer, pour chaque telle né-
gligence ou refus, une amende n'excédant pas vingt piastres,

A moins qu'ils selon que tels juges de paix le jugeront àpropos;à moins que telle
"un - personne ne prouve à la satisfaction des dits juges de paix

qu'elle a été empêchée de servir par cause de maladie ou par
tout autre accident hors de son contrôle qui sera, aux yeux des
dits juges de paix, regardé comme une excuse suffisante. 10,
11 V. e. 12, s. 6.

Les juges de 1 1. Les juges de paix qui ont nommé des constables spé-
per.'dt ciaux en vertu de cet acte, ou les juges de paix agissant dans les

renvoyer les limites où les services des dits constables spéciaux ont été requis,
maux. ou la majeure partie des juges de paix indiqués en dernier

lieu, pourront, dans une session spéciale tenue à cet effet, sus-
pendre les fonctions de tous ou chacun les constables spéciaux

Avis en sera ainsi requis d'agir, suivant qu'ils le jugeront convenable; et
donné au se- les dits juges de paix respectivement transmettront immédiate-

eai dro. ment au secrétaire de la province avis que les dits constables,
ou une partie d'entr'eux, ont été suspendus et renvoyés. 10, 11
V. c. 12, s. 7.

Les constables 12. Tout constable spécial devra, dans la semaine après
remetront l'expiration du terme pour lequel il doit servir, ou après qu'il a
leur bîao, cessé d'exercer sa charge en conformité de cet acte, remettre àen somtnt de
charge. son successeur (s'il y en a eu de nommé, si bn, à la personne, et

aux temps et lieu fixés par un juge de paix quelconque agissant
dans les limites où il a été requis de servir comme constable
spécial) tout bâton, arme et autre article fourni au dit constable

Pénaté pour spécial sous lautorité de cet acte; et tout constable spécial
nWigèae ou qui omet ou refuse de le faire, sur conviction du fait devant

r ' deux juges de paix, sera passible d'une amende n'excédant pas
huit piastres, suivant que les juges de paix portant la sentence
le jugeront à propos. 10, 11 V. c. 12, s. 8.

Pénalité en cas 13. Quiconque commet un assaut sur un constable nommé
d'aut com- en vertu de cet acte, et dans l'exécution des devoirs de samssur un
comsble, etc. charge, ou lui résiste, ou encourage toute autre personne à

le faire, sur conviction du fait devant deux juges de paix, sera
passible d'une amende de pas plus de quarante piastres ; ou
sera sujet à la même punition, sur conviction de telle offense
par plainte ou indictement, que celle infligée par la loi à toute
autre personne pour assaut sur un constable dans lexécution
des devoirs de sa charge. 10, 11 V. c. 12, s. 9.

Certaine 14. Les juges de paix agissant dans les limites où les
somme allouée constables spéciaux ont été requis de servir, ou la majoritá6ss

a urau juges de paix, à une session spéciale qui se tiendra à cét effet,
pourront

22 Vxcr.
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pourront ordonner de temps à autre qu'une remunération rai- ti de,-
sonnable (n'excédant pas une piastre par jour) soit accordée nérati«o.
et payée aux constables spéciaux qui ont ainsi servi ou
qui servent alors, pour leur trouble, dépenses et perte de temps,
selon qu'ils le jugeront à propos. 10, 11 V. c. 12, s. 10.

15. Les mêmes juges de paix ordonneront que le paiement cete somme
des dites rémunérations et dépenses, soit fait par le trésorier s.a -
de la division territoriale ou municipale dans les limites de la municipalité.
laquelle les constables spéciaux ont été requis de servir ; et tel
trésorier les paiera à même les deniers alors entre ses mains,
et portera les dites sommes dans ses comptes; et le conseil de la
division territoriale ou autre municipalité où ces dépenses ont été
occasionnées, sera tenu de pourvoir à leur remboursement. 10,
11 V. c. 12, s. 10.

16. Les juges de paix assemblés en sessions spéciales pour Ajournement
aucune des fins de cet acte, auront plein pouvoir d'ajourner spr.les°:
leurs sessions comme ils le jugeront convenable ; et toute ses- Elles seront
sion spéciale tenue pour aucune des fins mentionnées dans cet ensée igaies
acte, sera considérée avoir été tenue légalement, à moins que le L'na
contraire ne soit prouvé. 10, 11 V. c. 12, s. 11.

17. Toute poursuite pour une offense punissable sur convic- Temps limité
tion sommaire en vertu de cet acte, sera commencée dans les P u
deux mois après le fait commis. 10, 11 V. c. 12, s. 12. en vru de cet

acte.

18. Toute pénalité ou amende pour offense en contravention Emploi dus di-
à cet acte, sera payée au trésorier de la division territoriale is,. -
on autre division municipale dans laquelle l'offense a été com-
mise. 10, Il V. c. 12, s. 12.

19. Nul habitant d'une division territoriale ou autre division Nul ne sem té
municipale, ne sera considéré comme témoin incompétent mtmcomp.
pour prouver une offense en contravention à cet acte, par la étéeßmàm
seule raison qu'il a été condamné à payer telle amende ou péna- à l'amende.
lité au trésorier de telle division territoriale ou autre division
municipale. 10, Il V. c. 12, s. 12.

-W. Les juges de paix par lesquels une personne est condam- Mode derecu-
née sur conviction sommaire d'une offense contre les dispositions vr ,P l pes-
de cet acte, à payer une somme d'argent, pourront la condamner sont payâes
à payer cette pénalité, soit immédiatement, soit en tel temps an un ps
qu'ils pourront fixer, à volonté ; et si la dite somme d'ar-
gent n'est pas payée au temps fixé, elle sera prélevée par
lasaisie et vente des meubles et effets du condamné, avec les frais
raisonnables de la saisie et vente ; età défaut de meubles et effets
suffisants pour payer la pénalité et les frais de saisie et vente, le
condamné sera emprisonné dans la prison commune pour
une période de pas plus d'un mois, si la pénalité n'excède pas
vingt piastres, et pour une période de pas plus de deux mois,
dang.tout autre cas; l'emprisonnement devant cesser dans.tous
les ss, aussitôt la somme payée. 10, 11 V. c. 12, s. 13.

1859. Cap. 104. 1175
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Formule de 21. Les juges de paix devant lesquels une personne est con-
convictonl s vaincue d'une manière sommaire d'une offense en contraven-

tion à cet acte, pourront faire dresser la conviction dans les
termes suivants, ou dans des termes analogues:

Savoir: Sachez que le jour de
dans lannée de Notre Seigneur

dans le de , dans le district de ,J. N.
a été convaincu par nous A. B. et C. D., deux des juges de
paix de Sa Majesté pour le dit district de

, d'avoir, le dit J. N. (ici, spécifiez l'ofense ainsi que le
temps et le lieu où elle a été commise, suivant le cas,) et nous le
condamnons, à raison de la dite offense, à payer la somme de

, et de la verser immédiatement (ou le ou avant
le jour de ), dans la caisse du trésorier
de

Donné sous nos seings les jour et an susdits.

A. B.
10, 11 V. c. 12, s. 14. C. D.

Sule convie. 22. Nulle conviction pour une offense commise en contra-
lionouwarrant vention à cet acte, ne sera mise à néant pour cause d'informa-
memponne- lité, ni évoquée par certiorari on autrement devant aucune des
mis i néant, ou cours supérieures de Sa Majesté ; et nul warrant d'emprisonne-
évoqué pour
simpevcede ment ne sera censé annulé à raison de vices ou défectuosités
forme. en icelui, s'il est allégué dans le warrant qu'il est appuyé sur

une bonne et valable conviction. 10, 11 V. c. 12, s. 15.

La saiie ne 23. S'il est donné ordre de prélever des deniers en vertu de
sera noa us cet acte, par voie de saisie, la saisie ne sera pas considéréecesé illegale, om léae icli 'fi

ice de comme illégale, ni celui qui la fait comme délinquant à raison
frme, d'aucune irrégularité ou défaut de forme dans la sommation,

conviction, ordre, saisie ou autre procédure y relative ; et la
partie qui fait la saisie ne sera pas non plus considérée comme
délinquant ab initio pour cause d'irrégularités par lui com-
mises plus tard ; mais la partie lésée par ces irrégularités
pourra, par une action infactum, réclamer des dommages spé-
ciaux, si elle a de fait souffert des dommages. Ibid.

Toute pour- 24. Toute action et poursuite portée contre qui que ce soit
suite portée en pour choses faites en conformité de cet acte, sera intentée dans
actele sera le. comté ou lieu où le fait a été commis, et sera commencée
dansles six dans les six mois après le fait commis, et non autrement ; et ilmois après le
rit commis. sera donné au défendeur, un mois au moins avant l'institution

de l'action, avis par écrit de la cause de l'action. 10, 11 V. c.
12, s. 16.

Nuls raisal- 295. Nul demandeur n'obtiendra de dommages dans -teR
Joués, excepté action, s'il lui a été fait des offres suffisantes avant l'instittition

de
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de l'action, on, si après linstitution de l'action, une somme sucertiscat
suffisante a été déposée en cour par et au nom du défendeur; et d'un jiug.
bien qu'un verdict soit rapporté en faveur du demandeur dans
telle action, il ne pourra recouvrer ses frais contre le défendeur,
à moins que le juge devant lequel le procès a lieu, ne certifie
qu'il approuve la dite action et le verdict obtenu en con-
séquence. 10, 11 V. c. 12, s. 16.

CAP. CV.

Acte concernant l'administration prompte et sommaire
de la justice criminelle, en certains cas.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de Passemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit :

I. Si une personne est accusée devant le recorder d'une cité, LCS YdecOenI0Z
d'avoir commis- lesnauer

aceuse de

1. Un simple larcin, et que la valeur de la chose ou effet a n= eu
que l'on prétend avoir été volé, n'excède pas, au jugement de En3 d'Une
tel recorder, la somme d'une piastre ; on ixastm.

2. D'avoir tenté de commettre un larcin sur la personne; ou

3. Un simple larcin ; ou

4. Un assaut grave, en infligeant illégalement et malicieuse-
ment à autrui, avec ou sans arme ou instrument offensif,
quelque blessure corporelle grave, ou en le perçant, poignar-
dant ou blessant illégalement et malicieusement ; ou

5. Un assaut sur une fille ou femme, ou sur un garçon âgé,
dans lopinion du recorder, de moins de quatorze ans, et que cet
assaut'soit de nature, aux yeux du recorder, à ne pouvoir être
suffisamment puni par une conviction sommaire devant lui
en vertu de tout autre acte, et ne constitue pas, selon lui, s'il
s'agit d'une fille ou femme, un assaut avec intention de com-
mettre un viol ; ou

6. Un assaut sur tout magistrat, huissier ou constable ou
autre officier dans l'accomplissement légal de ses devoirs, ou
avec intention d'en empêcher l'exécution ; ou

7. De tenir, habiter ou fréquenter habituellement une maison
de désordre, maison mal-famée ou lieu de débauche;

Le recorder pourra entendre et décider l'accusation d'une
manière sommaire. 20 V. c. 27, s. 1:,-22 V. c. 27, s. 1, (1858.)
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Le recoerdr 2. Si le recorder devant lequel une personne est accusée
'accusi ei<i comme susdit, juge à propos de juger laffaire d'une manière

consent à être sommaire en vertu des dispositions de cet acte, tel recorder,
jug®sommaire- après s'être assuré de la nature et de la portée de l'accusation,mais avant lexamen formel des témoins à charge, et avant de

demander à l'accusé de faire sa déclaration, s'il désire en faire
une, lui expliquera la substance de l'accusation portée contre
lui, et si la chose est au choix de l'accusé, il lui adressera alors
ces paroles, ou des mots au même effet : " Consentez-vous à
ce que Paccusation portée contre vous soit jugée par moi, ou
désirez-vous qu'elle soit jugée par un jury devant la (nommant

ce qui sera la cour devant laquelle ele pourrait être plus tôt jugée) ;" et si
sa y cn l'accusé consent à ce que l'accusation, soit jugée et décidée

d'une manière sommaire comme susdit, ou si c'est une affaire
dans laquelle l'accusé n'a pas le droit de faire un choix, le
recorder mettra l'accusation par écrit, lui en fera lecture, -et lui
demandera s'il est coupable ou non de l'offense dont il est
accusé. 22 V. c. 27, s. 3.

Saccus 3. Si l'accusé répond qu'il est coupable, le recorder pro-
plaide cou-
pable. noncera contre lui telle sentence que de droit, eu égard aux

dispositions de cet acte relativement à telle offense ; mais si
S'il plaide non Paccusé dit qu'il n'est pas coupable, le recorder interrogera
coupa. alors les témoins à charge; et l'examen terminé, le recorder

lui demandera s'il a quelque défense à faire à cette accusa-
tion ; et s'il dit qu'il a une défense, le recorder entendra cette
défense, et procèdera alors à juger Paffaire d'une manière som-
maire. 22 V. c. 27, s. 3.

S'il est con- 4. Dans toute accusation pour larcin en vertu des première,
vaincu; seconde et troisième sous-sections de la première section de

cet acte, si après avoir entendu toute l'affaire du côté de la
poursuite et de la défense, le recorder trouve que l'accusation

n s-eapuni- est prouvée, il condamnera l'accusé à l'emprisonnement dans la
prison commune ou maison de correction, et à la détention
aux travaux forcés ou non, pour une période de pas plus de
trois mois. 20 V. c. 27, s. 1.

Formule de 5. Telle conviction et certificat respectivement pourront être
conviction. dressés suivant les formules A et B annexées à cet acte, ou

toute autre formule analogue. 20 V. c. 27, s. 1.

S'il n'y a pas 6. S'il trouve que l'offense n'est pas prouvée, le recorder
de preuve, la renverra Paccusation, et dressera et donnera à l'accusé un cer-plainte Ser
renvoyée. ficat sous son seing constatant le fait du renvoi de l'accusation.

20 V. c. 27, s. 1.

Quand l'affaire 7. Si, la chose étant à son choix, l'accusé ne consent pas à
Sm j ece que Paffaire soit entendue et décidée par le recorder; ou s'il
cours ordinaire appert au recorder que Poffense, va une conviction antérieule,
de la loi, constitue en loi une félonie ; ou si le recorder est d'opinion que

Paccusation,
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l'accusation, à raison de toute autre circonstance, doit être pour-
suivie par indictement, et non pas décidée d'une manière som-
maire,-tel recorder disposera de Paffaire à tous égards tout
comme si cet acte n'eût pas été passé. 20 V. c. 27, s. 1,-22
V. c. 27, s. 3.

S. Si, à l'audition de l'accusation, le recorder est d'opinion cas où e re-
qu'il y a des circonstances dans l'affaire qui font qu'il est cor&er Pourra
inexpédient d'infliger une punition, il pourra renvoyer l'accuse plainte, san
sans procéder à jugement. 20 V. c. 27, s. 1,-22 V. c. 27, Pr
s. 2, No. 5. jugement.

9. Si une personne est accusée devant un recorder de simple Ce que fera le
larcin (la chose ou effet volé excédant en valeur la somme d'une recorder, k le

larcindepu
piastre), ou d'avoir volé sur la personne, ou de larcin comme d=un piastre
commis ou serviteur, et que la preuve à charge soit, dans son opi- est de nature a

nion, suffisante pour faire subir à Paccusé un procès pour somn",ment.
l'offense qui lui est imputée, le recorder, si le cas lui parait
être un de ceux dont il peut disposer convenablement d'une
manière sommaire, et qui peut être suffisamment puni en vertu
des pouvoirs conférés par cet acte, mettra l'accusation par écrit,
en donnera lecture à l'accusé, et lui expliquera qu'il n'est nul-
lement obligé de plaider ou de se défendre devant le recorder;
mais que s'il ne plaide ou ne répond pas, il sera emprisonné
pour subir son procès suivant le cours ordinaire de la loi. 20
V. c. 27, s. 3.

10. Le recorder lui demandera alors s'il est coupable ou si ilaceusé
non ; et si l'accusé répond qu'il est coupable, le dit recorder camf"e 0a
ordonnera qu'un plaidoyer de culpabilité soit entré dans la condamné sur

procédure, le déclarera coupable de Poffense, et Pemprisonnera le champ.

dans la prison commune ou maison de correction, pour y être
détenu aux travaux forces ou non, pour un terme de pas plus
de six mois ; et chaque telle condamnation pourra être dressée
suivant la formule C annexée à cet acte, ou toute autre for-
mule analogue. 20 V. c. 27, s, 3.

11. Dans toute procédure sommaire en vertu de cet acte, Ilsera iaaè

il sera permis à l'accusé de faire une défense pleine et entière, raire une di-
et de faire interroger et transquestionner tous les témoins par fense pleine et

conseil ou avocat. 20 V. c. 27, s. 4. entière.

1. Le recorder devant lequel qui que ce soit est accusé en Le recorder
vertu de cet acte, pourra enjoindre, par sommation, à toute °ammer
personne de comparaître comme. témoin dans la cause, aux
temps et lien fixés dans telle sommation; et- le dit recorder
pourra.obliger par uneautionnement toute personne qu'il pourra
juger nécessaire d'interroger au sujet de Paccusation, de com-
paraître aux temps et lien par lui fixés, et de rendre alem. et là
témoignage lors du procès - et si la persozne ainsi assignée,
sommée ou obligée comme susdit, néglige ou refuse de com-
paraître conformément à telle sommation ou cautionnement,

alors,
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alors, sur preuve préalable du fait qu'elle a été dûment assignée
ou sommée, ou qu'elle s'est obligée par un cautionnement
comme susdit, le recorder devant qui telle personne aurait dû
comparaître, pourra émettre un warrant pour la contraindre à
comparaître comme témoin. 22 V. c. 27, s. 4.

ignification de 13. Toute sommation émise en vertu de cet acte pourra
aon.d° °"' être signifiée en donnant copie de la sommation à la partie as-

signée, ou en en laissant copie à une personne au domicile ordi-
naire de telle partie ; et toute personneainsi sommée par écrit,
sous le seing de tout recorder, de comparaître et rendre
témoignage comme susdit, sera censéejavoir été dûment assi-
gnée. 22 V. c. 27, s. 5.

Cat où ii nest 14. Dans le cas où une personne est accusée de tenir une
a oix maison déréglée, mal famée, ou de prostitution dans les limites

d'être jugé par de police d'une cité en cette province, de l'habiter ou de la
'e reorder ou fréquenter habituellement, la jurisdiction du recorder sera

absolue ; et il ne sera pas au choix de Paccusé d'être jugé par
le recorder ou non, et on ne lui demandera pas non plus s'il
consent à être ainsi jugé ou non. 22 V. c. 27, s. 2, No. 1.

Ce choix nest 15. La jurisdiction du recorder sera également absolue à
PuanOfl Plus l'égard de tout matelot ou marin qui réside passagèrement enlaséaux mna-
lelots etmarins. cette province, et n'y a pas de domicile permanent, soit dans la

cité de Québec, telle que limitée pour les fins de l'ordonnance
de police riveraine, soit dans la cité de Montréal, telle que
limitée pour les dites fins, et qui est accusé d'y avoir commis
aucune des offenses indiquées dans la section précédente ; et
telle jurisdiction ne dépendra pas de la partie qui doit être
jugée par le recorder ; et on ne sera pas tenu de lui demander
si elle consent à être ainsi jugée ou non.-l 122 V. c. 27, s. 2,
No. 2. Voir s. 2 V. c. 2, B. C.

Punition en cas 16. Dans toute cause jugée d'une. manière sommaire en
de conviction .

sommaire en vertu des quatrième, cinquième, sixième ou septième sous-
vertu des sous- sections de la première section de cet acte, si le recorder trouve

eo4 que l'accusation est prouvée, il pourra condamner l'accusé et
une. lemprisonner dans la prison commune ou maison de correction,

pour y être détenu aux travaux forcés ou non, pour une
Amende. période de pas plus de six mois ; ou le condamner à payer une

amende n'excédant pas, avec les frais, la somme de centpiastres,
ou à une amende et à un emprisonnement n'excédant pas
à la fois les dites période et somme; et telle amende pourra être
prélevée par warrant de saisie sous le seing et sceau du recor-
der, ou la partie convaincue pourra (indépendemment de tout

Emprisonne- autre emprisonnement en vertu de la même conviction), être
ment défaut condamnée à l'emprisonnement dans laprison commune, pour
mne!er une autre période de pas plus de six mois, à moins que telle

amende ne soit plus tôt payée. 22 V. c. 27, s. 2, No. 3.

l',.
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17. Dans les cas susdits, les formules données dans les Les formules
cédules de cet acte, seront variées, en omettant les mots où il p êr
est parlé du consentement de la partie à subir son procès de- aè re às'adap-
vant le recorder, et en ajoutant les mois nécessaires pour teràladeniere

déclarer l'amende imposée (s'il y en a), et l'emprisonnement
(s'il y en a) dont la partie convaincue sera passible, si
l'amende n'est pas plus tôt payée. 22 V. c. 27, s. 2, No. 4.

1 S. Si une personne est accusée devant un juge ou des cas es le iuge
juges de paix d'une offense indiquée dans cet acte, et que tels Pax Pourr

juge ou juges de paix soient d'avis que Paffaire peut être conve- faire devant W-

nablement décidée par un recorder, ou par un inspecteur et recorder.
surintendant de police, ou par un magistrat de police, tel que
prescrit en vertu de cet acte, le juge ou les juges de paix de-
vant lesquels elle est ainsi accusée, pourront, s'ils le jugent à
propos, renvoyer cette personne pour qu'elle subisse un interro-
gatoire ultérieur devant le recorder, ou devant l'inspecteur et le
surintendant de police de la cité la plus voisine, ou devant le
magistrat de police le plus proche ; et cela, de la même manière
à tous égards qu'un juge ou des juges de paix peuvent renvoyer
tout accusé en vertu de Pacte général concernant les devoirs
des juges de paix hors des sessions, en pareils cas. 20 V. c.
27, s. 5.

19. Nuls juge ou juges de paix, dans le Haut Canada, ne Mais pas hore

pourront renvoyer qui que ce soit pour subir un interrogatoire H lites a
ultérieur devant un recorder, inspecteur et surintendant de nada, suivant
police, ou magistrat de police dans le Bas Canada; et nuls juge le ea-
ou juges de paix, dans le Bas Canada, ne pourront renvoyer qui
que ce soit pour subir un interrogatoire ultérieur devant un re-
corder ou magistrat de police dans le Haut Canada. 20 V. c.
27, s. 5.

20. Quiconque est ainsi renvoyé pour subir un interrogatoire Laccusë ïe>:11-

ultérieur devant le recorder d'une cité, pourra être interrogé et a être inter-
suitedn de roge soit par le

jugé par l'inspecteur et surintendant de police, ou magistrat recorder, soit
de police de la même cité; et quiconque est renvoyé pour subir m " agistrat

un interrogatoire ultérieur devant Pinspecteur et surintendant
de police, ou le magistrat de police d'une cité, pourra être in-
terrogé et jugé par le recorder de la même cité. 20 V. c. 27,
s.5.

21. Si une personne élargie, après avoir donné le cau- Mode de pro-
tionnement que le juge ou les juges de paix sont autorisés à Céder, si, après

recevoir en vertu des actes en dernier lieu mentionnés, et après caution, rac-
le renvoi de Paccusé à condition de comparaître devant un cusé ne coin-
recorder en vertu des sections précédentes de cet acte, ne com- Pait pu.

paraît pas conformément à tel cautionnement, le recorder devant
equel elle aurait dû comparaître, certifiera (sous son seing) au

dos du cautionnement, au greffier de paix du district, dans
le Bas Canada, ou de comté ou union de comtés, dans le Haut
Canada, le fait de sa non comparution; et il sera procédé sur

te)
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tel cautionnement en la même manière que sur tous autres
cautionnements ; et ce certificat sera considéré primd facie
comme une preuve suffisante du fait de sa non comparution.
20 V. c. 27, s. 6.

Les sentences 22. Le recorder qui rend une sentence de conviction en
etaures pro-
des en vertu de cet acte, transmettra la sentence, ou un double du cer-

vertu de cet tificat du renvoi de l'accusation, avec l'accusation écrite, les
acte, nuXt dépositions à charge et décharge, et la déclaration de laccuse,
S. T. à la prochaine cour des sessions de quartier du district, dans

le Bas Canada, ou du comté ou union de comtés, dans le Haut
Canada, pour y être conservés par lofficier qu'il appartient
parmi les archives de la cour. 20 V. c. 27, s. 7.

Copie le la 23. Une copie de la conviction, ou du certificat de renvoisentence de
comnicuon fera de l'accusation, certifiée par lofficier compétent de la cour, ou
preuve, prouvée être une vraie copie, constituera une preuve suffisante

de la conviction ou renvoi de loffense y mentionnée, dans toute
procédure en loi que ce soit. 20 V. e. 27, s. 7.

Ordre de re- 24. Le recorder par qui une personne est condamnée en
tituer la chti-se,

.la ch'vertu de cet acte, pourra ordonner la restitution de la chose ou
effet volé, pris ou obtenu sous de faux prétextes, dans tous les
cas où la cour devant laquelle le condamné aurait subi son
procès sans le présent acte, peut légalement ordonner la dite
restitution. 20 V. c. 27, s. 8.

La cour de re- 25. Chaque cour de recorder, pour les fins de cet acte, seracorder sera une
cour publique. une cour ouverte et publique ; et un avis écrit ou imprimé du

jour et de l'heure fixés pour tenir telle cour, sera affiché ou
apposé par le greffier de la dite cour en dehors de quelque
partie apparente de la bâtisse ou place où elle se tient. 20 V.
c. 27, s. 9.

L'acte concer- 26. Les dispositions de l'acte ·concernant les devoirs
nant esde-s des juges de paix, hors des sessions, relativement aux ordres et
de paix, ne convictions sommaires, et les dispositions de l'acte concernant
seapplique pas les devoirs des juges de paix relativement aux personnes accu-alux procédures
adoptées en sées d'une offense sujette à poursuite par indictement, ne
enu de cet s'appliqueront à aucune des procédures adoptées en vertu de

cet acte. 20 V. c. 27, s. 10.

Effet d'une 27. Toute condamnation prononcée par un recorder en
conviJOn en vertu de cet acte, aura le même effet qu'une conviction sur
acte. indictement pour la même offense; mais nulle conviction en

vertu de cet acte n'entraînera confiscation. 22 V. c. 27, s. 11.

certificat te 28. Quiconque obtient un certificat du renvoi de l'accusa-
renvoi operera tion, ou est condamné en vertu de cet acte, sera exempt decomme une fin
de non recevoir toutes procédures criminelles ultérieures ou autres pour la
contre toute A

p°ocdure ui- même cause. 20 V. c. 27, s. 12.
rieure.

29.
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29. Nulle conviction, sentence ou procédure en vertu de uesemenee
cet acte, ne sera invalidée pour défaut de forme ; et nul warrant on covieC ,etc, ne sera,
d'emprisonnement émis en vertu d'une conviction ne sera ivaudée pour
censé nul pour cause d'informalité, s'il y est allégué que le
délinquant a été condamné, et s'il y a une conviction bonne et
valable à l'appui de cet allégué. 20 V. c. 27, s. 13.

30. L'inspecteur et surintendant de police de la cité de Lesreconders
Québec, l'inspecteur et surintendant de police de la cité de a mu
Montréal, et le magistrat de police de toute cité dans le Haut les aspecteurs
Canada, siégeant cour tenante, pourront respectivement, dans * *t°
le cas de personnes accusées devant eux, faire toutes les choses
que les recorders sont autorisés à faire en vertu de cet acte ; et
toutes les dispositions de cet acte relatives aux recorders,
aux cours de recorder et aux greffiers des cours de recorder,
s'entendront et seront interprétées comme se rapportant aux
dits inspecteurs et surintendants de police et magistrats de
police, et aux cours, et aux greffiers des cours tenues par eux
respectivement, et comme leur donnant plein pouvoir de faire
toutes les choses que les recorders ont droit de faire, lorsqu'il
s'agit de personnes accusées devant eux. 20 V. c. 27, s. 14.

31. Deux ou plusieurs juges de paix de tout district Deux juges de
dans le Bas Canada, présents aux chef-lieu de tel district, $P°UrOt
et là siégeant en cour publique, et le shérif de tout district pouvoirs alé-
dans le Bas Canada, (autre que les districts de Québec et gues au recor-
Montréal,) et le député shérif du district de Gaspé, siégeant en u
cour publique, pourront exercer tous les pouvoirs et jurisdiction
délégués par le présent au recorder d'une cité quelconque ;
mais telle jurisdiction et tels pouvoirs ne seront exercés par
deux ou un plus grand nombre de juges de paix,
ou par un shérif dans tout nouveau district, qu'après
que ce district aura été établi comme tel pour toutes
les fins de l'administration de la justice, tant en matière crimi-
nelle qu'en matière civile, en vertu d'une proclamation du
gouverneur émise à cet effet. 22 V. c. 27, ss. 6, 10.

32. Les shérifs de tels districts comme susdit dans le Bas Les shris au.
Canada, ou tout député-shérif dans le district de Gaspé, sié- ron ne u-
geant ou agissant en vertu des dispositions de cet acte, seront certains o-
respectivement aidés et assistés, et se feront obéir par le greffier ciers.
de paix, les huissiers, constables et autres officiers de tels dis-
tricts respectivement, tout comme les juges de paix des dits
districts respectivement, seraient aidés et assistés, et se
feraient obéir par eux respectivement, dans les mêmes et
pareilles circonstances ; et le greffier de paix de tout tel
district sera et agira comme greffier de la cour du shérif de tel
district, en vertu des dispositions de cet acte et de Pacte amendé
par le présent. 22 V. c. 27, s. 7.

33. Les recorders des cités de Québec et Montréal respec- LeS recorders
tivement, ont été et sont, en vertu de leurs charges, juges de de Québec et

paix
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Montréal dé- paix pour les districts judiciaires dans lesquels les dites cités
drS jums de sont respectivement situées, et sont revêtus de tous les pouvoirs

et autorité, dans les limites de leurs jurisdictions respectives, d'un
juge de paix ou de deux, suivant que le cas pourra lexiger.
22 V. c. 27, s. 9.

Cet acte near- 34. Rien de contenu dans cet acte n'aflectera les disposi-
pur t e tions de lacte concernant le mode de juger et punir les jeunes
prloe9eun- délinquants; et le présent acte ne s'appliquera pas aux per-

sonnes pumssables en vertu de ce dernier acte, en ce qui con-
cerne les offenses pour lesqu.elles ces personnes peuvent être
punies en vertu d'icelui. 20 V. c. 27, s. 15.

Paiement et 35. Toute amende imposée en vertu de cet acte sera payée auemploi des
amendes. recorder, surintendant de police, shérif, député-shérif ou juges

de paix qui l'imposent, ou au greffier de la cour de recorder ou
greffier de paix, suivant le cas, et sera par lui ou eux remise
au trésorier de comté pour les fins du comté, si elle a été imposée
dans le Haut Canada;--et si elle a été imposée dans un nouveau
district, dans le Bas Canada, constitué par tout acte de la ses-
sion tenue en mil huit cent cinquante-sept, ou passé en toute
session subséquente, elle sera remise au shérif du dit district,
comme trésorier du fonds des bâtisses et de jurés de tel dis-
trict, pour former partie du dit fonds ;-et si elle a été imposée
dans tout autre district du Bas Canada, alors au protonotaire
du dit district, pour être employée, sous la direction du gouver-
verneur en conseil, à tenir la cour du dit district en état de
réparations, ou ajoutée aux deniers ou honoraires par lui per-
çus pour la construction de toute cour de justice et prison dans
tel district, aussi longtemps que les dits honoraires seront pré-
levés pour payer les frais des dites constructions. 22 V. c.
27,s. 8.

Interprétation 36. Dans cet acte, les mots " chose " "effet " s'entendent
mot de tout ce qui est compris sous les mots "effets, deniers, ou

valeurs" tel qu'employés dans l'acte concernant les délits
contre la personne et la propriété ; et s'il s'agit de " valeurs" la
valeur de l'action, de l'intérêt ou du dépôt auquel telle valeur
se rapporte, ou des deniers dus ou garantis sur icelle et non
encore. payés, ou des meubles ou autre chose de prix men-
tionnés dans le mandat ou ordre, sera censée être l'équivalent
de telle valeur. 20 V. c. 27, s. 16.

FORMULE
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F O:R M U L E A. Voir s.-5.

CONVICTION.

Savoir:

Sachez que le ,jour de , en Pannée de Notre
Seigneur à , A. B. accusé devant moi soussigné

, de la dite cité, et consentant à ce que je décide
Paccusation d'une manière sommaire, a été convaincu devant
moi, d'avoir, le dit A. B., etc., (indiguez l'ofense, et le temps et
le lieu où elle a été commise) ; en conséquence, je condamne le
dit A. B., pour sa dite offense, à être empuisonné dans la

(et y être détenu aux travaux forcés) pour l'espace
de

Donné sous mon seing et sceau, les jour et an sus-mention-
nés en premier lieu, à susdit.

J. S. (I.. s.)

FO R MU L E B. Voir s. 5.

CERTIFICAT DU RENVOI DE L ACCUSATION.

Savoir:

Je, soussigné, de la cité;de ,certifie que le
jour de , en.Pannée de Notre Seigneur à
susdit, A. B., a été accusé:devant moi, et a:consenti à ce que
je décide l'accusation d'une manière sommaire, le dit A. B.,
étant accusé d'avoir,: etc., (indiquez l'offense, et le temps. et le
lieW où il est allégué qu'elle a été commise) et qu'ayant jugé
l'affaire d'une manière sommaire, j'ai renvoyé la dite accusa-
tion.

Donné sous mon seing:et sceau, ce jour de à
susdit.

J.S. (L. s.)

FORMULE C. Yoirs.10.

CONDAMNATION SUR CONFESSION DE CULPABILITÉ.

Savoir:

Sachez que le jour de
,Notre Seigneur à. ,A. B, a été accusé devant

Z3 moi
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moi soussigné , de la dite cité, d'avoir, lui le dit A. B., etc.,
(indiquez l'ofense, et le temps et le lieu où elle a été commise)
a plaidé coupable, et a été convaincu devant moi de la dite
offense; je condamne en conséquence, lui le dit A. B., pour sa
dite offense, à être emprisonné dans la (et y être
détenu aux travaux forcés) pour l'espace de

Donné sous mon seing et sceau, les jour et an en premier
lieu ci-dessus mentionnés, à susdit.

J. S. (r. s.)

CAP. CVI.

Acte concernant le mode de juger et punir les jeunes
délinquants.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement dulconseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète ce

qui suit:

Uprsonnes 1. Quiconque est accusé d'avoir commis ou tenté de com-
de de mons mettre, on d'avoir aidé, favorisé, conseillé ou procuré les
pables de cer- moyens de commettre un simple larcin, ou une offense

ser P ' punissable comme simple larcin, et dont l'âge, au temps où il
sommairement a commis ou tenté de commettre cette offense, n'excède pas
pr deux juges seize ans dans l'opinion des juges de paix devant lesquels ilpaix. est conduit ou comparaît, tel que ci-après mentionné, sera, sur

conviction du fait, cour tenante, d'après son aveu, ou sur preuve
établie devant deux ou un plus grand nombre de juges de paix
d'un district, si c'est dans le Bas Canada, ou d'une cité, comté
ou union de comtés, si c'est dans le Haut Canada, emprisonné
dans la prison commune ou maison de correction située dans
les limites de la jurisdiction des dits juges de paix, et y sera
détenu aux travaux forcés ou non, pour une période de pas plus
de .trois mois ; ou encourra et paiera, à la discrétion de tels
juges de paix, une amende de pas plus de vingt piastres, selon
que les dits juges de paix lordonneront. 20 V. c. 29, s. «

Si l'offense 2. Si, à l'audition de l'affaire, les juges de paix trouvent que
e Pprou- l'offense n'a pas été prouvée, ou qu'il n'est pas expédient d'in-

sera renvoyée. figer une punition, ils renverront l'accusé, moyennant cau-
tion pour sa bonne conduite à venir, ou sans cautions ; et ils
dresseront et remettront à l'accusé un certificat signé des
dits juges de paix, constatant le fait du renvoi de laccusation.
Ibid.

Formule de 3. Ce certificat sera dressé d'après la formule suivante, ou
arutificat. toute autre semblable:

Savoir:

Nous, ,juges de paix de Sa Majesté pour le
de , (ou si c'est un recorder, etc. en vertu de la

septième
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septième section, Je, un de la de , suivant
le cas,) certifions par le présent, que le jour de
dans Pannée de Notre Seigneur , a , dans le
dit de , M. N. a été conduit devant nous dits
juges de paix (ou moi dit magistrat, ) et accusé de Poffense
suivante, savoir : (énoncez ici brièvement les détails de l'accusa-
tion) ; et que nous les dits juges de paix (ou moi le dit )
avons renvoyé la dite accusation.

Donné sous nos seings (ou mon seing) ce jour de
20 V. c. 29, s. 1.

4. Si les dits juges de paix sont d'opinion, avant que 1ac- Si les jUges de
cusé ait fait sa défense, que l'accusation, à raison des circon- Pix aou'vis

stances, est de nature à nécessiter une poursuite par voie d'in- et îe
dictement ; ou si l'accusé, sommé de répondre à l'accusation, t nices-
s'oppose à ce que la cause soit sommairement jugée en vertu suite, etcle
des dispositions de cet acte, les dits juges de paix, au lieu de roces a
la décider d'une manière sommaire, la traiteront à tous égards '

comme si le présent acte n'eût pas été passé. 20 V. e. 29,
s.1I.

5. Les juges de paix devant lesquels une personne est ac- lesjes ae
cusée et poursuivie en vertu de cet acte, adresseront à l'ac- liaeant
cusé, avant de lui demander s'il a quelque cause à montrer choix d'un

pourquoi il ne serait pas condamné, les paroles suivantes, ou procès1rjury.
d'autres semblables :

" Nous allons entendre ce que vous avez à dire en réponse
"à l'accusation portée contre vous ; mais si vous désirez être
"jugé par un jury, vous devez vous opposer maintenant à ce
"que nous la décidions de suite."

Et si telle personne, ou son parent ou gardien pour elle, objecte
alors, elle sera traitée comme si cet acte n'eût pas été passé.
20 V. c. 29, s. 2.

6. Deux ou un plus grand nombre de juges de paix, dans Deuigese
un district du Bas Canada, ou dans une cité, comté ou union Paix ou plus
de comtés du Haut Canada, siégeant en cour publique, et de- eg
vant lesquels telle personne comme susdit accusée d'une offense l'afaire.
punissable en vertu de cet acte, est traduite ou comparaît,
pourront entendre et juger l'affaire en vertu des dispositons de
cet acte. 20 V. c. 29, s. S.

7. Le recorder, l'inspecteur et surintendant de police de Mêmes pou-
l'une et l'autre cité de Québec ou Montréal, le shérif de tout voaccordis

district dans le Bas Canada autre que les district de Québec ou e
Montréal, tout député shérif dans le district de Gaspé, tout aimesoue-

juge d'une cour de comté dans le Haut Canada, s'il est juge
de paix, tout recorder d'une cité dans le Haut Canada, s'il est
juge de paix, tout magistrat de police dans le Haut Canada,

zs* et
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et tout magistrat stipendiaire dans le Haut Canada, siégeant
en cour publique, et ayant, .en vertude la loi, pouvoir de faire
tous les actes qui doivent être faits par deux juges de paixou
plus, pourrontentendre et juger, dans les limites de leurs juris-
dictions respectives, toute accusation portée en vertu de cet acte,
et exerceront tous les pouvoirs qui y sont conférés, en la même
manière, et aussi pleinement et efficacement que deux juges-de
paix ou plus peuvent le faire en. vertu de cet acte. 20 V. c.
29, s. 3.

Les shérifs S. Les shérifs de tels districts comme susdit respectivement,
et tout député shérif dans le district de Gaspé, lorsqu'ils siégent

acte, se feront ou agissent en vertu des dispositions de· cet acte, seront res-aisier par
les greM de pectivement aidés et assistés, et se feront obéir par les ,greffiers
a pax. de paix, huissiers, constables et autres officiers des dits districts

respectivement, tout comme les juges de paix des dits districts
respectivement sont' aidés, assistés, et se font obéir par euxres-
pectivement, en pareilles circonstances ; et le gre er -de paix
de tout tel district sera greffier de la cour du shérif du dit dis-
trict, et agira comme tel en vertu des dispositions de cet acte.
20 V. c. 29, s. 4.

Renvoi de 1'ae-
cusation repu- 9. Quiconque obtient un certificat de renvoi de l'accusation
ti fin denon re- comme susdit, ou quiconque est condamné en vertu de cet acte,°"°° conte sera exempt de toute procédure nouvelle ou ultérieure pour la
ultérieure. même offense. 20 V. c. 29, s. 5.

Moyens de 10. Si une personne que l'on prétend n'avoir pas seize ans,contraindre le
dé!inquant à est accusée d'une offense sur le serment d'un térnoin digne de
comparaître. foi, devant un juge de paix, tel juge de paix pourra émettre un

ordre de sommation ou warrant pour assigner ou arrêter la
personne ainsi accusée, pour qu'elle comparaisse devant deux
juges de paix, aux temps et lieu fixés dans tel ordre. de som-
mation ou warrant. 20 V. c. 29, s. 6.

Lejugd p . Tous juge ou juges de paix, s'ils le jugent à propos,
pa ou pourront renvoyer, pour subir un examen ultérieur, ou son. pro-
'admettre a cès, ou la laisser libre, en par elle donnant de bonnes et valablescandon. cautions, toute personne accusée' devant eux d'aucune telle

offense comme susdit. 20 V. c. 29, s. 7.

Condition du 12., Toute telle caution s'obligera, par un cautionnement, de
cautionnement, faire comparaître Paccusé devant les mêmes, ou d'autres juge ou

juges de paix, pour être interrogé ultérieurement, ou pour subir
son procès devant deux juges de paix ou plus comme susdit,
ou devant une cour supérieure criminelle, suivant le cas. 20
V. c. 29, s.,7.

La*iode du 13. Tout cautionnement comme susdit pourra être prolongécautionnement 
*-Ïpourra être de temps a.autre par telsJuge ou juges de paix,. à tel au*e

prolongée temps quiils pourront fixer ; et tout cautionnement qui ne sera
pas
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pas aini, prolongé-, sera annullé sans .honoraires ni indemnité,
si lapartie comparait suivant les iconditionsdicelui. 20 V. c.
29, s. 7.

14. Toute amende imposée en vertu de cet acte sera payée Empes
aux juge ou juges de paix qui l'ont imposée, ou au greffier de
la cour de recorder,,ou au greffier de la cour de. comté, ou au
greffier de paix, suivant le cas, et sera par lui ou eux remise au
trésorier de comté pour les fins de comtés, si elle a été imposée
dans le Haut Canada,-et si elle a été imposée dans un nou-
veau district dans le Bas Canada, elle sera remise au shérif de
ce district comme trésorier du fonds de bâtisses et de jurés
pour tel district, et formera partie du dit fonds,--et si elle a été
imposée dans tout autre district, dans le Bas Canada, elle sera
versée entre les mains du protonotaire de tel district, pour être
par lui employée, sous la direction du gouverneur en conseil,
à tenir la cour de justice du dit district en état de réparations,
ou,par lui ajoutée aux deniers ou honoraires qu'il perçoit pour la
construction de toute cour de justice ou prison dans tel district,
aussi longtemps que ces honoraires seront prélevés pour payer
les frais des dites constructions. 20 V. c. 29, s. 8.

15. Tout juge de paix pourra, par sommation, requérir la Tout juge de1 . %paIx pourracomparution de toute personne que ce soit, comme témoin a migner les
l'instruction de toute cause portée devant deux juges de paix témoins.
en vertu de cet acte, aux temps et lieu fixés dans tel ordre de
sommation. 20 V. c. 29, s. 9.

16. Tel juge de paix pourra obliger, par un cautionnement, Et les obliger
quiconque est par lui considéré comme un témoin nécessaire dacompa-
a charge, de comparaitre aux temps et lieu qui seront par lui cautionnement,
fixés, et de rendre témoignage à l'audition de l'affaire. 20 V.
c.29, s. 9.

17. Si la personne ainsi assignée, sommée ou obligée Eneasderefus,
comme susdit, néglige ou refuse de comparaître conformément ù émettra un
à telle sommation ou cautionnement, alors sur preuve préalable
que telle personne a été dûment assignée tel que ci-après men-
tionné, ou s'est obligée par cautionnement comme susdit, Pun
des juges de paix devant lesquels elle aurait dû comparaître,
pourra émettre un warrant pour contraindre cette personne à
comparaître comme téinin. 20 V. c. 29, s. 9.

1 S. Toute; sommation émise en vertu de cet acte pourra Signification de
être signifiée enlaissant copie de la sommation à la partie elle- l'orre desom-

matio.
même, ou en en laissant copie à une personne résidant dans la
demeure ordinaire de telle partie; et toute personne ainsi som-
mée par écrit, sous le seing d'un ou de plusieurs juges de paix,
de comparaître et rendre témoignage comme susdit, sera censée
avoir été dûment assignée. 20 V. c. 29, s. 10.

19.
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Formule de 19. Les juges de paix devant lesquels une personne,est
conviction. sommairement convaincue d'une offense,-tel que ci-dessus men-

tionné, pourront faire dresser la sentence de conviction d'après
la formule suivante, ou en d'autres termes semblables.

Sachez que le jour de
Savoir: dans l'année de notre Seigneur, mil huit cent

à dans le district de ou
(comté ou union de comtés, etc., suivant le cas,) A. O., a

été convaincu devant nous J. P. et J. R. deux des juges de
paix de Sa Majesté pour le dit district (ou cité, etc.) (ou moi S.
J.) de la de (suivant le cas,) d'avoir lui,
le dit A. O., à (indiquez l'ofense et le temps et le lieu où ele a
été commise, suivant le cas, mais sans citer la preuve) et nous
les dits J. P. et J. R. (ou moi le dit S. J.) condamnons le dit A.
0. à raison de telle offense, à être emprisonné dans la
(ou emprisonné dans la et là tenu aux travaux forcés
pour une période de ) (ou nous (ouje) condamnons
le dit A. O. pour la dite offense, à payer une amende de
(indiquez la pénalité imposée), et à défaut du paiement immédiat
de la dite somme, à être emprisonné dans le

(ou emprisonné dans la
et tenu aux travaux forcés) pour une période de , a
moins que telle somme ne soit plus tôt payée.

Donné sous nos seings et sceaux (ou mon seing et sceau,) les
jour et an susdits.

Et telle conviction sera bonne et valable à toutes fins et inten-
tions quelconques. 20 V. c. 29, s. 11.

La conviction 20. Nulle telle conviction ne sera mise à néant pour défaut
ne serayas de forme, ni ne sera évoquée par certiorari ou autrement à
caued'e our une cour supérieure de record de Sa Majesté; et nul warrant
malité; d'emprisonnement ne sera vicié à raison d'aucune irrégularité

qui pourrait s'y trouver, pourvu qu'il y soit allégué que la yartie
Ni le Warrant a été trouvée coupable, et que le warrant est appuyé sur une

prsonne. bonne et valable conviction. 20 V. c. 29, s. 12.

Dépôt de 21. Les juges de paix devant lesquels une personne est
dOg (e- trouvée coupable en vertu des dispositions de cet acte, trans-viction dans le

bureau du gref- mettront immédiatement les pièces de conviction et les
lier de Pix. cautionnements au greffier de la paix du district, (si c'est dans

le Bas Canada,) ou de la cité, comté ou union de comtés, (si
c'est dans le Haut Canada,) où l'offense a été commise, pour y
être gardés par l'officier qu'il appartient parmi les archives de
la cour des sessions générales de quartier. 20 V. c. 29, s. 13.

Par qui le rap. 22. Le dit' greffier de paix transmettra au secrétaire
s tranel provincial, tous les trois mois, un état des noms des personnes,

des
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des offenses et des punitions indiquées dans les pièces de con- au secr&aire
viction, avec tous autres détails qui seront requis de temps à provincia.
autres. 20 V. c. 29, s. 13.

23. Nulle conviction obtenue en vertu de cet acte n'entrai- Nulle convie-
nera confiscation; mais chaque fois qu'une personne est trou i
vée coupable en vertu du présent, les juges de paix qui cation.
président au procès, pourront ordonner la restitution des effets, Mais oner
cause de P'offense commise, au propriétaire ou à ses repré- tOnmar

sentants. 20 V. c. 29, s. 14. effetsvolés.

24. Si les dits effets ne sont pas alors produits, les mêmes si les effets ne
juges de paix, soit qu'ils infligent une punition, soit qu'ils sn pu pro-
renvoient la plainte, pourront en rechercher et constater la ui% etc.
valeur en deniers, et ordonner, s'ils le jugent à propos, à la
partie condamnée de payer au légitime propriétaire, telle
somme d'argent, soit en un seul paiement, soit par versements,
et cela, à telles époques que la cour trouvera raisonnables.
20 V. c. 29, s. 14.

25. La partie condamnée à payer pourra être poursuivie La partie cou-
pour ce paiement et les frais de poursuite comme pour toute puaeyer
autre dette, dans toute cour ayant jurisdiction jusqu'à concur- poursuvie.
rence de ce montant, suivant la pratique de telle cour. 20
V. c. 29, s. 14.

26. Si des juges de paix condamnent un délinquant à i<ecouvrement
payer une amende en vertu de cet acte, et que cette amende des p.JIaites
ne soit pas aussitôt payée, tels juges de paix, s'ils le jugent à imposees.
propos, pourront fixer un jour ultérieur pour le paiement de telle
amende, et ordonner que le délinquant soit détenu jusqu'au
jour ainsi fixé, à moins qu'il ne donne caution, à la satisfaction
des dits juges de paix, de comparaître au dit jour; et les dits
juges de paix pourront, à leur discrétion, exiger et recevoir ce
cautionnement sous forme d'obligation ou autrement. 20 V.
c. 29, s. 15.

27. Si, au jour fixé, cette amende n'est pas payée, les mêmes Emprisonne-
juges de paix on tous autres juges de paix, pourront par un menta dut
warrant revêtu de leurs seings et sceaux, emprisonner le délin- de paiement
quant dans la prison commune ou maison de correction située
dans le cercle de leur jurisdiction, et l'y détenir pour une pé-
riode de pas plus de trois mois, à compter du jour de la sen-
tence ; et tel emprisonnement cessera, aussitôt Pamende payée.
20 V. c. 29, s. 15.

28. Les juges de paix devant lesquels qui.que ce soit est Frais de pour-
poursuivi, ou subit son procès pour une offense de leur ressort ea-.

en vertu de cet acte, pourront ordonner, à leur discrétion,
sur la demande du poursuivant ou de toute autre personne qui
comparait sur cautionnement ou sommation aux fins de pour-
suivre ou de rendre témoignage contre Paccusé, qu'il soit payé

au
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au poursuivant et aux témoins à charge, telle somme d'argent
qui leur paraîtra raisonnable et suffisante pour :les rembourser,
chacun, des dépenses par eux encourues pour comparaître et
continuer la poursuite, et pour les indemniser de leur trouble
et de la perte de leur temps ; et ils pourront aussi ordonner
que les constables et autres officiers de paix soient payés pour
l'arrestation et la détention de l'accusé. 20 V. c. 29, s. 16.

Si ne con- 29. Et bien que, de fait, nulle conviction n'ait lieu, les ditsviction n'lalieu. juges de paix pourront ordonner que tous ou chacun les dits
paiements soient faits, s'ils sont d'opinion que les parties, ou
aucune d'elles, ont agi de bonne foi. 20 V. c. 29, s. 16.

Mode de ron'- 30. Le montant des frais de comparution des témoins de-tater et certifier
le montant des vant les juges de paix, Pindemnité pour le trouble et la perte
r*is- de temps en résultant, la rémunération des constables et autres

officiers de paix pour larrestation et la détention du dé-
linquant et la rétribution du poursuivant, des témoins et
constables pour comparaître au procès ou à l'interrogatoire du
délinquant, seront constatés par les dits juges de paix, et certi-
fiés sous leurs seings; mais le montant des frais et dépenses qui
seront alloués et payés comme susdit, dans telle poursuite,
n'excèdera, en aucun cas, la somme de huit piastres.
20 V. c. 29, s. 16.

Odes de paIe- 31. Chaque ordre de paiement en faveur d'un poursui-in Jar qui
uéernes et vant ou autre personne, après que le montant en a été certifiépayes. par les juges de paix qu'il appartient comme susdit, sera

immédiatement fait et remis par les dits juges de paix, ou
l'un d'eux, ou par le greffier de la cour de recorder, le greffier
de la cour de comté, ou le greffier de paix, suivant le cas,
au poursuivant ou autre personne, en par eux payant à tel
greffier la somme de vingt centins et pas plus, et sera tiré sur
l'officier auquel les amendes imposées par cet acte doivent être
payées dans le district, cité, comté ou union de comtés dans
lequel l'offense a été commise, ou est censée avoir été commise ;
et, à première vue du dit ordre, ce dernier officier sera tenu de
le payer immédiatement à la personne y dénommée, ou à toute
autre personne dûment autorisée à recevoir, pour son compte et
profit, les deniers mentionnés au dit ordre ; et il lui sera tenu
compte de cette somme dans ses comptes. 20 V. c. 29, s. 17.

DMai dans le- 32. Dans le but de protéger les personnes agissant en vertu
que les pour- de cet acte, toutes les actions et poursuites à commencer contre
ntentées. qui que ce soit pour choses faites en conformité de cet acte,

seront intentées et jugées dans le district ou circuit, si c'est
dans le Bas Canada, ou dans le comté ou union de comtés, si
c'est dans le Haut Canada, où le fait a été commis, et seront
commencées dans les trois mois après le fait commis, et non
autrement. 20 V. c. 29, s. 18.

33.
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33. Avis par écrit de telle action on poursuite, et de la cause Avis écrit
d'icelle, sera donné au défendeur, un mois au moins avant l'ins- er au
titution de l'action ou poursuite. 20 V. c.-29, s. 18.

34. Dans toute telle action ou poursuite, le défendeur pourra Le défendeur
plaider par une dénégation générale, et alléguer cet acte et la nuagation
matière spéciale.en preuve, lors du procès. 20 V. c. 29, s. 18. ginle-

35. Le demandeur ne recouvrera rien dans telle action si, Si le défendeur
avant l'action intentée, une amende suffisante a été offerte; fait ores,
ou si une somme suffisante de deniers a été déposée en cour ne recouvrera
par ou pour le défendeur, après l'institution de l'action. 20 V. Pu les frais.
c. 29, s. 18.

36. Si un verdict est rendu en faveur du défendeur'; ou si Si ledifendeur

le demandeur est débouté ou discontinue l'action ou pour- cause, ifrou-
suite après contestation liée ; ou si, sur exception ou autrement, vrea touses
jugement est prononcé contre le demandeur, le défendeur f
recouvrera tous ses frais, et aura pour les recouvrer le même
recours que celui donné par la loi à tout défendeur dans
d'autres cas. 20 V. c. 29, s. 18.

CAP. CVII.

Acte concernantles prisons pourles jeunes délinquants.

S A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de Passemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

1. Le gouverneur pourra faire ériger ou établir deux édifices, Prisons aeye-
un dans le Bas Canada, et un dans le Haut Canada, pour dansee
servir de prisons de réforme pour les délinquants ci-après sections de la

désignés; et aussitôt achevés et prêts pour cette fin, il pourra, provnce.

par une proclamation, les déclarer prisons de réforme pour y
détenir les dits délinquants. 20 V. c. 28, s. 1.

2. Le gouverneur pourra nommer, pour chacune des dites erpun m
prisons, un préfet, un chapelain protestant, un chapelain catho- gouverneur.
lique romain, un chirurgien et un commis qui tiendront leur
charge sous bon plaisir. 20 V. c. 28, s. 2.

3. Le préfet de chacune des dites prisons, du consentement officiers nom-
des inspecteurs qui seront nommés en vertu de Pacte pour lins- mis par le
pection des asiles et prisons, chapitre cent dix, pourra nommer préfet.
les autres officiers, assistants et serviteurs qui sont requis pour
le service et la discipline de la prison, les destituer à volonté,
et en nommer d'autres à leur place. 20 V. c. 28, s. 3.

4. Les inspecteurs nommés en vertu du dit acte, au aucun Pouvoirs des
d'eux, exerceront les mêmes pouvoirs et rempliront les mêmes inspecteurs.

devoirs
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devoirs relativement à chacune des dites prisons de réforme,
que ceux qui sont délégués ou remplis par les inspecteurs du
pénitentiaire provincial du Canada, ou l'un d'eux, sauf et ex-
cepté en autant que ces devoirs et pouvoirs sont modifiés
par le présent; et un seul des inspecteurs nommés en vertu
de cet acte remplira les mêmes devoirs et exercera les mêmes
pouvoirs, quant à telles prisons de réforme, (sauf et excepté
comme susdit) que ceux qui sont délégués à un inspecteur par
le dit acte concernant le pénitentiaire. 20 V. c. 28, s. 4.

Certains délin- J. Aussitôt que les dites bâtisses seront, par proclamation,
qoinsdaes, déclarées prisons de réforme comme susdit, toute cour ayant

purront être jurisdiction en matière criminelle en cette province, pourra, dans
dtenus danscodmelrsesn
su r sa discrétion, condamner quiconque, lors de son procès, n'est pas,

au lien dl pé- dans l'opinion de la cour, âgé de plus de vingt-et-un ans, et a été
nitentiaire. convaincu devant elle d'une offense punissable par emprison-

nement dans le pénitentiaire, à être emprisonné dans une des
dites prisons de réforme. 20 V. c. 28, s. 5.

Terme dePrem- 6. En aucun cas, la sentence ne sera pour moins de six
prsonnement. mois, ni pour plus de cinq ans de détention dans telles prisons

de réforme; et dans tous les cas où le terme de l'emprisonne-
ment est fixé par la loi pour plus de cinq années, alors tel empri-
sonnement aura lieu dans le pénitentiaire. 20 V. c. 28, s. 5.

Lesprsonnes 7. Les personnes ainsi convaincues dans le Bas Canada, seront
c ®danés condamnées à l'emprisonnement dans la prison de réforme du

seront empri- Bas Canada, et celles convaincues dans le Haut Canada, à
sonnées dans l'emprisonnement dans la prison de réforme du Haut Canada.les prisons de rio
réforme du 3. 20 V. C. 28, S. 5.
C. ; celles con-
damnees dans
la H. C., le se- S. Après que les bâtisses auront été, par proclamation, dé-
du"l °°e** clarées prisons de réforme, si une personne âgée de moins de
Certainsautres seize ans est convaincue d'une offense punissable par la loi sur
condamnés y conviction sommaire, et condamnée à l'emprisonnement dansseront aussi
empris'nnés, une pnson commune, alors, chaque fois que pareille conviction a
au lieu de la lieu dans le Bas Canada, tout juge des cours supérieures duprison com-
mie, et .ar Bas Canada, et, dans tout cas semblable dans le Haut Canada,
l'ordre qui. tout juge d'une des cours supérieures du. Haut Canada, et tout

juge d'une cour de comté (si la conviction a lieu dans les limi-
tes de son comté,) pourra examiner et s'enquérir des circon-
stances de tel cas et conviction, et ordonner que le délinquant
soit conduit, soit immédiatement soit à l'expiration de sa sen-
tence, dans la prison de réforme pour la section de la province
dans les limites de laquelle telle conviction a eu lieu, pour y
être détenu pour une période de pas moins de six mois ni de
plus de deux ans ; et le délinquant y sera détenu conformé-
ment à tel ordre. 20 V. c. 28, s. 6.

Mais ,uis 9. Nul délinquant ne sera ainsi emprisonné et détenumoins qu'ils
n'aient été comme susdit, à moins que la sentence d'emprisonnement dans

la
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la prison commune comme susdit, ne soit de quatorze jours au condarnés à14
moins. 20 V. c. 28, s. 6. jours d'empri-

sonnement
dans la prison

10. Le gouverneur pourra en tout temps ordonner que tout commune.
tel délinquant soit renvoyé de telle prison de réforme. 20 V. Toutdéuan-
c. 28, s: 6.pr

ordre du gou-
verneur.

11. Le gouverneur pourra en tout temps, à volonté, ordonner Tout détenu de
que tout détenu dans le pénitentiaire qui paraîtra aux inspec- moinsade 21 aas
teurs ne pas avoir plus de vingt-et-un ans, soit transféré dans U°an"éé'
l'une ou Pautre des prisons de réforme de cette province, pour une prison de
le reste du terme de l'emprisonnement auquel le détenu a été r"fo®mP ar
condamné. 22 V. c. 88, s. 2, (1858.) verneur.

12. Le gouverneur pourra, à volonté, et en tout temps, trans- Translation des
férer un délinquant d'une des prisons de réforme à l'autre, et détenusd'une
le transférer de nouveau, suivant son bon plaisir. 20 V. c. 28, punsonà a'aute.
s. 8.

13. Le gouverneur pourra, en tout temps, et à volonté, sur Le incorrigi-
le rapport des inspecteurs, ordonner que tout délinquant con- bles pourront
damné en vertu de la cinquième section de cet acte, ou tout on as amle
prisonnier détenu dans l'une ou Pautre prison de réforme en pénitentiaire.
cette province en vertu de la onzième section de cet acte, soit
transféré de l'une ou l'autre des dites prisons de réforme,
comme incorrigible; et dans tout tel cas, le délinquant ou
prisonnier sera incarcéré dans le pénitentiaire, pour le reste du
terme de l'emprisonnement auquel il avait été d'abord condamné
dans la prison de réforme ou le pénitentiaire. 20 V. c. 28, s. 9.
22 V. c. 27, s. 5, (1859.)

14. Le préfet d'une prison de réforme établie en vertu du Pouvoird et de-
présent acte, aura et exercera les mêmes pouvoirs et devoirs préf.t.
dans cette prison, que ceux qui sont conférés par la loi au
préfet du pénitentiaire provincial, excepté en autant qu'ils
peuvent être changés par le présent acte, ou par les règlements
établis en vertu de la section immédiatement suivante. 20 V.
c. 28, :s. 10.

1. Les inspecteurs seront autorisés, de temps à autre, à Lesinspecteurs
faire des règlements pour l'administration et la gouverne des glementsp<ur
dites prisons de réforme respectivement, et pour la discipline ces prisons.
des délinquants qui y sont emprisonnés, et soumettront ces
règlements au gouverneur ; et lorsqu'ils auront été approuvés
par lui, ils seront alors mis en force dans telles prisons res-
pectivement ; et tous ces règlements seront sourmis au parlement Ces règlements
dans les six semaines après la réunion alors immédiatement devant le par-
suivante du parlement. Ibid, s. 11. lement.

16. Le gouverneur pourra ordonner qu'une étendue de terre Une ferme
propre aux fins agricoles, et n'excédant pas deux cents -acres, pourra être at-
soit attachée à chaque prison de réforme, et la faire enclore d'une prison, et sera

manière
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censée enfaire manière sûre ; et chaque prison sera censée comprendre tout
Panie le terrain ainsi enclos. 20 V. c. 28, s. 12.

Une cae nne 17. Le gouverneur pourra, en tout temps à P'avenir, s'il
=toarra et le juge à propos, ordonner quil soit placé et équipé à la cité,

deyrison de ou en bas de la cité de Montréal, une cayenne (Hulk or
reorme. receiving Ship) propre sous tous les rapports au service océa-

nique, et y nommer un capitaine et des officiers, et de temps
à autre faire transférer par mandat, de Pune ou l'autre des
prisons de réforme, les délinquants qui auraient le désir d'em-
brasser la vie de marin, et que le gouverneur jugerait à propos
de transférer ; et telle cayenne sera censée être une prison de
réforme et tomber sous l'opération du présent acte relati-
vement aux prisons de réforme, en autant qu'elles pourront s'y

Le capitaine appliquer; et le capitaine ainsi nommé sera le préfet de la dite
sera préfet. cayenne, et aura et exercera tous les pouvoirs et devoirs se

rattachant à cette charge. Ibid. s. 13.

CAP CVIII.

Acte concernant l'asile des aliénés criminels.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:
Etab"issement 1. Un asile sera érigé ou établi dans les environs du péni-à Kçingston,
d'un asile pour tentiaire provincial, et dans les limites de la cité ou du town-
les cr minels ship de Kingston, pour détenir les prisonniers aliénés, lequel

sera appelé l'asile des aliénés criminels; et le gouverneur
pourra y nommer un surintendant médical et d'autres officiers
qui auront les mêmes pouvoirs et rempliront les mêmes devoirs
que ceux délégués à pareils officiers dans l'asile provincial des
aliénés à Toronto, conformément aux dispositions de l'acte

Régie et admi- concernant le dit asile ; et les inspecteurs nommés en vertu de
nsration du dit Pacte relatif aux inspecteurs des prisons et asiles des aliénés

auront les mêmes pouvoirs et rempliront les mêmes devoirs,
par rapport au dit asile des aliénés criminels, que ceux qui leur
sont conférés en vertu de l'acte qui concerne le dit asile à To-
ronto. 20 V. c. 28, s. 28.

Quand les dé- 2. Chaque fois qu'il est certifié au préfet du pénitentiaire,tenus seront d éietar tl
transférés d" par le chirurgien du pénitentiaire provincial et le surintendant
pénitentiaireau médical de Pasile des aliénés criminels, qu'un condamné qui
it asule. y est détenu, est aliéné, et qu'il est désirable qu'il soit

transféré à l'asile des aliénés, le préfet pourra faire transférer
ce détenu au dit asile des aliénés criminels; et tel détenu sera
admis dans le dit asile, et sera là gardé en lieu sûr jusqu'à ce
qu'il soit renvoyé au pénitentiaire. 20 V. c. 28, s. 29.

Renvoi au p .Siaan u em
niten°tiare ss 3. Si en aucun temps avant l'expiration du terme de son
certains cas. emprisonnement, il est certifié par le surintendant médical du

dit
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dit asile que:le détenua recouvré la raison, et est en état dêtre
renvoyé au pénitentiaire, le préfet fera transférer ce détenu au
pénitentiaire et Py fera garder. 20 V. c. 28, s. 29.

4. Les autorités du dit asile et la personne nommée pour pouvorsadélé-
conduire un détenu au dit asile, ou pour le ramener, au res
pénitentiaire, auront le même pouvoir et autorité de le détenir, tion dé-
ou de lappréhender de nouveau en cas d'évasion, et de com- tenus.

mander à toutes personnes de leur prêter main forte pour les
aider à reprendre le détenu ou prévenir son évasion, qu'au-
raient en pareil cas le préfet ou tous autres officiers du péni-
tentiaire, ou toute personne nommée par un shérif pour con-
duire un prisonnier condamné à Pemprisonnement dans
le pénitentiaire. 20 V. c. 28, s. 29.

45. Si le terme d'emprisonnement d'un aliéné expire pen- Si la sentence
dant qu'il est détenu dans le dit asile, il pourra néanmoins y du détenu ex-
être détenu jusqu'à ce qu'il soit. élargi comme jouissant de sa SroaIr la
raison, ou qu'il soit remis à ses amis, en vertu d'un ordre du raison.
gouverneur à cet effet. 20 V. c. 28, s. 29.

6. Le dit asile des aliénés criminels, à moins que le gou- cet7asitesera
verneur en ordonne autrement d'une manière spéciale, .sera ur
établi et employé comme asile des aliénés ou lieu pour détenir les
les personnes sujettes à être emprisonnées ou tenues sous garde
en vertu des première, seconde et quatrième sections de l'acte
concernant la réclusion des aliénés dont la mise en liberté pour-
rait offrir des dangers pour la sûreté publique. 20 V. c. 28,
s. 31.

CAP. CIX.

Acte concernant la réclusion des aliénés dont la mise
en liberté pourrait offrir· des dangers pour la sûreté
publique.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil lé-
gislatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète.

ce qui suit:

1. Si, lors du procès d'une personne accusée d'une si le jury ae-
offense, soit trahison, félonie ou délit, il est prouvé qu'elle quite un pü4

avait Pesprit aliéné lors de la commission du délit, et que cette camera:taina-
personne soit acquittée, le jury sera requis de déclarer spéciale- tion mentale,
ment si elle était aliénée lors de la commission de l'offense, et tion dans son
si elle a été par lui acquittée à raison de ce qu'elle était ainsi verdict.
aliénée; et s'il déclare qu'elle était aliénée lorsque l'offense a
été commise, la cour devant laquelle le procès a lieu or-
donnera que la dite personne soit strictement gardée en tel
lieu, et en la manière que la cour ile jugera à propos, jusqu'à
ce que le plaisir de Sa- Majesté soit connu. 14, 15 V. c. 83,
s. 1.

Cap. -108, 109. .1g97
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Le gouverneur 2. Là-dessus, le gouverneur pourra donner ordre de détenir.
porr donner. el''deS " '
orrede déter telle personne durant le plaisir de Sa aje, en tel lieu ët
cet aliéné. en la manière que le gouverneur le jugera convenable.

14, 15 V. c. 83, s. 1.

Dans quels 3. Si, avant la passation de cet acte, une personne a été
aures cas, le acquittée de telle offense pour cause d'aliénation mentale lorsgouvferneur pu 'léainA~~~lr
pourra donner de la commission du fait, et a été détenue, comme dangereuse
le même ordre. pour la sûreté publique, par ordre de la cour devant laquelle elle

a subi son procès, et qu'elle soit encore détenue, le gouverneur
pourra donner pareil ordre pour que cette personne soit dé-
tenue durant le plaisir de Sa Majesté, tout comme il a droit de
le faire par les présentes à l'égard des personnes acquittées en
vertu de la première section de cet acte, pour cause d'aliénation
mentale. Ibid.

Accusés dont 4. Si la personne accusée d'une offense est aliénée, et qu'àJ'aliénto alénenq'
oat par l'audition, elle soit trouvée telle par un jury légalement assigné

un jury. à cette fin, en sorte qu'elle ne puisse subir son procès; ou si,
lors du procès, le jury trouve que la personne ainsi accusée est
aliénée, la cour devant laquelle elle est mise en accusation et
subit son procès comme susdit, pourra ordonner que le
verdict soit enregistré, et que la dite personne soit strictement dé-
tenue, jusqu'à ce que le plaisir de Sa Majesté soit connu.
14, 15 V. c. 83, s. 2.

L'aliénation 5. Si une personne accusée d'une offense est traduite devant
constatée, la une cour pour être élargie faute de poursuite, et qu'elle paraissecour pourra or-
donner que le effectivement atteinte d'aliénation mentale, la cour pourra or-

psnnier %oit donner qu'un jury soit assigné pour décider de la sanité d'es-dérten, prit de cette personne ; et si le jury assigné trouve que la
dite personne est aliénée, la cour ordonnera qu'elle soit stricte-
ment détenue en tel lieu et en la manière que la dite cour le
jugera convenable, jusqu'à ce que le plaisir de Sa Majesté soit
connu. ibid.

Dans tous les 6. Si l'aliénation mentale est constatée, le gouverneur pourra
casd'aliénation donner ordre de détenir la personne ainsi aliénée, durant
Mentale conx-
tatée, le goi- le plaisir de Sa Majesté, en tel lieu et en la manière qu'il le
verneur pourra jugera à propos. Ibid.
même ordre.

Comment une 7. Si une personne est prise et arrêtée dans des circon-
personne dé- stances (lui dénotent un dérangement d'esprit et le dessein detnecomme
aliénée par un commettre quelque crime qui, s'il était commis, l'exposerait à
J. P. pourra être mise en accusation ; et si le juge de paix devant lequel
être admise i
cauione la dite personne est traduite, juge à propos d'émettre un war-

rant pour l'emprisonner comme personne dangereuse et soup-
çonnée d'aliénation mentale, (la cause d'emprisonnement
étant explicitement indiquée dans le warrant,) la personne
ainsi emprisonnée ne sera pas admise à caution, excepté que
ce soit par deux juges de paix dont l'un sera celui qui a

émis
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émis le warrant, ou parla cour des sessions générales trimes-
trielles, ou si c'est dans le Bas Canada, par l'un des juges de
la cour du banc de la Reine de Sa Majesté, ou lun des juges
de la cour supérieure de Sa Majesté pour cette section de la
province, ou si c'est dans le Haut Canada, par l'un des juges
des cours supérieures de Sa Majesté en loi ou en équité, à To-
ronto. 14, 15 V. c. 83, s. S.

8. Si, pendant qu'elle est détenue dans une prison ou autre Deux jugesde
lieu de détention, sous sentence de mort, d'emprisonnement,-ou e- *e,
sous accusation d'une offense quelconque,--ou faute de caution médecins,
donnée pour bonne conduite ou pour garder la paix,-ou pour °,"irde Pi=
répondre à une accusation criminelle,-ou à raison d'une con- mental du déte-
damnation sommaire ou ordre d'un juge ou des juges de paix,- ""-
ou en vertu de toute procédure .autre qu'une procédure civile,
une personne quelconque parait atteinte d'aliénation mentale,
deuxjuges de paix du district, comté, cité, ville ou lieu où la dite
personne est emprisonnée, dont l'un serale président des sessions
trimestrielles du comté, si c'est dans le Haut Canada, ou un juge
delacoursupérieure, si c'est dans le Bas Canada, s'enquerront,
avec l'aide de deux rmédecins ou chirurgiens, de l'état mental
de la dite personne ; et si les dits juges de paix et les mé- Si 'aliénation
decins ou chirurgiens certifient dûment que la personne est esnstatee,le

goutverneur
de fait aliénée, le gouverneur, sur réception du certificat par pourra le faire
l'entremise du secrétaire provincial, pourra ordonner sous son
seing et sceau privé, que telle personne soit transférée dans aliénés.
un asile public ed'aliénés, ou tel autre lieu destiné à recevoir
les aliénés, qu'il pourra juger convenable, et désigner à cette
fin. 14, 15 V. c. 83, s. 4.

9. Tout personne ainsi transférée en vertu de cet acte, ou Il ysera détenu
déjà transférée dans un asile des aliénés, ou sous garde par juqu'a ce qu'il
ordre du gouverneur, sera détenue dans tel asile ou autre lieu a recouvré la
de détention comme susdit, ou dans tout autre asile public raison.

d'aliénés ou autre lieu de détention où la dite personne a été
transportée, ou dans lequel elle est détenue en vertu de pareil
ordre, jusqu'à ce qu'il soit dûment, certifié au gouverneur par
deux médecins ou chirurgiens, par Pentremise du secrétaire
provincial, que la dite personne est devenue saine d'esprit ; et
là-dessus, le gouverneur, si la dite personne doit encore être
détenue, pourra adresser son warrant sous son seing privé au
gardien ou autre personne chargée de la garde de tel asile pu-
blic ou autre lieu destiné à recevoir .les aliénés comme
su.sdit, ordonnant que telle personne soit transférée de là à la
prison ou autre lieu de détention d'où elle a été retirée, ou si
le terme de son emprisonnement ou détention est expiré, qu'elle
soit mise en liberté. 14, 15 V. c. 83, s. 4.

10. Deux ou un lus and nombre de juges de paix rési- Les aliagrfa-
dant dans la cité, vile, e, township, paroisse ou lieu où rieux seront
se trouve telle personne folle ou aliénée, dont l'un sera le pré- ,i*e,"*p
aident des sessions trimestrielles du comté, si c'est dans le Haut jugese piz;.

Canada
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Canada, ouun juge de la cour supérieure, si c'est dans le Bas
Canada, pourront par warrant sous leur seing et sceau adressé
aux constables de telle cité, ville, vilage township, paroisse
ou lieu, ou à aucun d'eux, ordonner que la dite personne: soit
arrêtée et detenue en tel lieu- ûr du district ou comté dans
lequel telle cité,, ville, village, township, paroisse ou lieu est
sis et situé, que les dits juges fixeront et désigneront sous leurs
seings et sceaux. 14, 15 V. c. 83, s. 5.

Et renvoyés au 11. Si le dernier domicile légal de telle personne est situé
lieu de leur
dernier domi- dans- une paroisse, ville ou place de tel district ou comté, et
cile, 'il est né- qu'elle ne se trouve pas là, elle sera renvoyée au lieu de son
cesseare. dernier domicile, et sera écrouée comme susdit sur le, warrant

de deux juges du district ou comté où elle est envoyée, dont Pun
sera le président des sessions trimestrielles du comté sus-men-
tionné en dernier lieu, si c'est dans le Haut Canada, ou un
juge de la cour:supérieure, si c'est dans le. Bas Canada; et les
frais raisonnables de transport,: garde, entretien et traitement de
cette personne durant'i sa détention (laquelle ne durera que
pendant le temps de sa fòlie,) seront défrayés et payés. (les dits
fras étant certifiés sous serment) surý Pordre-de deux» ou de
plusieurs juges de paix, enjoignant au trésorier de la corpora-
tion municipale de la.cité, ville, village, township, paroisse ou
place où sont situés. les biens, meubles et immeubles de telle

Ce que lon personne, de saisir et: vendre telle partie des dit meubles et
i effets, ou recevoir telle partie des rentes annuelles des terres et

et efrets. immeubles qui seront nécessaires pour les payer; et de rendre
compte de ce qui est ainsi saisi, vendu ru reçu, aux sessions
trimestrielles suivantes; mais si la dite personne :n'a pas de
quoi les payer et acquitter, en sus de ce qu'il faut pour mainte-
nir sa famille, alors les frais seront payés et défrayés par
la cité, ville, village, township, paroisse ou place: à laquelle la

• dite personne appartient, sur Pordre de deux juges de paix
adressé au trésorier de la corporation municipale d'icelle à
cette fin. 14, 15 V. c. 83, s. 5.

La section 11 12: La section précédente de cet acte ne s'étendra pas au
nPet d _ point de restreindre ou atténuer la prérogative de la Reine, on
treindre ou et- les pouvoirs :ou l'autorité- de la cour de chancellerie, dans le

la Haut Canada, ou des cours supérieures ou de; circuit, dans le
reine. Bas Canada, ou de tout maître on juge des dites;cours, ou de

tout administrateur ou curateur nommé par icelles en cequi
concerne les aliénés dont il est parlé:en dernier lieu ; ni d'em-
pêcher tout tel administrateur ou curateur,, ami ou parent des
dits aliénés, de les prendre et recevoir sous leurs propres soins,
garde et protection. 14, 15V. c. *8, s. 6

Les juges de 13. Dans tous les cas où, en vertu des première, seconde,
pax sie "e- troisième, quatrième, cinquième et sixième sections: de cet àcte,
tenu a de quoi une personne est détenue comme fólle et aliénée- par ordre
fOurn & rjI d'une cour quelconque, ou par un ordre postérieur du-gou-
non, ils pren- verneur, deux juges de paix du' district on comté où elle

est
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est ainsi détenue, dont l'un sera le président des sessions ,ont lraO-
trimestrielles du comté, si c'est dans le Haut Canada, ou Yeussd'yPour-
un juge de la cour supérieure, si c'est dans le Bas Canada, v°"
pourront constater, par les meilleures preuves légales qu'ils
pourront se procurer, Pincapacité personnelle légale du dit
aliéné, le lieu de son dernier domicile légal, et les circon-
stances dans lesquelles il se trouve; et s'il appert que cet aliéné
ne possède pas assez de biens pour suffire à son entretien,
ils pourront ordonner à telle cité, ville, village, township,
paroisse ou place dans laquelle ils décideront qu'il est léga-
lement domicilié, de payer pour son entretien, pendant son
séjour dans le lieu de détention désigné par la cour ou le
gouverneur, telle somme hebdomadaire qui sera de temps à
autre fixée et determinée par écrit par le gouverneur, par
l'entremise du secrétaire provincial. 14, 15 V. c. 83, s. 7.

14. Si le lieu de son domicile ne peut être constaté, telle uersoier
allocation sera payée par le trésorier de la corporation munici- anu die lui
pale de la cité, ville, village, township, paroisse ou place où le tretien dan
dit aliéné a été pris et arrêté. 14, 15 V. c. 83, s. 7. certains e.

15. Mais s'il appert que cet aliéné possède des propriétés si le détenu a
suffisantes comme susdit, alors les dits juges de paix ordon- les moyens de
neront et prescriront qu'elles soient employées à défrayer et Pe s d-
payer les dépenses de son entretien, en la manière prescrite penuS.
par la onzième section' de cet acte à l'égard des fous et
aliénés. 14, 15 V. c. 83, S. 7.

16. La corporation municipale de la cité, ville, village, Les corpora-
township, paroisse ou place dans laquelle les dits juges de paix s pmr-

déclarent qu'un aliéné est légalement domicilié, pourra interjeter appeler de
appel du dit ordre aux sessions générales trimestrielles de la paix l'ordre des nia-
qui seront tenues dans le district ou comté dans lequel le dit
ordre a été donné ; et cela, de la même manière et sujet aux
mêmes restrictions et règlements que pour tout autre jugement,
ordre ou décision d'un juge on de juges de paix, en donnant un
avis raisonnable de Pappel au greffier de paix du dit dis-
trict ou comté, qui sera Pintimé dans l'appel; et les juges de
paix assemblés en sessions générales trimestrielles sont par le
présent autorisés à entendre et décider cet appel de la même
manière que les autres appels portés devant les cours des sessions
trimestrielles, sont maintenant entendus et décidés dans le Haut
Canada ou le Bas Canada respectivement. 14, 15V. c. -3, s.7.

17. Tout majeur qui habite et réside dans une cité, ville, Pesoe
village, township, paroisse ou place, depuis un an, et les cenesdom
membres de sa famille qui n'ont pas d'établissement séparé, une cité, vine,
seront, pour les fins de cet acte, censés domiciliés dans telle etc.
cité, ville, village, township ou place. 14, 15 V. c. 83, s. 8.

18. Tout mineur pourra être émancipé, et acquérirun domi- Domice; ce
cile de Pune ou Pautre des manières suivantes, savoir que 'est, et

A,4 premièrement
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comment il premièrement, si c'est une fille, en se mariant et vivant pen-
'arcquiert- dant une année avec son mari, auquel cas, le domicile du mari

déterminera celui de la femme : deuxièmement, si c'est un
garçon, en se mariant et résidant pendant une année, séparé de
la famille de son père : troisièmement, en s'engageant comme
apprenti, et servant pendant un an sous brevet d'apprentissage :
quatrièmement, en s'engageant et servant de fait pendant un
an, moyennant gages qui seront payés au dit mineur ; et toute
femme, si elle est en âge, acquerra, en se mariant, le domicile
de son mari, s'il en a un ; et jusqu'à ce qu'une personne quel-
conque ait acquis un domicile à elle, son domicile sera censé
être celui de son père ou de sa mère. 14, 15 V. c. 83, s. 8.

Dm quenes 19. Nul enfant né dans un hôpital, dans un asile des aliénés
ecOl*tflfl®C ou autre asile, dans une prison, maison de correction, ou

ne autre lieu de réception ou de résidence forcée; ou nul enfant né
Constituera Pu pendant que sa mère est privée de sa liberté en vertu de cet

l acte, n'acquerra droit de domicile à raison seulement du lieu
de sa naissance; et la résidence d'une personne, comme aliénée,
dans une place de réception ou de résidence forcée comme
susdit, n'aura pas Peffet de donner à tel aliéné un domicile
dans la cité, ville, village, township, paroisse ou place où il
peut se trouver résider. 14, 15 V. c. 83, s. 8.

CAP. CX.

Acte concernant les inspecteurs des asiles et hôpitaux
publics, du pénitentiaire provincial et de toutes les
prisons communes et autres prisons.

S A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de Passemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

1. LES INSPECTEURS ET LEURS ASSEMBLÉES.

Nomination 1. Le gouverneur pourra nommer cinq personnes compé-d'un bureau
d'inspecteurs. tentes pour être inspecteurs du pénitentiaire provincial du

Canada, de toutes les prisons communes et autres prisons, et
de tous les asiles et hôpitaux publics en cette province, et
nommer Pune d'elles comme président; et les dits inspecteurs
resteront en charge durant bon plaisir. 20 V. c. 28, ss. 14, 16.

Qui présidera 2. Les dits inspecteurs tiendront leurs assemblées commeles assemblees. bureau, à tr'le place que le gouverneur pourra de temps à autre
fixer; le président présidera le dit bureau; et le président et
deux inspecteurs constitueront un quorum à leurs assemblées
pour toutes les fins quelconques. 20 V. c. 28, s. 15.

Le président 3. Le président du dit bureau aura droit de voter comme
inpeateur. inspecteur, et dans le cas d'une division égale de voix, il aura

aussi
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aussi la voix prépondérante; il tiendra une minute régulière
des procédés de chaque assemblée, et il la signera. 20 V. c.
28, s. 15.

4. Si le président s'absente, un des inspecteurs pourra En cas d'ab-
être nommé par le gouverneur pour agir en son lieu et place a''p
durant son absence. 20 V. c. 28, s. 15.

2. RéGIE DU PÉNITENTIAIRE.

5. Le pénitentiaire provincial sera régi par les dits inspee- oUVoirs et
teurs, lesquels seront soumis au contrôle du gouverneur en devoirsdes
conseil, et tenus d'obéir aux ordres en conseil qui leur seront lnspecteurs,

donnés de temps à autre pour leur servir de guide dans l'exé-
cution de leurs devoirs; et les dits inspecteurs seront respon-
sables du système de discipline et régie suivis dans le péniten-
tiaire, ainsi que du succès et de Pefficacité pratique du dit
système; mais il n's'uront aucun pouvoir exécutif, excepté celui
de donner au préfet des instructions pour la régie et adminis-
tration de linstitution et de ses affaires, etpar son entremise, aux
autres officiers exécutifs. 14, 15 V. c. 2, s. 9.

6. Afin que la responsabilité des inspecteurs ne soit pas Remplacement
attenuée à raison de l'incapacité, de l'inefficacité ou de la d'a",e-
négligence de ceux qui sont tenus de mettre leurs vues à effet:
si quelque officier non destituable par eux en vertu de cet acte,
est vraiment incapable, incompétent ou négligent, les dits inspec-
teurs représenteront sans retard le fait au gouverneur en conseil,
la nature de leur plainte contre tel officier, et les conséquences
pernicieuses qui en résultent pour l'institution ; et ils recom-
manderont sa destitution, s'ils le jugent à propos. 14, 15 V.
c. 2,s.9.

7. Les dits inspecteurs ne pourront être élus, ni servir Inspteurs m-
comme membres de Passemblée législative de cette province ; dans lassme-
et ils seront passibles des pénalités contenues dans le statut blée législative.
passé à cet effet, s'ils osent siéger ou voter comme tels. 14,
15 V. c. 2, s. 9.

S. Les dits inspecteurs, et chacun d'eux, en vertu de leur Les inspecteurs
charge, et sans avoir besoin de qualification foncière, se- seront Jugesde
ront juges de paix pour tous et chacun les districts, comtés et deieur charge.
cités de la province du Canada. 14, 15 V. c. 2, s. 15.

9. Il sera du devoir des dits inspecteurs: 14, 15 V. c. 2. Autresdevoirs
s. 10. desaspecteur

.Premièrement. D'établir et modifier de temps à autre toutes Faire des ré-

les règles et règlements établis pour la régie, administra- a°gouvern
tion, gestion, discipline et police du pénitentiaire, eu égard à la prson;
cet acte et aux lois de cette province ; et les officiers et tous
autres employés du pénitentiaire seront tenus de se conformer
et obéir aux dites règles et règlements ;

.Secondement.
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Déterminer i Secondement. Considérer et déterminer à quelles sortes
queues sortes d'ouvrages les détenus seront employés dans le nitentiaire,

" et de quelle manière les dits ouvrages seront faits, soit en
employés; louant le travail des détenus à des entrepreneurs, soit en

entreprenant les articles de commande sous contrat qu'ils
jugeront les plus propres, dans l'intérêt public, à promouvoir les
fins de l'institution ;

Fixer les con- Troisièmement. Considérer et fixer les conditions des con-
ditioDs aux- ventions qui seront faites par le préfet du pénitentiaire avec les

prisonniers personnes qui louent le travail des prisonniers, ou relativement
Soué. au produit de leur labeur, ainsi qu'avec celles qui entrepren-

nent de fournir des articles pour lusage du pénitentiaire ;

Régler le mode Quatrièmement. Considérer et régler le mode d'éducation
dnstruction, séculière, et le temps et le lieu de lenseignement et de

linstruction morale et religieuse à donner aux détenus dans le
pénitentiaire ; mais le temps de l'enseignement et de l'instruc-
tion religieuse ne sera pas fixé sans le consentement des cha-
pelains du pénitentiaire ;

Déinirlesactes Cinquièmement. Considérer et prescrire quels actes de la
qui seront pu- part des détenus seront considérés comme des offenses punis-
comment; sables, et les diverses punitions qui seront décernées par le

préfet pour les dites offenses;

Régler le Sixièmement. Considérer et déterminer le nombre de sur-
nombre de sur-
e ardes veillants, gardes et gardiens qui seront employés dans le

et gardiens; pénitentiaire, la routine de leurs devoirs réciproques, les heures
de leur assistance, et les règlements qui seront établis pour leur
gouverne dans la prison ;

La qualité et la Septièmement. Prescrire la nourriture et les vêtements, tant
quantité desdel uatéqi f
aliments et sous le rapport de la quantité que de la qualité, qui seront four-
vêtements; nis aux détenus dans le pénitentiaire;

Surveiller les Huitièmement. Considérer et déterminer de temps à autre
réparations; les réparations, changements ou additions qu'il est nécessaire

de faire aux édifices et aux travaux du pénitentiaire; et quand
et de quelle manière les dits changements, réparations ou ad-
ditions seront faits ou exécutés;

S'enquérir de Neuvièmement. S'enquérir, aux époques ci-après indiquées,
tout ce qui de toutes les matières liées à l'administration, à la discipline
concerne l'ad-
ministration du et à la police du pénitentiaire, et de l'état et de la condition
pénitentiaire; dans lesquels il se trouve, ainsi que de la conduite de ses offi-

ciers,-s'ils remplissent fidèlementleurs devoirs,-et si le but
pour lequel le pénitentiaire est institué, est atteint;

Surveiller Dixièmement. S'enquérir de l'état des finances et des affaires
l'état desfi- commerciales de l'institution; voir à ce que les entrepreneurs

remplissent
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remplissent leurs engagements,-que léconomie et la dili-
gence soient pratiquées dans toutes les branches de Pétablisse-
ment,--que les finances soient administrées fidèlement,--qu'un
état de toutes les transactions, avec pièces justificatives à lap-
pui d'icelles, soit conservé,--que la nourriture soit saine et
suffisante,--que les offenses soient punies avec sagesse et
humanité,--et que Pordre et la propreté règnent dans la prison.
14, 15 V. c. 2, s. 10.

10. Pour l'accomplissement fidèle de leurs devoirs, les Pouvoirs di-
dits inspecteurs ont par le présent plein pouvoir et autorité : pe"°

Premièrement. D'avoir accès en tout temps au pénitentiaire, ls auront ac-
et dans chaque partie d'icelui, et le droit d'inspecter les divers en d a
livres, pièces justificatives et registres de l'institution; pnson, etc.

Secondement. De s'enquérir de la conduite de tout officier Ils s'enquer-
ou personne employée dans le pénitentiaire, et de toutes les duite des ofli-
matières que les dits inspecteurs croient devoir affecter le c rst ur

bien-être de l'institution ; et à cette fin, les inspecteurs, ou traindre,
aucun d'eux, auront plein pouvoir d'émettre des subpænas comparaître
pour obliger tout officier du pénitentiaire, ou toute autre per-
sonne ou personnes, de comparattre comme témoin ou témoins,
et produire devant eux papiers et écritures,; et quiconque,
dûment sommé de comparaître et rendre' tmoignage de-
vant les dits inspecteurs, conformément à cet acte, refuse
ou néglige volontairement de comparaître ou de rendre témoi-
gnage en obéissance à tel ordre d'assignation, sera, sur convic-
tion du fait, devant un juge de paix qui n'est pas un des in- sous peine
specteurs, passible d'une amende n'excédant pas vingt piastres, d'une amende.
suivant que le juge de paix le jugera à propos-; et à défaut de
payer la dite amende, avec les frais, le dit juge de paix pourra
émettre un warrant pour prélever la somme par la saisie et
vente des meubles et effets du contrevenant, et le surplus, (si
aucun il y a,) lui sera remis; et si ses meubles et effets ne
suffisent pas, le contrevenant pourra être écroué dans la pri-
son commune pour une période de pas plus d'un mois, à moins
qu'il ne paie plus tôt; et la personne ainsi convaincue aura le Droit d'appe..
même droit d'appel que toute autre personne convaincue en
vertu de la loi concernant les dommages malicieux causés à la
propriété; et tout témoin qui comparaît devant les dits in-
specteurs, ou aucun d'eux, pourra être interrogé sous serment
(ou par affirmation) qui sera administré par l'un des dits
inspecteurs;

TroiièmemeW. D'exiger en tout temps des rapports par-écrit
du préfet et de tout autre officier du pénitentiaire concernant
toute matière liée à ses devoirs particuliers dans la prison.
14, 15 V. c. 2, s. 11.

Devoirs des

1. Pour mieux obliger les dits inspecteurs à remplir effi- 'I",t""¡s
cacement leurs devoirs: 14, 15 V. é. 2, s. 12. tente péaiten.

Premièrement. tiare.
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visiter la pri- Premièrement. Les dits inspecteurs seront tenus de visiter
son i volonté; en corps le dit pénitentiaire aussi souvent qu'ils le jugeront àmais au moins
quatre tois 'an, propos, mais au moins quatre fois dans Pannée, savoir: dans

des ues les mois de février, mai, août et novembre de chaque année,
et de consacrer pas moins de sept jours consécutifs durant cha-
cune de ces visites, à faire une investigation stricte et rigoureuse
de toutes les affaires, de l'administration et de Pétat de Pinsti-
tution ; et si par suite du décès, ou de labsence inévitable
d'un des inspecteurs, il ne peut assister à telle visite trimes-
trielle ou assemblée du bureau, le préfet sera investi de tous
pouvoirs, et agira comme inspecteur à telle assemblée ; mais
le préfet ne pourra agir comme inspecteur à deux assemblées
consécutives du bureau ;

Lun deux ve- Secondement. L'un des inspecteurs visitera le pénitentiaire
ste alePéni- au moins une fois chaque mois, et ne dévouera pas moins de
les rnois,etc. deux jours à l'examen de ses affaires; et à moins de quelque

autre arrangement fait entre eux, les dites visites mensuelles
seront faites par eux alternativement;

Tenir des mi- Troisièmement. Les dits inspecteurs tiendront des minutes
nutes de leurs régulières de toutes leurs visites et délibérations, soit indivi-
visites et déli- uellement, soit conjointement; les délibérations prises dansberations; duesprse

toutes les visites faites conjointement seront inscrites par le
secrétaire du pénitentiaire dans un livre tenu à cet effet, et les
décisions y enregistrées, signées de deux inspecteurs, seront
l'expression de la volonté du bureau des inspecteurs, et auront,
à ce titre, pleine autorité conformément aux dispositions de cet
acte, et rien de ce qui n'y est pas ainsi enregistré n'aura cette
autorité ; et le préfet aura accès au dit livre des minutes en
tout temps, et il se tiendra au courant de ce qui y est ins-

'Et un livre de crit, pour sa gouverne ; et les dits inspecteurs tiendront un
memoire; livre de mémoire (memorandum) dans lequel chaque in-

specteur, lors de ses visites individuelles à la prison, inscrira
ses remarques sur l'état de la prison, ou sur la conduite des
officiers, ou toutes les suggestions qu'il jugera à propos de faire
pour la meilleure administration de l'institution ;

Dresserun code Quatrièmement. Les dits inspecteurs dresseront un code de
derées règles et d èlmns l éi
rgleinents, règles et de règlements pour la régie de la prison, indiquant
etc; clairement les devoirs des officiers des différents grades ; et ce

code sera imprimé et placé dans un lieu accessible à tous les
Tenir un re officiers de l'institution; et il y aura en outre un registre dans
-iste;"entres lequel les inspecteurs, lors des visites qu'ils font conjointement,
uoon Y rera; entreront de temps à autre les amendements ou additions

qu'ils jugeront à propos de faire à ces règlements, et toutes les
instructions et conseils qu'ils jugeront à propos d'adresser
aux préfet, chapelains, médecin, député-préfet, ou commis du
pénitentiaire, lesquels seront en tout temps accessibles à ces offi-
ciers; et il sera en outre tenu un semblable registre pour la
gouverne des autres officiers de la prison ; et tous les ordres
donnés par les inspecteurs dans ces registres compatibles avec

cet
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cet acte et les lois de cette province, seront suivis et observés
par les officiers de la prison; mais nulle règle ou règlement
établi par les inspecteurs ne sera censé obligatoire ou valide,
s'il n'a été au préalable enregistré dans ces registres ;

Cinquièmement. Les dits inspecteurs, ou Pun d'eux, à chaque Examiner le
transacUdonvisite mensuelle, examineront les transactions faites au peni- meau comp-

tentiaire moyennant argent comptant et à crédit, pendant le tant,ichaque
mois précédent ; et ils administreront le serment ci-après pres- -Melle;
crit au préfet et au commis concernant Pexactitude des comptes
de chaque mois, d'après un état qui sera régulièrement fourni à
cette fin par les dits préfet et commis;

Sizièmement. Les dits inspecteurs, ou l'un d'eux, à chaque visiter chaque
visite mensuelle, inspecteront chaque cellule du pénitentiaire au e
moins une fois; et ils le feront conjointement à chaque assem- par mois, et
blée trimestrielle; osl

&ptimement. Les dits inspecteurs, à leurs assemblées Eainer et
trimestrielles, exigeront du préfet un état et bilan des affaires omptes du tri-
de l'institution pendant les trois mois précédents; et ils exami- mestr, à
neront et certifieront l'exactitude des comptes, pièces justifica- *gî. t e-
tives et bilan; trielle;

Huitièmement. Les dits inspecteurs, à leurs assemblées tri- Fairena .
mestrielles tenues au mois de novembre de chaque année, nom- inventaire des
meront deux personnes compétentes pour évaluer les propriétés dup"it enti
mobilières et immobilières du pénitentiaire, suivant un inven- uyr I'assem-
taire dressé et fourni par le préfet à cette fin ; et les dits trielle deno-
évaluateurs déclareront sous serment, devant un juge de paix vembre, etc;
des comtés unis de Frontenac, Lennox et Addington, qu'au
meilleur de leur connaissance et croyance, cette évaluation est
exacte et fidèle ; et le dit inventaire sera fait et s'étendra
jusqu'au trente-et-un décembre de chaque année, et sera com-
plété, avec les évaluations y annexées, le vingt-cinq janvier qui
suivra la date jusqu'à laquelle il est fait;

Neuvièmement. Les dits inspecteurs exigeront du préfet, des Exiger des
chapelains, du médecin et de tout autre officier, un rapport "Pj, a
annuel des transactions et des progrès, durant Pannée écoulée, <aes chapains,
de leurs différents départements dans la prison. avec. les détails lumdecin,
et les états que les dits inspecteurs jugeront nécessaires ;
et ces rapports seront dressés et s'étendront jusqu'au trente-
et-un décembre de chaque année, et seront livrés aux inspec-
teurs le vingt-cinq janvier suivant;

Dixièmement. Les dits inspecteurs feront aux gouverneur: inspectefr
général, le ou avant le dixième jour de février de chaque feront un rap-
année, un rapport annuel donnant un état complet des affaires port annuel:

de l'institution depuis le premier janvier jusqu'au trente-et-un
décembre
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Qui compren- décembre de lannée précédente; et le dit rapport annuel con-
dr"" tiendra :

le rapport du A. Copie du rapport du préfet aux inspecteurs;

esapports B. Copies des rapports des chapelains aux inspecteurs;

Le rapport du C. Copie du rapport annuel du médecin;
médecin;

Un état des D. Un état indiquant le nom, l'âge, le pays, la profession et
e",des d les crimes des détenus reçus dans le pénitentiaire durant Pan-

tenus; née, et le township, paroisse, comté, cité et district d'où chacun
d'eux a été envoyé ;

Un état des dé- E. Un état indiquant le nom, l'âge, la profession et les
tenus qui sont
déidédua t crimes des détenus qui sont décédés dans le pénitentiaire
l'année; durant l'année ; et le township, paroisse, comté, cité et district

d'où chacun d'eux est venu ;

Un état des dé- F. Un état analogue des détenus qui ont reçu le pardon royal
tenus qui ont du
été gracis; durant l'année;

Un état des dé- G. Un état analogue des détenus élargis durant l'année à
tenus trea raison de l'expiration du terme de leur sentence;

expiration de
leur sentence; H. Un état indiquant le nombre des prisonniers détenus dans
Un état des dé- le pénitentiaire à la date jusqu'où s'étend le dernier rapporttenus restant
lors du dernier annuel, le nombre des prisonniers reçus durant l'année, le
raP r,çu nombre de ceux qui ont été élargis, le nombre de ceux
élargis, etc. ' qui sont actuellement détenus, et le nombre moyen des prison-

niers durant lannée ; et cet état indiquera en outre tous ces
détails séparément pour les deux sexes, distinguant les prison-
niers militaires des prisonniers civils ;

Us état des 1. Un état des contrats relatifs aux travaux des détenus
contr .s P355®passés durant l'année précédente, indiquant la nature, les con-pouer leê
travail des ditions et la durée de ces contrats;
détenus;

Un bilan indi- J. Un bilan des affaires de l'institution jusqu'au trente-et-un
q ,' ere décembre de lannée à laquelle le rapport a trait, indiquant le

dépenses.du- montant des sommes reçues du trésor public depuis le commen-
anouée; cement de l'institution, l'actif du pénitentiaire, et les pertes ou

gains résultant de ses opérations depuis le commencement;

Un état des K. Une balance de caisse pour l'année écoulée, indiquant
somme reçues les sommes disponibles le trente-et-un décembre,-les sommes
et payeetc. reçues dans le cours de l'année pour de vieilles dettes,-le

montant reçu du gouvernement pour l'entretien de la prison,-
le montant provenant du travail des déténus,-le montant reçu
pour l'entretien des prisonniers militaires,-le mortant reçu
pour les articles manufacturés dans la prison, au risque du
gouvernement,---et les montants reçus de toutes autres sources

durant
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durant l'année ; la dite balance de caisse indiquera séparément
les sommes payées pour la nourriture, la literie, les vêtements
et les approvisionnements d'infirmerie destinés aux détenus,-
pour les salaires des employés,-le combustible et Péclairage,-
la construction de nouveaux bâtiments et les réparations,-
Pentretien de Pécurie,--et pour tous les autres items de
dépense; indiquant également les deniers en caisse à la fin de
'année ;

L. Un état de toutes les dettes dues par l'institution, indi- Un état des
quant les noms des parties à qui chaque somme est due ; indi- dettes de l'ins-

quant également les dettes dues à l'institution, avec le montant '
et le motif de chaque dette;

M. Un sommaire de Pinventaire et évaluation annuels pres- Un sommaire
crits par le présent, distinguant la valeur attribuée aux diffé- de l'inventaire

rentes espèces de propriétés;

N. Une estimation des recettes et dépenses pour l'année une estimation
courante, et du montant de la subvention qu'il faudra probable- déines deet
ment obtenir de la caisse provinciale; l'année cou-

rante ;

O. Un état indiquant de quelle manière les détenus ont été Un état indi-
employés jusqu'au trente-et-un décembre de l'année dont par le les dens ont
rapport, et le nombre moyen des détenus employés à chaque été employés,
métier ou occupation durant l'année; sifes.

Et le dit rapport annuel des inspecteurs signalera les faits le rapport des
remarquables présentés dans ces divers documents ; indiquera isetu
le progrès ou létat rétrogade de l'institution dans ses différents oréeraim
départements et leurs causes probables; et appuiera spéciale- ampledelacon-

dition, dici-ment sur les effets moraux de la discipline sur les détenus et pline, éicono-
le succès général de Pinstitution en ce qui regarde le grand but needu sac-

pour lequel elle est établie; et les dits inspecteurs appelleront pénitentiaire.
Pattention du gouverneur général sur tous les faits qui seront
venus à leur connaissance relativement au fonctionnement des
lois criminelles et du système pénal de la province, ou aux
injustices ou inégalités résultant du système, avec toutes les
suggestions pour y remédier, ou généralement pour prévenir les
crimes et réformer les criminels, qu'ils jugeront nécessaires et
opportunes. 14, 15 V. c. 2, s. 12.

12. Le bureau des inspecteurs pourra suspendre sommaire- £esinspeteu,
ment aucun des officiers nommés par le gouverneur pour incon- POur""t *s-
duite, jusqu'à ce que les. circonstances de l'affaire dont le ïmeHn.
gouvernement ser immédiatemen informé, aient été soumises
au-gouverneur et jugées par lui, etlesdits inspecteurs pourront,
en attendant, faire déguerpir l'officier ainsi suspendu de sa
charge, des murs de la prison; et en cas de suspension, dépla-
cemenit, décès, absenée -nécessaire ou maladie p.rolongée du
préfet, les inspecteurs, oul'un d'entre eux, le remplaceront jus-
qu'à ce qu'il soit remplacé, ou jusqu'à ce que le préfet ait

repris
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repris ses fonctions; et à cet effet, chacun des dits inspecteurs,
ou celui qui remplit les fonctions de préfet, est par le présent
investi du plein pouvoir d'exercer, dans cette éventualité, toutes
les fonctions et les attributs du préfet, pendant qu'il le remplace ;
et le préfet du pénitentiaire pourra suspendre sommairement,
pour inconduite, le maître d'école, le garde-magasin, le surin-
tendant de la cuisine, la matrone, l'aide-matrone, et tout sur-
veillant, gardien ou garde du pénitentiaire, en attendant qu'il
ait informé un des inspecteurs des particularités de son incon-
duite, et obtenu son avis et son acquiescement à cet égard, ou
ait soumis la matière au bureau des inspecteurs. 14, 15 V.
c. 2, s. 14.

Constructions 13. Les inspecteurs feront construire dans le dit péniten-
e*amaioration- tiaire (aussitôt possible, de manière cependant à ne pas

dépasser Pallocation annuelle de vingt-quatre mille piastres
allouée sur les fonds de la province pour le soutien du péniten-
tiaire,) cinquante cellules au plus, avec un atelier attaché à
chaque cellule, propres à mettre à effet le système de " l'isole-
ment" ou " séparation " des prisonniers; mais les dites cellules
ne seront employées qu'après que les inspecteurs auront préparé
et soumis à la sanction du gouverneur en conseil une série de
règles pour régler le mode de leur emploi et surveillance.
14, 15 V. c. 2, s. 7.

3. PRISONs, MAISONS DE CORRECTION ET AUTRES PRISONS.

Les inspecteurs 14. Les inspecteurs visiteront et inspecteront, soit seuls soit
sterottoutes en corps, toute prison, maison de correction, et lieu ou place de

détention autre que le pénitentiaire, servant à détenir des per-
sonnes dans aucune partie de cette province, aussi souvent
qu'ils pourront le décider entre eux, ou qu'il sera prescrit par

is interoM- le gouverneur, mais au moins deux fois Pan; et les dits inspec-
ront les o- teur ou inspecteurs, pourront interroger quiconque tient une

charge ou reçoit un salaire ou des émoluments dans tout tel
lieu de détention comme susdit, et requérir et inspecter tous
les livres et papiers, et s'enquérir de toutes les matières liées à
telle institution ; et tout inspecteur qui fait séparément une
inspection -comme susdit, fera au bureau des inspecteurs un
rapport séparé et distinct, par écrit, de l'état de chaque lieu de
détention ainsi visité par lui. 20 V. c. 28, s. 19.

Les inspecteurs 14. A compter du jour où cet acte prendra force de loi,
eaminernt chaque prison érigée dans cette province sera faite et construiteles plans., et g
adopteront d'après un plan qui sera approuvé par les inspecteurs et sanc-
ceux qui con- tionné par le gouverneur ; et après la mise en force de cet acte,

i.ec .la nulle prison construite dansun district du Bas Canada, ou dans
sanction du un comté du Haut Canada, qui n'est pas conforme à ungouverneur. plan approuvé et sanctionné comme susdit, ou qui, après avoir

été achevée, n'aura pas reçu l'approbation des dits inspecteurs,
ne sera censée être en loi la prison de tel district ou comté.
20 V. c. 28, s. 20.
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16. Chaque prison de district dans le Bas Canada, et chaque Iesispecters
prison de comté dans le Haut Canada, maintenant érigée ou
en voie de construction quand cet acte prendra force de loi, tions equises
sera inspectée le plus tôt possible par les dits inspecteurs, dans les Pri-
dans le but de constater si telle prison satisfait aux exigences °
de la section suivante de cet acte ; ils en feront rapport au gou-
verneur, et dans le Haut Canada, ils transmettront copie de ce
rapport au préfet de chaque comté dans lequel telle prison est
située, ou en voie de construction comme susdit. 20 V.
c. 28, s. 21.

17. Avant de se prononcer sur le plan d'une prison qui Matières con.
M irer, avantconvient le mieux, ou sur les changements ou additions à d'adoptrie

suggérer dans leur rapport conformément à la section précé- Plan d'une
dente de cet acte, les inspecteurs prendront en considération- P"8°n.

1. La nature et l'étendue du terrain sur lequel la prison a Le terrain.
été, ou doit être bâtie ;

2. Sa position relative eu égard aux rues, bâtiments, rivières sa position e-
ou eaux voisines ; live.

3. Son élévation comparative, et les facilités de drainage; son élévatioa;
les facilités de
drainage.

4. Les matériaux avec lesquels elle a été ou doit être con- -,e m_éria
struite; servant aux

constructions.

5. La nécessité de la protéger contre le froid et l'humidité, Les moyens de
et de pourvoir convenablement à la ventilation; vtato',etc.

6. La classification convenable des détenus, eu égard à La classifica-
leur âge, à leur sexe et à la cause de leur détention ; . pri-

7. Les meilleurs moyens de les détenir en sûreté, sans être Les meileurs
dans la nécessité de recourir à un traitement sévère; moyen de pré-

venir toute
évasion.

8. Un logement convenable pour le gardien de la prison, en Lelogementdu
sorte qu'il ait prompt accès auprès des prisonniers et puisse gardien, etc.
commodément les surveiller;

9. L'exclusion de tout rapport avec les personnes en dehors L'exclusion de
des murs de la bâtisse; aveceseper-

sonnes du

10. L'éloignement de toutes nuisances provenant de quelque dehors.

ýcause que ce soit L nuisances.

;11. La combinaison des moyens les plus propres à réformer La rérorme et
les détenus, en autant que la chose est praticable,- et à leur l'emploi des

-donner de l'emploi, en sorte que les prisons communes puissent d
réellement servir de lieux de correction ;
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Lexercice en 12. La facilité pour les prisonniers de prendre l'air et de
plein air. l'exercice en dehors des murs de la bâtisse;

'entourage de 13. Et l'entourage de la cour et des dépendances par un
la cour, la mur solide. 20 V. c. 28, s. 22.muraille, etc.

Itèglements 18. Dans les sept mois après la nomination des inspecteurs
pour obtenir les dont il est parlé plus haut, le préfet de chaque comté convo-
requises dans quera une assemblée spéciale du conseil de comté ; et là-
ioe * o. d dessus, tel conseil de comté, nommera un comité spécial pour

s'entendre avec les inspecteurs, et régler entre eux les change-
ments et additions qui seront jugés nécessaires dans leur
prison de comté pour répondre aux exigences de la seizième
section de cet acte, et en faire rapport au dit conseil de
comté ; et si les inspecteurs et le comité ne s'accordent point
sur ces changements ou additions, l'affaire sera alors renvoyée
au gouverneur en conseil qui décidera entre eux ; et sur
ce, la décision sera rapportée au conseil de comté ; et il
sera du devoir du dit conseil de comté, dans lun ou l'autre
cas, d'ordonner et pourvoir par un règlement à ce que ces
changements et additions soient faits, et que les deniers requis
à cette fin soient appropriés, 20 V. c. 28, s. 23.

Avant de faire 19. Les inspecteurs et le comité spécial du conseil de
des change-,
ments, il u- comté, en préparant les changements et additions néces-
dra tenir saires comme susdit, tiendront compte du plan de la prison tel
compte de cer- de déene
taines cho"e. qu'il existe, et des moyens qu'a le comté de payer les dépenses

que ce plan entraînera; et ils feront aussi peu de changements,
et ne dépenseront que ce qu'il faut absolument pour satisfaire,
selon eux, aux exigences de cet acte. 20 V. c. 28, s. 25.

Les conseils de 20. Chaque conseil de comté dans le Haut Canada préle-
Cmédans le

°. .pré- vera et percevra, au moyen d'une taxte directe, une somme
veront les de- suffisante pour faire les dits changements et additions; ou,
niernes- à son choix, il empruntera les deniers ainsi requis, en vertu
faire les amé- d'un règlement qui sera passé à cette fin, pour tel nombre d'an-
omt. nées qu'il jugera à propos; et par ce règlement, il sera imposé

et établi, en sus de toutes les autres taxes, une taxe spéciale
qui sera prélevée chaque année pour le paiement du dit em-
prunt, de nature à suffire, d'après les derniers rôles de coti-
sations faits avant le dit règlement, au paiement du montant
entier de l'emprunt et des intérêts, dans le délai fixé par le dit
règlement. 20 V. c. 28, s. 24.

Aide aux com- 21. Afin d'aider les conseils de comté, dans le Haut Cana-
tés à, même le
fonds de cons- da, à faire les dits changements et additions dans les pri-
tmction du sons de leurs comtés respectifs, le gouverneur pourra payer auH. C. trésorier de chaque comté, sur et à même le " fonds de con-

struction du Haut Canada" une somme n'excédant pas la moi-
tié des dépenses nécessaires pour effectuer ces changements, et
n'excédant pas la somme de six mille piastres pour un
comté. 20 V. c. 28, s. 26.
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22. Les dits inspecteurs, aussitôt qu'ils le pourront conve- Lesi u
nablement, feront une série de règles et règlements pour Padmi- *
nistration des prisons communes de cette province, en ce qui admixsra-
concerne- tion des pri-

sons;

1. L'entretien des prisonniers sous le rapport des aliments, Lanoritur,et
des vêtements, de la literie et autres articles nécessaires; les vêtements;

2. La manière de les employer;

3. Les soins èIu médecin;

4. L'instruction religieuse;

5. La conduite des prisonniers, et les moyens de contrainte La conduite et
et de punition auxquels ils peuvent être soumis ; la puniton;

6. Le traitement et la garde des prisonniers généralement, Et le traite-
Péconomie et régie interne de la prison, et toutes les matières ment des pri-
qui s'y rattachent, selon qu'ils le jugeront utile et expédient; général.

Et telles règles et règlements seront soumis à lapprobation Les règements
et sanction du gouverneur; mais rien de contenu dans le pré- teront soan
sent n'empêchera les conseils de comté, dans le Haut Canada, ap oura
de faire tels règlements spéciaux que les circonstances particu-
lières de leurs prisons et localités respectives pourront exiger,
dans leur opinion, pourvu que ces règlements spéciaux
ne soient pas incompatibles avec les dispositions de cet acte,
ni avec les règles et règlements généraux qui seront établis par
les inspecteurs, et approuvés par le gouverneur comme susdit.
20 V. c. 28, s. 27.

4. ASILES DES ALIENÉS, HÔPITAUX ET AUTRES INSTITUTIONS
BIENVEILLANTES.

23. A Pégard de l'asile provincial des aliénés à Toronto, Lesinspeceurs
les dits inspecteurs examineront pleinement et avec soin, sue des ai-
quatre fois l'an au moins, la manière dont les affaires de l'in- nés, quatre fois
stitution sont conduites et dirigées, ainsi que les rapports qui l'an.

leur seront présentés par le surintendant médical et le trésorier.
16 V. c. 188, s. 5,-20 V. c. 28, s. 16.

24. Les dits inspecteurs dresseront les règlements qu'ils ju- ns feront des
geront utiles pour la paix, le bien-être et la bonne administra- règlements.
tions de l'institution; et ces règlements auront pleine force
et effet dans l'asile, aussitôt que le gouverneur aura signifié
qu'il les approuve. 16 V. c. 188, s. 5,-20 V. c. 28, s. 16.

2*5. Les dits inspecteurs tiendront une minute exacte de ils tiendront

tous leurs actes et délibérations, et en transmettrontau gouver- Inut d

neur une copie signée par les commissaires, ou par une majorité en transmet-

d'entre eux. 16 V. c. 188, s. 6,-20 V. c. 28, s. 10. front copie au
26. gouv

Cap. 110. 1g21g
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us transmet- 26. Les dits inspecteurs transmettront, avec leur rapport
auss annuel au gouverneur, les rapports du surintendant médical et

decin et du du trésorier, en les accompagnant de leurs remarques sur
tresorier. iceux. 20 V. c. 28, .s. 16, 36,-16 V. c. 188, ss. 3, 4, 5.

ns visiteront les 27. Les dits inspecteurs seront tenus, soit isolément soit en
hôpitaux su- corps, aussi souvent qu'ils pourront le décider eux mêmes, ou
Vemt i qu'il sera prescrit par le gouverneur, et au moins deux fois
même les de- l'an, d'examiner l'état et Padministration de chaque hôpital, ou

autre institution bienveillante maintenue en entier par des
subventions publiques, ou à l'aide des deniers prélevés en vertu
de la loi; et ils en feront rapport au gouverneur. 20 V. c. 28,
s. 34.

Et cux sou- 2S. Les dits inspecteurs, soit seuls soit en corps, et chaque
teu$d dt fois qu'ils en seront requis par le gouverneur, examineront Pétat,
mêmes denies; l'administration et la condition de chaque hôpital ou autre insti-

tution bienveillante maintenue en partie par un octroi de deniers
publics, ils les visiteront, et lui en feront rapport; et si l'accès
leur en est refusé, lors de telle inspection, ils feront immé-
diatement rapport au gouverneur de ce refus, et des circon-
stances qui s'y rattachent. 20 V. c. 28, s. 35.

M Visiteront 29. Tant que la législature accordera une subvention à
l'tant."- Pasile des aliénés de Beauport, près de Québec, les inspecteurs
oet asile sera visiteront le dit asile aussi souvent qu'ils le jugeront à propos,

publquO ou que le gouverneur l'ordonnera, et au moins deux fois lan;
et dans leur rapport annuel, ils feront un ample rapport concer-
nîant l'état, la régie et administration du dit asile, et la con-
dition de ceux qui l'habitent. 20 V. c. 28, s. 18.

Is visiteront 30. Les inspecteurs, soit seuls soit en corps, et chaque fois
tous les asiles qu'ils seront requis de le faire par le gouverneur, mais au moins

is .une fois l'an, visiteront et examineront tout asile privé d'aliénés
établi en vertu des dispositions de l'acte concernant les asiles
privés des aliénés, et feront rapport de létat où ils se trouvent,
et de la condition des personnes qui l'habitent ; et le gouverneur,
après avoir reçu le rapport des inspecteurs, pourra, par un instru-
ment sous son seing et sceau, suspendre ou révoquer la licence
accordée en vertu de cet acte. 20 V. c. 28, s. 32.

Le gouverneur 31. Dans le cas où tout autre asile ou tous autres asiles pour
faire les aliénés, ou tout asile pour les idiots ou les sourds, les muetsvitres autres

asiles, et nom- ou aveugles, seraient àavenir érigés aux frais ublics, le gouver-
mer les oeiers neur pourra nommer pour chacun de ces asiles un surintendant
compêtents. médical et autres officiers, leur déléguer les mêmes pouvoirs, et

leur assigner les mêmes devoirs que ceux que possédent et
exercent les officiers du même grade de l'asile provincial des
aliénés, à Toronto; et les inspecteurs nommés en vertu de cet
acte auront les mêmes pouvoirs, et rempliront les mêmes devoirs
relativement aux dits asiles respectivement, que ceux qui leur
sont conférés et assignés par cet acte, relativement au dit asile
des aliénés, à Toronto. 20 V. c. 28, s. 33.

22 YrcT.
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5. RAPPORTS ANNUELS.

32. Les dits inspecteurs feront un rapport annuel au Lesinspecteuc
gouverneur, le ou avant le dixième jour de février de chaque p°rt .el
année, contenant, quant au pénitentiaire provincial et aux gouverneur.
prisons de réforme, tous les détails et documents requis par la
dixième sous-section de la onzième section de cet acte ;
et aussi, un rapport complet et exact de Pétat, lacondition et
l'administration des divers asiles, hôpitaux, prisons et institu-
tions soumis à leur inspection, et inspectés par eux ou aucun
d'eux, durant l'année précédente, avec telles recommandations,
quant à leur amélioration, qu'ils pourront juger utiles ou
nécessaires. 20 V. c. 28, s. 36.

33. Toutes les actions, poursuites et procédures portées Temp limit
contre qui que ce soit pour choses faites en obéissance à pour intenter
cet acte, seront intentées et jugées dans le comté où le fait a
été commis, et commencées dans les six mois après le fait
commis, et non autrement ni plus tard. 20 V. c. 28, s. 37.

34. Depuis et après la nomination des inspecteurs en vertu Epoque a la-
de cet acte, le surintendant médical et le trésorier du dit asile ti;
feront dès lors, aux dits inspecteurs, le rapport annuel qu'ils sorier de l'asile

étaient tenus respectivement de faire au gouverneur et à la dore ulntes>a.
législature ; et les dits rapports seront transmis par les dits tenus de raire
inspecteurs au gouverneur, ensemble avec leur rapport annuel. l°r - PPon
20 V. c. 28, s. 17. team

35. Les inspecteurs en exercice du pénitentiaire et de toute Leigngeeet, emeureronte
autre prison, et les commissaires de l'asile des aliénés a charge jusqu'a
Toronto, et de tout autre asile, lors de la mise à effet de ce quils oient
cet acte, continueront en office jusqu'à ce qu'ils soient rempla- remplace.

cés, ou démis de toute autre manière.

36. Dans cet acte, le mot " comté" s'entend également de Interpretation.
"comté ou union de comtés." 20 V. c. 28, s. 38.

37. En citant, alléguant, ou indiquant le présent acte, il Titre abrégi.
suffira dans tous les cas de se servir de l'expression "l acte
d'inspection des asiles et prisons," ou d'autres mots comportant
le même sens. 20 V. c. 28, s. 39.

C A P . C X I.

Acte concernant le pénitentiaire provincial.

S A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Can*ada, décrète

ce qui suit :
LA PRISON ET SES DfPENDANCES.

1. Le pénitentiaire établi près la cité de Kingston, dans le Nom.
comté de Frontenac, sera appelé " le pénitentiaire provincial
du Canada." 4, 5 V. c. 69, s. 1.
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Limites. 2. Le dit pénitentiaire comprendra tout le terrain et dépen-
dances sis et situés en dedans des murs qui entourent l'établis-
sement, ainsi que le quai et le terrain vacant en dehors des
murailles sud et ouest qui se trouvent en dedans des piquets
maintenant placés autour d'icelui. 14, 15 V. c. 2, s. 6.

La propriétédu 3. La propriété du pénitentiaire, et tout ce qui en dépend
,ieni; e ou y appartient, seront dévolus à Sa Majesté; mais le préfet du

Majesté. pénitentiaire et ses successeurs en exercice en auront la garde,
aux termes et conditions, et pour les fins indiquées dans cet
acte; et le dit pénitentiaire, et toutes ses dépendances et
appartenances, seront exemptes de toute taxe. 14, 15 V.
c. 2, s. 3.

Les prisonniers 4. Sauf tel que ci-après prescrit, le préfet ne permettra à
ea pourron aucun détenu d'aller au-delà des limites du pénitentiaire en

des limites; aucun temps, et sous quelque prétexte que ce soit.

Exceptésousla *5. Lorsqu'il est nécessaire d'employer les détenus sur le
pluss"reeela quai on terrain vacant en dehors des murs, les officiers nommés

à cet effet auront soin de les surveiller de la manière la plus
stricte.

Dans quelles 6. Si les inspecteurs sont C'opinion en aucun temps que l'on
circonstances, peut sans danger, et qu'il est utile, et dans l'intérêt public
les prisonniers d'employer une partie des détenus à des travaux en dehors despourront etre
employés en limites du pénitentiaire, mais sur le terrain ou lot attaché à
dehors des l'établissement, ils pourront enjoindre au préfet d'employer unlimi&tes. certain nombre de détenus à ces travaux, et à nuls autres ;

mais ils établiront d'abord des règles par écrit pour surveiller
et contrôler les détenus ainsi employés. 14, 15 V. c. 2, s. 6.

Les condamnés 7. Le préfet du dit pénitentiaire pourra, au besoin, avec la
a"""" à sanction des inspecteurs, faire choix au pénitentiaire d'un aussi

l'asile des grand nombre de condamnés qu'il jugera à propos, et les
esn à - faire transporter et conduire sur les terrains de l'asile des

wood. aliénés criminels, à Rockwood, près la cité de Kingston, et les
détenir là aussi longtemps qu'il le jugera nécessaire, avec la
sanction susdite, et les faire reconduire au pénitentiaire pro-
vincial. 22 V. c. 27, s. 1, (1859.)

Comment s'o- S. Ces condamnés se rendront ou seront tranportés sur les
era le trans- terrains de l'asile des aliénés, et de là seront retransportés au

condamnés. pénitentiaire par terre ou par eau, selon que le préfet le trou-
vera le plqs prudent ou le plus opportun, en la manière et
d'après les réglements qui seront prescrits par les inspecteurs
du dit pénitentiaire ; et leur transport en allant et en revenant,
et leur emploi sur les dits terrains à Rockwood, n'auront lieu
que sous la plus stricte surveillance et le soin des officiers
commis à ce devoir, et d'après les règles et règlements par
écrit établis par les inspecteurs du pénitentiaire, avec l'appro-
bation de Son Excellence le gouverneur en conseil, pour le

transport
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transport, la réglementation et la surveillance-des condamnés,
tant qu'ils seront ainsi. employés. 22 V. c. 27,.s.2, (1859.)

9. Le dit. pénitentiaire sera censé. comprendre, dans ses o
limites, les voitures, wagons, véhicules, bateaux, chalands, ou levc.,nae

autres vaisseaux ou moyens de transport qui pourront servir, au pou le trafs-
besoin, pour transporter les condamnés,--amnis que les quais
où les condamnés seront débarqués ou embarqués, et les inclusdans les
maisons,. édifices et établissements, de. même que tous les w"ten
terrains à Rockwood sur lesquels, ou sur partie desquels,
les ,condanés seront. occupés à travailler commeil est dit plis.
haut. Ibid, s. 9.

10.. Toutes les dispositions du présent acte, en tant qu'elles Quand les dis-
sont compatibles. avec les trois sections précédentes, seront aq
applicables aux condamnés pendant le temps qu'ils seront ront a er-
ainsi transportés. ou, employés comme: susdit, ainsi qa'aux eeeo.
limites du. pénitentiaire. provincial, telles qu'étendues. par: la
neuvième section du présent acte.

QUI sEROJNT REÇUs AU PÉNITENTIAIRE.

11. Le _préfet recevra dans le pénitentiaire tous les prison- Le préfet re-
niers certifiés avoir été légalement condamnés à l'emprisonne- craj.
ment dans le dit pénitentiaire, et les y détiendra, ainsi que tous dont la en-
ceux qui y sont maintenant légalement emprisonnés,:jusquà ce "
que le terme de leur sentence soit expiré,. ou jusqu'à;ce qu'ils
soient élargis suivant le cours régulierde la loi. 14,.15V. c.
2, s.4.

2. Lorsquun prisonnier est condamné par une cour quel-
conque du Bas Canadaàêtre emprisonné dans le pénitentiaire, la:co
sentence s'entendra du dit pénitentiaire; et leshérif préposéàla t
garde du prisonnier.lors de la conviction,. sur. Pordre de la cour seront e
devant laquelle la conviction a eu lieu, fera conduire le prison- son!is ans le

nier au dit pénitentiaire par telles personnes qu'il nommera et ý".eiaÝw
autorisera à cet effet, et le fera livrer au préfet, avec copie cer- DeVOIrs du
tifiée de la sentence rendue contre le prisonnier; et la dite copie shérif par

sera fournie au shérif. par. l'officier qu'il appartient, ensemblerao
avec lordre.de la cour. comme susdit. 4, V. c. 69,;s. 1. prsonniers.

13. Le-préfet recevra tel prisonnier dans le;dit pénitentiaire, nsyseront dé-
et ly détiendra assujéti à la discipline d'icelui, jusqu'à ce que tenus, jusqu'a

la sentence soit-. exécutée, ou que le.prisonnier soit élargi sl'- eiene.

vant.le cours régulier de la loi. Ib.

14. Le certificat du préfet ou de Passistant préfet: constatant. Le ericat du
la remise.entre ses mains du prisonpier, sera pour le dit shérif pr&t seri'ac-

une décharge et unejustification sufisantes.. Ib. quit du shérif

J. Les dépenses légitirmes; et raisonnablesencourues par. lesrais du
le shérif pour le transport du prisonnier au pénitentiaire, lui shérif 1 serOnt

.'. i3 ]4 seront remboursés.

CaLpi11 g
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seront allouées dans ses comptes contre le gouvernement pro-
vincial, en la même manière, et d'après les mêmes disposi-
tions législatives que les autres dépenses légalement encourues
par lui, ·et seront payées à même les deniers publics de la pro-
vince. 4, 5 V. c. 69, s. 1.

AUTORITÉ DES SHÉRIFS EN CONDUISANT DES PRISONNIERS.

Pouvoirs dé- 16. Toute personne nommée et autorisée par un shérif à
iue *"x l'effet de conduire un prisonnier au dit pénitentiaire, aura,qui iranspor-

tles prison- jusqu'à ce qu'il ait été livré au préfet d'icelui, et dans toutes
ier. les divisions territoriales ou parties de cette province par

lesquelles il sera nécessaire de le conduire, les mêmes pouvoirs
et autorité sur et à Pégard du prisonnier, et pour commander
l'assistance de toutes personnes pour prévenir son évasion, ou
le reprendre s'il s'est évadé, que ceux délégués au shérif lui
même, s'il conduisait légalement le prisonnier d'une partie à
l'autre de la division territoriale dans laquelle il a été condamné.
4, 5 V. c. 69, s. 2.

Eflèt de la à 7. Si sentence de mort est prononcée contre une personne
mmutationde par une cour quelconque en cette province, et que le pardon

mGlor. *royal de Sa Majesté lui soit accordé, à la condition qu'elle sera
emprisonnée dans le pénitentiaire pour la vie, ou pour le
nombre d'années indiqué dans le dit pardon, ce pardon aura le
même effet que le jugement d'une cour compétente condam-
nant légalement la dite personne à lemprisonnement pour la
vie, ou pour toute autre période. 14, 15 V. c. 2, s, 4.

sur queue 1 S. Sur production du dit pardon, ou de copie d'icelui certifiée
1 en - par le secrétaire provincial, le préfet recevra et traitera la dite

p Vsonniersdont personne comme si elle eût été légalement condamnée à lem-
la sentence.a prisonnement pour la vie, ou pour tout autre nombre d'années,été commaee. et comme si telle sentence eût été dûment certifiée au dit préfet.

14, 15 V, c. 2, s. 4.

TRAITEMENT DES PRISONNIERS.

Comment les 19. Tout détenu dans le pénitentiaire sera, durant le terme
détenus seront de son emprisonnement, yêtu aux frais du pénitentiaire, avec

"l,"o" des habits d'étoffe grossière, mais confortable; il lui sera al-
loué une quantité suffisante d'aliments sains ; et il sera
constamment employé aux travaux forcés pour le profit du
pénitentiaire tous les jours de l'année, excepté les dimanches,
le vendredi saint et le jour de noël, en la manière que le préfet
le trouvera plus avantageux pour le public, sans nuire au bien-
être des prisonniers et sans déroger aux autres dispositions de
cet acte; sauf et excepté les détenus qui sont condamnés à la
réclusion solitaire pour mauvaise conduite dans le pénitentiaire,
ou ceux qui sont incapables de travailler pour cause de maladie
ou d'infirmité corporelle. 14, 15 V. c. 2, s. 5.

20.
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20. Nul détenu professant la religion catholique romaine ne Les~zqume
sera contraint de travailler les jours de fête d'obligation de rmanse-
cette église, savoir: la circoncision, l'épiphanie, l'annonciation tvamer
l'ascension, la fête-Dieu, St. Pierre et St. Paul, la fête de tous jg re1e
les saints, et la conception. 14, 15 V. c. 2, s. 5. dobligaüon.

21. Le préfet gardera chaque prisonnier séparément dans prisonnies
une cellule pendant la nuit, et durant le jour, lorsqu'il n'est pas , en déts
employé à travailler, excepté en cas de maladie. 14, 15 V. Iules la nuit
C. 2, s. 5.

22. Lorsque les détenus sont réunis dans les ateliers et Nullesconver-
autres lieux de travail, le préfet les tiendra aussi éloignés les mns
uns des autres que possible, et ne souffrira entre eux d'autres ateier.
relations que celles que la nature de leurs diverses occupations
exigent ; et il défendra toute conversation qui n'est pas absolu-
ment nécessaire pour faire l'ouvrage qu'il y a à faire dans le
moment. 14, 15 V. 2, s. 5.

OFFICrERS.

23. Outre les inspecteurs, les officiers du pénitentiaire In rs,
provincial seront un préfet (nommé ci-dessus,) un chapelain e
protestant, un chapelain catholique romai, un médecin, un
député-préfet et un commis, lesquels, tous et chacun, seront
nommés par le gouverneur, et tiendront leurs charges sous bon
plaisir.

24. Il y aura aussi les autres officiers suivants, savoir : un Autresofficiers.
maître d'école, un garde-magasin, un surintendant de la cui-
sine, une matrone, une aide-matrone et le nombre requis de
surveillants, gardiens et gardes; et les dits maître d'école,
garde-magasin, surintendant de la cuisine, matrone, aide-
matrone et surveillants seront nommés par les inspecteurs, et
les gardiens et gardes par le préfet, avec le consentement par
écrit d'un des inspecteurs; et chacun des dits officiers nommés
par les inspecteurs ou par le préfet pourra, du consentement de
l'un des inspecteurs, être renvoyé sommairement par le pré-
fet muni du consentement par écrit d'un inspecteur, ou par le
bureau des inspecteurs, sans autre plainte contre lui que celle
d'inefficacité dans l'exécution de ses devoirs, au jugement du
dit préfet et d'un inspecteur, ou du bureau des inspecteurs. 14,
15 V. c. 2, s. 13.

PRÉFET.

2*. Toutes les affaires et transactions pour et au nom du Tols lescomp-
pénitentiaire, et tous les achats et contrats nécessaires pour main- au.
tenir et faire fonctionner le dit établissement, seront faits et passés nom du pret.
par et au nom du préfet, eu égard néanmoins aux dispositions
de cet acte. 14, 15 V. c. 2, s. 8.

B4* 26.



Le préet pour- 26. Le préfet pourra contracter, ester et citer en justice dans
rapmiiuet toutes les cours et places, età Pégard de toutes les matières liées
etre pooeuu. au pénitentiaire, et des propriétés mobilières et immobilières en

dépendant, sous son nom d'office de " le préfet du pénitentiaire
provincial ;" et sous ce nom, le préfet pourra poursuivre et
recouvrer toutes sommes d'argent dues à la couronne pour le
dit pénitentiaire ; et sous le même nom, lui et ses successeurs
en office auront succession perpétuelle. 14, 15 V. c. 2, s. 8.-
4, 5 V. c. 69, s. 4.

n seral'officier 27. Le préfet sera le principal officier exécutif du péniten-
e .p®~ tiaire ; et à ce titre, il aura en entier le contrôle exécutif et

l'administration de toutes ses affaires, eu égard aux règle-
ments et instructions par écrit dressés de temps à autre par le
bureau des inspecteurs; et dans tous les cas non prévus par
ces règles, règlements ou instructions par écrit, qui survien-
dront dans l'intervalle des assemblées du bureau, le préfet
agira de la manière qu'il croira la plus convenable; et il sera
responsable de l'administration fidèle et efficace de chaque
département de la prison. 14, 15 V. c. 2, s. 15.

le préret 2S. Le préfet du pénitentiaire aura plein pouvoir de sus-
pnde le'om.- pendre sommairement pour inconduite, le maître d'école, le
en subordon- garde-magasin, le surintendant de la cuisine, la matrone, l'aide-

matrone, et tout surveillant, gardien ou garde du pénitentiaire,
jusqu'à ce qu'il ait informé un des inspecteurs des particula-
rités de son inconduite, et obtenu l'avis et le consentement de
ce dernier pour agir et se guider à cet égard, ou jusqu'à ce qu'il
ait soumis la matière au bureau des inspecteurs. 14, 15 V.
c. 2, s. 14, dernière partie.

Le préfet sera 29. Le préfet, en vertu de son office de préfet, et sans avoirjuge de paix
pour toute la besoin d'autre qualification sous le rapport de la propriété, sera
province. juge de paix dans et pour chaque district, comté et cité de la

province du Canada. 14, 15 V. c. 2, s. 15.

Devoirs du 30. Et il sera du devoir du préfet-
préfet.

Résider dans 1. De résider dans le pénitentiaire (tenant sa famille
lepénitentiaire, et ses serviteurs complètement isolés des prisonniers, etvsiterla prisn,
et chaque pri- prohibant toute communication entre eux, de quelque manière
soner tous que ce soit) d'en visiter chaque appartement, et voir chaque

5s jours. prisonnier commis à sa garde, au moins une fois par jour;

SurveiUer les 2. Veiller à la santé, à la conduite et à la garde
prisonniers et des prisonniers; examiner et s'employer à faire réussir les
seMent. divers moyens employés pour la réforme des détenus sous le

rapport religieux, moral et industriel; et exercer sur tout Péta-
blissement une surveillance rigoureuse et un contrôle personnel;

Employer les & Déterminer de quelle manière chaque détenu sera
détenus au employé, tenant compte de la capacité, du genre d'occupation
travai, et des habitudes passées du condamné;

A
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4. Veiller à ce qu'un esprit de justice, de bienveillance veiner i ce
et de moralité règne dans chaque département de la pri- t .
son ; à ce que nul officier ou détenu ne s'adonne au jeu, ni bienveillance;
ne profère des paroles profanes ou indécentes ; qu'il ne soit pas
exercé de sévérité inutile, et que les détenus malades reçoivent
les soins du médecin, et la nourriture que pourra prescrire le
médecin;

5. Donner les ordres nécessaires aux officiers qui sont A ce que les
sous lui, et examiner s'ils remplissent avec soin et diligence oiere
leurs devoirs respectifs; devoirs.

6. Faire tous les achats, ventes et contrats, de l'avis et nialeachaL
conformément aux instructions du bureau des inspecteurs, et t ratq
surveiller les divers genres d'industrie exploités dans la prison;

7. Tenir complètement, fidèlement, correctement et régu- Tenir les livres,
régistres etlièrement tous les livres, records et comptes des transac-

tions financières et autres de la prison, suivant que les inspec-
teurs le prescriront de temps à autres; 2. surtout tenir un
compte exact et régulier de tous les deniers reçus par lui, en
vertu de sa charge, et provenant de quelque source que ce soit,
y compris tous les deniers pris aux détenus ou provenant des
choses et effets à eux appartenant et enlevés; 3. de toutes
les sommes d'argent payées par lui, et des personnes auxquelles
et des fins pour lesquelles les dites sommes ont été payées;
4. faire tous les mois, et remettre aux bureau des inspecteurs,
à chaque visite mensuelle, un état de tous les deniers par lui
reçus pour le compte du pénitentiaire durant le mois précédent,
spécifiant de qui telle somme a été reçue, à qui et pourquoi
payée, et indiquant la balance restant entre ses mains, lors de
la reddition du dit compte ; 5. le dit état sera accompagné
d'un affidavit du préfet et du commis du pénitentiaire, asser-
menté devant l'inspecteur qui fait la visite mensuelle, déclarant
que le dit état est correct et fidèle à tous égards, au meilleur de
leur connaissance et croyance ; 6. aussi, faire tenir dans les
ateliers et autres départements de travail, des comptes indi-
quant si l'ouvrage est fait pour le compte et aux risques du
public, la quantité de matériaux employés, et la quantité
d'ouvrage fait par chaque détenu; et si l'ouvrage est fait à
l'entreprise par des entrepreneurs, des comptes indiquant la
quantité de travail fait par chaque détenu; 7. et les dits
comptes seront clos un jour fixe de chaque semaine, afin de
constater l'industrie de chaque détenu, et découvrir la négli-
gence ou la mauvaise conduite <le chacun d'eux ;

8. Tenir un journal quotidien des procédés de la pri- Tenir onour-

son, dans lequel seront entrés; 1. tous les évènements re- nal qii ea.

marquables ; notant particulièrement toute infraction des
règlements, négligence ou inconduite de la part d'aucun officier
de la prison qui lui est rapportée ou qui vient à- sa connais-
sance; 2. toute évasion ou tentative d'évasion de la part des

détenus;
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détenus; 3. toute plainte bien fondée au sujet de la mau-
vaise qualité ou insuffisance de la nourriture, des vêtements
ou du traitement injuste ou cruel infligé à un détenu ; 4. et
toutes les difficultés qu'il rencontre à faire exécuter les règles
de la prison, ou tout changement ou addition à ces règles que
l'expérience de tous les jours pourra lui suggérer ; et ce
journal sera en tout temps ouvert à l'inspection des inspecteurs
ou aucun d'eux, et sera formellement mis devant le bureau
des inspecteurs à chaque assemblée ;

Admettre en 9. Admettre en tout temps les inspecteurs dans toutes
tOu'tP em~ les parties de la prison, et leur donner toutes les facilitésinspecteur,,
etieurfairetous et l'assistance requises dans l'exécution de leurs devoirs; faire

s rpr - aux dits inspecteurs tous les rapports financiers et autres états
quis par cet
acte. et inventaires mentionnés dans cet acte, et tous autres états ou

rapports que les dits inspecteurs pourront demander par écrit ;
et aussi, exiger des autres officiers de la prison tous les rap-
ports que les inspecteurs pourront demander aux dits officiers
touchant leurs divers départements ;

Recevoir ies 10. Recevoir toutes les personnes qui lui sont légalement
condamurs, et certifiées avoir été légalement condamnées à être emprisonnéesentrer leur.,
noms dans un dans le pénitentiaire; tenir un registre des dits condamnés, dans
re9tstre à cet lequel il entrera immédiatement, lors de l'admission, le nomefret. de chaque détenu, et sous des colonnes appropriées, la date
Ce que con- de la condamnation, le lieu où il est né, son âge, ses
tiendra tt,
registre. occupations antérieures, sa complexion, sa taille, son crime et

le terme de sa sentence, la cour par laquelle il a été condam-
né, le comté, cité ou district d'où il est envoyé, le nombre de ses
condamnations antérieures, et quand il a été élargi, et com-
nient ; et il sera donné au préfet par la personne qui lui livre
un condamné, une copie certifiée de la sentence de celui-ci ;
et le dit préfet donnera à telle personne un certificat constatant
que le dit condamné lui a été livré ; et aussitôt après l'admis-
sion de chaque détenu, le préfet fera un inventaire des vête-
ments et autres effets trouvés sur la personne du détenu lors
de son admission, et l'entrera dans un livre qui sera tenu à
cette fin ; et les dits vêtements et autres effets seront conservés
aussi bien que possible durant l'emprisonnement du détenu, et
lui seront rendus lors de son élargissement ; il sera aussi du
devoir du préfet de lire à chaque détenu, lors de son admis-
sion, les lois <le la prison relatives aux évasions, tentatives
d'évasion, insubordination ou toute conduite désordonnée
de sa part;

Présider au 11. Assister au moins trois fois la semaine dais la
dîner et déjeu- salle à manger pendant que les détenus déjeûnent et dinent,ner des détenus,
et assister avec et aussi souvent à la distribution des rations du souper, dans
eux au service la vue d'examiner les aliments et s'assurer que la nourriturei'in, est bonne, suffisante et bien cuite; surveiller ou faire surveiller

les détenus lorsqu'ils assistent au service divin, toutes les fois
qu'il est célébré dans l'une des chapelles de la prison, et si

le
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le service se fait dans les deux chapelles simultanément,
le préfet assistera dans une chapelle et le député-préfet dans
l'autre ; et avant de se retirer pour la nuit, parcourir tous les Faire la rode
soirs la prison, et s'assurer si tout est bien, et si la garde de tous I,=w.
nuit est à son poste et remplit bien son devoir. 14, 15 V.
c. 2, s. 15.

DEPUTÉ-PRiFET.

31. Le député-préfet du pénitentiaire sera l'assistant prin- Le député pre-
cipal et le représentant du préfet en l'absence de ce dernier, ®a prër
laquelle n'excèdera pas deux jours ; et durant la dite absence et ageraàsa
limitée, il exercera tous les pouvoirs, et remplira tous les l en**t
devoirs du préfet, en ce qui regarde la discipline de la prison, abSnce
la garde et régie des prisonniers, et le contrôle des officiers
subordonnés ; et s'il entend s'absenter, le préfet fera l'en-
trée du fait dans son journal, et avertira par écrit le député-
préfet qu'il a intention de s'absenter, et que l'établissement est
entièrement confié à ses soins.

32. Et il sera du devoir du député-préfet- Devoirs du dé-
puté préfet:-

1. D'être toujours présent à l'ouverture et fermeture de Etre présenti
Iouverture etla prison, et à tous les repas et aux services divins; et aussi ferturdIa

d'être présent en tout temps en l'absence du préfet, la nuit prison, et en
ou le jour, ou pour un temps plus ou moins long; tout aure

nuit.
2. Surveiller constamment, sous la direction du préfet, surveiller la

les affaires intérieures de la prison; voir à ce que chaque n8ousla
officier subordonné remplisse ses devoirs particuliers, et que péet.o
Pordre, l'industrie et la propreté rèanent dans l'établissement;
faire observer et maintenir spéciaiement la police et la disci-
pline, et voir à ce que les règles et les règlements de l'institu-
tion et les ordres du préfet soient exécutés;

3. Visiter fréquemment les ateliers, les cours, l'hôpital, visiter fr-
les cellules et les autres appartements de la prison -pendant queInflte'
le jour,-prendre toutes les précautions possibles pour launiesetc.
sûreté de la prison et la garde des prisonniers,-voir à ce
que les surveillants fassent travailler diligemment leurs hommes
pendant tout le temps qu'ils sont dans les ateliers, et que la
garde soit vigilante et attentive à ses devoirs,-et rapporter stric-
tement et promptement au préfet par écrit toute négligence,
inconvenance ou mauvaise conduite de la part d'aucun officier;

4. Veiller à l'habillement des détenus, et voir à ce que surveier les
leurs vêtements soient propres et en bon ordre ; veiller à ration, >vête-
ce que les rations soient celles qui sont allouées et doivent ments, etc.
être livrées aux détenus, et qu'elles soient bien cuites et bien ser-
vies; et constater soir et matin, s'il manque quelque détenu Etsassurerque
avant de renvoyer les officiers, ou donner le signal de sûreté. les détenus n.
14, 15 V. C. 2, s. 16. é-adés.

CHAPELAIN.
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CHAPELAIN.

pelans; 33. Il y aura deux chapelains du pénitentiaire, dont l'un
d"' sera un ministre ordonné d'une dénomination religieuse quel-

conque de chrétiens protestants reconnus par les lois de cette
province, qui sera chargé du soin spirituel de tous les détenus
dans le pénitentiaire, faisant profession d'être membres d'au-
cune des dites dénominations; et l'autre sera un prêtre dans
les ordres sacrés de l'église de Rome, qui sera chargé du soin
spirituel de tous les détenus qui se déclarent membres de la
dite religion; et les devoirs de chacun des dits chapelains
seront: 14, 15 V. c. 2, s. 17.

I. De consacrer tout son temps et toute son attention à l'in-
struction religieuse et à la réforme morale des prisonniers ;

2. Remplir les exercices publics de religion, soir et ma-
tin, pour les détenus commis à ses soins, à louverture et
fermeture de la prison, et en tout autre temps, selon que les
règles de la prison le prescrivent,-célébrer le service divin
deux fois par jour le dimanche,-et prendre le soin et la régie
d'une école de dimanche pour l'instruction religieuse des
détenus ;

3. Veiller à ce que tous les détenus commis à ses soins
aient une bible,-les détenus protestants, l'édition anglaise
autorisée, sans notes ou commentaires,-et les détenus catho-
liques romains, la version que le chapelain de cette église
désignera ;

4. Avoir soin de visiter et converser en tout temps con-
venable avec les détenus dans leurs cellules, ou dans leur
chambre privée, ou dans lhôpital ; leur administrer Pin-
struction et les exhortations les plus propres à avancer leur
bien-être spirituel, leur réforme morale, et leur inculquer
l'esprit de subordination; et à cette fin, il aura en tout temps
accès auprès des détenus confiés à ses soins, eu égard aux
règlements de la prison établis à cet égard;

5. Eviter avec soin d'encourager les plaintes des détenus
contre leurs officiers ou quant au traitement qu'ils éprouvent
dans le pénitentiaire, et ne leur communiquer aucune nouvelle
ou information autre que celle qui a rapport à leurs devoirs,
sans en avertir auparavant le préfet;

6. Prendre soin d'une bibliothèque pour lusage des déte-
nus confiés à ses soins,-choisir les nouveaux livres qui sont
achetés de temps à autre,-et veiller particulièrement à ce
qu'aucun livre de"nature à ne pas être admis, n'ait circulation
parmi les détenus;
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7. Visiter tous les jours les détenus confiés à ses soins, lors-
qu'ils sont malades;

8. Faire tous les ans, ou plus souvent, aux inspecteurs,
s'ils le requièrent, un rapport sur la conduite morale et reli-
gieuse des détenus, la routine des devoirs qu'il a remplis
durant lannée, et le résultat de ses travaux, avec tous autres
renseignements ou états que les dits inspecteurs pourront
désirer;

9. Tenir un registre contenant, sous un chapitre séparé,
l'histoire de chaque détenu confié à ses soins, autarit qu'il
a pu lapprendre, le degré d'éducation de chaque détenu,
ses habitudes, ses dispositions, le crime pour lequel il a été
condamné; y ajouter de temps en temps des remarques sur les
conversations qu'il a eues avec lui, et ses progrès en fait d'a-
mélioration morale et intellectuelle; et tenir. des notes pour le
mettre en état de faire rapport tous les ans du nombre de déte-
nus reçus qui savaient ou ne savaient pas lire, qui pouvaient
ou ne pouvaient pas écrire, et de ceux qui savaient lire et écrire,
et du nombre de ceux qui étaient instruits, avaient reçu une
éducation classique, étaient tempérants ou intempérants, mariés
ou non .mariés, et tous autres détails ou renseignements statis-
tiques et utiles qui lui seront suggérés par les inspecteurs.
14, 15 V. c. 2, s. 17.

MIEDEcIN.

34. Le médecin du pénitentiaire aura le contrôle entier et médecin: se
la charge absolue de l'hôpital, sujet aux règles de la prison ; devoirs.
il veillera en tout temps nécessaire aux besoins des malades,
qu'ils soient dans leurs cellules ou dans l'hôpital; et il sera de
son devoir-14, 15 V. c. 2, s. 18.

1. De' visiter le pénitentiaire tous les jours, à une heure fixe
qui sera déterminée par les inspecteurs, et dans les cas d'ur-
genee, de s'y transporter aussi souvent qu'il sera nécessaire,
et toutes les fois qu'il en sera requis par le préfet, à l'exclusion
de toute pratique privée ;

2. Tenir un registre de tous les détenus malades confiés à ses
soins, indiquant les maladies dont ils sont ou étaient affligés,
spécifiant ceux qui sont confinés dans l'hôpital ou ailleurs, et le
traitement suivi; aussi un livre de prescriptions quotidiennes;
aussi un registre des décès, indiquant le nom, l'âge, l'époque et
la cause du décès de chaque détenu, et toutes les autres circon-
stances qu'il pourra juger nécessaires, ou que les inspecteurs
pourront exiger de lui; et les dits registres resteront toujours
dans le pénitentiaire, et seront ouverts à l'inspection des inté-
ressés

3. Exercer une surveillance générale en ce qui concerne la
propreté, la ventilation de la prison, et la diète des détenus; et

suggérer
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suggérer aux inspecteurs ou au préfet des mesures pour remé-
dier aux abus qui lui semblent exister;

4. Faire un rapport annuel, ou plus souvent s'il en est requis,aux inspecteurs, dans lequel seront condensés tous les rensei-
gnements journaliers contenus dans son registre, et tous autres
que les inspecteurs pourront demander;

5. Examiner les détenus, lorsqu'ils sont admis dans la prison,et noter leurs infirmités corporelles pour servir de guide au
préfet dans le choix des ouvrages qu'il leur assignera. 14, 15 V.
c. 2, s. 18.

COMMIS.

Commis: se, 3à. Il sera du devoir du commis du pénitentiaire, sous les
de*O*rs• instructions du préfet-

1. De tenir tous les livres, papiers et comptes que les inspec-
teurs pourront lui enjoindre de tenir relativement aux affaires
du pénitentiaire;

2. D'être constamment présent au pénitentiaire durant les
heures d'affaires, excepté lorsqu'il remplit ailleurs quelques
devoirs nécessaires de sa charge;

3. Tenir des comptes de tous les approvisionnements et maté-
riaux achetés par le préfet pour la prison, et de tous les services
rendus à l'établissement, et les entrer dans les livres aussitôt
qu'ils sont constatés et certifiés corrects (ainsi que les inspec-
teurs l'ordonneront;)

4. Agir comme secrétaire du bureau des inspecteurs;

5. Payer les dettes dues par l'institution sur l'ordre spécial
du préfet pour chaque dette, et en prendre des reçus formels
en duplicata; tous les paiements devant être faits au moyen
d'une traite sur la banque, portant les signatures du préfet et
du commis. 14, 15 V. c. 2, s. 19.

MAITRE D'ÉCOLE.

Maitred'école: 36. Le maitre d'école du pénitentiaire sera sous la surveil-
ses devoir, lance des chapelains; il enseignera aux détenus qui seront dési-

gnés par le préfet, la lecture, l'écriture et les autres branches des
connaissances utiles, et cela, aux temps et heures, et d'après
les règlements que les inspecteurs pourront de temps en temps
prescrire ; et il dévouera tout son temps et ses soins à l'accom-
plissement de ses devoirs, et assistera à l'école du diman-
che, si les chapelains le désirent. 14, 15 V. c. 2, s. 20.

GARDE-MAGASIN.

22 VrcT.
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GARDE-MAGASIN.

37. Le garde-magasin recevra tous les effets, matériaux et Le arde-ma-
marchandises, (excepté les approvisionnements,) que le préfet or- iaspeeet
donne pour lusage du pénitentiaire, ou qui sont fournis en pesera tous le
vertu d'un contrat; il les pesera et mesurera, ea inspectera la 'Irem, etc.

qualité, et les comparera avec les lettres d'envoi qui, dans tous
les cas, seront exigées et reçues avec les articles envoyés pour
Pusage du pénitentiaire; et le dit garge-magasin certifiera
d'une manière distincte sur les dites lettres d'envoi, si les par-
ticularités du compte sont correctes on non; et si elles ne le sont
pas, en quoi elles ne le sont pas, et il fera sur icelles toutes les
autres remarques qu'il croira nécessaires pour régler ce qui est
légitimement dû. 14, 15 V. c. 2, s. 21.

38. Le garde-magasin aura la garde et le soin de toutes les Il aura la
dites marchandises, matériaux et effets ; et il tiendra un livre e ont ea-
dans lequel il entrera, sous des chapitres différents, toutes les magasins;
marchandises, matériaux et effets qu'il reçoit, et la manière et
la date où ils ont été employés, en sorte que l'on puisse voir
immédiatement combien il en reste; et il n'emploira aucune
des dites marchandises sans une réquisition régulière de la
part de l'officier compétent autorisé par le bureau des
mspecteurs.

39. Le dit garde magasin prendra pareillement soin de Et des linges,
tous les linges de lits, habits, outils, ustensiles et machines faits habits, outils,
ou employés dans le pénitentiaire, et tiendra un compte exact tensi1e, e.
de la manière dont ils ont été reçus, dépensés et employés,
d'après les ordres du bureau des inspecteurs.

40. Le garde-magasin, lorsqu'il n'est pas engagé dans Il aidera le
les devoirs plus immédiats de sa charge, aidera et assistera le "i, l'a rs
commis à tenir les livres et les comptes du pénitentiaire. 14, autre chose i
15 V. c. 2, s. 21. faire.

SURINTENDANT DE CUISINE.

41. Il sera du devoir du surintendant de cuisine, d'après surintendant
les instructions du préfet ou député-préfet- devirs .:

1. De prendre un soin particulier du département des vivres;

2. Recevoir les provisions, et voir si elles sont saines, de
bonne qualité, et suivant le contrat ;

3. Les examiner, peser ou mesurer,-les comparer avec les
lettres d'envoi qui seront invariablement exigées ou reçues avec
les articles ainsi envoyés, et certifier d'une manière précise sur
les dits envois si les particularités sont correctes, et si elles ne
le sont pas, en quoi elles ne le sont pas;
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4. Tenir un compte de toutes les provisions reçues, et de la
dépense journalière de chaque article, indiquant la quantité de
chaque article restant chaque fois;

5. Tenir tous les jours une liste des détenus dans le péniten-
tiaire, indiqfnt le nombre de détenus recevant pleine ration,
le nombre de ceux inscrits sur la liste des malades, et le nombre
de ceux qui sont privés des repas comme punition, chaque
jour;

6. Peser avec soin conformément à cette liste, et employer
les provisions nécessaires pour la consommation de chaque re-
pas suivant les règles de la prison, et pas plus, et les entrer en
même temps comme consommées dans le livre des provisions;

7. Voir à faire cuire et diviser les rations pour les détenus,
d'après les ordres du préfet ou député-préfet à cet égard :

8. Veiller au lavage, raccommodage et nettoyage des habits
et linge de lits des détenus, au nettoyage des bâtisses, et être
responsable de la manière en laquelle ces devoirs sont remplis ;

9. Si les inspecteurs le jugent à propos, le surintendant de
cuisine pourra être tenu de prendre sa part des devoirs de
routine de la prison. 14, 15 V. c. 2. s. 22.

SURVEILLANTS.

Surveillas; 42. Par chaque vingt-cinq détenus dans chaque art, métier
ou autre genre d'industrie pratiqué dans la prison pour le
compte et au risque du pénitentiaire, il y aura un chef de mé-
tier habile dans le dit métier ou genre d'industrie, qui sera
connu sous le nom de " surveillant," et tenu d'enseigner aux
détenus le genre d'industrie pratiqué, agir comme chef et
maître ouvrier, et diriger les travaux de son département parti-
culier pour le plus grand avantage du public.

Leurs devoirs. 43. Il sera du devoir de chaque surveillant-14, 15 V. c. 2,
s. 23.

1. De tenirun compte correct de tous les matériaux par lui em-
ployés, et du travail fait en gros, et sur chaque article fabriqué,
de manière à faire voir le travail fait par chaque détenu durant
la semaine, et le coût précis de chaque article manufacturé ;

2. De faire observer un silence rigoureux dans la troupe de
détenus commis à ses soins, insister que chaque détenu fasse
une quantité raisonnable d'ouvrage, maintenir la subordination,
et faire rapport au préfet de toutes les infractions que les dé-
tenus commettent contre les règles de la prison ;



1859.. Pénitentiaire provincial-Gardiens. Cap. 111. igga

3. Rester avec sa troupe pendant tout le temps des heures de
travail, à moins. qu'il n'en soit spécialement dispensé par le
préfet ou député-préfet ;

4. Aider à conduire les détenus en entrant dans leurs cellules
ou en en sortant, et en se rendant aux repas ou en en revenant;

5. Et remplir, avec les gardes et gardiens, selon que les règles
et règlements pourront le prescrire,. leur part des devoirs de
routine de la prison, et aider à faire. observer la discipline. 14,
15 V. c. 2, s. 23.

GARDIENS.

44. Par chaque cinquante détenus, ou pour chaque troupe cnz,1s:
contenant moins de cinquante détenus employés en vertu d'un
contrat à fabriquer des articles pour toutes personne ou per-
sonnes que ce soit, il y aura un officier qui sera connu sous le
nom de "gardien," lequel aura le soin et la direction de la
dite troupe, en ce qui regarde le maintien de la discipline,
l'observation des règles et règlements et l'emploi convenable
des détenus aux ouvrages auxquels ils sont employés ; et il ran&da
sera du devoir des dits gardiens-

1. De veiller à ce que le silence soit observé, qu'une quantité
suffisante d'ouvrage soit faite et bien faite par chaque détenu,
et qu'un état exact en soit tenu ;

2. Voir à ce que les règles de la prison soient strictement
observées par les entrepreneurs, leurs agents et contre-maîtres,
et rapporter au préfet toutes les infractions commises à cet
égard ;

3. Veiller à ce que l'ouvrage, s'il y en a, fait par les détenus
pour le pénitentiaire en vertu d'un contrat, soit bon et recevable
suivant le contrat;

4. Rester avec leur troupe en tout temps durant les heures
de travail, à moins qu'ils n'en soient spécialement exemptés
par le préfet ou député-préfet ;

5. Aider à conduire les détenus en entrant dans leurs cellules
ou en en sortant, et en se rendant aux repas ou en en revenant,
remplir avec les surveillants et gardiens, selon que les règles
et règlements le prescrivent, leur part des devoirs de routine
de la prison, et aider à faire observer la discipline en icelle.
14, 15 V. c. 2, s. 24.

GARDES.

45. Il y aura dans le pénitentiaire tel nombre de gardes Gaes.
que les inspecteurs jugeront utile et nécessaire d'employer,

pourvu



1230 Cap. 111. Pénitentiaire provincial-SaIcres. 22 VircT.

pourvu que le nombre des dits gardes n'excède pas trente ; et
ils seront employés à garder et surveiller les prisonniers, et à
maintenir l'ordre et la discipline. 14, 15 V. c. 2, s. 25.

SALAIRES.

salires. 46. Les officiers du pénitentiaire recevront annuellement
les sommes ci-après mentionnées, et seront payés proportion-
nellement poir telle partie de l'année pendant laquelle ils se-
ront ainsi employés dans l'accomplissement des devoirs de
leurs charges respectivement, savoir :

1. Les inspecteurs, une somme n'excédant pas seize cents
piastres, chacun ;

2. Le préfet, une somme n'excédant pas deux mille piastres,
avec l'usage d'une maison, et le chauffage nécessaire pour ses
besoins domestiques ;

3. Les chapelains, une somme n'excédant pas mille
piastres, chacun;

4. Le médecin, une somme n'excédant pas huit cents
piastres;

5. Le député-préfet, une somme n'excédant pas huit cents
piastres;

6. Le commis, une somme n'excédant pas sept cents piastres;

7. Le maître d'école, une somme n'excédant pas six cents
piastres;

8. Le garde-magasin, une somme n'excédant pas cinq cents
piastres;

9. Le surintendant de la cuisine, une somme n'excédant pas
cinq cents piastres ;

10. La matrone, une somme n'excédant pas trois cents
piastres ;

11. L'aide-matrone, une somme n'excédant pas deux cents
piastres ;

12. Les surveillants, une somme n'excédant pas quatre cent
cinquantejpiastres, chacun ;

13. Les gardiens, une somme n'excédant pas trois cent
soixante piastres, chacun;

14. Les gardes, une somme n'excédant pas deux cent soixante
piastres, chacun.

PROHI3ITIoN8.
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PROHIBrT10Ns.

47. Il ne sera permis à aucun des officiers du pénitentiaire ExcePS -c.,
(les inspecteurs et les médecins exceptés) d'exercer aucun mé- les ofnciée S
tier ou emploi lucratif autre que leur charge dans le péniten- 7ntjre-
tiaire. 14, 15 V. c. 2, s. 26. ' mplois.

48. Nul officier du dit pénitentiaire- Au pro-
bitions.

1. Ne recevra ni ne retirera d'autres émoluments, honoraires,
casuel ou profit de son emploi ou charge, que ceux indiqués
dans le présent;

2. Nul officier ne recevra ni n'achètera d'un détenu, ni ne
lui:vendra aucun article ou chose quelconque ;

3.. Nul officier ne prendra ni ne recevra pour lui-même, ou
pour son profit, ou le profit d'une autre personne, aucun hono-
raire, gratification ou émoluments quelconques d'un prisonnier
ou visiteur, ou de toute autre personne liée à l'établissement;

4. Nul officier ne sera intéressé directement ou indirectement
dans aucun contrat, achat ou vente pour et au nom du péni-
tentiaire;

5. Et nul officier n'emploiera les détenus à travailler pour
son bénéfice ou avantage personel. lb.

ExEMPTIONs.

49. Tous les officiers du pénitentiaire seront exempts, durant Les oficies
Pexercice de leur charge, de servir comme jurés, miliciens, ou ,eP' i.
comme officiers de municipalité ou de paroisse. 14, 15 V. c. jurésetc.
2, s. 26.

CAUTIONNEMENTS ET sERMENTS D OFFICE.

50. Le préfet et le commis donneront, chacun, à Sa Majesté c
un cautionnement, avec descautions solvables, c'est-à-savoir: le ments et er-
préfet, pour la somme de huit mille piastres, et le commis pour menta deom.

la somme de quatre mille piastres, pour l'accomplissement fidèle
des devoirs de leur charge respective, conformément à la loi,
lesquels cautionnements seront déposés dans le bureau du
secrétaire provincial ; et les inspecteurs pourront, de la même
manière, exiger un cautionnement du garde-magasin, pour la
somme de mille piastres, et du surintendant de la cuisine, pour
le même montant ; et le dit préfet et tous les officiers du péni-
tentiaire prêteront, chacun, devant l'un des inspecteurs, le
serment d'office qui suit, lequel sera déposé dans le bureau du
commis du dit pénitentiaire :

" Je,
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"Je, A. B., jure et promets! que je remplirai fidèlement,
"consciencieusement et avec diligence, la charge et les de-
" voirs de du pénitentiaire provincial, au meileur
"de ma capacité; que j'observerai.avec soin tous les règlementsa
"de la prison, et ferai un prompt rapport au préfet des infrae-
"tions des dits règlements qui pourraient être commises -par.
"d'autres. Ainsi, que Dieu me soit en aide." Et ce serment
sera déposé dans le bureau du commis du dit pénitentiaire.
14, 15 V. c. 2, s. 27.

ARCHITECTE.

La bureau des
inspeeteurs *1. Le bureau des inspecteurs pourra employer une
Po la o personne compétente comme architecte et maître-constructeur,
icte et u qui sera tenu, d'après les ordres des dits inspecteurs et sous la
mare col- surveillance du préfet, de présider à la construction des diffé-meaur.CO! rents édifices, et surveiller les travaux nécessaires pour Pachè.

vement du pénitentiaire ; et les dits inspecteurs. sont par le
présent autorisés à lui payer telle rémunération pour ses ser-
vices qu'ils croiront juste et raisonnable. 14, 15 V. c. 2,- s.. 28.

Lm procun 952. Les dits inspecteurs du pénitentiaire feront dresser,
RtIS±WISdes aussitôt que faire se pourra, et sujet à lapprobation du gou-

butien t, verneur en conseil, un plan et une estimation des maisons
"eMnrim. qui devront être érigées sur l'emplacement du pénitentiaire,

pour loger les divers officiers de l'établissement d'une manière
convenable à leur position relative ; et aussitôt préparé' et
approuvé, le dit plan sera mis à exécution avec toute la rapidité
possible, prenant garde néanmoins de ne pas dépasser, dans
aucune année, Pallocation annuelle de vingt-quatre mille
piastres, votée à même le trésor public pour le pénitentiaire; et
les dites maisons achevées, les inspecteurs auront plein pouvoir
d'exiger que les divers officiers y résident, et de déduire de
leur salaire mensuel le juste loyer des logements ainsi occupés'
par eux. 14, 15 V. c. 2, s. 29.

VISITEURS.

Legouverneur 53. Le gouverneur pourra, nommer trois personnes pour
°a agir comme un bureau de visiteurs-; et les visiteurs, ou

deux d'entre eux, pourront entrer dans le pénitentiaire en tout
temps durant les heures d'affaires, un jour de chaque semaines
et auront pleine liberté de se convaincre par eux-mêmes que la
discipline est maintenue et administrée avec humanité, qu'il ne
se pratique aucune injustice, et que l'on ninflige aucune puni-

Leurs devoirs. tion inutile dans la prison; et les dits visiteurs ou deux d'entre
eux, auront pleine liberté de parler à tous les détenus ; et s'ils
s'aperçoivent qu'il se commet quelque irrégularité ou injustice
nuisible au grand but de l'institution, ils en feront rapport, s'ils
le jugent à propos, au préfet, aux inspecteurs, ou au secrétaire-
provincial, suivant que la nature des circonstances l'exigera;
et ils auront plein p"'nvoir de donner des ordres pour admettre
les personnes qui désirent visiter le pénitentiaire, d'après les

règlements
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règlements adoptés par les inspecteurs: et les dits visiteurs
n'exerceront nul pouvoir exécutif dans la prison, et nulle
surveillance autre que celle de voir à ce que les réformes que
l'on avAit en vue en établissant cette institution soient mises à
effet, et que les prisonniers soient traités avec justice et
humanité. 14, 15 V. c. 2, s. 30.

DEPENSES.

i4. Les sommes nécessaires pour payer les salaires et Les dépenses
autres dépenses du pénitentiaire, seront payées au préfet par le -,"tnré e
receveur-général de la province, à même les fonds disponibles receveur gé-
dans sa caisse, formant partie du fonds général des revenus n&al, sur war-
d'icelle, conformément aux warrant ou warrants qui pourront verieur.
lui être adressés à cette fin par le gouverneur ; et le préfet sera
tenu d'en rendre un compte fidèle, suivant les ordres qu'il
recevra à cet effet. 14, 15 V. c. 2, s. 31.

PROVISIONS.

55. Les provisions fournies au pénitentiaire le seront par Lesprovisions
contrat (et ce contrat sera fait annuellement par le préfet, à serOnt fournies
moins que les inspecteurs ne donnent un ordre contraire) avec par contrat.

les personnes qui offriront les soumissions les plus basses moy-
ennant un prix fixe par jour pour chaque ration qui sera four-
nie; et chaque article, et la quantité de chaque espèce d'aliments
seront prescrits par les inspecteurs, et insérés dans le contrat;
et afin de constater quelles sont les personnes qui four-
niront ces provisions aux taux les plus bas, le préfet sera
tenu de faire publier une annonce dans deux papiers-nouvelles
imprimés dans la cité de Kingston, une autre annonce dans la
cité de Montréal, et une autre dans la cité de Toronto; les sou-
missions qui seront offertes conformément à telle annonce spé-
cifieront les prix les plus bas de chaque ration par jour, et les
contrats seront passés avec les personnes dont les soumissions
seront les plus avantageuses à la province, et qui donneront un
cautionnement satisfaisant pour garantie de l'exécution de leurs
contrats ; pourvu toujours, que si le préfet est d'avis que les
soumissions qui sont offertes ne sont pas satisfaisantes, il pourra,
du consentement des inspecteurs, refuser de les accepter, et
faire de nouvelles annonces. 14, 15 V. c. 2, s. 32.

ARBITRAGES.

56. S'il s'élève quelque différend au sujet d'aucune de- Arbitrages
mande ou réclamation par une personne contre le préfet, pour das certain
et au nom du pénitentiaire, ce différend sera soumis à l'arbi-'
trage de deux ou plusieurs personnes qui seront choisies par
le préfet et la dite personne, ou d'une personne qui sera
choisie comme tiers-arbitre par les deux arbitres ainsi nommés ;
et il sera du devoir du préfet d'exiger le paiement de toutes les
dettes dues à l'institution, aussi promptement et avec le moins

c4 de
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de frais pour la province que possible; niais il pourra, avec
lapprobation par écrit des inspecteurs, moyennant garan-
tie de la part de tout débiteur dc nature à sauvegarder les inté-
rêts de la province, lui accorder du délai, ou lui donr une
décharge en plein. 14, 15 V. c. 2, s. 33.

Les liyres, etc., 57. Tous les livres de compte, registres, lettres, rapports,repu qu pro- bilans et autres documents et papiers relatifs aux affaires du
pénitentiaire, seront considérés comme propriété publique, et
conservés parmi les archives de l'établissement; et le préfet du
pénitentiaire conservera parmi les dites archives une série au
moins d'exemplaires de tous les rapports officiels faits à la légis-
lature à l'égard d'icelui; et à cet effet, et pour le mettre en état
d'échanger les dits rapports officiels pour des documents de
même nature d'autres institutions semblables, le greffier de
l'assemblée législative sera tenu de fournir au préfet cinquante
exemplaires des dits rapports, sitôt après qu'ils seront imprimés
par ordre de l'assemblée législative. 14, 15 V. c. 2, s. 34.

VAISSEAUX, EMBARCATIONS, ETC.

Déense aux .>S. Il ne sera perrhis à aucune embarcation, chaloupe,
sea udap- radeau ou vaisseau queleonque, de s'amarrer ou de jeter l'ancre

juter l'ancre à. plus près de trois cents pieds de la rive ou quai qui borne les
trP Preý . terrains du pénitentiaire, sans en avoir au préalable obtenupenitentlaire. la permission du préfet; et quiconque enfreint les disposi-

tions de cette section, sera, sur conviction du fait, devant un
juge de paix, passible d'une amende de vingt piastres, qui sera
recouvrée par la saisie et vente des meubles et effets du contre-
venant en vertu du warrant de tel juge de paix ; et à défaut de
payer la dite amende et les frais, et si ses meubles ne suffi-
sent pas, le contrevenant sera emprisonné pour une période
de pas plus de deux mois, selon que le dit juge de paix le jugera
à propos. 14, 15 V. c. 2, s. 35.

LIQUEURS SPIRITUEUSES.

Défense de 59. Personne ne pourra, sous quelque prétexte que ce soit,vendre ou in- vendre des liqueurs spiritueuses ou fermentées dans le péniten-troduire des
liqueurs fortes, tiaire, et il ne sera permis d'y apporter aucune espèce de
sanspermis- liqueurs spiritueuses ou fermentées pour l'usage d'aucun offi-o cier excepté le préfet, ou pour l'usage d'aucun des prisonniers
Autres articles qui y sont détenus ; et quiconque donne à un détenu desprohibés. liqueurs spiritueuses ou fermentées, ou du tabac en feuille, ou

du tabac en poudre, ou des cigares, ou les lui apporte, sera pas-
sible d'une amende <le quarante piastres, que le préfet pourra
recouvrer pour l'usage de la prison dans toute cour de juris-
diction compétente. 14, 15 V. c. 2, s. 36.

LETTRES.

Defense de GO. Personne ne pourra, sans le consentement du préfet,taisser passer apporter dans le pénitentiaire, ou en rapporter aucune lettre,
écrit
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écrit ou autre article que ce soit, adressé à un détenu ou e letes sans
envoyé par lui, et il ne sera permis à aucun officier ou autre permission.
employé de l'établissement d'écrire une lettre pour et au nom
d'un détenu; et quiconque enfreint l'une ou l'autre des disposi-
tions de cette clause sera coupable d'un délit, et sera passible
d'une amende ou de l'emprisonnement, ou de l'une et lautre
punition à la fois, suivant que la cour devant laquelle il est
convaincu du fait, le jugera à propos. 14, 15 V. c. 2, s. 37.

PERSONNES QUI ONT LE PRIVILEGE DE VISITER LE
PENITENTIAIRE À VOLONTÉ.

61. Les personnes suivantes auront plein pouvoir et autorité Personnes au-
de visiter le pénitentiaire à volonté, savoir : le gouverneur, les -
membres du conseil exécutif, les membres de la législature, les tiaire en tout
juges des diverses cours en cette province, y compris les juges temps.
de circuit et de comté, et les conseils de la reine ; mais il ne
sera permis à nulle autre personne d'entrer dans lenceinte des
murailles où les prisonniers sont détenus, si ce n'est avec la
permission spéciale du préfet ou des visiteurs, et d'après les
règlements établis par les inspecteurs. 14,.15 V. c. 2, s. 38.

ENQUETES DU CORONAIRE.

6. Lorsqu'un prisonnier est décédé dans le pénitentiaire, Enquête du
il sera du devoir des inspecteurs, du préfet, des chapelains, du coronaire, au
médecinet du député-préfet, si tous ou aucun d'eux ont lieu de tê*ensd
croire que la mort du détenu a été occasionnée par une cause
autre qu'une maladie ordinaire, de sommer le coronaire ayant
jurisdiction à cet effet de tenir une enquête sur le corps du
défunt ; et sur la réquisition de l'un ou de plusieurs des offi-
ciers nommés plus haut, le coronaire ayant jurisdiction comme
susdit, tiendra une enquête ; et à cet effet, lui et le jury, et tous
autres nécessairement tenus d'assister à l'enquête, pourront
entrer dans la prison. 14, 15 V. c. 2, s. 39.

MANIÈRE DONT IL SERA DISPOSÉ DES CADAVRES.

63. Le corps de tout détenu décédé dans le pénitentiaire, ce qui sera fait
s'il est réclamé, sera donné aux amis ou parents du défunt, et des cadavres

par eux enlevé ; et s'il n'est pas réclamé, il sera livré à un in- des détenus.

specteur d'anatomie nommé en vertu de l'acte concernant la
pratique de la médecine et chirurgie, et l'étude de l'anato-
mie ; et s'il n'est pas ainsi livré, le corps sera enterré décem-
ment aux frais de l'institution. 14, 15 V. c. 2, s. 30-20 V.
c. 28, s. 30.

PUNITIONS.

64. Nulle punition ou privation, de quelque nature que ce puniion.
soit, ne sera imposée dans le pénitentiaire, si ce n'est par le
préfet ou tout autre officier agissant en son lieu et place pour le
temps d'alors. 14, 15 V. c. 2, s. 40.

c* 6J.
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Registrs put.r 6. Le préfet fera tenir registre dans lequel on inscrira, tous
inscrire le les jours, tous les sujets de plainte portée contre les détenus
punitions. pour mauvaise conduite dans le pénitentiaire, indiquant, sous

des colonnes séparées, la date de la plainte, le nom du détenu
impliqué dans chaque offense, la nature de l'offense, la puni-
tion imposée, la date de la punition, la signature de l'officier
portant la plainte, et celle aussi de l'officier qui a imposé la
sentence ou qui l'a vu exécuter ; et dans ce registre, il y aura
une colonne pour la sentence, laquelle sera remplie par le
préfet et signée par lui. 14, 15 V. c. 2, s. 40.

Nule ~ . 6. Le préfet ne recevra aucune plainte portée par un offi-
re e . cier contre un détenu, à moins qu'elle ne soit inscrite dans le
et nule ( <lit registre : et nulle punition ne sera infligée pour quelque

offense que ce soit, si ce n'est le lendemain du jour où 'offense
ecrtain iner- a ete commise, et après que le préfet a entre sa sentence dans le
valle. J-gistre de punition. Ib.

Mtde se su· 67. Si la conduite réfractaire d'un détenu le rend néces-
les dlétcnt.ý e ' edéeudn
réfracirt... saire, le préfet pourra rélégner sommairement le détenu dans

un lieu à part, le confiner dans sa cellule, et l'y détenir jusqu'à
ce que lheure de la punition soit arrivée. Ib.

Quand et cow- 6S. Si les inspecteurs ordonnent qu'une punition corporelle
ment la puni- soit inNigée dans la prison, le préfet n'y aura recours que dans
o orel les cas extrmes, ci n'infligera pas plus de soixante-quinze,sera inflcée. 

DcouPs de fouet pour toute et chaque ofiense ; et il ne sera
infligé de punition corporelle qu'après que le médecin aura
certifié que la santé du détenu le permet ; et cette punition
ne sera infligée qu'en présence du préfet et du médecin ; et
nulle punition corporelle ne sera infligée aux prisonnières dans
le pénitentiaire, dans aucun cas. Ib.

QUESTIONS POSEES AUX DETENUS.

QIWà o. 69. Les inspecteurs prépareront une formule de questions
ten aux de- qui seront posées à chaque détenu renvoyé du pénitentiaire,
leur éar- dressée de manière à faire voir par ses réponses l'opinion du
ment. détenu str la discipline et le traitement des prisonniers, et les

effets produits sur chacun d'eux ; la dite formule de questions
sera, iiinunédiatenent avant son élargissement, soumise à
chaque détenu par le préfet en la présence du chapelain du
détenu ; et ses répons(es seront correctement enregistrées dans
un livre tenu à cette fin, et le détenu les signera après qu'elles
ont été enregistrées et le préfet et le chapelain y apposeront
leurs noms pour en attester l'exactitude. 14, 15 V. e. 2, s. 41.

Les déleeu le 70. Nul détenu ne sera renvoyé lu pénitentiaire le dimanche,
seront pa, ren- mais toute sentence expirant ce jour-là sera censée expirer

an, le jour d'avant, et le préfet élargira le dit prisonnier le samedi;
s'ils sont ma- et aucun détenu ne sera renvoyé du pénitentiaire à l'expiration

du ternie de sa sentence, s'il est attaqué d'une maladie grave
qui
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qui ne permette pas son élargissement avec sûreté, à moins
que ce ne soit à la réquisition du détenu lui-même ; et lorsqu'un
détenu est renvoyé du pénitentiaire, soit qu'il ait été gracié ou
qu'il ait subi sa sentence, le préfet lui fournira les vêtements
nécessaires prescrits par les inspecteurs, avec une somme d'ar- ) qui
gent n'excédant pas vingt piastres, suivant que le dit préfet le né.en partant.
jugera à propos ou nécessaire. 14, 15, V. c. 2, s. 42.

71. Nul prisonnier ne sera contraint de laisser le péniten- Les prisonniers

tiaire à l'expiration du terme de sa sentence, pendant les mois centeraintsde
de novembre, décembre, janvier, février ou mars ; et tout pri- Iaiser le tni-sonnier dont la sentence expire durant ces mois, pourra demeu- cerain,;m.nt
rer dans le pénitentiaire sous la même discipline et le même
contrôle, de même que si sa sentence n'était pas expirée, et cela
jusqu'au premier jour d'avril qui suivra l'expiration de sa sen-
tence ; et le dit premier jour d'avril, il sera dressé une liste
de tous les prisonniers dont les sentences sont expirées durant
les cinq mois précédents, suivant la date de l'expiration
d'icelles ; et suivant le dit ordre, il sera renvoyé un détenu le
premier jour d'avril et un autre chaque jour en suivant, jusqu'à
ce qu'ils aient tous été élargis. 14, 15 V. e. 2, s. 43.

PRISONNIERES.

72. Les femmes seront détenues dans un lieu absolument Les remmes se-
distinct et séparé de celui des hommes, et seront sous le con- art, ceuesle
trôle de la matrone et aide-matrone, sujettes à toutes les pres- contrôle de la
criptions de cet acte et aux règles et règlements de la prison, "tron.

en autant qu'ils peuvent s'appliquer à elles. 14, 15 V. c. 2,
s. 44.

RÈGLEMENTS AU SUJET DES CONDAMNES MILITAIRES.

73. Les inspecteurs du pénitentiaire pourront, à leur discré- Règlements au

tion, préparer un système de discipline et de travail pour les anÈsmil"
condamnés militaires ; et après l'avoir soumis à la sanction du taires.
gouverneur en conseil, et la dite sanction reçue, ils pourront
mettre ce système en opération en ce qui regarde les prisonniers
militaires seulement, nonobstant les dispositions de cet acte.
14, 15 V. c. 2, s. 45.

PRISONNIERS ALIENES.

74. S'il est certifié par un bureau de médecins nommé Traitements
pour le temps d'alors par le gouverneur en conseil, et composé des prisonniers
de pas moins de trois médecins, qu'un détenu est atteint d'alié- aliénés.

nation mentale, et qu'il est à propos de le transférer à Pasile
des aliénés, le gouverneur, par warrant sous son seing,
adressé au préfet du pénitentiaire, pourra l'autoriser à envo-
yer incontinent le dit détenu à l'asile des aliénés du Haut
Canada, ou à Pasile des aliénés criminels, aussitôt que cet

asile
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asile sera établi, ce que le préfet sera tenu de faire en consé-
quence; et il nommera une personne fiable pour conduire le
détenu dans le dit asile, et ce dernier sera admis et détenu
dans cet asile jusqu'à ce que l'ordre soit donné de le renvo-
yer au pénitentiaire, ou que le terme de son emprisonnement
soit expiré ; et si en aucun temps avant Pexpiration du dit
terme, le médecin du dit asile certifie que le détenu a recouvré
la rason et est en état d'être renvoyé au pénitentiaire, le gou-
verneur, par warrant sous son seing adressé au préfet du péni-
tentiaire, pourra l'autoriser à envoyer chercher le détenu
au dit asihe, et à le faire reconduire au pénitentiaire et
l'y détenir ; et là dessus, le dit préfet chargera une personne
de confiance d'aller au dit asile, recevoir le détenu et le con-
duire au pénitentiaire ; et le détenu sera livré par les autorités
du dit asile à la personne chargée de le recevoir et de le con-
duire au pénitentiaire ; et les autorités du dit asile, ainsi que
la personne chargée comme susdit de conduire le dit détenu
au dit asile, ou de le reconduire au pénitentiaire, auront les
mêmes pouvoirs et autorité de le détenir, ou de le reprendre
en cas d'évasion, et de se faire prêter main forte par toute per-
sonne pour Parrêter on pour l'empêcher de s'évader, que le
préfet ou les autres officiers du pénitentiaire, ou toute autre
personne chargée par un shérif de conduire au pénitentiaire un
prisonnier condamnéàl'emprisonnement, auraient en pareil cas;
et si le terme de son emprisonnement expire tandis que le
prisonnier est détenu dans l'asile des aliénés, il pourra
néanmoins y être détenu jusqu'à ce qu'il soit élargi comme
ayant recouvré la raison, ou livré à ses amis en vertu d'un
warrant du gouverneur à cet effet. 14, 15 V. c. 2, s. 46.

Les ouiciers 75. Le préfet, et tous autres officiers et employés du péni-
continué tentiaire, en exercice lors de la mise à effet de cet acte, conti-

nueront à remplir leurs charges respectives, conformément à
la teneur de cet acte, jusqu'à ce qu'ils soient démis ou remplacés,
en vertu de ses dispositions. 14, 15 V. c. 2, s. 1.

TORONTO :-ImpriMé par S. [)ERBisHîIRE & G. DESBARATS,
Imprimeur des lois de Sa Très Excellente Majesté la Reine.



CEDULE A,
ME.NTIONNE DAS

L'ACTE RELATIF ATJX STATUTS REFONDUS DU CANADA,
22 VICTORIA, CAP. 29-1859.

ETAST LA etDULE QUI TNDIQUE LES ACTES ET PARTIES DACTES AnIIs<XÏ SOVS SO AUT<RIUTt,

ET LES

DATES DE LEUR PASSATION ET MISE EN VIGUEUR.

Actes du Parlement du Canada.

Caps. 
4, 5 VICTORIA.

17. MONNAIES DE CUIVRE falsifiées,
18. FONDS DES ECOLES,
24. ADMINISTRATION de

la Justice en matières
criminelles, Devenus en vigueur

25. LARCIN, etc. le erjanvier, 1842.
26. DOMMAGES malicieux à

la propriété,
-27. OFFENSES contre la per-

sonne, J
29. DROIT sur les billets de banque,
41. PROFESSION MEDICALE,
43. POMPIERS-certaines exemptions en faveur des,
61. DROITS D'AUTEUR,
69. LE PENITENCIER PROVINCIAL,
88. INSPECTION du boufet du lard, Proclamés le
91. CAUTIONNEMENT exigible o19mars, 1842.

des officiers publics,
99. BANQUES INCORPORÉES, Proclamé le

avant l'Union, pouvoirs étendus, 27 avril, 1842.

6 VICTORIA.
Caps.

3. QUALIFICATION des juges de paix,
5. CHATIMENTS en matières criminelles.

Passés le 18 septembre,
1841.

Réservés le 18 sept.,
1841.

Passés le 12 octobre,
1842.

7 VICTORIA.
Caps.
3. PARLEMENT PROVINCIAL, non dissout par Passé le 16 novembre,

le décès de la Couronne, 1843.
4. STATUTS, certificats notariés,
5. ETUDE DE L'ANATOMIE, Passés le 9 déc., 1843.
7. ASSEMBLÉES PUBLIQUES,



1240 cédue A,-Actes et parties d'Actes abrogSés.

7 VICTORIA.-Continuê.
Caps.
8. COMMIJSSIONS non-renouvelables au commen-

cernent d'un nouveau Règne, Passés le 9 décembre
9. FONDS DES ECOLES, Ps18é3

11. ARTILLERIE, défense militaire de la province. j
14. EXEMPTIONS des péages en certains cas, J

8 VICTORIA.
Caps.
4. DOUANES ET LEVE- Devenu en viguenr )

NUS, administration des, le 6 avril, 1845.
5. ENREGISTREMENT des Devenu en vigueur

vaisseaux, le 1er juillet, 1845. Passés le 17mars, 1845.
6. CONSERVATION de la paix près des travaux

publics,
11. ARPENTEUR GENERAL, charge de l',
16. EXPLORATION GEOLOGIQUE, J
49. INSPECTION DU BOIS,
68. STATUTS, publication et distribution des,

Caps.
9 VICTORIA.

2. DROIT D'ACCISE sur Devenu en vigueur
les spiritueux, . le 5 janvier, 1847. Passés le 18 mai, 1846.

16. BOIS, inspection du,
35. TEMOINS devant les cours supérieures,
38. COMMISSIONS D'ENQUETE en matières Pasé le 9 juin, 1846.

publiques,
41. MAGISTRATS pour les endroits éloignés,

14. LISTE CIVILE, Proclamé le 11 octobre, Réservé le 9 juin, 1846.

10, Il VICTORIA.
Caps.
2. EMPRUNT GARANTI, débentures, )
4. DOMMAGES causés par le feu ou les matières j

faisant explosion, . Passés le 9juillet, 1847.
6. INDEMNITÉ aux familles dans les cas de per- 1

sonnes tuées par accident, J
FAUX, crime de, Devenu en vigueur le

ý 1er janvier, 1848.
TRANSPORTS frauduleux par <les agents, etc.
CONSTABLES SPECIAUX,
RECENSEMENT ET STATISTIQUES,
DROITS D'AUTEUR,

Devenu en vigueur le 5 avril,
DOUANES, 1848, par proclamation du

17 mars, 1848.

Passés le 28 juillet,
18417.

1

9.
10.
12.
14.
28.

31.



Cénule A,--Actes et parties d'Actes abrogés.

12 VICTORIA.
Caps.
1. DOUANES,
5. DETTE PUBLIQUE, administration de la,
S. SANTÉ PUBLIQUE,

10. ACTE D'INTERPRETATION,
11. TOWNSHIPS, (Gores). Excepté s. 1.
12. FAUX REÇUS pour marchandises, etc.
14. DROIT D'ACCISE sur les spiritueux,
16. STATUTS, publication et distribution des,
19. TRAITÉ D'ASH- - Devenu en vigueur le 10

BURTON, avril, 1850, par proclama-
tion du 28 mars, 1850.

20. INCENDIE et contrefaçon des monnaies,
21. ADMINISTRATION de la justice en matières

criminelles,
23. VENTE D'ACTIONS par iite d'exécution,
24. BREVETS D'INVENTION,
26. GAZETTE OFFI- Devenu en vigueur le 1er

CIELLE, octobre, 1849, par proclama-
' tion du 10 septembre, 1847.

27. ELECTIONS, parlementaires,
28. SERVIC ES rendus au Gouvernement par des

compagnies de chemin de fer,
30. TERRES PUBLIQUES, bois sur les,
35. ARPENTEURS ET ARPENTAGES,
36. MILICE, exemption des pompiers,
60. VENTE DES POISONS, réglée,
75. SOCIÉTÉS EN COMMANDITE, I
77. COMMISSAIRES chargés de recevoir les affi-

davits,
90. RECENSEMENT et statistiques,
197. AUBAINS, naturalisation des, Proclamé le 23

Excepté sections 1, 2, 3. nov., 1849.

200. TERRES et fonds des écoles, ( Proclamé le 27
7mai, 1850.

13, 14 VICTORIA.
Caps.
3. DOUANES, réciprocité avec les colonies de lPA.

B. N.
6. DROITS D'AUTEUR,

15. CHEMINS dans les cités et villes,
Devenu en vigueur le 5

17. BUREAU DE POSTE, avril, 1851, par procla-
mation sous la sec. 1.

18. SERMENTS d'office et d'allégeance,
19. PREUVE des jugements étrangers,
21. LIBRE COMMERCE des banques,
22. DROITS conférés aux banques incorporées,
23. LETTRES DE CHANGE et billets,
24. ENREGISTREMENT des vaisseaux,
26. PRATIQUE du droit,

Passés le 25 avril, 1849.

J'

~Passés le 30 mai, 18419.

Passé le 2-5 avril, 1849.

Réservés le 30 niai,} 1849.

Passé le 24 juillet,
S 1850.

I-i

* .Passés le 10 août, 1950.

Passés le 24 juillet,
S 1850..

i

þ Passés le 10 aû,185.

j
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13, 14 VICTORIA.-Cmtinué.
Caps.
28. COMPAGNIES à fonds social, pour la nanufac-)

ture, les mines, etc. 1
30. BRUF ET LARD, inspection du, [Passés le 10 août, 1850.
31. COMPAGNIES de télégraphe,
32. ASSOCIATIONS de charité et de prévoyance, J

14, 15 VICTORIA.
Caps.

1. ELECTIONS parlementaires contestées,
2. LE PENITENCIER Devenu en vigueur le Passés le 2 août, 1851.

PROVINCIAL, 1er octobre, 1851.
4. ARPENTEURS, J

49. RECENSEMENT et statistiques,
51. CLAUSES GENERALES, chemins de fer,
67. AMIRAUTÉ, terrains possédés pour les fins

navales,
69. LIBRE COMMERCE des banques,
70. DROIT sur les billets de banque,
71. BUREAU DE POSTE,
76. TRAVAUX PUBLICS, émeutes près des,
79. BREVETS d'invention,
80. CAUTIONNEMENT exigible des officiers

publics,
81. STATUTS, publication et distribution des,
82. PRETEURS sur gages, ' Passés le 30 août, 1851.
83. ALIENÉS dangereux,
84. ASILES PRIVÉS pour les aliénés,
85. POMPIERS dans les cités; corvée, etc.
86. ASSOCIATIONS de bibliothèque et instituts

d'artisans,
87. ELECTIONS parlementaires,
95. DEVOIRS des juges de Devenu en vigueur

paix, convictions som- dans le B. C. le 1er
maires, janvier, 1852.

96. DEVOIRS des juges de
paix, offenses poursuiva- do. do.
bles par indictment,

108. ELECTIONS parlementaires,
173. LISTE CIVILE, Proclamé le 13 mars,

174. ASSEMBLÉE LEGIS- 1852. Réservésle 30 août,
LATIVE, salaire de do. do.
l'orateur,

175. RECTOR ERIES, do. 9juin, 1852.)

16 VICTORIA.
ELECTIONS, parlementaires,
BUREAU DE POSTE,
COMPAGNIES de télégraphe,
MAGISTRATS dans les endroits éloignés,

Passés le 10 nov., 1852.
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16 VICTORIA.-Continué.
Caps.

22. FONDS D'EMPRUNT
MUNICIPAL,

80.
85.
86.
87.

(Devenu en vigneurl
Idans le H. C. le 10

nov., 1852, et dans le Passé le 10 nov., 1852.
B. C.le 18 déc.,1854. I

SVoir 18 V. c. 13. J
USURE et intérêt de Pargent,
DOUANES,
EMIGRÉS et quarantaine,
CAUTIONNEMENT exigible des

publics,

123. FONDS D'EMPRUNT,
MUNICIPAL,

Passé le 24 mars, 1853.

officiers Passés le 2~ avril, 1853.

Devenu en vigueurl
dans le I.LC.le 23 1
mai, 1853, et dans le Passé le 23 mai, 1853.
B. C.le 18 déc.,1854.
Voir 18 V. c. 13. J

152. REPRESENTATION Devenu en vigueur. àldans l'assemblée lé- la fin du parlement
gislative. Sections 1
et 9 exceptées, d'alors.

CDevenu en vigueur le
158. LE COURS MONt- 1er août, 1854, par pro-

TAIRE, clamation le 5 juillet,
1854.

159. TERRES PUBLIQUES, régie des,
162. BILLETS DE BANQUE, droit sur les,
163. STATISTIQUES--rapports annuels au gou-

vernement,
164. VENTE DE LIQUEURS spiritueuses près des

travaux publics,
165. MATELOTS, désertion des,
168. BOIS, inspection du,
169. ACTE des clauses consolidées des chemins de

fer, etc.
170. VARIOLE-vaccination,
172. FONDS SOCIAL, compagnies manufacturières à,
173. compagnies de gaz et d'eau à,
178. DEVOIRS des juges de Devenu en vigueur

paix, convictions som- dans le H. C. le 1er
maires, juillet, 1853.

179. DEVOIRS des juges de
paix, offenses poursuiva- do. do.
bles par indictement,

191. FONDS SOCIAL-compagnies à, pour le flottage
des bois sur les rivières et cours d'eau,

Devenu en vigueur dans
193. GRAINS et légumes, le H.C. le 14 juin, 1853, et

poids légal des, etc. dans le B. C. le 1er mai,
1855. Voir 18 V. c. 15.

18 VICTORIA.
Caps.
1. DOUANES, réciprocité avec les Etats-Unis,

Passés le 14 juin, 1853.

Passé le 23 sept., 1854.
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18 VICTORIA.-Continué.
Caps.

2. RESERVES du Clergé,
5. DOUANES, Devenu en vigueur le 5avril, 1855.
9. COMPARUTION DES TEMOINS dans les

causes civiles.
10. LETTRES DE CHANGE Devenu cn vigueur

et billets échéant les le 1er mars, 1855.
Jours dle fête.

11. POTI S E T ERL ASSE, D e vigueur
inspection de la. Section le 1er jan., 18g55.
3 exceptée. e

13. FONDS D'EMPR UNT municipal. Excepté s. 7.
14. SOCIÉTÉ en commandite,
15. GRAINS et légumes, poids Devenu en vigueur

légal des, le 1er mai, 1855.
77. MILICE. Devenu en vigueur le 1er juillet, 1855.
78. BUREAU D'AUDITION. Comptes publics.

79. BUREAU DE POSTE, ( Devenu en vigieur le
ý lrjillt,18.55.

80. NEGOCIATION (les débienti.res uicip ,
83. ARPENTEURS,
84. COMPAGNIES à fiinds social pour l'amélioration

(les rivières, etc.
88. STATUTS, leur rédactiti,
89. LISTE CIVILE,
91. TERRAINS de l'artillerie et dle la marine, trans-

férés à la province,
92. LOI CRIMINELLE,
93. BOIS, inspection du,
94. COMPAGNIES de gaz et d'eau,
95. POTASSE et peilasse, inspection de la,
96. BANQUES D'EiPARGNE,

19, 20 VICTORIA.

TERRAINS de l'artillerie,
LIBRE commerce des banques,
CLAUSES générales des chemins <le fer,
COMPAGNIES manufacturières à fonds social,
EXPLORATION Géologique,
RESERVES du Clergé,
ASSEMBLEE LEGISLATIVE, absence de

l'orateur,
DROIT D'ACCISE sur les spiritueux,
MILICE,
TERRAINS <te l'artillerie transférés à la pro-

vince,
QUALIFICATION des juges de paix,
SOCIÉTÉS d'agriculture,
BANQUES, escompte augmenté,
LOTERIES,

I Passés le 18 déc., 1854.

Passés le 19 mai, 1855.

Passés le 30 mai, 1855.

Passés le 21 avril, 1856

Passés le 16 mai, 1856.

j

.Passés le 19 juin, 1856.

J
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13.
16.
41.

42.
44.
45.

46.
47.
48.
49.



Cé<lule A,-Actes et parties d'Actes abrogés.

Caps
50.
51.
87.

88.

89.
140.

18.
20.
22.
24.
25.

19, 20 VICTORIA.-Continué.

CONSTRUCTION des navires, encouragée,
BIBLIOTHEQUES et instituts d'artisans,
FLEUR ET FARINE, Devenu en vigueur le)

inspection de la, 1er août, 1856. I
COMMISSAIRES chargés de recevoir les affi- þ

davits,
DIVIDENDES des compagnies d'assurance, J
CONSEIL LEGTSLATIF, j Proclamé le 14 j

rendu électif, 5 juillet, 1856. S

20 VICTORIA.

PREVENTION des accidents sur les chemins
de fer, I

BRUF ET LARD, inspection du, t
COMPAGNTES manufacturières à fonds social,
COMPAGNIES de mines, chemins construits

par les, J
COMPTES PUBLICS-cours monétaire,
FONDS d'emprint municipal,
INDEPENDANCE du parlement,
SERVICE CIVIL,
BUREAU DE POSTE, Devenu en vigueur le

BUREAiT~ ~ DEPSE ler août, 1857.
26. SAUVAGES, civilisation des,
27. ADMINISTRATION de la justice criminelle,
28. PRISONS pour les jeunes Devenu en vigueur

délinquants, le 1er juillet, 1857.
29. PROCËS sommaires des jeunes délinquants,
30. MONNAIE étrangère falsifiée,
31. CRUAUTÉ aux animaux,
32. BUREAU d'agriculture, sociétés d'agriculture,
33. BREVETS d'invention,
35. CLAUSES des chemins de fer,
36. ENQUETES dans les cas d'incendie,
37. ARPENTEURS,
42. FONDS d'emprunt municipal,
49. SOCIÉTÉS d'agriculture,
50. SOCIÉTÉS d'agriculture,
71. RESERVES du Clergé,
73. FRONTIERES,

117. SOCIÉTÉS d'agriculture,

Caps.

-

Passésle 19 juin, 1856.

Passés le 1er juillet,
1856.

Réservé le 16 mai,
1856.

Passés le 27 mai, 1857.

Passés le 10 juin, 1857.

Passé le 27 mai, 1857.

22 VICTORIA. 1858.

1. AUBAINS,naturalisation des,
2. FRAUDES commises par les syndics, banquiers,

etc.
3. EMIGRATION et Devenu en vigueur le 1er

quarantaine, janvier, 1859.
4. CLAUSES refondues des chemins de fer,

Passés le 30 juin, 1858.
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22 VICTORIA, 1858.-Continué.
Caps.
24. FLEUR et FARINE, inspection de la,
25. POISSON ET HUILE, inspection du,
26. CUIR A SEMELLE, inspection du,
27. ADMINISTRATION de la justice criminelle,
76. DOUANES et droits d'accise,
S2. DROIT ELECTORAL, enregistrement des

électeurs,
83. SOCIETES d'agriculture, etc. Section 4 seule-

ment,
S4. DETTE PUBLIQUE, fonds provinciaux,
85. INTERET,
86. PECHES ET PECHERIES,
87. HOUBLON, inspection du,
88. PRISON S de réforme,

89. VACCINATION, Devenu en vigueur le 1er
octobre, 1858.

90. COMPAGNIES manufacturières à fonds social,
91. ENREGISTREMENT des débentures,

22 VICTORIA. 1859.
Caps.
1. DEBENTURES provinciales garanties,
2. DROITS DE DOUANE,
3. TRAVAUX PUBLICS,

10. DROIT ELECTORAL,
12. INDEMNITE des membres,
14. DEBENTURES provinciales,
15. FONDS d'emprunt municipal consolidé,
16. DROIT sur les vaisseaux,
17. LOIS du bureau de poste,
18. LOIS DE MILICE,
19. NAVIGATION-et inspec- Devenu en vigueur

tion des bateaux-à-vapeur. le 1er juillet, 1859.
20. TRANSACTIONS commerciales,
21. POIDS et mesures,
22. COMPAGNIES de commerce à fonds social,
23. ENREGISTREMENT des débentures,
24. LOIS contre le faux,
25. FAUX PRETEXTES,
26. POUR empêcher de porter des armes meurtrières,
27. TRAVAIL des détenus,
42. ARPENTAGES (plans de villages, etc.)
54. JUGES DE PAIX,
57. SOCIÉTÉS d'agriculture. Sections 7, 8, 10 et

il seulement,

Passés le 24 juillet,
1858.

Passé le 7 août, 1858.

Passés le 16 août, 1858.

J

Passés 26 mars, 1859.

Passés le 4 mai, 1859.

Acte du Bas Canada-6 GEORGE IV.
Caps.

8. POPULATION, accroissement annuel de la. Sections 3,4, 5, seulement.
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CElDULE B,
'DZS

ACTES EN TOUT OU EN PARTIE REFONDUS DANS CE VOLUME
ET DES

SECTIONS DE CES MÊMES ACTES,

CELLE D'ENTRE ELLES QUI SONT REFONDUES ET 0U ELLES SE TROUVENT,
ET

TRAITANT DE CELLES QUI NE SONT PAS REFONDUES.

ACTES ENTRÉS DANS CETTE CËDULE.

ANNEES. C H API T RE S.
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ACTES ET SECTIONS.

4, 5 VICTORIA.

REFONDUS. t

Cap.iSec.lCap. Sec. Page. i

I Le reste de!
Pacte est in-,
tact: 1e

7 1 6!3'1 6 droits acquis71 6 8 13 160 sous son auto-1
rité, sont sau-

I I vegard 's.i
vei eo 8r s.!
12. p. 160.

17 1 9)0 20et23
7 > do 24, 251 do ,

3 o 26,27 "83 do~ 8j *
(28

4 do 29 988
5 do 3o do
6 ................ Obj. acc.
7 do 31.32 988
8 do 33 9891
9 .............. IT'bé en dés..

10 Acte procla-
10 ... 21 Oc-

to bre, 1841.1
1Obj. acc.

18 ...... ...... do cl. d'abr.1
1, 2 . . 1 Remplacé parl~ -- .. .. .. . .. 12 V c. 200. 1

r Le reste de!
acte abr é,

314 quant au B.

par912 V. c.
24 1 .... .... Voirc.0.1

Ob .. - ...... ...... do
3 .. . ............ do
4 102 62 1096
5 do 63
6 do 64
7 do 65
8 do 66
9 99 55

110 do 57
11 do 76
12 do 7-8
13 do 56
14 do 49
15 do 47
16 do 53
17 do 50
18 do 54

19 do 22-97
20 do 97

do
1097
do
do

1059
1060
1065

1047-8
1059
1056
do

1059
1057
1059
1051
1069
do

4, 5 VICTORIA.-Cont.

REFONDUS.

Cap.1Sec. Cap. Sec. Page.

24 21 99 114 1072
22 do 115 1073
23 do 87 1067
24 do 101 1070
25 do 10 1048

90 34 989
26 99 42 1055
27 do 72 1063
28 do, 110 1071
29 do 109 do
30 do 41-72- 10.55 Et c. 97, s.

do1 73-74 1063-4 9, p. 1045.
31 do 98 1069
32 do 91 1068
33 do 91 ,do
34 do! 92 do
35 do 93 do
36 doi 112 1072
37 97 3-4-5 1044 I
38 do 6-7 1044-5
39 dof 8 1045
40 99 Il 1048
41 do 1-2-13 4 -9
42 do 24-25 1051
43 do 26 1052
44 do 27 do
45 do 44 1056
46 do 84 1066
47 do 85 do

.48 do 113 11072
49 do ~'12010 74j 121 151
50 do 1911050

52 do 6 Ö .... Obj. acc.

53 ....... ...... Obj. acc.

25I 1[.... .....-.. Obj. acc.
d2 Ido
99
92
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do ;
do I

19 1002
20 do

110 1071
22 1003
1 998
5 999
6 do
2 do
3 do
4 do
7 I1000

17 1002
8 I1000
9 do

10 do
11| do
12 1001 ,, . .



Cédule B., Actes et Sections Refondus, etc.

4, 5 VICTORIA.-Cont.

REFONDUS.

Cap.!Sec. Cap. Sec. Page.i

25 19 9.2 13 1001
20 do 14 do
27 do 28 1005
22>' do 29 do

do 33 do25 d 26-2 î i1004j
I26 do 23 1003
3.5 do 24 100

37 do 35 dodo 1 8o

29 Idu 21 10031
!0 33 10063 do 36 d007

132 do 37 d
3.3do 38 do
34 do 39 do
35 do 40 1008
36 do 34 100
45 do 35 do
38 do 41 1008
39 1 42 do
40 99 34 1054
41 9-2 43-44 1008-9'
42 do 45 1009
43 do 46-47 "-107f44 doý 14-9 l1010

4. 1 712 1 m E

i46 do 76-77~ 1016
47 doj 75 do
48 99 15 1049
49 do 88-89 1067

1 99 1279 101752 do 78 1016
53 9 110431

155 i99 1-2-3 1 1046-7;
i 56 do 124 1075
.57 1031 1 1121

99 122-1 ý1074

5913 67, 1136

161991 112 I1072
62 doI16 1073

c. 99, 13.
33, p. 1053.

C. 99, Ji.;
62, p. 1061.

oir c. 93, s.
38, p. 1026,
et c.103,ss'
41, 43, p.
1130.

4.5 VICTORIA.-Cont.

REFONDUS.

SCap.Sec. Cap. Sec. Page.

IRemp. Voire.
25 63 1 .. ... 103, ss. 42-50

64 103 70 1136 pp. 1130-31.

ci I 6 11135Et c. 99, M.65 do 65 113.5) 117,c118, 119,

66  do 42 113 p. 1073-4.

67 99 a 1075-6-

68 do 14-16 1049
1 ~Toutes soin-

69 ... mes en cou-

70............ rant, oi g l.70. ".Cause d'abr.

S.Obj. acc.
3 do 4 do1 ,

do
do
do
do
do
do
91
93
do
do
(loi
de
do
do
do'
do
do
do
do
do

97

do,

5
9

10
9-2012h
16
12
14
24
25

27
28-29

33
1

110
1

1021
do

1019
do
do
do
995

1020
1022
1021
do

do
1023
1021
1020

do
1023
do
do

10-21
10-23
10-24
10,25
1043
1071
1046

30 d 24 17 Voir e. 103,11.30· 1,p 1121.
31 97 12 1
32 99 12- 107531 93 37 1026

33 1 3 3 10261

1249



Cédule B., Actes et Sections Refmdus, etc.

4, 5 VICTORIA.-Cont.

REFONDUS.

Cap. Sec. Cap. Sec. Page.

26 35 99 112 1072
36 4 116 1073
37 103 50 11131

65

42
125)
à

129)

90
95
17
3

96
5
6
7

14
24

4
2-2
19

20-2
70

26
27-2
29-30

35
32

108
33-34
37 à

43
44

45-4
18

18-8
117-

118

1135
Et c. 99, ss.

17, 118, 119,
1073 4

107-6

...... Inutile.
. .Clause d'Abr.1

.Obj. ac
9891
do

1068
1069
10509

990
1069 7

990

do
992
994

990 Et c. 99,
93 67, p. 1062.

j996

do
1 do

106

994

do
8994-5

995 Et C. 93, s.

%j8 p. 10m,.e

996
do

1e, 1

t 38 p. 10067e

107

99 111

c. 17 1 3 .4'

4, 5 VICTORIA.-Cont.

REFONDUS.1 a
Cap.Sec. Cap. Sec. Page.

27 33 Voir 65 1135103
34 99 119 1074
35 97 1 1043
36 99 110 107137 do 66 1062
38 90 2 983
39 99 112 1072

1 Voir 1 11-2

1013
41 99 1 124 11075
42 103 50 1131
43 90 1 982
44 ..-.....------

29 1 21 1 287
2 21 2 do
3 21 3 do
4 21 4 288
5 21 8 289

1f76 1 896
43 1 ...............

' 87 1 976
3 do 2-3 do

61 1 ..... . .. ..
2 81 1 931
3 do 2 do
4 doi 3 do

5 o 4-5 932
d ( do

7 7doi 8 933

do'
99

I...

do91
do

(10

So
do
do
910
910

do
do

do
do
do

99
91
do
do

do
do
do
do0

99
91

do
do

do
92
do

99

9
10
il
12
13
14

1-12-
13-14-
15
16

26
23

do
934
do
do
do
do

1216
1217
-18
1218

1220

1219

1 629
3-4 i630

Vide c. 103,s.
26, p. 1127.

Clause d'Abr.

IObj. acc.
Et p. 456, c.

33, s. 7.

Clause d'Abr.

Obj. acc.
Remp. par l4,
15 V. c. 2 5.S.i " 0. 13.

1Clause d'Abr.

1250

do
do
(10
do
do
do

111

do

do
do

48
48



Cédule B., Actes et Sections Refondus, etc.

4,5 VICTORIA.--Cont.

Se . j REFONDUS.;
Cap. Sec.

4 48 5
5 48 2
6 48 6

9 48 8
10 48 9

Il ~ 48 1

13 48
14 48
15 48

18 48

Q17481
148

20 4

23 48

26 4S
27 48

1 12
2 ....
4 12

5412

6 12

8 12
9 IC

10 12

11 .. .

12

14

16 12

19
16
17
18
13
15
14

21
923
24
25;
26

8

9
10
il

12

17
18
19

.-

21

2
1
3

.

17 !.... .

?age.

630
629
631

.1 Obj. acc.

632
do

634
639
do
638
do
6.39
636
638
637
635
636
639

do06411
(10do

-... :1Obj. ac.

182
1.3 lObj. ace.

183
184
do
185
186
do
187

Obj. acc. Shé-

.. Vr. sts. H. C.

do Obj. acc.
do
do
doI

Remplacé par
l'acte général
d'iterp.

644
do
don

..... Obi. acc.

6 VICTORIA.

REFONDUS.

Cap. Sec. Cap. Sec. Page.

3 1100 1 1076
2 do 21 do
3 do 3-4 1 1077
4 do 5 dok (1do 6 do

76 do 1078
8 dodo

9 do 10 do
10 do il do

I l jdo 1-2 1079
12 do 13 îdo
13 (lu 14 do
14 do 15 gdo
15 do 16 do
16 do 17 du
17 da 1 19 1080

25 91 2 9893 i
Ie 9 107 10715 9 2 98

Voir 1do 28 995

I -.

7 VICTORIA.

3 1 3 1 19
2 3 2 19

4 1 5 14 34
2 7 712

3 dol 8 do

5 1 76 2 896
2 do 3 do
3 do 4 do
4 4,do' 5 897

Ido 6 do
6 do 7 do
7 do 8 do
8 doI 9 do•
I 9 I oI 10 I898 I

lEt c. 92, s.2,r 999'

1251

i

.



cédule B., Actes et Sections Refondus, etc.

7 VICTORIA.-Cont.

REFONDUS.

Cap.Sec.Ca Sec. ePage.

7 1 82 1 936
2 do 2 do
3 do 3 do
4 do 4 do
5 do 5 937
6 do 6 9381
7 do 7 9391
8 do 8 do I
9 do 9 940

10 do 10 do
11 do il do
12 do 12 do
13 do 13 do
14 do 14 941,
15 do0 15 do
!16 do 16 do
17 .Io 17-181 do
18 do 19 do
19 dIo 20 942
20 do 21 (o
-21 j... ..... ....... Obj.ace.

j'

I.

12
12

26

36

36

36
36

doi
do

36
do
do

1 1
1180

2 181

5 314> Le reste estl
Saccomplh.

8 Et 19, 20 V.
S 4 84 c.45.

6 do do
7 do

1 Les terrainsmentionnésdans
ces clauses sont,
transférés à lai
provin<ce par 19,[

. . . 20 V .45, qui
abrore cet acte
qu.ant aux ter-,
rains ainsi ce- 1
dis.

8 485 d0
9 do do

10 do-6 do
Repaéparla

'substitution du
Secrétaire de la
guerreen vertu
1 9, 20V. e. 45.

il 486 do
12 do do
13 487 de

7 VICTORI.L.-Cnt-

Cap. Sec.

R

Cap.
.1-i.1

36de
do
do
do
do
do
do
do I
do I
do
do
do
do

do
do
(10

: do
do
do

dodo
do

y[-

8 VICTORIA.

4' 1l....
2 o16
3 do
41 do
1 d

.... . ace.
CId'Abr.451 215j

2 201
3 d
6 102M

1252

Si

11 1

12

13

14151
6 1

9 ~

EFONDUS.

Sec. Page.

14 487
15 488
16 489
17 do
18 do
19 490
20 491
21 do
22 492
23 493
24 do
25 4q4
26 do
27 do

28 495
29 496
30 do
31 do

32 497
33 do
34 1 do

do
dodo
do
do
do
do
de
do
do
do

'do
'do
do

ea eui
irovince.-Voir
Plus haut a. i,
6, 7.

do
do
de

Remplacé pu
la substitution
du Secrétaire
de la guerre.
S do

Clause d'Abr.
Obj.acc.

do

2

1



Cédule B., Actes et Sections Refondus, etc.

8 VICTORIA.-Cont.

REFONDUS.

Cap.1Sec. Cap., Sec. Page.

4 6 16 7 202'
7 do 8 203
8 do 9 do
9 do 10  do

10 do 13 204l
11 do il 203
12 do 5 201
13 do 39 212
14 do 41 213
15 do 42 do
16 do 40 212
17 do 35 211
18 do 4 201
19 dof 43 214
20 do 44 215
21 do 1 4200 1'
22 do 1 do
23 .. ..
24 . .

5 1 .. ..
2 41 1 558
3 dol 2  559
4 do 3 do
5 doî 4 do
6 do' 5 560
7 do1 7 561
8 do 8 562
9 (do 9 563

1I do 10564
11ido 11 do

12 do 12| 565
13 dol 13 1 do
14 do 141 do
15 do 15 .566
16 do 16: do
17 do 17; 567
18 do 18 do
19 do 19 568
20 do 20 569
21 do 21 do
2'2 do 22 do
23 do 23i do
24 do 241 5701
25 do 251 do I
26 do 26' do 
27 do 27 571

6 )9 i1 350
2do 2 351
3 do 3 do4 do 4 do

3,14 V.c.
do
ace.

du

do

do 18
do I 24 i

597
599
do
600
6!5
606
607
609
do
do
610
do
606
613
610
611
do
596
611

1253

8 VICTORIA.-Cont.

REFONDUS.

Cap. Sec. Cap. Sec. Page.

6 529 5 351
6 do 6 do
7 doI 7 3521
8 do 8 do
9 do 9 353

10 do 10 do
11 do Il do
12 do 12 do
13 do 13f do
14 do 14 354
15 do 15 do
16 do 16 do
17 do 18 355
18 f.. ..... Obj. acc.

i 122 1 290
2 do -2 291

Le reste ace.
16 1 27 2 315 Vir 19.20 V.

le. 13.
49 1 ....... .... Clause d'Abr.

1-2-3- ? 593-i
~ 4-5 § 4

3 do 18-9-10 595
4 do il do
5 do 12 596f
G 1o~3-14 b do6 ido 1 4

7 Ido 17 597
8 do 21 .59S
9 do 22 do 

ç0 "p.611, c. 46,
Io Io 19 (0 0



Cédule B., Actes et Sections Refondus, etc.

9 1  d i
10 do ( ,
12 34

9 VICTORIA.

..Clause d(1
'2 27.5
4 276,
4 277
8278

6) do i
7 278
1 279.

dOj
13 I 280.

23 283 |~9 282 *
24 284
20 282
-21 283
22 di,
.>5 .8 s
26 285

:29 d1t

10 278 .Obj. acec.
do

acc.

.... Ubj. ace.

ITORIA.

190i
do
191

. .... Obj.acc.

1018
doi
992
do
993

1020
do
992

1072
1043-4

-5'
1071
1025
1026
1047j

998
1026
1076

.... IObj. acc.

925
do
do
do
do
do'

1254

2 1 .
2 19

do

6



Cédde B., Actes et Sections Refondus, etc.

10, il VICTORIA.-Cont. 10, Il VICTORIA.-Cont.

I I REFONDUS.
Cap.1Sec. Cap. Sec. Page.

11 • 1026)
9 à 941 1 à 13 à

131 1031
14 do 16 103
15 do 17,18 do-3
16 do 19 1033
17 do 22 1034
18 do 23 do
19 do 24 1035
20 do' 25 do
21 do 26 do
22 do 27 1036

Voîr 97 1069

23 . . . . .

10 1 59 1 715
2 do C2 do3 do 3 716
4 du 4,5,6 do

7wido
do

do

dodo
do

104
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do

do

do
do
do
do

1...33
do

14,
15à

120. 21
22 )
23

11, 2, 3
I4

6,7
I8, 910

12
13

.1
5 ....
6 ....

717
718
719
do
do

1172
do

1173
do
do

1174
do
do
do

Obj. acc.

14,15 1175
16 do

17, 18, do19 !
20 do
21 1176

22,23 do
24,25 do-7

. .. ..... 0bj. ace.
1, 3 423.

2 do
5 424
..... Abr.par 14,

.5 V. c. 49
...... ...... do

*...........do

17

dodo
do
do
do
do
do
do
do
do

do jdo
do17
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do

ido
do
do

1, 2, 7

......................... ....6 217
7 do

108 259
109 do

8 219
9&10 do

il

13
14
25

105

15
16
17
19
20
21
22
40
41
42

43

44
46
47

220
222
223
227
258

223
do
224
do
225
do
do
234
do
236

do
do
237

Obj. acc.
Ob.ace.CI. A.
Abrogé par

i12-V. c.1,s.1

2'21, c. 17> 6.

12.l

12 .c. 1s.1

P. 259, c. 17,
P. 110, part.

1255

REFONDUS.

Cap.lSec. Cap.1 Sec. Page.

14 7 .-.-.-.- . Abr p 14,
S ...... ..... 15, 49.

8 L_ do
9 . . ...... . do

10 do

I . . . do12 .............. do
13 .......... ..... do

î14 ............. do
15 .. do
16 33 32 432
17 do 33 do
18 do 34 do
19 do 35 do
20 do 361 do
21 do 37 do

i 93
8i1



1256 Cédule B., Actes et Sections Refondus, etc.

10, il VICTORIA.-Cont. 10, Il VICTORIA-Cont.

REFON DUS% REFONDUS.

Cap.ISec. Cap.! Sec. Page. Cap. Sec. Cap. Se. Page.

3a1 23

31 30 17 48 1.37 C.dAbr.par12 Y.
31 do 5-2 238 .. ,...1.
32 do 50 237 1
33 do .51 238 163 14 661 151 823
34 do 38  234
35 do 67, 243

136 do 68,1 244
37 d 6 12 VICTORIA.
38 do 70 244

39 do 72 245
40 do 5S3 240 I 1 1................ Claused'Abr.
41 do 591 do . Abr.par22V.
42 do 62 241 (1858) c. 76.
43 do 57 240 3 Abr. par16Y.
44 do 61 241 S c.85.
45 do 63 242 4 17 3 217
46 do 65 do 5 do 23 226
-47 do 66 243 6 .... I... ... l do
48 do |80 249 7 17 25 227
49 do 77 247 8 do 26 228
50 do 95 2.53 9  do 30 229
51 do 73 246 10 17do 29 do

P. 247, c. 17, 11 do 27 228
52 dIo 246 d s. 76-P.248 1  12 do 31 I do
53 ( 8 c. 17 s. 78. 13 ..... ....... . Obj.ac .

53 d&4,250 14 17 32 |230
54 do 85 do 15 do 33 1 231
55 do 81 249 16 do 34 232
56 do 82 i 250 17 do 35 do
57 do 83 i do 18 do 36-37 233-4
58 do 79 248 19 do 55 J 240
59 do 86 2511 20 do 18 i 224
60 do 91 2.52 2 do 53 ' 239
61 doj 9-2 do 22 do 41 234
62 do 93 253 23 do 106 258
63 do 94 do I 24 do 107 do
64 do 90 252 25 do 49 237
65 do 87- 251 26 do 75 247
66 do 88 do 27 do 96 255
67 do 89 do 28 do 100 256|
68 do 69 244 29 .... .Obj. acc.
69 do' 71 245 30 .. i...... do70 do 39 234  31 ............1 do
71 do 64 242 3-2 ....i... ... .. .. d
72 o 9 253 33 (.I.. . do
73 do 97-98. 256 Céd Abr. par22V.
74 do 99) * do '''' i(1858) c. 76.
75 du 103 257
76 do 104 258 5 1 14 8-9' 192
77 do 102 257 2 do 10 j do
78 do 101 do 3 .. . .... ..... iObj.aec.
79 do 1, 216 4 14 111193 1
80 . ..... Obiace. 5 do 12 do



Cédule B., Actes et Sections Refondus, etc.

12 VICTORIA.-Cont.

REFONus.

Cap. Sec. Page.l

14 19
do 20

- :

23

3
4
5
6
7
8
9

10-11
12
13

3
4

50

18
6

30

68 I

8
15

1

13

2

Cap.Sec.

5 16

12 VICTORIA.-Cont.

REFONDUS.

Cap.lSec.Cap. Sec. Page.

16 4 .. .... - Obj. ace.
5 Clause d'Abr.

19 1 89 1 9811
2 do 2 do1
3 do 3 98-2
4 do 4 do5 do 5 do

20, 1 90 3-4. 98
2 do 5 do
3 93 6 do

1951
do
.... . 'Obj. ac
196
do

do
Abr.par

2 2
V.

... (1859Fc. 3,.
98. d

. .Obj. acc.

do
534
535
536
do
537
do
do
5381
do 1
do

27:
do
do
164

,7,etc.l
.Obj. acc.

H. C.VoirSta-1
... tuts Refondus,

Idu H. C.297f
1014
do

.Obj. ace.
278
281
do
275

do

ÇtAbr. par 14,
15 V. c. 81.

do
34 Abr. en pt.par

13
14

5
62

3

456

1

1

2
3'

4
5
6

1

2

3,

99
do

70
dodo
do
dodo
34

do
do
do
do

do
do
dodo
do
do
do
do
do
do
do
do

do

13

6

36-37
<77J
I1-2j

3'
4

6!
7!

3f
:24-25-
'26,27

141I 5
12
13
17

19
19
16

| 4 I
629
28
20
3-2

21

1054
1065

855
856
do
do
do
do

439

443
440
442
do

445
446
do447
444
448
439
440
450
do

447
451

438 Clause d'Abr.

1s8
..... Obj. ace.

... Clause d'abr.
49

1257

21

23

241

121....

38
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do

d5
do1do
105'I...

122

26

27 J

il 1

.



Cédule B., Actes et Sections Refondus, etc.

12 VICTORIA.-Cont.

REFONDUS.

Cap.jSec. Cap. Sec. Page.

n7 3 ........ .... Abr. par 14,15

5 (1 1 2 511le part.rempl.
1 par 14, 15 V.

. 108, s. 3.

8 1do 28 53
9 do 31 54

10 do 3) 355.
11 do 33 56
12 do 34 do

Part. & p. 60,
13 do 38 59 c. 6, ss. 38,

39.
14 do 401 61!
15 do 41 dol
16 do 42 62
17 do 43 63(Et voir 45, &
18 do 44 do p. 65, c.6,s.

46-& p. 66,
c. 6, . 49,19 do 47 65

20 do 52 671
21 dol 50 dol

26 do 68
27 do 70
28 do .59
29 do 35

I31

3  do 4

37 ---. ... .

38t do 5

Rempl. par 2
- V. (1858) c.

7!82.s.15.
do
73 |
do I
74 |
70 1
57 |

[ Abrogé par 22
V.(1858)c. 82.
Qualification
des électeurs
Voir c. 82, é-
tablissaut de
nouvelles dis-

37 positions.

,Abro;gé par 22
.. V. (1858)e.

8~, qui exige
le'

12 VICTORIA.-Cont.

REFONDUS.
Cap. Sec.1Cap. Sec. jPage.

v

27 39

40
41

41Z

43
44

68
1 69

SCh.....

Excepté formule M, remplacée par 22 V.
c. 82, et les formules des serments d'élec-
teurs, abrogées par 22 V. c. 82, s. 10, substi-
'tuant un serment à tous les autres.

r Voir 14, 15V.
66 09 1 o. 51, s. 2-2-I28' 1 66'1 109 815 ý

16 V. c. 10, se.
t12, 13.

2 do 151 823

1258

iRemp. ar22......... ... (em c

6 53 68 82,s.2.
do 55 do

Remp. par22

do 56 69 et 10.
do 61 70
do 62  do
do 3 36
do 57 69
do 36 57
do 37 58
do 72 74
dIo 73 75
do 74 do

Ido 75 do
do 82 7
do 83 78
Io, 84 dol
do 76 76 1
do 77 do
do 78 do
deo 79 77

t do 80 do
I dol 85 78

do 90 81
do 87 7 9

. -e -1-.. -, 69
d 89 do I
do 91 81

Abr. par 16 V.
. . .. . .. . c. 52, s. 11.

.82 Ob. ace.
|. . .| 82à 93t

I

|



Cédude B., Actes et Sections Refondus, etc.

12 VICTORIA.-Cont.

Cap.

REFONDUS.

Sec. Cap. Sec. Page.

Cet cte

pespa
iv..73

à -
pas ua

2 do 2 2-99
3 do 3 do
4 do 4 do
5 dIo 5 dIo
6 dol 6 300
7 do 7 do
8 do 8 301:
9 do 9 do

10 fdo 10 do
Il do lI 302
12 do 12' do
13 do 13 do
14 do 14 303:

1 77  27 903 ,
0 Abr. p

~~~~ ~ ··· r·· · .. 83,
9, 10, 899-J

3 77 11, 13. 900-1
1 5,16 1
2, 19, 898-1

4 d f20, 21 901-2
5 do 1 3 898f
6 do 4 do

I,0 los 901-7 dNo.2,3 923
En

8 do 1(8 No 92 4  abr.

9 do 22, 24 902-3
10 do 25 903
11 do 30 904

12 do I 28 do 1-5 v.c
13 doî 29 do
14 do 31-32 905
15 dol 36 906
16 do '37à 42 do-7
17 do 143 1907 *•
18 do 144-45 i do
19 do 46 908

29

1259

et a
nat~ine
p rinci

r 14, 1
s. 16

etc _é
lie icU

;il s'tp
ces hi

unique

ar18V
s. 1.

parti
par8%
3, s. 1

par 1
. 4, 4. 8

par 1.
* 4,s. 7

12 VICTOR1A.-Cont.

REFONDUS.

Cap. Sec. Cap. Sec. Page. i

35 20 77 47 908
21 do 48 du 1

5 22 do 49 909
123 do 50 do

S 24 do 51 do
25 do 52 do0

26 do 54 910 Voir S. R. H.
1 C. c. 93, s. 1.

27 do 55 do
28 do 56 do
29 do 923
30 do 57 9101
31 do 58à62 911

683-2 do~ 16 g9ic
33 do 69 913
34 do 70 do
35 do 71 à 77o1415
36 do 78-7V 915
37 do 80 t 916
38 !do 82 do
39 d 18 917
4 Abr. par 18 V.

c. 83, S. 1.
41 do 87Éà 90.918-19

. 91-92- 919-42 do 93-96-
' 97-98

43 do 94-95 1919-120
44 do 83 917 f
45 do 101 921f
46 do 102 do f
47 do 103 922 I
48 do 104 do
49 do 105 do
50 do 106 9c23

e 51 do 110 924:
. 52 do 109 do

Sh. do 21 902

36 .... 87 4 977 Voir c. 35.1 35 7 456
4,i
SAbr. par22V.

60 1 c. 103, quant
l·· ' ' ,au B.C., seu-

( lement.
2 98 1-2 1045-6

4, 3 do 3 1046
d.' Voir 14,15 V.

4 c. 61, s. 5-
.19 V. c. 94-

122 V. c. 103.
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12 VICTORIA.-Conf. 12 VICTORIA.-Cont.

T REFONDUS.

Cap. Sec. Cap.1 Sec. Page.î

75 1 60 1 7r2p i
2 do 2- d ,3 dIo 4 du
4 do 5-6 .720-21
5 do 6 721
6 do 7 do
7 do 8 do
9 do109 do
91 do 10 (10

i10 do iIl i72:.P

il do 12 do
12 do 13 do
13 do 14 do

114 do 15 do
15 do 16 do
16 do 17 do
17 do 18 723
18 do 22 724

77 1 79 1 926;
2 do 3 927
3 do 1 926
4

33 32

2 H.C.*

197 1

4 8i 1'
5 do 2
6 do 3à
7 do 4i
8 do 5
9 do 6f

110 do 7
11 do 8
12 do 9
13 do 10.
14 do 11
15 do 13
16'..

200 1 26 2
2 do 3

43~2

156
do

157
158
do
do

159
dlu
do
do
dIo

160

313
do

Id1

icirl

Cap., Sec.Cap. Sec. Page..

200 3 26 1 313
4 do 6 314

13, 14 VICTORIA.

3 1 17' 2 -217'

i 1 S1 15 934
2 do; 16 935
3 do 17 do

.1 I

Voir 12 V. c.!
0, s. 5, No.13

*voir le. .-taut
u1 l C., qui

aire certain

mn:ti pendant
ue l'actedu re-
ensecnentesteui
rc et ect acte

St permanent.
ntact.t

1.5 1'

17i

3:
4 1

5

6
7

81

9
101

12

1 13114
15

16

17'
18;

85 1-2-3

do! 4-5

31 5-6-7
do 2
do' 4
do 10

doi 8

doî 3
do 33

do 12

doi 17
dui 19
do' 24
do 26

dIo 36
dJo 27
do! 28

31-; ils

91 15

31 58
dIo 59

974

974-

36-1

362
363
365

364

362
378

t36î;5

373
374
375
376

3805

376
do

(
389-j
1032

SVoir e. 77..87.
p. c918.; Abr.

Hquant au H. C.
par 22 V. c. 99.

51

Partie, le rer,.;e
accompli.

Et p. 380, c.
31, s. 38, et
20 V. c. 22.

Et p. 371, c.
31, s. 14, pars.
15, 16, 17.

Et p. 394, c.
31, s. 64.

Danslap.390,
c. 31, s. 55,
Pars. 11, 19.
Voir c. 31, p.
377.

392 1
393

1260
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13, 14 VICTORIA-Cceit.

REFONDUS.

Cap. lSec. Cap.I Sec. Page.'

Et p. 371, c.

17 19 17 90 252 3 9.6 5 part,,
31, s. 65.

20 31 60 393
21 do 61 d36
23 do 63 do
24 d() 1 362

8c Cluei'b

3 i4
61

19; 2
41

21 1
2

8 ý

9

10

12

13
14
15

16

17
18
19

. · · .. . .. . . . . .

121 3 181s
do! 4 do
do 5 182

do 6 do
do 7 do

80, 1 929 i
do 2-3 do
do 4 do
do: 5 930!
do 6 do
do 7-8 do

... Clause d'Abr
55 .4 à 10676-7
do 11i 67-j
do 12 d
do 13 do
dol 14 6-78
do 1- 215676-8

do 13-17- do

do 2 679-

do 6 678
do 231680 1

do P27-28 681ý Ab 19

do 29 à 33 681-2

551 3365, 68 )
do 37à do 31

do a 4-
57 à 685-

do 678 6-71

13, 14 VICTORIA-Cont.

1261

REFONDUS.

Cap.iSec. 1cap.I Sec. page.

21 do ;69 à 687
j ! l3

j do 74,75 688
221 do 76 do
23 do 7778 do
24 do 79,80 ý6S9
25 do 82 do
26 do 183,84 do

* 27 dIo 85,86 690
28 do0 87j do

* 29 do1  88 i do
130 do89à (do-130Io1196 -2

31 do 39 98, 0692-I
99 i~3

32 do 100 693

33 do •l2 do

34 du 104 do
1105,

35 do 106, 694
1071

. 36 do 1081 do

22 1 54  673
2 do 5 do
3 do 6,7 do

23 1 i 1 711
3ldo 31 do

I 4 (Io 4 do
5 ido 5'
6 do 6 do

24 1 41' 6 561

261 1j75 1 894
2 dot' 2 do

. 3 do 3 895

28 1 63 1,2,3 752
2 do 4,8 do-31

3' do 6,7 do-3

4 do 9: àâ12 -153
5 dol 1 5 do
6 do 16 754
7 do 17,18 do
8 do 21 755
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13, 14 VICTORIA.-cont.

REFONDUS.

Cap. Sec. Cap.j Sec. Page.

28 9 63 19,20 754

10 do 29,30' 756

do 33, 34,756-7
1157 762

12 do 35 757

13 do 8 760
14 do 50 do
15 do 51 do
16 do 152,53 761
17 do 36 7571
18 doj 54 761
19 do 155,56 ( I
20 do 2'5 755

26e
21 do 9826, 756

(I o 59 762
23 do 60 do

30 1 481 22 639
2 do 10 632f
3 1o 20 639
4 ...... ... Obj.

31 1 67 836-7
93 -31 1024

321 1 71, 1,2 857
2 Ido 4,5 dIo
3 do 8,7 do-8
4 do 6 S58 
5 Ido 8 do!
6 do' 9 (Io7 dIo 1 0 d
8 ... . ...... ObLj.

74 31 9 2 161!
6 do 31 do
7 61 56 1 735 |Et
8 9 5 162 (s. 4,

14, 15 VICTORIA.

ace.

acc.

voir c. 9,
p. 162.

14, 15 VICTORIA.-Cont.

1!

REFONDUS.

Cap. Sec. Cap. Sec. Page.

1 5 7 5 95
6 do. 61 ao
7 d 7 968 do 8 do

do 9 do110 do 10 97
Il do il do
l 12 do 1'2 do
13 do 13 98

Sdo 14 do
15 o15,16 do-

16 do 17 99
17'(o 18 do
19 (10 19 10118 do 19 100
20 d 2 I

doj
do

(10
do
do
do

do
(10

do
do
do
'h;

do

do
do i
do
do J
do
do
do
dodo
do
do
do
do
do
do
do
do
do

102
do
do
103
do-4
104
do-5
105
106
do
do
do
do
do
do
107
do
do
do
do
(10

108

do
do

110109
do
110
do
do

(11

112
do
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14, 15 VICTORIA.-Cont.

Cap.

1

EFONDUs. j
Sec. Cap.l Sec. 1 Page.j

8d 7 9 112
60do 61 o
61 do 62!d
62 do 63 114
63do 64 do
64 do 65 do

65 do 66 11566 do 671 do
7 do 68 do
68 odb 69 do
69 do 70 116
70 do 71 do
81 do 72 do
72 do 731 do
73 do 74 117
74 do 75 do7 do 76 do
76 do 77 do

78 do 79 do 1
4 do 80 do

841 do' si 119

85 do 81 do
81 do 84 doS87 do 85j 1201
881 dol 86 d(o
89! do l 0 d
871 do 9811 d
981 do 8 92 do

1 9 1Ido I930 (12
930 dol 94! do
94 1 do .425 do
M1do1 93 1232

1 96 do î 97j do
97 idol 98 doI

98 1do1 991 124
10 Id 101 do

101 do 102j 126j
1021 do 103 do
103 do 1041d
104ldo 105i do
105 do 1061 1271
1106 do 107 do
11071 do 1081 1281
11081 do 109 do
'109 1do 110 Ido
p10 do 111 do

1263

14, 15 VICTORIA.-Cont.

RE FONDUS.

Cap. Sec. Cap. Sec. age.

1 li 7 Î112 129
112 do 113 do
1113 do1 1141 do
114 do 115 130
115 do 116 do

16 do I117 do
117 do 118 131
118 do I119 doI
119 do 1 132
I12 1 do' 12-2 133
122 do 123 do

123 do 124 do
124 do 125 1341
125 do 126 do
126 Ido 127! do
127 do 128 135

5128 do 19 do
129 do 130 do
130 do 131 do

1131! il 132 j1361
1132 do 133 do
133 do 134 137

14 do 13 o
135 do 136~ do
136 d 137 do

I. 137 (Io I1.38 138[ 138 do0 Ï3 (oj
1139 d~ 140! do

110 . 141 139
1461 do. 142 . do

H 142 do; 143~ do
143 (Io 144 140
144 dIo 1451 141
14.5 do1  146f do
1146 Ido 147 do
1147 do 148 I1421
148 do 149 dol
1149 do I150 Idoj
1150 dol 1511 do
1151 Idol 152 143
115,2 dol 1531 do
1153 do1154; do
I154 Idol 155' do
1155 do 1561 144
156 do 157 do
157 dIo 158 j145
158 do 159 do
159 dol 160 I146
160 do t161 I147
161 .. .. ~...... ..... .Claused'Abr.
16.. ....... ... Obi. ac.
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14, 15 VICTORIA.-Cont.

REFoYDUS.

Cap. Sec. Cap.ý Sec. Page.

2 1 111 75 1238
C 9 9 Et C. 93, s.&

Il ~ 19 , p. 1020.
l104 C. 99, s. 100,9-2 168,69 1-15 p. 1069.

3 111i 3 1216
4 o11, 17,.! 1217-,

18) 18
5 do 119 à 21,12s-19

6 dol 2, ,5 1216j1 6
7 110 13 1210
8 111 !25,26 1219-20!
9 110 5,6,7 1203'

10 do 9 do 4-5!
11 do 10 1205'

12 do 11 129 à
13 11123- 24, 1219

,§Et c. 110, S.14 do 28 1220 î2 p. 1209.
15 110 8 1203

27- 1220i
111 29- à

30 ~1223
16 do 3l-32 do
17 |do 33 1 1224
18 Ido 34 1225
19 do 35 12261
20 do 36| do
21 do 127

22 do 41 do 28
23 do 42-43 1228
24 do 44 1229
25 do l 45 1230
26 dot ~46 à 123'h

2 do 49 -1
27 do 50 1231
28 do 51 1232
29 do 52 doê
30 do 53 do
31 do .54 1233
32 do 55 do
33 do 56 do
34 do 57 1234
35 do 58 do
36 do 59 do
37 do 60 1235
38 Ido 61 do
39 do 62-63 do

40 do 468à do-6i

14, 15 VICTORIA.-Cont.

Cap.ISec

2J

4'

49

51

REFONDUS.

C:p. Sec. Page.

111 69 1236
do 70 do
do 71 1237
do 72 do
do 73 do
(10 74 do 8
do 72 137.1

..... 7Obj. ac.
77 1-.2 898

Ido 18-108 j 901
xo. 3. 923 j
No. 4.

do 3-23 898-903
do 4-12 898-900
do 43-44 907
do1 28 904

.... ... .Clause d'Abr.
33 6 424
do 8 do
do 9 do
do 10 425
do il do
<o 12 do
do 13 do 6
do 14 426
do 15 do
do 16 4271
do 17
do 18 Idol

Ido 19 do
do 20 429
do 21 do
do 23 do 30'
do 24 430!
do 22 4291
do 7 424

| 66 2 781
|do 1 do

do 3 do
do 4-5-6 7821

. Abr.par16 V.
.... .... .- c 2.

do 782-
do7 '83-4

do 8 784
(784

do 9-130 a
<787118181

1264
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Capt Sec. REFONDUS.

Cap.lSec.iCap. Sec. Page.,

787 à
51 10 66 10 7

-do àa11do 11 7197
12 do 12 do-8

13do 1 i6-1-9
18-19 1

14 do 2029799iso
15 do 30 i 801

31á . daîo a,
16 o 70 807

17 66 171-7z- 87-"
17 66 -3-74 8

18 do *75à\78808-9

19 66 :- 8 1 -809-10

0 1o 4 812â1
95 à 81s2 à21 do 107 814
108 do à

22 Ido 11 do1a1 i126  817
67 1 37 1 499

2 1do 2 5001
3 do 3 501
4 do 4 do
5 I d, 5 do j
6 '(o 6 502
7 do 7 do
8 do 8 do0

10 do 1) 50
11 do 1l do I
12 do 12 do
13 do 13 5051
14 do 14 506
15 do 15 do-7
16 do 16 507
17 do 17 508
18 do 18 do
19 do 19 do
,2o do 20 do à 510
21 do 21 510
22 do 22 do
23 do 23 do
24 do 24 511
25 do 25 do
261 do 26 512
271 do 27 513!
28 do 28 -do-14

14, 15 VICTORIA.-Cont.

REFONDUS.

Cap. Sec. Cap. Sec. Page.

67 29 371 29 514-151
30 do 30 I515
31 d 31 , 516
32 do! 32 I do
33 do 10 33 '57à519
34!do .34 519
35 dI 35 doñ 1
36 d 3' 521

38 . 38 : do
39 do 39 id-
40odo )0 523
41 do 41 524
42 do 42 do1
43 doi 43 525

144 do0 44 d1o
45 410 . -6
46 doi 4f; 52
47 di 47 527
48 1 do 48 do
49 Ido 49 528
50 do 50 do
51 do 51 do
52 do 5-2 52953 dio 53 do
54 do 54 do
55 do 55 530
56 do 56 do
57 do 57 531
58 (1 do 58 do

Céds ... 1 1532
69 1 55 '89-90 690.-1-2

I 2 -.- ... ...... Obj. acc.

21
do
doJdo
31
ido
Ido
do
do

j do
do

I do
do
do
doi do

1 do

5
6
7
9

16
43
44
45
52
53
48
49
50

29, 30
51
54
37
20

288
do-9
289
290J

3721
382
3831
do385I
do|
384
dodo-5
385
38rv-0 |0
374

1265
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14, 15 VICTORIA.-Cont.
1!

REFONDUS.

Cap. Sec. icap.J Sec. Page.

71 15 31 21 374
16 10 9 36 5 f
17 do 1 25 375j
18 dIo 11 365

9 dEt p. 395, c.i
20 do 40 381 31,., par .

21 ldo 41 do
22 do i42 382
23 Ido 56 391

I .1  Voir 2V. c.73  17  66 178 12. s..

76 -9 351Voir cap. 29.f
76 1 91 1 351 page35.

2 .... .. ..... Obj. acc. (10
3 29 17 35 do1

79 1 341 34 452
C) do 31 4.51
3 do0 4 410
4 do 21 448
5 do 6 440
6 ido 12 442
7 do 23 448f
8 do 27 449
9 do 15 4493

10 1 do 30 451
il 'Ido 10 442
I 1  do 11 do

134 Et p. 451. c.
34,. 31.

80 1 1 13 185

81 1 ... .... .... Cliause d'Abr.j
4 5 11 33

82 1 61 1-2 724
S2 do0 3 do
'3 do 4-5 d(o

4 do 6 725
5 do 7-8-9 do

6 do 10-11 do

7,do 10 (10
8 do 13 1 72G
9 do 1 4 do

10 dIo 15 do8
i 1 | do0 16 à 21 do à 8

14, 15 VICTORIA.-Cont.

Cap. Se

82 1

1 3

24

15
16

18

REFONDUS.

Cap. Sec. Page.

61 122-23 728
do 24-251 do
do 126-27| 729
do 281 do
do 129-3 730
do 3 3
do 32 do
do 33 732
do 34à371 do
do 38 à41 do-3'
do 42-43 733

do 44- do-4

do 47 734
do 48-49 do
do 1 50 dodo 51 735
do !52à55' do

109!1-2-3
do 14-5-6 1198
Sdo 7 do-9
do 8-9 1199
do 10-11 dol200
do 12 1200
do 13 à 16, 1201

S17-18-
73 1-2-3 863
Ido 4 do
(o 5-6 864
do 7 à Il 864-51
(10 12-13 865 I
do 14à 18 do-6
do 19 à 23 866-7
do0 24 867do 25 do
d o 26 do
do 27-28 do
do 29-30 868
do 3t do
do 32 do
do 33-34 do
do 35 do
do 1 36 869'
do 37-38 do
do 39 do i

'do 40-41- m
do4-2 8701do, 43f do

do1 441 do

1266
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14, 15 VICTORIA.-Cont.

REFONDUS. 1

Cap.1Sec.Cap. Sec. jPage.f

S4 23 7345,46 871
241 do 147,48 do
251 do 49 do
26 do 50 87 2
27 do , 51 (6
28 do 52, do
29 do 67 do
31 do 55 do

33 do 58 877
4 do 59 do35 do 60 do
936: do 61 87 5

537 do 62,63 do-6
38 do ,64 876

I39 do .65, 66j do

40 do 88, d71

92à9o 8 do-2

4Ido 1 69,70,1 do
43 do 72 dol

144 do 73 8-d8j

do 71do46 do j75, 7 do

671 do 03 do-4

48 do ý78, 79 do-91
6 2 do 10 6 87 9

50Oldu 811 do
j511do 82 do-801

62Io1 5 19 ý885

531 do 186 do
I541 do I 87 dol
551 do 188, 89 do-1~
561 do I 90 881I1-i dol 91j do
S58 do192 àq8 9 do-21

Edo 99 8.3
60'do lo do0

161 ido &2 I do-4

62 dol 105,j 884j

66 dol 110, do
c67. . . . . . .. 0bj.ace.

c.......e 892

]C
4

14,15 VICTORIA.-Cont.

Cap.iSec.

1
2
3
4
5
6
7
8
9

10

1

2

1
2

4

Cap.

87

721
do
do
do
do
do
do
do
do
do

6

do

103
(10
do
do
do
do
do
do

do
do
do
do

do
do

idotdo

do
do

doIdo
do
do
do
do
do

Ido

do

1267

REFoNDUS.j

Sec. Page.

5,6 7
-2 859-60'

14-8i 80
19-101 do- I

il 8611

13 à 16, do-2
17 j862

18191 do
20 do0
21 863

30 53 2..6s
3 Par 9, 10 et

3 42 pars. 3 et
L 5.

1 à 5 1120-1l
6-7 1122

8 6 13 do-3-4
I14 I1124
15 do

16 19 1125
120 11261

21-22- do

24-25 112I
26 do v 99,

;27à31' do.-S
32a 36-1128-9
37à441 1 o

46 à49~ do-i1
i50-51-I 1131-211312
053 56 1132

57-58- 11,3
59-74 1137
60-61 1133-4

1631 do-S!

65 66-j do-6

68-69 1136
70à73 do

74 ~ 1137
77 à 81 1138
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14, 15 VICTORIA.-Cont. 14, 15 VICTORIA.-Cont.

REFONDUS. REFONDUS.

Cap.jSec. Cap.I Sec. Page. Cap. Sec. Cap. Sec. Page.1

95 28 103 88 1139 174 2 10 6 170
29 do 82 dio
30 do 83 do 175 1 74 1 893

2 dIo 2,3 do i
3 1 103 81 do 3 fd 4 894
32 do 85 do
33 . . Clause d'Abr.
34 .a. . ...... .. . . ace.

. .. . .. .. . .. . . . . do

103 1140 1171

102 1, 2 1082i
do 3 à 6 1083
do 7 do
do 8 11 1084 1
do 12à 17 do-51
do 1823'1085-61
do 124.25 !1086-7'
do 26 à 29 10S7-8
(10 i30.31 108-91
do 132 35 10o9-,0o
do 36 1090

i37, 38,
do 39, 40. do-1

' 41
do 42à46 1091-2.
do 47à 51 1092-31
do 152à 5.5 1093-41
do ! 56 1094 i
doi 57 1095
do !58,59 do
do j 60) 109?6
do 67 J097

do 61 1096
... ........... Clause d'Abr.

------ -. ... Obj. ace.
Obj. acc.

i098 à

6 38 60
do 22 110 S.

do do do Et p. 51, c.

.... i10

Abrogé par
18 V. c. 89.

(10
do

Abrogé par
18 V. c. 89.

16 v C R LIAL.

283
do
378
379
392

378
do

833
do
do(10-do-4
8934
836
834
do
do
do-5
835
do

S36

o~l

943
do-4
944
do
do
945
do9461
do

6' 65

31 43
do 46
do 34
do 35
do 57
do 47
do 31
do 32

67 1
do 2.3
do 4, 5
do' 6,7
do 8,9
do 21
doj 70
do 11,12
dc 13
(o 14, 15do 16
do 17
dof 18
do1 19
dot 2>

101 5

83 2
do 4,5,6,S
do 9
do 10
do 11
5 12

83 13to16
do 17,18
do l9,20

Clause d'Abr.

1268
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16 VICTORIA.--Cont.

j I E EFoNDUS.

Cap. Sec. Cap. Sec. Page.

22 8 83 21 946
9 do 22à25 do-7

10 do 26à29 947
Il do 30-31 do
3 do 32-33 948
1 do 34-35 do
2 do 36-37 d
3 ido 37 No. *

4'do do 2 do
5 do do 3 949
6 do do 4 do
7 do do5,6 do
8 do 38 do
9 do 39 do

10 do 40-41 do
4 do 42 950
5 do 4 do
1 do 46 do
2 do 47 951
3 do 48-4 do
4 do 51 do
5 do 52 do
6 do 53à57 952-3
1 do 58-59 953
2 do 60 do
3 do 61 954
4 do 62 do
5 do 63 do
7 do 65-67 do-5
8 1 do 71 956
9 do 72 do

10 do 86 959
Céd. do 57 953

1 .. .. . ... . . C
2f58 1 712
3 do 1 do Ic.
4 do 2 do

~A.... ....... .... ý A.

85 2 ... .... ...... O

3 17 3, 4 1217-- s.

3,

lause d'Abr.

br. par22 V.
85, s. 1.

br. par 22V.
76.

bj. ace.
t 222 c. 17,
24,-2, 226,
17, s. 33, 2,
4.

16 VICTORIA.-Cont.

Cap.JSec.

86

87

123

18

34
5 t
67
8
9

10

il

12
13
14
15
16
17
i
19
20
21
22
23
24
25
26
27
28
29
30
31

Céd

1
2

4

5

REFONDUS. F
Cap. Sec. 1 Page.

17 3 217
17 28 228 .
17 5 218
17 60 241

........ jIlnterprétation
... .. ...... Obj. ace.

.... Obj. ac

542
543542
544
do
do-5
543
do
548 -

545-61
546-71

547
do
548
549

...... Obj.acc.

do
do
555
5,53
5551
do
554
555
do
556
do
do
557

184-5

...... Obj. acc.

do

956)
957
do
do-8'
9581

40
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do

dodo
do.
do

do
.o
do
do
do
do
do
do
do
do
dodo

12

83
do
do

Jdo

1 do

1269

13
4

7
8
9
5
6

15
10
1213
14
16
19

22
23
24
30
25
31
32
27
28
29
33
34
35

11-12

15
16

72
74
75

76 à81

à
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16 VICTORIA.-Cont. 16 VICTORIA.--Cont.

REFONDUS.

Cap. Sec. Cap. Sec. Page.

123 6 83 84 959
7 do 4-6 943-4

r En prt. seule-
152 1 2 31 ment, le reste3 2ýdans'les Sts.SL Refdu B. C.

2 2 8-9 13à 17
3 2 7 13-18
4 2 1-2 12 ,

I 6 38 60 Et p. 63, c.
6 6 - 61 . s. 45, par.

7 6 221 51

8 2 2 1 49 E n partie, le
9 2 1-2 12 reste dans les

S. R. du B. C.1 .. .. ....|...... Obj. ace.
11 .... ....... ..... . do

12 .... ...... ...... do

158 1 Clause d'Abr.
let de réserve.

2 do 1 197 I
3 3 do
4 do 4 198

I 5 do 5 do
i 6 do 2 197
I 7 do 6 198
8 do0 7
9 do 8

10 do 9
Il do. 10
12 do il
13 90 6-7
14 do 8-9
15 do 10-11
16 do 12
17 do 13
18 do 14
19 do 15

20 .... ......

8
9
12
5
13
15
16

do'dol
¡200 I
do
984
do
do
985
do
do
do

Voir procla-
.... mation,5JuiI-

let, 1854.

'. ........Clause d'Abr.
292
do
do
291|
293
do-4r
294 jEt s. 29.

REFONDUS.

Cap. Sec. Cap. See. Page.

159! 9 1

1651

22
do
do
do
do
26
22
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do

do

54
do

33
do
do
do
do
do
do

30
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do

43
do
do

11

1270

159

10

18
1
20

7-8
6
26
3
22
23
24
25
28
4
27
7

17
19

15

12
13

25
26
27
28
29
30
31

2
3
4
5
6
7
8
9

10

12

292
do
294
290
295
314
291
297
291
296
do
do
do
297
291
297
291
294
295

293-

675
do

430
do
431
do
do
do
do

356
do
do
357
do
358
do
359
do
do
360
do

574
do
do

Obj. ace.
Exp. en 1854.

.Obi. acc.

Et p. 287, c.
21, s. 3.

. Obj. acc.

.lClause d'Abr.



Cédule B., Actes et Sections Refondus, etc. 1271

16 VICTORIA.-Cent. 16 VICTORIA.-Cont.

REFONDUS.

Sec.ICap.1 Sec. Page.

4 43 4 575
5 do 5 do
6 do 6 do
7 do 7 do
8 do 8 do
9 do 9 do

REFONDUS.

Cap. Sec. Cap. Seec. Page.

173 15
16
17
18
19

1 20

Cap.1

165
-1-.

65 24 768-91
do 25 769
do 26-27 do
do 28 do
do 29-3' 770

du 31-2- do

do34-3- do-1S 36
do 49 773

do 771
do 50-51 773
do 52 774
do 53 do

do55-56- 774-
do 57 5
do 58 775
do 59 do
do 60 776
do 61 do
do 62 do
do 63 do
do 64 777
do 65-66 do

,do 69-70 do-S

do 71-72 778
do 74 t do-9

do 6-77- 79
do 79 do
do 80à83 do-80
do 84 780 I
do 85 do
do 86 do
do 88-89 781

103 1 à 5 1120-1
do 6-7 1122
dIo 8 à 13 do-3-4
do 14 1124
do 15 do
do 16 à 19:1125
do 20 1126
doi21à23i do
do 24-25 1127

do 26 do

do 27 à 31 do-S
do 132 à 36 1128-9
do 37 à 44 1129 30

46

66
do

do

do
do
do

do ( 

'

do
do

39
do

63

do
do

65
do
do
do

dol

165
do
do
do
do

do

do

do

1do

Obj. acc.

23

152
153

154-
155

79
170

134-
135

9 No 3
133-
136 à

139
128
127

1
2

~3
33
2-5

1-2-3
4-7

1 No. 3
5-6

8No.3
10 à 131
14-15-I1617

118-19
43-44
45-46
47-48
8No 1

2-3,
S. 9

138-40
121-221

123

599

823
do-4
824

809
827
819-
20

785-
819-

818
817

539
do

751-
1752-
756
do
752

764-5
766
765
766

do-
767
do
do-S
768
772
773
do

766

771

768

Voir c. 99, s.
124, p. 1075.



1272 Cédule B., Actes et Sections Refondus, etc.

16 VICTORIA.- Cont. 16 VICTORIA.-Cont.

R:FoNDUS. REFONDUS.

Cap.; Sec. Cap.: Sec. Page. Cap.iSec.C
__________ Icap.lSec. Pa

178 14 103 45 1130 188 . . Clause d'Abr.
15 do146à49 do-1 H.C.
16 do i50à521131- 71 1 781
17 (o 153à56113:2 3 do 2-3 do
18 do "57;*159'1133 Cd Ia. 110 26 1214
19 do !60-61 do-4 d d do Et H. C., c.
20 do 62 1134 71,s.4,p.784.

IdM 63 1135 I21 d5do 2- 24- 121322 do 64 do 5 6 -14
23 do .65 à 67 do-6 6 do 25 1213
24 do 68-69 1136 H.C. 5-6- 785
25 do 70 à73 do-7 71 7 785

H.C. 5 94 8 do 8 do
126 4 . 9 do 9-10- do-6

7 103 88 1139 11--12
Cda. 13-14-

28 103 82 do 10 do 15 786
29 do 83 do 11do 16 787
30 do 84 do 12 do 17 do
31 ... ........ 13 do 18 do
32 do 86 1139 1 14 ....... Obj. acc.
33 .. ... Obj. acc.
34 do 87 11.39 191 168 1-3-4- 837-
35 .... ....... i do 1 52 846

cés71140 d 2 do 5-6-7 838
11713 do 9 do

179 1 102 1-2 1082 4 di) 11 t>839
21 do 3à6 do-3 5 do 12 à15 do
3 do 7 1083 6 do 16 à 23 840
4 do Sà1l11084 7 do 29à32 842
5 do) 12à171 do-58 do 2 837
6 do 18 à 23 10S5-6 9 do 37-40 843-4
7 do 24 à 25; 1086-7 10 do 33 à 36 842-3
8 do 26 à 29! 1087-8 11 do 38 843
9 do 011088-9 12 do 39 do-4

10 do 32 351 088-90 13 i<o 124-25 840
il jdo 36 1090 14 do 26 841

do3741 do-1 15 do 1 à44 844-5
13 do :42à46'1091-2 16 do45à49 815-614 do 47 à .5 1092-3 17 50 do Voir Il. C. o.
15 do0 5 a zio 1094- 817do 5 d S, s. 34, 827.
16 do 56 (fi) 18 do I 51 846
17 do 57 1t.95 19 do 52-5 & do.-7
18 do 58 do j20 do 1 55 847
19 do 60 1096 21 do ý56-57 do-8
20 do 67 1097 dû 27-28 I 841
21 do 61 1096 23 do 58 848
22 .... ... . .'Claused'Abr. 24 o , 59 do
23 .... ..... ...... Oi. ace. 25 do | 60 do-9
24 .... ......... do 26 doi 61àG65 849

do 6 |850
11028 do 67 do



Cédule B., Actes et Sections Refondus, etc.

16 VICTORIA.-Cont. 18 VICTORIA.--Cont.

REFONDUS. REFONDUS.

Cap. Sm Cap.1 Sec.- Page. Cap. Sec. Cap.1 Sec. Page.

...

..

8501
do-1
851
do
do
d'>
852
do
do
do-3'

.Obj. acc.
7et 18 V. c. 15.

672
Abrogé par

... ý18 V. c. 15.

18 VICTORIA.

.7 4....

79 ~4,5,6
do 7
do 18,9,10
do il
do 12
do 13

274
do

. .Obj. acc.
275

308-9
309
310
do

pa1
3 12 76

dod

Abré.par.
1··22V.c.76.

...... do
.._... do

...... do
do

...... do

...... , do
236 

1... do
.. .. do

927'
do
do-S
928
do
dIO|

68 68
do 169
do 70,71
do 72
do '73
do 74
do 75
do 76
do 77
do 78,79
... 1.....

do 5
.. , . . .

191 29
301
31

331
34

37
38

iCéd..

193 1

7

2

2
3
4

'5
6
7
8
9

10
11
12

13
14
15
16
17
18
19
20
21
22
23
24

2

3

4

5

6

7

8

1

928

711

647

Et B. C. c.
42, s. 20, p.
444.
Obj. acc.

Obj. ace.

I

13

5

10
13
14

15, 16
17,18

7
8
9

19
20
21
12

22
23
25

242
14

3,85
5,6

73, 76,
77, 82,
83e,84

1

86

1

1273

49

491

do
do
do

49I
do
do

do

do
do
do
do
do
do
do
do
do
do

83
do
do
do1

do

do

642

643ý Et p. 645,
doc. 49, s. 8.

dol
642

64 Obj. acc.
.. ITemporaire.

646
647
648

do-
644
&15
do
650
do
do
647j

650 Et 18 V. c.

651
do

...... Obj.

943-1
950
943

943.-4
956
7-8-
9
958

B. C. seule-fment. Voir 16
V. cc. 138 et

( 213, intacts.
959
720

1
2

3
t 4

1
2

3

6
7234
6
7

3
4

5 6



Cédule B., Actes et Sections Refondus, etc.

18 VICTORIA.-Cont. 18 VICTORIA.-Cont.

REFONDUS. REFONDUS.

Cap. Sec. Cap. Sec. Page. Cap Se. Cap.j Sec. Page.

14 i2

15

36
37

724
do

...... Clause d'Abr.
672

...... Obj. acc.

...... Obj. acc.

7,19
Céd.

20.

21

10

2

13

15
16

18
14
1

20

34

5 !

7

28
29

10
1 3

Clause d'Abr.

Abr. par 22V.
(1859) c. 18,
s.2.

Abr. par 22V.
co. 18, s. 5.

32.
33j
34.
35
3637
39

40
411

4243i
44
45
46
47

49
50
51
52
53
54
55
5657
58
59
60
61
62
63 1
64

65
66 i
67
68
6970
71
72
73
74
75
76 |
77 |
78 1
79

do
do
do
(10
do

...1
do
do I
do
do i
do I

do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do

39

41
4-2
43
44
45

49
50
51
52

55-56

59
60
61
62
63
64
65
66
67
68
69
70
71
72
73
47
75
76
77
78
79
80
81
82
83
84
8586

I87
I88

462

464
do
do
465
do

do

--1
466
do
do
do
467

468
do
do
do
do
do
do
do
469
do
do
do
do
do
470

4655

470
do
do
471
do
do
do
do
do
do
472
do
do
473

Abr. par 22 V.
c. 18, . 4.

Abr. par22 V.

l. 18, s. 7.

Rempi. par22
IV. c. 18, S. 8.

tR1 l par22
Vc 19, 8. 10.

Abr. par22V.
c. 18, S. 13.

Et 470, c.
3 5, s. 74.

1274

do
454-5-6

456
do
do
do
do
do
do
457
do
do
do
do
459
(10
459
460
do
do
do
461
do

462
do31

1



Cédule B., Actes et Sections Refondus, etc.

18 VICTORIA.--Cont.

REFONDUS.

cap.Se.ap. Sec. Page. _

77 80 35 89 4731
81 do 90 do
82 do 91 do83 do 9-2 do
84 do 93 474
85 do 96 do-5
86 do 97 47587 do 98 do
88 do 99 do
89 do 100 do
90 do 101 do'

191 do f102 do
92 do 6 103 476
93 do 104 do94 do 105 do
9 do 106 do
10 do 101 do97 do 112 doI98' do IC1f9 4771
199 do 110 do
100 do 111 do

11 d o i,) d
10i do 117 do107 do 113 do1103 'dol 114 478
1104 do 115 do
11051 do 116 do
106 do I117 doî
107 do 1118 do
18 1 do ,119 do-9

1109 do a 120 479
1110 do 1'21 do
1111 do 122 do
112 do 123 do
I 13 I.. . Obj. acco.

1114 do 124 480
5 . Abr. par22V.

115 ..... (1859) c. 18,i s. 1.
78 1 16 16 204

2 do 17 205
3 do 18 do

4 do 19 do
do 20 do
do 21 do-6'

7 do 2-2 206I do 23 dol
9 do 12 1931
110 do 14 do-41
il do 15 1941
2 dol28 207
,13do 29 208
14 do 30 209

18 VICTORIA.-Cont.

Cap.1Sec.

15
16
17
18
19
20
21
22
23
24

79

REFONDUS.

Cap. Sec. Page.

16 31 209
do 32 do 10
do 33 210
do 34 do 1l
do 37 212
do 36 211
do 24 206
do 25 do
do 26 207
do 27 do

5 do 38 212

2 31 10 3658

3 do do
6 1do 13 369
7 do do do
8 .... ...... .....
9 -... ..--... ·...

1 84 13 8169
2 do do do
3 do 14 870
4 do 15 do

77 26,108 903-
No. 4. 924

2 do 15 898
3 do 1 108
4 do 6, 7, 899
5 do P 14 900

6 do No 5 924

7 do 33, 34. 905
1 35'

8 do 63, 64, 911-
do 5 612

9 do 81 916

10 do 85 917-

il do 53 10I 0

&ýbrogé par 20
r. c. 2M
Et 20 V. c.

Abrogé par 20
V. c.25.

Clause d'Abr
Obj. acc.

H. C. c. 93,
ss. 11, 12,13,p.917.
do do s. 29,

p. 921.
do do s. 33,p. 922.

Voir 12 V. c.
35, s. 31, et18s V. c. 83,

1275

2



Cédule B., Actes et Sections Refondus, etc.

18 VICTORIA.-Cont.

REo Se. Pe.

Cap. Sec.jCap. Sec. P

84 1 68 1 837f
2 o 10 839
3 do 5-2 846
4 do 81 853
5 do 59 848
6 do 53 847

7 do 44- 84-
45 845 1b8 ---........... Obj. acc.

88 1 5 1 26
2 do 2 27

89 1 10 6 1701
C) -... .---..... .. Obj. acc.3 .... ... ... ... do
4 iCéd ...... 168
5 ............... do

91 1 24 2 303-41
2 do 1 303
3 do 4 304j

dol oi>jce Voir

4*.-- J....... tageant ces ter
jrainis etu cc'

5 24 5 304 classes.

92 1 99 78à821065-6
2 do1 83 1066
3 do 86 1067
'4 do0 52 105925 do1  20 l1050
6 do 2 1051
7 do 28 1052
8 do 30 1052
9 do 31 10531

10 do1 29 1052
11 92 7.3 1064
112 99 35 1054
13 do 138 106
14 do 61 1060
15 do 64 1061
16 do 58-59 1060
17 9 38 1054
18 do 43 1055
19 do 63 1061

S0 (1 32,? 1053-1
20 do 6 1060
<211 do 391 1054

do 4. | 1055
do 71 1063

18 VICTORIA.-Cont.

REFoNDUS.

Cap. Sec. Cap .1Se Pg

9-2 24 99 21 1050
do 45 1056
do 46 do

27 do 48 do
28 92 15 1001
29 91 13 99-2
30 do 8 , 991
31 99 65 1062

3 30 10-24
33 dol 31 doi

34 do 32 do
35 do 12 1020 I
36 9- 32 1006
37 94 14 1031
38 92 74 1015'

C.9 117 7 12-3
H.C. % Et.99

0 91 32 996 Etc. 99,s.C. (99 4, p. 1047.
41 do do do

42 92 16 1001
4 6 1 ,01 Abrogé par.......... .... 1931. c. 43,
46 99 18 1050
47 do 51 1057-8.9

93 46 6 594
3 do 20 598

94 1 65 . 5 765-

2 do 42 772
3 do 43-44 do
4 do 20 768

S No. 3. 6-3,1 do .4, 5,s. 766
12,3 1 106  do 54 774
7 do No 765-

î 7d 187 780
8 do 85 do

95 1149 22 650
2 do 24 651

. ..... Clause d'Abr.

96 1 ... . ace. Voir
96 1 --- --- 11Ir .c. 11, s. 21.

2 56 1 à 5 695-6
3 do 6 à9 697
4 do 10f do

1276



Cédule B., Actes et &ctions Refondus, etc. 1277

18 VICTORIA.-Cont. 19, 20 VICTORIA.-Cont.

REFONDUS.

Cap.,Sec. !Cap. Sec. Page.

96 5 56 11-12 697-8j
6 do 13 6981
7 do 14-15 698-9
8 do 16-17 699
9 dol 18 do

10 do 19 do
1à do 20 do

12 do 700

13 'do 26-2 00

14 do à 25 701-21
15 do 27à 31 701
16 do 36.139. 7-2-
37 do 40 7,2l
18 dIo ý41ñ44! 70oi
19( do 45 do
20 do 46-47 do
21 do 48 705
22 zdo !49-50 do
23 do 51-52 do-6,

2do 535-706

2.5 do '56' 60 do-7

26 do 07-
27 do 64 708
28 do ,65 do
29 do' 66 do
30 do 67 , 09
31 do 68 dIo
32 do t 69-70 do
33 do 171 75 d1o-10!
34 do 1 76 710
35 do' 77 do

100 . 62 46 74'2
No.7 :

19, 20 VICTORIA.

1 24 6 305
2 do 7 do
3 do 8 do

1 55 27-28 681
2 do 33 682

1 '66 16 824-5

RFON~DUS.

Cap.,Sec.lCap. Sec. Page.

16 2 --
1 66 163-

161

12 1 63 39-4r 758 -
( du 41-42 do-9
3 1 3 759

4 do 44 do
5 do 415 do
6 do 19 751
7 do 46 759
8 do 58 762
941 do 22 755

13 1 27 1 315
2 do 2 do
3 do 3 do
4 do 4 do
5 do 5 o(
6 Iodo 6 316
7 do 7 do Voir 12 V. c.

10.s. 5. No. 19.

16 1 25 7 310
2 do S 311

j:; do' 10 1(10
4 (Io 13 312
5 . . .. .. .-.-- .Clause d'.Abr.

41 1 4 ..----. 25

42 1 19 8 2782. .- . ... Obj. acc.
44 1 35 10 i456

2 do 2& 23' 458-9i
3 do 6 453
4 dIo 17 457
5 do Z) 453
6 dl 51 466
7 do 53 do-7i

45 1 36 . 4S0 &c.
2 do 1 & 2 do-!.2,31
3do 3 483
4 do 10 486
5 do 4 483

j 6 24 2 304
j 7 do 3 do
j 8 do 1 303
I 9 36 35 498à
Céd..... ...

i 13 I



Cédule B., Acte et Sections Refondus, etc.

19,20 VICTORIA.--Cont.

Cap Se JC REFONDUS.

Cap. Sec. Page.

46 1 100 20 1

2 do 6-21 do

Abr.par20V.

2 32, 71 414 pr .e
771 jpa 22

48  1 58 7 714 R 5,S. 4.

49 1 95 1 1036149  (1 _ do
3 do 3-4 do-71
4 do 5 10371
5 6 do
6 I 7 do

8 8do. l .. ,
9 .. .... .. Obj. acc.

5 1 4:2  1 i51-2'

3 do0 3 do

5 do :5 du-3!
d (o 6 5-i 4i

7 dol 7 1 574 1

51 1 72 6-7 8601

87 1 --... . Clause d'Abr.:
2 147î 2 63

.3 51 11 61484 dIo :5-6-il 616-181
5 d o 7 616J

6 do 4

1 do 11 6189 I do i91 12 dIo-,

13 o 14 619111do 13 d

14 do 15 619-2089,l0et s.Ii 21.
15 do 23 624 Et par. 3.
16 i do 16 620
17 1 do 24 624
18 do 26 625

19, 20 VICTORIA.-Cont.

14
15
161

18 '
19

20
211

.1)
23,
2.41
251

do

do
do
do
do
do

do

dc0

do

14
15
16
17
do
do
18
19
21)
21
22
23

do
dc

dodo

do
4
1>

do
do
5

do

t6, .. 37.

1278

REFONDUS.

Cap.Sec. Cap.1 Sec. Page.

87 19 47 27 626
M Odo 28 do
21 do 30 do
22 do' 31 Ido

23 do' 17J 621
do do

26 do 20 do
27 do. 29 626
28 do 32 627
3 do 33 do-S30 (10 34 628f31  do 35 do~

33 do 3 ÇObj.acc.
33 ........ .... ~ joc . , Acte.

88 1 79 2 926 I
2 dol 3 do

891 1 69 1 854

140 1 1854
140 2 d 2 do

3 do 3 do
5 dol 5' do
6 dol 6 do Et P. 19, c.
7 dol 7 do1
8 (o 8 do
9 do 9 do

10 do 10 do Et .2 51, c.

Et p. 53, c.
11 do 11 3 .31 parm.

12 do 12 do 1,%,
13 do 13 do Et p. 93, c.

1 j~7,S. 1.



Cédule B., Actes et Sections Rqfondus, etc.

19, 20 VICTORIA.-Cont.

RFONDUS.

Cap.! Sec. Cap.I Sec. Page.

11 26 1 24_ 5
27. ... Obj. acc.
28jdoj 25 j dol

20 VICTORIA.

12  1 66 179 829
do 18 do-30

3 ý 155 8244 do 165 826: do 166 do

18-
i d do-7

10do 72- 827

71 do 140 821
8 do 5 5 824

9 dol 187-! 1-

10 171 -~ 827-

Il do~ 1141 i~ 821-I

12 do 1 822

119 I 82 J

13 0 o 189 8 do
1 1do 19 do 82

22...........Obj. aoc.

15' 1164 1 763 

5 7dol W, à o82

14 do 15 764

21do 7-8 do

ICap

18

20 l

22

24

:20 VICTORIA.-Cent.

. Sec. Cap.1 Sec.Pae

1 1
S 21 196

64-65 O bj.acc.

1 83 4-65-954-
do
do
do

do
do

do
do

do

do

do

Ído

do
do
do

do

do
do
do
do
do

do
do
do
do
do

do
do

tdo

66
68
69
70

12
13
14

16

17

1
2
3'
4J
51
6'

91
10

~i

17
do

do
do

19
20

*515
95.5
do
956

35
20
do
do
21
do
do

do-

23
do

1701
171
do
do
d r

do

172
do
do

do-3
173

do
do0
do
(te
do

do

do

Clause d'Abr.

1 -279

.



Cédule B., Actes et Sections Refonius, etc.

20 VICTORIA.-Cont.

REFONDUS.

Cap. Sec. Cap. Sec. Page.

24l 2( 1 21 171
27 do 2-2 do
28do 3
29 do 24 do

30do 25 175>
'31 ddo
32 do 27 do
33 do 1 28 do
3.4 di 29 do

o 31 do
117 do 32 do

38 do 33 176 I
'39 d0 .31 do
40 do 35 do
41 36 do
42 do 3 7 do
43 d0 38 do

jCéL,..... ;1-4 à

25 1... .......... Clause d'Abr.
.... .......... ~ Abr.par22V.

I!(1S59) c. 17.
Et p. 395.

3 31 13 368 c. 31, s. 64.

4 do (1f) <>par. 2.4 1 do d do

5 Io i do
6do (Io 3691
7 dIo 54 387i
8 do 40 381
9 do 51 398

10 do IS 374

26 1 9 1 161
2 do do do
3 dIo 6 162
4 do 7 163
5 0 do 1 do
6 do 9 do
7 dIo 10 16.1
8 do0 11 do
9 do j 12 do

10 do 13 do-5
11 (o 14 165
12 do 15 do

7 13 d110 16 do
14 dIo 17 do-6
15 do| 18i 16661

27 1 1105 1-4 à 8 ý --

20 VICTORIA.-Corn.

REFONDUS.

Cap.jSec. Cap. See. Page.

jAbr. par272V.-~ · -
3 105 9 -10 1179
4 99 ý55-57 5-

1105 11 1179

5 do 19- 1131

6 do 21 do -
7 do 11-83 118
8 do e- l da
9 d") 25 do

10 d0 26 do
1 do 7 do

12 do 2 do
13 dIo 2C9 1183
14 dû 30 do
15 dt 34 1191
16 du 36 do

28 1 107é 1 1193
2 do 2 do

9 do I 3 jdo(10 3i1 do

41 do 4 do-4
5 do 5-6-7 1194
6 do 8, 9. l1 do-5

1 Abrogé par7 · · · · · · 22 V.. .. C.8.
81 do 12 119
9do 13 d1

10 de 14 d
1 do 15 do

12 do 16 . do-6
13 do 1 17 1196
14 110 1 1202
15 do 2, 3, 4, do-3

16(1 1,231 1202,1 Voir H. C. c.
16 à26 1213-1.1 71, _s 3, p.78S4.

17 d1. 34 1215

19 do 14 121020 do 15 do
21 do 16 3 1215
2 d(o 171"' do
*23 d0 18e 1-212
241 do 20 du
25 do 119 do
26 dIo 2t dof
27 do 422 1-213

28 I8182 à5 1 d9o67
30 1111 63 11351
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Cédule B., Actes et Sections Refondus, etc.

20 VICTOR1TA.-Cont.

SREFONDUS.

Cap. Sec.Cap.I Sec. Page.

28 31 108, 6 1197
32 110, 30 1214
33 do 31 do
34 do 27 do
35 do 28 do
36 do 26, 321 do-15
37 do 33 1215
38 do 36 do
39 do 37 do
40 .... ...... ......

29 1 106 1,2,3,4 1186-7
2 do 5 1187
3 do 6,7 do-8
4 do 8 1188
5 do 9 do
6 do 10 do
7 do 11, 12' do13
8 do 14 11891
9 do 15,116'1 do1 17 1

10 do 18 do
Il do 19 1190
12 do 20 do
13 do 21,22 do
14 do 2 , 25
15 do 26,27 do

16 do 28, 29, do 230
17 do 31 1192
18 do 32à 36 do 3

30 1 90 16 985-6j
2 do 17 986
3 do 18 do
4 do 19 do

31 1 96 1 -2- 1038
3-4 5

S m. c. 359- 63352 360
3 do do do

4 1 C 5 103896 -
5 do 6 1039
6 do 7 do
7 do 8 1 do
8 do 9 do
9 do 10 1040

10 do Il do
11 do 12 do

Obj. acc.

20 VICTORIA.-Cont.

REFoNDUS.

Cap. Sec. Cap. Sec. Page.

31 12 96 13-14 1041
13 do 15 do
14 do 116 à 21 do-2
15 do 22-23 1042
16 do 24 do
17 do I 25 1043
18 .... ...... ...... Obj. acc.
19 --...-.....- ---. do

1
2

3

4

5

6
7
8
9

10
il
12
13
14
15
16
17
18
19
20
21
22
23
24
25
26
27
28
29
30
31
32
33
34
35
36
37
38
39

do

do

do

do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do

1

3

4

5

6
7
8

10
do
12
do
13
14

15-16
17
18
19
20
22
21
231
24
25
261
27

,30,31,32
33
28
291
341
35
36
37
38
90
45
46
48

395
do

do

396

do

397
do
do
do
398
do
do-9
399
do

do

do4
do
40
do
do
401
do

402-3
403
402,
403
do
404
do
do
405
421
406
do 74071

Et p. 398,
c. 32, s. 14,
,ar. 2.

p. 439, c.
34, s. 2.

Et p. 423-4, c.
33 ss. 1 et 5.
Et p. 421, c.
34 S. 90.

1281
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Cédule B., Actes et Sections Refondus, etc.

20 VICTORIA.-Cont.

Cap.1

32

35

36

37

421

49 I

4
5

6-7
8
9

9-17

86,
7

do

67
74
72

REFONDUS.

Sec. Cap. Sec. Page.

40 32 49 407
41 do 50 do-S
42 do 51 408
43 do 52 do
44 do 53 do
45 do 54 do
46 do 55 409
47 do 56 do
48 do 39 405
49 do 40 do
50 do 41 do
51 do 42 do
52 do 43 do
53 do 44 406
54 do 57 409
55 do 58 410
56 do 59 do
57 do 60 411
58 do 61 do
59 do 62 do
60 do 63 do
61 do 64 412
62 do 66 do
63 "o 65 do
64 do 66 do
65 do 47 407

Céds..... - 2-

1 34 33 45t-2

1 66 14 798
2 ....- ...... ......

.ICIause d'Abr.j
977-8
978
do
d1o-9
979
do

899-
900-1

959
944

..-- Obj. ace.

415
414 Et P. 417,44 32, s. 79.

20 VICTORIA.-Cont.

REFONDiS.

Cap.iSec. Cap. Sec. Page.

491 5 32i 80 1

1 132
21....

2
3

Céd.

1i
2

1i

81
82
75
77
78
69
70
73
84
86
85
87
88

87
do

89

39

7

12

86

71
do

Du

59

71

73

117

417
418
do
416
do
do
413
do
415
418
do
419
do
420

419
do

420-1

1090

310-11
311
312
do

9!8~

414
do

Obj. acc.

Obj. acc.

'H.C. c. 93, s.
34, p. 1025.
Obj. acc.

22 VICTORIA, 1858.

1

5I
53
54
55
56
57
58
59
60
61

156

lojo
do-Il
1011
do
do'
do
do
do

1012
do

Obj. acc.

1282
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Cédule B., Actes et Sections Refondus, etc.

22 VICTORtIA.,88-Cn.

RFONDUS.

Cap.j Sec. Cap. Sec. Page.

2 Il 92 62- 1 0l 2
12 do 63 do0
13 do 64 1013
14 do 65 do
15 do 66 do
16 do, 67 do-141

40
do
do
do
do
do
do
do

66

do

47
do
do
do
do
do

50
do
do
do
do
do
31
50
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do

dodo

1 i541
17 548
18 459
10 546

i do
20I 549
21 550
26 I553

...... ......

46 803
129 à i818--

132 819

23 623
1, 3 614-15
18 622

24,251 624-5
15 1619-20l
8 616

1,23 65-8
2 65',
8 6?3
3 652
4 653
7 do

41 do
9 do

10 654
12 do
16 657
17 do
18 do
13 654-5-6114 656
15 do
12 654
5 653

19 657
20 do
21 do
22 do
24 I 658

Ob. acc.

Et p. 615.

Obj. acc.

Clause d'Abr.
Et p. 658.

653, C. 50,s. 6

do
do
do
do
do
do
do

17
do
do

do
do
do
do

19
do
do

do

i le2
13
31
32

1179
1180
1183
do

35 1184
33 1183
31 do

2 216
do 217
do do
31 229
11 221
41 234
54 239
.... ......
8 278
2 275

14 280
3&c.~ ~I1 *

Clause d'Abr.
Et 22 V. c.
2, 10,

Et p. 274, c.
18, s. 2, part.

Obj. acc.

Et p. 281, c.
19,ss. 15,16,&c.

1283

22 VtCTORIA, 1858.-Cont.

I -_REFONDUS.

Cap.Sec. Cap. Sec. Page.

26 1 50 1 652
2 do 2 do
3 do 3 do
4 do 4 do-3
5 do 5 653
6 do 6 do
7 do 7 do
8 do 8 do
9 do 9 654

10 do 10 do
11 do 1l do
12 de 12' do
13 do 13 654-5-6
14 do 14 656
15 do 15 do
16 do 16 do
17 do 17 657
18 do 18 .do
19 do 19 do
20 do 20 do
21 do 21 do
22 do 22 do

Céd. ......... 658

27 1 105 1 1177
2 do S 8,14 1179-

à3 j17 80-1
3 do 12, 3, 7117 8-9i



Cédide B., Actes et Sections Refondus, etc.

22 VICTORIA, 185.-Cont.

REFONDUS.

Cap. Sec. iCap.: Sec. Page. Cap.

76 14 20 1 2S676 3-4;
15 ...... .Obj.acc.

Cé!A.par22V (89) le. 2. 86

82 1Clause d'Abr.
-2 6 4 37 p

3 o 2 35~ Ltp. 57,c.
i (3< I 6s. 35.4 6 39

5 do 9 40 Etpp.43,47,48,do ~ s 9 01Sl', Pare. ,3.
6 dIo 19 48 .p
7 do 20 do
8 do 8 40
9 do 4S 6i

110 do 52 67
I l o 60 70
12 do 52 67
13 do 81 67 p

14 do 51 do 69, v. l

15 dol 63 71
16 do 64 do
17 do 85 78
18 do 71 74,
19 de 69 do
20 do 88 79

|21, do 86 do
122 .. . . . .Obj. ace.
23 do 5 37

S3 1!83 1
2 .... Subsides.
3
4 32 9 39.5-6:

1 4 .3 . . S u b s id e s .

84 1 13 193I do 14 do-41
.3 dIo 17 191

85 1 58 1 712
2 do 3 713
3 do 41 do

55 109 694
4 do 110 do-5'

5 713 ýVoir c. 58, s.j
517, p. 714.

5 do 8 714 d

22 VICTORIA, 1858.-Cont.

REFONI

Sec. Cap. Sec.

6 58 6
55f 111

151

2j.

J
4 J6.)1
5 do0 2
6 doi 3
7 do 4
8 o10 5
9 do 6

10 do 46
11 do 7
12 (0 812f dol 9

14 do 10
15 do11 il
16 do 12
17 do 13
18 do! 14
19 do l 15
20 do ' 16
21 do 17
22 do 18
231 do 19
24 do 20
251 do 21
261 dol 22
27 dol 23
281 do 24
29 do 25
30 do 26-47
31 (10 27
32 do 28
33 do 29
34 do 30
35 do 31
36 do 32
37 do 33
38 do 34
39 do 35
40j do 36
41 do. 37
42 do 38
43 do 39
44 do 40
45 do; 41
46< do 4247 dIo 43

DUS.

1 Page.
*1

713
695

r Clauses d'Ab.
et de réserve.
3 Guil. 4, le.

· 29, s.4,H. C.
18 V. c. 144.
20 V. c.21.

735736
do
do
737
do
742
737
(o
dodo 1
do
do
do738
do .
do i
do
do i
do

do

do
dodo i
do 1
do 1
740
do
do
do
do
do
do
do
741
do
do
do
do
do
do
do

1284



Cédule B., Actes et Sections Refondus, etc.

22 VICTORIA, 185.-Cont.

REFONDUS.

Cap. Sec. Cap. Sec. Page.

86 48 62 44 742
49 do .45 do
50 do Dans d'autres

sections.
51 do 51 743

52 do J52 do0
>53 doj 53 do-
54 du 54 7441
55 do 55 do
56 do 56 do
57 do 57 do
58 do 58 do
60 do 60 do Et C. 62, s.

l doeo46, p. 742.
61 do 61 do'
62 do 62 do
63 do 63 d )
64 do 64 745
65 do 65 do i
66 do 66 do
67 do 67 Ido
68 do 68 do
69 doj 69 do
70 do 70 do
71 do 71 do
72 do 72 746j Obi.ac.!as

d'autres sec-

Voir s. 34, p.
1740.
Iions.

87 1 52 1 664
2 do 2 do-5'

3 3 65
4> do 4 do
5 do 7 666
6 do I 8 j do
7 do 910 667
8 do |10 do
9 do 11 668

10 do 5 j 665
11 do 6 666
12 do 13 669
13 do 14 do
14 do. 15 do
15 do I 12 668
16 do 18 670
17 do 16 1669-70
18 do 17 c 0 2

SA... .... e V.

3<

2

3 1
3 1

5
6
7 1
8 2
9 i
10

12 ,

13~

6
do
do

Céd.
2
54

1
2
3

8

8
9
10

112

190
do
191

260
216
239

316
do
do
317
do
do

172
318
do
do

Sdo
319
do

Tout ce dont
'objet n'esl pas

accompli.

Et 317 c. 28,
s.7.

1285

22 VICTORIA, 1858.-Cont.

REFODUS.

Cap. Sec. ,Cap. Sec. Page.

88 2 107 11 1195

89 1 39 3 1539-40
2 do I4 I540
3 de 5 do

- acc..
90 1 63 1611 7510 do36 -37 757

3 do 38 ,758

91 1 84 1 966
j do 2 do
3 do 5 968

do 6 do
do 7 do

6 do 8 do
do 9 do

8 do 10 969
9 do Il do

10 do 12 do
Il do 17 970

99 340 100 16 1079
258 77 58 à 618910-11

22 VICTORIA, 1859.



1286 Cédule B., Actes et Sections Refondus, etc.

22 VICTORIA, 1859.-Cont. 22 VICTORIA, 1859.-Cont.

REFNDUS. REFONDUS.

Cap. Sec. Cap. Sec. Page. Cap. Sec. Cap.I Sec. Page.

3 14 28 14 , 319 3 67 28 67 334
15 do 15 do 68 do 68 do
16 do 16 320 69 do 69 do
17 do 17 do 70 do 70 335
18 do 17 do 71 do 71 336
19 do 19 do 72 do 72 do
20 do 09 do 73 do 73 do
21 do 21 321 74 Ido 74 do
22 do 22 do 75 do 75 do
23 do 2.3 j do 76 do 76 337
24 do 24 do 77 do 77 338
25 do 25 1do 78 do 78 do
26 do n6 322 79 do 79 1 339
27 do 27 1 dol 80 do 80 do
do 2 8 do 81 do1 811 do
L9 do 29 I o 82 do 82 340
30 do 30 323 83 do 83 do
31 do 31 do 84 do 84 341
32 do 32 j do 85 do 85 do
33 do 133 324 86 do 86 do
34 do 34 do 87 do! 87 342
35 do 35 do 88 do 88 do.
36 do 36 I do 89 dol 89 do
37 do 37 325 90 do 90 343f
38 do 38 do | 91 do 91 do
39 1do 39 do1 92 Ido 92 do
40 du 40 326 93 do 93 do
-41 do 41 do 94 do 94 344
42 do 42 do 95 do 95 do
43 do 43 327 96 do 9i do
44 do 44 i do 97 do 97 345j
45 do 1 45 do 98 ...........-. .Clause d'Abr
46 do 1 46 328
S47 do ' 47 do 10 1 6 6 39
48 do 48 329 h C2 do do do
49 do 49 do 3 do 9 40I
50 do 50 do 4 do do 41
51 do 51 3301 do 16 46
52 do 52 do 6 dol 13 1431
53 do 53 do 7 do 16 46
54(0 54 do 8 do 5  38
55 do! 55 331
56 do 56 do 12 · · · Clause d'Ab57 do 57 do t 2 3 1
58 dol 58 do 3 do 19 24
59 do1 59 1do 4 do 20 d1
60 do 60 332 5 do 21 (o
61 do 61 do 6 do 22 do
62 do 62 333 7 do 23 do
631 do 63 do 8 do 24 25 I
64 o 64 do 9 do' 25 do i_
65 dot 65 do Et P. 19366 (o 66 334 I14 14, s. 13.

r.



Cédule B., Actes et Sections Refondus, ttc.

22 VICTORIA, 1859.-Cont.

Cap. Sec. Cap. Sec. Page.

14 2 do 15 14
3 do 16 do
4'do 18 195
5 do 17 194
6 do 7 191

Voir 94-15 1 83~s ,7 959-601
2do 88 960

Nos.1 do do do
S2Ido 89 do
S3do 90 961
S4do 91 do
"5do 92 do

6 93 do
3 i 94 962

Nos. 1 -o do do
"2do 95 d <lu
4 3.do | 96 do
" 41do i 97 do
4 do J98 do
5 do 99 I 964
6 do 1001 do
7 do 101 1 do
8 do 102 do

16 1 17 1.... 260 Cédule.

17 1 31 12 366 sIEt . 13, ss.1
2 .......... 1......Obj. ace.
3 do 29 377O
4 do 13 368
5 do 14 370 3s.2375, c.
6 do 23 375
7 do 55 389
8 do' do 390
S o do 9 Et N os. 15,16,!9 do 14 370 f17, p. 372-14.

10 do 18-19 374

18 1 35 126 480
2 do 4 453
3 do 22 458
4 do 38 462 |5 do 34 4616 do 35 4621
7 do 40 464|
8 do 46 4651
9 do 47 | do

10 do 48 | do
Il1 do 57 467

22 VICTORIA, 1859.-Cont.

REFONDUS.

Cap. 1Sec.lCap. 1Sec. 1Page.j

18 12
13
14
15
16
17
18
19
20
21

19 1
2
3
4
5
6
7
8
9

10
11
12
13
14
15
16
17
18
19
202122
25
26
27
281
29
30
31
32
33
34
35
36
37
38
39
40
41
42

35
do
do
do
do
do
do
do
do
do

44
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
45
do
do
do

do
do
do
do

do
do
do
do
do
do
do
do
dodo
do
do
do
do
do
d o
do
do

3 1
58

54-55
26
25
94
5

95
125
34

1
2
3
4
.5
6
7
8
9

10
11
12
13

1
2
3
4
5
6
7
8
9

10

12
13
14
15
16
17
18
19
20
21
22
23
24
25
26
27
28
29

46u
467
do
459
do
474
453
474480
461

577
do
do

578
fdo
do
do
do
579
do
do
do
do582
583
do
do .

doI
585

do

do6

do
do

587

do
do
do

do

558

589
do
do

do
(10

593
do
do
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Cédule B., Actes et sections Refondus, etc.

22 VICTORIA, 1859.-C

Cap.lSec.

43
44
45
46
47
48
49
50
51

Céd.

1
2
3

4!
5
61,

19

20

21

22'

23f

24

25

US.

J Page

ont._2 ~VICTOqÎA, 1859.-Cont.
REFOND

Cap. Sec.

45 30
do 31
do 32
do 33
do 34
do 35
do 44
do 36
44) 16

54 8,9
do 10
do Il

53 4
do 5,6

1
do 2
do 7

63 1

84 1
do 3
do 4
do 1

do 12

94 20
do 21

92 72

.

)0j. nec.

590-1'
591
do

|do j
592
593
592
580

580-
1-2

674
675
do

671
do-2Clausesd'Ab.

670
671
672

751f
966
967
do
966

969 Obj. acc.

1034f
do

1015

Dsemeurees in-
tactes; actes de
sociétés confir-

4 · ·. ·· · ·· ·.. · mis,nonobstant
5 .. .t certanes irrê-

732 I 83 1 418
8 do.1 68 413
9 -- -....... ...... Obj.acc.

i 10 do 1 36 1 404
I1 do j 76 416

3 GUILLAUME 4. H. C.

29 1 47 742
2 > o 48 do
3 49 do

Abr. 22 V. c.'186, s. 1, 1858.
d 5 do ___0*_50_

1288

REFONDUS.

Cap. Sec.iCap.1 Sec. Page.

26 1 91 9 991
2 do 10 do
3 do 1 1 do4, do 12 do-2
5 ... ...... ..----

27 1 111 7 1216
2 do 8 do
3 do 9 1217
4

1 5 1071 13 1195

42 ... 7 100 9.21

54 1 100 17 10791
2 do 18 do

57 1î1 I s ~jiieoeeurees ~



EDJLE C

DEU

STATIUTS DET CANADA.

Dans la Liste suivante des Statuts

La lettre C......................
. ................

H.C...............
" .. .. . . . . . . . . . . . . . . . . . .
" ......................
p ......................

Le mot Ref.......................
" Exp.................. .

Abr......................
Obj. ace..................

signiße la Province d Canada.
"Uns Cantada.

" Htut Canlada.
" Local.
" Pour l'occasion.
" Privé.
" Refondu.

Expiré.
" A'rmrptl.

" >b et accompli.

Pour plus ample information, on pourra consulter les Tabile de Mr. Wicksteedl, oit chaque
acte se trouve mentionné sous le même titre que dans cette cédule.

Les actes qui ne sont pas indiqués comme expirés, abrogés, accomplis ou refondus, demeurent
intacts comme otan·. d'une nature locale ou privée et nou des actes strictement publics et
généraux, et n'ont pas en conséquence été refondus.

4, 5 VICTORIA. (1841.)
Caps.
1. Héritiers et Légataires, séances des commissaires. H. C. Exp.
2. Milice. H. C. Abr. 9 V. c. 28, remise en vigueur par 12 V. c. 88, et

Abr. par 18 V. c. 77.
3. Cours de Division. H. C. Abr. 13, 14 V. c. 53.
4. Assemblée Législative. H. C. Abr. 7 V. c. 65.
5. Cour du Banc du Roi. H. C. Abr. 19, 20 V. c. 43, s. 318.
6. Ecritures Saintes exemptées des droits de douanes. C. Abr. 10, 11 V. c.

31,s. 1.
7. Aubains, leur naturalisation. C. Non touché.
8. Cours de District. H. C. Abr. 8 V. c. 13.
9. Arpenteurs. H. C. Abr. 12 V. c. 35.

10. Municipalités. H. C. Abr. 12 V. c. 80.
11. Statuts, traduction des. C. Obj. acc.
12. JUGES DE PAIX, retours. H. C. Ref.
13. Emigrés. B. C. Abr. 12 V. c. 6.
14. Douanes, droits de. C. Abr. 10, Il V. c. 31.
15. Maison de la Trinité de Québec. B. C. Abr. 12 V. c. 114.
16. Emmagasinage, douanes. C. Abr. 10, 11 V. c. 31.
17. MONNAIES, falsifiées. C. Ref.



1290 Cédutle ' de tous !es statuts du Canada.

4, 5 VICTORIA. (1841.)-Continuation.
Caps.
18. ECOLES COMMUNES. C. Ref.
19. Fonds des Ecoles,-Ecoles de Grammaire. I. C. Abr. 16 V. c. 186,s.17,-

14, 15 V. c. 125.
20. Administration de la Justice. B. C. Abr. 7 V. c. 16.
21. ENCANS, droit sur les. B. C. Abr. quart au H. C. par 16 V. c. 184.

Voir 20 V. c. 55. Reftodus quant au B. C.
22. Isles de la Magdelcine, administration de la justice. B. C. Abr. 7 V. c.

17, s. 30.
23. Actes cootinués au 1er Novembre, 1844. C. Obj. ace.
24. JUSTICE CRIMINELLE, administration de la. C. Ref.
25. LARCIN, et offenses qui s'y rattacheut. C. l ef.
26. DOMMAGES MALICIEÎU\ CAUSES 3 LA PR.OPRIÉTÉ. C. Ref.
27. DOMMAGES MALICIEUX CAUSÉS AUX PERSONNES. C. Ref.
28. Finance, allocation et emprunt pour travaux publics. Obj. acc. Voir 6 V.

c. 8.-10, 11 V. c. 9, s. 22.
29. BANQUES, droits sur les billets de. C. Ref.
30. Chemins d'hiver. B. C. Obj. acc.
31. Distillateurs, droit imposé sur les. B. C. Abr. 9 V. c. 2.
32. Banques (I'Epargnes. C. O. Abr. 18 V. c. 96,s. I.
33. Emprunt Provincial. C. O.
34. Collége Victoria, aide. I. C. P. L. Obi. acc.
35. Montréal, chemins à barriéres prés de. B. C. Local.
36. Gaspé, pêcheries. B. C. Abr. par 20 %-. c. 21.
37. Collége Victoria incorporé. H. C. P. L.
38. Travaux publics, bureau des. Obi. ace. Et Abr. 9 V. c. 37,---8 V. c.

30,--10, Il V. c. 24,---16 V. c. 160.
39. Rébellion, réclamations provenant de la. H. C. Obj. acc. O.
40. Compagnies d'Assurance Mutuelle. B. C. Abr. 14, 15 V. c. 21.
41. PROFESSION MEDICALE. C. Re.
42. Recensement. C. Abr. 10, 11 V. c. 14.
43. POMPIERS, exempts de certains devoirs. C. Ref.
44. Cure-Môle. H. C. O1j. ace.
45. Subsides. C. Obj. ace.
46. Subsides. C. Obj. ace.
47. Chemin de Fer de la riviére Ricbelieu à Sherbrooke. B. C. L. P.
48. Canal Welland. Abr. 7 V. c. 34,---8 V. c. 74.
49. Chemin de Fer de Montréal à Point-à-Beaudet. B. C. Exp.
50. Subsides pour 1841. C. Obj. acc.
51. Banque du Haut Canada. H. C. P.
52. Assemblée Législative. C. Abr. 12 V. c. 27.
53. Passeport pour laisser la province.---Il révoquait simplement l'Ordonnance

17 Geo. 3. B. C. Obj. ace.
54. Association Coloniale, etc. B. C. P. L.
55. Indemnité des Membres de l'Assemblée. HI. C. Obj. acc.
56. Sydenham, Compagnie du Havre de. HI. C. L. P.
57. Compagnie d'Assurance contre le feu. C. P.
58. Home District, dette consolidée. H. C. L.
59. Phares dans le port de Montréal. B. C. Abr. 12 V. c. 117.
60. Compagnie du chemin de Weston. H. C. L.
61. DROIT D'AUTEURS. C. Ref.
62. Dames de l'Asile des Orphelins Catholiques Romains de Montréal. B. C. P.
63. Chemins Macadamisés. H. C. Obj. acc. 8 Y. c. 23,---16 V. c. 182,

s. 33.---20 V. c. 6.
64. COMPAGNIES D'ASSURANCE MUTUELLE. H. C. Ref.
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Caps.
65. Compagnie pour l'éclairage de Toronto par le Gaz, etc. H. C. L. P.
66. Société Bienveillante des Dames de iMontréal. B. C. P.
67. Asile de Montréal pour les Femmes âgées et infirmes. B. C. P.
68. Collége de L'Assomption. B. C. P.
69. PENITENTIAIRE PROV.INCIAL. C. Ref.
70. Woodstock, limites de la ville de. H. C. L.
71. Leggo, Christopher, octroi à. Il. C. P.
72. Québec, Chemins à barrières près de. B. C. Local. Obj. acc.
73. West Gwillimbury, chemin et pont. H. C. L.
74. Grande Rivière, Compagnie de la Navigation de. H. C. L.
75. Districts de Gore et Wellington, arrangments entre les. H. C. L.
76. District de Dalhousie. H. C. L.
77. Port Dover, Havre de. Il. C. L.
78. Simcoe, Comté de. H. C. L.
79. Caledonia, Compagnie du polit de. H. C. P.
80. Compagnie du chemin de la Montagne de Sydenham. H. C. L.
81. Durand, G., autorisé à faire un canal dans Sarnia. I. C. L.
82. Turner, R. J., admission, comme procureur, etc. H. C. P.
83. DeGaspé, P. A., pour lui venir en aide. P.
84. Lyman, Louis, naturalisé. P.
85. Sharts, Rev. W., naturalisé. P.
86. Tailhades, J. A., naturalisé. P.
87. Mclsaac. Rev. Juo., transport de certaines terres dans Locbiel. I. C. P
88. BŒUF ET LARD, inspection. C. Ref.
S9. Fleur et Farine, inspection de. C. Abr. 19, 20 V. c. 87.
90. Bureau de Commerce de Montréal. B. C. P.
91. OFFICIERS PUBLICS, cautionnement des. C. Ref.
92. Bureau de Comnerce dc Québec. B. C. P.
93. Cours Monétaire. C. Abr. 16 V. c. 158.-
94. Banque de Québec. B. C. P.
95. Banque dlu Haut Ca nada. H. C. P.
96. Banque du District de Niagara. H. C. P.
97. Banque (le la Cité de Montréal. B. C. P.
98. Banque de Montréal. B. C. P.
99. BANQUES INCORUORÉES. C. Ref.
100. Terres Publiques, vente des. C. Abr. 16 V. c. 159.

6 VICTORIA. (1842.)
Caps.
1. Elections, :\ssemblée Législative. C. Abr. 12 V. c. 27.
2. Assemblée Législative, siéges vacants. C. Abr. 7 V. c. 65.
3. JUGES DE PAIX. C. Rcf.
4. MATELOTS. B. C. Ref.
5. PUNITIONS. C. Ref.
6. Alkalis, Potasse et Perlasse, inspection de. C. Abr. 18 V. c. 1 .
7. Bois de Construction, inspection de. C. Abr. 7 V. c. 25.
S. Finance, Emprunt garanti po>r le Parlement Impérial. C. O.
9. Subsides. C. Obj. acc.

10. Ordonnance, (Cour du Banc du Roi,) continuée. B. C. Exp.
11. Acts continués jusqu'au 1er mnai, 1845. C. Obj. ace.
12. CHEMINS D'HIVER. B. C. Ref.
13. Administration de la Justice. B. C. Obj. acec.
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6 V)CTORIA. (1842.)-Continuation.
Caps.
14. Police. B. C. Obj. acc.
15. ENREGISTRE.1ENT DES TITRES. B. C. Ref.
16. Québec et Montréal, anciennes limites rétablies pour les ftis de la repré-

sentation. B. C. Voir 16 V. c. 152, ss. 19, 62.
17. RIVIERES ET R-UISSEAUX, pour empêcher de les obstruer. B. C.

Ref.
18. Compagnies d'Assurance Mutuelle. B. C. Abr. par 14, 15 V. c. 21.
19. Cour du Banc de la rlcinie. règlements confirmés. [1. C. O.
20. Compagnie du Havre de Cobourg. Il. C. L. P.
21. Middlesex, Bureau d'enregistrement. . C. L.
22. Compagnie d'Assurance de Montréal. B. C. P.
23. Compagnie le l'Eau et <le l'éclairage au Gaz (le Québec. B. C. Abr. 9

V. c. 39.
24. Dames Catholiques Riomaines dz Québec, incorporées. B. C. P.
25. Compagnie d'Assurance Britannique et Américaine. C. P. L.
26. Banque Commerciale du District de Midland. 1. C. 1'.
27. Banque du Hlaut Canada. H. C. P.
28. Clark, Thomas, succession de. Il. C. P.
29. Bacon, W. V., admission comme procureur, etc. H. C. P.
30. Rolph, Dr. Thomas, indemnisé. Il. C. P.
31. Blé étranger, impôt sur le. C. Abr. 9 V. c. 1.
32. Eglise d'Angleterre, Diocèse de Québec, incorporée. B. C. Spécial.

Caps. 7 VICTORIA. (1843.)

1 Douanes, impôts sur les produits agricoles. C. Exp.
2. Douanes, impôts sur les produits agricoles. C. Exp. Voir S V. cc. let 3,-

9 V. c. 1, s. 9,-0, 11 V. c. 31, s. 2.
3. PARLEMENT PROVINCIAL. C. Ref.
4. STAT UTS PROVINCIAUX, protêts par notaires, etc. C. Ref.
5. ANATOMIE. C. Ref.
6. Processions de Partis, restrictions apportées. C. Abr. 14, 15 V. c. 50.
7. ASSEMBLEES PUBLIQUES. C. Ref.
8. OFFICIERS PUBLICS, dispensés de renouveler leurs Commissions à la

mort du souverain. C. Ref'.
9. ECOLES COMMUNES. C. Abr.-12 V. c. S3.-13, 14 V. c. 48. Ex-

cepté s. 1, Ref.
10. Banqueroutes. C. Exp.
11. ARTILLERIE, Biens du département de 1'. C. Rlef.
12. Chasse et Gibier. C. Abr. 22 V. c. 103, ss. 8, 26, (1858)-19, 20 V. c. 94.
13. Poissons, dans les rivières d'Essex et de Kent. H. C. L. Abr. 20 V.

c. 21.
14. ENGRAIS, exempts de péages. C. Ref.
15. INDEPENDANCE DES .1 UGES, Banc du Roi. B. C. Ref.
16. Administration de la Justice. B. C. Abr. 12 V. c. 38, s. 1.
17. ADMINISTRATION DE LA JUSTICE, dans le district <le Gaspé. B. C.

Ref.
18. Cour d'Appel. B. C. Abr. 16 V. c. 37, s. 1.
19. COURS DES COMMISSAIRES. 13. C. Ref.
20. St. François, district de, Sessions trimestrielles. B. C. Abr. 13, 14 V. c.

35, s. 3, et 16 V. c. 201, s. 2.
21. POLICE, Québec et Montréal. B. C. Ref.
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Caps.
22. ENREGISTREMENT DES TITRES. B. C. Ref.
23. ILE BIZARRE, annexée au comté de Montréal. B. C. Ref.
24. Recensement. B. C. Exp.
25. Bois de Construction, inspection de. C. Abr. S. V. c. 49.
26. Caldwell, Jno. vente de ses biens. B. C. Obj. acc.
27. Tenure Seigneuriale, Commutation, &c. B. C. L. et P.
2S. CHATIAM, GORE DE-annexé au comté des Deux Montagnes. B. C.

Ref.
429. Ecoles Comnunes. 11. C. Abr. 9 V. c. 20, s. 45,-13, 14 V. c. 48.
30. INTERVENTION, Réclamations adverses. H. C. Ref.
31. Emprisonnement pour dette. H. C. Abr. 8 V. c. 48,-10, il V. c. 15.
32. Sessions Générales de Quartier. H. C. Abr. 9 V. c. 7,-20 V. c. 58, s. 16.
33. SHERIFS ET CORONAIRES. H. C. Ref.
34. Canal Welland. C. O.
35. Commissaires des Lignes de Division. H. C. Obj. acc.
36. RIVIERES ET RUISSEAUX. H. C. Ref.
37. Ottawa, District de, Ventes pour Taxes. H. C. L.
38. Ottawà, District de, Actes officiels confirmés. H. C. L.
39. Iawkesbury, Township de, divisé. H. C. L.
40. Niagara et Gore, Districts de, lignes de division entre. I. C. L.
41. Johnstown District, Dette pour la Prison nouvelle. H. C. L.
42. Cornwall, Ligne de division dans ce Township. Il. C. L.
43. Morgan, C., et autres, naturalisés. C. P.
44. Aqueduc de Montréal. B. C. L.
45. Compagnie pour faire la pêche et exploiter les mines de charbon dans le

district de Gaspé. B. C. P.
46. Banque de Montréal. P. Obj. ace.
47. Association de la Bibliothèque de Montréal. B. C. P.
4.8. Evêque de Montréal autorisé à l'eflet de faire le transport de certaines

terres. B. C. P. L.
49. Bishop's Collège, incorporé. B. C. P.
50. Société d'Education, Québec. B. C. P.
51. Congrégation de Notre Dame de Québec. B. C. 1.
52. Dames de l'Asile des Orphelins Protestants. B. C. P.
53. Dames de l'Hospice de la Maternité de Montréal. B. C. P.
54. Dames Religieuses du Sacré Cour de Jésus. B. C. P.
55. Séminaire de Québec. B. C. P. L.
56. Gosselin, A., Pont sur la Rivière Boyer.--B. C. P. L.
57. Compagnie de la Navigation du Tay. H. C. L.
58. Harrison, S. B. admission à pratiquer la loi. H. C. P.
59. Compagnie de transport à l'intérieur, du Canada. P.
60. Compagnie de Pont de Cataraqui. H. C. L.
61. Compagnie du Railway à vaisseaux de Kingston. H. C. L. P.
62. Banques. H. C. P.
63. Compagnie de Dépôt et de Fret du Haut Canada. H. C. P.
64. Compagnie des Eaux Minérales à Kingston. H. C. P.
65. Assemblée Législative, pour en assurer lindépendence. C. Abr. 20 V.

c. 22.
66. Banque du Peuple. P.
67. Banque du District de Niagara H. C. P.
68. Sociétés d'Eglise de Québec et Toronto. H. C. et B. C. Spécial.
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8 Vi.CTOi.'A. (1845.)
Caps.
1. Produits agicoles. C. Abr. 1'0, 11 V. c. 3 .
2. Distilleries, droits sur les. C. Abr. 8 V. c. 29.
3. Droits de Douane. C. Abr. 10, 11 V. c. 31.
4. REVENU ET DOUANES. C. Ref.
5. VAISS EýAUX DES PLAN TATiONS B RITANNIQUES, Euregistrement

des. C. Ref.
6. EMEUTES dans les environs des Travaus Publics. C. Ref.
7. COMTES, DJSTRTCTS ET TOWNSHIPS, limites des. H. C. Ref.
S. HERIITIERS ET LEGATAIRES, Réclamations. H. C. Ref.
9. Membres du Clergé votant aux Elections. C. Obj. ace. O.

10. Membres du Clergé totant aux Elections. C. Obj. ace.
11. BUREAU DE L'ARPENYEUR CENER.AL. C. Ref.
12. MATELOTS MALADES ET DANS LE DENUEMENT. B. C. Ref.
13. COUrS DE DISTRICT. I. C. Ref.
14. Cours d'Assise et de Nisi Prius. H. C. Abr. 12 V. c. 63, s. 18.
15. SOCIETES RELIGIEUSES. H. C. Ref.
16. EXPLORATION GEOLOGIQUE. C. Ref.
17. Créanciers insolvables. B. C. Abr. 12 V. c. 42.
18. SHERBROOKE, (Ordonnance relative aux Officiers de Paix). B. C. Ref.
19. Syndics de l'Eglise à la ville de Simcoe. H. C. L. P.
20. CLOTURES DE LIGNESet Cours d'Eau. I. C. Ref. Part. Abr. 1S

V. c. 80,--18 V. c. 137,--22 V. c. 99, (1858.)
21. ST. SYLVEST RE, PAROISSE DE. B. C. Ref.
22. Veliington, District de, perception da Taxes. Hl. C. Abr. 13 14V.c.

66.
23. Chemins macadamisés. Il. C. Abr. 13, 14 V. c. 66, qui abrogeait 59 G.

3, c. 8,---16 V. c. IS2, s. 31.
24. Toronto, Bureau de Commerce. H. C. P. L.
25. Chemin de Fer du St. Laurent et de l'Atlantique. B. C. P.
26. Actes continués. C. Obj. ace.
27. ENREGISTREMENT DES TITRES, Immeobles. B. C. Ref.
28. ORLEANS, ILE D', Bureau d'Enregistrement, etc. B. C. Ref.
29. Distilleries. C. Abr. 9 V. c. 2.
30. Bureau des Travaux. C. Exp.
31. Limitation d'Actions, etc. B. C. Abr. 30 11 V. c. Il.
32. GASPE, administration de la justice dans. B. C. Ref.
33. Notaires, etc. B. C. Obj. acc.
34. Association Evangélique Luthérienne. H. C. O. Voir 20 V. c. 66.
35. Chrétiens Unitaires. B. C. O.
36. Writs de Testatum Capias. H. C. Abr. 19, 20 V. c. 43, s. 318.
37. Cours de Division. H. C. Abr. 13, 14 V. c. 53.
38. HONORAIRES D'OFFICIERS DE DISTRICT. H. C. Ref.
39. Rapporteur, Cour de Chancellerie. H. C. Abr. 18 V. c. 128.
40. Autorités Municipales. B. C. Abr. 10, 11 V. c. 7.
41. Education. B. C. Abr. 9 V. c. 27.
42. Commutation de la Tenure Seigneuriale. B. C. L.
43. Commutation de la Tenure Seigneuriale par certains seigneurs. B. C. L.
44. PONTS, pour empêcher de les passer trop vite. H. C. Ref.
45. DIMANCHE, pour en prévenir la profanation. H. C. Ref.
46. Chasse. B. C. Abr. 22 V. c. 103, 1858,--12 V. c. 80,-19, 20 V. c. 94.
47. Saumon, conservation du. I-1. C. Abr. 20 V. c. 21.
48. DEBITEURS INSOLVABLES. H. C. Ref.
49. BOIS DE CONSTRUCTION, inspection et mesurage du. C. Ref.
50. TRAVERSES, pour en protéger les locataires. H. C. Ref.
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51. Milice. C. Abr. 9 V. c. 28.
52. Chemins d'Hiver. B. C. Exp.
53. Sociétés d'Agricultare. B. C. Abr. 16 V. e. 18.
54. Sociétés d'Agriculture. Il. C. Abr. 14. 15 V. c. 127.
55. Québec, Chemins à Barrières près de. B. C. L.
56. Chemins à Barrières de Longueuil et Chambif. B. C. L.
57. Chiens, Taxe municipale sur les. H. C. Abr. 14, 15 V. c. 109, s. 33.
58. Cotisation, certaines terres déclarées sujettes. H. C. L. Voir 16 V. c.

182,-14, 15 V. c. 1 10,-13, 14 V. c. 66, s. 1. •

59. Corporation de Montréal. B. C. L. Abr. 14, 15 V. c. 128.
60. Québec, Corporation de. B. C. L.
61. Kingston, perception des taxes. HI. C. Abr. 12 V. c. 80.
62. Niagara, ville de, incorporée. H. C. Abr. 12 V. c. 80.
63. Ste. Catherines, ville de, incorporée. H. C. Abr. 12 V. c. 80.
64. Johnstown, District de, arrérages de taxes. I. C. L.
65. Gloucester, Township de, arrérages de taxes. Il. C. L. Obj. acc.
66. HURON, District de, Glacis aux chaussées. H. C. Ref.
67. Bureau de Commerce de Montréal. L. P.
68. STATUTS, DISTRIBUTIO-N DES. C. Rlef.
69. Subsides. C. Obj. acec.
70. Subsides. C. Obj. acec.
71. Subsides. C. Obj. acec.
72. Rébellion, pertes résultant de la. I. C. Obj. acc.
73. Conseil Législatif, Orateur du, allocation pour salaire. C. Obj. ace.
74. Canal Welland. C. L. 0.
75. Chemin principal du Nord de Toronto. C. Obj. acec.
76. Hâvre de Montréal. B. C. Abr. 16 V. c. 24.
77. Districts Municipaux. B. C. Obj. ace.
78. INSTITUTION ROYALE. terres da Collége McGill. B. C. Ref.
79. Collége de Régiopolis. H. C. P. L.
80. Ecole de Médécine de Québec, incorporée. B. C. P. L.
81. Ecole de Médécine de Montréal. B. C. P. L.
82. Evêques Catholiques Romains de Toronto et Kingston, incorporés H. C.

,Spécial.
83. Chemin à Lisses, de Toronto au lac Huron. H. C. P. L.
84. ASSURANCE MUTUELLE, COMPANGNIES D'. B. C. Ref.
85. Compagnie de l'éclairage du Gaz, etc., Toronto. 11. C. P.
86. Compagnie du chemin à lisses Great Western. H. C. L. P.
87. Association Coloniale Irlandaise de l'Amérique du Nord. C. P.
88. Compagnie du chemin de Niagara et Ten Mile Creek. H. C. P.
89. Association Charitable du bois de chaufige de Québec. B. C. P.
90. Yule, Jno., Pont sur la rivière Richelieu. B. C. P. L.
91. Manufacture de Coton de Sherbrooke. B. C. P. L. .
92. Manufacture de Coton de Chambly. B. C. P. L.
93. Institut des Artisans de Montréal incorporé. B. C. P. L.
94. Société de Construction de Montréal. B. C. P. L.
95. Companie du Hâvre et Chemin du Humber. H. C. P. L.
96. Compagnie de Dépôt et de Prêt du Haut Canada. H. C. P.
97. Compagnie pour faire la pêche, etc., à Gaspé. B. C. P.
98. Association de la Bibliothèque de Québec, incorporée. B. C. P.
99. Sours de la Congrégation Notre Dame. B. C. P.
100. Petit Séminaire de Sainte Thérèse. B. C. P.
101. Communauté des Sours des Saints Noms de Jésus et Marie B. C. P.
102. Société des Missionnaires Baptistes du Canada. B. C. P.
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Capis.
103. Dnmes Ursïlines aux Trois-Rivières. B. C. P.
104. (w&e de Montréal. B. C. P.
105. Lycie de Québec. B. C. P.
106. Montgomery, John, biens confisqués de. H. C. P.
107. Aubains, naturalisation. C. Abr. 12 V. c. 197.

9 VICTORIA. (1846.)
Caps.
1. Douanes. C. Abr. 10, 11 V. c. 31.
2. DISTILLERIES. C. Ref.
3. Crime de Faux. C. Abr. 10, 11 V. c. 9, s. 22.
4. Pénitentiaire Provincial. C. Abr. 14, 15 V. c. 2.
5. JUGES DE PAIX, pour obliger les témoins à comparaître devant eux.

B. C. Ref.
6. TRANSPORT DES BIENS IMMEUBLES FACILITE. H. C. Ref.
7. COURS DE DISTRICT. H. C. Ref.
S. Réserves pour chemins. H. C. Abr. 22 V. c. 99, s. 403, (1858.)
9. TRAVERSES. I. C. Ref.

10. CHANCELLERIE, jurisdiction quant aux Insensés, etc. H. C. Ref.
11. TITRES AUX BIENS IMMEUBLES. H. C. Ref.
12. Hastings, défectuosités d'enregistrement. H. C. L.
13. ADMINISTRATION DE LA JUSTICE, Gaspé. B. C. Ref.
14. Sociétés d'Agriculture. B. C. Abr. 16 V. c. 18.
15. MAGDELEINE, ILES DE LA. B. C. Ref.
16. BOIS DE CONSTRUCTION, inspection du. C. Ref.
17. ECOLES, transport de sites, etc. H. C. Ref.
18. Huron, District de, recouvrement de taxes. H. C. L.
19. Terres des écoles. H. C. Abr. 16 V. c. 186.
20. Ecoles Communes, allocation pour. H. C. Abr. 12 V. c. 83.
21. Corporation de Montréal. B. C. Abr. 14, 15 V. c. 128.
22. Corporation de Québec. B. C. Abr. 18 V. c. 159.
23. QUEBEC ET MONTREAL, Police dans. B. C. Ref.
24. Sociétés d'Agriculture. B. C. Abr. 16 V. c. 18.
25. Cour de Circuit de Lotbinière, etc. B. C. L.
26. Certains actes notariés confirmés. B. C. O.
27. EDUCATION dans le Bas Canada. B. C. Ref.
28. Milice. C. Abr. 18 V. c. 77, s. 85.
29. Administration de la Justice. B. C. Abr. 12 V. c. 38, s. 1.
30. Lois des Banqueroutes. C. Exp.
31. Contrebande. C. Abr. 10, 11 V. c. 31.
32. Actes des Régisfrateurs ratifiés. H. C. O.
33. COURS DE JURISDICTION SUPERIEURE. H. C. Ref.
34. LOIS D'ENREGISTREMENT. H. C. Ref.-s. 2, non touché.
35. TEMOINS. C. Ref.
36. Cours de District. H. C. Abr. 20 V. c. 58, s. 19.
37. Travaux Public:. C. Abr. 22 V. c. 3, 1859.
38. COMMISSAIRES ENQUETEURS. C. Ref.
39. Actes continués. C. Obj. ace
40. Municipalités, Conseils de District. H. C. Abr. 12 V. c. 80.
41. JUGES DE PAIX, nomination de, dans les campagnes éloignées. C. Ref.
42. Artillerie, département de 1', Acte relatif aux biens. C. Obj. acc.
34. Corporation de Montréal. B. C. Abr. 14, 15 V. c. 128.
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9 VICTORIA. (1846.)-Continuation.
Caps.
44. ORLEANS ILE DE. BUREAU D'ENREGISTREMENT. B. C. Ref.
45. DORCHESTER, BUR EAU D'ENREGISTREMENT. B. C. Ref.
46. Comtés et Districts, limites des. H. C. Abr. 12 V. c. 80.
47. Huron, District de, terrain annexé. H. C. L. Abr. 12 V. c. 78,--14, 15

V. c. 5.
4S. Hamilton, R. J. octroi de réserve de chemin. I. C. L. P.
49. Gloucester, lignes de division dans le Gore. H. C. L.
50. Niagara, District de, sa dette. H. C. L. Obj. ace.
51. Niagara et Queenston, cotisations dans ces villes. H. C. Abr. 12 V. c. 80.
52. Moira, rivière, glissoires aux chaussées. H. C. Abr. il V. c. 10.
53. Chemins d'Hiver. B. C. Exp.
54. MARIAGES, Synode Presbytérienne. B. C. Ref.
55. MAISON DE LA TRINITE DE QUEBEC, PILOTES. B. C. Ref.
56, SHERIF, sa commission sur les Exécutions. H. C. Ref.
57. NICOLET, BUREAU D'ENREGISTREMENT. B. C. Ref.
58. ADMINISTIRATION DE LA JUSTICE CRIMINELLE. H. C. Ref.
59. BIENS DES JESUITES. B. C. Ref.
60. Golfe du St. Laurent. B. C. Obj. ace.
61. Asile des aliénés. H. C. O.
62. Quebec, pour venir en aide aux victimes des incendies. B. C. O.
63. Subsides. C. Obj. acc.
64. Finances. C. O.
65. Fonds des licences de mariage B. C. O.
66. Finances, emprunt pour travaux publics. C. O.
67. Montréal, chemins à barrières près de. B. C. L.
68. Québec, chemins à barrière près de. B. C. L.
69. Bathurst, District de, allocation pour les écoles. H. C. Obj. acc.
70. Toronto, pour amender l'acte qui l'incorpore. H. C. Abr. 12 V. c. 80.
71. Cobourg, " " . H. C. Abr. 12 V. c. 80.
72. Cornwall, " " . H. C. Abr. 12 V. c. 80.
73. Hamilton, " " . H. C. Abr. 12 V. c. 80.
74. Québec, éclairage au gaz. B. C. L.
75. Kingston, incorporé comme cité. H. C. Abr. 12 V. c. 80.
76. L'Islet, préservation du gibier. B. C. Abr. 22 V. c. 103 (1858.)
77. Brockville, transport de terrains à la corporation. H. C. L. P.
7S. lochelaga et Trois-Rivières, Municipalités. B. C. L. Abr. 10, 11 V.

c. 7.
79. Compagnie du chemin de fir di St. Laurent et de l'Atlantique. B. C. P. L.
80. Chemin à lisses de Cobourg. H. C. P. L.
Si. Chemin à lisses, Great Western. H. C. P. L.
82. Compagnie du chemin de fer de Montréal et Lachine. B. C. L. P.
83. Chemin de la 6ème ligne d'Etobicoke et Mono. H. C. L. P.
84. Compagnie du chemin planchéié de Huntingdon B. C. L. P.
85. Compagnie du Canal Desjardins. H. C. L. P.
86. Banque du Haut Canada. H. C. P. Abr. 19, 20 V. c. 121.
87. Banque Commerciale. H. C. P. Abr. 19, 20 V. c. 120.
88. Compagnie du chemin d'Albion. H. C. P. L.
89. Queen's Collège, transféré à Kingston. H. C. P. L.
90. COMPAGNIES DE CONSTRUCTION. 1-i. C. Ref.
91. Dames Religieuses de Notre-Dame de Charité du Bon Pasteur. B. C. P.
92. Sours Grises à Montréal, autorisées à vendre certains terrains. B. C. P.
93. Compagnie de Gaz et d'Eau de Québec. B. C. P. L.
94. Compagnie de manufacture de Cobourg. H. C. P.
95. Société d'école de Québec. B. C. P.

G4
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9 VICTORIA. (1846.)-Continuation.
Caps.-
96. JUIFS, priviléges conférés aux. B. C. Ref.
97. Compagnie du havre de Bronte. H. C. P. L.
98. Compagnie du chemin de Trafalgar, Esquesing, etc. H. C. P. L.
99. Communauté des Filles de la Charité. B. C. P.
100. Audrews, J. K., réserve de chemin à Dumfries. H. C. P.
101. Leslie, A., indemnisé d'avoir voté à une élection. H. C. P.
102. Macara, J., admission à pratiquer la loi. H. C. P.
103. Dempsey, J. V., admission à pratiquer la loi. H. C. P.
104. Vidal, R. E., réserve de chemin à Sarnia. H. C. P.
105. Matthews, P., pour anuler l'attaindcr contre lui. H. C. P.
106. Haute trahison, personnes convaincues réhabilitées. H. C. P.
107. Chemin de fer de Montréal et Kingston. C. Exp.
108. Chemin à rails de l'Isle Wolfe, Kingston et Toronto. H. C. P. L. Exp.
109. Chemin à rails de Peterborough et du Port Hope. H. C. P. L.
110. Chemin à rails de Hamilton à Toronto. H. C. Exp.
111. Chemin à rails de Toronto au Lac Huron. H. C. P. L. Exp.
112. Compagnie du pont suspendu des chûtes (le Niagara H. C. P.
313. Québec, pour fournir l'eau à la cité de. B. C. L.
114. LISTE CIVILE. C. Ref.
115. La Banque des Marchands. C. P.

10 et Il VICTORIA. (1847.)
Caps.
1. MAiSON DE LA TRINITÉ DE MONTREAL. B. C. Ref.
2. FINANCES, EMPRUNT GARANTI. C. Ref.
3. J UGES DE PAIX, Iles de la Magdeleinc. B. C. Ref.
4. MATIERES FAISANT EXPLOSION. C. Ref.
5. PRESCRIPTION, pour abréger la période de la. H. C. Ref.
6. ACCIDENTS, DUEL, etc. C. Ref.
7. Autorités Municipales. B. C. Abr. 18 V. c. 100.
8. Actes continués. C. Obj. acc.
9. FAUX, CRIME DE. C. Ref.

10. AGENTS, pour mieux protéger les personnes qui transigent avec eux, etc.
C. Ref.

11. LIMITATION D'ACTIONS. B. C. Ref.
12. CONSTABLES SPECIAUX. C. Ref.
13. JURES. B. C. Ref.
14. RECENSEMENT ET STATISTIQUES. C. Ref.
15. Emprisonnement pour dette. H. C. Abr. 19, 20 V. c. 43, s. 318.
16. ENREGISTREMENT DE TITRES, LOI AMENDEE. H. C. Ref.
17. COURONNE, TERRES DE LA, exemptes de taxes locales. B. C. Ref.
18. MARIAGES. H. C. Ref.
19. Ecoles communes. H. C. Abr. 12 V. c. 83, s, 81.
20. RIVIERES ET COURS D'EAUX. H. C. Ref.
21. PROFESSION DE NOTAIRE. B. C. Ref.
22. Actes Notariés. B. C. O.
23. MAITRES ET SERVITEURS. H. C. Ref.
24. Travaux Publics. C. Abr. 22 V. c. 3 (1859.)
25. MATELOTS, engagement des. B. C. Ref.
26. PROFESSION MEDICALE. B. C. Ref.
27. Maison de la Trinité de Québec. B. C. Obj. ace.
28. DROITS D'AUTEUR. C. Ref.
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10 et Il VICTORIA. (1847.)-Continuation.
Caps.
29. ADMISSION DES PROCUREURS ET AVOCATS. H. C. Ref.
30. GASPÉ, PROPRIETAIRES. B. C. Ref.
31. DOUANES. C. Ref.
32. Douanes. C. Abr. 12 V. c. 1.
33. Rébellion, pertes occasionnées par la. H. C. Obj. occ.
34. Subsides. H. C. Obj. acc.
35. Québec, aide aux victimes des incendies. B. C. L.
36. Vallières de St. Réal, pension accordée à sa veuve. B. C. P.
37. PARTAGE DES TERRES. B. C. Ref.
38. Hastings, comté, enregistrement des titres. Hl. C. O.
39. Western District, divisé, etc. H. C. Obj. acc. et Abr. 12 V. c. 80, etc.

79,s.3.
40. Chemins d'hiver. (3, 4 V. c. 25, et 4 V. c. 33.) B. C. Abr. 12 V. c. 59).
41. Maisons de prévention. H. C. Abr. 12 V. c. 80,--13, 14 V. c. 64,-22 V.

c. 99, s. 403.
42. Villes et Villages. I. C. Abr. 12 V. c. 80.
43. Bytown, incorporé, etc. H. C. Abr. 12 V. c. 80.
44. Brockville, cotisations. H. C. Abr. 13, 14 V. c. 66.
45. Dundas, incorporé, etc. H. C. Abr. 12 V. c. 80.
46. Kingston, acte d'incorporation amendée. I. C. Abr. 12 V. c. 80.
47. Prescott, cotisations, etc. Il. C. Abr. 12 V. c. 80.
48. London, ville, incorporée. H. C. Abr. 12 V. c. 80.
49. Brantford, ville, incorporée. Il. C. Abr. 12 V. c. 80.
50. COMTE D'YAMASKA, BUREAU D'ENREGISTREMENT. B. C.

Ref.
1. COMTÉ DE BELLECHASSE, BUREAU D'ENREGISTREMENT.

B. C. Ref.
52. Plantagenet, township, divisé. H. C. L.
53. Montague et North Elmsley, limités. H. C. Abr. 12 V. c. 102.
54. Osgoode, ligne de division. H. C. L.
55. Niagara, District, cours, etc. H. C. L.
56. Havre de Montréal. .B. C. Abr. 16 V. c. 24.
57. Hôpital de Toronto, incorporé, etc. H. C.-Abr. 14, 15 V. c. 141. Abr.

16 V. c. 220.
58. Bathurst, district de, allocation pour écoles. H. C. Obj. acc.
59. Chemin de Dundas et Waterloo, emprunt. H. C. Obj. ace. L.
60. Société d'agriculture. B. C. Abr. 16 V. c. 11.
61. Association, Agriculture. I. C. Abr. 16 V. c. 11.
62. Banque du Peuple. B. C. P.
63. COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER DE LACHINE ET MONTREAL.

B. C. P. L. Excepté s. 14. Ref.
64. Compagnie du chemin de fer du St. Laurent et du village de l'Industrie.

B. C. P. L.
65. Compagnie du chemin de fer du St. Laurent et de l'Atlantique. B. C.

P. L.
66. Chemin à rails, Toronto au Lac Huron. H. C. P. L.
67. Compagnie du cimetière de Montréal B. C. P. L. Abr. 19, 20 V. c. 128.
68. Compagnie des mines de Montréal. C. P. L.
69. Compagnie de Québec et du Lac Supérieure pour l'exploitation des mines.

C. P. L.
70. Compagnie de l'Amérique Britannique du Nord pour l'exploitation des

mines. C. P. L.
71. Compagnie de Huron et de Ste. Marie pour l'exploitation du cuivre C.

P. L.
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Caps.
72. Compagnie du Lac Huron pour l'exploitation des mines d'argent et de

cuivre. C. P. L.
73. Compagnie des mines du Haut Canada. C. P. L.
74. Compagnie de Philadelphie et du Lac Huron pour l'exploitation des mines.

C. P. L.
75. Compagnie du Canada pour l'exploitation des mines. C. P. L.
76. Compagnie de Garden River pour l'exploitation des mines. C. P. L.
77. Compagnie Britannique et Canadienne pour l'exploitation des mines. C.

P. L.
78. Compagnie du Lac Echo pour lexploitation des mines. C. P. L.
79. Nouvelle compagnie du (az de la cité de Montréal. B. C. P. L.
80. Compagnie de l'éclairage par le Gaz de Montréal. B. C. P. L.
81. Compagnie du télégraphe de Toronto, Hamilton, etc. H. C. P. L.
82. Compragnie di télégraphe de l'Amérique Britannique du Nord. C. P. L.
S3. Comîpagnie du télégraphe de Montréal. C. P. L.
84. Compagnie de la Baie de Burlington pour la construction de docks. H. C.

P. L.
85. Compagnie des docks-à-sec de Toronto. H. C. P. L.
86. Compagnie (les havres et chemin du Humber. H. C. P. L.
87. Compagie du chemin en madriers, etc., de Cobourg et du Lac Rice. H.

C. P. L.
SS Compag-ie de chemin de Guelph et Dundas. H. C. P. L.
89. Compagnite du chemin eii madriers du Port Credit, etc. H. C. P. L.
90. Com]pa nie du chemin de la 6ème ligne d'Etobicoke et Mono. H. C. L.
91. Compnige du chemin de Guelph et Arthur. H. C. P. L.
92. Con pagnie du chemin de Scarboro' à Marklam. H. C. P. L.
93. Comp.gnie du chemin de Cobourg et Grafton. H. C. P. L.
.94. Conmpa.gnie di clemîinî de Cobourg à Port Hope. H. C. P. L.
'95. Compagnie du chemin en madriers de Streetsville. H. C. P. L.
·96. Mor, A N. pont sur la Rivière (lu Nord, à St. Jérôme. B. C. P. L.
97. Vie.tu. P., et autres, pont sur la Rlivières des Prairies. B. C. P. L.
98. Persillier, P., pont sur la Rivière des Prairies. B. C. P. L.
99. Leprohon, E. M.. pont sur la Rivière Jésus. B. C. P. L.
100. Société de construction de Montréal. B. C. P. L.
101. Association bienveillante (les pompiers de Montréal. B. C. P. L.
102. Institut (les Artisans de Toronto. H. C. P.
103. Eglise Presbytérienne, administration du fonds des veuves et orphelins.

C. P.
104. Seîmîiniaire des Quakers à HIallowell. Il. C. P. L.
105. Marguilliers de l'église de St. Pierre à Brockville. H. C. P. L.
106. iMarguillicrs de Péglise Calvinistique Baptiste, Perth, etc. H. C. P. L.
107. Compagnie des terres de PAmérique et Britannique. C. P.
108. Carrutiers. F. F., admission à pratiquer la loi. H. C. P.
109. Gilkison, A., admission à pratiquer la loi. H. C. P.
110. Gilman, E., admission à pratiquer la loi. H. C. P.
111. Tenure seigneurine. commutation dans le domaine de la Reine. B. C.

Obi. acc.
112. Anbains, naturalisation des. C. Obj. acc.
a qS. Banque du district de Québec. B. C. P.
114. Banque de Québec. B. C. P.
115. Banque de Montréal. B. C. P.
116. Banque de la cité de Montréal. B. C. P.
117. Compagnie du chemin de fer et du havre de Woodstock et Lac Erie.

i. C. P. L.
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118. Compagnie du chemin de fer de Bytown et Britannia. H. C. L. P.
119. Compagnie du chemin de fer de Carillon et Grenville. B. C. P. L.
120. Compagnie du chemin de fer du Lac St. Louis et de la Ligne Provinciale.

B.C. P.L.
121. Compagnie du chemin de fer de Jonction de Montréal et de la Ligne Pro-

vinciale. B. C. Abr. 13, 14 V. c. 114.
122. Compagnie du chemin de fer du Canada, du Nouveau Brunswick. et de la

Nouvelle Ecosse. B. C. P. L.
123. Compagnie du chemin de fer <le Toronto et Goderich. H. C. P. L.

il VICTORIA. (1848.)
Caps.
1. Emigrés. C. Ahr. 12 V. c. 6.
2. Jurés. L. C. Obj. acc.
3. Actes continués. C. Obj. ace.
4. JUGEMENTS lu B. R. Terme Inférieur. B. C. Ref.
5. MATELOTS, ENGAGEMENT DES. B. C. Ref.
6. Fleur et farine d'avoine, inspection de la. C. Abr. 19, 20 V. c. 87.
7. BEURRE, INSPECTION DU. B. C. Ref.
S. Subsides. C. Obj. ace.
9. Finances, emprunt pour travaux publics. C. O.

10. MOIRA, RIVIERE, glacis aux chaussées. I. C. R.ef
11. Cité de Montréal. B. C. Abr.
12. Dundas, ville de. Ul. C. Abr. 12 V. c. 80.
13. Compagnie pour l'éclairage au i;az de Kingston. H. C. P. L.
14. Compagnie des consommateurs de Gaz à Toronto. 1-. C. P. L.
15. Compagnie du Western Télégraphe. H. C. P. L.
16. Athenée <le Toronto. incorporé. H. C. P.
17. Institut Canadien de Québec. B. C. P.
18. Eglise de St. Paul à London. H. C. P. L.

Caps.
1. DOUANES, droits. C. Ref.
2. Revenu et Douanes. C. Obj. ace. Voir 20 V. c. 24.
3. Réciprocité avec les Etats-Unis de l'Amérique. C. Abr. 18 V. L. r.
4. Travaux Publics, péages sur les. C. Abr. 22 V. c. 3, 1859).
5. DETTE PUBLIQUE, comptes, revenus et propriétés. C. Ref.
6. Emigrés. C. Abr. 16 V. c. 86.
7. Quarantaine. C. Abr. 16 V. c. 86.
8. SANTE PUBLIQUE. C. Ref.
9. TERRES PUBLIQUES, protection des. Il. C. TIef.

10. INTERPRETATION DES STATUTS. C. Ref.
11. TOWNSHIPS, (certains dans le H. C.) C. et 11. C. Re f. Voir 14. 15 V.

c. 5.
12. GARDE-MAGASINS, FACTEURS, fraudes commises par, etc. C. Ref.
13. Pardon Général, pour cause <le rébellion. C. Obj. acc. O.
14. DISTILLATEURS ET SPIRITUEUX, droits sur. C. Ref.
15. Travaux Publics, péages sur les canaux du St. Laurent. C. Abr. 22 V.

c. 3, 1859.
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Caps.
16. STATUTS, distribution des. C. Ref.
17. Actes continués. C. Obi. acc.
18. Banqueroute. C. Exp.
19. EXTRADITION. C. Ref.
20. INCENDIAIRES ET FAUX MONNAYAGE. C. Ref.
21. JUSTICE CRIMINELLE. C. Ref.
22. LETTRES DE CHANGE et Billets Promissoires. B. C. Ref.
23. ACTIONS ou parts d'un fonds social, vente des, en exécution. C. Ref.
24. INVENTIONS, Lettres Patentes pour. C. Ref.
25. Péages des Chemins. C. Abr. 16 V. c. 190.
26. GAZETTE DU CANADA, avis dans la. C. Ref.
27. ELECTIONS des Membres de l'Assemblée Législative. C. Ref.
28. CHEMINS DE FER, services au gouvernement. C. Ief.
29. Chemins de fer, compagnies, garantie des obligations des. C. O. Voir

14. 15 V. c. 73.
30. TERRES PUBLIQUES, administration (les bois sur les. C. Ref.
31. Terres Publiques. C. Abr. 16 V. c. 159.
32. Subsides pour 1849, et emprunt pour Travaux Publics. C. Obj. ace.
33. Assemblée Législative. C. Abr. 22 V. c. 12, 1859.
34. Bkureau du Département des Postes. C. Abr. 13, 14 V. c. 17.
35. AR PENTEURS et Arpentages. C. Ref.
36. POMIERS. C. Rief.
37. APPEL. causes criminellks, Cour d'. B. C. Ref.
38. ADMINISTRATION DE LA JUSTICE. B. C. Ref.
39. ADMINISTRATION DE LA .JUSTJCE. B. C. Ref.
40. GASPE. \dininistration de la Justice. B. C. Ref.
41. COR POR ATIONS- Writs de Prérogative. B. C. Rief.
42. CAIPIAS AD RESPONDENDUM pour dette. B. C. Ref.
43. FOiL\ PAiPERIS, procédure dais. 13. C. Ref.
44. LDHTATION DES ACTIONS, etc. B. C. Ref.
45. SOC:'I ETiS ET COMPA N.[ES non incorporées. B. C. Ref.
46. BA Il BEA i du ßas Canada, incorporé. B. C. R1ef.
47. PROE> oN DE NOTAIPE. B. C. lef.
48. ENRE;sTIIEMENT DE TITRES. B. C. Ref.
49. Teunre Sivnaeuriale B. C. L.
50. ECOLIES Co.xIUNES. B. C3. Ref.
51. Corporations 3unicipales. B. C. Obj. 0e. O.
52. PROFEiSSkN MEDICALE. B. C. Ref.
53. MAR AG 1': *. cypositious aux. B. C. Ref.
4. POIDS ET Ml Vs iRES. inspection de. B. C. Ref.

55. MAîT ES ET sERVIT RS. B. C. Ref.
56. CUEM INS. PUNTS. ete.. Compagnies à fonds social établies pour faire

dles. B. C. ;Wt.
.57. CNTRlC .Scéé e .C lf
5S. Róblellon. pert s occasionnéet.s pa r. Il. C. O bj. ae
59. Chiemins d'Uliver. ». C.Ob.c.
60. POISON, vente (e. C. Ref. Sec. i Abr. tnanT an B. C.22 V. c. 103,1858.
61. PARTAGE DES TERRES. B. C. Ref.
62. TERRES DANS LES TOWNSHIPS, possédées par indivis, empiétemen

sur les. 13. C. Ref.
63. COURS DE COMMON PLEAS. H. C. Ref.
64. COURS DE CHANCELLERIE. H. C. Ref.
65. Rapporteur de la Cour de Chancellerie. H. C. Abr. 18 V. c. 128.
66. COURS DE DISTRICT. H. C. Ref.
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12 VICTORIA. (1849.)-Contimation.
Caps.
67. Biens des Debiteurs qui s'emfuient, &c. H. C. Abr. 19, 20 V. c. 43,

s.318.
68. Writs de Testatum, Ca. Res. et Cognovits. H. C. Sec. 1. Abr. 19,20 V.

c. 43, s. 318.
69. Saisie des Meubles pour petites dettes. H. C. Abr. 13, 14 V. c. 53, s. 1.
70. Preuve, pour améliorer la loi y relative. H. C. Abr. 16 V. c. 19, s. 13.
71. IMMEUBLES, pour en faciliter le transport. H. C. Ref.
72. MINEURS, vente etc. de leurs biens. H. C. Ref.
73. MORTGAGORS, ventes de leurs droits en execution. H. C. Ref.
74. Hypothéques sur les meubles, enregistrement des. H. C. Abr. 20 V.

c. 3, s. 14,-13, 14 V. c. 62.
75. SOCIETES EN COMMANDITE. C. Ref.
76. LETTRES DE CHANGE, dommages sur les. H. C. Ref.
77. AFFIDAFITS, Commissaires pour les recevoir. C. Ref. H. C. et C.
78. COMTES, substitués aux Districts. H. C. Ref. Secs. 5 jusqu'à 23 Abr.

22 V. c. 99, (1858.)
79. COMTÊS, Acte supplémentaire. 11. C. Abr. 22 V. c. 99, (1858.) mais

s. 2, est mise en vigueur par cédule A.
80. Municipalités, Acte abrogeant. H. C. Obj. acc.
81. Municipalités, Acte constituant. I. C. Abr.22 V. c. 99, (1858) Excepté

sec. 203 et cédules A. B. C.
82. Université de Toronto. -I. C. Abr. 16 V. c. 89.
83. Ecoles Communes. H. C. Abr. 13, 14 V. c. 4S.
84. Chemins, Ponts, etc., Compagnies à fond social. Il. C. Abr. 16 V. c. 190.
85. POIDS ET MESURES. H. C. Ref.
86. COMPAGNIES D'ASSURANCE MUTUELLE. Il. C. Ref.
87. CHAUSSEES DE MOULINS. Il. C. Ref.
88. Quakers, Tunkers, &c. H. C. Abr. 18 V. c. 77.
89. Milice, jour d'assemblée annuelle. H. C. Abr. 18 V. c. 77.
90. MARRIAGES, etc., rapports annuels. C. Ref.
91. SOCIETES RELIGIEUSES. Hl. C. s. 2, Ref.
92. Eglise Méthodiste Wesleyenne. C. P. L.
93. District de Bathurst, Cours de Division. H. C. L.
94. Bathurst, District de, terrain aminexé. H. C. L.
95. Johnston, Districts de, et Bathurst, limites. H. C. L. Voir 14, 15 V. c. 5.
96. Huron, District de, divisé. H. C. L. Voir 14, 15 V. c. 5.
97. Hastings, Comté, défectuosités d'enrégistrement. H. C. L.
98. Cayuga, Township, divisé en deux. H. C. L.
99. Leeds et Lansdown, Townships, divisés. H. C. L.
100. Hallowell et Sophiasburgh, Townships, divisés. H. C. L.
101. Walpole et Woodhouse, Townships, limites. H. C. L.
102. Montague et North Elmsley, Townships. H. C. Obj. ace. L.
103. Hôpital de Kingston, Syndics incorporés. H. C. Abr. 19, 20 V. c. 107.
104. Cimetière Général de Toronto. H. C. L. P.
105. Eglise de St. James, à Toronto. H. C. P. L.
106. Perth, église Calviniste Baptiste. H. C. P. L.
107. Collège de Bytown. H.C. P.L.
108. Communauté des Révérendes Sours de la Charité de Bytown. H. C.

P. L.
109. Bibliothèque Mercantile de Hamilton. H. C. P.
110. Institut des Artisans de Hamilton et Gore. H. C. P.
111. Ecole de Grammaire du District de l'Outaouais. H. C. P. L.
112. COURS DE JUSTICE et Prisons. B. C. Ref.
113. Ecoles Communes, à Québec et Montréal. B. C. Abr. 14, 15V. c. 97, s.8.
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Caps.
114. MAISON DE LA TRINITE DE QUEBEC. B. C. Ref.
115. Québec, Chemins à barrières. B. C. L.
116. Santé Publique, Québec. B. C. L.
117. MAISON DE LA TRINITE DE MONTREAL. B. C. Ref.
118. Santé Publique. B. C. Obj. acc.
119. Havre de Montréal. B. C. Abr. 13, 14 V. c. 97.
120. Montréal, Chemins à barrières près de, les syndics etc. B. C. L.
121. Bureau d'Enregistrement de Montréal. B. C. Obj. acc.
122. Comté de Drummond, Municipalités. B. C. L.
123. Comté de Berthier, Municipalités. B. C. L.
124. Comté de Lotbinière, Municipalités. B. C. L.
125. St. Antoine de 'Isle aux Grues, Municipalité. B. C. L.
126. Comté de St. Anne des Monts, Municipalité. B. C. L.
127. Comté de Rimouski, Municipalités. B. C. L.
128. Rimouski, divisé en deux arrondissements pour les fins d'enregistrement.

B. C. L.
129. Comté de Mégantie, divisé en deux arrondissements pour les fins d'enre-

gistrement. B. C. L.
130. Comté de L'Islet, translation du bureau d'euregistrement. B. C. L.
131. Comté de Saguenay, divisé en deux arrondissements pour les fins d'enre-

gistrement. B. C. L.
132. Upton, partie de, annexée à St. Hyacinthe. B. C. L.
133. Magog, township de, formation dii. B. C. L.
134. Township de latley, réclamation contre le. B. C. P. L.
135. Townsliip de Elgin, fbrmé de partie de Ilinchinbrooke. B. C. L.
136. Archevêque et Evéques Catholiques Romains, incorporés. B. C. Spécial.
137. Communauté des Sours de Ste. Croix, à St. Laurent, incorporée. B. C. P.
138. Sours de Miséricorde, etc., incorporées. B. C. P.
139. Sours Hospitalières de l'Hotel-Dieu de Montréal, autorisées à leffet d'ac-

quérir d'autres proprietés. B. C. P.
140. Communauté des Religieuses de lIIôpital Général de Québec, autorisées

à posséder d'autres biens. B. C. 1.
141. Darnes Ursulines de Québec, autorisées à acquérir d'autres biens. B. C. P.
142. Congrégation des Hommes de St. Rocli, Québec, incorporée. B. C. P.
143. Révérends Pères Oblats, etc., incorporée. B. C. P.
144. Clercs Paroissiaux ou Cathiechiste de St. Viateur, incorporés. B. C. P.
145. Association (le la Bibliothèque des Instituteurs de Québec, incorporée.

B. C. P.
146. Académie Industrielle de St. Laurent, incorporée. B. C. P.
147. Société de St. Patrick de Québec, incorporée. B. C. P.
148. Société de St. Jean Baptiste, Québec, incorporée. B. C. P.
149. Société de St. Jean Baitiste, Montréal, incorporée. B. C. P.
150. Société de St. George, Québec, incorporée. B. C. P.
151. Société Amicale de Québec, etc. B. C. P.
152. Société Littéraire et Historique de Québec. B. C. P.
153. Société d'Horticulture de Montréal, incorporée. B. C. 1'.
154. Ministre et Syndics de Péglise St. André, incorporé. B. C. P.
155. Rivière du Chiêie, amélioration dle la. B. C. L.
156. Clemin de fer, Great Westerns Il. C. L. P.
157. Chemin planchéié de Markham et des Moulins d'Elgin. H. C. P. L.
158. Compagnie pour fournir de l'eau à Kingston. Il. C. P. L.
159. Compagnie die la Navigation de la Grande Rivière. H. C. P. L.
160. Compagnie du Havre du Port Burwell. 1-1. C. P. L.
161. Compagnie du Pont Suspendu des Chutes de Niagara. I. C. P. L.
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162. Compagnie des Mines du Sault Sainte hlarie, incorporée. C. P. L.
163. Compagnie des Mines de Neepegon, incorporée. C. P, L.
164. Compagnie des Mines du Buron, incorporée. C. P. L.
165. Compagnie de la Baie de Cuivre de Huron, incorporée. C. P.L.
166. Compagnie d'Assurance ïMaritime, etc., d'Ontario, incorporée. C. P. L.
167. Compagnie Provinciale d'Assurance, incorporée. C. P.
168. Compagnie d'Assurance du Canada sur la vie, incorporée. C. P.
169. Banque de Gore. H. C. P.
170. Banque Commerciale du District de Midland. H. C. P. Veir 19, 20 V.

c. 120.
171. Bradley, W., reserve de chemin, Caledonia. I. C. P.
172. McCollom, J. S., reserve de chemin, Nelson. I. C. P.
173. Thompson, Jos. R., et Jessup H.,admission à pratiquer la loi. IH. C. P.
174. Starr, Dr. R. N., pour donner effet -!en estament. IL. C. P.
175. Grace, O., son attainder annmik1. H. C. P.
176. Compagnie du Chemin de fer du St. Laurent et de l'Atlaitique. B. C.

P. L.
177. Conpagnie du Chemin de fer au Montréal et Lachine. B. C. P. L.
178. Compagnie du Chemin de fer de jonction de Montréal et Vermont, incor-

porée. B. C. P. L.
179. Compagnie du Chemin de fer de jonction de Montreal et de la Ligne Pro-

vinciale . B. C. Abr. 13, 14 V. c. 114. P. L.
180. Compagnie du Canal de St. Laurent et Champlain, incorporée. B. C.

P. L.
181. Compagnie du Télégraphe de 2dontréal et Troy, incorporée. B. C. P. L.
182. Compagnie le Gaz de Québec, incorporée. B. C. P. L.
183. Nouvelle Compagnie de Gaz de la Cité de Montréal. B. C. P. L.
184. Banque de Montréal, prolongation du temps fixé pour augmenter son

capital. B. C. P. Obj. ace.
185. Banque de la Cité. B. C. P.
186. Primeau et Trottier, pont sur la riviére Chateauguav. B. C. P. L.
187. Delisle, A. M., B. H. Lernoine, etc., pont sur la rivière Jésus. B. C. P. L.
188. Archambault, A., pont sur la rivière L'Assomption. B. C. P. L.
189. Compagnie du pont de St. Anselme, incorporée. B. C. P. L.
190. Yule, J., et autres, autorisés à construire une digue sur la rivière Riche-

lieu. B. C. P. L.
191. Compagnie du Cimetière de Mount Hermon, incorporée. B. C. P. L.
192. Compagnie d'Entrepôt de Québec, incorporée. B. C. P.
193. Compagnie de Transport de Québec, incorporée. B. C. P.
194. Bourse de Montréal et Chambre de Lecture incorporée. B. C. P.
195. Stuart, C. J., admis à la pratique de la loi, dans le Bas Canada. B. C. P.
196. Chemin de fer de Toronto, Simcoe et du Lac Huron. H. C. P. L.
197. AUBAINS, naturalisation des. C. Ref.-ss. 1, 2, 3 non touchées. Voir

18 V c. 6,--22 V. c. 1, (1858.)
198. Aubains, biens immeubles de certains, naturalisés. B. C. P.
199. Pont Suspendu de Queenston. Hl. C. P. L.
200. ECOLES COMMUNES, un million d'acres mis à part en faveur des dites.

écoles. C. Ref.
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1. Subsides pour 1849 et 1850. C. Obj. acc.
2. Finances, emprunt pour travaux publics. et pour Pasile des aliénés, etc.

C. Obj. ace.
3. RECIPROCITE, avec les colonies Britanniques de l'Amérique du Nord.

C. Ref.
4. Emigrés, encouragés à se servir de la voie du St. Laurent. C. Abr. 16

V. c. 86.
5. Douanes. C. Abr. 22 V. c. 76, (1858).
6. DROITS D'AUTEURS, droits sur les ré-impressions étrangères des on-

vrages britanniques. C. Ref.
7. Colporteurs et Porte-cassettes. C. Abr. quant au H. C. 16 V. c. 184.
S. Cours des monnaies. Désavoué. C. Voir 18 V. c. 158.
9. Cours des monnaies, monnaies d'argent, leur valeur. C. Abr. 16 V. c.

158.
10. Actes continués, jusqu'au 1er .fanvier, 1851, etc. C. Obj. ace.
11. Milice. C. Abr. 18 V. c. 77.
12. Exploration Géologique, allocation en vertu de 8 V. c. 16. continué. C.

Obj. ace.
13. Travaux Publics. C. Abr. 2-2 V. c. 3, (1859).
14. Chemins. Ponts publics, etc., peuvent être cédés à des compagnies, etc.,

24 juillet, 1850. C. Abr. 22 V. c. 3, (1859,)
15. C[HEMINS ET PONTS dans les cités et villes, abandonnés par le bureau

des travaux publics. C. Ief. Abr. quant au H. C. 22 V. c. 99, (1858.)
16. Terres publiques, temps fixé pour le rachat du scrip, limité. C. Obj. acc.

Voir 16 V. c. 159, s. 2S.
17. BIJUEAU DES POSTES, transfert et administration. C. Ref.
18. SERMLN' D'OFFFCE ET D'ALLEGEANCE. C. Ref.
19. JUGEMENTS RENDUS A L'ETRANGER, etc., preuve facilitée. C.

20. Banqueroute. C. Exp.
21. BANQUES, pour établir le libre commerce les. C. Ref.
22. BANQUES INCORPOREES. C. Ref.
23. LETTRES DE CHANGE ET BILLETS PROMISSOIRES. C. Ref.
24. VAISSEAUX des plantations britanniques, enregistrement des. C. Ref.
25. VAISSEAUX MARCHANDS de l'étranger. B. C. Ref.
26. LOI pour en faciliter l'étude. C. RZef.
27. Auberges, licences d'. B. C. Abr. 14, 15 V. c. 100,--16 V. c. 184.
28. MANUFACTURES, MINES, etc., compagnies à fonds social. C. Ief.
29. Fleur et Farine, inspection de la. C. Abr. 19, 20 V. c. 87.
30. BŒUF ET LARD, inspection du. C. Ref.
31. TELEGRAPHES, protection des. C. Ref.
32. ASSOCIATIONS DE PREVOYANCE, (Sociétés de Bienveillance), in-

corporation générale. C. Ref.
33. FRAIS, la couronne pourra les recouvrer dans certains cas. B. C. Ref.
34. Corporations municipales. B. C. Abr. 18 V. c. 100.
35. SESSIONS TRIMESTRIELLES, pour en faciliter la tenue. B. C. Ref.
36. PREROGATIVE, writs de, etc. B. C. Ref.
37. OFFICIERS DE JUSTICE, salaires annuels. B. C. Ref.
38. ARBITRES ET EXPERTS, prestation de serment facilitée. B. C. Ref.
39. PROFESSION DE NOTAIRE. B. C. Ref.
40. Agriculture, abus préjudiciables, et'. B. C. Abr. 20 V. c. 40.
41. Chemins, compensation pour travaux sur les. B. C. O.
42. SAUVAGES, protection des terres et propriétés à eux appartenant. B.

C. Rief.
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43. Poisson et huile, inspection du. B. C. Abr. 22 V. c. 25, (1858.)
44. EGLISES ET PAROISSES. B. C. Ref.
45. Société d'Agriculture di Bas Canada. B. C. Abr. 16 V. c. 11.
46. Sociétés d'Agriculture. 13. C. Ahr. 16 V. c. 18.
47. MINISTRES METHODISTES WESLEYENS. autorisés à l'effet de

tenir des regîtres de mariages, etc. B. C. Ref.
48. ECOLES COMMUNES. I-I. C. Ref.
49. Université de Torouto. H. C. Abr. 16 V. c. 89.
50. CHANCELLERIE. Il. C. Ref.
51. COURS de droit commun, appel., &c. I-I. C. Ref. s. 1 reste.
52. COURS DE COMTE, H. C. Ref.
53. COURS DE DIVISION. Il. C. Ref.
54. APPEL des convictions sommaires. Il. C. Ref.
55. Jurés. Il. C. Pour amender la loi. Abr. 22 V. c. 100.
56. CORONAIRES. Il. C. Pour amender la loi. Ref.
57. Eviction, pratique dans les uctions en. IH. C. Abr. 14, 15 V. c. 114.
58. DOUAIRE, actions v relatives. H. C. Ief.
59. Billets, etc., actions sur. I. C. Obj. ac.
60. DIFFAMATION ET LIBELLE. loi amendée. Il. C. Rlef.
61. LIMITAT[ONS, statut de. 11. C. Ref.
62. Hypothèques sur les meubles. H. C. Abr. 20 V. c. 3, s. 14.
63. ENREGISTREMENT DES t -IRES. te amendé. Il. C. Ref.
64. Municipalités. H. C. Abr. 22 V. e. 99, (1858), excepté cédule D.
65. Liqueurs Spirituenses. Il. C. Abr. 22 V. c. 99, (1858).
66. Cotisations. actes a brogés. H. C. Olj. ac.
67. " lois re1onduvs. 1!. C. Abr. 16 V. c. 182. Vir 20 V. c. 72.
68. ASILE DES ALIENES. etc. H. C. Ref.
69. Taxes locales, percepion de. H. C. Obj. ac. L.
70. FONDS DES LlCENSES DE MA RRIAGE. H. C. Ref.
71. RECLAMATIONs 1t7 GO17VERNEMENT. contre les compagnies. H.

C. Ref.
72. Chemins, Ponts. te.. compagniies à fonds social. Il. C. Obj. nec. Voir

16 V. c. 190, s. 59.
73. Agriculture, Bureau d'. Il. C. Abr. 16 V. c. 11.
74. SAUVAGES. pour les protéger dans le Il. C. Ref.
75. ROPRETA1RES DE MOULINS dans le H. C. Ref.
76. COMPAGNIES pour construire des cimetières, leur incorporation. H. C.

Ref.
77. CIMETIElES, terrains pour les construire. H. C. RLef.
78. SOCIETES RELIGIEUSES. H. C. Ref.
79. " DE CONSTRUCTION. Il. C. Ief.
80. Hâvre de Toronto. i. C. L.
81. Toronto, pour venir en aide au chemin de fer du lac Huron. Il. C. L. P.
82. Bytown, acte d'incorporation amendé. Hl. C. L. Obj. ace.
83. Cobourg, Hâvre de. H. C. L.
84. Cornwall. township, arpentage confirmé. H. C. L.
85. Edwardsburgh, township. lignes de division. H. C. L.
86. Osgoode, township, "l. C. L.
87. Chatham, ville, erreur corrigée. H. C. L.
88. Ameliasburgh, townuship. arpentage confirmé. H. C. L.
89. Walpole et Woodhouse, townships, arpentage. H. C. L.
90. Silverthorn, A. et N., chaussée sur la rivière Thames. Hl. C. P. L.
91. York, comté, écoles de grammaire additionelles. H. C. Abr. 16 V. c. 186.
92. Montréal., poudre à tirer dans la cité de. B. C. L.
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93. Montréal, defectuosités dans l'enregistrement des titres. B. C. L.
94. COUR DE JUSTICE à Montréal, les revenus des licences d'auberges

afflectés à sa construction. B. C. Ref.
95. MAISON DE LA TRINITÉ DE MONTREAL. B. C. Ref.
96. MAISON DE LA TRINITÉ DE QUEBEC. B. C. Ref
97. Havre de Montréal. 13. C. A br. 16 V. c. 24.
98. Banque d'épargnes de Montréal, enquéte sur les aflhires de la dite banque.

B. C. O.
99. MAISON DE LA TRINITf DE QUTEBEC. placements des bouées dans

le chenal du nord. B. C. Ref. L.
100. Québec, approvisionnement d'eau. B. C. L.
101. Québec, pour venir en aide aux victimes des incendies. B. C. O.
102. Québec, chemin à barrières prés de, syndics autorisés à faire l'acquisition

du pont Dorchester. B. C. L.
103. Les syndics des chemin à barrières pourront échanger les débentures pen-

dant 3 ans. B. C. L. Obj. ace.
104. Trois-Rivières. commune transférée à la mnicipalité. B. C. L.
105. St. Hyacinthe, village incorporé. B. C. Abr. 16 V. c. 236.
106. Chemin à barrières de Longueuil et Chambly, placé sous le contrôle du

Bureau des Travaux Publies. B. C. L.
107. Sagueny, seconde municipalité éta blie. B. C. Obj. ace.
10S. COMTE D'IUINTINGDON, divisé en deux arrondissements. B. C.

Ref.
109. COMTE DE RIMOUSK. enregistrement (les titres. B. C. Ref:
110. COMTE DE BERTIIElI. divise. B. C. Ref.
111. Rivière du Chêne. B. C. L.
112. Chemin (le fer de Montréal et Lachine, etc. 13. C. L. P.
113. Chemin de for de Montréal, Lachine, du Si. Laurent et de lOttawa.

13. C. P. L.
114. Chemin de fer de Champlain et du St. Laurent. B. C. P. L.
115. Compagnie du chemin de fer dit village de Itndustrie et de Rawdon,

incorporée. B. C. L. P.
116. Compagnie du chemin de fer de Québec et Richmond, incorporée. B. C.

L. P.
117. Compagnie du chemin de fer dle Québec et St. André, incorporée. B. C.

L. P.
118. Compagnie du chemin de fer du St. Laurent et de lFAtlantique. B. C.

P. L.
119. Association du télégraphe électrique de PAmérique Britannique du Nord.

B. C. L.
120. Compagnie du télégraphe cde Bytown et Montréal, incorporée. B. C. P.
121. Compagnie d'assurance de Montréal contre le feu,sur la vie, etc. B, C. P.
122. Bibliothèque des avocats de Montréal. B. C. P. L.
123. Pilotes de Québec. B. C. P. L.
124. Academic de St. Je.n, incorporée. B. C. P. L.
125. Eglise de St. Patrice, (le Quebec, incorporée. B. C. P. L.
126. Société de St. Jean Baptiste, de Québec, incorporée. B. C. P. L.
127. Société bienveillante des ouvriers de Québec. incorporée. L. C. P. L.
128. Comte, Louis, autorisé à leffet de recouvrer une somme d'argent de la

paroisse de St. Edouard. 13. C. P.
129. Chemin de fer, Great Western, aide par les municipalités. H. C. P. L.
130. Chemin de fer, Great Western, embranchement à Galt. 1l. C. P. L.
131. Chemin de fer de Toronto, Simcoe et Lac Huron. Il. C. P. L.
132. Chemin de fer de Bytown et Prescott, incorporé. Il. C. P. L.
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133. Chemin de Guelph et Dundas. H. C. P. L.
134. Chemin de Vaughan, incorporé. H. C. P. L.
135. Brise-vagues, havre, etc., à Grimsby. Il amende 5 Guil. 4, c. 16. H. C.

P. L.
136. Compagnie de l'éclairage au Gaz de Hamilton, incorporée. H. C. P. L.
137. Banque du Haut Canada, temps fixé pour payer le capital prolongé.

H. C. P.
138. Compagnie de dépôt et de prêt du Haut Canada. H. C. P.
139. Compagnie d'assurance maritime et contre le feu, de Kingston, incorporée.

1.. C. P.
140. Cimetière de Cataraqui, incorporée. H. C. P. L.
141. Necropolis de Toronto, incorporée. H. C. P. L.
142. Institut des artisans de Toronto. H. C. P. L.
143. Collège Victoria, translation à Toronto. H. C. P. L.
144. Association Elgin, incorporée. H. C. P.
145. Coniter, John, patente pour poêles. H. C. P.

14 & 15 VICTORIA. (1851.)
Caps.

1. ELECT LONS CON'r ESTÉES, décidées et jugées en parlement. C. Ref.
2. PENITENTIAIR E PROVINCIAL, pour mieux pourvoir à son adminis-

tration. C. Ref.
3. Emigrés, commutation des cautionnements. C. Abr. par 16 V. c. 86.
4. ARPENTE UilS, admission des. C. Ref.
5. COMTÉS et divisions territoriales. H. C. Partie Ref. Partie non touchée.

Voir Cédules A. et C.
6. PRIMOGENIT URE, droits v attachés abolis. H. C. Ref.
7. T RANSPORT DES IMMEUBLES, fteilité. H. C. Ref.
8. LOUAGE DES IMMEUBLES, facilité. H. C. Ref.
9. ENREGISTREMENT des charges en fiveur de la Couronne. H. C. Ref.

10. Défendeurs absents, recours contre. H. C. Abr. 19,20 V. c. 43, s. 318.
il. APPRENTIS et mineurs, loi amendée. H. C. Ref.
12. H ERITIE RS et légataires, réclamations des. 11. C. Ref.
13. LOIS CRIMTNELLE amendée. H. C. Ref.
14. Petits Jurés, paiement des. H. C. Abr. 22 V. c. 100. Pour être ex-

pressément abr.
15. York, Comté, sessions de certaines cours. I. C. Abr. 19, 20 V. c. 43,

s. 318.
16. LETTRES PATENTES pour des terres. B. C. Ref.
17. OFFICIERS DE JUSTICE, SALAIRES au lieu d'honoraires. B. C.

Ref.
18. Saisie pour moins de £10. B. C. Abrogé par 18 V. c. 107.
19. COUR SUPERIEURE, GASPE, administration de la Justice. B. C.

Ref
20. PROFESSION DE NOTAIRE. B. C. Ref.
21. ASSURANCE MUTUELILE, COMPAGNIES D'. B. C. Ref.
22. Québec, aide aux victimes des incendies. B. C. O.
23. CONSTRUCTION, SOCIETES DE. B. C. Ref.
24. Montréal, Police de. B. C. L.
25. Québec, Police de. B. C. L.
26. MAISON DE LA TRIINITE DE MONTREAL. B. C. Ref.
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27. Havre de Montréal. et honoraires des quais. B. C. Abr. 16 V. c. 24.
28. Comté de Drummond, conseil municipal. B. C. Obj. ace.
29. Rivière du Chène, améliorations sur la. B. C. L.
30. Cayuga, village, fermeture de la rue Ottawa. IH. C. L.
31. Peterborough, conseilliers municipaux, indemnisés. H. C. L.
32. Collège de la Trinité, à Toronto, incorporé. II. C. L. P.
33. Hôpital Général protestant de Carleton, incorporé. H. C. L.
34. Société pour aider les orphelins, etc., à Toronto, incorporée. H. C. L.
35. Maison d'industrie à Toronto, incorporée. Il. C. L.
36. Compagnie de garantie du Canada, incorporée. B. C. P.
37. Compagnie pour Iburnir de l'eau à Kingston, incorporée. H. C. L. P.
38. Thompson, A., réserve de chemin, York. H. C. P. L.
39. Widner C., et autres, réserve de chemin à York, transférée. I. C .P. L.
40. Compagnie d'assurance Britannique et Américaine sur la vie et contre le

feu, pouvoirs étendus. 11. C. P.
41. Association bienveillante (les pompiers (le Montréal. B. C. P.
.12. Waterous, C. H. naturalisé. C. P.
43. (ould. Ira, et aul res, naturalisés. C. P.
44, i'nim, W. E.. udmission à pratiqer la loi. H. C. P.
45. Mortgagees. pour venir en aide aux. Il. C. 1ief.
46. Subsides. C. Obj. ace.
47. Cours Monétaire. système décimal. C. Abr. 16 V. c. 158.
48. Cours Monétaire. C. Abr. i' V. c. 158.
49. RECENSEMENT, périodique. C. 1,l.
50. Processions des Parties. C. Obj. ace.
51. CHLEM lNS DH 111. pour refondre les clauses. C. Re.
52. Droits deTonnage. C. Abr. 22 V. c.3. (1859.)
53. Travaux Pubies. C. Abr. 22 V. C. 3, (1859.)
54. J E DE PAIX. B. C. Ref. Abr. quant u Il. C. 16 V. c. 180.
55. Dun::e's d'Epargnes. C. Obj. ace.
.5. Terres Piubliqies, honoraires (les lettres patentes. C. Partie Ref. Le

restant, Obj. cec.
57. Municipalités, autorisées à acquérir les travaux publics.. C. Abr. 16 V.

c. 190,---22 V. c. 3. (18~9.)
58. ADIS DE PA RENTS, notaires autorisés à cet effet,etc. B.C. Ref.
59. SAUVA (ES. protectioni (le leurs terres et propriétés. B. C. Ref.
60. ACTIONS REELLES OU MIXTES. B. C. Ref.
61. Gibier, chasse, etc. 1. C. Abr. 19, 20 V. c. 94, s. 9.
62. LETTRES DE CHANGE, et billets promissoires. B. C. Ref.
63. KA MOUR ASKA et Aylmer, licences d'auberges affectées à la construc-

tion des prisons et maisons de justice. B. C. Ref.
64. REPLEVIN, pour étendre la loi y relative. H. C. Ref.
65. Jurés, loi amendée. Il. C. Abr. 22 V. c. 100, (1858.)
66. Preuve, pour amender la loi y relative. II. C. Abr. 16 V. c. 19. s. 13.
67. AMIRAUTE, Acte pour l'investir de certains biens, etc. C. Ref.
68. Actes continués. C. Obj. ace.
69. BANQUES, pour établir le libre commerce des. C. Ref.
70. BANQUES INCORPOREES, exemptes de taxes à certaines conditions.

C. Ref.
71. BUREAU DES POSTES. C. Ref.
72. Finances, emprunt pour travaux publics. C. Obj. ace.
73. Chemins de fer, grande ligne principale. C. L. P.
74. Chemins de fer, grande ligne du Grand Tronc. C. P. L.
75. Finances, emprunt pour une grande ligne principale. C. O.
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76. EMEUTES dans les environs des travaux publics. C. Ref.
77. Pensionnaires, Militaires. C. Exp. Voir 22 V. c. 81, s. 6, (1858.)
78. Emigrés. C. Abr. 16 V. c. 86.
79. BREVETS D'INVENTIONS, les patentes pourront servir pour lesdeux

sections de la province. C. Ref.
80. OFFICIERS PUBLICS, libération de leurs cautions. C. Rtef.
81. STATUTS, impression et distribution. C. Lef.
82. PRETEURS SUR GAGES, règlements à leur égard. C. Ref.
83. ALIENES, dangereux, renfermés. C. Ref.
84. ALIENES, asiles privés des, règlements y relatifs. C. Ref.
85. POMPIERS, exemptés des corvées et de servir comme jurés. C. Ref.
86. INSTITUTS DES ARTISANS, incorporation générale des. C. Ref.
87. ELECTIONS des Membres de l'Assemblée Législative, etc. C. Ref.
88. ADMINISTRATION DE LA .JUSTICE. B. C. Ref.
89. JURES, mode de les assigner. B. C. tef.
90. JUGEMENTS des Cours qui n'existent plus dans le district St. François,

comment ils seront rendus exécutoires. B. C. Ref. O.
91. RICHMOND ET STANSTEAD, aungmentation du nombre des séances

de la Cour de Circuit. B. C. Ref. O.
92. SQUATTERS, éviction sommaire. B. C. Ref.
93. ENREGISTREMENT DES TITRES. B. C. Ref.
94. LETTRES DE CHANGE et iillets. H. C. Ref.
95. JUGES DE PAIX, leurs devoirs relatifs aux convictions sommaires,

facilités, etc. C. Rief.
96. JUGES DE PAIX., leurs d'eirs relatifs aux délits., fILcilités, etc. C.

Rief.
97. ECOLES COMMUNE>. 1. C. Ref.
98. Corporations Municipales. BJ. C. Abr. par 18 V. c. 100.
99. Corporations 3Muicipales. B. <!. Obj. ace.

100. AUBERGES, LICENCE, raiments établis à cet égard. B. C. Ref.
101. MAISON DE LA TRINTE DE QUEBEC. B. C. Ref.
102. Agriculture. B. C. A4br. V0 V. o. 40.
103. EGLISES ET PAROIdIES, érection des. B. C. Re.
104. Sociétés d'Agriculture. B. C. Obj. ace.
105. PROFESSION MEDICALE. B. C. Re.
106. SAUVAGES, terres mises à part dans leur intérét, etc. B. C. Ref.
107. Chasse et Gibier. B. C. L. Sec. 6, Abr. 22 V. c. 103. (1858.)
108. OFFICIERS RAPPORTEURS, pour les élections parlementaires. C.

Ref.
109. Municipalités. H. C. Abr. 22 V. c. 99. (1858.)
110. Cotisations, loi amendée. 1-I. C. Abr. 16 V. c. 182.
111. ECOLES separées pour les R. C. H. C. Ref.
112. Listes des Jurés, période pour les faire prolongée. H. C. Obj. acc.
113. Chancellerie, défendeurs absents. I. C. Non touché.
114. Eviction, (ejectment,) procédure réglée. Il. C. Abr. 19 V. c. 43, s. 318.
115. FEMMES MARIEES, transports de leurs immeubles. IH. C. Secs. 1. 2

Ref., ss. 3,4 Obj. acc.
116. Débiteurs insolvables. H. C. Abr. 22 V. e. 99, s. 403 (1858.)
117. Cours de Recorder, dépenses des. I. C. Abr. 22 V. c. 99, s. 403.
118. DEPUTES GREFFIERS de la Couronne. I-. C. Ref.
119. JUGES DE LA PAIX, honoraires des. H. C. Ref..
120. Licences d'Auberge. H. C. Abr. 22 V. c. 99. (1858.)
121. Chemins et Ponts, compagnies à fonds social. H. C. Obj. ace.
122. Chemins et Ponts, compagnies à fonds social. H. C. Abr. 16 V. c. 190.
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14 et 15 VICTORIA. (1851.)-Continuation.
·Caps.
123. RIVIER ES et Ruisseau, obstructions dans les. H. C. Ref.
124. Municipalités, achat d'ouvrages publics. H. C. Abr. 22. V. c. 99, (1858.)
125. Ecoles de Gra mmaire. H. C. Abr. 16 V. c. 186.
126. Bateaux-à-vapeurs, règlements établis à leur égard. C. Abr.22 V. c. 19.

(1859.)
127. Sociétés d'Agriculture. H. C. Abr. 16 V. c. 11.
128. Corporation le Montréal, lois amendées et refondues. B. C. L.
129. Prison de Montréal, dépenses pour la. B. C. L.
130. Québec, Corporation de. B. C. L.
131. Québec, pour fournir dle Peau à la cité de. B. C L.
132. Quîélbec, Chemins à barrières près de, nouvel emprunt autorisé. B. C. L.
133. Québec, Chemins à barrières près de, émission de dôbentures. B. C. L.
134. Maskinongé, Commune de. B. C. L.
135. Yamaska, Commune de. B. C. L.
136. ARGENTEUIL, érection de paroisses dans le comté de. B. C. Ref.
137. Lotbinière, poir remédier à la destruction des registres. B. C. O.
138. Wentworth et Halton, vente d'un terrain, etc. I. C. L.
139. Welland, Comté, achat du Great Cranberry marsh. 11. C. L.
140. Belleville, réserve pour un hôpital. IH. C. L.
141. Hôpital de Toronto, Acto amendé. I C. Abr. 16 V. c. 220.

14-2. Société dite connexionale de l'église méthodiste Wesleyenne, incorporée.
C. Non touché.

143. Compagnie du Chemin de fer (le Kingrsto>n et Montréal. C. Abr. 16 V.
c. 39.

141. Compagnie du Chemin cie fer <le Chamuplain et du St. Laurent. B. C.
P. L.

145. Compargnie liu Chemin (le fer de Jonetion le Montréal et Vermont. B. C.
P. L.

146. Chemin de fer le Kingston et Toronto, Il. C. Abr. 16 V. c. 39.
147. Chemin de fer de Bytown et Prescott. II. C. P. L.
148. Chemin de fer de Toronto et Guelph. IH. C. 1. L.
149. Chemin de fer et Canal le Wolfe Island. H. C. P. L.
150. Rolph, Geo., droits relatifs ait Sydenham Mountain Road. H. C. P. L.
151. Compagnie pour la navigation de la Grande Rivière. H. C. P. L.
152. Conipagnie (le manufietures sur le Canal de Welland. H. C. P. L.
153. Compagnie du havre et bassin de Niagara. H. C. P. L.
154. Ecole le Médecine <le St. Laurent, à Montréal,incorporée, B. C. P.L.
155. Ecole le Médecine à Toronto. I. C. P.
156. Banque de Québec. C. P.
157. Compagnie du Havre du Port Burwell. H. C. L.
158. Directeurs de l'Académie de Berthier, incorporés. 1. C. P. L.
159. Fils (le la Tempérance, incorporés. H. C. P.
160. Société le Tempérance, etc., de Toronto. H. C. P.
161. Association de la Salle Musicale de Québec, incorporée. B. C. P.
162. Compagnie d'Assurance le l'Onest, incorporée. I. C. P.
163. Compagnie d'Assurance (les fermiers du Canada Ouest. H. C. P.
164. Compagnie d'Assurance Mutuelle Maritime de Montréal, incorporée.

B. C. P.
165. Andrews, J. M., réserve de che-'min, township de Hope. H. C. P.
166. Académie de Burlington, pour les demoiselles. H. C. P. L.
167. Cimetière général de Toronto. Il. C. P. L.
168. Wood, A., sa succession. H. C. P.
169. Wilkes, R. C., transport de terre. H. C. P.



Cédile C de tous les Statuts du Canada. 1313
14 et 15 VICTORIA. (185 1.)-Continwaion.
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170. Stevens, Aaron, attainder annulé. IL C. P.
171. Sociétés d'Eglise. B. C. Spécial.
172. Pont suspendu, etc., de Fort Erié et Buffàlo. H. C. P. L.
173. LISTE CIVILE. C. Ref.
174. SALAIRES des Juges et Orateurs. C. Ref.
175. RECTORERIES, etc. C. Ref.
176. Eglise d'Angleterre, temporel, diocèse de Montréal. C. Spécial.

16 VICTORIA. (1852.)
caps.

1. Election des Membres <le l'Assemblée Législative. Il. C. Obj. acc.
2. Chemins de fer. C. Obj. acec.
3. PROFESSiON DE NOTAIRE. B. C. Ref.
4. Compagnies pour faire des chemins, etc. C. Abr. 16 V. c. 190.
5. Toronto., emprunt et dette. H. C. Obj. ace. L.
6. Lotbiniére, paroisse de, pour remédier à la destruction de ses regitres.

B. C. L.
7. ELECTIONS Parlementaires. C. Ref.
S. BUREAU DE POSTE. C. Re.
9. Batinwnts à vapeur, ligue entre le Canada et le Royaume-Uni, allocation

accordée pendant sept ans. C. O.
10. TELEGRAPHES Electro-Magnatiques, incorporation générale des com-

pagnies pour établir des. C. Ref.
11. Bureau d'Agriculture. C. Abr. 20 V. c. 32.
12. Travaux Publics, possession sommaire recouvrée par la Couronne dans le

Bas Canada. B. C. Abr. 22 V. c. 3, (1859.)
13. JUGES SUPPLEANTS de la Court Supérieure, comment nommés.

B. C. Ref.
14. COURS DES COMMISSAIRES, moyens à adopter pour les discontinuer

dans aucun endroit. B. C. Ref.
15. JUGES DE PAIX, dans les compagnes éloignées. C. Ref.
16. Montréal, défectuosités relatives à l'enregistrement des titres. B. C. O.
17. Rébellion, procédés des commissaires en vertu (le l'acte 12 V. c. 58, rati-

fiés. B. C. O.
18. Sociétés d'Agriculture. B. C. Abr. 20 V. c. 49.
19. PREUVE, loi relative à la, amendée. I. C. Ref. Partie. Abr. 22 V.

c. 93, (1858.)
20. COURS DE COMTES, juges puisnés. H. C. Ref.
21. Picton, ville, division en quartiers. H. C. L.
22. EMPRUNT MUNICIPAL Fonds Consolidé d', établi. C. Ref.
23. Ecoles Communes. H. C. Exp.
24. Havre de Montréal. B. C. L. Abr. par 18 V. c. 143.
25. Montréal, pour venir en aide à ceux qui ont souffert par les incendies.

Amendé par 16 V. c. 77
26. Corporation de Montréal, emprunt autorisé pour consolider sa dette. B. C.

L.
27. Cour de Recorder, à Montréal. B. C. L.
28. Québec, aide à ceux qui ont souffert par les incendies. B. C. L.
29. Comté de Missisquoi, translation du bureau d'enregistrement. B. C. L.
30. Ste. Anne des Monts et Cap Chat, annexés au district de Kamouraska

pour les fins judiciaires. B. C. L.
31. Perth, comté, separation d'avec Huron et Bruce. H. C. L.

H4
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16 VICTORIA. (1852.)-Continuation.
Caps.
32. Kingston, cité, empriut et dette. Hl. C. L.
33. Hamilton, cité, terrain transporté à la corporation: H. C. L
34. Rommey et East Tilbury, separés. I. C. L.
35. Stamford, township, pouvoirs additionels municipaux. H. C. L. Abi.

22 V. c. 99, 1858.
36. Torbolton, township, son incorporation confirmée. H. C. L.
37. Grand Tronc chemin de fer, compagnie du, incorporée. C. P. L.
38. Clieinj de fer les Trois Pistoles, (Grand Tronc), incorporée. C. P. L
39. Chemins de fer. union, sur la ligne principale du Grand Tronc. C. P. L.
40. Chemin de fer Cobourg et Peterborougli. . C. P. L.
41. Chemin de fer, Toronto et Guelph. H. C. P. L.
42. Chemin de fer, Galt et Guelph. . C. P. L.
43. Comupagnie (le Jonction de chemin de fer. H. C. P. L.
44. Chemin de fer, Iamilton et Toronto. Il. C. P. L.
4.5. Chemin de fer, Buflido, Brantford et Goderich. 1H. C. P. L.
46. Chemin de 1er, Montréal et New York. B. C. P. L.

7. Chemin de fer, rt. Laurent et Atlantique. B. C. P. L.
48. Chemin (le fer, Village Industrie et Rawdon. B. C. P. L.
49. Chemin de fer. Peterborougli et Port Hope. H. C. P. L.
50. Chemin de fer, Erié et Ontario. H. C. P. L.
51. Chemin dc fer, Ontario, Simcoe et Huron. H. C. P. L.
52. Chemin de fer, Bytownr et Prescott. H. C. P. L.
53. Chemin de fer, Bytown et Prescott. H. C. P. L.
54. Dundas, ville, et la Compagnie du Canal Desjardins. H. C. P. L.
55. Banque de Montréal. B. C. P.
56. Compagnie du cimetière de Montreal. Abr. par 19, 20 V. c. 128. B. C. P.
57. Collège dle Ste. Marie, Montréal, incorporée. B. C. P.
S8. INSTITUT IN ROYALE.- -propriété du Collège McGill. B. C. Ref.
59. Compagnie d'Assurance Mutuelle contre le feu, du comté de Montrea,

pour régler les affhires (le la dite comnpai·nie. B. C. P.
60. Bishop's College, (Lennoxville.) B. C. P.
6i1. t. Antoine du la Baie du Febvre, commune de. B. C. P.
b2. Association de la salle de tempérance de Québec, incorporée. B. C. P.
63. société bienveillante de Québec. B. C. P.
64. Société amicale de Québec. B. C. 1.
65. Daigie et Dufr'esne, pont sur la branche nord de la rivière Yamaska. E.

C. P.
66. Compagnie pour iburnir <le l'eau à Hamilton, incorporée. H. C. P. L.
67. Asyle des orphelins de Hamilton, incorporée. I. C. P.
68. Compagnie dAssurance Britannique et Américaine sur la vie et contre le

feu. Il. C. L.
69. Compagnie provinciale d'assurance mutuelle et générale, Toronto. IL

C. P.
70. Compagnie dt havre, etc., de Niagara. Hl. C. P. L.
71. Asile des orphelins, etc., de Toronto. H. C. P.
72. MeIntyre, N. C., admission à pratiquer la loi. H. C. P.
73. Roche, J. V., pour son secours. I-I. C. P.
74. ECOLES NORMALES, etc., appropriations spéciales. B. C. Ref.
75. Pont Victoria. B. C. L. P.
76. Chemins de fer, acte relative à leur union. Il étend 16 V. c. 39, à cer-

taines autres compagnies. C. P. L.
77. Montréal, pour venir en aide aux victimes des incendies. B. C. L.
78. Compagnie du chemin de fer du St. Laurent et de Champlain, dette con-

solidée. B. C. L.
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16 VICTORIA. (1852.)-Continuation.
Caps.
79. Société de l'hôtellerie de la cité de Québec, incorporée. B. C. P. L.
80. USURE, lois modifiées, etc. C. Ref.
81. Perth, Brant et Waterloo, comtés de. H. C. L.
82. Cimetières du Petit Lac. H. C. L.
S3. Séminaire de St. H1vacinthe. B. C. L.
84. Societé des Dames Charitables, de la paroisse de St. Etienne de la Malbaie,

incorporée. B. C. L.
85. DROITS DE DOUANES. C. Ref
86. EMIGRES ET QUARANTAINE, loi amendée et refondue. C. Ref.
S7. OFFICIERS PUBLICS, cautionnements officiels. C. Ref.
88. Défendeurs absents. H. C. Abr. par 19, 20 V. c. 43, s. 318.
89. UNIVERSITE DE TOtONTO, lois amendées. H. C. Ref. s. 46. Non

touché.
90. Cotisations, etc. Il. C. Exp.
91. AVIS DE PARENTS. B. C. Ref.
9-2. Pêcheries de Labrador et du Golfe, règlements établis à cet égard. Abr.

20 V. c. 21.
93. Ste. Anne des Monts et Cap Chat. B. C. L.
94. Essex, Comté, conseil municipal provisoire. H. C. L.
95. Hamilton, cité, dette consolidée. H. C. L.
96. Georgina, township, transféré au comté d'York. H. C. L.
97. Amherstburg, vente de la place du marché. H. C. L.
98. Comté de Drummond, place des séances de la municipalité No. 2 changée.

B. C. L.
99. Chemin de fer Great Western. H. C. P. L.

100. Chemin de fer de la rive nord, incorporé. C. P. L.
101. Chemin de fer de London et Port Sarnia, incorporé. H. C. P. L.
102. Chemin de fer d'Hamilton et Port Dover, incorporé. H. C. P. L.
103. Chemin de fer de Montréal et Bytown, incorporé. C. P. L.
104. Chemin de fer de Jonction et de navigation de Mégantie, incorporé.

H. C. P. L.
105. Chemin de fer de Port Whitby et du Lac Huron, incorporé. H. C. P. L.
106. Chemin de fer de Brockville et Ottawa, incorporé. H. C. P. L.
107. Chemin de fer de Stanstead, Shefford et Chambly, incorporé. H. C. P. L.
108. Compagnie de l'éclairage au Gaz de Brockville. H. C. P. L.
109. Compagnie de l'éclairage au Gaz, etc., de Toronto. H. C. P. L.
110. Pont suspendu des Chutes de Niagara. H. C. P. L
111. Association du télégraphe électrique de l'Amérique Britannique du Nord.

C. P. L.
112. Compagnie des Docks de la baie Burlington. H. C. P. L.
113. Monument de Brock, comité de construction indemnisé. H. C. O. L.
114. St. François du Lac, règlement concernant la commune. B. C. L.
115. Asile militaire du Canada, incorporée. B. C. P. O.
116. Sours Grises, Montréal, autorisées à vendre des terrains à la Pointe St.

Charles. B. C. P.
117. Salle de lecture de St. Roch, incorporée. B. C. P.
118. Cimetière de Montréal. B. C. Abr. 19, 20 V. c. 128.
119. COURS DE COMTE, Jurisdiction en Equité. H. C. Ref.
120. Jurés. H. C. Pour être ex. abr.
121. MOR TGAGEES, rentrée en possession. H. C. Ref.
122. St. François, district de, irrégularités dans les listes des jurés, corrigées.

B. C. Obj. acc.
123. EMPRUNT MUNICIPAL, fonds consolidé d'. C. Ref.

H' *
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16 VICTORIA. (1852.)-Continuation.
Caps.
124. COMPAGNIES A FONDS SOCIAL, pour la construction de havres, etc.

H. C. Ref
125. EGLISES, PAROISSES, etc., érection de. B. C. Ref.
126. Sociétés Religieuses. Il. C. Non touché.
127. Corporation do Montréal, autorisée à construire un Aqueduc. B. C. L.
128. Corporation de Lontréal. B. C. L.
129. Corporation de Québec, aqueduc, amendée. B. C. L.
130. BARREAU DU BAS CANADA, brevets des étudiants, etc. B. C. Ref.
131. Compagnie canadienne le navigation par la vapeur, incorporée. C. P.
132. Compagnie du pont de Québec, incorporé. B. C. P. L.
133. Chemin de fer de London et Port Stanley, incorporée. H. C. P.L.
134. Chemin de fer de Vaudreuil, incorporé. C. P.
135. Chemin de fer (le Cataraqui et Peterborough, incorporé. H. C. P. L.
136. Chemin de fer de Port Dalhousie et Thorold, incorporé. H.C. P. L.
137. Chemin de fer de Bytown et Pembroke, incorporé. IL C. P. L.
138. CORPORATIONS MUNICIPALES des comtés des Deux Montagnes,

etc. B. C. Ref.
139. Navigation de la Grande Rivière, emprunt pour la. H. C. P. L.
140. Havre de Port Hope. Il. C. P. L.
141. Compagnie du havre et chemin (le Pickering, incorporée. H. C. P. L.
142. Compagnie des consommateurs de Gaz à Toronto. H. C. P. L.
143. Banque de Québec, acte amendé. B. C. P. Obj. acc.
144. Compagnie d'assurance d'Erie et Ontario, incorporée. Hl. C. P. L.
145. Compagnie du havre et docks à Niagara. Il. C. P. L.
146. Bourse (le Montreal, incorporée. B. C. P. L.
147. Compagnie de l'Hôtel d'Ramilton, incorporée. H. C. P.
148. Compagnie de l'Hôtel de Toronto, incorporée. H. C. P.
149. Associations d'assurance mutuelle des fabriques, dans certains diocèses,

incorporées. B. C. P.
150. St. Antoine de la Baie du Febvre, commune de. B. C. L.
151. Lois expirantes, continuées jusqu'au 1er janvier, 1854. C. Obj. ace.
152. REPRESENTATION parlementaire, augmentée. C. Ref. Excepté

ss. 1 et 9.
153. Franchise électorale, enregistrement des voteurs, etc. C. Abr. 18 V. c.

87.
154. Assemblée législative, indépendance de 1'. C. Abr. 18 V. c. 86, s. 4.
155. Subsides pour 1852. C. Obj. ace.
156. Subsides pour 1853. C. Obj. ace.
157. Finance, emprunt pour les travaux publics, autorisé. C. O.
158. COURS MONETAIRE, règlements y relatifs. C. Ref.
159. TERRES PUBLIQUES, administration des dites terres. C. Ref.
160. Travaux publics, loi amendée quant aux arbitrages. C. Abr. 22 V. c. 3,

(1859.)
161. Edifices du gouvernement, Toronto, deniers affectés pour cet objet. C.

Obj. acec.
162. BANQUES INCORPOREES, émission de billets enregistrés. C. Ref.
163. RAPPORTS annuels concernant les biens des jésuites, etc., à faire au

gouvernement. C. R1ef.
164. LIQUEURS ENIVRANTES, la vente en est prohibée dans le voisinage

des travaux publics. C. Ref.
165. MATELOTS, désertion des. C. lef.
166. MATELOTS malades et dans le dénument, etc. B. C. Ref.
167. Bateaux à vapeur, règlements pour la sûreté des passagers. C. Abr. 22

V. c. 19.
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16 VICTORIA. (1852.)-Continuationý.
Caps.
168. BOIS DE CONSTRUCTION, inspection et nesurage. C. Ref.
169. CHEMINS DE FER, dommages causés malicieusement, etc. C. Ref.
170. VARIOLE, inoculation prohibée. C. Ref.
171. Chasse et Gibier, amendé. C. Abr. 19, 20 V. c. 94,-22 V. c. 103,

(1858.)
172. MANUFACTURES, MINES, etc., compagnies à fonds social établies

dans le but de les exploiter. C. Ref.
173. GAZ et Eau, incorporation de compagnies pour fournir le. C. Ref.
174. EXHUMATIONS permises en certains cas. B. C. Rcf
175. COURS SUPERIEURES de droit commun. Il. C. Ref.
176. TERRITOIRES NON ORGANISES, administration de la justice. H.

C. Ref.
177. COURS DE DIVISION. H. C. Ref.
178. JUGES DE PAIX, convictions sommaires. C. Ref.
179. JUGES DE PAIX, délits poursuivables par indictement. C. Ref.
180. JUGES DE PAIX, dispositions pour leur protection, etc. H. C. Ref.
181. Municipalités. H. C. Abr. 22 V. c. 99.
182. COTISATIONS. H. C. Ref.
183. Conseils de district, règlements des, confirmés. H. C. O. Voir 18 V.

c. 140.
184. Droits d'accise, ebolis. H. C. Abr. 22 V. c. 99 (185S.)
185. ECOLES COMLdUNES, acte supplémentaire. H. C. Ref.
186. ECOLES DE GRAMMAIRE, lois amendées. H. C. ief.
187. ENREGISTREiKE NT des titres, lois amendées. Il. C. Ref.
188. ALIENES, asile provincial, pour mieux pourvoir à son administration.

H. C. Ref.
189. Parcours des grands chemins réglé. H. C. Abr. 18 V. c. 138.
190. COMPAGNIES à fonds social, pour faire des chemins, etc. H. C. Ref.
191. RIVIERES ET RUISSEA UX, compagnies à fonds social formées po&tr

les améliorer. C. Ref.
192. COMPAGNIES d'assurance mutuelle, etc. H. C. Ref.
193. GRAINS ET LEGUNlES, pour établir un étalon de poids pour les. C.

Ref. Voir 22 V. c. 21 (1859.)
195. ADMINISTRATION DE LA JUSTICE. B. C. Ref.
196. OFFICIERS DE JUSTICE, leurs émoluments. B. C. Ref.
197. JURES, assignation des. B. C. Ref.
198. JUGEMENTS rendus à Fétranger, preuve des, testaments, etc., facilitée.

B. C. Ref.
199. PREROGATIVE, writs de. B. C. Ref.
200. Locateurs et locataires. Abr. par 18 V. c. 108. B. C.
201. Kamouraska, Ottawa et St. François, sessions de la paix. B. C. L.
202. COURS DES COMMISSAIRES. B. C. Ref.
203. LICITATIONS VOLONTAIRES, procédures y relatives. B. C. Ref.
204. JEDE, LOI, abrogée.
205. SQUATTERS, éviction, sommaires des. B. C. Ref.
206. ENREGISTREMENT des titres. B. C. Ref.
207. Tenure seigneuriale. B. C. L. Obj. acc.
208. ECOLES COMMUNES, procédures contre les personnes qui remplissent

illégalement les fonctions de commissaires. B. C. Ref.
209. ECOLES COMMUNES, bureaux d'examinateurs, etc. B. C. Ref.
210. Agriculture, remèdes contre les abus. B. C. Abr. 20 V. c. 40.
211. Municipalités, cour de circuit, etc. B. C. Obj. acc.
212. TRAVERSES, hors des limites des municipalités. B. C. Ref.
213. CORPORATIONS MUNICIPALES, actions dans les chemins de fer.

B. C. Ref.
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214, AUBERGES, aubergistes, licences, etc. B. C. Rel.
215. PROFESSION DE NOTAIRE, bureaux établis, etc. B. C. Ref.
216. PRESBYTERIENS, pour leur venir en aide. B. C. Ref.
217. SECOND ADVENT, CONFERENCE DU, ministre autorisé à tenir

des regîtres de mariages, etc. B. C. Ref.
218. Halton et Wentworth, comtés de, separation. Hl. C. L.
219. Toronto, cité, autorisée à faire une esplanade. H. C. L.
220. Hôpital Général de Toronto. H. C. L. P.
221. Welland comté, achat de Cranberry Marsh. Il. C. L.
222. Kingston, township de, partie annexée à Pittsburgh. H. C. L.
223. Kingston, township, quand 16 V. c. 222, devient en force. H. C. L.
224. Grenville, township, lignes de division. Il. C. L.
225. Aldborough, township, arpentage erroné rectifié. Hl. C. L.
226. Yonge et Escott, townships divisés. H. C. L.
227. London, terrain transporté au bureau des travaux publics. C. O.
228. Monaghan, township, réserve de chemin. H. C. AIbr. 18 V.c. 154.
229. Chemin de fer, Great Western. H. C. P. L.
230. Beverley, West Gore, limites réglées. H. C. L.
231. Québec et Montréal, marchés de. B. C. L. Obj. ace.
232. Québec, emprunt pour consolider la dette de la cité. B. C. L.
233. Québec, recours dans le cas d'émeute. B. C. L.
234. Québec, Cul-de-Sac, remis entre les mains de la corporation. B. C. L.
235. Québec, chemins à barrières prés de. B. C. L.
236. St. Hyacinthe, ville, incorporée. B. C. L. Abr. 20 V. c. 131.
237. Maskinongé, pour diviser la commune de. B. C. L.
238. Compagnie de prét du Canada, incorporée. C. P.
239. Chemin de fer, de Woodstock et du lac Erié. H. C. P. L.
240. Chemin de fer, de Perth et Kemptville. H. C. P. L.
241. Chemin de fer, de Peterborough et Port Hope. HI. C. P. L.
242. Chemin de fer, de Cobourg et Peterborough. HI. C. P. L.
243. Chemin de fer, de Montréal et New York, connections étendues. B. C.

P. L.
244. Chemin de fer d'Ontario, Simcoc et du lac Huron. Hl. C. P. L.
245. Chemin de fer de Prince Edward. H. C. P. L.
246. Chemin de fer de l'Industrie et Rawdon. B. C. P. L.
247. Compagnie de navigation de Québec et des Trois-Pistoles, incorporée.

B. C. P. L.
248. Compagnie pour la manufacture des locomotives, Toronto, incorporée. H.

C. P.
249. Compagnie pour la manufacture des locomotives de Leeds, Lanark et

Renfrew, incorporée. Hl. C. P.
250. Compagnie Métropolitaine du gaz et de l'eau, Toronto, incorporée. H. C. P.
251. Compagnie pour l'éclairage de Hamilton par le Gaz, il amende 13, 14 V.

c. 136. Hl. C. P.
252. Compagnie des forges de St. Maurice, incorporée. B. C. P.
253. Compagnie de la fonderie de Marmora. IH. C. P.
254. Compagnie des mines du laut Canada. H. C. P.
255. Compagnie hydraulique de Paris, incorporée. H. C. P.
256. Compagnie de la navigation de la Grande Rivière. H. C. P. L.
257. Compagnie des jettées, quais et bassins du Cap Rouge, incorporée. B. C. P.
258. Corporation des Pilotes, pour et au-dessus de Québec, incorporée. B. C. P.
259. Ministres et syndics de l'église St. André, Québec, autorisés à l'effet de

vendre ou échanger une certaine propriété. B. C. L.
260. Verrault, F., pont sur la rivière Etchemin. B. C. L.
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261. Institut Canadien, Montréal, incorporé. B. C. P.
262. Congrégation des hommes de Ville-Marie, incorporée. B. C. P.
263. Société ecclesiastique de St. Michel, incorporée. B. C. P.
264. Sours de charité de Québec, incorporées. B. C. P.
265. Institut Catholique Romain de St. Roch, Québec, incorporé. B. C. P.
266. Ryerse, S., pour venir en aide à ses héritiers. H. C. P.
267. Beresford, W. H., divorce avec son épouse C. E. Lawrence. C. P.

18 VICTORIA. (1855.)
Caps.

1. RECIPROCITE avec les Etats Unis de l'Amérique. C. Ref.
2. RESERVES DU CLERGE, appropriation des revenus des dites réserves.

C. Bef.
3. TENURE SEIGNEURIALE, abolition de. B. C. Ref.
4. Subsides pour 1854, et emprunt pour travaux publics. C. Obj. ace.
5. DROITS DE DOUANES. C. Abr. 22V.c.76.(1858.) Exc.s.8, Ref.
6. Naturalisation, période de résidence abrégée. C. Abr. 22 V. c. 1, s. 2.
7. Franchise Electorale. C. Abr. 18 V. c. 87.
S. Elections, liberté des. C. Exp.
9. TEMOINS, dans les causes civiles. C. Ref.

10. JOURS DE FETE, lettres de change et billets promissoires qui devien-
nent dûs les dits jours C. Ref.

11. POTASSE ET PERLASSE, inspection de la. C. Ref.
12. Banque de prévoyance et d'épargnes de Québec. B. C. L. P.
13. EMPRUNT MUNICIPAL, FONDS CONSOLIDE. Il amende et en

étend l'effet au Bas Canada. C. Ref.
14. SOCIETES EN COMMANDITE. Ilamende et en étend l'effet au Bas

Canada. C. Ref.
15. GRAINS et légumes, poids légal établi. C. Ref.
16. CAPIAS AD RESPONDENDUM, B. C. ILef.
17. AVIS DE PARENTS, il explique les actes précédents. B. C. Ref.
18. Corporations Municipales. B. C. Obj. ace.
19. Société de construction, Québec, remplacé par 18 V. c. 116. B. C. L. P.
20. Cours de comté. H. C. Exp.
21. COTISATIONS pour 1854, légalisées H. C. Ref. s. 1 non touché.
22. COMPAGNIES pour construire des jetées, havres, etc. H. C. Ref.
23. Bytown, érigé en cité. H. C. L.
24. Havre de Port Hope, emprunt. H. C. P. L.
25. Bedford, township, arpentage confirmé. H. C. L.
26. Otonabee, township, échange de réserve de chemin. H. C. L.
27. Chatham, ville, vente d'un terrain d'école. H. C. L.
28. Whitby, ville, incorporée. H. C. L.
29. Cornwall, ville, arpentage confirmé. H. C. L.
30. Québec, pour fournir de l'eau à la cité de, nouvel emprunt autorisé. B.

C. L.
31. Québec, corporation de, emprunt pour consolider la dette de la cité. B.

C. L.
32. Yamaska, commune. B. C. L.
33. Grand Tronc de chemin de fer, pour unir divers chemins de fer avec le.

C. L. P.
34. Chemin de fer de la rive nord. B. C. P.
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35. Chemin de fer de Québec et Saguenay, incorporé. B. C. P. L.
36. Chemin de fer de Peterborough et Port Hope. B. C. P. L.
37. Pont suspendu des chûtes de Niagara. H. C. P. L
38. Banque de Montréal. C. P.
39. Banque du Haut Canada. Voir les tables du Haut Canada. C. P.
40. Banque de Québec. C. P.
41. Banque de la cité de Montréal. C. P.
42. Banque Commerciale du district de Midland. C. P.
43. Banque du Peuple. C. P.
44. Compagnie des bateaux à vapeur océaniques (le Montreal, incorporée.

C. P.
45. Compagnie canadienne <le navigation océanique à la vapeur, incorporée.

C. P.
46. Compagnie des mines du Haut Canada. C. P.
47. Compagnie des mines et explorations le Québec et St. François, incor-

porée. C. P.
4S. Compagnie internationale des mines et manufactures, incorporée. H. C. P.
49. Compagnie des mines de Mégantic, incorporée. C. P.
50. Compagnie des mines du ýSt. Lanrent, incorporée. C. P.
51. Compagnie de cuivre du Canada, incorporée. C. P.
52. Kingsey, compagnie des ardoisières de, incorporée. B. C. P.
53. Compagnie des ardoisières le Shipton, incorporée. B. C. P.
54. Bourse de Toronto, incorporée. H. C. P.
55. Collège de St. François, incorporé. B. C. P.
56. Collège Masson, à Terrebonne, incorporé. B. C. P.
57. Academie de Huntingdon, incorporée. B. C. P.
58. Eglise luthérienne évangelique. C. Non touché.
59. EGLISE évangelique Allemande, pour lui venir en aide. B. C. Ref.
60. Associations d'assurance mutuelle des fabriques, dans certains diocèses.

B. C. L.
61. Hospice de la maternité, Iontréal, incorporé. 13. C. P.
62. Dispensaire de Montréal, incorporé. B. C. P.
63. Société amicale de Québec. B. C. P.
64. Société américaine britannique de bienveillance. C. P.
65. Zion, église le, Montréal, syndics pourront vendre certaine propriété.

B. C. P.
66. Ritchie, le Rev. W., ventes le terres. I-I. C. P.
67. Powell, W. D., et sa femme, fidéicommis. H. C. P. L.
68. Droits de douanes. C. Obj. ace.
69. HALTON et Wentworth, séparation. 11. C. s.5 Ref. Reste Obj. acc. ou L.
70. Chemin de fer de Galt et Guelpli. H. C. P. L.
71. Compagnie du havre de Louth. H. C. P. L.
72. Société évangelique de la Grande Ligne, incorporée. B. C. P.
73. Collége de Monnoir, incorporé. B. C. P.
74. Shortis, Edward, réserve de chemin dans Thorah. H. C. P. L.
75. Graines de semence, pour mettre les cultivateurs du Bas Canada en état

de s'en procurer. B. C. O.
76. REPRESENTATION parlementaire. B. C. Ref.
77. MILICE, lois amendées et refondues. C. Ref.
78. COMPTES PUBLICS, aulition des. C. Ref.
79. BUREAU DE POSTE, papiers-nouvelles transmis gratuitement, etc. C.

Ref.
SO. DEBENTULES MUNICIPALES, négociation des dites débentures fa-

cilitée. C. Ref. Abr. quant au H. C. 22 V. c. 99, (1858.)
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Si. Réciprocité, traité avec les Etats-Unis. C. Obj. ace.
82. Fonds patriotique, allocations municipales en faveur du dit fonds, légali-

sées. C. O.
83. ARPENTEURS. C. Ref.
84. RIVIERES, RUISSEAUX, etc., compagnies à lbnds social établies dans

le but de les améliorer. C. Ref.
85. Lois expirantes. C. Obj. acc.
86. Assemblée Législative. indépendance de 1'. C. Abr. 20 V. c. 22.
87. Franchise électorale, élargie. C. Abr. 22 V. c. S2, (1858.)
88. ACTES du parlement provincial, forme de rédaction. C. Ref.
89. LISTE CIVILE. C. Ref.
90. Subsides pour 1855. C. OIj. acc.
91. TERRAINS de l'artillerie cédés à la province. C. Ref.
92. JUSTICE CRIMINELLE et procédure, modifiées. C. Ref.
93. BOIS DE CONSTRUCTION, inspection du. C. Ref.
94. EAU ET GAZ, compagnies pour. C. Ref.
95. POTASSE ET PERLASSE, inspection de la. C. Ref.
96. BANQUES D'EPARGNES, dispositions y relatives. C. Ref.
97. APPEL des convictions sommaires. B. C. Ref.
98. OFFICIERS DE JUSTICE, et paiement des petits jurés. B. C. Ref.
99. ENREGISTREMENT DES TITRES, bureaux d'enregistrement établis

dans chaque comté électoral. B. C. Ref.
100. ACTE des municipalités et des chemins. B. C. Ref.
101. SUBSTITUTIONS, publication et insinuation des, abolies. B. C. Ref.
102. RETRAIT LIGNAGER, droit de, aboli. B. C. Ref.
103. TENURE SEIGNEURIALE, -'bolition de. B. C. Ref.
104. ADMINISTRATION DE LA JUSTICE. B. C. Ref.
105. JUGES, récusation des, restreinte. B. C. Ref.
106. ACTIONS HYPOTHECAIRES. B. C. Ref.
107. SAISIE, dans les causes au-dessous de £10. B. C. Ref.
108. LOCATE-URS et locataires. B. C. Ref.
109. HUISSIERS, qualification et nomination des. B. C. Ref.
110. LICITATIONS FORCEES, dispositions y relatives. B. C. Ref.
111. PROFESSION lE NOTAIRE, dispositions établies en faveur de cer-

tains étudiants. B. C. Ref.
112. EGLISES ET PAROISSES, érection des. B. C. Ref.
113. ALLER trop vite à cheval ou en voitures, pour le prévenir. B. C. Re f.
114. Poisson, protection du. B. C. Abr. 20 V. c. 21.
115. BARREAU DU BAS CANADA, étudiants. B. C. Ref.
116. CONSTRUCTION, sociétés de. B. C. Ref.
117. DIMANCHE, vente par autorité de justice le, actes abrogés. B. C. Ref.
118. REPLEVIN. H. C. Ref.
119. SOCIETES RELIGIEUSES. H. C. Ref. s. 2 non touchée.
120. COMPAGNIES d'assurance mutuelle. H. C. Ref.
121. INSTITUTIONS D'EDUCATION, terres pour. H. C. Ref.
122. COURS DE JURLISDICTION SUPERIEURES, local pour. H. C. Ref.
123. COUR D'APPEL ET DE POURVOI pour erreur. H. C. Ref.
124. DROITS EQUITABLES, non ouverts. H. C. Ref. %
125. COURS DE DIVISION, jurisdiction étendue. H. C. Ref.
126. MINEURS, la garde des. H. C. Ref.
127. ENREGISTREMENT des titres. H. C. Ref.
128. RAPPORTEURS de droit commun et d'équité. H. C. Ref.
129. Mariages par ministres non licenciés. ' H. C. Non touché.
130. Jurés, les cités contribueront à les payer. H. C. Abr. 22 V. c. 100.
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131. ECOLES SEPAREES, pour les catholiques romains. I. C. Re£
132. ECOLES COMMUNES et de grammaire. H. C. Ref.
133. Municipalités. réglements pour pré] ever (les fonds. H. C. Abr.22V. c. 99.
134. Colporteurs et revendeurs. I. C. Abr. 22 V. c. 99.
135. POIDS et mesures, appointement des inspecteurs des. Il. C. Re£
136. MAITRES et servitem-s. I. C. Ref.
137. CLOTURES de ligun et cours d'eau. Il. C. Ref.
138. CHEMINS PUBLICS, manière de voyager. H. C. Ref.
139. COMPAGNIES pour faire des chemins, ponts, etc. 1-. C. Ref.
140. Taxes imposées pir les conseils de district. H-. C. L. O.
141. Québec, inhumations prohibées dans certains cimetières. B. C. L.
142. Maison d'Industrie de Montréal. B. C. L.
143. Montréal, h1àvre de, pour pourvoir à son administration. B. C. L.
144. Saguenay, pêche à la truite avec des filets, prohibée. B. C. L. Abr.

22 V. c. 86.
145. Toronto, la Presqu'ile, etc., transportée à la cité. Il. C. L.
146. Cimetière général de Toronto. Il. C. L.
147. Hamilton, eité, emprunt. Il. C. L.
148. Paris, ville de, limites définies. H. C. L.
149. Welland, comté, emprunt, etc. Il. C. L.
150. Dundas, ville, cautionnement pour la compagnie du canal Desjardins. H.

C. L.
151. Ameliasburgh, township, arpentage. H. C. L.
152. Wolfe Island, township, lignes de division. H. C. L.
153. Smith, township, lignes de division. H. C. L.
154. Monaghan, township. l. C. L.
155. Winchester, township, lignes de division. I. C. L.
156. Niagara, township, arpentage confirmé. I. C. L.
157. Québec et Montréal. enquétes relatives à l'origine (les incendies. B. C.

L. Abr. 20 V. c. 36.
158. CIRCUIT DE QUEBEC, limites étendues. B. C. rtef.
159. Québec, corporation de. B. C. L.
160. Québec, chemins à barrières. B. C. L.
161. MAISON DE LA TRINITE de Québec, certains salaires augmentés. B.

C. Ref.
162. Corporation de Montréal, actes amendés. B. C. L.
163. Montréal et Québec, regitres séparés de baptêmes, etc. B. C. L.
164. Cours de Justice, deniers affectés pour cet objet à Montréal et Aylmer.

B. C. L.
165. PROFESSION DE NOTAIRE dans le district de St. François. B. C.

Ref.
166. ST. FRANÇOIS, nombre des séances des cours de justice dans le dit dis-

trict, augmenté. B. C. Ref.
167. Durham, terres des sauvages. B. C. Abr. 19, 20 V. c. 4.
168. CIRCUIT D'ARTIABASKA changé. B. C. Ref.
169. St. David d'Yainaska, municipalité d'école, cotisation confirmée. B. C. O.
170. Comté d'HIuntingdon, certaines défectuosités dans l'enregistrement des

titres cqrrigées. B. C. O.
171. Norwich, township, divisé. Il. C. L.
172. Hamilton, township, arpentage confirmé. H. C. L. Abr. 22 V. c. 77.

(1858.)
173. Beverley, township, West Gore. H. C. L.
174. Grand Tronc de chemin de fer compagnie du, nouvelle allocation en sa

faveur. C. L. P.
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175. Grand Tronc de chemin de fei, compagnie du, local changé à Toronto.
C. Obj. acc.

176. Chemin de fer, Great Western, branche à Brantford, etc. H. C. P. L.
177. Chemin de fer de Champlain et du St. Laurent, charte amendée. B. C.

L. P.
178. Chemin de fer d'Ontario, Sincoe et du Lac Huron. H. C. P. L.
179. Chemin de fer de Woodstock et du Lac Erié. H. C. P. L.
180. Chemin de fer de Hamilton et Toronto. H. C. P. L.
181. Chemin de fer de Brockville et Ottawa. H. C. P. L.
182. Chemin de fer d'Amherstburgh et St. Thomas, incorporé. Hl. C. P. L.
183. Chemin de fer de Sorel, Drumniondville et R1ichmond, incorporé. B. C.

P. L.
184. Chemin de fer de Stratfurd et Huron, incorporé. H. C. P. L.
185. Chemin de fer de Stanstead, Shefford et Cliarbly. B. C. P. L.
186. Chemin de fer de Cobourg et Peterborough. I. C. P. L.
187. Chemin de fer de Jonction de Montréal et Vermont. B. C. P. L.
188. Chemin de fer de Bytown et Prescott. H. C. P. L.
189. Chemin de fer de Montréal et Bytown. C. P. L.
190. Chemin de fer de St. Claire, Chatham et Rondeau, incorporé. H. C. P. L
191. Chemin de fer de la rivière L'Assomption, incorporé. B. C. P. L.
192. Chemin de fer d'Oakville et Arthur, incorporé. H. C. P. L.
193. Chemin de fer d'Hamilton et du Sud-Ouest. H. C. P. L. Abr. 19,20 V.

c. 22.
194. Chemin de fer de Peterborough et du Lac Chemong, incorporé. H. C.

P. L.
195. Chemin de fer de Port Perry et Whitchurch, incorporé. I-I. C P. L.
196. Chemin de fer de Québec, Chaudière, etc., incorporé. B. C. P. L.
197. Compagnie du havre de Iumnber. I. C. P. L.
198. Compagnie de navigation d'Otter Creek, incorporée. H. C. P. L.
199. Compagnie du havre de Port Burwell. I. C. P. L.
200. Compagnie du canal d'Ontario et de la Baie de Quinté, incorporée. H. C.

P. L.
201. Banque de St. François, incorporée. C. P.
202. Banque Molson, incorporée. C. P.
203. Banque Zimmerman, incorporée. C. P.
204. Banque du District de Niagara, incorporée. C. P.
205. Banque de Toronto, incorporée. C. P.
206. Banque des townships de l'Est, incorporéc, C. P.
207. Compagnie du Télégraphe de Montréal. C. P.
208. Compagnie du Télégraphe de 'Amerique Britannique du Nord. C. P.,
209. Compagnie du Télégraphe de New York, Terreneuve, et Londres, certains

priviléges accordées à la dite compagnie. C. P.
210. Compagnie Impériale d'Assurance contre le feu, maritime et sur la vie,

incorporée. C. P.
211. Compagnie d'Assurance sur la vie et de placement, incorporée. C. P.
212. Compagnie d'Assurance contre le feu de Québec. B. C. P.
213. Compagnie Provinciale d'Assurance Mutuelle et Générale. H. C. P.
214. Compagnie d'Assurance du St. Laurent, incorporée. C. P.
215. Compagnie des consommateurs du Gaz, Toronto. H. C. P. L..
216. Compagnie du Gaz de Québec. B. C. P. L.
217. Compagnie pour pourvoir à l'eau à Kingston. H. C. P. L.
218. Compagnie Métropolitaine du Gaz et de l'Eau, Toronto. H. C. P. L.
219. Compagnie du Canada, pour la préparation des minérais, incorporée. H.

C. P.
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220. Compagnie de manufacturière de Lynn, incorporée. H. C. P.
221. Compagnie des Forges à vapeur de Montréal, pour la manufacture des

locomotives, etc., incorporée. B. C. P.
222. Compagnie générale d'égouts, etc., du Haut Canada, incorporée. H. C. P.
223. Compagnie des Poudres du Canada, imcorporée. H. C. P.
224. Hôpital Victoria, Québec, incorporé. B. C. P.
225. Seurs de St. Josepli du diocèse de Toronto, incorporées. H. C. P.
226. Hospice de St. Joseph, Québec, incorporé. B. C. P.
227. Societé de 'Ecole et de l'Eglise Coloniale, Montréal, incorporée. B. C. P.
228. Congrégation des catholiques de Québec parlant l'anglais, incorporée. B.

C. P.
229. Société Biblique du Haut Canada, incorporée. Hl. C. P.
230. Société des livres et pamphlets religieux du Haut Canada, incorporée. H.

C. P.
231. Fils de la Tempérance, incorporés. B. C. P.
232. Société Bienveillante de Québec. B. C. P.
233. Asile da Bon Pasteur, Québec, incorporé. B.* C. P.
234. Société Bienveillante de Notre Dame de Bonsecours, incorp. B. C. P.
235. Asile des Orphelins de St. Patrice, incorporé. B. C. P.
236. Athenée de Toronto. H. C. P.
237. Collège de St. 3lichel, diocèse de Toronto, incorporé. H. C. P.
238. Institut Littéraire de Sherbrooke, incorporé. B. C. P.
239. Sours de la Présentation, incorporées. B. C. P.
240. Collège dans la cité d'Hamilton, incorporé. H. C. P. L.
241. Academie d'Aylmer, incorporé. B. C. P. L.
242. Académie d'Abbottsford, incorporé. B. C. P. L.
243. Institut Catholique Romain de St. Roch, Québec. B. C. P. L.
-244. Profession médicale, pour venir en aide à certains praticiens. B. C. P.
245. McWattie, Rev. A., mariages par lui célébrés, confirmés. B. C. P.
246. Hespeler, Jacob, chaussée sur la Grande Rivière. H. C. P. L.
247. Halle des Fracs-Maçons, Québec, incorporée, B. C. P. L.
248. Macaulav, John J., admission à pratiquer la loi. H. C. P.
249. Powell, W. D., et sa femme, fidéicommis. H. C. P.
250. Fraser W. et E., autorisés à leffet de vendre certains lots. B. C. P.
251. Galvin, B. admission à la pratique de la loi. H. C. P.

19, 20 VICTORIA. (1856.)
Caps.

1. Cour d'Appel, terme additionnel en 1856. B. C. Obj. ace.
2. TERRAINS DE L'ARTILLERIE, commutation des réclamations rela-

tives aux dits terrains. C. Ref.
3. BANQL ES, pour établir le libre commerce des. C. Ref.
4. Durham, Tenure des terres des sauvages dans. B. C. L.
5. Québec, corporation de, recours dans les cas d&émeutes, B. C. L.
6, Lincoln et Welland, dissolution de lUnion. H. C. L.
7. Banque de la cité, B. C. P.
8. Chemin de fer de Champlain et du St. Laurent. B. C. P. L.
9. Compagnie du havre de Port Darlington . H. C. P. L.

10. Droits de douane, augmentés. C. Abr. 22 V. c, 76. (1858.)
11. CHEMIN DE FER, EN GENERAL, etc., punition des employés. C. Ref.
12. MANUFACTURES, mines, etc. C. Ref.
13. EXPLORATION GEOLOGIQUE, allocation pendant cinq ans. C. Ref.
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14. ECOLES COMMUNES, conseil d'instruction publique établi, etc. B, C.
Ref.

15. ENREGISTREMENT des titres, B. C. Ref.
16. RESERVES DU CLERGE. C. Ref
17. Galt, ville, incorporée. H. C. L.
18. Owen Sound, ville, incorporée. H. C. L.
19. Bruce et Huron, séparation. H. C. L.
20. St. Jérôme, organisation de la municipalité autorisée. B. C. L.
21. Chemin de fer de Buffalo et du Lac Huron. H. C. P. L.
22. Chemin de fer de Hamilton et Port Dover. H. C. P. L.
23. Chemin de fer du Port Dalhousie et Thorold. IL C. P. L.
24. Chemin de fer et de la rivière L'Assomption. B. C. P. L.
25. Chemin de fer du Nord-Ouest du Canada, incorporé. H. C. P. L.
26. Chemin de fer de Stratford et Huron. H. C P. L.
27. Banque du Peuple. B. C. P.
28. Compagnie de l'éclairage au gaz de Brockville . H. C. P. L.
29. Banque d'Epargnes de la cité et district de Montréal. B. C. L. P.
30. Compagnie de 'hôtel de Hamilton. H. C. P.
31. Compagnie de l'hôtel d'Ontario. H. C. P.
32. Compagnie du pont de Ste. Moiiique. B. C. P. L.
33. Lyon, G. B., pour changer son nom. C. P.
34. Papps, H. J., admission à pratiquer la loi. H. C. P.
35. Wade, J., et Seymour, B., réserve de chemin à Hamilton. H. C. P. L.
36. Doolittle, S., et Johnson, ER.,réserve de chemin àHaldimand. H. C. P. L.
37. Taunton, J., réserve de chemin à Southwold. H. C. P. L.
38. Farley, J., réserve de chemin à Darlington. H. C. P. L.
39. Burritt, D., réserve de chemin à Marlborough. H. C. P. L.
40. Killam, H., naturalisé. C. P.
41. ASSEMBLEE LEGISLATIVE, Orateur de 1'. C. Ref.
42. DISTILLATEURS, droits sur les spiritueux. C. Ref.
43. PROCEDURE aux Cours de Droit Commun. H. C. Ref.
44. MILICE. C. Ref.
45. ARTILLERIE, biens et pouvoirs du département de 1. C. Ref.
46. JUGES DE PAIX, qualification.des. C. Ref.
47. SOCIETES D'AGRICULTURE, Bas Canada. C. Ref.
48. BANQUES INCORPOREES. C. Ref.
49. LOTERIES, suppression des. C. Re.
50. CONSTRUCTION DE NAVIRES, encouragée. C. Ref.
51. INSTITUTS DES ARTISANS, etc. C. Ref.
52. SOCIETES, actions contre elles. B. C: Ref.
53. TENURE SEIGNEURIALE, abolition de la. B. C. Ref.
54. ECOLES NORMALES, Bas Canada. B. C. s. 18, H. C. Ref.
55. ADMINISTRATION DE LA JUSTICE, Act de 1856, amendé: B. C.

Ref.
56. PROFESSIONeDE NOTAIRE. B. C. Ref.
57. EXHUMATIONS. B. C. Ref.
58. ASSURANCE MUTUELLE, compagnies d'. B. C. Ref.
59. RENTES CONSTITUEES, etc., oppositions pour. B. C. Ref.
60. Cornwall, autorisation au conseil de ville. H. C. L.
61. Chatham, ville, vente d'un terrain de cimetière. H. C. L.
62. Stamford, township, transport d'une réserve de chemin. H. C. L.
63. Clifton, ville, incorporée. Hl. C. L.
64. Aqueduc, dans la cité d'Hamilton. H. C. L.
65. Eglise de St. George à St. Catharines. H. C. L.
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Caps.
66. Peel et York, séparation de ces comtés. H. C. L.
67. Darlington, township, arpentage autorisé. H. C. L.
68. Sarnia, ville, incorporée. I. C. L.
69. Corporation de Québec, le maire pourra être élu par les citoyens. B. C. L.
70. Corporation de Montréal, emprunt pour l'aqueduc. B. C. L.
71. Comté de Chicoutirmi, nouvelle municipalité établie dans le. B. C. L.
72. St. Christophe d'Arthabaska, cotisations pour les écoles approuvées B. C.

O.
73. Chemin de fer d'Ontario, Sincoe et du lac Huron. H. C. P. L.
74. Chemin de fer de Woodstock et du lac Erié. H. C. P. L.
75. Chemin de fer de London et du Grand Tronc. H. C. P. L. Obj. acc.
76. Banque de Montréal, acte qui refond les actes y relatifis. C. P.
77. Compagnie des Mines et Explorations de Québec et St. François. C. P.
78. Compagnie des Mines et d'exploration du Canada et de Liverpool. C. P.
79. Compagnie des Mines de Victoria, incorporée. C. P.
80. Wilkes, G. S., réserve de chemin à Brantford. H. C. P. L
81. Capron, H., et Ames, M., réserve de chemin à Dumfries Sud. H. C. P. L.
S2. Powell, W. D., et sa femme, partage de leur succession. H. C. P.
S3. Weller, W., ligne télégraphique du Grand Tronc. C. P. L.
84. Mc Leod, H. A. F., admission comme arpenteur. H. C. P
85. Lois expirantes. C. Obj. acc.
86. Subsides pour 1856. C. Obj. acc.
87. FLEUR, FARINE, inspection de la. C. Ref.
SS. AFFIDAVITS, pour servir dans le B. C. C. Ref.
89. ASSURANCE, COMPAGNIES D'. C. Ref.
90. COURS DE COMTE. H. C. Ref.
91. YORK ET PEEL, Cours de comté pour. H. C. Ref.
92. Jurés, Actes amendés. II. C. Abr. 22 V. c. 100.
93. Débiteurs Insolvables. H. C. Abr. 20 V. c. 1.
94. LOIS DE LA CHASSE. H. C. Ref.
95. Victoria et Peterborough, séparation de ces comtés. H. C. L.
96. Toronto, limite nord établie. H. C. L.
97. London, cité, emprunt autorisé. H. C. L.
98. Woodstock, ville, incorporée. H. C. L.
99. Kemptville, village, incorporé. H. C. L.

100. Cornwall, ville, règlement legalisé. H. C. L.
101. ACTE DES MUNICIPALITES et des Chemins. B. C. Ref.
102. REGISTRATEURS DES TITRES. B. C. Ref.
103. COMMUNAUTES RELIGIEUSES. B. C. Ref.
104. COURS D'E AU, lexploitation des. B. C. Ref.
105. Township de Chatham, divisé en deux municipalités. B. C. L.
106. Cour de Recorder de Québec, établie. B. C. L.
107. Hôpital de.Kingston. H. C. L.
108. St. Catharines, ville, transport d'un terrain de cimetière. H. C. L.
109. Onondaga, township, arpentage à Martin's Bend. H. C. L.
110. Middlesex et Elgin, sociétés d'agriculture. H. C. L.
111. Grand Tronc de Chemin de fer, compagnie du. C. O. L.
112. Chemin de fer du lac Huron, Ottawa et Québec. C. P. L.
113. Chemin de fer d'Amherstburgh et St. Thomas. H. C. P. L.
114. Chemin de fer de Queenston et St. Catherines. H. C. P. L.
115. Chemin de fer de Waterloo et Saugeen. H. C. P. L.
116. Chemin de fer de Montréal et Bytown. C. L.
117. Chemin de fer de Kingston et Newburgh. H. C. P. L.
118. Canal de Toronto et de la Baie Georgienne. H. C. P. L.
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119. Compagnie du Havre de Bond Head. H. C. P. L.
120. Banque Commerciale du District de Midland. C. P.
121. Banque du Haut Canada. C. P.
122. Banque d'Union du Canada, incorporée. C. P.
123. Banque Coloniale du Canada, incorporée. C. P.
124. Compagnie d'Assurance Maritime du Canada. C. L.
125. Compagnie d'Assurance de PUnion des Cultivateurs Britannique. H. C. P.
126. Compagnie Canadienne de Prêt et de Placement, incorporée. C. P.
127. Patton, le Révd. H., transport d'un terrain d'église. H. C. P. L.
128. Compagnie du Cimetière du Mont Royal. B. C. P. L.
129. Rectorerie dans le township de Warwick. H. C. L. O.
130. Eglise Lutherienne Evangelique, etc. C. non touché. Qy. B. C. seulement.
131. Union St. Joseph de Montréal, incorporée. B. C. P.
132. Collège de Lachute, incorporé. B. C. P.
133. Fils de la Tempérance, C. O. H. C. P.
134. Hawkins, G., admission à pratiquer la loi. H. C. P.
135. Walker, B., admission à pratiquer la loi. H. C. P.
136. Lawford, T. W., admission à pratiquer la loi. H. C. P.
137. Bernard, H., admission à pratiquer la loi. H. C. P.
138. Smart, W. L., admission à pratiquer la loi. H. C. P.
139. Falkenberg, A., naturalisé. C. P.
140. CONSEIL LEGISLATIF, rendu électif. C. Ref.
141. Eglise d'Angleterre et d'Irlande, Synode. C. Spécial. Voir 22 V. c.

139, (1858.)

20 VICTORIA. (1857.)
Caps.
1. Débiteurs Insolvables. H. C. Obj. acc.
2. POURSUITES en matières de Revenu. H. C. Ref.
3. HYPOTHEQUES sur les meubles. H. C. Ref.
4. GRANDS JURES, dépêche des affàires devant. H. C. Ref.
5. COUR D'APPEL et de pourvoi pour erreur. H. C. Ref. s. 5 non touché.
6. Prestation personnelle sur les chemins. H. C. Abr. 22 V. c. 99 (1858.)
7. TRAVERSES par le moyen de bateaux-à-vapeur. H. C. Ref.
8. TAXE pour PAsile des Aliénés, discontinuée. H. C. Ref.
9. Batiments à vapeur, ligne hebdomadaire entre le Canada et le Royaume

Uni. C. O.
10. Phares, dans le Golfe St. Laurent. C. O.
11. Compagnie du Grand Tronc de chemin de fer, nouvelle allocation. C. L. P.
12. CHEMINS DE FER, généralement, pour inspection des. C. Ref.
13. BCEUF ET LARD, inspection de. C. Ref.
14. MINES ET MANUFACTURES, Compagnies pour l'exploitation des. C.

Ref.
15. MINES, Compagnies des, autorisées à faire des chemins, etc. C. Ref
16. Actes (temporaires) continués. C. Obj. acc.
17. Subsides pour 1857, et emprunt. C. Obj. acc.
18. COMPTES PUBLICS, seront tenus en dollars et cents. C. Ref.
19. Travaux Publics, le Gouverneur en Conseil pourra fixer les taux. C.

Abr. 22 V. c. 3, (1859.)
20. EMPRUNT MUNICIPAL, fonds consolidé d'. C. Ref.
21. Poisson, (Acte des Pêcheries.) C. Abr. 22 V. c. 86, (1858.)
22. PARLEMENT, pour en assurer l'indépendance. C. Ref.
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Caps.
23. Elections contestées, témoignages dans les. C. Abr. 22 V. c. 11, (1859.)
24. SERVICE CIVIL, pour y donner plus d'efficacité, etc. C. Ref
25. BUREAUX DE POSTE, Actes y relatifs amendés. C. Ref.
26. SAUVAGES, civilisation graduelle des. C. Ref.
27. LARCIN pour pas plus de 5s. etc., procès sommaire. C. Ref.
28. PRISONS pour détenir les jeunes délinquants. C. Ref.
29. JEUNES DELINQUANTS, jugement et punition sommaires des.P C.

Ref.
30. MONAIES FALSIFIEES, étrangères, et n'ayant pas cours. C. Ref
31. CRUAUTE envers les animaux, prévention etc. C. Ref.
32. AGRICULTURE. et Arts Mécaniques, etc. C. Ref.
33. BREVETS D'INVENTIONS. C. Ref.
34. Bateaux à vapeur, inspection des. C. Abr. 22 V. c. 19, (1859.)
35. CHEMINS DE FEPL, clauses consolidées, amendées. C. Ref.
36. INCENDIES, origine des incendies dans les cités, etc. C. Ref.
37. ARPENTEURS, leur admission. C. Ref.
38. COURS DES COMMISSAIRES. B. C. Ref.
39. CHASSE ET GIBIER, lois amendées quant au rats-musqués. B. C. Ref.
40. AGRICULTURE, remèdes aux abus qui lui sont nuisibles. B. C. Ref.
41. MUNICIPALITES. B. C. Ref.
42. FONDS D'EMPRUNT MUNICIPAL, (consolidé.) C. Ref.
43. CODIFICATION des lois du Bas Canada. B. C. Ref.
44. ADMINISTR ATION de la Justice. B. C. Ref.
45. FRANC ET COMMUN SOCCAGE. B. C. Ref.
46. AUBERGES, loi les licences amendée. B. C. Ref.
47. CHEMINS D'HIVER, (voiture à patins.) B. C. Ref.
48. CHEMINS, Acte pour incorporer les compagnies à fonds social. B. C. Ref.
49. SOCIETES D'AGRICULTURE. C. Ref.
50. SOCIETES D'AGRICULTURE, recouvrement des deniers. C. Ref.
51. CHASSE ET GIBIER, loi amendée. B. C. Ref.
52. Notariat, enregistrement des brevets. B. C. O.
53. INSTITUTION ROYALE (propriétés du Collège McGill.) B. C. Ref.
54. SOCIETES DE CONSTRUCTION. B. C. Ref.
55. ENCANS. B. C. Ref.
56. CHANCELLERIE, procédure en cette cour. H. C. Ref.
57. COURS DE DROIT COMMUN, procédure, billets, etc. H. C. Ref.
58. COURS DE COMTE. H. C. Ref.
59. AVOCATS DE COFITE. H. C. Ref.
60. TERRITOlIRES non organisés, administration de la justice. H. C. Ref.
61. APPEL aux affaires criminelles. H. C. Ref.
62. MISDEMEANOR, pour prévenir les délais dans les cas de. H. C. Ref.
63. PROCUREURS, loi pour l'admission des, amendée. H. C. Ref.
64. COURS SUPERIEURES, meilleur local pour. H. C. Ref.
65. PRIMOGENITURE, droits y attachés, Acte amendé. H. C. Ref.
66. MARIAGES, lois relatives à la celebration des. H. C. Ref.
67. Loix Municipales, amendées. H. C. Abr. 22 V. c. 99 (1858.)
68. Comtés Unis. H. C. Abr. 22 V. c. 99 (1858.)
69. Réserves de Chemin, pour en permettre le transport. H. C. Abr. 22 V.

c. 99 (1858.)
70. Maisons d'entretien public, inspecteurs des. H. C. Abr. 22 V. c. 99(1858.)
71. RESERVES DU CLERGE. C. Ref.
72. Titres aux terres vendues pour taxes. H. C. Reste.
73. BORNES INCONNUES, pour les constater. C. Ref.
74. COMPAGNIES d'Assurance Mutuelle. H. C. Ref.
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75. York, Peel et Halton, protection des terres sur le lac. H. C. L.
76. Peterborough, certain townships annexés au comté. H. C. L.
77. Bruce et Huron, acte de séparation expliqué. H. C. L.
78. Bruce, conseil provisoire du comté. H. C. L.
79. District de Home, règlements legalisés. H. C. L.
SO. Toronto, construction de l'esplanade. H. C. L.
81. Toronto, construction d'un aqueduc. H. C. L.
82. London, ville, transport de terre par le Conseil. H. C. L.
83. Hamilton, cité, emprunt autorisé. H. C. L.
84. Aqueduc dans la cité d'Hamilton. H. C. L.
85. Ottawa, consolidation de la dette de la cité. H. C. L.
86. Ottawa, chambre de commerce, incorporée. H. C. P.
87. Goderich, application d'une balance non dépensée H. C. L.
88. Goderich, transport d'une place de marché. H. C. L.
89. Bowmanville, incorporé comme ville. H. C. L.
90. St. Catherines, ville, emprunt autorisé. H. C. L.
91. St. Catherines, construction d'un aqueduc. H. C. L.
92. Milton, ville, incorporée. H C. L.
93. Oakville, ville, incorporée. H. C. L.
94. Sandwich, ville, incorporée. H. C. L.
95. Lindsay, ville, incorporée. H. C. L.
96. Collingwood, ville, incorporée. H. C. L.
97. Windsor, ville, incorporée. H. C. L.
98. Bradford, village, incorporé. H. C. L.
99. Kemptville, acte d'incorporation amendé. H. C. L.
100. Clinton, village, incorporé. H. C. L.
101. Iroquois, village, incorporé. H. C. L.
102. Newmarket, village, incorporé. H. C. L.
103. Waterloo, village, incorporé. H. C. L.
104. Fort Erie, village, incorporé. H. C. L.
105. New Hamburg, village, incorporé. H. C. L.
106. Fergus, village, incorporé. H. C. L.
107. Elora, village, incorporé. H. C. L.
108. Mitchell, village, incorporé. H. C. L.
109. Brantford, township, actes du conseil confirmés. H. C. L.
110. Stanley, township, autorisé à construire un havre. H. C. L.
111. Zorra et Nissouri, transport de réserves de chemin. H. C. L.
112. McGillivray, township. H. C. L.
113. Whitby, township, divisé en deux. H. C. L.
114. Fredericksburgh, township, divisé en deux. H. C. L.
115. Sarnia, township, autorisé à dessecher le lac Wawanosh. K. C. L.
116. Clarke, township, ligne de concession établie. H. C. L.
117. GASPE, nouvelle société d'Agriculture dans cette localité. B. C. Ref.
118. Huntingdon, comté de, translation de certains documents déposés au

bureau d'enregistrement de Chateauguay dans celui de ce comté.
B. C. L.

119. Beauharnois, Godmanchester et St. Anicet, ligne de chemin établie dans
ces localités. B. C. L.

120. Franklin, township de, formé de parties de Russeltown et Jamestown dans
le comté de Chateauguay. B. C. L.

121. MAISON DE LA TRINITÉ de Québec. B. C. Ref.
122. Québec et Montréal, police dans les cités de, pouvoirs des Inspecteurs et

Surintendents. B. C. L.
123. Corporation de Québec, pourra établir un corps de police. B. C. L.
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124. Police riveraine de Québec. B. C. L.
125. Chemins à barrière de Québec. B. C. L.
126. Havre de Montréal. B. C. L.
127. Havre de Montreal, il corrige une erreur dans le chap. 126. B. C. L.
128. MAISON DE LA TRINITfÉ de Montréal. B. C. L. Ref
129. Trois-Rivières incorporée comme cité. B. C. L.
130. Pret de £15,000 aux incendiés de Trois-Rivières, autorisé. B. C.JL.
131. St. Hyacinthe, incorporé comme cité. B. C. L.
132. St. Lambert, érigé en une municipalité distincte. B. C. L.
133. Halifax, township de. B. C. L
134. Halifax, changement de limites. B. C. L.
135. St. Norbert d'Arthabaska, ratification des procédés de la municipalité.

B. C. L.
136. Somerset, township de, divisé en deux. B. C. L.
137. St. Aubert, érigé en municipalité. B. C. L.
138. Kamouraska, procédés du conseil de comté, ratifiés. B. C. L.
139. Bolton et Magog, townships de. B. C. L. .
140. BAREA U DU BAS CANADA, incorporé. B. C. Ref.
141. Chemin de fer de Port Dalhousie et Thorold. H. C. L.
142. Chemin de fer de Champlain et St. Laurent. B. C. P. L.
143. Chemin de fer d'Ontario, Simcoe et du lac Huron. H. C. P. L.
144. Chemin de fer de Brockville et Ottawa. H. C. P. L.
145. Chemin de fer de Port Whitby et du lac Huron. H. C. P. L.
146. Chemin de fer d'Hamilton et Toronto. I. C. P. L.
147. Chemin de fer de Galt et Guelph. H. C. P. L.
148. Chemin de fer de Stanstead, Sheffòrd et Chambly, etc.* B. C. P. L.
149. Chemin de fer et de navigation de St. Maurice. B. C. P. L.
150. Chemin de fer d'Iberville, Brome, etc. B. C. P. L.
151. Chemin de fer du Fort Erié. H. C. P. L.
152. Chemin de fer de London et du lac Huron. H. C. P. L.
153. Chemin de fer de Strathroy et de Port Frank. H. C. P. L.
154. Chemin de fer d'Eastwood et Berlin. H. C. P. L.
155. Chemin de fer de Brantford et du Sud-Ouest. H. C. P. L.
156. Chemin de fer central de Toronto et Owen Sound. H. C. P. L.
157. Canal de St. Clair, Chatham et Rondeau. H. C. P. L.
158. Canal à navires du Fort Erié. H. C. P. L.
159. Banque d'Ontario. C. P.
160. Banque de Toronto. C. P.
161. Banque Coloniale du Canada. C. P.
162. Banque Internationale du Canada. C. P.
163. Banque du district de Niagara. C. P.
164. Banque de Brantford. C. P.
165. Compagnie canadienne de prêt et de placement. C. P.
166. Compagnie de prêt du Canada ouest. H. C. P.
167. Compagnie d'assurance du Canada ouest. H. C. P.
168. Compagnie de navigation à la vapeur du nord-ouest. H. C. P.
169. Compagnie canadienne de navigation intérieure à la vapeur, incorporée,

C. P.
170, Compagnie du Richelieu (navigation à la vapeur,) incorporée. B, C. P.
171. Compagnie de navigation De Salaberry, incorporée. B. C. P. L.
172. Compagnie du pont de l'Isle de Toronto. H. C. P. L.
173. Chemin à madriers de St. Clair et du Rondeau. H. C. P. L.
174, Compagnie d'entrepôt, de bassins et de quais du St. Laurent, incorporée.

B. C. P. L.
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175. Compagnie du télégraphe de Montréal C. P, L.
176. Compagnie de'manufacture de Sherbrooke, incorporée. B. C. P.
177. Compagnie de brique pressée de Toronto. H. C. P.
178. Compagnie d'élévateurs à vapeur et d'entrepôt de Montréal, incorporé..

B. C.P.
179. Compagnie de la fonderie de Marmora. H. C. P.
180. Wilkes, G. S., chaussée sur la Grande Rivière. H. C. P. L.
181. Société d'horticulture de Toronto. H. C. P.
182, Compagnie des mines de Joliette, incorporée. B. C. P.
183. Institut Littéraire de Sherbrooke, nom changé. B. C. P.
184. Séminaire de Belleville. H. C. P. L.
185. Ecole de grammaire de Frelighsburgh, incorporée. B. C. P.
186. Asile des orphelins de l'église d'Angleterre, à Québec, incorporé. L. C. P.
187. Sours de N. D. de Lorette, dans le diocèse de Toronto. H. C. P.
188. Directeurs et syndics de PAsile des Orphelins de St. Patrice de Montréal.

B. C. P.
189. Caisse d'économie, Notre Dame de Québec, B. C, P.
190. Eglise Presbytérienne de Brockville, transport de terrain, H, C. P. L.
191, Ministres et syndics de l'église de St. André, Montréal, B. C, P. L.
192. Eglise Presbytérienne à Guelph, vente de terrain. H, C, P. L.
193. Société Presbytérienne d'Hamilton, vente de terrain, H. C. P. L.
194. Huntington, comtesse de, les ministres desa croyance autorisés à tenir des

registres de baptêmes, mariage, etc. B. C. Spécial.
195. Macaulay, J. biens de sa succession. H. C. P.
196, Grant, Jas. C. et autres ventes de terres. H. C. P. L.
197. Bowman, C. nomination de syndics à sa succession. H. C, P.
198. Chaffee, E. M. naturalisé, C. P,
199. Barnum, James, réserve de chemin à Haldimand. H, C. P. L.
200. Foote, J. et W. Thorne, réserve de chemin à Whitby. H, C. P. L.
201. Macara, J. réserve de chemin à London. H. C. P. L.
202. Mutrie, J, réserve de chemin à Nichol. H. C. P. L.
203. Pym, W. F. réserve de chemin à Haldimand. H. C. P. L.
204, Wilkes, F. T. réserve de chemin à Brantford,. H. C. P. L.
205. Thorold, township, transport de reserves de chemin. H. C. L.
206. Christie, J. réserve de chemin à Oxford. H. C. P. L.
207. Chrysler, J. P. et G. Hummel, réserve de chemin à Winchester. I. C.,

P. L.
208. Gamble, John W. réserve de chemin à Whitby. I. C. P. L.
209. Gibbs, T. N. réserve de chemin à Whitby. H. C. P. L.
210. Shaw, J. réserve de chemin à Wilberforce. H. C. P. L.
211. Small, C. C. réserve de chemin à Pickering. H C. P. L.
212. Wellington, J. D. réserve de chemin à Brighton. H C. P, L.
213. Wilkes, G. S. réserve de chemin à Brantford. H. C. P. L.
214. Eglise méthodiste épiscopale en Canada, ministres de la dite église

autorisés àtenir des registres de baptêmes, mariages, etc. B. C. Spécial.215. Maskinongé, partage de la commune de. B. C. L.
216. St. François du Lac, commune de. B. C. L.
217. Institut litéraire canadien de Woodstock. H. C. P.
218. Congrégation Presbytérienne de York, église, etc. H. C. P.
219. Asile de Finlay, à Québec, incorporé. B. C. P. L.
220. Première église baptiste libre, à H{atley, autorisée à recevoir un certainlegs. B. C. P. L.
221. Eglise d'Angleterre à Georgina. . C. P. L.
222. Prescott, vente d'un terrain d'école. H. C. P. L.
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223. Hôpital Général de Toronto. I. C. L.
224. Benson, T. administration de ses biens. I. C. P.
225. Mclntosh, John, bail d'un lot appartenant à sa succession. H. C. P,
226. IL. Bessemer, sa patente pour fibriquer le fer étendue à cette province.

C. P.
227. Compagnie di pont International. H. C. P.

22 VICTORJA. (1858.)
Cais.

1. AUBAINS, Naturalisation des. C. Ref.
2. FRAUDES commises par les administrateurs, etc. C. Ref.
3. EMIGRES. C. Ref.
4. CHEMINS DE FE R, acte des clauses consolidées, amendé. C. Ref.
5. ADMI\INISTRATION (le la Justice. B. C. Ref.
6. EXECUTEUPS, administrateurs, etc., étrangers. B. C. Ref.
7. PREUVE (les instruments passés hors de la province. B. C. Ref.
S. NOTAIRE, admission à la profession de. B. C. Ref.
9. APPEL aux affaires criminelles. H. C. Ref.

10. Procédure de droit commun. H. C. Abrogé par 22 V. c.32, (1859.)
11. A R MAGH, township annexé à Bellechasse, etc. B. C. Ref.
12. MAISON de la Trinité de Montréal. B. C. Ref.
13. Renfrew, village, incorporé. H. C. L.
14. Victoria et Peterborough, pour y annexer certains townships. H. C. L.
15. Cobourg, ville, règlements, etc., légalisés. H. C. L.
16. Banque du district de Niagara. C. P.
17. Collège de l'Assomption. B. C. P.
18. Sours Grises de Montréal. B. C. P.
19. Compagnie du boulevard de la montagne de Montréal, incorporée. B. C. P.
20. Compagnie de la fibrication des farines de Freelton. H. C. P.
21. Compagnie d'entrepôt de Québec. B. C. P.
22. Club St. James de Montréal. B. C. P.
23. Ruttan, H. lettres patentes nouvelles, etc. C. P.
24. FLEUR ET FARINE, inspection: C. Ref.
25. POISSON ET HUILE, inspection. C. .Ref.
26. CUIR A SE MELLE, inspection. C. Ref.
27. ADMINISTRATION sommaire de la justice criminelle. C. Ref.
28. TE MOINS et cautionnements dans les causes criminelles. B. C. Ref.
29. Sociétés d'agriculture B. C. Expiré 29 Septembre, 1858.
30. Qnébec, acte d'incorporation amendé. B. C. L.
31. MAISON de la Trinité Québec. B. C. Ref.
32. Québec, umélioratiori du havre. B. C. L.
33. Montréal, construction d'une gallerie rue Capitale. B. C. P.
34. Charlevoix, Comté, divisé en deux municipalités. B. C. L.
35. Charlevoix et Sagucnay, enregistrement des titres. B. C. L.
36. Hemmingford, township, divisé. B. C. L.
37. Blairfindie, chemin dans la municipalité. B. C. L.
38. Acton et Upton, enregistrement des titres. B. C. L.
39. Chester, township, divisé. B. C. L.
40. Maddington, township, divisé, etc. B. C. L.
41. Stratford, ville, incorporée. H. C. L.
42. Southampton, village, incorporé. H. C. L.
43. Pembroke, village, incorporé. H. C. L.
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44. Kemptville, village, incorporé. H. C. L.
45. Embro', village, incorporé. H. C. L.
46. Welland, village, incorporé. H. C. L.
47. Streetsville, village, proclamation légalisée, etc.,. H. C. L.
48. Windsor, rôles de cotisation legalisés, etc. H. C. L. O.
49. Ingersoll, village, règlement légalisé. H. C. L. O.
50. Trafalgar, section d'école, rémise à Milton. H. C. L.
51. Matilda, section d'école, rémise à Iroquois. H. C. L.
52. Grand Trone de Chemin de fer, Actes amendés. C. P.
53. Grand Tronc de Chemin de fer et pont à Sarnia. C. L. P.
54. Chemin de fer du Nord-ouest du Canada. B. C. P.
55. Chemin de fer de Brockville et Ottawa, extension. H. C. L. P
56. Chemin de fer de la rive Nord, nom changé, etc. B. C. L. P.
57. Chemin de fer de Stanstead, Shefford et Chambly. B. C. P. L.
58. Chemin à tram de Marmora à Colborne. H. C. L. P.
59. Toronto Gore et Etobicoke, ligne confirmée. H. C. L.
60. Hope, township, arpentage confirmé. II. C. L.
61. Banque du Peuple, charte.amendée. C. P.
62. Compagnie d'Assurance Provinc.iale de Toronto. H. G. P.
63. Compagnie de navigation d'Yaiaska. B. C. P.
64. Bibliothèque des avocats, Québec. B. C. P.
65. Société d'église du diocèse de Huron. H. C. P.
66. Eglise Presbytérienne, administration de ses biens, etc. C. P.
67. Collège Victoria, charte amendée. H. C. P.
68. Séminaire de Nicolet. B. C. P.
69. Collège Knox, incorporé. H. C. P.
70. Academie Iberville, incorporée. B. C. P.
71. Hôpital Général des Trois-Rivières, incorporé. B. C. L. P.
72. Société St. George de Toronto, incorporée. H. C. P.
73. Asile de la Magdeleine, etc., Toronto, incorporé. H. C. P.
74. Société canadienne de menuisiers, Montréal, incorporée. B. C. P.
75. Clark, C. S. chaussée, etc., sur la rivière St. François. B. C. P.
76. DROITS de douanes et d'accise. C. 1859. Ref.
77. Hamilton, township, arpentage. H. C. L.
78. Saint Lambert érigé en municipalité. B. C. L.
79. Banque des townships de l'est, charte amendée. B. C. P.
80. Chemin de fer, London et Port Stanley. H. C. L. P.
81. Actes et ordonnances continués. C. Obj. acc.
82. FRANCHISE ELECTORALE, et enregistrement des voteurs. C. Ref.
83. SUBSIDES pour l'année 1858. C. O. Obj. ace. Excepté s. 4. Ref.
84. DETTE PUBLIQUE, et débentures provinciales, etc. C. Ref.
85. INTERET, taux réglé. C. Ref.
86. ACTE DES PECHERIES. C. Ref.
87. HOUBLON, inspection. C. Ref.
88. INSPECTION DES PRISONS, etc., acte amendé. C. Ref
89. VACCINATION, pour l'encourager. C. Ref.
90. COMPAGNIES A FOND SOCIAL, manufacturières. C. Ref.
91. DEBENTURES des corporations, enregistrement des. C. Ref.
92. Cour d'appel, etc. H. C. Obj. acc.
93. COURS DE SURROGATE. H. C. Ref.
94. PROCUREURS, admission des. H. C. Ref.
95. BUREAUX D'ENREGISTREMENT dans les cités, etc. H. C. Ref.
96. EMPRISONNEMENT pour dettes, etc. H. C. Ref.
97. SCIRE F, ACIAS, loi amendée. H. C. Ref.
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98. PETITS DELITS, H. C. lois refondues, etc. Hl. C. Ref.
99. MUNICIPALITES, H. C. lois refondues, etc. Il. C. Ref.

100. JURES, H. C. lois refondues, ete, H. C. Ref.
101. MUNICIPALITES ET CHEMINS, B. C., acte amendé. B. C. Ref.
102. EGLISES dans le B. C. 18 V. c. 112, amendé. B. C. Ref.
103. CHASSE, lois du B. C. refondues et amendées. B. C. Ref.
104. Barreau du B. C. étudiants en droits. B. C. O.
105. Trois-Rivières, acte d'incorporation. B. C. L.
106. St. Jean, ville, incorporée. B. C. L.
107. Isle du Pads, pour régler la commune. B. C. L.
108. Arthabaskaville, village, incorporé. B. C. L.
109. Fermnont, village, incorporé. B. C. L.
110. UNIVERSITE de Toronto, (Pare.) H. C. Ref.
111. Bruce, chef lieu pour le comté. H. C. L.
112. Hamilton, cité, taxes sur certains lots limitées. H. C. L.
113. Collingwood, ville, limites changées. H. C. L.
114. Berlin, ville, règlements confirmés. H. C. O.
115. Camden Gore, lots annexés à Euphemia et Dawn. H. C. L.
116. Chemin de fer Great Western. H. C. L. P.
117. Chemin de fer d'Ontario, Sineoe et Huron. H. C L. P.
118. Chemin de fer du Sud Ouest. I. C. L. P.
119. Chemin de fer de Cobourg et Peterborough. I. C. L. P.
120. Chemin de fer de London et Port Stanley. H. C. L. P.
121. Chemin de fer de Marmora et Belleville. H. C. L. P.
122. Compagnie du transport, etc., nord-ouest. H. C. L. P.
123. Pearson, James, chemin à tram à Georgetown. H. C. P.
124. Compagnie du pont International. C. L.
125. Compagnie canadienne de navigation à vapeur, etc. C. P.
126. Compagnie du canal de St. Clair et Two Creeks. H. C. L. P.
127. Banque de Québec, actes refondus, etc. C. P.
128. Banque Coloniale du Canada, charte amendée. C. P.
129. Banque Zimmerman, non changé. C. P.
130. Banque Internationale, charte amendée. C. P.
131. Banque du Canada, incorporée. C. P.
132. Compagnie de dépôt et de prêt du H. C. C. P.
133. Compagnie de crédit foncier du Canida. C. P.
134. Compagnie de prêt du Canada ouest. C. P.
135. Compagnie Metropolitaine du Gaz, etc., de Toronto. Il. C. P.
136. Collège L'Assomption à Sandwich. H. C. P.
137. Académie de St. Césaire. B. C. P.
138. Société St. André de Montréal. B. C. P.
139. Eglise d'Angleterre, Synode. C. Spécial.
140. McIntosh, W. vente d'une terre à Newcastle. H. C. P.
141. Wragg, Daine Ann, exception à certaines substitutions, etc. B. C. P.
142 Lyon, J. S., et Dickson, M. G., contrat de mariage, etc. B. C. P.
143. Park, Shubael, admission à pratiquer la loi. H. C. P.

22 VICTORIA (1859.)
Caps.

1. DETTE PUBLIQUE, garantie par le Governement Impérial. C. Ref.
2. DROITS DE DOUANES. C. Ref.
3. TRAVAUX PUBLICS. C. Ref.
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4. SOCIETES, distribution des biens particuliers des membres. B. C. Ref.
5. BARREAU et profession de notaire. B. C. Ref.
6. LIQUEURS SPIRITUEUSES, vente prohibée les dimanches. H. C. Ref.
7. Conseils municipaux de comté, grains de semence. H. C. O.
8. Isle aux Grues détachée du comté de Montmagny. B. C. L.
9. Eglise paroissiale protestante de Montréal. B. C. P.

10. FRANCHISE ELECTORALE. C. Ref.
11. Elections contestées. 20 V. c. 23 Abr. Obj. ace.
12. MEMBRES DE LA LEGISLATURE, pour les indemniser. C. Ref.
13. Subsides pour Pannée 1859. C. O.
14. DETTE PUBLIQUE, et Débentures Provinciales. C. Ref.
15. FONDS CONSOLIDE D'EMPRUNT MUNICIPAL. C. Ref.
16. DROITS sur les vaisseaux étrangers. C. Ref.
17. BUREAU DE POSTE, lois amendées. C. Ref.
18. MILICE, lois amendées. C. Ref.
19. NAVIGATION ET INSPECTION des bateaux à vapeur. C. Ref.
20. TRANSACTIONS COMMERCIALES, facilitées. C. Ref.
21. POIDS ET MESURES. C. Ref.
22. COMPAGNIES DE COMMERCE à fonds social. C. Ref.
23. DEBENTURES, enregistrement des. C. Ref.
24. FAUX, lois concernant le crime de, amendées. C. Ref.
25. FAUX PRETEXTES, lois y rélatives, amendées. C. Ref.
26. ARMES MEURTRIERES, défense de les porter. C. Ref.
27. CONDAMNES, etc., utilization de leur travail. C. Ref.
28. Actes et ordonnances continués. C. O.
29. STATUTS REFONDUS du Canada. C. Ref.
30. STATUTS REFONDUS pour le Haut Canada. Ref.
31. COURS DE JURISDICTION SUPERIEURE. H. C. Ref.
32. Billets et lettres de change. H. C. Obj. oce.
33. EMPRISONNEMENT POUR DETTES. IL C. Ref.
34. FEMMES MARIEES, droits de propriété. H. C. Ref.
35. FEMMES MARIEES, transport de leurs immeubles. H. C. Ref.
36. REGISTRATEURS, pour leur venir en aide. H. C. Ref.
37. INSTITUTIONS MUNICIPALES. Il. C. Ref.
38. INSTITUTIONS MUNICIPALES. H. C. Ref.
39. INSTITUTIONS MUNICIPALES, (certaines.) H. C. Ref.
40. INSTITUTIONS MUNICIPALES, (cités.) H. C. Ref.
41. TRAVERSES, acte 20 V. c. 7 amendé. H. C. Ref.
42. VILLAGES, dépôt des plans. H. C. Ref.
43. CHEMINS, etc., compagnies à fonds social. H. C. Ref.
44. EDIFICES, etc,, pour l'avancement de l'agriculture. H. C. Ref.
45. SOCIETES DE CONSTRUCTION. H. C. Ref.
46. COMPAGNIES D'ASSURANCE MUTUELLE. H. C. Ref.
47. HOMŒPATHIE. H. C. Ref.
48. ACTE SEIGNEURIAL DE 1859. B. C. Ref.
49. RENTES FONCIERES ET VIAGERES. B. C. Ref.
50. PREUVE DES INSTRUMENTS PASSES HORS DU B. C. Ref.
51. TRANSPORTS FRAUDULEUX D'IMMEUBLES. B.C. Ref.
52. ECOLES COMMUNES. B. C. Ref.
53. INSTITUTION ROYALE, Collège McGill. B. C. Ref.
54. JUGES DE PAIX, qualification foncière. C. Ref.
55. CHARBON, mesurage de. B. C. Ref.
56. MUNICIPALITES DE COMTE, B. C. cotisation. B. C. Ref.
57. SOCIETES D'AGRICULTURE. B. C. C. Ref.
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58.
59.
60.

61.
62.
63.
64.
65.
66.
67.
68.
69.
70.
71.
72.
73.
74.
75.
76.
77.
78.
79.
80.
81.
82.
83.
84.
85.
86.
87.
88.
89.
90.
91.
92.
93.
94.
95.
96.
97.
98.
99.

100.
101.
102.
103.
104.
105.
106.
107.
108.
109.
110.

aversent.

6

SOCIETES DE CONSTRUCTION. B. C. Ref.
COMPAGNIES D'ASSURANCE MUTUELLE. B. C. Ref.
RESERVES POUR LES SAUVAGES, chemins qui les tr

B. C. Ref.
Rouville, territoire dans ce comté annexé à Bagot. B. C. L.
Havres et rades de Saguenay et Gaspé. B. C. L.
Québec, corporation de la cité. B. C. L.
Iberville, ville, incorporée. B. C. L.
St. Foye, enregistrement des titres. B. C. L.
Aubert Gallion, destruction des registres. B. C. L.
Halifax Nord, limites du township. B. C. L.
Wotton, township.divisé. B. C. L.
Bagot, township, divisé. B. C. L.
Lac St. Jean, municipalité divisé. B. C. L.
Toronto, débentures. H. C. L. O.
Cobourg, dette de la ville, etc. H. C. L.
Galt, dette de la ville, etc. H. C. L.
Dundas, dette de la ville, etc. H. C. L.
Huron et Bruce, chemins de gravier. H. C. L.
Chemin de Guelph à Dundas, dette. H. C. L.
Sarnia, township, assèchement du lac Wawanosh. H. C. L.
Peterborough et Victoria, règlement confirmé. H. C. L.
Streetsville, partie d'une section d'école détachée. H. C. L.
Sombra et Dawn, partie annexée à Kent. H. C. L.
Williams, township, divisé. H. C. Ref.
Escott, front du township séparé de Yonge. H. C. Ref.
Howard, township, réserves de chemins. H. C. L.
Torbolton, lignes de division. H. C. L.
Caistor, arpentage de la 2ème concession. H. C. L.
Prescott, lots d'école. H. C. L.
Ernestown, lots d'école. H. C. L.
Welland, Rivière, pour la protection des ponts. H. C. L.
Chemin de fer du Nord du Canada. H. C. L. P.
Chemin de fer des rivières Niagara et Détroit. H. C. L .P.
Chemin de fer de London et Port Stanley. H. C. L. P.
Chemin de fer de Welland. H. C. L. P.
Chemin de fer de Port Hope, Lindsay et Beaverton. H. C. L.
Chemin de fer de Port Whitby et du lac Huron. H. C. L. C.
Chemin de fer de Junction de Mégantic. B. C. L. P.
Chemin de fer de Carillon et Grenville. B. C. L. P.
Compagnie du transport, etc., du Nord-Ouest. C. P.
Compagnie, expédition dite du peuple d'Ottawa. C. L. P.
Compagnie d'Union de transport. C. P.
Compagnie du télégraphe des deux mondes. C. P.
Compagnie canadienne et anglaise télégraphique. C. P.
Banque Royale du Canada. C. P.
Banque Nationale, incorporée. C. P.
Banque du Canada Ouest, incorporée. C. P.
Compagnie du crédit foncier du Canada. C. P.
Compagnie d'entrepôt, de bassins, etc., du St. Laurent. B. C. ]
Compagnie du chemin de Guelph et Dundas. H. C. L.
Compagnie du pont de la Rivière-du-Loup. B. C. L.
Compagnie manufacturière de Cobourg. H. C. P.
Compagnie manufacturière de Collingwood. H. C. P.
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111. Compagnie des ardoisières du Canada. B. C.
112. Compagnie pour l'exploitation, etc., des mines de plomb de Ramsay.

H. C. P.
113. Compagnie des poudres du Canada. H. C. P.
114. Compagnie d'assurance d'union des cultivateurs Britanniques. H. C.
115. Compagnie Métropolitaine d'assurance, etc. H. C. P.
116. Hôpital Général de Montréal, B. C. P.
117. Institut littéraire canadien de Woodstock. H. C. L.
118. Société d'histoire naturelle de Montréal. B. C. L.
119. Société historique de Montréal. B. C. L.
120. Société de bibliothèque de Montréal. B. C. L.
121. Collège Wesleyen de filles à Dundas. H. C. L.
122. Ecole Britannique et Canadienne de Montréal. B. C. L.
123. Academie de Roxton. B. C. L.
124. Association pour Pamélioration des noires. C. P.
125. Asile des Dames Protestantes de Québec. B. C. L.
126. Société d'agriculture de Toronto. H. C. L.
127. Drummond, emprunt sur une propriété d'église. H. C. L. P.
128. Mercer, L. W., pour lui venir en aide. H. C. P.
129. Thompson, C., biens de sa succession. H. C. P.
130. Cushing, Théophilus, bômes, etc., à Repentigny. B. C. P.
131. Corse, Dame Ann, gallerie à Montréal. B. C. P.
132. Maclean, T., divorce de. C. P.
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INDEX GENERAL.

Remnarqu.-Les titres qui embrassent tout un chapitre sur un sujet quelconque, sont en
PETITEs CAPITALES, et il sera toujours plus prudent de les consulter chaque fois
qu'il y a un renvoi spécial.

Absence de Porateur, par suite de maladie, etc., - - 26
ACCIDENTS, indemnité en faveur des parents de ceux qui sont

tués par, - - - - - 924
Droit d'action et dans quels cas, - - - 924,925

dans l'intérêt de qui-quels dommages, - - 925
les seconds dans les duels pourront être poursuivis, "
une seule action-dans quel délai, - -

le demandeur tenu de donner une désignation, -c
Interprétation, - - - - - -

Acquittement, dossier d', - - - - - 1059
Acte d'interprétation, (statuts), - - - - 27
Acte privé, signification du mot, - - - - 32
Acte public. Voir STATUTS PRovINCIAUX, -

Acte seigneurial-appropriation de certains deniers octroyés
par 1, - - - - - - 963

ACTIONS DANS LE FONDS SOCIAL DE COMPAGNIES, saisie des, - 855
Actions et dividendes saisissables, - - -

mode de procéder à la vente des actions, - -

avis du writ donné à la compagnie, et comment, 856
actions réputées meubles, - - - -

réserve de tous recours-à quelles corporations Pacte
s'applique, - - - - -

Adjudant général. Voir MILICE, - - - - 467
ADMINISTRATION PROMPTE ET SOMMAIRE DE LA JUSTICE CRIMI-

NELLE EN CERTAINS CAS, - - - 1177
Les personnes accusées devant le recorder d'une cité, d'avoir

commis-un simple larcin-tentative de larcin-
assaut grave-assaut sur une fille ou femme, ou
sur un enfant-assaut sur un magistrat ou officier
-tenir ou fréquenter habituellement une maison
de débauche, pourront être jugées d'une manière
sommaire, - - - - -

le recorder demandera à l'accusé s'il consent à être
jugé sommairement, - - - - 1178

ce qui sera fait s'il y consent, - - - - c
ou si c'est une affaire dans laquelle l'accusé n'a pas

le droit de faire un choix, - - - c
s'il est convaincu-punition-formule de conviction, "
quand la cause sera jugée en la manière ordinaire, - "
ou renvoyée sans procéder à jugement, - - 1179
dispositions relatives au larcin quand la chose volée

vaut plus qu'une piastre, - - - -

permis à Paccusé de faire une défense pleine et entière, "
pouvoir d'assigner des témoins, - - -
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ADMINISTRATION DE LA JISTICE CRDIINELLE, &c.-Contizuation.
dans le cas de maisons de débauche, et de matelots,

l'accusé n'aura pas le choix d'être jugé par le
recorder ou non, - - - - - 1180

punition en certains cas, - - -
Les juges de paix pourront renvoyer les accusés devant le

recorder, etc., pour qu'ils subissent un interroga-
toire-qui les jugera en conséquence, - 1181

Mode de procéder, si, après avoir donné caution, l'accusé
ne comparait pas, - - - -

Les sentences et autres procédures seront transmises à la
cour des Sessions de Quartier, - - 1182

Copie de la conviction constituera une preuve suffisante, - c
Restitution de la chose volée, - - - -
La cour de recorder sera une cour publique, - - cc
Les chapitres 102 et 103 ne s'appliquent pas aux procédures

prises en vertu de cet acte, - - -
Effet d'une condamnation-et d'un certificat de renvoi, -
Nulle conviction ne sera invalidée pour défaut de forme, 1183
La jurisdiction des recorders en vertu du présent acte

s'étendra aux inspecteurs et surintendants de
police de Québec et Montréal, aux magistrats de
police dans les cités du Haut Canada, et au shérif
et aux .iuges de paix, au chef-lieu d'un district,
autre que ceux de Montréal et Québec, dans le
Bas Canada, et au député shérif du district de
Gaspé, - - - - . -

Sujet à certaines dispositions, - - - .
Les recorders de Québec et Montréal, déclarésjuges de paix, "
Emploi des amendes-interprétation-cédules des formules, 1185-6

AFFID AviTs,commissaires pour recevoir les affidavits, et témoins
dans les causes civiles, - - - 926

Dans le Bas Canada, nommés par les cours du H. C.-et
vice versa, - - - - -

Serments pretés pour les fins d'enregistrement, - -
Subpænas émis dans aucune partie du Canada, - - 927

signification du subpena, - - - -
punition en cas de désobéissance, - -
dépenses payées ou offre de les payer, - - 928
preuve de la signification-frais des témoins, - c
l'acte s'applique aux cours de circuit du B. C. -
pouvoir de lancer des commissions, sauvegardé, -

Affirmation-comprise dans le mot " serment " dans les.statuts, 29
AGENTS, pour la protection des personnes transigeant avec des, 715

Quand les agents seront considérés propriétaires, -
Et pour quels objets, - - - - -

Contrats qui donnent un privilège, - - - 715,716
Ils doivent être faits de bonne foi, - - - 716
Certains contrats, etc. lieront le propriétaire, - c
Prêts ou avances faits de bonne foi- quand valides, - 717
Possession par l'agent sera une preuve de propriété, - c
La responsabilité des agents sera la même, - -
Responsabilité de l'agent et de ses complices, - - 717,718
Punition-conviction-aveux, - - - - 718
Le propriétaire peut racheter les effets mis en gage, - c
Son recours contre l'agent en banqueroute, - - 719
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Interprétation-à compter de quand Papplication de pacte
commencera, - - - - - 719

AGRIcULTURE, bureau d'-sociétés d', - - - 395
Bureau actuel, etc., continué, - - -

Bureau d'agriculture-constitution et fonctions, - - 395,396
Chambres d'agriculture, sociétés, etc., tenues de répondre

à ses communications, - - - 396
Le ministre d'agriculture pourra faire examiner les comptes, "
Instruction agricole, appropriation pour 1', - - 397
Chambres d'agriculture, membres et officiers, - -

assemblées et fonctions des chambres, - - 398
ferme modle-musée-animaux, - - «
journal d'agriculture-règlements, - - - 399
elles seront des corporations, - - -

chambres des arts et manufactures, - - - a
membres et officiers, - - - - 400
les chambres de commerce accréditeront des membres, "
ainsi que les instituts d'artisans, - - -
assemblées et fonctions des chambres, - - 401

Associations d'agriculture, comment constituées, - 403,404
membres--directeurs-trésoriers--présidents-conseils--
secrétaires-contrats, - - - - 404,405

Sociétés d'horticulture-comment constituées, - - 405
organisation-réglemrents-assemblées, etc., - 405,406

Sociétés d'agriculture, Haut Canada, - - - 406
Sociétés de comté ou de division électorale, - -

organisation, etc., et but des, - - - - 406,407
assemblées-directeurs-rapports-comptes, - 407,408
rapports des townships-renseignements transmis au

bureau d'agriculture, - - - - 408
Sociétés de township dans le H. C., - - - 408,409

organisation-assemblées--officiers-rapports, - 409,
Dispositions générales relatives aux sociétés d'agriculture

dans le . C., - - - -

expositions-allocation provinciale, etc., - - 409,410
disposition spéciale quant à certains comtés et divi-

sions électorales, - - - - 410
allocation, comment payée-pouvoirs collectifs des

sociétés, - - - - - - 410, 411
écoles d'agriculture-propriétés des sociétés, etc., - 412

Sociétés d'agriculture dans le Bas Canada, - -
organisation-sociétés de comté, - - - 412,413
quand il y en a plus d'une dans un comté, - 413
allocation provinciale-première assemblée, etc., 413,414
objet et pouvoirs de ces sociétés, - - - 415
expositions annuelles - fermes modèles - greniers

publics, - - - - - 416
assemblées et officiers, - - - . 417
rapports annuels-comptes, - - - 417,418
devoirs des officiers-les trésoriers donneront caution, 418

Subvention provinciale en faveur de ces sociétés, - d
interprétation, - - - - - 419
deniers reçus en vertu d'actes antérieurs dans le B. C., 419,420

Aide municipale accordée aux sociétés. d'agriculture dans
le H. C. et le B.C., - - - - 421
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AGRICULTURE-Continuation.
formules de liste de souscription et de certificat, - 421,422,423

Alambics. Voir DISTILLATEURS, - - - - 275
AL.Ns CRDIINELS, asile des, - - - - 1196

Sera établi à Kingston-sarégie, etc., - - -

Quand les détenus y seront transférés, - - -

Détenus renvoyés au pénitencier-pouvoirs au sujet du
transport des détenus, - - - -

Si le terme d'emprisonnement expire pendant que le dé-
tenu est dans l'asile, - - - - 1197

L'asile servira aux aliénés dangereux, - - -

ALIÉNÉS DANGEREUx, réclusion des, - - - -

L'acquittement pour aliénation mentale devra être exposé
dans le verdict, - - - -

Le gonverneur pourra ordonner que le prisonnier soit détenu, 1198
Il pourra donner pareil ordre par rapport à d'autres per-

sonnes détenues comme dangereuses, - -

Et quant à d'autres prisonniers déclarés aliénés, - c
Comment une personne détenue comme aliénée pourra

être admise à caution, - - - - 1198, 1199
Enquête sur Pétat mental du détenu, - - - 1199
Ordre de le détenir sur certificat-il sera détenu jusqu'à sa

guérison, - - - - -

Les aliénés dangereux pourront être détenus sur l'ordre de
deux juges de paix, - - - - 1199,1200

Et renvoyés au lieu de leur dernier domicile-biens, etc.,
des aliénés, - - - - - 1200

Prérogative sauvegardée-enquête sur la position des
aliénés, - - - - -

L'allocation municipale pourra être exigée dans certains cas, 1201
La corporation pourra en appeler-domicile, - - 1201, 1202

AMAs DE GRAIN, etc., mettre le feu à des, - - - 1020
Amendement de l'indictement en matière criminelle. Voir

PROCEDURE EN MATIERE CRIMINELLE, - - 1065
Amirauté, terrains possédés par P',. Voir DEFENSE NAvALE, 409

" felonies commises dans la juridiction de 1, - - 1076
Anatomie, étude de P. Voir PROFEsSIoN l4EDICALE, - - 896
Aneiaux, cruauté envers les. Voir CRUAUTÉ, - - 1038

9 vol d', - - - - - - 1002,1006

Annonce d'effets volés, - - - - - 1017
Annonces données par le shérif ou le gouvernement, - 188
Appels des convictions sommaires. Voir JUGES DE PAIx-

PROCEDURE, - - - - - 1073
Appropriations-doivent être recommandées par le gouverneur, 182
Arbitres Officiels. Voir TRAVAUX PUBLICs, - - 326
Arbres-arbrisseaux-vol d', - - - - - 1006
Armes, défense de porter certaines, - - - 991

Et voir ELECTIONS-TRAVAUX PUBLICs.
ARPENTEURS ETARPENTAGES, - - - - 898

Bureaux d'examinateurs-un pour le B. C. et un pour le
H. C., - - - - - - a

les membres prêteront serment-secrétaire et assem-
blées du bureau, - - - - "

Qui pourra agir comme arpenteur, - - - 898,899
Les apprentis subirontun examen, - - - 899

honoraires-avis qui sera donné par le candidat, - «
Qui sera admis à pratiquer, - - - - "

7,' .7
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ARPENÇTEURs ET ARPENTAGES--002rn26tztiOE.

conditions requises-apprentissage avec un arpenteur, 899
les personnes admises dans une section de la province

pourront pratiquer dans l'autre, après six mois de
service et un examen, - - - - 899,900

et les personnes admises dans aucun des domaines de
Sa Majesté, après un an de service, - - 900

nul brevet ne vaudra, s'il n'est transmis au secrétaire
du bureau, - - - -

dispositions quant aux apprentis avant la passation de
cetacte, - - - - - -

Service complété-transport du brevet, - - - 901
Les porteurs de diplômes comme ingénieurs, etc., serviront

moins longtemps, - - - -

Le candidat donnera avis de son examen, - -

Examen-matières sur lesquelles le candidat sera inter-
rogé-certificats, etc., - - - 901, 902

Certificat des examinateurs lui donnant droit de pratiquer, 902
L'aspirant donnera caution et pretera serment, - - 902,903
Le bureau pourra suspendre les arpenteurs en certains cas, 903
Honoraires aux membres du bureau, - - - "
Lignes frontières, - - -

celles établies en vertu d'anciens actes sont confirmées, "
étalons de mesure ; les arpenteurs s'en procureront, 903,904
les chaineurs preteront serment, etc., - - 904
pénalité contre ceux qui molestent les arpenteurs-

quand ils pourront passer sur les terres des parti-
culiers, - - - - - - 904,905

ils pourront assigner et examiner des témoins, - 905
pénalité pour désobéissance de la part des témoins, - "

Dispositions spéciales relatives au Bas Canada, - 906
manière de poser les bornes, - - - -

l'arpenteur dressera un procès-verbal--ce qu'il con-
tiendra, - - - - -

il sera signé par les parties, et par l'arpenteur qui en
gardera minute, - - - - - 906,907

la minute ne sera pas modifiée-certains procès-ver-
baux confirmés, - - - - 907

ainsi que certaines bornes, - - - - 907, 908
bornes dans les cités, villes, etc., du B. C., - 908
règles pour la gouverne des arpenteurs dans les town-

ships du B. C., - - - - - "

le gouverneur pourra faire tracer une ligne méridienne, 908,909
mesure des terres dans le B. C., - - - 909
les arpenteurs tiendront leurs procès-verbaux en bon

ordre--où déposés à leur décès, - - - c
certaines dispositions faites ci-dessous quant au H. C.,

s'appliqueront aux townships du B. C., - 909,910
Dispositions spéciales relatives au Haut Canada, - 910

des bornes en pierre seront placées à certains points
dans les townships, - - - - "

sous la direction du commissaire des terres de la cou-
ronne-leur effet, -- -

le conseil municipal devra d'abord faire une requête, 910,911
cas où le conseil municipal pourra faire telle requête-

comment en seront payés les frais, - - 911
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ARPrNTEURs ET ARPENTAGES-COiltinuation.
le conseil municipal pourra faire borner les lots, - 911, 912.
les bornes seront en pierre-comment seront payés les

frais, - - - - - - 912
les townships comprendront tout l'espace embrassé

dans leurs limites, - - - - 912
concession de parties aliquotes de lots, etc., - -

réserves de chemins dans les cités, etc., seront chemins
publics, - - - - - 913

terres concédées en bloc, et subséquemment arpentées
par les concessionnaires, - - - - -

lignes dominantes, déclarées, -
les lignes latérales seront parallèles aux lignes domi-

nantes, - - - - - - 913,914
lignes dominantes en certains cas, - - 914,915
front de concession en certains cas, - - - 915
lignes latérales lorsque le township est borné en front

par une rivière ou un lac, - - - 915, 916
front de concession dans certains autres cas, - - 916
lignes latérales dans les concession à double front, -
concessions où les lignes n'ont été tracées qu'alterna-

tivement, - - - - - i

terres de concessions adjacentes, comprises dans le
même octroi, - - - - - 917

règle pour tirer une ligne parallèle à une ligne domi-
nante, - - - - -

cas où la borne primitive ne peut se trouver dans le
Haut Canada, - - - - - 917, 818

lignes latérales tracées dans l'arpentage primitif devront
être suivies, - - - - - 918

réserves de chemins dans les villes, etc., tracées par des
particuliers, - - - - -

les lots ne seront pas tracés de manière à obstruer les
réserves de chemin, - - - -

cas où le plan pourra être changé, - - - 919
les plans de villes et villages seront déposés par les

propriétaires primitifs au bureau d'enregistre-
ment-des copies en feront preuve, - - 4

devoirs du rêgistrateur à l'égard de ces plans, - 919,920
pénalité contre les propriétaires négligeant de se con-

former au présent acte, - - - 920
Recouvrement des amendes sous cet acte, - -

les plans de villages non incorporés pourront être faits
et enregistrés en certains cas par le conseil du
township, - - - - - 921

les arpenteurs du H. C. tiendront un journal et des
notes d'opération et en donneront des copies, - "

les arpenteurs du H. C. pourront faire prêter serment
en certains cas, - - - -

les dépositions seront prises par écrit et déposées, - 921, 922
cas où par suite d'un arpentage inexact, une personne

fait des améliorations sur la terre de son voisin, 922, 923
comment seront punis ceux qui enlèvent ou effacent

les bornes, - - - - 923
honoraires sous le présent acte-des copies en seront

envoyées à tous les arpenteurs, - - 923, 921
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Arrestation. Voir JUGES DE PAIX-PROCEDURE:, etc., - 1046,10471e1082,110
Arts et Manufactures. Voir AGRICULTURE, - - - 399
Arts utiles. Voir BREVETS D'INVENTION--ARTS ET MANUFAC-

TURES, - - - - - - 43,399-
Asiles d'aliénés, prisons, etc., inspection des. VOir INSPECTEURS

DES, etc., - - - - - - 1208
AsILES PRIVÉS DES ALIENÉS, - - - - - 863

Les asiles obtiendront des licences aux sessions trimes-
trielles-visiteurs nommés, - - -

Serments des visiteurs-vacances remplies-noms publiés, 863,864
Secrétaire des visiteurs-leurs assçmblées-serment du

seerétaire, - - - - - 864
Assistant secrétaire, - - - - - 865
Ce que doivent faire ceux qui désirent tenir une maison

licenciée, - - - - - 866,867
Changements dans les asiles-renouvellement de la licence, 867,868
Formule de licence-cautionnement-honoraires-emploi

des deniers, - - - - - 868
Cas où la licence est transférable-translation des patients-

révocation, - - - - - 869, 870
Admission des patients-certificat médical requis, - 870, 871
Avis aux visiteurs-certificat du médecin, - - 871
Livres qui seront tenus-entrées qui y seront faites, 872
Certificat en cas de décés-pénalité pour mauvais traite-

ment, - - - - - 873
Recours des personnes détenues illégalement, - c
Médecins-leurs visites, - - - - - 874
Livre du médecin-livres des cas-entrées qui y seront

faites, - - - - - 875
Visiteurs-leurs devoirs, - - - - - 875,876
Devoirs du propriétaire à leur égard-renseignements qu'ils

demanderont, - - - - 876
Pénalité pour refus de donner ces renseignements, - "
Ce qui sera affiché dans chaque asile, - - 877

entrées transmises au secrétaire des visiteurs, - i
Visites nocturnes-ordre d'élargissement, - - 877,878
Translation des patients-visites spéciales, - - 878
Aliénés qui ne seront pas élargis, - - - 879
Renseignements qui seront donnés à ceux qui font des per-

quisitions au sujet de quelque aliéné, - 879,880
Admission des parents-voyages des patients, - - 880
Les personnes ayant licence pourront recevoir et détenir

les aliénés, - - - - - 880, 881
Les visiteurs pourront assigner des témoins, - - 881
Contraventions à cet acte-comment décidées, - 882
Pénalités, comment recouvrables-formule de conviction, 882,883
Appels-temps limité pour les actions, etc. - - 883,884
Quand le secrétaire des visiteurs pourra poursuivre, - 884
Autorisation des visiteurs pour poursmvre-preuve-frais,

etc. - - - - - -

L'acte ne s'appliquera pas aux asiles de Beauport et de
Toronto, - - - - - 885

Cédules, - - - - - - - 885,892

Assaut-procès sommaire pour, - - - - 909,1177
avec intention de vol, etc., - - - 999
ou de commettre un viol, - - - - 993

j
4 .*



1348 Indez Général.

Assaut- Coudinauatiorn.
sur les personnes sauvant des effèts naufragés, 995
on sur ceux qui arrétent des criminels, - - 996
aux élections, - - - - 75
sur les officiers de douane, - - - - 245
Et voir DELITS CONTRE LA PERSONNE, etc.,-JUGEs Dz

PAIX, etC.,--PROCEDURE.
ASsEMBLEE LEGISLATIVE, REPRESENTATION DANS L', - - 12

De quels comtés, cités et villes on entend parler dans cet
acte, - - - - -

Leur étendue, augmentations et gores. - - -
Les cités et villes représentées ne formeront pas partie des

comtés, - - - - - -

Divisions spéeiales piur les fins de la représentation dans le
B. C. - - - - - - 12, 13

Certains comtés dans le H. C. partagés en divisions élec-
torales, - - - - - 13

Certains comtés lu Il. C. unis pour les fins de la représen-
tation, - - - - - - 17

Chacun des autres comtés devant former une division
électorale, - - - - -

Certaines cités et villes dans le Il. C. devant former des
divisions électorales, - - - - 17, 18

Divisions électorales dans le B. C., savoir: comtés, comtés
unis, cités, et ville de Sherbrooke, - - 18

Nombre de représentants dans chaque division respective-
ment, - - - - - -

et dans celles du I. C. respectivement, - -

AssEM BLFE LEGISLATIVE-CHARGE D'ORATEUR, - - - 26
L'orateur peut nppeler un membre pour le remplacer au

fauteuil en cas de maladie, etc., - -

Et la chambre peut procéder aux affaires tout comme si
l'orateur était au fauteuil, - - -

AsSEMBLEES PUBLIQUES, MODE DE LES CONVOQUER ET TENIR, - 935
Assemblées publiques en vertu de cet acte, - 936
Comment les assemblées seront faites en vertu du présent

acte, - - - - - - I

gaund les assemblées sont convoquées par les autorités, "
et par des particuliers, - - - .

Les officiers publics convoquant des assemblées devront en
donner avis, - - - - - 939

et y assister, - - - - - 939, 940
devoirs du président-il maintiendra l'ordre, - 940
il pourra requérir l'aide des juges de paix, etc., -c
et faire assermenter des constables, - - - 940,941
les juges de paix pourront désarmer ceux qui portent

des armes, - - - - - 941
les armes seront remises-si elles sont perdues, etc., - "
nul ne se présentera armé à une assemblée, - 941,942
guet-apens, comment punis, - - - - 942

AssocIATIONS CHARITABLES, PHILANTROPIQUES ET DE PRE-
VOYANCE, - - -857

Incorporation et pouvoirs collectifs, -c

Officiers et règlements, - -

Cautionnement exigible des officiers, -857,808

Biens-meubles et immeubles, -858

Punition des officiers pour détournement, ci
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AssocIATIoNs CHARITABLES, etc.-COntinuation.

Preuve des règlements-livres, minutes, etc. - - 858
Nul membre individuellement responsable, - -

ASSocIATIONS DE BIBLIOTHÈQUES ET INSTITUTS D'ARTISANs, - 859
Incorporation, - - - - - - 860
Les Institutions actuelles auront les mêmes pouvoirs, 4
Pouvoirs collectifs-directeurs, - - -

Règlements-officiers-amendes, - - - 861
Les deux Institutions pourront se fondre, - - 862
Actions-transferts-dissolution-étendue de l'acte, - &

AUBAINS, NATURALISATION DES, - - - - 156
Résidence requise, - - - - -

Serment de résidence, - - - -

Et d'allégeance, - - - - - 156. 157
Comment administrés-certificat, - - - 157
Présentation et enregistrement du certificat, - -
Certificat de naturalisation, - - - - 157,158
Certains aubains pourront prêter les serments de résidence,

etc., et obtenir les certificats, - - - 158
La femme d'un sujet anglais sera censée naturalisée, 159
Honoraires sous le présent acte, - - -

Les aubains auront les mêmes droits d'acquérir des biens-
fonds que les sujets anglais-exception, -

Naturalisation soumise aux actes Impériaux, - -

Certains actes concernant les aubains continueront d'être
en vigueur, - - - - - 159, 160

Pénalité pour parjure, - - - - 160
AUBERGISTES, IMPÔT PRoVINCIAL SUR LES, - - - 285

Tmpôt imposé-payé avant l'octroi de la licence, - 285,286
Payé à l'officier octroyant la licence, et par ce dernier au

receveur-général, - - - - 286
La licence n'aura d'effet qu'aprés le paiement de l'impôt, "
Le greffier, etc. fournira des listes des licences, - -

L'impôt formera partie du fonds consolidé de la province, "
Audition-bureau d'audition. Voir REvENU, etc., - - 204
Avis OFFICIELS à être donnés dans la Garette du Canada, - 188
Avortement, tentative d', - - - - - 994

Bains publics-compagnies pour la construction de. Voir CoM-
PAGNIES A FONDS SOCIAL, etc., - - - 751

Bannissement-retour du, - - - - - 1063,989
pénitencier substitué au, - - - 1071

BANQUES D'EPARGNE, - - - - - - 695
Comment établies, - - - - -

Ce qui sera énoncé dans l'instrument, - - - 695, 696
Qualification des directeurs et des actionnaires, - 696
Dépôt de l'instrument susdit, - - - - 697
Il sera ouvert à l'inspection des intéressés, - - &
Copie en sera gardée à la banque-ouverte à l'inspection, "
Copie de linstrument et une certaine somme déposées entre

les mains du receveur général comme garantie en
faveur des déposants de la banque, - - 697,698

La somme déposée pourra être augmentée, - - 698
La banque pourra accorder un privilége sur les dépôts, - 698,699
Quand la banque commencera ses opérations, - · 699
Taux d' intérêt alloué aux déposants-placement des dépôts, "



1350 Index aénéral.

BANtUEs D'EPÀRGNE-ContinuatiO.
Le receveur général autorisé à recevoir les deniers de la

banque en dépôt-intérêt, - - - 699,700
Assemblée annuelle et élection des directeurs-vacances, 700
Votation-président-quoruma et assemblées des action-

naires, - - - - - 700,701
Versements, comment recouvrés-règlements, - - 702
Matières de ces règlements, - - - - 702,703
Ces règlements seront conformes à cet acte et à linstru-

ment d'association, - - - - 703
Leur publication-preuve-actions réputées meubles, - 703,704
La banque non tenue de veiller aux fidéicommis-transferts

d'actions, - - - - - - 704

Responsabilité du cédant, nonobstant le transfert, - "
Responsabilité des actionnaires-en cas de 1fillite, - 704,705
Liste des directeurs et actionnaires-les livres pourront être

examinés, - - - - - 705

Le receveur général pourra requérir la publication de cer-
tains états, - - - - -

Les directeurs exigeront un cautionnement des officiers, 705,706
Détournement par des officiers ou serviteurs, - 706
La banque pourra être fermée par un règlement-il ne sera

plus reçu de dépôts ensuite, - - - 706,707
Devoirs des directeurs-ils resteront en charge comme

syndics, - - - - - 707

Quand le recevear général pourra remettre les deniers
qu'il a en mains, - - - - -

Défaut de payer équivaut à un règlement pour fermer la
banque, - - - - - 707,708

Emploi des valeurs entre les mains du receveur général, 708
Responsabilité des directeurs pour contravention à cet acte,
Les officiers et serviteurs, témoins compétents pour ou contre

la banque, - - - - -

Signification (les procédures-Pinvalidité des élections n'af-
fectera pas les actes des directeurs, - - 708, 709

Les banques n'ont pas le droit d'émettre des billets, - 709
Les banques en opération le 30 mai, 1855, ne tombent pas

sous l'opération de cet acte, - - -

L'acte 4, 5 V, c. 32, continué quant à ces banques pour
sept ans, à commencer du 30 mai, 1855, - "

Le gouverneur pourra nommer des inspecteurs de banques
d'épargne, - - - - - "

Leurs pouvoirs et devoirs-pouvoirs du gouverneur en
conseil, - - - - - 710

Quand les directeurs seront individuellement responsables,
Cet acte pourra être amendé-mais ne s'appliquera pas à la

banque d'épargne et de prévoyance de Montréal,
BANQUES ET LTBRE CO»MIERCE DES BANQUES, - - - 676

Définitions-commerce de banque-banque-banquiers, "
Quelles banques ont le droit d'émettre des billets, -"

Billets de banque-billets illégaux, - - - 676, 677
Pénalité pour émettre des billets illégaux, - - 677
Les banques étrangéres n'émettront pas de billets en Canada,
Les billets de banque illégaux sont nuls, - - 678
Hypothèques et biens-fonds, - - - -

Sociétés pour le commerce de banque, - - "
Banques à fonds social, - - 678, 679
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BANQcuEs ET LIBRE CO3MERCE DES BANQUEs-Contin2zatiúo.

Acte de société-ce qu'il indiquera, - - - 679, 680
Enregistrement de lacte de société, - - - 680
Comment il pourra être modifié, - - -
Incorporation de la banque-dissoute après un certain délai, "
Responsabilité des actionnaires, - - - 680, 681
Dépôt d'effets entre les mains du receveur général, - 681

et de ce dépôt, - - - - -

Emission de billets après le dépôt, - - -

Jusqu'à quand ces billets seront reçus en paiement par le
gouvernement, - - - - - 682

Les dépôts pourront être augmentés, - - -

Billets de banque cancellés, - - - -
Tout billet de banque non payé pourra être protesté, - 683
Ce qui sera fait en pareil cas, - - - -
Le ministre des finances pourra fermer la banque, -
Un receveur pourra être nommé, - - - -
Ses pouvoirs et devoirs pour régler les affaires de la banque, 684
Emploi des dépôts, - - - - -

Les porteurs de billets seront les premiers payés, -
Le receveur convertira les effets en argent, - - 685
Etats qu'il dressera-dividendes, - - - "
Etats ouverts à l'inspection des intéressés, - - 686
Les objections seront décidées par un juge, - -

Appel de sa décision, - - - - -

Frais-paiements pendant l'appel, - - -

Dividendes successifs, - - - - - 687
Le receveur pourra placer les valeurs à intérêt, - c

devra obéir au ministre des finances, - -

ses obligations-et responsabilités, - -

La banque fèrmée, les salaires des officiers cessent, - 688
La banque pourra être fermée, faute par elle de payer

un jugement, - - - - -

Formalités, si la banque est fermée conformément à l'acte
d'association, - - - - -

Mode. de procéder-recours du porteur de billets de banque, 688, 689
Liste des noms des actionnaires, affichée, etc., - 689
Bureaux des banques établies sous cet acte, - -

Actions dans les banques à fonds social, et leur transfert, 689, 690
La valeur totale des obligations de ces banques, limitée, 690
Conséquences si elle excède le montant, - - -

Dividendes, - - - - - -

Dividendes non réclamés d'une banque, - - -

Etats mensuels au ministre des finances, - - 690, 691
ces états seront attestés et publiés, - - - 691, 692

Pénalité en cas de négligence, - - - 692
Ce que fera le ministre des finances s'il soupçonne que ces

états sont faux. - - - - -

Dépenses pour mettre cet acte à effet-à la charge de qui, 692, 693
Les banques incorporées avant 1S50 pourront obtenirîdes

billets enregistrés, - - - - 693
Dispositions spéciales en pareils cas, - - -

Cet acte pourra être amendé sans violer les droits de qui
que ce soit, - - - - - 694

Le gouverneur en conseil pourra faire des règlements pour
la gouverne du ministre des finances, etc., -

Tarifs d'honoraires-états soumis à la législature, -
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Banques en général-établies sous le présent acte ou non, - 694
taux d'intérêt qu'elles chargeront, - - -

taux d'escompte, - - - - 694, 695
Cet acte ne s'appliquera pas à certaines corporations, etc., 695

BANQUES INcoRPoREES, certains pouvoirs des, - - - 672
Les actes d'incorporation passés avant l'union s'appliquent

à toute la province, - - - -

Des succursales pourront être établies, - - -

Billets, où ils seront datés et rachetés, - - 672, 67a
Les banques pourront posséder des hypothèques pour cer-

taines fins, - - - - - 673
Droits en vertu de ces hypothèques, - - -

Les banques pourront recevoir des connaissements, etc.,
comme garantie collatérale, - - - 674

Et vendre les marchandises-à certaines conditions, - "
Quant aux fiiux connaissements, etc., - - - 675
Les banques pourront augmenter leur circulation, à cer-

taines conditions, - - - -

Impôt en vertu du chapitre 21, limité, - -

Banquiers-fraudes commises par les, - - - - 1010
Barreau-admission au. Voir Loi, - - - - 894
Bassin-dock-vol dans un, - - - - - 1005
BATEAUX A VAPEUR-INSPECTION DES, ET SURETÉ DES PERSONNES

A BORD, - - - - - 582
Le gouverneur en conseil nommera des inspecteurs, -

serment-ils constitueront un bureau, - - 582-3
président-assemblées-rglemenms, - - 583

Inspection (le la coque-des chaudières et du mécanisme,
elle se fera au moins une fois par année-certificat

qui sera donné-ce qu'il énoncera, - -

il sera affiché dans le bateau, - - -
les chaudières subiront l'épreuve hydrostatique, - 584
règlements qui seront suivis lors de telle épreuve,
exceptions-les soupapes ne seront pas chargées au-

delà de la pression certifiée, - -

les chaudières seront de tôle portant le nom du fabri-
cant, - - - - - 585

Renseignements qui seront donnés aux inspecteurs, - "
pénalité pour refus de répondre, - -

le propriétaire,dans les cas d'accident, en fera rapport, "
Précautions contre les explosions, - - - 586

le manomètre sera exposé à la vue des passagers-la
pression sera diminuée quand le bateau s'arrêtera,

pénalité pour contravention, ou pour excéder la tension
fixée par le certificat, - - -

indicateur-reniflards pour les steamers construits pour
la mer, - - - - -

les soupapes de sûreté seront examinées par l'inspec-
teur-une soupape pourra étre mise sous clef,

les machines à basse pression auront une soupape d'in-
jection, - - - - - 587

Les steamers porteront des canots-nombre et description, "
Précautions contre le feu, - - - -

seaux à incendie-haches et bouées de sauvetage,
matières combustibles tenues à distance dn fer chaud, "
pompes pour lancer de l'eau-reniflard dans la cale, 588.
moyens de se réfugier sur le pont supérieur-avis

quant aux pompes, etc. - - -
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BATEAUX A VAPEUR-ContiniUation.

Les ingénieurs subiront un examen-certificat et licence,
s'ils sont capables, - - - - 589

les ingénieurs licenciés seuls seront employés-révo-
cation de la licence, - - - - "

exception en faveur des ingénieurs nommés avant le
4 mai, 1859, - - - - -

Dispositions diverses-devoirs-pénalités, etc. - 590
l'inspecteur pourra faire en tout temps l'inspection des

steamers, - - - - -

le gouverneur en conseil pourra limiter le nombre des
passagers, - - - - -

droit et honoraire d'inspection, - - -

à défaut de paiement du droit-saisie-l'inspecteur
n'accordera pas de certificat-rapport en pareil cas,

appel de l'inspecteur au gouverneur en conseil, - 591
dommages à raison de contravention au présent acte, "
recouvrement et emploi des amendes, - - 592
l'acte ne s'applique pas aux bâtiments n'appartenant

pas au Canada, - - - -

Dispositions qui s'appliquent au Haut Canada seulement, "
les bateaux-à-vapeur seront munis de garde-fous con-

venables, - - - - -

les propriétaires, etc. de quais exhiberont des lumières
pendant la nuit, - - - -

pénalités-comment recouvrées-responsabilité des
propriétaires de vaisseaux, - - - 593

Interprétation, - - - - -

Bateaux à vapeur-feux que devront porter les. Voir NAvIGA-
TION, - - - - - - 576

Bâtiment-vol de choses appartenant à un, - - - 1006
Bénéfice du clergé-effet de l'abolition du, - - - 1069
Bestialité, - - - . - - - 993
Bigamie-punition, - - - - - - 995
BILLETS DE BANQUE, Impôt sur les, - - - - 287

Des états seront transmis par les banques au receveur
général, - - - - -

Déclarations fausses, comment punies, - - -

Impôt, quand payable, - - - -

Pénalité pour défaut de délivrer les états ci-dessus, - c
Si une banque limite le chiffre de ses billets, elle obtiendra

une remise de l'impôt, - - - 288
La banque pourra augmenter sa circulation à certaines con-

ditions, - - - - - - "

La banque délivrera certains états mensuels, - - 289
Forme de ces états, - - - - - 290
Impôt limité en certains cas, - - - 675,

BILLETS ET LETTRES DE CHANGE, - - - - 711
Honoraires du notaire pour frais de protêt dans le H. C. et

le B. C., - - - - -

Les officiers d'une banque n'girom pas comme notaires, c
Effet des mots "seulement, et non autrement ni ailleurs"

dans le Bas Canada, - - - -

Dernier jour de grâce, lorsqu'il tombe un dimanche, etc., "
Le protêt fera preuve prim4facie, - - - 712.
Le certificat d'un notaire sera regardé dans le H. C. comme

une présomption légale, - - - -
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Bills-sanction et réserve des. Voir STATUTS IMPERIAUX, -
Blesser et mutiler. Voir DELITS CONTRE LA PERSONNE, -
BoUr ET LARD, inspection di, - - - -

Bureaux d'examinateurs des inspecteurs, comment nommés,
Leurs devoirs-serment d'office, etc., - - -
Inspecteurs, leur nomination, - - - -

ils donneront caution et prêteront serment d'office, -
assistants à Québec et Montréal, - - -
donneront caution-prêteront serment, etc., - -

Mode d'inspection-étampes, - - - -
Honoraires-certificat d'inspection, - - -
Ré-inspection-manière d'étamper, - - -
Convention entre le vendeur et l'acheteur au sujet de

l'inspection, - - - - -

Qualités du bSuf et du lard, - - - -
Mode d'indiquer le lard ou le bouf rejeté, - -
Sel qui sera employé-par qui fourni, - - -
Matériaux-dimensions des quarts, - - -
Difeèrends quant à la qualité-comment réglés, - -
Pénalité contre l'inspecteur refusant d'agir, - -
L'inspecteur tenu de prendre soin du bouf et du lard

placés sous ses soins, - - - -
Cas où l'inspecteur pourra exiger les droits d'emmagasinage,
Pénalité-pour inspecter, marquer, etc., sans autorisation,
Inspection facultative, - - - - -

Mais les quarts pour l'exportation devront porter certaines
marques, - - - - - -

Pénalités-leur recouvrement, - - - -

Limitation des poursuites, - - - - -

Bois, COMPAGNIES POUR EN FACITITER LE FLOTTAGE SUR LES
RIVIÈRES ET COURS D'EAU, - - -

Formation de ces compagnies-nature de leurs travaux, -
Les actions seront de $20 chacune et seront réputées

meubles, - - - -

La compagnie ne pourra pas endommager les propriétés à
moins, etc., - - - - -

Ni nuire aux travaux des autres compagnies, -
Acte d'association, - - - - -

Enregistrement de l'acte d'association, - -
Rapport au commissaire des travaux publics - -
Et aux municipalités-ce qu'il devra contenir, -
Quand la compagnie commencera ses travaux-et sera

incorporée, - - - - -

Règlements de la compagnie-pour quelles fins, -
Election des directeurs-président et quorum, - -
Rapport annuel au commissaire des travaux publics, -
Livres qui seront tenus-extension des travaux ou du capital,
Appels de versement-dispositions pour en exiger le paie-

ment, - - - - - -

Prise de terrains pour les travaux-arbitrage en cas de
désaccord, - - - - -

Si le propriétaire refuse de nommer un arbitre-ou est
absent, etc., - - - - -

Sentence-frais-s'il s'agit des terres des sauvages. -
Si la compagnie prend possession de glissoires, etc., éta-

blies par -d'autres, - - - -

Les places de moulin ne seront pas prises sans le consente-
ment des propriétaires, - - -
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lors, COMPAGNIES, etc.-Citinuation.
Application de certaines dispositions relatives aux moulins

et chaussées - - - - -

Défense d'obstruer les cours d'eau navigables, -
Droits aux pouvoirs d'eau créés par une compagnie, -
Droits qu'imposera une compagnie, - - -
Rapport de la cédule des droits au commissaire des travaux

publics, - - - - -

Comment le paiement des droits pourra étre recouvré,
Proportion des droits en certains cas-saisie du bois pour

les droits, - - - - -

Punition de ceux qui causent des dommages malicieux aux
travaux de la compagnie, - - -

Ou qui genent les opérations de la compagnie, - -
Procédures dans les poursuites devant les juges de paix en

du présent acte, - - - -

Temps limité pour les poursuites, - - -
Et pour compléter les travaux, - - -
Les travaux seront entretenus en bon ordre, - -
Union de compagnies-pouvoir d'amender le présent acte,
Quand le gouverneur en conseil pourra déclarer une com-

pagnie dissoute, - - - -

Manière de régler les réclamations sur les terres dans le B. C.,
Cédule-acte d'association, - - - -

BoIS DE CONSTRUCTION, INSPECTION ET MESURAGE DU, - -
Surintendant des inspecteurs de bois-nomination-cau-

tionnement-serinent d'office, - -
Il sera un officier du département des terres de la cou-

ronne-les députés donneront caution, etc.,
Nominations dans le bureau du surintendant, comment

faites, - - - - - -

Bureau d'examinateurs des inspecteurs de bois, -
Nomination-assemblées-serment, - -

Nomination des inspecteurs de bois, - - -
qui sera nommé-inspection divisée eu branches-

licences-cautionnement-serment, -
L'inspection et le mesurage se feront d'après les ordres du

surintendant, - - - - -

ses pouvoirs-inspection et le n'esurage se feront par
rotation, - - - - - -

spécification du bois-droits de la couronne,
Mode d'inspection et de mesurage, - - -

bois d'équarrissage-longueur et grosseur de chaque
morceau. - - - - - -

instruments des inspecteurs-mode d'étamper le bois,
l'arrangement entre le vendeur et l'acheteur sera

déposé au bureau du surintendant, - -
Qualités des bois, - - - - -

chêne blanc-orme dur-pin blanc-pin rouge-frêne,
etc.,-merisier, - - - -

mâts-beauprés-anspects-rames-bois de latte, -
planches, - - - - - -

Madriers et douves, - - - -

dimensions du bois marchand, - - -
bois mal équarri-differends entre le propriétaire et

l'inspecteur, - - - - -
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Bois DE CONSTRUCTION, etc.-ContinuatioR.
Tarif d'inspection et de mesurage, - - - 606
Le gouverneur pourra modifier le tarif des honoraires, 609
Bureau du surintendant-salaire, etc., - - -

meubles-commis-états annuels, - -
ses livres ouverts à l'inspection des intéressés-son

salaire, - - - - - - 609. 61W
Dispositions diverses-contraventions-pénalités, - 610

les inspecteurs pourront s'engager aux marchands en
certains cas. - - - - -

pénalité pour étamper, mesurer, etc.. diu bois sans
licence, - - - - - "

défense au surintendant et aux inspecteurs de bois de
firire le commerce de bois, - - -

pénalité contre le surintendant, etc., qui se rend cou-
pable de partialité, - - - - 611

pénalité contre les inspecteurs qui désobéissent aux
ordres du surintendant, - - - -

pénalité pour contrefaire les étampes, etc., - 4r
pénalité contre ceux qui envoient du bois à la dérive-

recouvrement, etc., (les amendes, - - 612
délai dans lequel les actions seront intentées. - 613
inspection facultative si le bois est chargé pour le

compte du producteur, - - - - "

toute autre espèce de bois devra être inspectée, etc., "
l'acte n'aura pas d'effet en bas de l'Isle d'Orléans, "

Bois à la dérive-pénalité contre ceux qui envoient di, - 612
Bois sur les terres publiques. Voir TERRES PUBLIQUES, - 298
Bornes-comment punis ceux qui enlèvent, - - - 923
Brasseurs et distillateurs, droit sur les. Voir DISTI.LATEURS, 275
BREVETS D'INVENTION, - - - - - - 43S

Interprétation de certains mots dans cet acte, - -

Qui peut obtenir un brevet d'invention, et comment, 439
Toutes les demandes de brevets seront adressées au ministre

de l'agriculture, - - - -

qui peut en faire la demande-le brevet vaudra pendant
14 ans, - - - - - -

brevets pour modèles ou Suvres d'art, - -

si quelqu'un a reçu un brevet à l'étranger, cela ne
l'empêchera pas d'en obtenir un ici, - - 440

déclaration de l'inventcur-spécifications et dessins, "
comment attestés-dupcata--modles en certains cas, 441
ce que contiendra la patente-interrogatoire-enregis-

trement, - - - - -

Canadiens qui apportent des patentes pour inventions des
pays étrangers, - - - -

peuvent obtenir des patentes en certains cas, - t
exceptions-déclaration du requérant, - - 442

Cession des patentes-cession enregistrée, - -

une patente peut être émise en faveur du cessionnaire
de l'inventeur, - - - -

Patentes en faveur des représentants din inventeur décédé, 443
Demandes concurrentes de patentes-commentréglées,
Durée de la patente prolongée, - - -

Bureau pour décider de la demande, - - - 444
Les patentes pourront être amendées en certains cas, 4
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désaveu de partie d'une invention, - 445
spécifications, dessins, etc., amendés, - - 446

Révocation de patentes sur scirefacias, - - - 447
émission du writ-jugement-délai dans lequel le

writ émanera, - - - -

Droits des brevetés et autres aux objets patentés, - 448
patentes pour améliorations seulement, -
personnes achetant, etc., des inventions avant demande

d'une patente, - - - -

poursuites pour infraction de priviléges, - -

triples frais, - - - - -

actions en dommages décidées par un jury-jugement, "
quant aux inventions connues dans un pays étranger

avant l'émission de la patente, - - 449
quant aux frais dans certains cas-défense spéciale, "
la patente sera déclarée nulle par un jugement dans

certains cas, - - - - .
Les articles patentés seront marqués comme tels, - 450

pénalité pour contrefaire le nom du breveté, - -

Honoraires pour patentes-copies, etc., - -

Patentes émises sous l'autorité d'anciens actes du B. C. ou
du H. C. seront valides, - - - 451

certaines patentes vaudront dans toute la province, "
droits des personnes ayant des patentes avant cette

extension, - - - - - 452

Bureau d'agriculture. Voir AGRICULTURE, - - - 395
BUREAU DE POSTE PROVINCIAL, - - - - 360

Dispositions préliminires-interprétation de certains mots, "
Administration transférée aux autorités provinciales, - 362

privilèges transférés au maître général des postes, - c
les commissions, divisions, etc., demeurent en force

jusqu'à modification, - - - 363
ainsi que les obligations-contrats-rglements, - c
abrogation des dispositions incompatibles, - 364
priviléges du maître général des postes de Sa Majesté,

sauvegardés, - - - - -

Maître général des postes et personnel du département, "
nominations, comment faites, - - -

inspecteurs des bureaux de poste-leurs devoirs, -
salaires et émoluments limités, - - - 36à

Les maîtres de poste pourront être payés par commission, "
nulle rémunération pour services additionnels, -

Limitation des frais de port et exemptions en vertu de la
convention avec les autres colonies, - 366

frais de port sur les lettres-frais de port de transit, "
lettres expédiées par les malles anglaises-affranchisse-

ment facultatif, sujet à un taux plus élevé, -
appropriation des frais de port provinciaux--et des frais

de port britanniques, - - - - "
affranchissement-timbres-éditeurs de papiers-nou-

velles, - - - - 367
interprétation de la convention, - -

Cas où la convention n'est pas applicable, - -

port additionnel sur les lettres non-affranchies, - 368
port sur les journaux autres que les " échanges", - c
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ceux imprimés dans les domaines de Sa Majesté ou

en France, - - - - - 368
ce que lon entend par papiers-nouvelles-publications

périodiques, - - - - -

certaines lettres et autres objets transmissibles par la
malle, exempts diu port, - - -

et ceux adressés à l'une ou l'autre chambre du parle-
ment, on expédiés par elles, - - - 369

et les documents publics envoyés aux membres ou par
eux pendant la vacance, seront francs de port, «

Le gouverneur en conseil pourra faire des règlements pour
certaines fins, savoir:

bureaux de poste-routes-officiers-frais de port sur
les papiers-nouvelles, etc. - - -

timbres-poids des lettres-arrangement avec les autres
pays-lettres concernant les affaires postales-
malles étrangères passant par le Canada, - 370

mandats d'argent-enregistrement des lettres-ouvrir
des lettres en certains cas, - - -

allocation aux vaisseaux portant des lettres, - 371
remise des lettres aux résidences-poste aux menus

articles (parcelpost), - - - «
pénaltés-service régulier du département, - c

Les règlement pourront être révoqués ou modifiés, - 372
cautionnenients sous ces règlements-ne seront pas

incompatibles avec le présent acte, - -
Privilége exclusif du maître général des postes concernant

le transport des lettres, etc. - -
ne s'applique pas à certaines lettres, - - «

Les journaux de l'étranger non soumis aux droits de douane
ne seront apportés que par la voie de malle, - 373

tous autres seront confisqués s'ils n'ont pas été dûment
entrés. - - - - -

Les lettres expédiées contrairement au présent acte seront
saisies. - - - - - 374

Succursales et distributions dans les cités, etc., - c
comment établies-courriers pour la distribution des

lettres dans les cités. - - - -
deux centins pour la remise d'une lettre-les courriers

donneront caution, - - - -
Poste aux menus articles (parcdpost)-établie, - - 375

frais-le maître général des postes ne sera pas respon-
sable. - -- - - - - a

Paiement des frais de port, - - - -
quand payables-effet du refus de payer, - 9
si une lettre est refusée, on pourra en recouvrir le port

de l'envoyeur, - - - . cc
recouvrement des frais de port-timbres insuffisants, "
les maîtres de poste ne sont pas tenus de rendre le

change, - - - - - - 376
Frais de port sur les lettres des officiers et soldats, - 4

taux réduit-exemptinns dans certains cas, - - cc
Effets contenus dans les lettres de poste-lettres tombées

au rebut (dead letters)-et lettres contenant des
objets de contrebande, - - -
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une lettre est la propriété de celui à qui elle est
adressée, - - - - - 376

les lettres de rebut pourront être ouvertes et détruites
aprés un certain temps, - - - 377

quant à largent qui peut s'y trouver-lettres non-
réclamées, - - - - -

lettres soupeonnées de contenir des effets de contre-
bande, - - - - -

pourront être envoyées à la douane, - -
mode de procéder en pareil cas, - - -

Péages-passages d'eau-
en quels cas seulement, les voitures transportant les

malles seront exemptes des péages, - - 378
les bateliers ne sont pas tenus de les transporter gra-

tuitement, - - - - -

Malles des Etats-Unis traversant le Canada, - -

règlements à cet égard, - - - -
ces malles seront reputées malles de S. M. pour certaines

fins, - - - - - - - - «

Matières départementales-pouvoirs du maître général des
postes, - - - - - - - - 379

ouvrir et fermer les bureaux de poste, - - -

suspendre les maîtres de poste, - -
passer des contrats-régler l'administration des affiires, "
recouvrer les sommes dues au département, - 380
autres pouvoirs-les officiers seront censés ses députés, "
vacances, - - - - - -

routes postales discontinuées, - - - «
Matières départementales-maîtres de poste, - -

certains maîtres de poste ne pourront voter aux élec-
tions des membres de la législature, - - «

ils donneront caution-les cautions pourront être
changées, - - - - - «

paiements après un nouveau cautionnement-limita-
tion des poursuites, - - - - 381

l'époque de la reddition des comptes sera fixée par le
maître général des postes, - - - - «

pénalité pour négligence de rendre compte, - «
certains maîtres de poste tenus de rendre des comptes

trimestriels des émoluments par eux reçus, - 382
les émoluments n'excèderont pas le montant fixé par

le eh. 11, - - - - c
le surplus sera remboursé, - - - . «

Matières départementales-contrats et entrepreneurs, -
les contrats seront annoncés-mode de faire les annonces,

etc., - - - - - - '

nul contrat ne sera passé pour plus de quatre ans,
compensation pour service additionnel, limitée, - 383
comment les soumissions seront faites, - - a
contrat accordé au plus bas soumissionnaire, - -
exception-le maître général des postes donnera des

raisons pour ne pas l'accorder, - - «
mode de procéder si le maître genéral des postes est

d'avis que la soumission la plus basse est trop
élevée, - - - - - - «



1360 Index Général.

BUREAU DE POSTE PRoVIscIAL-Continuation.
un maître de poste pourra être entrepreneur, - 384
les soumissions seront accompagnées d'un engagement

par écrit-défaut de donner caution, -
contrat pour moins de $200 par an, - -
personnes se liguant pour empêcher qu'il ne soit fait

de soumissions, - - - - - «
contrats avec les compagnies de chemins de fer-en-

registrement des soumissions, - - 385
défense aux employés d'avoir des intérêts dans des

contrats, - - - - - -

Matiéres départementales-rapport du maître général des
postes, - - - - -

sera fait annuellement-jusqu'à quand-ce qu'il con-
tiendra, - - - - - - 386

Contraventions et pénalités, - - - - 388
voler, détruire, etc., une lettre-vol d'effets dans une

lettre, - - - - - - «

vol des sacs aux lettres-ou vol d'une lettre dans un
sac, - - - - - -

arrêter une malle avec l'intention de la voler, -
ouvrir illégalement un sac aux lettres, - -
recevoir une lettre volée, etc., - - -
fbrger ou imiter les timbres, - - -
ouvrir, receler, ou détenir illégalement une lettre, - 389
voler, etc., des papiers imprimés, - - -

" les paquets transmis par la poste, - - d
obstruer ou retarder le passage d'une malle, - 390
couper nn sac aux lettres-acte d'ivrognerie de la part

d'un conducteur de malles, - - -

gardien de barrière de péage retardant la malle, -
contravention volontaire aux règlements, - - c
sollicitations pour engager quelqu'un à commettre une

félonie, - - - - -

principal au second degré et complices, - - 391
détournement d'effets par un officier du département, I
pénalité contre les complices, - - -

voler ou contrefaire les clefs et cadenas servant aux
malles, - - - - - -

Procédure, criminelle et civile-
où l'offense commise sera instruite, - - 392
si l'offense est commise sur une malle en transit, - d
les complices, etc., punis comme le principal, -
propriété des lettres, etc., volées-allégation que le

défendeur était employé dans le département, -
le maître général des postes pourra composer et ac-

cepter la pénalité sans faire de poursuite, - 393
recouvrement des pénalités-quand recouvrées d'une

manière sommaire, - - - -

les officiers du département seront des témoins com-
pétents, - - - - - 394

preuve dans les actions contre les maîtres de poste, - 4
le double du montant sera recouvré en pareil cas-les

poursuites seront intentées au nom du maître gé-
néral des postes, - - - -

Protection des officiers agissant sous le présent acte, - 395
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Canaux. Voir DoMMAGES MALICIEUx-TRAVAUX PUBLIcS, - 1022

Cautionnements, - - - - - - 1090
1096, 1126

formule de, - - - - - 1168,1170
dans les cas d'élection. Voir ELECTIONS CONTESTEES, 96,147

Cautionnement danslesoffensespoursuivables par indictement, 1096,1097
dans les cas de trahison et de meurtre-admission à

caution sur Pautorité de qui seulement, - - 1094
admission à caution par les juges de paix dans les cas

de conviction sommaire, - - - 1128
Et voir JUG Es DE PAIx-etls cas auxquels le cautionmement

se rattache.
CHEMINS DE FER, - - - - - - 781

A quels chemins de fer s'appliquera le présent acte, - i
Comment ses dispositions pourront être incorporées dans

tout acte spécial pour l'incorporation d'une com-
pagnie de chemin de fer, - - -

Les pouvoirs conférés par lacte spécial seront exercés con-
formément au présent, - - - - 782

Interprétation de certains mots dans le présent, - 4

Dispositizons qui peuzvent être incorporées dans les actes spéciaux,
saoir :

Incorporation de la compagnie et pouvoirs généraux, - 784, etc.
Pouvoirs de construire et de se servir du chemin de fer-

emprunt de deniers-se relier avec d'autres chemins,
faire des embranchements, - - - 786

Arpentages et plans pour le chemin de fer--comment faits,
déposés et corrigés-étendue de terrain que lon
pourra prendre, - - - - 787, etc.

Acquisition de terrains pour le chemin de fer--dispositions
autorisant certaines parties à vendre-prise de
terrains si le consentement de la partie ne peut
être obtenu-fixer l'indemnité au moyen d'un
arbitrage-prendre possession de terrains après
paiement-acquitter les hypothèques, - 789, etc.

Chemins et ponts-dispositions à ce sujet, - - 797
Clôtures entre le chemin de fer et les autres terres, - 798
Taux exigés par la compagnie-recours s'ils ne sont payés-

comment calculés-devront être fixés par des rè-
glements approuvés par le gouverneur en conseil, 799, etc.

Assemblées générales des actionnaires, - - 801
Président et directeurs-leur élection et fonctions-durée

de leur charge-quorum-pouvoir de faire des
règlements, etc. - - - 801, etc.

Versements-comment faits-poursuites pour recouvrement
-intérêt aux actionnaires payant d'avance, etc. 804, etc.

Comptes qui seront tenus-dividendes-ne devront pas
réduire le capital, etc. - - - - 806

Les directeurs nommeront des officiers-pouvoir du vice-
président en l'absence du président, etc. - 807

Actions et leur transfert-comment les actions pourront
être vendues-actions réputées meubles-trans-
mission autrement que par transfert, - 807, etc.

Municipalités-autorisées à prendre des actions-aider
aux compagnies de chemins de fer, et émettre des
K

4
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débentures-le règlement à cet effet devra être
approuvé par les électeurs-le maire sera direc-
teur, mais ne pourra voter à l'élection des autres
directeurs, - - - - -

Actionnaires-leur responsabilité, - - -

Le capital de la compagnie pourra être augmenté et coin-
ment, - - - - -

la compagnie ne pourra pas posséder d'actions, -

Poursuites pour compensation-amendes et pénalités et
procédures y relatives-temps limité pour intenter
des actions en dommages-pénalité contre ceux qui
obstruent le chemin de fer-ou Pendommagent-
recouvrenent et eiploi des amendes et pénalités
-contravention à cet acte, réputée délit, -

Règlements--avis, etc.-conunent les règlements seront
faits et attestés-devront être approuvés par le
gouverneur-preuve des règlements, etc.-com-
ment seront donnés les avis, - -

Service du chemin de fer-serviteurs de la compagnie-
service des trains-contre-marques attachées au
bagage-les locomotives seront munies de cloches,
etc.-conducteurs ivres-passagers refusant de
prayer leur passage, expulsés-les passagers ne
se tiendront pas sur la plateforme, etc. -

Dispositions générales-la compagnie n'est pas tenue de
veiller à l'exécution des fidéicommis-transport
des malles-usage des télégraphes par le gou-
vernement-liste des noms et résidences des ac-
tionnaires-un plan du chemin de fer sera déposé
au bureau des travaux publics-états soumis à la
législature-si l'on ne donne pas suite à l'acte-
le parlement pourra réduire les taux-effets d'une
nature dangereuse-contrefaçon des débentures
de la compagnie-entretien des clôtures, etc.,
dans le Bas Canada-les actes spéciaux de che-
mins de fer seront des actes publics-dissolution
de la compagnie par la législature-amendements
au présent acte, - - - - - -

Dispositions qui s'appliuent à tous les chemins de fer à moins

qu'il n'en soit aurementpreseit :
Embranchements-et modifications dans la ligne d'un

chemin de fer, - - - -

Le bureau des commissaires des chemins de fer 1eva
approuver ces modifications, - - -

Plusieurs compagnies pourront s'entendre entre elles au
sujet du trafic, etc., - - - -

Les terrains de la couronne ne seront pas pris sans permis-
sion, - - - - - -

Les terrains du chemin de fer seront défrichés, etc., -

pénalité en cas de négligence, - - -

Le chemin de fer ne gênera pas la navigation des rivières,
etc., - - - - - -

les plans des quais, ponts, etc., seront soumis au gouver-
neur, - - - - - -

à moins que l'acte spécial ne prescrive le contraire,

808, etc.
809

810

810, etc.

812

812, etc.

814 à 817

818

819

820

"i

49

ci
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Le gouverneur en conseil pourra ordonner qu'en construise
des ponts fixes au lieu de ponts mobiles, - 821

Pouvoirs des commissaires quant aux chemins de fer tra-
versant des chemins, - - - -

précautions ultérieures-et si un chemin de fer en
traverse un autre, - - - -

ou traverse une cité, ville, etc., - - -
Les piétons se serviront des ponts construits pour eux, - 822
Les animaux n'erreront pas près du chemin de fer, - 4
Traverses de chemin et de ferme seront clôturées - -
Les règlements imposant des péages devront être approuvés

lpr le gouverneur en conseil, si le chemin de fer
est soumis aux dispositions générales, - - 823

Clauses Pénales:-
Endommager un chemin de fer avec intention de causer

préjudice à quelqu'un, - - -

ou à la propriété,
si le dommage est causé, - - - -
si quelqu'un est tué, - - - - -

Arrêter, obstruer, etc., un engin, etc., - - - 824
Gêner les inspecteurs dans l'accomplissement de leurs

devoirs, - - - - - .
La compagnie signifiera les ordres du bureau des commis-

saires à ses officiers, - - - - «
Officiers, etc.,d'une compagnie enfreignant ses règlements,

pénalités-leur emploi, - - - - 825
la compagnie pourra les déduire des gages, - c

Elle pourra aussi imposer des pénalités pour toute contraven-
tion, - - - - - -

avis de ces règlements, etc., - - - 826
Service du chemin de fer:-

Le chemin ne sera ouvert qu'après avis donné aux Bureau
des commissaires, - - - -

Le bureau <les commissaires pourra retarder l'ouverture du
chemin sur le rapport de l'inspecteur, - c

Les trains avant de traverser un pont-levis seront arrêtés
pendant trois minutes, - - - - 827

La compagnie prendra les meilleurs arrangements pour
entretenir une communication entre le conducteur
du char et celui de la locomotive, etc., - '

Règlements pour la gouverne des conducteurs, - - 828
Rapports semestriels des accidents au bureau des chemins

de fer, - - - - .

Le bureau prescrira la manière dont ces rapports seront faits, 'c
Bureau des commissaires des chemins de fer-ses devoirs, etc., 829

Qui constituera le bureau, - - - - - c
Devoirs-un secrétaire pourra être nommé, - - c

Inspecteurs des chemins de fer-leurs devoirs, etc., - - c
Leur nomination, leur nombre, pouvoirs et devoirs, - c
Les compagnies devront donner des renseignements, - c
Les inspecteurs pourront se servir des télégraphes des com-

pagnies, etc., - - - - - 830
Les commissaires des chemins de fer, sur le rapport de

l'inspecteur, pourront condamner tout pont,viaduc,
etc., - - - - - - «

KX4
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effet de telle condamnation, - - - 830

Les inspecteurs pourront faire défense de laisser passer les
trains sur un chemin en mauvais ordre, - -

Rapport aux commissaires-leurs pouvoirs, etc, - 831
Les commissaires et le gouverneur en conseil pourront

régler la vitesse des trains sur tout chemin de fer,
Avis des accidents sera donné par la compagnie aux com-

missaires, - - - - -

L'inspection n'aura pas l'effet d'exonérer la compagnie,
Fonds des chemins de fer formé au moyen d'un taux annuel

fixé par le gouverneur, - - - - 832
Application de certaines clauses, - - -
Recouvrement et emploi des pénalités, - - -

Chemin de fer, obstruer un, etc. Voir DoMMAGES MALICIEUX
A LA PROPRIETE, - - - - 1024

CHEMINS ET PONTS, DANS LES CITES ET LES VILLES, - 974
Droit d'en faire usage dans les cités et les villes, - -

La corporation les entretiendra, - - -

Négligence, comment punie, - - - -

chemins et ponts ci-devant sous le contrôle des commis-
saires des travaux publics, transférés aux muni-
cipalités, - - - - -

Cheval-vol de, - - - - - 1002
Chien, vol de, - - - - - - 1006
Chirurgie-pratique de la. Voir PROFESSION MEDICALE, - 896
Chloroforme, etc., administré félonieusement, - 992
Choses fixées à demeure-vol de, - - - - 1006
Clôtures, vol de, - - - - - 1007
Colléges électoraux-du conseil législatif, - - - 5

" " Assemblée législative, - - 12
Commis et serviteurs, larcin et détournement par les, - 1008

Voir aussi PROCEDURE.
COMMERCE ET NEGoCE-Titre 4, savoir:

NAvIGATION, - - - - - - 558
LOIS D'INSPECTION, - - . - . - 593
PoIDS ET MESURES, - - - - - 670
BANQUES, - - - - - - - 672
BANQUES D'EPARGNE, - - - - - 695
BILLETS, etc., - - - - - - 711
INTERET, - - - - - 712
AGENTS, - - - - - - - 715
SOCIETES EN COMMANDITE, - - - - 719
PRETEURS SUR GAGES, - - - - - 724
PECHES ET PECHERIES, - - - - - 735

Commissaires pour recevoir les affdavits, - - - 926
Commissions dans ]es enquêtes relatives aux affaires publiques, 188

Et voir les sujets auxquels les commissions peuvent se rat-
tacher.

Commissions des officiers publics, - - - - 180
COMPAGNIES A FONDS SOCIAL pour certaines fins,

savoir :
POUR LES MANUFACTURES, MINES, MÉCANIQUE OU POUR

LA CHIMIE, etc., - - - - - 751
LES MINES (dispositions spéciales), - - - 763
GAZ ET EAU, - - - - - - 764
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COMPAGNIES A FONDS SOCIAL, ETC.-Continuation.
CHEMINS DE FER, - - - - - 781
TÉMLGRAPHE ELECTRIQUE, - - - - - 833
FLOTTAGE DU Bois, etc., - - - - S37
COMPAGNIES D'ASSURANCE (dividendes), - - - 8.4
FoNDs SOCIAL, SAISIE DES ACTIONS DU, - - - 855

Voir aussi BANQUES-BANQUES D'EPARGNE.
COMPAGNIES A FONDS SOCIAL POUR LES MANUFACTURES, LES

MINES, LA MECANIQUE, LA CHIMIE ET AUTRES OBJETS,
etc., etc., - - - - - - 751

Formation des compagnies-pour quelles fins, - l
Déclaration qui doit être signée-ce qu'elle contiendra, - "
Attestation de la déclaration devant le régistrateur-et

dépôt entre ses mains, - - - 752
Incorporation de la compagnie-si la compagnie change

le siége de ses affaires, - - - - "
Copie de la déclaration reçue comme preuve, - -
Avis dans la Gazette du Canada-pouvoirs de posséder des

biens meubles et immeubles, - - -

Gérants de compagnies, - - - - 753
élection-vacances--défaut d'élection, - -

président-officiers, - - - - 754
Règlements qui seront faits et pour quelles fins, - -

preuve des règlements, - - - -4

Appels de versements-seront faits par les gérants-droit
d'en exiger le paiement, - - - -

Les gérants tiendront des registres d'actions, - - 755
ce qu'ils énonceront, - - - - -

ces registres seront ouverts à Pinspection-extraits des
registres-leur effet, .c- - - -

pénalité si les entrées ne sont pas faites, - - 756
actions réputées meubles-transférables, - -

la compagnie ne pourra posséder d'actions dans d'autres
corporations, - - - - -

Responsabilité des actionnaires-quand le capital sera payé,
responsabilité des actionnaires avant ou après paiement,
certificat de paiement-responsabilité aux employés, 757
actionnaires des compagnies de pêche-exemptions en

leur faveur, - - - - -

ils seront toujours responsables du montant non payé, 758
Dispositions pour augmenter le fonds social, - -

la majorité décidera-déclaration supplémentaire, -
droits et obligations des nouveaux actionnaires, - 759
vérification des certificats, - - - -

Rapports des compagnies-rapports annuels, - - 760
Responsabilité personnelle des gérants et autres officiers,

responsabilité des gérants qui négligent de se confor-
mer aux exigences de cet acte, - -

gérants payant des dividendes quand la compagnie est
insolvable, - - - - - "

défense de prêter aux actionnaires, - - -
certificats ou rapports faux-si le passif excède le

fonds social, - - - - -

administrateurs, tuteurs, etc.-leurs droits et devoirs, 761
avis qui sera affiché d'une manière apparente, - "
pouvoir de creuser les chemins, etc.-proviso, - 762
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COMPAGNIES A FONDS SocIAL, etc.--Conieiualoln.
L'acte pourra être amendé-efiet de l'amendenient, - 762
Quant aux compagnies en voie de formation lors de sa pas-

sation, - - - - - -

CoMPAGNIES D'ASSURANCE-DIVIDENDES PAR LES, - 854
Ne seront ps pyés (le manière à diminuer le cnpital, "
Responsabilité des directeurs dans le cas de tel paiement, 855

CoMPAGNIEs DE GAZ ET D'EAU, - - - 764
Formation des compagnies, - - - -

déclaration et ce qu'elle contiendra, - - - 765
elle sera reconnue devant le maire, etc., -

règlement pour ouvrir les rues, etc., - - -

incorporation et pouvoirs collectifs. - - 766
Règlements dle la compagnie et pou;r quelles fins, -

preuve des règlements-gérants-présid eut-officiers, 767
Rapports annuels-cominent attestés, - - - 768
Responsabilité des gérants et autres officiers, -

gérants-quand responsables-des prêts ne seront pas
fàits aux actionnaires, - - - - 768, 769

certificats faux-si le passif excède le fonds social,
exécuteurs, administrateurs, etc., droits et responsa-

bilité, - - - - - -

Les gérants tiendront des registres des actions-ce qu'ils
contiendront, - - - - - 770

ouverts à l'inspection des intéressés, - -

extraits des registres-pénalité pour négligence de fàire
les entrées, - - - - -

actions réputées meubles et comment transférables, 771
la compagnie ne pourra prendre d'actions d'autres

corporations, - - - -

Comment le fonds social pourra être augmenté, -
Versements-comment opérés-confiscation à défaut de

paiement, - - - - - 772
poursuites-déclaration et preuve, - - 773

La compagnie pourra vendre des appareils pour l'eau et le gaz
Les municipalités autorisées à prendre des actions, -

La compagnie pourra ouvrir et creuser les rues-placer les
tuyaux, etc., - - - - - 774

Indemnisant pour les dommages-autres restrictions, 775
Pénalité pour méfaits, - - - - -

Droits des particuliers de s'approvisionner de gaz et d'eau,
sauvegardés, - - - - 776

Appareils de la compagnie exempts de la saisie-dommages
malicieux aux appareils, - - -

Ou aux travaux, - - - - -

Comment les taux pour le gaz et Peau seront recouvrés, 777
La compagnie pourra emprunter les deniers-limite-

hypothèque sur les propriétés, -.

Bons-débentures-lettres de change, etc., billets de la
compagnie, - -778

Mode de recouvrer les amendes, etc., - - 779
Arbitrages dans certains cas, - - - -

Restrictions apportées aux pouvoirs de la compagnie-In-
terprétation, - - - - 780

Compagnies en voie d'étre formées lors de la passation de
cet acte, - - - - - - 781
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COMPAGNIES DE GAZ ET D'EAU-Continuation.

Cet acte pourra être amendé sans préjudicier aux droits. etc., 781
Compagnies commerciales. Voir CoMPAGNIES A FoNDs sOCIAL, 751
COMPAGNIES DE MINES, - - - - - 763

Peuvent faire des chemins, &c.,-pouvoirs à cet effet, -
Peuvent construire des havres. quais, jetées, - -

Et prélever des droits, etc., avec la sanction du gouverneur
en conseil. - - - - -

Elles pourront améliorer les cours d'eau, - -

Indemniser les propriétaires-terres de la couronne, - 764.
Le consentement du gouverneur en conseil nécessaire en

certains cas, - - - - -

Compagnies de pêche, priviléges, - - - - 757
CoMPAGNIES DE TELEGRAPHE ELECTRIQUE, - - - 833

Comment formées-certificat d'association, ce qu'il con-
tiendra, - - - - -

Il sera reconnu-et déposé au bureau du secrétaire provin-
cial, - - - - -"

Pouvoirs collectifs-directeurs et officiers, -

Autorisation de construire les lignes, - - 834
Augmentation de capital-dettes limitées, - -

Certaines compagnies pourront se prévaloir du bénéfice de
cet acte, - - - - -

Devoirs de la compagnie concernant la transmission des
dépêches, - - - - -

Messages qui seront transmis de préférence à tous autres, 835
Pénalité contre l'opérateur s'il divulgue les secrets, - "
Sa Majesté pourra prendre possession des lignes à certaines

conditions, - - - - -

Les municipalités et compagnies à fonds social pourront
prendre des actions, - - - 836

Pénalité pour dommages malicieux aux lignes télégra-
phiques, - - - -

.Juridiction des juges de paix-mode de prélever les pé-
nalités, - - - -

Complices, avant ou après le fait, comment punissables, où se
fera leur procès, - - - - - 1044

subiront leur procès nonobstant la mort du principal, 1045
pourront être mis en accusation sans le principal, - 1055
et bien qu'uis ne soient pas arrêtés, - -

dans les cas de faux, - - - - - 1034
en matières de poste, - - - - 342

Et voir PROCEDURE-PRINCIPAL, etc.
Comptables publics-leur responsabilité. Voir REVENU, etc., 209
Comptes publics. Voir DENIERS, etc., - - - - 196
Comtés et Ridings, représentation dans l'assemblée législative. 12
Condamné-le juge ne sera pas tenu de faire rapport de l'affaire,

avant que la sentence soit mise à exécution, - 1068
Et voir PÉNITENcIER-.IEUNES DÉLINQUANTS, etc.

Condamnés militaires-Voir PtNITENCIER, - - - 1237
Confiscations. Voir PfNALITÉS.

C 1059, 1128,
Conseil-défense pleine et entière permise avec l'aide d'uîn, gg'17
CONSEIL LÉGISLATIF, - - - - - 1

Comment constitué, - - - - -

Conseillers nommés par la couronne, continués, -
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CONSEIL LÉGISLATIF-COniMation.
Terme duservice-illégibilité, etc., des conseillers électifs, 2
Perte du siége en certains cas, - - - - I
Ordres pour l'élection-élections périodiques, - -
Officiers rapporteurs, - - - - -

Lieu de l'élection, - - - - - 3
Capacité des électeurs-déclaration des candidats, - "
Durée du mandat-ordre dans lequel se feront les élections

dans les divers colléges électoraux, - -
Les conseillers électifs pourront résigner, - - - 4
Pourront être réélus, - - - - -

Seront assujétis aux lois qui assurent l'indépendance du
parlement, - - - - -

Vacances remplies-nomination de l'orateur, - - 5
Ce qui constitueraun nouveau parlement, - -
Cédule des colléges électoraux et de leur circonscription, "
Formule d'un ordre d'élection, - - - - 9
Déclaration d'éligibilité et serment d'allégeance, - 11

Consignataire-propriétaire vendant frauduleusement des effets
sur lesquels il a fait (les avances, - · 1014

CONSTABLES SPECIAUX, - - - - - - 1171
Deux juges de paix pourront en nommer dans les cas où il

y a à craindre les émeutes, - -

Qui pourra être nommé-serment, - - - 1172
Avis au secrétaire provincial, - - - -
Les juges de paix pourront faire des règlements concernant

les constables spéciaux, - - - -
Pouvoirs des constables spéciaux ;-et dans les divisions

voisines. - - - - - 1173
Pénalité contre ceux qui refuseront de prêter le serment, "
Pénalité contre ceux qui refuseront de servir ou d'obéir

aux ordres, - - - - - 1174
Les jnges de paix pourront suspendre ou renvoyer les con-

stables-avis au secrétaire provincial, -
Les constables remettront leurs bâtons, etc.,-pénalité en

cas d'assaut sur un constable, - - -

Comment ils seront pa-ys--sessions spéciales en vertu de
cet. acte. - - - - -

Limitation les poursuites-emplois des amendes - - 1175
Les habitants seront témoins compétents-saisie si les

amendes ne sont payées, - - -

Formule le conviction en vertu du présent acte, - - 1176
Procédures valides nonobstant les informalités, -
Protection des personnes agissant sous l'autorité de cet acte, "

CONSTITUTION ET DROITS POLITIQUES-LEGISLA-
TION, etc., Titre 1:

CoNsEIL LEGISLATIF-ASsEMBLEE LEGISLATIvE-LEGISLATURE-
STATUTs-ELECTIONS--ELECTIONS CONTESTEES-
AUBAINS--SAUvA GES--ACTES IMPERIAUX, - 1

CONSTRUCTION DES VAISSEAUX-POUR ENCOURAGER LA, - 571
Le vaisseau pourra être hypothéqué aussitôt la quille posée, "
La propriété du vaisseau pourra être transférée, - 572
Droit d'action à fin de compte du propriétaire, sauvegardé, "
Le premier fournisseur peut transporter, etc. - -
A qui le registre sera donné, - - - -

Les contrats en vertu de cet acte pourront être enregistrés,
où et quand, - - - - -
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CO«STRUCTION DES VAISSEAUX, etc.-COntiiuatiOn.
Sommaires faits ailleurs que dans le comté où la quille est

posée, - - - - - -

On hors du Canada-droits sauvegardés-Interprétation,
Contrebande-Voir DOUANES, - - - -

Conviction, appel d'une. Voir PROCEDURE, - -

Conviction, dans les causes sommaires, formule de, -

Conviction antérieure, preuve de la, - -

Ett 'oirPROCÉDURE-ADMINISTRATION SOMMAIRE,etc.--
.JEUNES DÉLINQUANTS-JUGES DE PAIX-et lcs

matières auxquelles les convictions se rattachent.
Convictions et ordres sommaires. Voir JUGES DE PAIX,

Copies notariées, protêts, etc.,-leur effet dans le H. C., -
Coroner--enquêtes conduites par le-cautionnement en ces

cas, etc., - - - - -

fera une enquête sur la cause des incendies, - -
le chapitre 102 s'applique au, - - -

Corps défendant-pas de punition dans le cas de mort donnée

573
573,574
240
1073

190, 1182, 1131
1064

1120
711, 929

1096
977

1097

à son, - - - - - 1u0

CouRs MONÉTAIRE. - - - - - 197
Dénomination légales des monnaies courantes, - -

les comptes pourront être rendus sous l'une ou l'autre
de ces dénominations. - - - -

Monnaies courantes, or, - -

louis courant-piastre courante, - - -

certaines monnaies d'or, censées offres légales, -
livre sterling, sa valeur, - - - - 198
monnaies d'or de la Grande Bretagne, constitueront

une offre légale, - "
l'acception du mot " sterling" dans certains contrats,

ne sera pas modifiée, - - - -

Monnaies d'argent, - - - - -

les monnaies d'argent frappées par ordre de Sa Majesté
seront des monnaies légales, - - -

ainsi que les monnaies d'argent du Royaume-Uni,
jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné, -

nulle autre ne sera mcnnaie légale, - - - 199
on ne pourra offrir en un seul et même paiement plus

d'une certaine somme en monnaie d'argent, -

Monnaies de cuivre, - - - - -

monnaies de cuivre du Royaume-Uni, pourront servir
pour les offres réelles, - - -

à quel taux et à quel montant, - - -

Sa Majesté pourra ordonner de frapper d'autres mon-
naies de cuivre, - - -

Monnaies d'or étrangères, - - - - -

taux auxquels les monnaies d'or américaines passeront, "
autres monnaies d'or étrangères déclarées légales par

proclamation, - - - - - 200

Courtiers-fraudes par les, - - - - - 1010
CRUAUTÉ ENVERS LES ANIMAUX, - - - - 1038

Punition des personnes coupables de cruauté envers les
animaux-dommages, comment recouvrés, -

A défaut de paiement, l'emprisonnement, - - -

Recours par action, sauvegardé, - - -

Attacher les animaux pour les conduire au marché, -

1369
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CRUAUTt ENVERS LES ANIAUx-COfitflloN.
Arrestation à première vue, sans warrant, - - 1038
Personnes ainsi arrêtées-manière d'en disposer, - -
Emprisonnement des personnes arrêtées (ui refusent de

donner leurs noms, - - - - 1039
Limitation des poursuites, - - - - -

Emprisonnement à défaut de paiement de la pénalité, 4
Ordre de comparaître en certains cas, - - -
Mode de procéder au temps fixé pour la comparution,
Formule de conviction, - - - - - 1040
Signification de la sonnation, - - - -

Punition (les constables, etc., rfusut de signifier la som-
mation, - - - - -

emploi des amendes, - - - - - 1041
Le plaignant sera témoin compétent, - - -

Protection des personnes agissant sous l'autorité de cet
acte, - - - - "

appels des convictions en vertu du présent acte, - 1042
Interprétation, - - - - - -

Le présent acte n'affectera pas les règlements municipaux, 1043
CUR A SEMELLE, INSPECTION DU, - - - - 658

Nomination des examinateurs et des inspecteurs, - c
bureau d'examinateurs--comiment constitué, - -

serment qui sera prêté, - - - -
inspecteurs, comment et quand nommés, - -
l'inspecteur donnera caution et prêtera serment, 659
l'inspecteur pourra nommer des assistants-serment

qu'ils prêteront, - - - -

Mode d'inspection, - - - - - 660
où elle se fera-emmagasinage par linspecteur, -c
étamper le cuir -trois classes de cuir, - - 661
autre classification-comment la qualité sera étampée, "
honoraires d'inspection-difièrends, comment réglés,
frais et dépens, - - - - 662

Contraventions et pénalités-
la chambre de commerce pourra s'enquérir des plaintes, "
pénalité contre l'inspecteur qui refuse d'inspecter,
les inspecteurs-de même que leurs assistants, ne

feront pas le commerce de cuir, - -

pénalité contre quiconque efface, etc., les marques de
l'inspecteur, - - - - -

et contre Pinspecteur qui agit hors de ses limites, 663
recouvrement des pénalités-limitation des poursuites, "
l'inspection sera facultative, - - -

formule des étampes, - - - -

Culte public-places du-vols commis dans, - - - 1001
personnes qui troublent le, - - - 1002
mettre le feu à une place de-ou la démolir - - 1018

DEBENTURES, ENREGISTREMENT ET TRANSFERT DES, - 966
Copies des statuts passés pour prélever des deniers au moyen

de débentures, seront transmises aux régistrateurs,
avec un rapport suivant la formule A, - "

La même chosé aura lieu quant aux statuts à passer à
lavenir, - - - - -

Rapport selon la formule C-sera fait à l'auditeur, - 967
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DEBENTURES, et.-CONtiXuatlOn.

L'auditeur fera un état sous forme dle tableau qui sera
soumis au parlement, - - - - 967

Le régistrateur entrera ces règlements et rapports, et les
conservera, - - - - - 968

<'il en est requis, le régistrateur entrera le nom du
porteur ou du cessionnaire, - - -

Effet de cet enregistrement, - - - -
Mode d'authentiquer les règlements, - - -
Les statuts, rapports, etc., seront ouverts au public, - "
Honoraires payables en vertu de cet acte, -
Interprétation des mots " adoption finale," quant aux statuts

qui doivent être soumis au gouverneur, - 969
Les dispositions précédentes ne s'étendent pas aux compa-

gnies de chemin de fer ni aux corps religieux, "

Pénalité imposée à certains officiers pour négligence de se
conformer aux dispositions de cet acte, -

Transfert de débentures de corporations municipales ou de
corporations municipales provisoires, - -

Les débentures payables au porteur seront transférables par
simple délivrance, - - - -

Si elles sont à ordre, il faudra un endossement, - 970
Ce qu'il suffit d'alléguer dans une déclaration, - -
Débentures valides pour leur montant entier, bien que né-

gociées au-dessous du pair, - - -

Elles ne pourront être entachées d'invalidité entre les
mains d'un possesseur de bonne foi, sans avis, "

Cédule-formules de rapport, - - - - 971, etc.
Débentures-dette, etc. Voir DENIERS etc., PUBLICS, - 190
Décès du souverain, - - - - - 19. 180
DIENSES DILATOIRES EN MATIÈRES CRIMINELLES, - - 1056
D)FENSE MILITAIRE, TERRES TENUES PAR LE GOUVERNEMENT

POUR LA, - - - - - - 480
Transport des terres, et pouvoirs délégués au département

de la guerre, - - - - -

désignation des terres-les biens cédés seront sujets
aux baux, etc., - - - - - 482

et seront possédés par le principal secrétaire d'état, 483
ses pouvoirs et devoirs-sa désignation dans les titres,

etc., - - - - -

Acquisition ou prise de possession de terres requises pour
des fins militaires, - - - - 487

avis-valeur, comment établie si elle n'est réglée à
l'amiable, etc., - - - - - "

Paiement du prix d'acquisition, - - - 491
décharge des hypothèques-confirmation de titre, - 491, etc.
changement de tenure dans les seigneuries, - 494

Poursuites-exécution de titres, - - - - 495
frais-pouvoir de donner avis--délégation de pouvoirs, 4196, etc.
le secrétaire d'état ne sera pas personnellement res-

ponsable, - - - - - 497
Cédule des propriétés, - - - - - 498

DEFENSE NAVALE, TERRES TENUES PAR LES AUTORITES IMPE-
RIALES POUR LA, - - - - - 499

Propriétés transférées aux commissaires de l'amirauté, "
Réserve et acquisition des terrains requis pour la défense

navale, - - - - - - 502
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DÉFENSE NAVALE, etc.-ConUnuatwon.
acquisition ou prise de terrains-compensation aux

propriétaires, etc., - - - - 504
décidée par un jury si elle n'est pas réglée à l'amiable, 506, etc.
verdict-frais, etc., - - - - - 508

Paiement du prix d'achat, - - - - 510
acquittement des redevances, etc.-dispositions quant

aux baux, - - - - - 516
formule de transport, etc.-son effet, - - 521

Pouvoirs des commissaires pour certaines fins, - - 522
Changement de tenure des terres, - - - 525
Poursuites-exécution des titres, etc., - - - 526

frais-les commissaires ne sont pas personnellement
responsables, etc., - - - - 528

Nomination ou non-nomination d'un lord grand amiral, - 530
Son effet. - - - - - - 530
Délégation de pouvoirs-interprétation. - - -

Cédule des propriétés, - - - - - 532
DÉFENSE PUBLIQUE, savoir:

MILICE, - - - - - - 453
DÉFENSE MILITAIRE. - - - - - 480
DÉFENSE NAVALE, - 404

Délinquants fugitifs des E. U. Voir EXTRADITION, - 979

Délit. Voir PRoCÉDURE. - - - -1013 1051,
1061, 1076

contravention volontaire aux actes, est un, - 29
DÉLITS CONTRE L'ETAT, - - - - - 982

Les lois relatives à la haute trahison ou aux revenus pu-
blics, demeurent intactes, - - -

De même que les lois relatives aux forces de terre ou de
mer de Sa Majesté, - - - - 983

Monnaies contrefaites, - - - - -

première offense-seconde offense ou offense subsé-
. quente, - - - - - -

les variantes dans la désignation de la monnaie, n'au-
toriseront pas l'acquittement de l'accusé, - "

colorer ou faire passer de la monnaie de faux aloi-
première offense-seconde offense, - - "

faire ou avoir en sa possession des coins-presses, etc.,
pour contrefaire, - - - - 984

la preuve de l'objet légitime, incombe au possesseur, "
perquisitions pour découvrir les monnaies fausses, in-

struments, etc., - - - - -

saisie, etc., - - - - -

ceux à qui des pièces fausses sont offertes pourront les
briser, - - - - - 985

ou si elles sont produites en cour, - - -

offre en paiement d'une pièce d'or n'ayant pas le poids
légal-sera un délit, - - - -

le jury pourra condamner sur preuve satisfaisante,
Faire ou émettre de la monnaie étrangère de faux aloi, bien

que n'ayant pas cours en cette province, -
première offense, délit-seconde offense, félonie, - 986
faire des outils pour contrefaire ces monnaies, - 9
on garder ces outils dans un but illégitime, - -

Monnaie de cuivre-importation ou fabrication, - 987
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DtLrTs CONTRE L'ETAT-CntinUatiOn.
quelle monnaie seule sera importée ou faibriquée, avec

permission, - - - - - 987
le gouverneur pourra accorder cette permission, - c
poids, pureté et qualité du métal, - - -
empreinte sur la monnaie-la monnaie rachetable à

demande, - - - - -

confiscation de la monnaie fabriquée ou importée sans
permission, - - - - -

autre pénalité-deux juges de paix pourront connaître
de loffense, - - - - -

recouvrement des pénalités-officiers de douanes auto-
sés à saisir, - - - - - 988

quelles monnaies de cuivre pourront être offertes en
paiement, - - - - -

pénalité en cas de contravention-comment recou-
vrable, - - - - - -

Retour d'exil ou de bannissement-comment puni, - 989
DtLrrS CONTRE LA PERSONNE, - - - - - 989

Délits-caractère légal et punition des,
Trahison au second degré-meurtre, - -

Homicide sans préméditation-femme cachant la naissance
de son enfant, - - - - -

Empoisonnement-blessure, etc., avec intention de meurtre, 990
Tentative de meurtre, - - - - -

Tentative de blesser, mutiler ou défigurer quelqu'un, - c
Blessures faites avec malice, etc., - - - 991
Porter sur soi un poignard, dague ou autres armes, -
Procès-armes confisquées-1imuitation des poursuites-

appel, - - - - - -

Drogues administrées félonieusement, - - - 992
Blessures causées par des matières explosives, - - 4
Tentative d'infliger telles blessures, - - -

Matières explosives gardées dans un but illégal, - 993
Viol-connaissance charnelle d'une fille âgée de moins de

dix ans-ou si elle a plus de dix ou moins de
douze ans, - - - - -

Bestialité-assaut avec intention de viol ou de bestialité, "
Tentative d'avortement, - - - - - 994
Enlèvement d'une héritière, - - - -

Enlèvement d'une fille âgée de moins de seize ans, -
Enfants de moins de dix ans enlevés à leurs parents-ex-

ception, - - - - -

Bigamie-exceptions, - - - - - 995
Obstruction des naufragés, - - - -

Assaut sur les personnes portant secours aux vaisseaux
naufragés, etc., - - - - -

Empêcher les marins de travailler,-s'opposer à la vente
de provisions, - - - - - 996

Arrestation des ministres du clergé, - - -

Assaut sur ceux qui arrêtent des criminels pendant la nuit, "

Procédures sommaires dans les cas d'assauts ordinaires, 997
devant un juge de paix-amende, sur convic-
tion, - - - - - -

emprisonnement si l'amende n'est payée, - -

renvoi de la plainte, - - - -
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DÉLITS CoNTRE LA PERSONNE-COti utiOn.fl.
frais-la partie ne pourra plus être poursuivie ensuite

pouir la même cause, ---- 997à
sPassaut est grave---ou s'il s'agit de titres de terres, 998

Le Rcecorder et la Cour des Sesions de la Paix ne pour-
ront connaître de certaines offenses,

DÉLITS CONTRE LA PEnsONNE ET LA PROPR1ITf, - - 998
Délits-leur caractére légal-et punition-

vol-assaut avec intention de vol, - -
effets volés avec violence. etc., - - - 999
assaut avec intention de vol, avec armes et violence, - -

Accusations fliusses dans le but d'extorquer de l'argent, etc., a
Lettres de menaces. dans le même but, - - - '
Vol avec effraction (Burdary)-définition du mot "nuit"

-entrée et sortie d'une maison, - - 1000
vol dans une maison habitée, avec menaces, - -

ce qui fait ou ne fait pas partie d'une maison-cour-
tillage, - - - - - -

vol et bris de magasin, - - - - 1001
Personnes trouvées armées la nuit avec intentiou de

commettre une félonie, - - - -

Vol et bris d'églises, - - - - -

troubler des personnes assemblées pour le culte reli-
gieux, - - - - - - 1002

Larcin,
simple larcin-ou félonie punissable comme tel, -

Vol de cheval et de bétail, - - - -

Vol de valeurs, - - - - - - 1003
Vol de testaments-de titres, - - - - 1000-3
Vol ou enlèvement frauduleux de pièces de record, - 1000-4

nul besoin d'indiquer à qui la chose appartient-ou sa
valeur-dans lindictement, - - -

vols sur les vaisseaux, quais, etc., - - -

vols sur les vaisseaux naufragés, - - - 1005
Possession illégale d'effets naufragés, - - -

ou les offrir en vente, - - - -

Vol de billets de passage par chemin de fer, bateau à va-
peur, etc., - - - 1006

Vol de chien, - -- - "

Vol de choses fixées à demeure, - - - -

Locataires volant des choses fixées à demeure, meubles, etc., "
Vol d'arbres-arbrisseaux, végétaux, etc., - -

Possession illégale de ces choses ayant la valeur de qua-
rante centins, - - - - - 1007

Vol d'arbres, plantes, fruits, etc, dans les jardins on ver-
gers-dommages causés, etc., - -

Vol de racines ou plantes, etc., sur des terrains n'étant pas
des jardins, - - - - -

Délits par les serviteurs, conmis, administrateurs, banquiers,
agents

Larcin par des commis ou serviteurs, - - - 1008
Détournement d'effets, de deniers, etc, reçus par eux au

nom de leurs maîtres, - - - -

Emploi maliafule de deniers c.onfiés à un banquier, etc.,
Détournement de deniers, d'effets, etc, confiés à un ban-

quier, etc., pour des fins spéciales, ou en dépôt,
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DÉarTs CONTRE LA PERSONNE ET LA PRoPRIÉTÉ-COntinuation.
Mais les dispositions qui précédent n'affecteront ni les

dépositaires ni les engagistes, etc., - - 1009
Facteurs qui engagent les eflfts à eux confiés, pour les

vendre, - - - - - -

Exception si le commettant doit au facteur, - -

Autres recours de la partie lésée, sauvegardés, - - 1010
Nulle conviction ne sera admise comme preuve dans les

actions en loi, - - - ·
Ni les aveux de l'agent, par suite d'un ordre compulsoire,
Administrateurs qui approprient frauduleusement une chose

à leur profit, - - - - -

Administrateurs de biens pour des objets publics ou privés,
qui se les approprient, - - -

Banquiers, courtiers, agents, etc., qui s'approprient, etc.,
la propriété à eux confiée, - - -

Fondés de procuration qui se rendent coupables de ces actes, 1011
Dépositaires qui convertissent des effets à leur propre usage,

bien que le dépôt demeure intact-coupables de
larcin, - - - - -

Directeurs ou membres de corporations ou de compagnies, "
Ou tenant des comptes frauduleux, - -

Ou qui détruisent ou falsifient des livres-ou publient des
états frauduleux, - - - -

Personnes qui reçoivent des effets frauduleusement vendus, 1012
Punition de tout délit en pareils cas, - - -

Nul ne pourra refuser de faire des révélations pleines et
entières dans toute procédure civile, etc., - «

Mais ses réponses ne seront pas admises comme preuve
dans aucune procédure criminelle, - -

Recours en loi ou en équité, sauvegardés, - - '
Les condamnations ne seront pas reçues comme preuve

dans les actions civiles, - - - -

Dans certains cas la poursuite devra être autorisée par
l'officier en loi de la couronne, ou par un juge, 1013

Si l'offense prouvée constitue un larcin, le délinquant n'en
sera pas moins coupable de délit, - - -

Les délits dans ces cas ne seront pas du ressort des ses-
sions trimestrielles, - - - -

Interprétation des mots " administrateur "-" cour de loi"- 'c
"propriété " ou " chose," - - -

Gardiens de magasins, agents, etc., qui donnent de faux
reçus, - - - - - - 1014

Propriétaire rendant frauduleusement les effets sur lesquels
un consignataire a fait des avances, - - "

Si une chose est faite au nom d'une compagnie, la personne
qui commet l'offense, sera la seule coupable, - 1015

Faux prétextes :-
obtenir des effets, deniers, etc., sous de faux prétextes, "
obtenir la signature à,un billet sous de faux prétextes, "

billets de passage par chemin de fer ou bateau à va-
peur, obtenus par fraude, - - -

Recéleurs :-
recéler des effets volés, quand c'est un délit, - 1016

quand une félonie, - -

recéleur passible de la même punition que le voleur, c
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DÉLITS CONTRE LA PERSONNE ET LA PROPRIÉTÉ-ContaUatiSo.
Récompenses obtenues par fraude, - - - 1016
Offre de récompense sous promesse de secret, - - 1017
Mode de prélever les amendes, - -

DENIERs, DETTES ET CoMPTEs PUBLICS, - - - 189
Fonds Consolidé des Revenus, constitué, - -

charges au compte de ce fonds, - - -
Les appropriations devront être recommandées par le gou-

verneur, - - - - -

Emprunts garantis par le gouvernement impérial, - 190
partie restante-comment prélevée, - -
Ponds d'amortissement pour payer l'emprunt garanti,

paiements annuels à ce fonds, - - - "
la prime reçue sur débentures renouvelées, sera versée

dans ce fonds, - - - - -

un taux plus élevé pourra être stipulé, - -

l'acte s'applique aux emprunts faits sous l'autorité de
9 V. c. 66, - - - - - 191

Renouvellement des débentures, - - - -

la dette totale ne sera pas augmentée sans l'autorisa-
tion du parlement, - - - - 192

montant de débentures au-dessous de $40, limité, -
annuités à durée déterminée pourront être accordées, "

Fonds d'amortissement,
moins $80,000, le revenu net des travaux publics sera

versé au fonds d'amortissement-ainsi que d'autres
sommes, si la chose est possible, - - - 193

Consolidés provinciaux, créés, - - - -

ee fonds ne sera pas rachetable avant le 1er janvier,
1890-agent fiscal, - - - -

négociation des cfrets-emnploi des produits, -
Des bous pourront être émis au lieu des effets, - - 194
Les bons pourront être échangés contre un égal montant

du fonds, - - - - -

Rachat des débentures du fonds d'emprunt municipal, -
Fonds d'amortissement pour le rachat des eflèts ou bons, 195
Agents fiscaux de la province, nomination et rémuné-

ration, etc., - - - - -

Emprunts pour combler les déficits du revenu et pour faire
face aux charges, - - - -

Comptes Publics, seront tenus en piastres et centins, - 196
seront tenus en partie double-compte rendu annuel, "
" compte des pertes "-de quelles sommes ce compte

sera débité, - - - - -

L'Inspecteur Général sera dorénavant appelé "'Ministre
des Finances," - - - - 197

Dénonciation ou plainte dans les convictions sommaires. Voir 1120, 1127
JUGES DE PAIX, - - - - 1129

DÉPARTEMENTS PTBLICS--REVENU ET PROPRIÉTËS,
Titre 3 :

REVENU ET FINANCE, - - - - ~ 189
TERREs PUBLIQUES, - - - - - 290
TRAvAUx PUBLics, - - - - - 316
BUREAU DE POSTE, - - - - - 360
STATISTIQUES, AGRIcULTURE, ARTS, ETC., - - 395
DÉFENSE PUBLIQUE, - - - - - 453
SANTÉ PUBLIQUE, - - - - - 533
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Département de la Guerre. Voir DEFENSE MIIrrAIRE, - 480
Dépositaires qui convertissent des biens à leur usage, - 1011
Dépositions-le prisonnier a droit d'avoir accès aux, - - 1047,1059
Désertion des matelots. Voir MATELOTS, - - - 574
Détournement-Voir DULITS CONTRE LA PERSONNE ET LA PRO- 1008,1053,

PRI±TÉ-PROCfDURE, - - - 1060,1057
« Par des officiers du bureau de poste, - - 391
" Par des officiers du revenu, - - 213

Dimanche-des warrants émis le, - - - 1083
DISTILLATEURs ET BRASSEURS, SPIRITUEUX ET BIERE, DROITS

n'EXCISE SUR LES, - - - - - 275
Interprétation, - - - - - -

Licences-cautionnements, - - - -

Nul n'agira comme distillateur, s'il n'a une licence, - «
ce qui constitue une distillerie, - - - - 276
nul n'agira comme brasseur s'il n'a une licence, - «
les licences seront accordées par Pinspecteur du re-

venu-leur durée, - - - - -

-desiimswMilQicence de distillateur-sur celle de bras-
seur, - - - - - -

nulle licence accordée sans une réquisition par écrit, 277
les personnes obtenant une licence donneront caution-

conditions, - - - - -

temps pendant lequel le cautionnement sera en force-
nouvelle licence-nouveau cautionnement, «

avenant le décès d'une caution, nouveau cautionne-
ment, - - le - n «

licence nulle jusqu'à ce que le cautionnement soit
donné, - - - - - -

le nom, état, etc., de la personne ayant licence, seront
inscrits au front de la maison, - - - 278

Droits sur les spiritueux et la bière-comment ils seront
constatés, - - - - -

droit par gallon sur les spiritueux, - - -

mais non sur les spiritueux distillés de nouveau, - c
droit sur la bière ou autre liqueur de malt, - «
ces droits tomberont sous l'opération du chapitre 16, c
certains livres seront tenus par les distillateurs et les

brasseurs, - - - - -

ouverts à l'inspecteur, - - - - 279
entrée fausse entraine pénalité, - - -

un compte par écrit sera rendu d'après les livres-détails, «
attestation du compte, - - - -

l'inspecteur pourra poser des questions, - - 280
les droits seront payés quand le compte sera rendu, "

Emmagasinage de liqueurs spiritueuses, etc. - - 281
Le gouverneur en conseil pourra établir des règlements

pour cet objet, - - - - -

Pouvoirs des inspecteurs, - - - -

nom officiel changé, - - - - -

l'inspecteur du revenu pourra entrer librement dans
à les brasseries et distilleries, - - -

le distillateur ou brasseur ne commencera pas ses
iTopératiors avant d'en donner avis, - - 282

le distillateur ou brasseur facilitera l'inspection de son
établissement, - - - - «
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DISTILLATEURS ET BRASSEURs, etc.-Continuation.
Pinspecteur y aura accès à toute heure, - - 282
il pourra, avec un warrant de recherche, entrer et faire

des perquisitions, - - - - 283
Recouvrement des droits et pénalités, - - -

droits recouvrables, bien que le compte ne soit pas
rendu, - - - - - -

le paiement de la pénalité n'aura pas l'effet d'exonérer
la partie du paiement des droits, - -

certains objets spécialement affectés au paiement des
droits, - - - - -

et s'ils sont confisqués, - - - - 284.
mode de recoirer les pénalités, - -

distribution des deniers en provenant, - -

qui sera témoin compétent, - - - 285
pas de dommages pour une saisie faite s'il y avait

cause probable, - - - -

pénalité imposée aux personnes qui refusent de rendre
témoignage, - - - - - - -

DOMMAGES ET TORTS MALICIEUX CAUSÉS A LA PROPRIÉTE, - 1018
Offenses-leur caractère légal-et punitions, savoir: - "
Incendiaires-détruire des maisons au moyen de l'explo-

sion-on d'autres bâtiments, - -

Mettre le feu à une église, etc., ou à des maisons, étables,
moulins, etc., - - - - -

Les détruire malicieusement, - - - -

Mettre le feu à une maison d'école, bibliothèque, une mai-
son de pompes, etc. - - - - 1019

A des vaisseaux-exhiber de fausses lumières, - "
Détruire un navire en détresse, - - - -

Jeter des matières explosives par malice, - - 1020
Mettre le feu à des amas de foin, etc.,-tentative de mettre

le feu, - - - - -

Détruire des houblons rainés, des racines, plantes, etc. c
Blesser du bétail-détruire des effets de soie, laine, ou

autres, - - - - - 1021

Briser des instruments d'agriculture, etc. - -

Renverser les digues des canaux-déplacer des poteaux,
etc. - - - - - - 1022

Détruire des ponts-des barrières de péage, etc. - i
" les digues d'un vivier, etc., des arbres, etc., sur des

terraiis d'agrément, - - -

id des arbres, en quelque lieu que ce soit si le
dommage se monte à 20 centins, - - 1023

" des plantes, etc., dans un jardin-des clôtures, etc.
Endommager ou détériorer une propriété publique on

privée, - - - - -

Obstruer ou endommager un chemin de fer, - 1024
Lancer quelque chose contre les chars, etc. - -

Incendier les stations, etc. - - - - "
Malice défivnie, - - - - - 1025
Pouvoirs des juges de paix concernant la poudre et les

matières explosives, - - - -

Protection des personnes qui font des perquisitions, etc.,-
quand la poudre sera confisquée, - -

Mode de recouvrer les pénalités, - - - - 1026
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DOMMAGES, etc.-Continuation.

Acquittement du délinquant à certaines conditions, - 1026
Restrictions apportées à la jurisdiction des juges de paix et

recorders, - - - - -

Dommages recouvrables par les familles de personnes tuées par
accident, - - - - - 924

DOUANE, DRoITS DE-LEUR PERCEPTION, - - - 215
Interprétation préliminaire, - - - -

Droits et exemptions des droits, - - - - 216
effets libres-prohibitions-droits d'auteur, - c
le gouverneur en conseil pourra déclarer quels effets

de la provenance de l'A. B. du N. sont libres, - 217
droits sur les articles qui ne sont pas déclarés francs, "
règlements, - - - - -

articles non énumérés ayant une similitude avec ceux
énumérés-ou fabriqués de plusieurs matières dif-
férentes-ballots ou caisses, - - - «

droits sur les ballots ou caisses, - - - 218
le gouverneur en conseil pourra déclarer quels droits

sont payables dans les cas douteux, - - «
argent courant-poids et mesures-en rapport avec les

droits, - - - - - -

le chapitre 16 s'applique aux droits imposés en vertu
de cet acte, - - - - -

Entrée des marchandises-endroit où elle se fera, - 219
les effets ne seront débarqués qu'apres l'entrée-

exception, - - - - -

contravention punie de la confiscation, - -
le gouverneur en conseil fixera les ports d'entrée, -
les effets ne seront pas importés ailleurs, - -
confiscation des effets, etc., importés dans aucun autre

endroit, - - - - - -

Entrée à l'intérieur-rapport, - - - - 220
matière de ce rapport-pénalité en cas de contravention, «
les effets non rapportés seront confisqués-exception

en faveur de l'allègement des vaisseaux, - c
quais et entrepôts pour recevoir les marchandises

avant entrée, - - - - 221
le gouverneur en conseil pourra déclarer ce que l'on

doit entendre par commerce de côte, - 4
et par navigation intérieure, - - -

et suspendre, relativement au cabotage, certaines
prescription de la section qui précède, - c

il sera fait rapport des importations par terre ou par
navigation intérieure, - - - -

matière de ce rapport-confiscation en cas de contra-
vention, -. - - - -

Entrée-manière de la faire, - - - - 222
feuille d'entrée-particularités requises - duplicata, «
les droits seront payés-à moins que les effets ne soient

emmagasinés, - - - - - 22a
warrant pour le déchargement des effets-permis, "
à défaut d'entrée, les effets pourront être portés à l'en-

trepôt. - - - - -

quant aux effets que Pon n'entend pas débarquer au.
premier port d'arrivage, - - - -

L4 *
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DoL'ANE, DROITS DE, etc.-Continuation.
le percepteur pourra exiger toute la preuve nécessaire

de l'entrée régulière des effets, - - 223
les ballots, dont on ignore le contenu, pourront être

ouverts, - - - - - -

les effets devront correspondre avec le rapport, - 224
s'ils ne correspondent pas avec l'entrée, ils seront

confisqués, - - - - -

les ballots suspects seront ouverts, - -
la valeur sera indiquée, bien que les effets ne soient

pas soumis à des droits, - - - -

Entrée à Pintérieur-effets endommagés-effets en fran-
chise-tare, - - - - -

diminution des droits sur les eflèts endommagés trans-
portés par eau, - - - - -

remise des droits sur les effets perdus avant d'avoir été
débarqués, - - - - - 225

les effets pour les troupes de Sa Majesté, etc., seront
sujets aux droits, si vendus, - - -

allouance pour la tare-à moins que la vraie tare soit
connue, - - - - -

Entrée à l'intérieur-évaluation des droits, - - 226
des évaluateurs seront nommés et assermentés, - "
ils pourront agir dans tous les ports, sans prêter un

nouveau serment, - - - -

mode de calculer la valeur des droits adi valorem, - 227
quant aux effets qui ne font que traverser un pays, - c
entrée sur un ordre d'exhibition-comment et dans

quel cas elle aura lieu, - - -

si l'importateur jure que la facture n'a pas été et ne
peut être produite, - - - -

dans les autres cas l'entrée ne sera pas parfaite sans la
facture, - - - - - 228

la facture sera attestée sous serment-la feuille d'en-
trée indiquera la valeur du droit, - -

si des effets appartiennent à plusieurs, - -
avenant le décès, etc.,du propriétaire, importateur, etc. 229
la personne qui fait l'entrée pourra ajouter à la valeur

de la facture une somme suffisante pour rendre la
valeur pour le paiement des droits telle qu'elle
devrait être, - - - - -

devant qui sera attestée la facture ou la feuille d'en-
trée, - - - - -

dans certains cas, nul autre que le propriétaire ne pré-
tera serment, - - - - 230

le gouverneur en conseil pourra modifier les formules
de serment, - - - - -

l'évaluateur autorisé à interroger les parties sous ser-
ment, - - - - - -

pénalité pour refus de comparaître ou de répondre, 231
Ou pour faux serment-les dépositions seront déposées, "

l'importateûr, etc., s'il n'est pas satisfait, pourra en
appeler, - - - - -

vérification par des marchands en pareil cas, - c
nouveau droit sur les effets estimés au-dessous de leur

valeur, - - - - - 232
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la valeur estimée ne sera pas moindre que celle de la
facture, - - - - - 232

Entrée à Pintérieur-pouvoirs du percepteur pour assurer
une évaluation équitable, - - -

le percepteur pourra prélever les droits en nature, et
comment, - - - - -

le percepteur pourra prendre les efifets, en payant la
valeur assignée dans la feuille d'entrée, et ajou-
tant 10 pour cent, - - - -

gratification accordée au percepteur, etc., pour sa
diligence, - - - - - 233

un certain nombre de ballots ou de caisses sera ouvert, "
confiscation dans le cas d'effets non énumérés dans la

facture, ou portés au-dessous de leur valeur, -
Entrée à l'intérieur-dispositions générales, - - 234

sur qui retombera la preuve du fait que les exigences
de cet acte ont été remplies, - - - "

les effets sur lesquels les droits sont payés pourront
être étampés, etc. - - - -

un permis, certifiant que les droits ont été payés, sera
accordé, - - - - -

Emmagasinage des effets, - - - -

ports d'entrepôt-d'autres pourront être établis, - c
les effets pourront être entrés pour l'exportation-ou

emmagasinés sans paiement de droits, d'après les
règlements, - - - - -

Pimportateur pourra avoir accès au magasin d'entre-
pôt pour certaines fins, - - - - 235

et transporter ses effets dans un autre port d'entrepôt, "
les effets devront être acquittés dans un délai de

deux ans, - - - -

l'importateur pourra abandonner ses effets en paiement
de droits, - - - - -

le gouverneur pourra dispenser les parties de donner
des obligations pour les effets mis en entrepôt, "

les effets sortis d'entrepôt, seront sujets aux droits, - 236
bétail tué-moudre le grain en entrepôt, - c
le sucre pourra être raffiné en entrepôt, - -

effets en entrepôt; comment transférés, - -
allouance pour lecoulage, la perte, etc., - - 237
frais de transbordement à la charge de l'importateur, "
il ne sera pas enlevé d'un entrepôt moins d'une cer-

taine quantité d'effets à la fois, - -
effets entrés pour être emmagasinés, - - -
obligation donnée lors de l'entrée pour l'exportation-

conditions, - - - - - 238
Entrée à la sortie, - - - - - -

particularités de l'entrée--déclaration-certificat d'ac-
quit, - - - - - -

pénalité si le vaisseau part sans permis-renseigne-
ments statistiques, - - - - 239

Remise de droits sur certains effets exportés, - -

pourra être faite en vertu de règlements du gouverneur
en conseil, - - - - -

Contrebande et offenses s'y rattachant, - - 240
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pénalité contre ceux qui font la contrebande-on em-

ploient des factures fausses, - - - 240
effets offerts en vente sous prétexte qu'ils sont de con-

trebande, - - - - -

pénalité contre ceux qui recèlent des effets de contre-
bande, - - - - - - «

pénalité contre ceux qui engagent d'autres pour faire
la contrebande, - - - -

pénalité pour certaines offenses concernant les effets
emmagasinés, - - - - - 241

Les vaisseaux portant des effets de contrebande, confisqués, "
les vaisseaux naviguant près des côtes, seront abordés

et visités, - - - - -

les personnes qui enlèvent des effets, etc., saisis, se-
ront coupables de félonie, - - - 24.

pénalité contre les officiers des douanes qui aident à
éluder le présent acte, - - -

et contre ceux qui emploient la corruption pour les y
engager, - - - - -

où les effets, etc., seront transportés, - -
effets arrêtés par la police sous soupçon de vol, - 243
avis donné aux officiers de douane--pénalité pour né-

gligence, - - - - -

pénalité contre ceux qui falsifient les marques, etc., -
pénalité contre ceux qui falsifient un document-ou

font usage de papiers falsifiés, - - )44
pénalité contre ceux qui font une déclaration ou une

réponse fausse, - - - - -

Les officiers de douane sont censés employés pour
prévenir la contrebande, - - -

leurs pouvoirs-fouiller et visiter-détenir les vais-
seaux, etc.-saisir, - -

requérir main-forte-toute cause raisonnable de soup-
çon leur servira de justification, - - 24-

pénalité pour refus de s'arrter-ou de prêter main-
forte, - - - - - -

ordre pour requérir main-forte-comment obtenu-son
effet-sa durée, - - - -

assaillir ou géner les officiers de douane, - -

tirer sur les vaisseaux de Sa Majesté-blesser ceux au
service de Sa Majesté-personnes armées-ou qui
détruisent des vaisseaux ou effets-sera une fé-
lonie. - - - - - - 246

Mode de procéder pour le recouvrement des pénalités, - "
dans quelles cours-et au nom de qui, - - "
dispositions spéciales quant au Haut Canada, - 247

Bas Canada, - "
le défendeur donnera caution-ou sera emprisonné, - "
ceux qui poursuivent auront droit à tous les frais, - 248
mode de prélever les pénalités-emploi des pénalités

et confiscations, - - - - - I
distribution des produits-droit de remettre, - "
avis de la dénonciation sera affiché et où, - -

quand la réclamation sera faite-avis au percepteur, 249
condamnation par défaut, - - - -
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effets remis au propriétaire, en par lui donnant caution, 249
vente du bétail ou autres objets périssables-ou remis

au propriétaire, en par lui donnant caution, - "
comment les réclamations seront entrées-le récla-

mant donnera caution, - - - 250
la preuve que les droits ont été payés retombera sur

le propriétaire, - - - - -

certaine allégation suffira-vente d'articles confisqués, "
temps limité pour le recouvrement des pénalités, etc., 251
appels des jugements des juges de paix et des cours

supérieures, - - - - -

mais si l'appel est porté par la couronne, - "
restitution des articles si caution est donnée, - -

le réclamant n'obtiendra pas les frais s'il existe une
cause probable de saisie, - - - 25i

dommages limités en pareil cas, - - -

Protection des officiers en ce qui concerne les choses faites
en vertu du présent acte, - - -

avis de l'action-preuve limitée, - - -

offre de compensation-frais-les deniers pourront être
payés en cour, - - - -

temps pour intenter l'action, - - - - 253
dépenses et dommages limités, s'il y a cause probable

de saisie, - - - - -

Le gouverneur pourra faire des règlements, - - "
concernant les effets emmagasinés, -

les effets à marquer-le commerce de cabotage-
les ports d'entrée-les canaux, -

les grains ou bois canadiens moulus ou sciés dans.
les Etats-Unis, - - - - 254

établir des entrepôts-distribuer le produit des
pénalités-obligations-écoulement des effets
par les canaux, - - - -

serments qui seront prescrits, - - - 255
pénalité pour contravention-publication des règle-

ments, - - - - - - 256
Dispositions diverses, - - - - -

affirmation au lieu du serment, - - -

exposés faux-comment punis, - - -

époque précise de l'importation-de l'exportation, - 257
droits payés en trop--cautionnements et leur forme, "
les agents présenteront plein pouvoir par écrit, - 258
le fait de lagent oblige le principal-forme de la nomi-

nation, - - - - -

Choses faites sous l'autorité d'actes abrogés, - - 259
règlements-nominations-valides jusqu'à révocation,
effet emmagasinés-magasins d'entrepôt établis, -

Tarif des droits de douane à l'entrée, - - - 260
Tableau des exemptions, - -. - - - 263
Tableau des prohibitions, - - - - 269
Formules de serments, déclarations, et nomination d'agent, 269,273

Droits. Voir DoUANES-DISTILLATEURs-BILLETS DE BANQUES
- -AUBERGISTES.

Droits d'accise. Voir DISTILLATEURS, - - - - 275
DRorrs D'AUT EUR, - - - - - - 931
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DROITs D'AUTEUR-CO;ZtinZUatiOX.
Qui peut les obtenir-pour quels objets-pendant quel temps 931
Ces droits pourront être continués pendant quatorze ans, C
Renouvellement du droit-publié dans la Gazettedu Canada "
Démarches nécessaires pour obtenir ce droit, - 932
Dépôt de copie de loeuvre de l'auteur, - -

Avis que l'auteur sera tenu de donner, - - -

L'ouvrage devra être publié en Canada, - -

Pénalité en cas de contravention, - - - - 933
Les ouvres de l'étranger ne tombent pas sous le coup du

présent acte, - - - - -

Publication de manuscrits sans le consentement de lauteur, 934
Pénalité contre ceux qui publient un ouvrage, sous le faux

prétexte qu'ils ont droit d'auteur, - -

Temps limité pour intenter les actions, - -

Effet rétroactif de l'acte, - - - - -

Interprétation, - - - - - 935
Certaines dispositions soumises aux ordres de Sa Majesté

en vertu de l'acte impérial, - - -

Droits de Tonnage-paiement des dépenses ci-devant acquittées
à mêmes les, - - - - 345

Duel-dommages recouvrables par les familles de personnes
tuées en, - - - - - - 924

EcHIQUIER, Pratique de la Cour d', suivie dans le H. C. en
matière de revenu, - - - - 247

Ecoles communes, fonds des, - - - - 313
Ecriture-écrit-signification de ces mots dans les statuts, 28
Effets volés-restitution d', - - - 1067, 1182

" anionce d', - - - - - 1017
Electeurs-inscription des. Voir ELEcTIoNs, - - 38
ELECTIONS DES MEMBRES DE LA LEGISLATURE: - - 35

Personnes inhabiles à voter aux élections,
officiers, etc., inhabiles-pénalité en cas de contraven-

tion, - - - - - -

officiers de l'élection-conseils-femmes, -
Personnes ayant la qualité d'électeur,

qualification des électeurs dans les cités et les villed
qui élisent des membres, - - - 36

ailleurs que dans les cités et villes, - -

les co-propriétaires ou co-locataires pourront voter si la
valeur de leur part est suffisante, - - s

exception à l'égard des membres d'une corporation, "
où l'on votera lorsque le bien-fonds sera situé dans les

limites de deux polls, - - -

Interprétation de certains mots en ce qui regarde le Bas
Canada, - - - · -

rôle d'évaluation-estimateur-propriétaire-occupant, "
Inscription des électeurs par rapport au Haut Canada seule-

ment, - - - - - 38.
il sera fait des listes des électeurs d'après le rôle d'é-

valuation, - - - - -

si la municipalité s'étend dans plus d'une division
électorale, - - - - - "

les listes seront certifiées-quand elle seront com-
plétées-amende, - - - -
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nul n'a droit de voter à moins que son nom ne soit

sur la liste, - - - - - 39
la révision de la liste par une autorité compétente,

sera finale, - - - - -

mode de procéder s'il est démontré que la liste n'est
pas correcte avant Pémission du writ d'élection, "

le juge de comté pourra corriger la liste, - 40
Inscription des électeurs par rapport au Bas Canada

seulement, - - - - -

les estimateurs constateront quels sont les propriétaires
et occupants de chaque lot, - - -

les évaluateurs inscriront au rôle la valeur réelle et la
valeur annuelle, - - - -

paiements en produits-les rôles d'évaluation seront
attestés sous serment, - - -

les estimateurs tenus de réviser le rôle tous les ans
pour certains objets, - - - - 41

liste des électeurs qui sera faite-une pour chaque
quartier dans les cités, - - -

certifiée sous serment-double remis au régistrateur, 42
la liste sera révisée annuellement-copie en sera

affichée, - - - - -

la liste sera sujette à la révision, et par qui, "
les personnes qui ne se trouvent point sur la liste

pourront en appeler, - - - - 43
si Pon demande l'insertion on Pomission d'un nom, etc. "
avis d'appel-audition-décision, - - 44
appel du bureau de révision à la cour supérieure ou de

circuit, - - - - - -

comment jugé et décidé, - - - - 45
La liste finalement révisée sera affichée, - -

nul ne votera à moins que son nom y soit inscrit, - 46
copie de la liste des électeurs sera fournie aux députés

officiers-rapporteurs, - - - -

s'il n'existe pas de liste pour l'année,-on se servira
de la dernière, - - - - -

si laliste des électeurs n'est pas fournie, le député
officier-rapporteur se la procurera du régistrateur,

il n'y aura pas dle votation dans les endroits où il n'y
a pas de liste d'électeurs, - - -

si les estimateurs nommés par le gouverneur ne font
pas d'évaluation, · - · - - 4'7

pénalité imposée aux officiers qui négligent de faire
les listes d'électeurs, - - - -

quand la liste sera censée révisée en définitive, - "
s'il est démontré avant l'émission du writ que la liste

a été falsifiée, - - - - -

Dispositions relatives à l'inscription, etc., s'appliquant à
toute la province, - - - - - 48

copie de la liste sera livrée à demande, moyennant
un honoraire, - - - - - c

falsifier les listes de propos délibéré, sera une félonie-
punition, - - - - - -

Officiers-rapporteurs dès membres de l'assemblée législative
dans le Bas Canada, - - -49
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certains shérifs et régistrateurs seront ex officio officiers-

rapportears, - - - - - 49
s'il n'y a pas d'officier-rapporteur rx officio, le gouverneur

pourra en nommer, - - - -

Dans le Haut Canada, - - - - -

les shér:fs seront officiers-rapporteurs-et à défaut de
shérifs, les régistrateurs, - - -

s'il y a plusieurs personnes qui soient ex oficio officiers-
rapporteurs, le writ pourra être adressé à l'une
d'elles, - - - - - - 50

quant aux comtés partagés en ridings, - -

quant à certains comtés, - - - -
Dispositions s'appliquant à toute la province, - - 51

officiers-rapporteurs des membres du conseil législatif, "
Dispositions applicables aux deux chambres, - -

s'il n'y a pas d'officier-rapporteur ex oficio, le gouverneur -
en nommera, - - - -

qualification de la personne nommée, - -
pénalité contre celui qui agit comme tel sans être

qualifié, - - - - -

personnes qui ne pourront être nommées officiers-
rapporteurs, - - - - - 52

personnes exemptées, - - - -

personnes non exemptées, tenues d'agir en cette
qualité, - - - - - -

Writs d'élection seront adressés aux officiers-rapporteurs, 53
Proviso quant au délai pour le rapport des writs pour les

comtés de Chicoutimi, Saguenay et Gaspé, - -

Procédures sur réception du writ, - - -

proclamation fixant le lieu et l'heure de l'élection,
elle sera affichée huit jours avant celui de l'élection, "
jours de poll fixés, - - - - 54
lieu où la proclamation sera affichée-dispositions quont

à certains comtés dans le Bas Canada, - - "
pénalité pour défaut d'afficher la proclamation, - c
l'officier-rapporteur prêtera le serment d'office, et

comment, - - - - - - 55
Clercs d'élection, - - - - - c

comment nommés-serment d'office-pénalité pour
refus de remplir les devoirs, - - -

un autre clerc d'élection pourra être nommé dans
certains cas, - - - - - "

devoirs du clerc d'élection quand Pofficier-rapporteur
est hors d'état de remplir les devoirs de sa charge, "

Procédures le jour de la nomination, - - - 56
proclamation-lecture de la commission, - -
si le poll n'est pas demandé, élection close, - -

si le poll est demandé-pénalité pour refus de l'accorder, "
Agents des candidats absents, - - - - 57

qui pourra agir -mme agent, - - -
nul agent, etc., salarié ne pourra voter à l'élection-

pénalité s'il vote, - - - -

Déclaration, etc., des candidats, - - - -
elle sera faite en la forme requise par Pacte d'union,

s.28 - - --
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la désignation des biens qui qualifient sera ajoutée à

la déclaration, - - - - - 5S
toute déclaration fausse et volontaire sera un délit, "
on pourra d'avance faire une déclaration, - -

son effet en pareil cas, - - - -

en quels cas seulement la déclaration sera requise,
en quels temps et devant qui elle sera faite, -
l'officier-rapporteur certifiera qu'elle lui a été remise,

etc, - - - - - - 59

quelle en sera la date-qui pourra la délivrer, -
Procédures lorsqu'un poll est accordé, - - -

où le poll sera tenu dans le H. C., - -
dans le B. C., - - -

le poll ne sera pas tenu dans une taverne-l'accès en
sera libre, - - - - - 60

à quels polls voteront les électeurs, - - -

il y aura trois places de poll dans certains quartiers de
Québec et Montréal, - - - - 61

paroisses dans le Bas Canada-places extra-paroissiales, "
si partie seulement d'une paroisse est située dans un

comté, - - - - - -

le jour de l'ouverture du poll proclamé, - - 62
délai entre le jour de l'élection et celui du poll, -
le poll ne sera pas tenu les dimanches, ni certains

jours de fête, - - - - -

les jours de poll seront les mêmes pour chaque division
d'un comté, etc., - - - 63

il y aura deux jours de poll, qui seront consécutifs-
exception, - - - - -

heures de la votation, - - - -

Nomination des députés officiers-rapporteurs, - -

un par poll-serment d'office, - - -

pénalité pour refus de remplir la charge, - -

dans le Haut Canada, certains officiers locaux seront
nommés, - - - - -

s'il y a plus d'une personne qui puisse être nommée
député officier-rapporteur, l'officier-rapporteur fera
le choix, - - - - - 64

un autre député officier-rapporteur pourra être nommé
en certains cas, - - - - 65

mandat au député officier-rapporteur, - - -

Procédures préliminaires à la votation, - -

chaque député officier-rapporteur aura une liste des
électeurs, - - - - - -

chaque député officier-rapporteur nommera un clerc
de poll, - - - - - 66

devoirs du clerc de poll-un autre pourra être nommé
en certains cas, - - - - -

Enregistrement des votes, - - - - 67
le député officier-rapporteur certifiera chaque page du

livre de poll, - - - - -

mode d'enregistrer les votes-à l'égard des électeurs
assermentés, - - - -

votes auxquels il est fait objection-comment distin-
gués, - - - - - 68
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les électeurs inscrits sur la liste pourront voter, - 68
et prêter certain serment s'ils en sont requis-mais

nul autre, - - - - -

le député officier-rapporteur tenu d'assermenter les
électeurs en certains cas, - - -

pénalité contre ceux qui votent sans prêter le serment,
s'ils en sont requis, - - - -

le mot "refusé " sera inscrit dans le livre-penalité
pour refus, - - - - - 69

le député officier rapporteur pourra administrer le ser-
ment d'allégeance, - - - -

un interprète pourra être employé-serment qu'il
prêtera, - - - - -

le député officier rapporteur donnera chaque jour un
vrai état du poll, - - - - -

ni l'officier, ni le député oflicier rapporteur, ne feront le
scrutin des votes, - - - - 70

Penalités contre ceux qui voteront frauduleusement, - c
celui qui se donne faussement pour une autre personne

dont le nom est sur la liste, - - -

voter sans qualification-ou plus d'une fois, - -

cession frauduleuse de propriété dans le but de voter, "
Procédures après la clôture des Polls, - - - 71

serment que doit prêter le clerc de poll avant de re-
mettre le livre de poll, - - - -

serment du député officier rapporteur-remise du livre
de poll, - - - - -

le député officier rapporteur remettra le livre de poll
en personne-exception, - - - -

Clôture de l'élection et procédures ultérieures, - 72
addition des votes-proclamation de la personne élue-

ajournement jusqu'à ce que tous les livres de poll
soient rapportés, - - - - -

l'acte d'indenture sera dressé-copie en sera remise
avec le writ, - - - - - 73ý

mesures à prendre si le livre de poll est volé ou perdu, etc. "
devoir de l'officier rapporteur s'il a lieu de croire qu'un

document a été falsifié. - - -
l'officier rapporteur fera des copies des livres de poll

et les déposera, - - - - -

les originaux seront transmis avec le writ d'élection-
leur effet, - - - - -

copies des listes d'électeurs dont on aura fait usage--
seront transmises avec le rapport du writ, -

Maintien de la paix et du bon ordre aux élections, -
l'officier rapporteur et ses députés seront conservateurs

de la paix, - - - - -

leurs pouvoirs pour maintenir l'ordre, - -

assermenter des constables spéciaux en certain cas, 75
se feront remettre les armes, - - -

certaines batteries, réputées assauts avec circonstances
aggravantes, - - - - -

défense de traiter les électeurs-exceptions, -76
les étrangers ne viendront pas armés pendant l'ou-

verture du poll, &c., - - - -
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défendu de porter des bannières, - - - 76
défendu de porter des cocardes, - - - 77
punition pour contravention, - - -

les auberges seront fermées durant les jours de poll, -
Dispositions pour empécher les menées aux élections, -

défense portée contre les menées et la corruption, -
punition du représentant qui y aura recours,
pénalité contre ceux qui donnent ou reçoivent de Par-

gent, &c, - - - - 78

les votes donnés par corruption seront rayés du livre de
poll, - - - - - - "

Pénalités et punitions, - - - - c
voler, enlever ou falsifier des documents relatifs à

l'élection-sera fèlonie, - - - -

certaines allégations non requises dans l'acte d'accu-
sation, - - - - -

complices punis comme le principal, - - - 79
comment les pénalités imposées par le présent acte,

seront recouvrées, - - - -

limitation des poursuites, - - - -

Honoraires et frais,
honoraires de l'officier rapporteur, - - - 80

" du député officier rapporteur, - -

Dispositions diverses, - - - - - 81
Serments-copies de cet acte, à qui transmises, - "

Cédules-formules de cet acte, - - - - 82 à 93
ELEcTIoNs PARLEMENTAIRES CoNTESTÉES, - - - 93

Pétitions d'élection-leur réception, - - -

ce qui sera réputé une pétition d'élection, - -

quand elle sera présentée, - - - 93,94
pétition, matière de privilége, - - - 95
ce qui sera censé une session, - - -

s'il y a corruption, le délai pour présenter la pétition
sera plus long, - - - - - 95,96

elle sera présentée en temps opportun, - - 96
comment elle peut être retirée, - - -

Cautionnements, - - - - -

seront donnés pour les frais avant de présenter la
pétition, - - - - - -

montant et forme, - - - - 97
le membre siégeant donnera aussi caution pour les

frais, - - - - - -

devant qui sera donné caution, - - -

les cautions justifieront de leur solvabilité, - "
leurs noms, etc., seront énoncés au long, - - 98
devant qui le cautionnement sera consenti, -

on pourra déposer des deniers à la place, - -
emploi de ces deniers, - - - -

quand ils seront censés payés, - - - 99
la pétition ne sera pas reçue si elle ne porte le certi-

ficat de l'orateur constatant que caution a été
donnée, - - - - - -

ee qui sera fait avant que le membre siégeant puisse
obtenir une commission, - - - -

objections à ces cautions, - - - 100
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les noms des cautions seront inscrits par le greffier, 100
objection au cautionnement du pétitionnaire, - 101
avis des objections-quand donné, - -

avis des objections sera affiché, - - -

les objections seront décidées par Porateur, - 102
il en fera rapport à la chambre, - - -

il sera dressé une liste des cautionnements qui ne
souffrent pas objection, - - -

Admission des parties à se défendre, - - - 103
procédures à suivre si le siége contesté devientvacant,

ou si le membre refuse de se défendre, - C"
les électeurs pourront soutenir le rapport dans un temps

limité, - - - - - -

si le membre n'offre pas de défense, il ne pourra siéger
tant que la contestation ne sera pas décidée, - 104

les électeurs qui défendent l'élection donneront cau-
tion, et comment, - - - -

s'il y a un double rapport-et si le membre ne se
défends pas, - - - - - 105

Comité général des élections, - - - -

nommé par l'orateur, quand et comment, - - 105, 106
la chambre pourra le désapprouver, - - 106
effet de la désapprobation, - - - -

durée <le la nomination, - - - -

vacances-leur effet, - - - - -

le comité sera dissous en certains cas, - - 106, 107
comment seront remplies les vacances, - 107
première assemblée-les membres prêteront serment, "
quorum du comité, etc., - - - -

le comité règlera son mode de procéder, - -
greffier de comité, sa nomination, ses devoirs, -
ce qu'il adviendra des affaires devant le comité s'il

est dissout ou suspendu, - - - - 108
Listes, - - - - - - -

quand et comment les membres seront exempts de
siéger sur les comités, - - - -

membres disqualifiés - - - -

liste des membres non disqualifiés, - - -

quand et comment corrigée -
nomination des présidents de comités, - - 109
les membres restant seront inscrits sur trois listes dis-

tinctes, - - - - -

les listes pourront être corrigées, - - -

membres en congé, - - - - 110
membres inscrits sur la liste et cessant d'être mem-

bres de la chambre, ou renvoyés après avoir servi, "
vacances dans la liste des présidents, - - -

comment remplies, - - - -

Nomination les comité spéciaux, - - -
pétitions renvoyées au comité général, - -

comités spéciaux nommés par le comité général, -
dans les cas de décès, vacance ou intention de ne pas

se défendre, - - - - - 111
si plusieurs pétitions sont présentées contre la même

élection, - - - - -
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des comités spéciaux nommés-rapport, - - 111
si le parlement est prorogé avant la nomination d'un

comité spécial, - - - - 111,112
ou si le nombre des pétitions est très-grand, - - 112
avis donné avant que de choisir un comité, -
quand personne ne se présente pour défendre l'élec-

tion, - - - - - -

le jour fixé pour nommer un comité pourra être changé, 113
certains avis seront publiés avec les votes, - c
mode de nommer un comité spécial, - - - c
qui sera disqualifié, - - - - '
quatre membres du comité général devront tomber

d'accord, - - - - -

comment sera choisi le président, - - - 114.
les membres inscrits sur la liste des présidents pour-

ront faire des règlements, - - -

les parties pourront récuser les membres choisis, - 115
si la récusation est jugée valide on choisira un autre

comité, - - - - -

avis aux membres choisis, - - - - 116
première réunion du comité, - - - -

la nomination de tout comité sera notifiée à la chambre, "
les membres seront assermentés, quand et comment, - '
les membres absents mis sous la garde du sergent

d'armes, - - - - - 117
comité nouveau, s'il n'est pas assermenté le second jour, "

Mode de procéder des comités spéciaux, - - - 118
pétitions renvoyées aux comités spéciaux, - "
le comité procédera à l'examen, et ne s'ajournera pas

pour pis de 24 heures, - - - -

les listes des votes récusés transmises au comité, - "
dans quel délai, - - - - - 119
le comité pourra décerner un ordre à l'égard de ces

listes, - - - - - -

la preuve sera limitée aux seuls votes inscrits sur les
listes, - - - - - -

les membres ne s'absenteront pas sans permission, "
un comité ne siégera pas durant l'absence d'un membre, "
comment seront punis les membres absents, - - 120
le comité réduit à moins de trois membres sera dissout, "
mais non par la mort d'un ou de deux membres - "9
s'il y a moins de trois membres, le comité pourra pro-

céder par consentement, - - - -

pouvoir de faire vider la salle, - - - 121
tout sera décidé à la majorité des voix-voix prépon-

dérante, etc., - - - - -

les voix pour ou contre seront entrées, - -

un sténographe pourra être employé, - - -

pouvoir d'envoyer quérir personnes, papiers, etc., -

témoins qui refusent de comparaître, - - -

serment aux témoins-affidavits, etc. - - 122
questions qui seront décidées par le comité, -

sa décision sera finale, - - - -

le comité pourra rapporter des résolutions sur d'autres
sujets, - - - - - -



1392 Indez Général.

ELECTIoNs, etc.-Continuation.
le comité ne sera pas dissout par la prorogation, - 123

Commissions pour interroger les témoins, - -

le comité pourra instituer une commission sur demande, "
avis de l'intention de demander une commission devra

être donné, - - - - -

dispositions concernant la nomination d'un commissaire, 123, 124
warrant au commissaire, - - - - 124
un nouveau commissaire sera nommé en certains cas, 125
pouvoirs du commissaire dans les cas de mépris, -

tout juge de comté, ayant une commission, pourra
nommer un juge suppléant, - - - 126

comment se fera la nomination, - - -

pouvoirs du député, etc. - - - - 126,127
ajournement de la cour, si le député n'est pas arrivé, 127
ollocation au député, - - - -

le commissaire pourra nommer des clercs,huissiers, etc. 128
certaines personnes ne pourront agir en cette qualité, "
les nominations seront notées dans les minutes,
documents qui seront transmis au commissaire, -
il ouvrira sa cour-serment, - - - - 129
séances et ajournements, - - -

rapport au comité en cas de maladie, etc. - - 130
ce qui sera fait à la suite de ce rapport, - - c
en cas de mort, le greffier fera rapport, - -

le commissaire pourra ajourner sa cour à une autre
place, - - - - - 131

et assigner et interroger des témoins, - -

minutes qui seront gardées et transmises, - c
le commissaire ne permettra pas à un avocat de plaider

devant lui, - - - - - 132
il pourra recevoir les témoignages conditionnellement, 4
le comité décidera de la validité de ces témoignages, "
l'orateur, après avoir reçu le rapport du commissaire,

enjoindra au comité de s'assembler de nouveau, 133
ce qu'il fera, - - - - -

il pourra entendre un conseil sur le mérite de la preuve, "
si lors de la réception du rapport, la chambre est ajour-

née pour plus d'un mois, - - - "
il sera donné avis de l'ordre de s'assembler de nouveau, "
si le commissaire ne peut transmettre son rapport dans

le temps prescrit, - - - - 134
le comité pourra enjoindre au commissaire de conti-

nuer ses séances, - - - - -

et envoyer quérir les livres, etc. produits devant lui, c
le commissaire pourra assigner des témoins, - 135
pénalité s'ils refusent de comparaître, - -

assignation d'un membre du parlement, -4
rémunération du commissaire et du greffier, - 135-6
le greffier délivrera copies des minutes, - - 136
sa rémunération-et celle des huissiers, - c
recours du commissaire contre les cautions, - - 137

Frais, - - - - - - -

dans le cas de pétitions frivoles ou vexatoires, - c
c d'oppositions " - 4"
c d'objections " - c"
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dans le cas d'allégations non fondées, - - 138
s'il n'y a pas d'opposition, - - - -

les frais seront taxés par l'orateur, - - -

son certificat sera final, - - - -
il pourra interroger des personnes sous serment, - 139
recouvrement des frais, - - - -

les cautionnements seront forfaits si les frais ne sont
payés, - - - - - -

effet du certificat de l'orateur en pareil cas, - 140
transmission des cautionnements, - - -

mode de procéder en certains cas, - - 141
emploi des deniers placés entre les mains du greffier,
emploi des deniers provenant de la forfaiture des cau-

tionnements, - - - - - 142
les deniers pourront être payés par la caution, - "

Dispositions diverses, - - - - -

action contre l'officier-rapporteur s'il néglige ou refuse
de faire son rapport, - - - -

recouvrement des pénalités sous le présent acte, - 143
temps limité pour poursuivre, - - - c
qui sera juge de paix pour les fins de cet acte, -
questions relatives aux procédés, comment décidées,
l'omission d'une disposition affirmative ne sera pas

fatale, - - - - - 144
si cette omission affecte le mérite de la question, -
si elle n'en affecte pas le mérite, - - - 145
si la partie en défaut est la chambre, l'orateur, etc., 4
comment il sera suppléé à l'omission, - - 146
la chambre pourra punir les officiers, etc., en défut, "

Cas non prévus par des dispositions spéciales, - - 147
Interprétation, - - - - -

Cautionnements-affidavit de solvabilité-commissions-
serments, - - - - - 147 à 155

Emeutes près des travaux publics. Voir TRAVAUX PUBLICS-
ÉMEUTES PRÈS DES, - - - - 350

EMIGRÉS ET QUARANTAINE, - - - - - 541
Emigrés-taxe imposée sur eux, - - -

Emigrés-nombre des passagers proportionné à la grandeur
du vaisseau, - - - - - 542

Obligations des maîtres de vaisseaux qui les transporteront, "
des listes correctes seront délivrées au percepteur des

douanes, - - - - -

ceux qui laisseront le vaisseau avant d'arriver au port
de Québec seront inscrits sur le manifeste, - 543

le pilote donnera des renseignements au percepteur, "
Rapport du maître du vaisseau-matière de ce rapport, - 544

il sera rendu compte des deniers et effets des émigrés
décédés, - - - - -

Inspection des émigrés, - - - - - 545
caution sera donnée pour ceux incapables de se sup-

porter, - - - - -

ou des deniers seront déposés, - - -

ces émigrés pourront être renvoyés, - - 546
émigrés à charge à la Province, etc., - - -

les agents de l'émigration en feront rapport, - 547
M4
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Dispositions établies pour la protection des passagers, - 547

ils pourront rester à bord pendant un certain temps, "
ils seront débarqués sans frais-émigrés étrangers, 548
bateaux à vapeur recevant des émigrés, - - 549
personne ne recommandera un émigré, etc., sans une

licence, - - - - -

dispositions concernant les aubergistes logeant des
émigrés, - - - - - - 550

Quarantaine-
le gouverneur en conseil fera des règlements concer-

nant la, - - - - - 551
matière de ces règlements, - - - -

les officiers les mettront à exécution, - -

amendes, - - - - - - 552
établissement de quarantaine à la Grosse-Isle, - c

Mode de recouvrer les taxes et pénalités, - - 553
elles constitueront une hypothèque spéciale sur le

vaisseau-poursuites, - - - -

distribution de la pénalité, - - -

certaines offenses seront des délits, - - - 554
procédures sommaires devant les juges de Paix, - c

Prélèvement et emploi des deniers sous cet acte, - - 555
Compte rendu des deniers - interprétation - forme du

rapport, - - - - - 556,557
Emmagasinage. Voir DoUANES-DISTILLERIES, - - 234,281
Empoisonnement, - - - - 990, 994
Emprisonncment-de quelle époque il datera, - -1070

"4 quand la place n'est pas fixée par la loi, 30
Emprunts garantis. Voir DENIERS, ETC., PUBLICS, - 190
Endossement de warrants, - - - - 1086,1123
Enfant illégitime-cacher la naissance d'un, - - 990
Enfant-vol d', - - - 994
Enlèvement d'une héritière ou d'une fille au-dessous de 16 ans, cc
ENQUETES RELATIVES AUX AFFAIRES PUBLICS-ET AVIS OFFICIELS, 188

Les commissaires dans ces enquêtes pourront recevoir les
témoignages sous serment, - - -

pouvoir d'assigner et interroger les témoins, etc., - «
Les avis officiels des shérifs, etc., seront publiés dans la

Gazette du Canada, - - - -

ENREGISTRENIENT DES VAISSEAUX NAVIGUANT A L'INTÉRIEUR, 558
Certificat de propriété et enregistrement, - - «

le droit de propriété sera enregistré, - - - «
forze de certificat de propriété, - - -

par qui accordé-dans quels ports, - - - 559
le collec::eur tiendra un livre d'enregistrement, -
déclaration qui sera faite-sa forme, - - - 560
si le proprlétaire est une corpo-ation, - - 561

Inspection et j-e gepage du vaisseau, - - -

le vaisseau se:a inspecté avant l'octroi du certificat,
règles pour le jaugeage, - - - - 562
proviso : quant aux bateaux à vapeur, - - 563

Changement ce capitaine- n'entrainera pas changement
du nom du vaisseau, - - - -

le nom du nouveau capitaine sera mis au dos du cer-
tificat, - - - - - - c
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le nom du vaisseau sera peint sur la poupe-ne sera
pas changé, - - - - - 564

Certificat du constructeur, - - - - -

ce qu'il énoncera-déclaration qui y sera faite, -
si le constructeur décède, &c.,-nouveau certificat si

le vaisseau subit de grands changements, - 4
Parts et transports d'icelles, - - - - 565

la propriété du vaisseau sera transférée par acte de
vente, - - - - - -

la propriété sera divisée en 64 parts, - -

le nombre de parts possédées par chaque propriétaire
sera énoncé dans le certificat, - - -

pas plus de trente-deux personnes ne pourront être en
même temps propriétaires d'un vaisseau, - 566

l'acte de vente ne sera valable que lorsqu'il aura été
présenté au collecteur, - - - -

sera enregistré dans le livre de propriété, -
avis au ministre des finances, - - - 567
l'enregistrement rendra la vente valide-exception, c
délai accordé avant qu'un autre acte de vente soit

enregistré, - - - - -

droit de priorité accordé à la partie qui produit le cer-
tificat de propriété, - - - - 568

si le certificat est perdu, - - -

il pourra être présenté après enregistrement, à d'autres
ports, - - - - - -

avis au collecteur du port auquel appartient le vaisseau, "
Certificat de propriété de novo, - - - - 569

présentation de tout acte de vente non enregistré aupa-
ravant, - - - - -

un nouveau certificat pourra être accordé si la propriété
change de main, bien que cela ne soit pas requis
par cet acte, - - - - -

Preuve de propriété, etc., - - - -

effet des copies de déclaration, entrées, etc., - - c
transports par nantissement-le nanti ne sera pas

réputé propriétaire, - - - -

effet de l'enregistrement du transport d'un vaisseau
pour garantir les dettes, etc., - - - 570

Contraventions et pénalités, - - - -

déclaration fausse-falsification de documents, - c
comment les pénalités seront recouvrées, - - "

Durée et interprétation de cet acte, - - - 571
l'acte cessera lorsque les lois du Royaume-Uni s'ap-

pliqueront aux vaisseaux naviguant sur les eaux
intérieures du Canada, - - -

interprétation de certains mots, - - -

Enregistrement et Statistiques. Voir RECENSEMENT-STATIS-
TIQUES, - - - - - 423

Erreur de nom-défense fondée sur une, - - - 1056
Escompte. Voir INTERET-BANQUES, - - 713
Etalon du poids des grains, etc. - - - - 671
Etat-délits contre 1, - - - - - - 982
Eviction, H. C.,-dispositions relatives à certains arpentages

erronnés, - - - - - 922
M4 *
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Exécution des condamnés, - - - - 1068
ExPLORATIoN GEoLOGIQUE DE LA PROVINCE, - - 315

Allocation pour cet objet-le gouverneur emploiera des
personnes compétentes, - - -

Musé géologique, etc.-distribution des publications, -Les arpcntcurs subiront un examen sur la géologie, -
Le directeur fera faire des marques permanentes de lati-

tude, longitude et de niveaux, - - -
Les compagnies de chemins de fer fourniront des renseigne-

ments, - - - - 316
Rapport annuel du directeur, - - - -

Extortion, - - - - - - - 999,1062
EXTRADITION DE DELINQUANTS Aux ETATS-UNIS, - - 979

Traité d'Ashburton cité, - - - - -

Par l'ordre et sur le témoignage de qui pourront être ar-
rêtées les personnes accusées de crimes commis
aux Etats-Unis, - - - - 981

Des copies certifiées des dépositions prises aux Etats-Unis
pourront être reçues comme preuve, - - C

Le gouverneur, sur requisition des autorités des Etats-Unis,
pourra ordonner qu'on livre le prévenu, - c

Les personnes arrêtées seront livrées dans les deux mois,
sinon elles seront élargies-exception, - - 982

L'acte sera en vigueur tant que le dixième article du traité
ne sera pas révoqué, - - - -

Facteurs. Voir AGENTS-DÉLITS CONTRE LA PERSONNE ET LA
PROPRIPTÉ, - - - - - 715,1009

Farine d'avoine. Voir FLEUR ET FARINE, - - 621
Fausses accusations, - - - - - - 999
Fausses lumières, - - - - 1019
Fauteurs dans les délits et les cas de conviction sommaire, 1043, 1124

« des agents coupables de fraude, - - - 718
FÂox, CRIME DE, - - - - - - 1026

Contrefaçon du grand sceau-ou du sceau d'armes du gou-
verneur, - - - - -

de débentures-de scrips pour terres-testaments, etc.
-billets de banque, - - - - 1027

Abolition de la peine de mort pour faux-nouvelle puni-
tion substituée, - - -

Contrefaçon de lettres patentes-transferts d'actions, - 1028
Se présenter faussement comme actionnaire, - - «
Contrefaire le nom du témoin d'une procuration de trans-

fert, etc., - - - - - - 1029
Contrefaire des actes notariés, - - - -

Se présenter faussement comme caution, - .
Avoir en sa possession des billets de banque contrefaits,

etc., - - - - - - 1030
Graver ou faire des bilits de banque, lettres de change,

etc., sans autorisation, - - -

des lettres de change, billets, etc., étrangers, - 1031
des billets de passage sur les bateaux-à-vapeur ou che-

mins de fer, - - - - -

des timbres de poste, - - - - -,1032
Offenses qui tombent sous l'opération du Statut 5 Elizabeth,

c. 14 - - - - -
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FAUx, CRIME DE-COntinuation.
Circulation en Canada d'objets contrefaits ailleurs, - 1032
Contrefaire ou présenter des billets faux, etc., payables

hors du Canada, - - - -

'Présenter ou essayer de faire valoir des actes contrefaits, 1033
Forger des marques, etc.,sur des marchandises-ou vendre

ces marchandises, - - - - 1034
Où les criminels et leurs complices subiront leurs procès, "
Punition du principal au second dégré, et de ses complices, "
Il n'est pas nécessaire de produire un fac simile dans l'in-

dictement, - - - - -

Ce que l'on entend par possession illégale, - - 1035
Le mot "personne" dans cet acte-indictement contre

une personne nommée " et autres," - -
Nul ne sera témoin incompétent-mais le témoignage de

certaines personnes devra être corroboré, -
Offenses commises avant le 1er janvier, 1848, - -

concernant les douanes, - - - - 240
concernant les postes, - - -389

Faux prétextes, - - - - -1015

Faux reçus des gardes-magasins, - -1014
Félonie, indictements pour, - - -1

nul n'aura, plus d'un procès pour la même, 1076
défense pleine et entière, -1059
admission à caution dans les cas de, - - 1094
Voir PROCEDURE-JUGES DE PAIX, et les ofenses sous

leurs noms respectifs.
Femmes. Voir ENLEVEMENT-VIOL-NAssANcE CACHÉE, ETC. 994-
Feux que doivent porter les vaisseaux. Voir NAVIGATION, 576
Finance. Voir DENIERS PUBLICS-REVENU, ETC.
FLEUR ET FARINE, INSPECTION DE LA, - - - - 614

Examinateurs des inspecteurs-nomination-serment d'of-
fice, - - - - - -

Examinateurs dans certaines cités, - - -
ils se procureront l'aide de personnes compétentes, 615

Inspecteurs-nomination-cautionnement, - - 615,
Serment d'office-comment enregistré, etc., - 617

Les inspecteurs à Québec et Montréal auront des assistants,
qui donneront caution-et prêteront serinent, -

La chambre de commerce pourra prendre connaissance des
plaintes portées contre les inspecteurs, - 618

Mode d'inspecter et d'étamper la fleur, - - -

sur demande de qui et où, - -

la fleur enlevée sera remise-étampes, - - 619
chaque quart étampé et comment, - -
honoraire pour l'inspection-certificat d'inspection, - "
faux certificat-pénalité-fleur ré-inspectée, - 620
le nom du fabricant sera marqué sur le quart, -
manière d'étamper-qualité de la fleur et de la farine, "

L'inspecteur aura des échantillons approuvés par la chambre
de commerce, - - - - - 621

manière de les renouveler, - - -

poids du quart de fleur et de farine-marques du fa-
bricant, - - - - - - 622

confection et dimensions des quarts de fleur, - I
frais d'inspection-par qui payés, - - - 623

1397
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vérification du poids-pénalité contre l'inspecteur qui

néglige de peser, - - - - 623
Différends entre l'inspecteur et le propriétaire, comment

réglés, - - - - - - 624
Dans certaines cités, - - - -

Dispositions diverses-contraventions et pénalités, - 625
si l'inspecteur néglige, etc., d'inspecter, - -
saisie de la fleur adultérée, - - - -
pénalité pour marquer la tare au-dessous du poids, 626
états hebdomadaires des inspecteurs, - -

offrir en vente des quarts de fleur qui n'ont point le
poids voulu, - - - - -

pénalité contre les inspecteurs qui font le commerce
de fleur, - - - - -

pénalité contre ceux qui effacent, etc., les marques, - 627
recouvrement des pénalités, - - -

Inspection facultative, - - - - - 628
Fondés de procuration, fraudes commises par les, - - 1011
Fonds consolidé Canadien. Voir DENIERs PUBLIcs, - - 193
FoNs CONSOLIDÉ D'EMPRUNT MUNICIPAL, - - - 942

Les sections de cet acte, depuis le numéro 2 jusqu'à 86,
seront sujettes aux ss. 87 à 108, - - c

Fonds d'emprunt municipal établi pour le H. C. et le B. C. 942, 943
Emission de débentures sur le crédit du fonds, - 943
Les municipalités peuvent faire des emprunts sur le crédit

di fonds, - - - - -

pour quelles fins, - - - - 943, 944
autres emprunts autorisés dans le Bas Canada, 944

Statuts pour ces emprunts, - - - -

ce qu'ils devront exprimer et prescrire, - -

si le statut est passé par un conseil de comté, - "
il sera publié un mois d'avance, - - 945
il doit être sanctionné par les électeurs, - -

polls pour prendre les votes et mode de procéder, 946
ajournement du poll-clôture-résultat déclaré, -
si le statut soumis à la considération est un statut de

conseil de comté, - - - -

manière de constater la majorité dans un comté,
les statuts devront être approuvés par le gouverneur

en conseil, - - - - - 947
le gouverneur pourra exiger des renseignements, 948
mode de révoquer ou amender les statuts, - "

Quand le receveur général pourra effectuer l'emprunt, c
il entrera le montant au débit de la municipalité, c

Débentures émises-leur forme, - - - 948, 949
ce qui y sera énoncé, - - - - 949
comment elles pourront être échangées, - -
elles seront censées émises dans le sens de 'acte du

libre commerce des banques, - - -
certains deniers pourront être placés en débentures, "

Dans le H. C. certains deniers pourront être avancés au
fonds, - - - - - 950

Les comptes seront tenus par le receveur-général, - c
Paiements par les municipalités prenant des débentures, 950, 951
Fonds d'amortissement créé, - - - 951
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comment formé, employé, placé, - - - 951
Devoirs des officiers de municipalités prenant des dében-

tures,-fonds pour faire face aux paiements au
receveur-général, - - - - 952

Contribution plus forte en certains cas, - - - 954
Ce que le trésorier sera tenu de certifier s'il y a déficit, c
Certificat du receveur-général au gouverneur, -
Warrant du gouverneur au shérif lui enjoignant de prélever

une contribution, - - - -

Devoirs du shérif, - - - - - 955
Séparation des comtés, - - - -

La part des réserves de comté pourra être retenue, - 956
Après un emprunt, nulle municipalité ne pourra contracter

de nouvelles dettes, - - - -

Cet acte s'applique à certains statuts antérieurs, - c
dispositions quant à ces statuts, - - - 957

Interprétation, - - - - - 959
Les dispositions qui précédent seront sujettes aux suivantes, "

Emprunts ultérieurs limités, - - - - 960
Somme qui sera payée annuellement par les municipalités

endettées, - - - - -

Proviso quant au minimum de la somme, - - 960, 961
Cette somme constituera une charge privilégiée sur les

fonds de la municipalité, - - - 961
pénalité pour contravention, - - -

Cette somme tiendra lieu des paiements exigés par d'autres
actes, - - - - - -

La municipalité pourra payer une plus forte somme, -
Intérêt qui sera chargé, - - - - "
Taxe qui sera imposée au lieu de celle fixée par ss. 53 à 57, 962
Comment elle sera prélevée, - - - -

Emploi des produits, - - - - -

Pénalité imposée aux officiers municipaux contrevenant
au présent acte, - - - -

Le gouverneur en conseil pourra substituer une taxe moindre, 962, 963
Comment!a somme qui revient aux townships du Bas Ca-

nada sous l'acte seigneurial de 1859, sera partagée, 963
Les deniers payables à une municipalité en défaui. pourront

être retenus, - - - - 964
Interprétation-l'acte ne légalisera pas des débentures

d'ailleurs nulles, - - - -

Somme payable en vertu de l'acte seigneurial de 1859, "
Somrr e payable au Haut Canada, - - -
Somme c;ui sera déduite du fonds consolidé d'emprunt

municipal du Bas Canada, - - - 965
Somme payable au fonds consolidé d'emprunt municipal

du Haut Canada, - - - -

le paiement ne diminuera pas la responsabilité des
municipalités, - - - -

Somme payable aux townships du Bas Canada, - - 965, 966
Fonds consolidé de revenu-établi, - 189
Fonds d'amortissement de la dette publique. Voir DENiERS

PUBLICS, ETC. - - - 190
du fonds d'emprunt municipal, - - - 951

Formalité Religieuse-nulle requise des officiers publics, - 182
Forme, défaut de. Voir PROCEDURE-JUGES DE PAix, 1065 à 1067
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Formules pour les juges de paix, - - - - 3098, 114)
Et les sujets auxquels les formules se rattackent.

Fouet, peine du-infligée aux détenus. Voir PENITENCIER, 1072, 1236
Fraudes-commises par des administrateurs, banquiers, agents,

etc. Voir DELITS CONTRE LA PERSONNE ET LA
PROPRIÉTÉ, - - - - - 1008

Gages, assaut par suite d'une coalition pour élever les, - 1071
Garde-magasin, etc., donnant de faux reçus, - - 1014
Gazette du Canada, certaines annonces publiées dans la, · 188
Glissoires pour le bois. Voir 3ois-Co.IPAGNiEs POUR LE

FLOTTAGE DES, - - - - 837
Gouverneur ou administrateur, sera une corporation, - - 166

son salaire, etc., - - - - - 167
en conseil, signification de cette expression dans les

statuts, - - - - - - 28
GOUVERNEMENT EXECUTIF ET OFFICIER S PUBLICS,

Titre 2, savoir: - - - - 166
GoUvERNEUR, LISTE CIVILE, ETC., - - -

SERVICE CIVIL GENERALEMIENT, - - - 170
OFFICIERS PUBLICS, CoMMIsSIONs, SERMENTS, ETC., - 180
ENQUETES SUR LES AFFAIRES PUBLIQUES--VIs OFFICIELS,

ETC., - - - - - 188
Grains, graines, légumes, etc., étalon du poids par minut, - 671

Homicide justifiable, - - - - - - 1069
Homicide sans préméditation. Voir DELITS CONTRE LA PER-

SONNE-PROCEDURE, - - - - 989
Hôpitaux publics-inspection des. Voir INSPECTEURS DES, 1202
Horticulture-sociétés d'. Voir AGRICULTURE, - - 405
HOULON, INSPECTION DU, - - - - - 664

Sur réquisition de qui des inspecteurs seront nommés, - "
qualification-cautionnement-personne autre n'agira

en cette qualité, - - - -

serment-assistant-inspecteur, - - - 665
Inspection-emmagasinage-classification du houblon, 666

bordereau d'inspection-livre des balles inspectées, - 667
Frais et honoraires-diférends quant à la qualité, comment

réglés, - - - - - - 668

Contraventions et pénalités-inspecteurs faisant le com-
merce du houblon, etc., - - - 669

refus d'inspecter-Prêter, etc., les étampilles, - .
recouvrement des pénalités, - - - -

Inspection facultative, - - - - - 670

INCENDIE-ENQUETES CONCERNANT LES ACCIDENTS CAUSÉS PAR
LE FEU, - - - - - - 97

Le coroner fera une enquête-dans les cités, villes incor-
porées et villages, - - - -

Témoignages-dans quels cas seulement des enquêtes
auront lieu, - - - - - 978

Jury-comparution des témoins et des jurés, - -

Certains pouvoirs du coroner, sauvegardés, - - 979
Inspecteurs de police-pourront faire des enquêtes à Québec

et Montréal, - - - - -

Honoraires du coroner en ce cas, - - -
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Incendiaires. Voir DoMIAGES MiALICIEUX A LA PRoPRIÉTÉ, 1018
Indemnité des membres de la législature, - - - 23
Indépendance des membres de la législature, - - 19
Indictement-ne sera pas invalidé par une défense dilatoire, 1056
Indictements-comment rédigés--allégations qu'ils contiendront,

etc. - - - - - - 1050

forme de certains. Et roir PROCEDURE, - 1057
Informations statistiques, le gouverneur pourra exiger qu'il soit

tenu des livres pour les, - - - 203
Ingénieurs des bateaux à vapeur devront avoir licence, - 589
INOCULATION ET VACCINATION, - - - - 539

Pénalité contre ceux qui inoculent avec du virus vario-
lique, - - - - - -

Licence du contrevenant annulée, - - -

Les directeurs des hôpitaux devront se pourvoir de vaccin, "
Pour quels oojets-les hôpitaux qui n'en gardent pas, ne

recevront pas d'allocation publique, - -
Etat annuel soumis au parlement, - - - 540

Inscription des électeurs. Voir ELECTIONS, - - 38 à 49
INSPECTEURS DES ASILES ET HÔPITAUX PUBLICS-DU PENITENCIER

PROVINCIAL ET DES PRISONS, - - - 1202
Inspecteurs-leur nomination-assemblées, -

président-voix prépondérante, etc. - -
Leurs pouvoirs et devoirs dans la régie du pénitencier, 1203

ils pourront être destitués-ne pourront être membres
de l'assemblée législative, - - -

ils seront ex oflcio juges de paix, - -

Leurs devoirs en ce qui concerne certaines matières du
resort de la régie du pénitencier, - - "

Certains pouvoirs conférés aux inspecteurs pour l'accom-
plissement de leurs devoirs, - - - 1205

Leurs devoirs comme visiteurs du pénitencier, -
quand ils le visiteront-tiendront des minutes-feront

un code, - - - - - 1206
examiner les transactions-inspecter les cellules-faire

faire un inventaire des biens, - - 1207
exiger des rapports annuels des officiers, - -

rapport annuel au gouverneur, - - -

autres détails qui devront entrer dans le rapport, 1209
les inspecteurs pourront suspendre les officiers-amé-

liorations à faire, - - - -

Leurs pouvoirs et devoirs au sujet des prisons, maisons de
correction et autres prisons, - - - 1210

les inspecteurs les visiteront-interrogeront les officiers,
adopteront les plans des prisons à ériger-feront rap-

port des améliorations, - - -

matières à considérer avant d'adopter le plan d'une
prison, - - - - - 1211

disposition relative aux améliorations requises aux
prisons de comté, Haut Canada, - - 1212

matières à considérer-deniers à prélever, - "
Les inspecteurs feront des règlements pour l'administration

des prisons, - - - - - 1213
Leurs pouvoirs et devoirs à l'égard des. asiles d'aliénés,

hôpitaux, etc. "c
quant à l'asile provincial des aliénés, - -
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INsPEcTEURS DES ASILES, etc.--Continuation.
ils visiteront les hôpitaux soutenus à même les deniers

publics, - - - - - 1214
Asile de Beauport, - - - -

Asiles privés-autres asiles, - -

Rapports annuels des inspecteurs au gouverneur, - 1215
Les officiers de l'asile des aliénés à Toronto feront rapport

aux inspecteurs, - - - -

Inspecteurs et surintendants de police, pouvoirs des, - - 9119 10961138, 1wS
Inspection du bois. Voir Bois, - - - - 593
Institutions de bienfaisance. Voir AssoCIATIONS CHARITABLES,

etc. - - - - - 857
Instituts d'artisans. Voir AsSOCIATIONS DE BIBLIOTHEQUE, etc. 859
INTERET, - - - - - 712

Certaines conventions ne seront pas invalidées pour usure, I
Certaines institutions exceptées, - - -

Les personnes non exceptées peuvent prêter à quelque
taux d'intérêt que ce soit, - - 713

Les banques ne pourront exiger plus de 7 pour cent par an,
Les banques ne pourront recevoir au-delà d'une certaine

prime pour le papier escompté ailleurs que là où il
est payable, - - - - -

somme que pourra retenir la banque en sus de l'es-
compte, - - - - -

Certaines corporations exceptées, - - - 713, 714
Six pour cent sera le taux d'intérêt s'il n'y en a pas d'autre

de fixé, - - - - - 714

Loi d'usure-comment elle s'applique au banques et autres
institutions financières, - - - - "

Interrogatoire de l'accusé par les juges de paix, - 1088
Inventions. Voir BREVETS, - - - 438
Isolement, (prisons) pourra être imposé en certains cas, - 1071

Jardins, vol dans les, etc. - - - - 1007
JEUNES DÉLINQUANTS, MODE DE JUGER ET PUNIR LES, - - 1186

Les personnes âgées de moins de 16 ans, accusées de simple
larcin, ou comme complices, &c., seront jugées som-
mairement par deux juges de paix, - -

Punition, - - - - - - -

Si l'offense n'est pas prouvée, l'accusé sera renvoyé, avec
ou sans cautions, - - - -

L'affaire pourra être renvoyée à un jury si les juges de paix
sont de cet avis, - - - - - 1187

Ou si, sur demande, l'accusé choisit ce mode, - -

Sinon, les juges de paix pourront juger l'affaire, - -

Mêmes pouvoirs accordés au recorder, à l'inspecteur de
police, shérif dans le B. C. - - -

Juge de la cour de comté dans le H. C., -

Les Shérifs lorsqu'ils siègent se feront assister par les
greffiers de la paix, - - - - 1188

Effet du renvoi de l'accusation-ou de la condamnation, - "
Moyens de contraindre le délinquant à comparaître, -
Le juge de paix pourra admettre à caution, &c., la per-

sonne accusée, - - - - -

Emploi des amendes, - - - - - 1189
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JEUKES DLiNQUANTS, etc.-Continuation.
Assignation de témoins, - - - - - 1189
Formule de conviction, - - - - 1190
La conviction ne sera pas invalidée à cause d'informalité-

ni le warrant d'emprisonment, - -

Etats des personnes, &c., indiquées dans les pièces de con-
viction-restitution des effets volés, &c., - 1191

Recouvrement des pénalités-frais-s'il n'y a pas de con-
viction, - - - - -

Ordres de paiement des frais, - - - - 1192
Disposition relative à la protection des personnes agissant

en vertu de cet acte, - - - -

JEUNES DtLINQUANTS, PRISoNS POUR LES, - - 1193
Il en sera érigé dans les deux sections de la province, - "
Officiers nommés par le gouverneur-d'autres par le préfet,
Pouvoirs des inspecteurs de prisons, &c., - -
Délinquants âgés de moins de 21 ans, pourront être con-

damnés à ces prisons, si le terme de l'emprisonne-
ment n'est pas pour plus de cinq ans, - - 1194

Certains condamnés pourront être envoyés à ces prisons
au lieu des prisons communes, - - -

Mais pas pour moins de quatorze jours, - - -

Le gouverneur pourra élargir tout tel délinquant, - 1195
Le gouverneur pourra ordonner que tout détenu au-dessous

de 21 ans soit transféré du pénitencier dans l'une
ou l'autre de ces prisons, - - - -

Ou transférer un délinquant d'une à l'autre de
ces prisons, ·· - - -

Les incorrigibles pourront être transférés au pénitencier,
Pouvoirs et devoirs du préfet-les inspecteurs feront des

règlements, - - - - -

Une ferme pourra être attachée à la prison, et sera censée
en faire partie, - - - - -

Une cayenne pourra être établie et servir de prison dans
le Bas Canada, - - - - - 1196

Journaux. Voir BUREAU DE POSTE, - - - 368,373
Jours de fete-significatiou de ce mot dans les statuts, - 29

dans les bureaux publics, - - 203
échéance de billets, etc., les, - - 711

JUGEMENTS RENDUS A L'ETRANGER-DoCUMENTS OPFICIELS--
PREUVE DES, - - - - - 929

Preuve des jugements rendus à l'étranger, - -
Copie de tout acte notarié dans le Bas Canada, reçue comme

preuve dans le Haut Canada, - - -

Comment récusée, - - - - -

Procédures judiciaires du Haut Canada, comment prouvées
dans le Bas Canada, - - - -

Documents publics et officiels, comment prouvés dans l'une
ou l'autre section, - - - - - 930

Les cours, juges, &c., prendront connaissance judiciaire
du seing des juges, &c., - - - -

Contrefaçon des sceaux, signatures, &c., comment punie,
Les documents offerts comme preuve pourront être déposés, "

Juges-salaires des, sur la liste civile, - - 167-8
JUGES DE PAIX-NMINATION DE MAGISTRATS DANS LES PARTIES

ÉLOIGNÉES, - - - - - 1080
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JUGES DE PAIX, etc.--Continunation.
Seront nommés sans qualification de propriété, - - 1080
Auront les mêmes pouvoirs que les autres-les emprison-

ments auront lieu dans la prison la plus voisine, 1081
Appels interjetés à la cour des sessions trimestrielles la

plus voisine, - - - - -

L'acte s'applique au golfe St. Laurent, - - -
JUGES DE PAIx, Qualification des, - - - - 1076

Seront choisis parmi les personnes les plus compétentes-
les procureurs ne pourront l'être, - -

Qualification en biens-fonds-serment-certificat-copies, "
Pénalité pour agir sans qualification, - - - 1077
Comment recouvrée, - - - - - 1078
Les biens seront ceux désignés dans le serment-charges-

rentes, - - - - - -

Protection des juges de paix poursuivis pour pénalités,
Limitation des poursuites, - - - - 1079
Cet acte ne s'étend pas à certains fonctionnaires, - - "
Les shérifs des nouveaux districts dans le Bas Canada,

protégés contre les pénalités, - - -
Nominations faites depuis le 19 Juin, 1856, - - 1080

JUGES DE PAIX-LEURS DEVOIRS, HORS DES SESSIONS, RELATIVE-
MENT AUX PERSONNES ACCUSÉES LE DELITS POUR-
SUIVABLES PAR INDICTEMENT, - - - 1082

En quels cas un warrant pourra être lancé en premier lieu,
Et dans quels cas un ordre de sommation au lieu d'un

warrant, - - - - - -

Warrant sur indictement fondé, - - -

emprisonnement en pareil cas, - - - 1083
Si le prévenu est déjà en prison, le juge de paix ordonnera

qu'il y soit détenu, - - - -

Cela n'empêchera pas Pémission de warrants-warrants de
cour compétente, - - - -

Warrants ou warrants de recherche émis le dimanche, -

La dénonciation ne sera pas sous serment, si l'on demande
un ordre de sommation, - - - 1084

Nulle objection à la dénonciation, à cause d'informalité, -

Un warrant de recherche pourra émaner en certains cas, "
Sur plainte portée, le juge de paix pourra émettre l'ordre

ou le warrant, - - - - -

Signification de l'ordre-le constable comparaitra et dépo-
sera, - - - - - - 1085

Warrant si la partie ne compararait pas-nulle objection
pour informalité, - - - - -

Mais si la partie a été induite en erreur, le juge de paix
pourra ajourner, - - - -

Le warrant sera sous le seing et le sceau du juge de paix, "

Le warrant sera en vigueur tant qu'il n'aura pas été mis à
effet, - - - - - - 1086

Où et comment le warrant sera mis à exécution-nulle
objection pour informalité, - - -

Mais si le prévenu a été induit en erreur, le juge de paix
pourra ajourner, - - - - -

Dispositions quant à l'endossement du warrant dans d'autres
juridictions, - - - -

Devoir du constable en cas d'arrestation, - - - 1087
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Le juge de paix pourra assigner les témoins, - - 1087
Warrant s'ils ne comparaissent pas, - - .
En certains cas, le warrant pourra être émis en premier lieu, 1088
Emprisonnement des témoins refusant de répondre, - «
Interrogatoire des témoins, - - - -
Le juge de paix fera prêter serment, - - - 1089
Les dépositions seront lues au prévenu, - - -
Il sera mis en garde contre les aveux qu'il pourra faire, "
Dans quels cas les dépositions pourront être offertes en

preuve, - - - - -

Le poursuivant pourra offrir en preuve toute confession du
prévenu, - - - - - - 1090

Le juge de paix pourra obliger par cautionnement, le pour-
suivant et les témoins à comparaître, -

Cautionnements, comment reçus, - - - .
seront transmis à la cour où le procès

doit avoir lieu, - - -
Emprisonnement pour refus de donner caution, - - 1091
Elargissement du prévenu, - - - -
Le juge de paix pourra renvoyer le prévenu de huit jours

en huit jours, etc., - - - -

Mais s'il est renvoyé pour trois jours seulement, il pourra le
faire par ordre verbal, - - -

Le prévenu pourra être conduit devant le juge de paix
avant ce terme, - - - - -

Et admis à caution-à condition de comparaître pour con-
tinuer l'interrogatoire. - - - 1092

Le cautionnement sera transmis, si le prévenu ne comparait
pas, - - - - - -

Interrogatoire de la partie arrêtée dans une division pour
délit commis dans une autre, - - -

Elle pourra être transportée dans l'autre division, si la
preuve n'est pas suffisante, - - -

Paiement des frais de transport-le constable prendra un
reçu de la personne du prévenu, - - 1093

Sur production de ce reçu, le constable sera payé de ses
frais, - - - - - -

Deux juges de paix pourront admettre à caution les per-
sonnes accusées de félonie en certains cas, - «

Un seul juge de paix pourra admettre à caution dans le
cas de simple délit, - - - - 1094

Un juge de comté pourra ordonner que le prévenu empri-
sonné soit admis à caution, - - .

Dans les crimes de trahison ou de meurtre, nul cautionne-
ment sans un ordre d'un juge de la cour supérieure, «

Warrant d'élargissement dans le cas de cautionnement
après emprisonnement, - - - - ce

Si la preuve n'est pas suffisante, le prévenu sera élargi, 1095
Transport du prisonnier à la prison-dispositions concer-

nant le-frais, etc., - - - -

Quand le défendeur aura droit d'obtenir copie des déposi-
tions, - - - - - - 1096

Inspecteur, etc., de police, pourra faire seul ce que deux
juges de paix peuvent faire, - - - «

Devoir du coroner après une enquête à la suite de laquelle
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JUGES DE PAIX, etc.-Continuation.
une personne est accusée d'homicide-meurtre-
ou comme complice, - - - - 1096

Si le détenu demande à être admis à caution-le juge de
paix transmettra toutes les informations au greffier
1e la couronne, - - - - -

Même ordre décerné que dans les cas d'Iaeas Corpus,- 1097
Pénalité contre les juges de paix, etc., contrevenant à

certaines dispositions, - - - - I
L'acte s'applique à tous les juges de paix et coroners,
Les formules contenues dans la cédule seront bonnes et

valides, - - - - - -

Cédules des formules de-
Dénonciation-warrant d'arrestation-ordre de somma-

tion-warrant pour cause de désobéissance à l'ordre de
sommation-plainte à l'effet d'obtenir un warrant de
recherche-warrant de recherche-certificat consta-
tant que l'indictement a été trouvé bien fondé-war-
rant d'arrestation contre une personne accusée par
indictement-warrant d'emprisonnement contre une
personne aecusée par indictement-warrant pour dé-
tenir une personne contre laquelle il y a indictement-
endossement pour viser un warrant-assignation d'un
témoin-warrant contre un témoin pour désobéissance
-warrant émis contre un témoin en premier lieu-
warrant d'emprisonnement contre un témoin qui re-
fuse de prêter serinent, etc.-dépositions-déclaration
du prévenu-cautionnement pour obliger de poursuivre
ou rendre témoignage-avis au poursuivant, etc.-em-
prisonnernent d'un témoin pour refus de donner cau-
tion-ordre pour lélargissement d'un témoin-warrant
pour renvoyer de nouveau le prévenu en prison-re-
connaissance de cautionnement au lieu du renvoi du
prévenu en prison-avis du cautionnement-certificat
-warrant pour conduire le prévenu à un autre district
-reçu donné au constable-reconnaissance de cau-
tionnement-avis du cautionnement-warrant d'élar-
gissement sur cautionnement donné-warrant d'em-
prisonnement-reçu du géolier constatant la réception
du prisonnier, et ordre du juge ordonnant le paiement
des dépenses du constable, - - - - 1098 à 1120

JUGES DE PAIX, LEURS DEVOIRS HORS DES SESSIONS, RELATIvE-
MENT AUX ORDRES ET CONVICTIONS SOMMAIRES, 1120

Ordre de somnation-signification-la sommation n'est
pas requise dans les causes ez parte, - - "

Nulle objection admise pour cause d'informalité, - 1121
Warrant, si la personne assignée ne comparait pas, etc., - "
Ou si la partie fait défaut de comparaître, le juge de paix

pourra procéder ex parte, - - - 1122
Le warrant sera décerné sous le seing et le sceau du juge

de paix-à qui adressé, - - - -

Il n'est pas nécessaire que le warrant soit rapporté à un
jour fixe et déterminé, - - -

Endossement d'un warrant dans une autre juridiction, - 1123
Nulle objection admise pour informalité-mais la cause

sera ajournée si la partie a été induite en erreur,
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Le défendeur pourra être détenu ou élargi sur cautionne-
ment, - - - - - - 1123

Si le défendeurne comparait pas, transmission du cautionne-
ment, - - - - - - 1124.

Description des propriétés d'associés, etc., - - -

Complices comment punis, - - - -

Les juges de paix pourront assigner des témoins-warrant
s'ils n'obéissent pas à l'ordre de sommation, - 1125

Warrant en premier lieu contre le témoin en certains cas, "
Si les témoins refusent de répondre, ils pourront être empri-

sonnés, - - - - -

Certaines plaintes doivent être fàites par écrit, exception, 1126
Variante entre la dénonciation et les faits prouvés, -
Si la variante est grave, la cause pourra être ajournée-et

le défendeur détenu ou élargi sur caution, -
Si le défendeur est admis à caution et ne comparait pas, le

cautionnement sera transmis, - - -
La plainte sera portée sous serment-exception, - - 1127
Si le warrant est émis en premier lieu, la plainte ne se

rapportera qu'à une seule matière, - -
La plainte devra être portée dans les trois mois, - -
Audition de la plainte-cour publique-la défense pourra

avoir un conseil, - - - -

Le plaignant pourra employer un conseil, - - - 1128
Si le défendeur ne comparait pas, cause ex parte, -
Ou la cause sera ajournée jusqu'à ce qu'il soit arrêté, -
S'il est arrêté, - - - - - -

Si le défendeur comparait-et que le plaignant ne compa-
raisse pas, - - - - -

Il pourra être élargi-emprisonné ou admis à caution, - 1129
S'il est admis à caution et ne comparait pas, - - c
Si les deux parties comparaissent-condamnation sur con-

fession, - - - - - -

Si le défendeur nie que la plainte soit fondée-témoins
entendus, etc., - - - -

Ni le plaignant ni le défendeur n'auront le droit de répli-
quer à la preuve, - - - - - 1130

L'affiaire est jugée-minute de la conviction, c- -

Si la plainte est déboutée, - - - -

Si dans la plainte on nie quelqu'exemption, - -
Quand le dénonciateur ou plaignant sera témoin compétent,
Le juge de paix pourra ajourner l'action, et ordonner l'em-

prisonnement ou l'élargissement du défendeur, -
Aux jour et lieu fixés, la cause pourra être entendue, bien

que les parties soient absentes, - - 1131
Si le plaignant ne comparait pas, la cause sera déboutée, - I
Si le défendeur ne comparait pas, le cautionnement sera

transmis, - - - - -

Les formules de conviction des cédules seront valides, -
Quand il n'est pas donné de formule spéciale, - - 1132
Avant qu'on saisisse ses meubles et effets, le défendeur

sera notifié, - - - - -

Frais dans les cas de convictions et d'ordres sommaires, cc
Comment recouvrables-saisie dans le cas d'amende pécu-

niaire, - - - - - -
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S'il n'y a pas de meubles ou effets suffisants, - 1133
Dans le cas où une saisie serait ruineuse au défendeur, c
Après que le warrant de saisie aura été émis, le défendeur

pourra être détenu, admis à caution, etc., jusqu'à
ce qu'il soit rapporté, - - - -

Si le défendeur ne comparait pas-le cautionnement sera
transmis, - - - - - 1134

A défaut de meubles et effets suffisants, le défendeur pourra
être emprisonné, - - - - -

Si le défendeur est déjà détenu pour un autre délit, - C
Si la plainte est rejetée-le plaignant sera sujet aux frais, 1135
Et à la saisie et emprisonnement, s'ils ne sont payés, - c
Si l'appel est débouté, - - - - -

Si la cour ordonne à l'une ou l'autre partie de payer les frais, "
S'ils ne sont payés ou garantis par cautionnement, - "
Si la somme mentionnée dans le warrant est payée, - 1136
Un juge de paix pourra émettre un ordre ou warrant, -
Bien qu'il n'ait pas siégé dans la cause, - - -

Mais deux juges de paix devront agir ensemble, dans tous
les cas prescrits par le statut, - - -

Honoraires des greffiers dans le Bas Canada, - - 1137
A qui les pénalités seront payées dans le Bas Canada, "
A qui le greffier les remettra dans le B. C.-comptes, - 1138
L'inspecteur de police-ou le magistrat stipendiaire, pourra

faire seul ce qui peut être fait par deux juges de
paix sous le présent acte, - - - -

Il aura les mêmes pouvoirs pour maintenir l'ordre, - 1139
Et pour exécuter les ordres de la cour, - - -

Les greffiers de paix agiront comme greffiers des surinten-
dants de police dans le Bas Canada, - - "

Interprétation de certains mots-les formules des cédules
seront valides, - - - - -

Cédules des formules de, savoir:
Ordre de sommation au défendeur sur plainte ou dénon-

ciation-warrant pour cause de désobéissance-warrant
émis en premier lieu--warrant pour détenir en lieu
sûr un défendeur durant un ajournement de l'audition-
cautionnement pour la comparution du défendeur lors-
que la cause est ajournée, ou qu'elle n'est pas expédiée
de suite-certifcat de non-comparution qui sera inséré
au dos du cautionnement du défendeur-assgination
d'un témoin-warrant contre un témoin pour cause
de désobéissance à l'ordre de sommation-warrant
adressé à un témoin en premier lieu-warrant d'em-
prisonnement contre un témoin qui refuse d'être asser-
menté ou de rendre témoignage-warrant pour renvoyer
un défendeur en prison après qu'il a déjà été arrêté-
conviction pour une pénalité prélevable par voie de
saisie-exécution, et emprisonnement à défaut de
meubles et effets suffisants-conviction pour une pénalité,
et emprisonnement à défaut de paiement-conviction
lorsque la punition est par emprisonnement, etc.--
ordre de prélever une simme d'argent par voie de
saisie-exécution, et emprisonnement- à défaut de
meubles et effets suffisants-ordre de payer une somme
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d'argent, et emprisonnement à défaut de paiement-
ordre pour tout autre objet, quand la désobéissance à
tel ordre est punissable par 'emprisonnement-ordre
de renvoi d'une dénonciation ou plainte-certificat de
renvoi-warrant de saisie sur conviction portant
pénalité-warrant de saisie sur un ordre de payer une
somme d'argent-endossement d'un warrant de saisie-
rapport d'un warrant de saisie par un constable-
warrant d'emprisonnement à défaut de meubles et
effets suisants-warrant d'emprisonnemen sur con-
viction corIortant pénalité en premier lieu-warrant
d'emprisonnement sur un ordre émis en premier lieu-
warrant de saisie pour frais sur un ordre de renvoi,
d'une plainte ou dénonciation-warrant d'emprisonne-
ment à défaut de meubles et effets suffisants dans le
dernier cas-certificat du greffier de paix constatant
que les frais d'un appel ne sont pas payés-warrant de
saisie pour frais d'appel d'une conviction ou d'un ordre-
warrant d'emprisonnement à défaut de meubles et
effets suffisants dans le dernier cas-formule générale
de dénonciation sous serment-formule d'ordre de renvoi
d'une plainte ou dénonciation-formule générale d'un
avis d'appel d'une sentence de conviction-formule de
cautionnement pour poursuivre l'appel-avis du caution-
nement-plainte par la partie menacée dans le but de
faire donner caution de garder la paix-cautionnement
pour les sessions-formule d'emprisonneenv nt à défaut
de cautions, - - - - - - 1140 à 1171

Juges de paix, etc.,-restrictions apportées à leur juridiction
en certains cas, - - - - 1026

Langues de terre annexées à des townships, - - 297
Larcin, généralement. Voir DELITS CONTRE LA PERSON.NE ET

LA PROPRIÉTÉ, - - - - 1002, 1057
Larcin, (simple,) tentatives de, - - - - 1177, 1186
Latitude, longitude, et niveaux,-établis, - - - 315
LEGISLATURE, DISPOSITIONS SPECIALES CONCERNANT LES DEUX

CHAMBRES DE LA, - - - - 19
Le parlement continué malgré le décès du souverain, - "
Certains pouvoirs de la couronne, sauvegardés, - "
Inéligibilité des membres des deux chambres, - -
Personnes ayant des charges lucratives sous la couronne, "
Exception en faveur des membres du conseil exécutif, etc.

officiers (le l'armée ou de la marine, - - 20
orateur du conseil législatif, - - - -

entrepreneurs publics inéligibles, - - -
Election des personnes inéligibles, nulle, - -

Pénalité si elles siégent ou votent, - - -

Comment recouvrable, - - - -

les membres acceptant un emploi perdront leur siége, 21
exception en faveur de certains fonctionnaires ré-

signant leur charge, et en acceptant une autre
dans le cours d'un mois, - - -

résignation des membres-vacances remplies, -
les membres pourront résigner-ils en donneront avis, "

N
4
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writ pour une nouvelle élection-siége vacant,
nul membre ne pourra résigner si son élection est

contestée, - - - - -

résignation entre deux sessions, - - -

vacances survenant par décès-avis-nouveau vrit,
le writ pourra émaner après une élection générale, etc.,

avant la réunion du parlement, - -
disposition à cet effet, - - - -

Pacte s'applique aux vacances accidentelles dans le
conseil législatif, - - - -

Indemnité des membres des deux chambres,
montant alloué-quand l'indemnité sera payée-

déduction-montant par mille, - -
octroi pour faire face à Pindemnité-le greffier rendra

compte, etc. - - - - -

Lettres. Voir BUREAU DE POSTE, - - -

Lignes frontières. Voir ARPENTEURS, - -

Lignes méridiennes. T'oir ARPENTEURS, - - -

Limitation de poursuites, - -
Et voir les sujets auxquels les poursuites sc rattachent.

Limites-délits commis sur les, - - - -
LISTE CivILE-gouverneur-salaires de certains officiers publics,

Le gouverneur sera une corporation, - - -
Liste civile octroyée, - - - - -

Cédutle A, gouverneur et administration de la justice, -
B, autres charges, pensions, etc., - -

Réduction dans la cédule A, après un certain temps, -
Abolition de certaines charges-dispositions quant aux

pensions, - - - - -

Abandon des revenues héréditaires de la couronne, -
Salaires (les ministres, orateurs. solliciteurs généraux, -

Loi, ADMISSION A LA PRATIQUE DE LA, - - -

Avocats, etc., du Bas Canada pourront, après examen, étre
admis à la profession dans lo Haut Canada,

De même que les avocats dII Haut Canada pourront l'être
dans le Bas Canada, - - - -

LOI CRIMINELLE-Titre 11-savoir:
EXTRADITION, - - - - -

DELITS CONTRE L'ETAT, - - -

DELITS CONTRE LA PERSONNE, - - - -

DOMMAGES ET TORTS MALICIEUX A LA PROPRIÉT, -

FAUX, - - - - r - -

LoTERIES, - - - - -

CRUAUTÉ ENVERS LES ANIMAUX, - - -

PRINCIPAL AU SECOND DEGRÉ, ETC.-ET COMPLICES, -

PoIsoNs, VENTE DES, - - - -

PROCÉDURE EN MATIERE CRIMINELLE, - - -

JUGES DE PAIX, QUALIFICATION DES, - - -

JUGES DE PAIX, (PARTIES ÉLOIGNÉES,) - - -

JUGES DE PAIX (DELITS POURSUIVABLES PAR INDICTEMENT,)
JUGES DE PAIX, (ORDRES ET CONVICTIONS SOMMAIRES,)
CONSTABLES SPÉCIAUX, - - - - -

ADMINISTRATION PROMPTE ET SOMMAIRE DE LA JUSTICE
CRIMINELLE, - - - - -

JEUNES DÉLINQUANTS, (POUR JUGER ET PUNIR LES,) •

23

'c

23,24

25
366,3S8, 392
903
908

1075, 1127

1048
166
166, 167
167
167, 168
168
169

169, 170
170
891.

979
982
989

1018
1026
1036
1038
1043
1045
1046
1076
1080
1082
1120
1171

1177
1186
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LOI CRIMINELLE, ETC.-Cofltinuation.

JEUNES DELINQUANTS, (PRISONS POUR LES,) -1193

ASILE DES ALII.NÉS CRIMINELS, - -1196

ALIÉNÉS DANGEREUX, RECLUSION DES, - -1197

INSPECTEURS DES ASILES, HOPITAUX, ETC. -120e

PENITENCIER, 1215
Et voir aussi, DOUA.NES, 240-BUREAU DE POSTE,

3SS-R EVENU, 212-E LECToNS, 78-MILICE,
474-TRAVAUx PUBLICS, 350, 355.

Loi Criminelle d'Angleterre introduite,-Acte Imp. . . xiii
LOIS D'INSPECTTON, savoir :

BoIS, INSPECTION ET MESURAGE DU, - - - 593
FLEUR ET FARINE, INSPECTION DE LA, - - 614
BRUF ET LAM), - - - - 628
POTASSE ET PERLASSE, 4 - - - 641
PoISSoN ET HUILE, - - - - 652
CUIR A SENIELLE, - 658
HOUBLON, - - - - 664

LOTERIES, - - - - - - - 1036
Pénalité contre ceux qui font ou1 publient des projets de

loteries, - - - - -

Pénalité contre ceux qui achètent ou échangent des billets
de loterie, - - - - -

Ventes aux loteries. déclarées nulles, - - -

Les droits de l'acquéreur de bonne foi, sauvegardés, - C
Emprisonnenent pour défaut de payer les pénalités-lote-

ries étmngéres, - - - - 1037
Appels--Pacte n'allectera pas les partages des propriétés

tenius par iudivis, - - -

Magasin, vol de, - - -1001

Magistrat, signiication de ce mot dans les statuts, 30
Maison habitée, (vol avec effraction,) -- 1000
Maison mal-famée, - - - -1180

Malle-obstruer. etc., la, oir BUREAU DE POSTE, 390
Manufactures (arts et) chambre, - 399
Marins, procès sommaire des, - - 1180
MATELOTS-POUR PRE VENIR LA DESERTION DES, - - 574

Pénalité contre ceux qu ien gagent les matelots à déserter-
ot qui hébergent (tes matelots, - -

Out qui fainéantent dans dles chaloupes près des vaisseaux-
out les abordent sans permission, cc-

Avances aux matelots, limitées, - - - 575
Montant recouvrable des matelots, limité, - -

Les hardes des matelots ne seront retenues par aucun au-
bergiste pour un montant de plus d'une piastre, 576

Recouvrement et emploi dles amendes, - - -

Médecine. Vair PROFESSION MNEDICALE, - - -896

Menaces-extortion par des, - - - - 999
Menées aux élections. Voir ELECTIONS, . - - 77

pétitioras fondées suriles. Voir ELECTIONS CONTESTÉESe 95
Mesure de terre dans le B. C. . - - - 909
'Meurtre. Vor DEDITS CONTRE LA PERS ONNE-PRO CEDURE- Ç989e,10512

JUGES DE PAIX, - - 1058094
MILICE, ,453

Le gouverneur est le commandant en chef de la mie,
1g

4 *



1412 Indez Général.

MILICE-COnfinuali04.
Divisée en deux classes, - - - - 453
Milice sédentaire, - - - - - - «

comment composée-hommes de service et hommes
de réserve, - - - - -

elle sera enrôlée-les hommes de service assisteront
à la revue annuelle, - - - .

dispositions concernant cette revue, - -
exemptions de l'enrôlement dans tons les cas, - 454
exemptions, excepté en cas de guerre, - - «
lexemption n'empêchera personne d'avoir une com-

misslion-lexem)tion devra être demandée, - 455
deux classes d'hommes de service, - - 456
ordre du service actif, - - - -

division die la province pour les fins de la milice, - c
officiers de régiments et bataillons, - - -
divisions de compagnie-divisions existantes, con-

servees. - - - - - 457
officiers de chaque compagnie-comment l'enrôlement

sera fait, - - - - - -

les rôles seront faits tous les ans-et corrigés de temps
en temps, - - - - -

devoir des maitres de maison et des miliciens, - 458
Compagnies de milice active ou volontaire, - -

comment formées-chiffre total limité, - - c
le nombre des corps respectifs, limité, - - "
des corps sans paie pourront être formés, - - «
ils pourront devenir des corps payés, - - 459
composition des compagnies volontaires, - - C
officiers d'état major, - - - -

un nombre quelconque de compagnies de carabiniers
pourra être organisé en un régiment, - - «

compagnies de marine volentaires-mode de les armer,
&c., - - - - - - 460

compagnie volontaire d'ingénieurs, - - -
le gouverneur pourra former ou licencier les compagnies

volontaires, - - - - -

l'uniforme sera le même dans tous les corps volontaires, "
armes des compagnies volontaires-comment fournies-

conservées en bon ordre, - - - - 461
réparation des armes-garde des armes, - -

quand seulement les compagn ies sortiront armées, - 462
armes des ofliciers-armes, chevaux, &c., exempts de

la Saisie, - - - - - c

comment les compagnies volontaires seront exercées, "
paie les jours d'exercice-l'adjudtant général préparera

un code d'instructions, - - -

paie de la milice active--dispositions spéciales à cet effet
distribution de la paie entre un plus grand nombre-

listes de paie, - - - - - 463
les volontaires seront tenus de faire Pexercice, con-

formément aux articles d'engagement, - 464
munitions pour l'exercice--officiers préposés à l'exer-

cice, - - - - - -

les volontaires pourront être requis de prêter main-
forte à l'autorité civile, - - -
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comment ils seront appelés-par qui payés-ils agiront

comme constables spéciaux, - - - 465
volontaires exempts de servir comme jurés ou con-

stables, - - - - -

avis à donner avant de sortir d'une compagnie volon-
taire, - - - - - -

inspection des compagnies volontaires-officier inspec-
teur, - - - - - -

Dispositions générales-
commissions, par qui accordées-nomination des offi-

ciers non-commissionnés, - - - 466
les officiers doivent être sujets de Sa Majesté-les

commissions existantes, continuées, - - «
adjudant-général-dans quels cas seulement il y en

aura de nommé, - - - - - 467
ses devoirs seront remplis par les députés, -
paie de l'adjudant-général-et du député-adjudant-

général, - - - - -

les charges d'officier-inspecteur et de député-adjudant-
général pourront être réunies en une seule, -

assistants-adjudants-généraux-sans paie, - -

assistant-quartier-maître-général, - - 468
contraventions à cet acte et aux réglements, -

Appel de la milice-
le commandant en chef pourra appeler la milice-ainsi

que les colonels, etc., jusqu'à ce que sa volonté
soit connue, - - - - -

les miliciens tenus d'obéir, - - - - «
ainsi que les compagnies volontaires, - -

la milice sédentaire se rendra, si elle est appelée, -
disposition relative au cas où il n'est pas nécessaire

d'appeler toute la milice, - - - 469
tirage des miliciens-seconde classe des hommes de

service, - - - - -

manière d'incorporer et commander les hommes ainsi
tirés au sort, - - - - -

les compagnies volontaires pourront être incorporées, 470
durée du service des miliciens choisis, - - "
où la milice pourra être dirigée-soumise aux articles

du code militaire. - - - -

rang et commandement des officiers de l'armée et de
la milice, - - - - -

peine de mort-dans quels cas seulement elle sera ap-
pliquée, - - - - - - 471

officiers de l'armée-ne siégeront pas dans une cour
martiale de milice, - - - -

Armement de la milice sédentaire,-armes-où déposées-
arsenaux-soin des armes, - - -

Billets de logement et cantonnement des troupes et de la
milice en service actif, etc., - - 472

ce que fourniront ceux qui logent des troupes-voi-
tures, - - - - - -

billets de logement fourn: i par un juge de paix--sur
la réquisition de qui. - - -

indemnité accordée porr le logement des soldats-
paiement des comptes, - - -
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logement des troupes en cantonnement, - - 472
plaintes des personnes lésées-les couvents exempts du

logement des troupes, - - 473
le juge de paix pourra mettre en réquisition des voi-

tures. etc. - - - - -

requisition (le bateaux-taux de paiement, - 474
obligations des chemins de fer, - - -

Contraventions et pénalités, - - - -
retenir Pargent des iniliciens-scra un délit-fausse

déclaration, sera un parjure, - -

refus de dresser les rôles, etc. - - -
refus de donner des renseignements-négligence d'as-

sister à la revue, - - - - 475
interruption des exercices-désobéissance aux ordres, "
armes tenues eni mauvais ordre-vente, sans permis-

sion, d'un cheval dressé, - - -
vente illégale des armes, etc.-refus de prêter main-

forte, - 476
refus de loger les troupes-ou de fournir des voi-

tures, - - - - - -

contravention à cet acte, lorsque nulle autre pénalité
n'est imposée, - - - - 477

recouvrement des pénalités, - - -

procédurus sommaires, - - - -

les miliciens pourront étre témoins-sur plainte de qui
les potursuites seront intentées, - -

temps limité pour poursuivre-eiploi des pénalités, "
Dispositions diverses, - - - - - 478

il ne sera pas nécessaire que les ordres, etc., soient
par écrit, - - - - -

signification des ordres généraux et régimentaires, "
preuve des conmissions-eautionnements-somnies

payables à la couronne, - - - "
protection des officiers, etc. agissant en vertu de cet

acte, - - - - - - 479

paiement des dép"înses autorisées par cet acte, -
nulle somme ne sera payée sans une résolution de

l'assenblée législative, - - -

interprétation-choses faites sous Pautorité d'actes
abrogés, - - - - - 480

Ministres les finances, - - - - - 197
Ministres du clergé-leur arrestation durant le service divin - 996
Minot, - - - - - - 672
Monnaies contrefaites. offi-nses s'y rattachant. Voir DÉLITS

CONTRE L'ETAT, - - - 983
Monnaies d'argent, aya nt cours, - - - - 198
Monnaie de cuivre, ayaut cours-montant en offres réelles, 199
Monnaie de cuivre de faux aloi-importation prohibée. Voir

D.LITS CONTRE L'ET T, - - - 987
Monnaies d'or, courantes, - - - - 197-9
Monnaies étrangères, leur cours, - - - - 199
Monnaies étrangères contrefaites, etc. - - - 985
Monuments, pour les lignes frontières, - - - 910
Muet, si quelqu'un fait le, défense de " non coupable" sera

entrée , - 1056
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MUNICIPALES--(AFFAI IRES)-Titre 10, savoir: - 935
ASSEMBLÉES PUBLIQUs, CONVOCATION ET TENUE DES,
FONDS CONSOLIDf: D'.MPRUNT M UNICIPAL, - - 942
DEBENTURES, ENREGISTREMENT ET TRANSFERT DES, - 966
CHEMINS ET PONTS DANS LES CITÉS ET VILLES, - - 974
PEAGES, EXEMPTION DES, EN CERTAINS CAS, - - 975
POMPIERs--EXEMPTIoNS EN LEUR FAVEUR, - - 976
FEU, ENQUITES DANS LES CAS DE, - - - 977

Mutiler. Voir DELITS CONTRE LA PERSONNE, - - 990

Naturalisation des aubains. Voir AUBAINS, - - 156
NAVIGATION ET COMMERCE MARITIME, savoir:

ENREGISTREMENT DES VAISSEAUX NAVIGUANT DANS L'INTE-
RIEUR, - - - - - - 55S

CONSTRUCTION DES NAVIREs, ENCOURAGEMENT DE LA, - 571
MATELOTS, DESERTION DES, - - - 574
NAVIGATION DES EAUX CANADIENNES, - - - .576
BATEAUX A VAPEUR, INSPECTION DES, - - - 582

NAVIGATION DES EAUX CANADIENNES, - - - 576
Feux que porteront les bâtiments-à-vapeur en mouvement, "
Signaix de brunie pour les bâtiments-à-vapeur, - - 577
Feux pour les bâtiments à voile, faisant route, - -

Signaux de brume pour les bâtiments à voile, faisant route, 578
Feux pour les bateaux-pilotes, - - - -

pour bâtiments à l'ancre, - - - -

pour les trains de bois, - - - -
Bâtiments se passant et se rencontrant, - -

Exception pour le port de Sorel, - - - -

Les bâtiments 'iapprocheront pas trop près l'un de l'autre, 579
Pénalités ci cas de contravention, - - - -

Le propriétaire du bâtiment en défnaut, perdra le droit de
recouvrer les dommages résultant d'une collision, "

exception-contravention à ces régles réputée négli-
gence volontaire, - - - - -

recouvrement et emploi des pénalités, - -

Interprétation-révocation des réglements incompatibles
de la Maison de la Trinité, - - - 58)

Cédule-servant à illustrer l'emploi des feux prescrits par
le présent acte, - - - -

Nombre et genre (statuts), - - - - - 2S
Nomination-pouvoir de nommer comporte celui de démettre, 30
Noyer quelqu'un-meurtre, - - - - - 99C

Offenses capitales. Voir PROCEDURE, - - - 1067-8
Offenses poursuivables par indictement. Voir JUGEs DE PAIx, 1082
Officiers de paix-assauts sur, comment punis, - - 1071
OFFCIERS PUBLICS-COMMISSIONS-SERM ENTS D'OFFICE-CAU-

TIONNEMENTS. - - - - 180
Commissions-ne seront pas renouvelées au décès du sou-

verain, - - - - - -

serment d'allégeance à préter-droits de la couronne,
sauvegardés, - - - -

Serments d'allégeance et d'office, - - - 181
formule du serment d'allégeance-comment prêté, 181, 182

Nulle formalité religieuse n'est requise, - - 182
Cautionnements des officiers publics, - - -
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OFFIcIERs PLUBU.CS, etc.-Cntinuation.
cautionnements qui seront don nés-enregistrés--dans

quel délai, - - - - - 182
le iégistraire en fera l'entré-registre qui sera tenu, 183
perte de la charge pour négligence de se conformer

à l'acte, - - - - - 184
nouvelles cautions, dans le cas de décès, banqueroute,

etc. - - - - - -

pénalité-perte le la charge-dans le ens de négligence, 185
comment les cautions peuvent se relever de cette res-

ponsabilité, - - - - -

remise de l'amende-délai prolongé en certains cas, "
le gouverneur pourra approuver le cautionnement,etc.,

bien que donué aprés le temps prescrit, - 186
délai fixé pour l'enregistremen t en certains cas, "
le cautionnement ne sera pas vicié à raison de quel-

qu'irrégularité, - - - - d
shérifs et coroners dans le B3as Canada, - 187
régistrateurs de titres dans le Bas Canada., - -

état des cautionnements soumis à la législature, - "
l'acte ne s'applique pas aux ofriciers nunicipaux, "

Officiers-rapporteurs. Voir ELF.CTIoNS, - - - 49
action contre les, pour négligence de faire rapport

de l'élection, - - - - 14.2
Offres légales-mnontant des, - - - 198-9
Ordres de sommation décernés par des juges de paix, - - 1082,1121

formules d', - - - - 1099, 1140
Et voir JUGES DE PAIX.

Ordres d'exhibition. Voir DOUANES, - - - 227
Ordre pour requérir main-forte ( Writ of Assistance) - - 245

Pardon, effet dii, - - - - - - 1072
la condition du, sera accomplie, dans le cas de coni-

mutation, - - - - - 1218

Parjure, - - - - - - 29

Parlement continué, malgré le décès du souverain, - - 19
Et voir LEGISLATURE-STATUTS IMPERIAUX, etc.

Passages d'eau (traverses). Voir BUREAU DE POSTE, - 378
Patentes pour terres. Voir TERRES PUBLIQUES, - - 296
PEAGES, SUR LES CHE3NINS A BARRIEREs-EXE31PrION DES, 975

Personnes allant au service divin ou en revenant, -

Voitures, etc., d'un propriétaire dont la terre est coupée
par un chemin à barrières, - - -

Voitures chargées d'engrais venant des cités, etc. -

Cet acte ne s'étend pas aux ponts de péage appartenant à
ces particuliers, - - - -

P.ÊcHE ET PÊCHERIES, - - - - - - 735
Protection des Pêcheries, - - - -

nomination de surintendants et d'inspecteurs, - 736
droits des pécheurs définis, - - -

la troisième section n'affecte pas la propriété privée, ni
les droits de la couronne, - - -

Réserves de certaines eaux pour la propagation du
poisson, - - - - - 737

protection des eaux où se fhit la pêche, - -

instruments de pêche exempts de saisie à certaines
saison2s, - - -
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PtCHES ET PfcHi-ERIES-COcmlinnuatirOf.

désertion du service-embauchage, - - - 738
Privilége en faveur du pècheur, - - -

pénalité contre ceux qui dérangeront les bancs d'huitres,
dimensions des mailles des seines à morue, - -
baie Burlington-teips limité pour la pêche au saumon, "
le chenal principal des rivières sera libre-passage

pour le poisson dans les écluses, - - 739
durée de la pêehe à la truite, - - - -

durée de la poche à la truite saumonée, - - 740
le surintendant permettra que l'on pêche pour du frai,
protection des places de pê-che, - - -
défense de jeter de la chaux ou des drogues ; manière

de recouvrer les pénalités, - - - 740, 741
Perquisitions et mandat à cet efpet-règlements que

pourra faire le gouverneur en conseil, - 742
Poisson blune dans le Haut Canada, . - -

Formules qu'on peut employer en mettant le présent acte
à eflet (Voir Cédiles) - - - - 743

exploitation et encouragement des pêcheries, - "
Prime aux navires canadiens engagés dans les pê-

clheries, - - - - - - "

enregistrement et licence, - - - - 744
l'équipage sera composé de canadiens pour les trois

quarts-le navire devra appartenir à un canadien,
autre condition-le poisson devra être inspecté, -
prime distribuée entre l'équipage et le propriétaire,
rapport-sur quelle preuve la prime sera payée, - 745
registre des navires ayant licence d'exploiter les pê-

cheries, - - - - - - "

Formation de bancs d'hnitres, - - - 746
Cédules des formules à suivre, - - - - " etc.

Pénalités et confiscations-leur recouvrement et emploi, si rien
n'est prescrit à cet égard, - - - 29

Pénalités et confiscations-remise des, - - - 214
Pénitencier, inspection du. Voir INSPEC'EURS DES PRISONS, etc., 1202
PENITENCIER PROvINcIAL, - - - - - 1215

La prison et ses dépendances, - - - -
nom et limites, - - - - "
propriété dévolue à S. M.-pouvoirs du syndic-les

détenus ne pourront aller au-delà des limites, - 1216
Dans quelles cir'constances les détenus pourront être em-

ployés en dehors des limites, - - -

Transport des condamnés au pénitencier-leur réception, 1217
autorité des shérifs, en conduisant les prisonniers, - 1218

Effet de la commutation de la peine de mort, - -

Traitement des détenus-comment vêtus, nourris et em-
ployés, - - - - -

les détenus catholiques romains exempts de travailler
les jours de fête d'obligation-les détenus passe-
ront la nuit dans des cellules, - - - 1219

seules relations que les détenus pourront avoir entre
eux, - - - - - -

Officiers de l'Institution-commis-surveillants, gardiens,
etc., - - - - - -

Comment nommés et renvoyés, - - -
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PINIT ENCIER PnoviNCIAL-Conlimation.
Pouvoirs et devoirs du préfet, - - - - 1219

député préfet, - - - 1223
Devoirs du chapelain, - - - 1224

médécin, - - - 1225
commis, - - 1226
maître d'école, - - -

garde-magasin, - - - 1227
surintendant de cuisine, -
surveillants, - - - 1228
gardiens, - - - 1229
gardes, - - - -

Salaires des inspecteurs-préfet-chapelains-inédecin--
député-préfet--commis-maître d'école - garde-
magasin-surintendant de la cuisine-matronne-
l'aide iatronne-surveillants-gardiens-gardes, 1230

Prohibitions imposées aux officiers, - - - 1231
Exemptions en leur faveur, - - "
Le préfet et le commis, garde-magasin et surintendant de

la cuisine donneront caution, - - -
Tous les officiers prêteront le serment d'office, - -
Les inspecteurs pourront employer un architecte, - - 1232
Et faire dresser des plans et estimations des améliorations,
Le gouverneur pourra nommer des visiteurs-leurs devoirs, "
Dépenses et salaires-seront payk- à méme le fonds con-

solidé des revenus, - - - - 1233
Les provisions seront fournies par contrat, - - "
Arbitrages en certains cas, - - - -

Livres de compte, etc., réputés propriété publique, - 1234
Les vaisseaux jeteront l'ancre à une certaine distance, - I
Liqueurs spiritueuses-lettres-visiteurs ex offlcio, - c
Enquêtes du coroner, - - - - - 1235
Cadavres des détenus, - - - - -

Punitions-registre (les plaintes contre les détenus, -
Intervalle entre loflensc et la punition, - - 1236
Détenus réfractaires, - - - - -

Punition corporelle-questions posées aux détenus, - c
Elargissement des détenus-ce qu'on leur donnera en par-

tant, - - - - - - 1237

Les détenus ne seront pas contraints de laisser le péniten-
cier durant l'hiver, - - - - "

Prisonnières-condamnés militaires, - - -

Traitement des prisonniers aliénés, -c

Pensions sur la liste civile, - -169
Personnes, effets, etc., naufragés, obstruction des, 995
Person , sa signification dans les statuts, 28
Pièces de record, vol, etc., - - -1004
Pilori-peine du, abolie, - -1069

POIDS ET MESURES, - - - - - - 670
Le quintal sera de 100 lbs.--le tonneau de 2,000 lbs., - "
Les lois concernant l'inspection des poids et mesures s'ap-

pliqueront au tonneau et au quintal dans le sens
du présent acte, - - - - -

Etalon du poids équivalant au minot, pour grains, légumes,
graines de semence, - - - - 671

Et pour certains articles, - - - - -



Index Général.

PoIDs ET MESLRs-C0ntinuation.
Contrats pour la vente des grains, etc., et autres articles, 671
Ce que l'on doit entendre par le mot " minot," - - 672
L'acte n'affecte pas les contrats passés avant certaines dates, "
Les dispositions du ch. 56 des Statuts Refondus du Haut

Canada tombent sous l'empire de celles du pré-
sent acte, - - - - - -

POISON, (STRYCHNINE) VENTE DU, - - - - 1045
Ne sera vendu à personne qui ne portera un, certificat, - "
Qui pourra octroyer ce certificat, - - -

Pénalité en cas de contravention, - - - - 1046
Recouvrement des pénalités, - - - -

PoISSoN ET HUILE-INSPEcTIoN DU, - - - 652
Nomination des inspecteurs-serment, - - -

Devoirs des inspecteurs généralement, - -

Le poisson ne sera pas inspecté s'il n'est encaqué dans de
bonnes futailles, - - - -

Hareng saure et fumé et petit poisson, - - 653
Manière de faire l'inspection-fers à étamper-examen des

futailles. - - - - -

Qualités du poissoIi-marques-s'il est en partie en niau-
vais état, - - - - -

Poisson entremêlé-comment l'huile sera étampée, 654
Différends-comment réglés, - - - -

Honoraires des inspecteurs pour leurs services, - -

Morue sèche ou verte, - - - - - 656
Le propriétaire pourra employer un tonnelier, - d
Pénalité pour étamper sans inspection, - - -

Pénalité contre ceux qui étampent frauduleusement, ou
efiacent les marques, - - - - 657

Les inspecteurs ne feront pas le commerce du poisson ou
de l'huile, - - - - -

Emploi et recouvrement des amendes, - -

Règlements que fera le gouverneur en conseil-rapports
annuels des inspecteurs, - - - - 658

Police à cheval, - - - - - - 353
Polls-livres de poll. Voir ELECTIONS, - - - 59, (
PODIPIERS-EXEMPTS DE CERTAINS DEVOIRS, - - 976

Quand ils sont régulièrement enrôlés, les autorités pourront
les exempter de l'obligation de servir comme jurés,
etc. - - - - - -

Cette exemption pourra cesser pour inconduite, -
Les autorités pourront établir des compagnies, à leur

volonté, - - - - -

Les pompiers qui ont servi pendant sept années consécu-
tives, sont exemptés de certains devoirs, -

Et pourront obtenir un certificat constatant ce fait, - - 977
Effet de ce certificat, - - - - "

Ponts dans les cités et villes, - - - 974
POTASSE ET PERLASSE, inspection de la, - - - 641

Bureaux d'examinateurs des inspecteurs, comment nommés, 641,
ils pourront s'associer des personnes expérimentées, 642

Inspecteurs, leur nomination, - - - - 642e
ils donneront caution--montant-en quelle forme, etc., 643
l'inspecteur nommé prêtera le serment d'office, etc.,
les inspecteurs, à Québec et Montréal, nommeront des

assistants, - . - - - 644
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POTASSE ET PERLASSE, etc.-Continuation.
qui donneront caution, - - - - 644

prêteront serment, etc., - - - -

et seront employés durant bon plaisir, - - 645
à lavenir, comment les inspecteurs seront nommés à

Montréal, - - - - -

Mode d'inspection et qualité des alcalis, - - 645, 646
Description des quarts qui seront employés, - - 646
Diferends quant à la qualité--comment réglés, - 647
Emmagasinage de la potasse et de la perlasse par l'inspec-

teur. - - - - - -

L'inspecteur à Montréal fera assurer les alcalis, - 648
Honoraires d'inspection, - - - - - 648, 649
Temps alloué pour linspection, - - - 649
'Faux pou r l'assurance, - - - - -

L'inspecteur, à Montréal, tenu de fourn ir des états, - c
Contraventions et pénalités, - - "

défendu aux inspecteurs de commercer sur la potasse
ou la perlasse, - - 49, 650

s'ils refusent d'inspecter, - - 650
personnes faisant usage des marques contreihites, etc., "
inspection facultative, - - - - 650,651
recouvrement des amendes, - - - - 651
quiconque s'arroge le titre d'inspecteur, sans autorisa-

tion, sera puni, - - - -

Pondre, blessures causées par la. Voir Do3IMAGES 31ALICIEUX, 1018, 1020
Poursuites, limitation (les, - - - - - 1075, 1127
Préambule, fait partie (le l'acte, - . - - 32
PRETEURS SUR GAGES ET PRETS SUR GAGES, - - 724

Les prêteurs sur gages tenus de prendre une licence, - "
Ce que c'est qu'un préteur sur gages-le préteur sur gages

teur d'avoir une enseigne, - - - 725
Taux qu'il pourra exiger, - - - -

Conditions exigées pour retirer des effets mis en gages-
entrées qui en seront faites, - - - 726

Note qui sera donnée-duplicata attaché aux effets mis en
gages, - - - - - 727

Pénalité contre ceux qui mettent en gage les effets
d'autrui-contrefaçon des notes, - - 728

Arrestation des personnes soupçonnées-devoir du préteur
sur gages, - - - - -

Si le juge de paix soupçonne que les effets ont été volés, 729
Si un journalier met en gage des effets de son maître, "
Procédures à adopter par les propriétaires d'effets fraudu-

leusement mis en gage, - - -

Warrant de recherche, - - - - 730
Si les effets sont trouvés cachés, - - -

Le prêteur sur gages tenu de remettre les effets sur paie-
ment de la somme empruntée, etc. - -

Le porteur de la note, censé propriétaire des effets, - 731
Avis au prêteur sur gages-ou si la note est perdue, - c
Quand les effets mis en gage seront vendus, et comment, 732
Les effets seront exposés-il en sera fait un catalogue-

pénalité si les effets ne sont pas entrés convena-
blement, - - - - -

Compte qui sera tenu-le surplus reviendra au propriétaire, (
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PRÊTEURS SUR GAGES, etc.-Continuation.
Restrictions imposées aux préteurs sur gages, - 733
Effets perdus, etc. - - - - -

Limitation des poursuites, - - - - 734
Devant qui se feront les poursuites, - - -
Appels aux sessions trimestrielles, etc. - - 735
Défense de prendre des gages des sauvages du Haut Ca-

nada pour des liqueurs fortes, - -
Preuve. Voir PROCÉDURE-JUGES DE PAIx, etc., et les sujets

auxquels la preuve se rattache, - - - 1062, etc.
Preuve des jugements rendus à l'étranger, documents officiels,

etc., - - - - - - 929
Preuve des titres volés, - - - - - 1004
Prime accordée aux Banques qui escomptent, - - 694
PRINCIPAL AU SECOND DEGRE-COMPLICES-CONvICTIONS POUR

RECIDIVES, - - - - - - 1043
Comment le principal au second dégré, les complices avant

le fait, les complices après le fait, et les instigateurs
seront punis, dans les cas de félonie et de délit, - «

Et les instigateurs et fauteurs dans les offenses poursui-
vables sur conviction sommaire, - -

Complice avant le fait dans les cas de félonie, comment il
sera mis en accusation et où se fera son procès, - 1044

si l'offense est commise à l'étranger, - - c
Complice après le fait, où se fera son procès, - - «

si l'offense est commise dans un autre comté, etc., a
Complice avant ou après le fait- pourra avoir son procès

bien que le félon principal soit mort, - -1045
Conviction pour récidive-punition, - - -

Prisonnier-a droit de consulter les dépositions, - - 1059
Prisons-Pénitencier. Voir INSPECTEURS DES, - - 1202
Prisons pour les Jeunes Délinquants. Voir JEUNES, etc., - 1193
PROCEDURE EN MATIÈRES CRIMINELLES - - - 1046

Arrestati-n des criminels pris en flagrant délit, - «
Warrant de recherche-quand émis, - - -

Arrestation de ceux qui détiennent des effets qu'on suppose
avoir été volés, - . - - 1047

Arrestation de criminels pris la nuit en flagrant délit, - &
Quand un constable peut arrêter une personne sans war-

rant, - - - - - - c
Détention des personnes arrêtées, - - - - «
Les prisonniers pourront obtenir copies des dépositions-à

quels termes, - - - - - c
Demande ou ordre spécial requis en certains cas, - -

Bigamie-lieu où se fera le procès, - - - 1048
Retour d'exil, etc.,-où se fera le procès, - - -

Délits commis sur les limites de deux comtés, etc., - '
Délits commis durant les voyages, ou commencés à létran-

ger, - - - - - - «

sur la propriété en transit, - - - - «c
sur un grand chemin qui divise deux comtés, - '

Larcins commis hors de la province, - - - 1049
Recéleurs-si Poffense principale est commise dans une

autre partie des domaines de Sa Majesté, - C
Personnes blessées à l'étranger, et décédées en Canada, «
Interprétation des mots-" Indictement "-" Indictement
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PRoc EDURE, etc.-ontinuation.
porté "-" chose "-ou " objet "-dans les Statuts
Refondus, - - - - - - 1050

genre masculin-nombre singulier, - -

l ne sera pas nécessaire que les indictements soient écrits
sur parchemin--exception, - - -

Il n'est pas nécessaire d'indiquer la venue dans le corps de
l'indictement, - - - - -

L'abolition du bénéfice du clergé n'empêche pas d'insérer
tous les chefs d'accusation, - - - 1051

Ce qu'il suffira de déclarer dans les indictements pour
meurtre ou d'homicide sans préméditation, - "

quant à la propriété d'associés, etc., - - -

dans quel cas il n'est pas nécessaire d'alléguer qu'une
chose appartient à qui que ce soit, - - C

quand la propriété pourra être attribuée à des commis-
saires, sans les nommer, - - - - 1052

allégations dans les cas de faux-le fac sinile ne sera
pas nécessaire, - - - -

quant à l'intention de frauder dans ces cas, - -

description suffisante de l'instrument pour avoir gravé,
etc., - - - - - -

description des instruments en général, - - 1053
de lfargent ou billets (le banque, -
de la preuve du titre, etc., - -

Allbgations dans les cas de détournement de deniers par
des commis ou serviteurs, - - - "

faux prétextes, - - - - - 1054
de vol avec chef d'accusation pour recélement, - C
de parjure et subornation de parjure, - - -

de félonie commise après une première conviction, 1055
de retour de bannissement, - - - - "

Les complices et recéleurs pourront être compris dans le
même indictement, bien que le principal félon ne
s'y trouve pas, - - - -

Défenses dilatoires fbndées sur une erreur de nom, etc.,-
Pindictement ne sera pas invalidé pour cette
raison-mais sera amendé, - - - 1056

L'indictement ne sera pas considéré comme insuffisant
parce qu'on a omis d'y insérer des matières qu'il
est inutile de prouver, - - - c

Quand une objection à la forme sera faite, - -

Comment l'indictement sera amendé, - - - C

Si l'accusé fait le muet, la défense de "non coupable " sera
enregistrée, - - - - -

Allégations dans les défenses d' "autrefois condamné"
"autrefois acquitté," - - - -

Effet de la défense de "non coupable," - - -

La défense de sentence déjà portée ne sera pas plaidée à
moins que la sentence ne soit pour la même
offense que celle portée, - - - 1057

Formules d'indictement dans les cas de-simple larcin-
faux prétextes - détournement -vol d'argent-
meurtre-homicide sans préméditation-parjure-
subornation de parjure, - - - - 1057,1058

Dossiers, - - - - - - 1059
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PRoCEDURE, etc.-Continuation.
Récusation de plus de jurés que la loi ne le veut, sera nulle, 1059
Le juré ne sera pas tenu de s'enquérir si lPaccusé a des

biens, - - - - - -- a

L'accusé aura droit de faire une défense pleine et entière
dans les cas de félonie-et d'employer un conseil, «

ainsi que dans les cas de conviction sommaire, - "
L'accusé pourra consulter les dépositions, - - -

Si l'indictement est pour détournement et si l'accusé est
trouvé coupable de larcin, - - - 106G

Si l'indictement est pour larcin et si laccusé est trouvé
coupable de détournement, - - -

Ce qu'il suffira d'alléguer et prouver dans les cas de détour-
nement ou de faux prétextes, - -

Si l'indictement est pour larcin, et si Paccusé est trouvé
coupable de faux prétextes, - - -

Si l'indictement est pour faux prétextes, et qu'un larcin
soit établi, - - - - - 1061

Si l'indictenent est pour larcin, et qu'il y a plusicus vols
de prouvés, - - - - -

dans un procès pour délit, laccusé pourra être con-
vaincu, bien que la félonie soit prouvée, - "

si dans un procès il est allégué que le défendeur a
coup!, percé, etc., et si le jury est convaincu que
le défendeur est coupable du fait, mais non de la
félonie portée dans l'indictement, - - 1062

dans un procès pour félonie avec assaut, le jury pourra
acquitter laccusé de la félonie, et le trouver cou-
pable d'assaut, - - - -

si une femme est acquittée du meurtre de son enfant,
le jury pourra déclarer qu'elle en a caché la nais-
sance, - - - - - -

si le défendeur est accusé de félonie ou de délit, et
que le jury déclare qu'il n'est coupable que d'une
tentative, - - - - -

Preuve dans les cas de-
Infanticide-viol-parjure, - - - - 1062-3
Retour de bannissement, etc., - - - 1063
Conviction antérieure, - - - - 106-

Assignation de témoins résidant hors de la juridiction ordi-
naire de la cour, - - - -

Témoins détenus au pénitencier ou dans une prison, -

Variantes entre la matière écrite ou imprimée et la cita-
tion,-comment amendées, - - - 1065

Ainsi que les variantes dans les noms, dates, lieux, etc.,
qui ne sont pas essentiels, - - -

Le procès continuera-et s'il a lieu dans une cour de nisi
prius, - - - - - -

Dans tous les autres cas-et si le procès a lieu devant un
second jury, - - - - - 1066

Certaines informalités ne vicieront pas lindictement après
le verdict ni autrement, - - -

ni n'arrêteront ni n'invalideront le jugement, "
Pièce de record formelle-comment dressée après amende-

ment, - - - - - - 1067

Honoraires des officiers-comment payés, - -
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PROCEDURE, etc.-CmOtiNlUatin.
Restitution des effets volés, après conviction, - - 1067

exception, - - - - -

Sentence de mort pour meurtre-enregistrement de la
sentence, - - - - -

Son effet-la cour décrètera Pexécution en certains cas, 1068
La cour ne sera pas tenu de faire rapport de la sentence

avant sa mise à exécution, - - -

Traitement des condamnés pour meurtre, - - -

Ni punition ni amende imposées à la personne qui donne
la mort à une autre à son corps défendant, - 1069

Peine de mort depuis l'abolition du bénéfice du clergé, - e
Peine du pilori, abolie, - - - - -

La punition sera toujours censée suivre la conviction, - "
Condamnation au pénitencier, - - -

Félonie-comment punie-quand il n'y a pas de punition
spéciale prescrite, - - - - 1070

La condamnation au pénitencier entraine la peine des tra-
vaux forcés, - - - - -

Cas où le terme de l'enregistrement est laissé à la discré-
tion de la cour, - - - - -

Si la sentence de l'emprisonnement est pour moins de deux
ans-le condamné sera envoyé dans la prison
commune, - - - -

De quelle épolue datera l'emprisonnement, - -

Certains assauts punis par l'emprisonnement, - - 1071
Personnes condamnées pour félonie-déjà emprisonnées

pour un autre crime, - - - -

La cour pourra condamner aux travaux forcés dans la prison
commune, etc., - - - -

Les condamnés du sexe masculin pourront être fouettés en
certains cas, - - - - - 1072

La couronne pourra accorder le pardon, bien que le con-
damné soit emprisonné pour défaut de payer des
deniers à d'autre partie qu'à la couronne, - "

Effet du pardon, - - - - - -

Sentence subie équivaut à un pardon, - - -

Excepté dans le cas de parjure, nul délit ne rendra un
témoin incompétent, - - - - 1073

La persoiine, convaincue d'une offense punissable par con-
viction sommaire,-si elle a payé la somme à
laquelle elle a été condamnée, etc., sera dès lors
exempte de toute procédure ultérieure pour la
même cause, - - - -

Appels des convictions sommaires aux sessions trimes-
trielles, - - - - - -

Appels décidés par un jury, - - - -

Forfaitures de cautionnements, - - - 1074
Emploi des pénalités, - - - - -

Limitation des procédures sommaires, - - - 1075
Témoignage des habitants du district, etc., bien que

l'amende doive faire part des fonds publics de ce
district, - - - - - -

Protection des personnes agissant en vertu des lois crimi-
nelles, - - - - -

Avis-dénégation générale-offres-frais, - -
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PROCEDURE, etc.-Continuation.
Nul ne sera poursuivi pour félonie ou délit, s'il a déjà subi

un procès pour la même offense, - - 1076
Félonies commises dans la jurisdiction de l'amirauté, -

PROFESSIONS, Titre 8, savoir:
Loi, PRATIQUE DE LA, - - - - - 894
MÉDECINE ET CHIRURGIE, - - - - - 896
ARPENTEURS ET ARPENTAGES, - - - 898

PROFESSION MEDICALE-PRATIQUE DE LA MEDECINE ET DE LA
CHIRURGIE-ETUDE DE L'ANATOMIE, - - 896

Les personnes autorisées par la loi à pratiquer dans une
section de la province, pourront pratiquer dans l'autre «

Cadavres des personnes trouvées mortes, ou mourant dans
quelques institutions, et non réclamés, seront livrés
à la dissection, - - - -

Des inspecteurs d'anatomie seront nommés, - -

Leurs devoirs, - - - - - - '
Le coroner leur donnera avis des cadavres non réclamés, - 897
Registre qui sera tenu, - - - -

Emoluments des inspecteurs, - - - -

Pour profiter du bénéfice de cet acte, les médecins prati-
quant seront tenus de donner caution, -

Prôtet de billets-effet des copies notariées dans le H. C., - 711, 712
Pnition. Voir PROCiDURE, - - - - 1069

" subie, équivaut à pardon, - - - - 1072

Quais d'Entrepôt. Voir DOUANES, - - - - 221
Quarantaine. Voir EMIGRÉs ET QUARANTAINE, - - 551

Recéleurs d'effets volés, etc. Et voir PRINCIPAL, etc., 1016, 1049
* , e, - 1055

Recensement de la province, quand et comment fait. Voir
STATISTIQUES, - - - - - 423

RECIPROCITE AVEC LES ETATS-UNIS, EN MATIERES DE DoUANES, 274
RECIPROCITE AVEC LES PROVINCES DE L'AMERIQUE BRITANNIQUE

DU NORD, - - - - - 217
Récompenses-offrir des--pour effets volés, - - 1017
RECTORERIES, - - - - - - 893

Libre exercice du culte et de toute profession religieuse,
autorisé, - - - - - -

Il ne sera plus créé de rectoreries à l'avenir, - -

Celles existantes ne seront pas affectées par le présent acte, "
Droit de nommer aux rectoreries, - - - 894

Récusation d'un plus grand nombre de jurés que ne le veut la
loi, sera nulle, - - - - - 1059

Remise de droits sur l'exportation de certains articles, - 239
Représentation-au conseil législatif, - - - - 2

assemblée législative, - - - 12
RESERVES DU CLERGÉ, - - - - - 308

Le produit des réserves formera deux fonds de municipalités
dans le B. C. et le H. C., - -

Ce qui constituera ces fonds, - - - - 309
Premières charges sur ces fonds, - - - -

Les allocations annuelles pourront être commuées, - 309, 310
Le prix de commutation ne sera pas placé en biens-fonds, 310
Partie du fonds retenue pour payer les allocations annuelles, "
Appropriation du résidu dans le B. C., - - -

04
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RESERVES DU CLERGE,-Coninuation.
Appropriation du résidu dans le H. C., - - 310

réparti annuellement entre les municipalités, - I
les greffiers transmettront des états au receveur général, 311
pénalité contre ceux qui ne transmettent pas les états

requis, - - - - - - "

municipalités endettées envers la province, -
ce que lon entend par municipalité, - - -

les municipalités pourront réserver leur part, -
Recouvrement des deniers payés par suite d'un état erronné, 312
Abrogation de certaines parties de l'acte Imp. 3, 4 V. c. 78,
Certaines terres censées réserves du clergé, - -

Cédule-état transmis par les municipalités du H. C., -
Résignation des membres de la législature, - - - 21
REVENU, PERCEPTION ET ADMINISTRATION DU-AUDITION DES

COMPTES PUBLICS, ET RESPONSABILITE DES CoMP-
TABLES PUBLICS, - - - - - 200

Interprétation préliminaire, - - - -
signification des mots "Revenu ou " Revenu Pro-

vincial," dans cet acte, - - - -

tous les officiers et toutes les personnes qui reçoivent
des deniers formant partie du Revenu, seront
soumis aux dispositions du présent acte. - -

Perception et administration du Revenu, - - 201
le gouverneur en conseil déterminera quels officiers il

est nécessaire d'employer, - - -

et fixera leurs salaires-sujet au ch. 11, - -
les salaires tiendront lieu de tous autres émoluments-

exception, - - - -

les officiers du Revenu exempts de certaines charges, "
et tenus de prêter le serment d'office, - -
certains pouvoirs relatifs a la division de la province

en districts, etc., pour les fins du Revenu-aux
devoirs des officiers respectifs, délégués au gou-
verneur en conseil, - - - - 202

règlements généraux-leur application-preuve de ces
règlements, - - - - - c

personnes employées du consentement du gouverneur
en conseil, seront censées officiers compétents-
endroits fixés par le gouverneur, - - - 203

les officiers employés dans une branche du Revenu
pourront l'être dans une autre, - -

heures de bureau-et saison des affaires, comment
fixées, - - - - - -

jours qui seront observés comme jours de fête-infor-
mations statistiques, - - - -

les deniers publics seront payés au receveur-général
par l'entremise des banques, - - - 204

le gouverneur en conseil fixera les époques et la ma-
nière de rendre compte des deniers, - -

les officiers des douanes recevant des deniers pour la
couronne, les déposeront dans une banque, -

bureau d'audition-pouvoirs et devoirs, - -

comment constitué, - - - -

salaire de l'auditeur, - - - - - 205
devoirs du député inspecteur général, - - c

devoirs du commissaire des douanes, - - -
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REVENU, etc.-Continuation.
devoirs de l'auditeur, - - . - 205-6
certaines institutions tenues de rendre compte, - 207
rapports des surintendants des écoles, - 208
rapports-leur contenu, - - - -

municipalités endettées feront un rapport annuel, - 209
responsabilité des comptables publics et des officiers du 209, 210,

revenu, - - - - - 211, 212
dispositions diverses, - - - - - 213

remise de droits-confiscations, - - - 214
REVENU ET FINANCE, savoir :

DENIERs ET COMPTEs PUBLIcs, - - - 189
CoURs MONETAIRE, - - - - 197
REVENU-PERCEPTION ET ADMINISTRATION DU-AUDITION

DES COMPTES PUBLICS, ET RESPoNSABILITÉ DES CoMP-
TABLES PUBLICS, - - - - - 200

DOUANES, DROITS DE, ET LEUR PERCEPTION, - - 215
RECIPROCITÉ AvEC LEs ETATS-UNIS, - - - 274
DISTILLATEURS ET BRASSEURS, DROIT SUR LES, - 275
AUBERGISTES, IMPÔT SUR LES, - - - - 285
BILLETS DE BANQUES, IMPÔT SUR, - - 287

Ridings dans le Haut Canada, - - - - 13

Rivières et cours d'eau-compagnies pour améliorer les, etc.
Voir BoIs, FLOTTAGE DU, - - - 837

Royaume-Uni--Etats-Unis-sens de ces mots dans les statuts, 28

Sacrilége, - - - - - - - 1001

Salaires des officiers publics. Voir LISTE CIVILE-SERVICE
CIVIL, - - - - 166, 177,200

Salaires des orateurs, - - - - - 170

SANTE PUBLIQUE-CONSERVATION DE LA, - - - 533'
L'acte pourra être mis en force par proclamation, - - d

Certaines parties du chap. 59 des Statuts Refondus du
Haut Canada, suspendues pendant que cet acte
sera en force, - - - -

Le gouvrneeur pourra nommer un bureau central de
santé, - - - - - 4

Les municipalités formeront un bureau local de santé, -

Le bureau central fera des règlements, - - 535
Autres pouvoirs de ce bureau, - - - -

Dépenses des deux bureaux, comment payées, - 537
Les règlements du bureau central seront sanctionnés par le

gouverneur en conseil et publiés dans la Gazette
du Canada, - - - - -

Les statuts locaux, etc., seront suspendus tant que les
règlements ci-dessus seront en force, - - 4

Pénalités dans les cas de contravention au présent acte-
leur recouvrement et leur emploi, - - 538

Saumon. Voir PÈCHERIES, - - - - - 739
SAUVAGES, CIVILISATION ET EMANCIPATION DES, - - 160

Interprétation de certains mots employés dans cet acte, 161
L'on ne prendra pas de confession de jugement des sauvages

dans le Haut Canada, - - -

Ni on ne leur vendra des liqueurs fortes, - -

Ni on ne prendra de gage pour de la boisson livrée, - 162

Les présents donnés aux sauvages ne sont pas saisissables, c
04 *
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SAUVAGES, etc.-Continuation.
Certains fonctionnaires seront commissaires pour les fins

de cet acte, - - - - 162
Ils examineront les sauvages qui désireront se prévaloir du

présent acte, - - - - -

Des listes des sauvages émancipés seront publiées, - 163
Les sauvages émancipés auront droit à une certaine éten-

due de terre, - - - -

Droits des sauvages aux terres qui leur sont accordées par
le présent acte, - - - - 164

La femme, etc., d'un sauvage émancipé, sera aussi éman-
cipée, - - - - -

Les terres retourneront à la couronne en certains cas-le
surintendant des sauvages sera tuteur, -

Part de la femmes et des enfants de ces sauvages dans les
annuités payables à leur tribu, - - 165

Les terres réparties aux sauvages seront sujettes à la
taxe, - - - - - - c

Réserves de sauvages dans les municipalités scolaires, 166
&irefacias, révocation des permis sur, - - - 294, 447
Sentence déjà portée-autrefois condamné-défense de,, - 1057
Sentence de mort-Voir PROCÉýDURE, - - - - 1067
Serment d'allégCance et d'office, formule générale de, - - 181
Serment, signification de ce mot dans les statuts, - - 2
SERVICE CIVIL généralement, - - -170

Nominations, comment faites, - -171
Officiers et employés, - - -171

Classes des employés-salaires, - -
Chaque chef de département aura un député,
Quels officiers seront députés, - -172
Bureau d'examinateurs du service civil, 172

comment constitué, - - - - 172, 173
quorum-président--minutes, - - - 173
devoirs du bureau, - - - - 173, 174

Examens, - - - - - - - 174

avis-temps-lieu-registre, - - -

Nominations aux charges, - - - - 174, 175
les candidats ayant subi l'examen seront seuls nommés, 175
l'acte n'empêchera pas la promotion de certains officiers, "
entrée-salaires et promotions des employés, - 175, 176

Vacances parmi les officiers, comment remplies, - 176
Cet acte n'empêchera pas les démissions, - -

Employés surnuméraires employés pour un temps seulement
Certaines dispositions ne s'appliqueront pas à certains offi-

ciers, - - - - - -

Cédule A, départements, - - - - 177
B, officiers et salaires, - - - -

Serviteurs, commis, etc. Voir DÉLrrs CONTRE LA PERSONNE ET
LA PROPRIÉT, - - - - 1008

ScIÉTÉS EN COMMANDITE, - - - - - 719
Comment formées-pour quelles affaires, - - 720
Composées d'associés en nom collectif et associés comman-

ditaires, - - - - - -

Définition, --
Certificat qui sera signé par tous les associés-ce qu'il con-

dra, - - - - - "
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SocIETEs ENi COMMANDITE,-Conlinzti9n.
Formule du certificat-où déposé-certificat de conti-

nuation, - - - - - 720,721
Certains changements seront considerés comme une disso-

lution de société, - - - - 721
Société-nom et raison-dispositions relatives aux associés

en nom collectif, - - - - - 722
Les associés ne pourront faire de réclamation qu'après

paiement de tous les autres créanciers, -
Avis de dissolution, - - - - - 723
Certaines sociétés dans le Haut Canada pourront transiger

des affaires dans le Bas Canada, etc., - 4
Sodomie, - - - - - - - 993, 1063
Souverain-décès du-parlement continué, malgré le, - 19
Spiritueux-droit d'accise sur les-Voir DISTILLATEURS, - 278
STATISTIQUES-REENSEMENT ET RENSEIGNEMENTS STATISTIQUES, 423

Bureau d'enregistrement et des statistiques, - - l
comment constitué, etc.-pxuvoirs et devoirs en

général, - - - - -

le ministre d'agriculture en sera le président, - 424
le gouverneur nommera le secrétaire, - - c

Recensement périodique de la province-à quelle époque
il aura lieu, - - - - -

comment il sera fait, - - - -

il sera fait en janvier, 1861, et ainsi de suite tous les
dix ans, - - - - - -

en certains cas, le geuverneur en conseil pourra chan-
ger le mois, - - - - -

il sera fait sous la surintendance du bureau d'enregis-
trement et des statistiques, - - -

le gouverneur pourra nommer un commissaire de
recensement dans chaque comté, - - 425

et dans certaines cités et villes, - - -

nomination de recenseurs dans les districts de recen-
sement, - - - - -

le pénitencier sera un district séparé de recensement,
devoirs des recenseurs en faisant le recensement, -
ils feront une déclaration-dans quel temps ils déli-

vreront les comptes rendus, - - - 426
le commissaire de recensement les examinera et les

fera corriger, - - - - -

et les délivrera au bureau d'enregistrement et des
statistiques, - - - - -

le bureau les examinera et en fera des extraits, - "
qui seront soumis au parlement, - - - 427

Pouvoirs spéciaux et devoirs des recenseurs, - - c
le recenseur distribuera des cédules dans chaque

maison-quand, - - - -

l'occupant en remplira les blancs, - - -

les recenseurs recueilleront les cédules-poseront des
questions, - - - - -

pénalité pour refus de répondre, - - - 428
recotvrement des pénalités et distribution des deniers

en provenant, - - - - -

pénalité contre le commissaire de recensement ou le
recenseur, en cas de contravention à cet acte, 429
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STATISTIQUEs, etc.-Continuation.
Interprétation, - - - - - - 429
Rémunération les officiers employés, - - -

des commissaires de recensement, - -

des recenseurs, - - - -

quand payable-sur quel fonds, - - - 430
Rapports statistiques des municipalités, etc., - -

Etats que doivent fournir certains officiers municipaux
dans le Haut Canada, - - -

état du fonds des honoraires-des biens des jésuites, 431
fonds des écoles communes et de grammaire, -
les rapports seront mis devant le parlement, -

Etats des mariages, etc., dans le Hiaut Canada, - -

états transmis par les ministres-ou s'il n'y a pas de
ministre. - - - - -

les coroners transmettront un tableau des enquêtes
tenues par eux, - - - - - 432

les greffiers de la paix transmettront une liste des
condamnations. - - - -

pénalité en cas de contravention, - - -

Cédules-chefs de renseignements statistiques-autres for-
mules sous le présent acte, - - - 433 à 438

STATUTS IMPERIAUX. concernant la constitution et les
bornes du Canada, savoir:

L'acte 14 Geo. 3. e. S3 - bornes - religion catholique
romaine, - - - - - ix

proprié tés ga ranti es-I ois dii Canada en matières civiles, xii
aliénation par testement-lois criminelles d'anglcterre

continuées, - - - - - xiii
les actes relatil.ý au commerce, etc., seront en force, - xiv

Acte 18 Geo. 3. e. 12--déclaration contre les taxes dans les
colonies. - - - - "

Acte 31 tGeo. 3, e. :31-citation-anciennes dispositions con-
tintiées. - - - - - Xvi

les dispositions relatives au soutien du clergé pourront
être variées, etc.. - - - - xvii

les terres concédées dans le Haut Canada, le seront en
frane et comlun soccage. - - - xviii

et dans le Bas Canada. si on le désire, - -

nouvelles concessions, etc.. - - -

Acte 3 & 4 V. c. 35-iiiion di Haut et du Bas Canada,
déclarée, - - - - - - xix

abrogation des dispositions relatives à la législature,
etc.. - - - - - - xx

constitti>ioi le la législature. - - - -

nomination et quilification des conseillers législatifs, xxi
durée de la chare-résignation-siéges vacants, - "
orateur-quorum-divisions-voix prépondérante, - xxii

Convocation de l'assemblée législative, - -

la représentation du Haut et du Bas Canada sera égale, "
pouvoir de changer le système de la représentation, - xxiii
qualification des menmbres-déclaration, - -

temps et lieu où se tiendra le parlement, - - xxiv
sa durée-élection de lorateur de l'assemblée légis-

lative. - - - - -

quorum-divisions-voix prépondérante, - -
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STATUTS IMPÊRIAUX, ET.-Continuation.

les membres prêteront le serment d'allégeance, -XXV
donner ou différer la sanction aux bills, - -
désaveu des bills sanctionnés, - - -xxvi
sanction aux bills réservés, - - - -
autorité du gouverneur-pouvoir de délégation, etc.,
déclaration contre la taxation par le parlement impé-

rial, confirmée, - - - -xxvii

gouverneur agissant en conseil-ou seul, - - xxviii
lois et commissions existantes, etc., - - xxx
partie du Canada-acte de commerce (4 G. 4, c. 119,)

abrogé, - - - - - -

townships pourront être établis, - - -XXX
les instructions de Sa Majesté seront suivies dans

l'exercice des pouvoirs du gouverneur-les Isles
de la Madeleine pourront être annexées à l'Isle du
Prince Edouard, - - - -xxxi

Acte 11, 12 V. c. 56-abrogation des dispositions prescri-
vant que certains writs et certaines procédures de
la législature, seront dressés dans la langue an-
glaise seulement, - - - -xxxii

Acte 17, 18 V. c. 118--la législature provinciale autorisée
à modifier la constitution du conseil législatif, - xxxiii

l'acte sera réservé, - - - -

les dispositions de Pacte d'union s'appliqueront au con-
seil modifié, - - - - -

l'acte provincial à cet effet pourra être amendé, -
pouvoir d'abroger ou changer la qualification des

membres de l'assemblée législative. - -
abrogation de la disposition de l'acte d'union qui

exige le concours des deux tiers aux bills pour
modifier la représentation, - - - xxxv

et de la disposition qui exige que les bills relatifs aux
matières d'église. terres incultes, etc., soient
réservés. - - - - -

STATUTS PRovINCIAUX. - - - -26

Formule de rédaction, - - - - -

Interprétation, - - - - - -

à quels actes les clauses d'interprétation s'appliqueront,
la date de la sanction royale sera inscrite au dos de

chaque acte, - - - - -27

actes réservés-effet de l'endossement, - -

tout acte pourra être amendé durant la même session,
interprétation de certains mots : Sa Majesté-la

Reine-la Couronne-Gouverneur - Gouverneur
Général-Gouverneur en chef-Gouverneur en
conseil-Bas Canada,

Haut Caida-Royaume-Uni-IE-tas-Unis, - 28
noms de places-officiers, &,-m-uots comprenîant le

nombre singulier ou le genre masculin seule-
ment, -cc- -

personne-écrit-miaiintenant-proclhain - mois-jour
de fête-serment-pouvoir de l'administrer,-

régistrateur, - - - -

Contravention aux actes-recouvrement des pénalités
lorsqu'il n'y a rien de prescrit à cet égard-em-
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STATUTS PRO VIxcIAUX-COtinuatin.
ploi des pénalités-comptabilité des deniers pu-
blics, - - - - - - 29

Magistrat-deux juges de paix, - - - 30
Le pouvoir de faire une chose comporte les pouvoirs né-

cessaires pour la faire, - - -

Où aura lieu l'emprisonnement si la place n'est pas fixée
par la loi, - - - - -

Le droit de nommer à un emploi comporte aussi celui de
destituer le fonetionnaire, - - -

Corporations-effets les mots par lesquels elles sont con-
stituées, ,- - - - - 31

Droits de la couronne sauvegardés, à moins que cela nc
soit formellement déclaré, - - -

Pouvoir d'amender un acte-actes concernant les banques, "
Actes publics-actes privés-exemplaires imprimés par

l'imprimeur de la reine, - - - 32
Le préambule forme partie de l'acte-tout acte est censé

remédier à quelque chose, - - -

Application d'autres règles d'interprétation, - -
Impression et distribution des statuts, - - -
Copie certifiée fournie à l'imprimeur de la reine-quand, "
Ce dernier en transmettra des copies-à qui, - - 33
S'il reste des exemplaires, - - - -

Comment les statuts seront imprimés et reliés, - "
Rapport que fera l'imprimeur de la reine-actes privés, - 34
Preuve des statuts provinciaux du Haut et du Bas Ca-

nada, - - - - -

STAT;TS REFONDUS DU CANADA, ACTE RELATIF AUX, - - xxxiv
Rôle original-les actes de 1859 seront incorporés, -
Le rôle certifié sera déposé, - - - - xxxvi
Proclamation annonçant quand les Statuts auront force de

loi, - - - - - -

Abrogation des Statuts de la cédule A-clause conserva-
toire, - - - - -

N'invalidera pas certaines matières, - - - xxxvii
Les Statuts Refondus ne seront pas considérés comme lois

nouvelles, - - - - - - xxxviii
Comment interprétés en certains cas, - - -

Copies imprimées par lImprimeur de la Reine, - -

Interprétation, - - - - - -

Variantes dans les versions française et anglaise, - - xxxix
Distribution des copies, - - -

Certains actes impériaux seront imprimés avec les S. R., - xl
Sterling-à quoi il équivaut, - - - - 198
Subornation de parjure-indictement, - - - 1058
Substances explosives,. dommages causés par les, - 1018, 1020
Syndics (administrateurs), fraudes commises par les, - 1010

Taxation par le Parlement Impérial-déclaration contre la, - xiv, xxvii
Témoins, assignation des, en dehors de la juridiction de la cour,

dans les causes civiles, - - - - 927
causes criminelles - - - - - 1064
au pénitencier, - - - - -

compétents, après avoir subi sentence, - - 1073
devant les juges de paix. Voir JUGES DE PAIX, - 1087, 1125
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TERRAmNs ET PROPRIfTÉS DE LARTILLERIE ET DE L'AMIRAUTg,

cédés à la province, - - - - 303
Partagés en trois classes, - -
Classe A-terres cédées au département de la guerre-les

autres au gouvernement provincial, - -
Manière de disposer de ces dernières, - -

Droits des tiers, sauvegardés, - - - - 304
Terrains réservés pour la défenco de la province, - c
Deniers provenant des ventes-affectés aux fins de la

milice, - - - - - -

Rentes viagères à certains pensionnaires-indemnité pour
améliorations, - - - - 305

Cédules des terres militaires, - - - -

TERRES DES ECOLES, ET FONDS PUBLIC DESTIN< A L'EDUCATION, 313
Appropriation d'un 'million d'acres pour les fins des écoles

élémentaires - - - - -

Et des deniers provenant de la vente des autres terres pu-
bliques jusqu'à ce que le fonds produise $400,000
par année - - - - -

Placement du fonds-il ne sera employé à aucun autre
objet - - - - -

Allocation qui sera accordée jusqu'à ce que le fonds pro-
duise $200,000 par année - - -

Cette allocation sera partagée entre le Haut et le Bas Ca-
nada - - - - - 314

L'allocation cessera quand le fonds produira $200,000 par
année - - - - - -

L'allocation servira à combler le déficit, en aucune année, "
Réserve d'une certaine somme sur les produits des terres

des écoles et des terres de la couronne, pour amé-
liorations publiques - - -

Etats soumis au parlement-commission sur les ventes,
limitée - - - - -

TERRES PUBLIQUES-VENTE ET ADMINISTRATION DES, - - 290
Commissaire et officiers du département - -

les pouvoirs de l'arpenteur général seront exercés par
le commissaire des terres de la couronne - 291

des agents pourront être nommés-il leur est défendu
d'acheter des terres - - -

le commissaire et les agents donneront caution, "
Cet acte pourra s'étendre aux terres des sauvages - "
Le gouverneur en conseil autorisé à émettre des ordres pour

mettre le présent acte à effet - - -

Octrois gratuits limités - - - - - 292
réclamations provenant d'actes abrogés, etc. - -

octrois gratuits sur les chemins nouveaux - c
Ventes et permis d'occupation, leur transport - -

le gouverneur en conseil fixera le prix - -

des permis d'occupation seront accordés à ceux qui
désirent s'établir, - - - - 293

anciens permis demeureront en force - -

le coramissaire gardera un livre de transports - "
les transports enregistrés seront valides -
si un héritier, etc., demande une patente, le commis-

saire pourra recevoir la preuve - - - 294
révocation des permis dans les cas de fraude - - "
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TERRES PUBLIQUES, etc.-Continuation.
les lots des réserves du clergé pourront être vendus,

si l'acquéreur ne remplit pas les conditions - 294
le permis forfait, la terre pourra être reprise par la

couronne - - - - - 295
mode de rentrer en possession si l'occupant refuse de

remettre la possession de la terre - - -

Patentes émises par erreur - - - - 296
pourront être annulées et de nouvelles émaneront - c
si deux patentes ont été émises pour la même terre-

équivalent accordé - - - -

octroi gratuit dans les cas de perte causée par un arpen-
tage erronné - - - -

les cours supérieures du Haut et du Bas Canada pour-
ront décréter la nullité des patentes émises par
erreur - - - - -

Dispositions diverses - - - - - 297
des listes des terres à vendre seront publiées - c
une liste des terres vendues sera transmise aux régis-

trateurs - - - - - -

affidavits requis par cet acte - - -

Annexion de langues de terre à des townships - -
TERRES PUBLIQUES, VENTE ET ADMINISTRATION DES BOIS SUR LES, 298

Permis de coupe de bois sur les terres publiques - c
comment accordé, durée du permis, permis compre-

nant des terrains déjà octroyés - - -

forme du permis, son effet légal - - -
Obligations des personnes obtenant des permis - - 299

rapports sous serment qu'elles feront - -

les bois affectés au paiement des droits, et saisissables
bien que sciés, etc. - - -

les billets pris en paiement n'invalideront pas le privi-
lége de la couronne-vente du bois saisi - C

Pénalité imposée aux personnes coupant du bois sans permis, 300
pénalité-nouvelle pénalité si le bois est enlevé - "
Saisi du bois-si le bois coupé se trouve mêlé avec

d'autres - - - - -

Résistance à la saisie, enlèvement du bois saisi, etc. - 301
l'officier saisissant pourra requérir main-forte-la vio-

lence sera félonie - - - -

l'enlèvement du bois saisi sera un vol - - -

sur qui retombera la preuve du paiement des droits, "
condamnation du bois saisi-si caution est donnée, le

bois pourra être délivré - - - - 302
dans le cas de fraude, le bois sera confisqué - c
personnes qui détachent des bômes - - -

Et Wir RÉSERVES DU CLERGÉ-TERRAINS ET PRO-

PRIÉTÉS DE L'ARTILLERIE ET DE L'AMIRAUTÉ-
TERRES DES ÉCOLES - EXPLORATION GfOLO-

GIQUE.
Testament-vol de, - - - - - 1003
Titres-vol de, - - - - - - - 1004

Townships, annexion de langues de terre aux, - - 297
Trahison au second degré, - - - - - 969

Trahison (haute), - - - - - - 21094
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Trains de bois sur les rivières, devront porter des feux brillnts,

la nuit, - - - - - - 578
Traité d'Ashburton. Voir EXTanmox, - - - 979
Tte.aux forcés, la condamnation au pénitencier emporte tou-

jours la peine des, - - - - 1070
condamnation anx-comime partie le l'emprisonne-

ment. - - - - - - 1071

TRAvAux PUBLICS. - - - - - 316
Organisation du dérartement, - - - -

commissaire-sa iionination et ses poutairs en général, "
le commissaire ne pourra être poirsuivi comme tel. "
procédures en loi-avis au commissaire, - - 317
député-comissaire-secrétaire et autres officiers,
pouvoirs et dlevoirs du député-commissaire, -

" du secrétaire, - - -

ils recevront tous deux mi salaire annuel-leurs flIais
de voyage seront payés, - - - 318

Attribution du département et travaux sous son contrôle, "
travaux publics, la propriété de Sa Majesté, -

ainsi que les pouvoirs d'eau. - - - - 319
qui pourront être vendus, - - -

l'acte s'applique aux travaux futurs, - - "
ainsi qu'aux chemins, glissoires, etc. - -

les dépenses devront être sanctionnées par la législa-
ture. - - - - - "

les demandes de travaux publies seront renvoyées au
commissaire. - - - -"

les plans et estimationiis seront soumis au gouverneur
en conseil. - - - - -

les deniers allèctés à des travaux publics seront dé-
pensés sous le contrôle du commissaire, - 320

certilicats à l'effet de faire payer une sonune,
avances au secrétaire. - - - -

contrats pour les travaux-attestation des comptes, "
examen de personnes sous serment-rapport annuel du

commissaire, - - - - - 321
le commissaire fera rapport sur toutes matières à lui

renvoyées, - --

demande de soumissions pour les travaux, - 322
exception, - - - - - -

cautionnements exigés-la dernière enchère au rabais
ne sera pas toujours acceptée, - -

l commissaire pourra suggérer de nouveaux travaux, "
le secrétaire tiendra des comptes détaillés, - "

Prise de terrains, et autres pouvoirs concernant la construc-
tion des travaux publics, - - - 323

pouvoir de faire des explorations sur toutes les terres, "
et de prendre possession des terres, cours d'eau, etc.
et à cet effet de contracter avec les syndics, tuteurs, etc. "
prendre possession des terres attenant à tout ouvrage

public, en certains cas, - - -

prendre des matériaux-faire des chemins, etc. 324
prendre possession, si le propriétaire ne veut pas trans-

porter ses droits,-et comment, - -

les propriétés acquises -appartiendront à Sa Majesté, 325
pouvoir de fermer un chemin public-conditions, - "
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TRAvAux Pu1LIcs-Cntinuation.
le commissaire fera faire des fossés en certains cas, 325
comment les clôtures, etc. seront rétablies-ainsi que

les murs, etc. - - - - - 326
Arbitres officiels-

leur nomination et leur nombre, - - -
ils seront assermentés, - - - -
secrétaire des arbitres-les arbitres actuels pourront

régler les affaires pendantes, - - 327
interprétation du mot " arbitre," - - -

Quelles affaires pourront être soumises aux arbitres, 328
le réclamant tenu de donner caution pour les frais, "
la question pourra être soumise à un ou à plusieurs

arbitres, - - - - -

les réclamations d'une certaine nature devront être
déposées dans un certain délai, - - 329

temps et lieux de l'arbitrage, - - -

Attributions des arbitres, et procédures à étre adoptées par
eux ou devant eux, - - - - 330

assigner et interroger les témoins, etc., - -

principes d'après lesquels les arbitres estimeront les
dommages, - - - - -

ou la valeur des terres prises, - - -

ils se guideront sur les stipulations portées au contrat, 331
les pénalités ne seront pas censées comminatoires, -
copie du jugement arbitral, sera fournie, - -

les arbitres prendront la preuve par écrit, - - "
frais, - - - -

Appels des sentences des arbitres dans le Bas Canada, - 331
chaque partie pourra appeler-pouvoirs de la cour, "
l'appel devra être interjeté dans les quatre mois-

quelle preuve sera admissible, - -

Infirmation des sentences arbitrales dans le Haut Canada, 333
Arbitrages dans certains cas spéciaux, - - -

Arbitres spéciaux-comment nommés-leurs attributions, "
témoins-tenus de comparaître--le réclamant donnera

caution, - - - -

décisions-quand elles seront finales,etquand sujettes
à révision, - - - - - 334

Confirmation des titres relatifs aux propriétés foncières dans
le Bas Canada, - - - -

procédures à adopter-effet de la confirmation, -
Prise de possession de travaux publics dans le Bas Canada, 335

il sera nommé un gardien tant que l'action sera pen-
dante, - -

le shérif mettra le gardien en possession, - - 336
Vente et transport de travaux pablics, "

le gouverneur en conseil pourra vendre les terrains
qui ne sont plus requis, - - - -

ainsi que le commissaire des travaux publics, en cer-
tains cas, - - - -

les chemins et ponts pourront être soustraits au con-
trôle du commissaire, et placés sous celui des
autorités municipales, - - - -

certains autres travaux publics pourront être transférés, 337
le transport se fera par ordre en conseil, - - "



Index Général. 1437

TRAvÂux PUBLICs-Continuation.
quelles conditions cet ordre en conseil pourra contenir,

son effet, - - - - - - 337
autres conditions qu'il pourra contenir, - - 338
certains pouvoirs devront être réservés-caution devra

être donnée, - - - - - 339
l'acte des compagnies de chemin du Bas Canada,

s'applique aux compagnies formées dans le but
d'acquérir des chemins en vertu du présent acte-
exceptions, - - - - -

maximum des péages à percevoir par des compagnies, 340
dispositions quant aux exemptions de péages, - - "

Péages sur les travaux publics, - - - 341
le gouverneur en conseil pourra imposer des péages, "
ces péages n'excéderont pas les taux mentionnés dans

la cédule B, - - - - -

.péages sur les vaisseaux descendant les rapides du St.
Laurent, - - - - - 342

les officiers et soldats en seront exempts-mais non les
bateaux, - - - - - -

péages et pénalités-comment recouvrables, - -
emploi des pénalités-proviso quant aux péages sur

le bois passant par les glissoires, - - 343
les effets, etc., dans des vaisseaux, etc., seront respon-

sables des péages, - - - -

les péages, etc., seront remis au receveur général-et
seront censés être des droits tombant sous l'accep-
tion du Chap. 16, - - - -

les péages aux barrières pourront être affermés, -
Règlements pour lusage des travaux publics, - 344

seront faits par le gouverneur en conseil, - -

matières de ces règlements, - - "
ils pourront prescrire que les vaisseaux seront détenus,

etc., - - - - - -

Dispositions diverses, - - - - -

preuve des règlements, ordres en conseil, etc., sous le
présent acte, - - - - -

les dépenses ci-devant défrayées à même les droits de
tonnage,le seront à même les fonds de la province, 345

les maisons de la Trinité de Québec et Montréal n'em-
prunteront pas de deniers, - - -

Cédules des travaux publics-et des droits maxima, - 345 à 350
TRÂvÂux. PULICs-EMEUTEs DANS LE VOISINAGE DES, - 350

Où et quand cet acte sera en force, - - -

le gouverneur pourra, par proclamation, déclarer que cet
acte sera en force dans les endroits où des travaux
publics ou des travaux entrepris par des compa-
gnies incorporées, sont en voie de construction,

et pareillement que cet acte n'est plus en force dans
ces endroits, - - - - -

la proclamation n'aura pas d'effet dans les cités, - 351
Quand cet acte sera en force, personne ne pourra porter

des armes, etc., dans une localité, - -

les armes seront livrées, - - - - c

et remises aussitôt que cet acte cessera d'être en force, "
toute arme gardée contrairement à cette loi, sera saisie, "
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TRAVAUX PUBLICs-Continuation.
pénalité contre ceux qui cachent des armes-warrant

de recherche, - - - - - 351
les armes saisies seront confisquées -arrestation de

ceux qui en portent, - - - - 352
rapports mnensuels-vente des armes confisquées, - 353
protection des personnes agissant sous le présent acte,
pénalités, comment recouvrables, - -

Corps de police à cheval:-
pourra être organisé pour mieux mettre cet acte à effet,
officiers, etc., pourront être nommés juges de paix, bien

que sous le rapport de la propriété, ils n'aient pas
la qualification requise, - - - - 354

leurs pouvoirs-ils seront constables, - -

Dépenses en vertu de cet acte, - - - -
seront payées par le commissaire des travaux publics, "
ou dans le cas de travaux privés, par les compagnies,

etc., - - - - - 4

TRAVAUx PUBLICS, vente (le boissons enivrantes près des, - 355
Ne seront pas vendues dans un certain rayon des travaux

publics, - - - - - -

Le gouverneur pourra déclarer que certains travaux tombent
sous l'opération de cet acte, - - -

Pénalité au cas de contravention-comment recouvrable, - 356
Agent, commis, etc., puni comme principal, - - "
Qui entendra et décidera les causes en vertu de cet acte, - "
Appel-à quelles conditions interjeté, - - - 357
Recherche des liqueurs en certains cas, - - -

Saisie des liqueurs-s'il en est trouvé, - - - 358
Assignation du propriétaire -destruction des liqueurs, - "
Mode de procédure, si le propriétaire est inconnu, -
Confiscation des liqueurs destinées à être vendues, -

Toute vente de liqueurs en contravention à cet acte sera n tille 359
Témoins-contraints de comparaître, - - -

Les dispositions de la loi relatives à la protection des juges
le paix s'appliqueront aux fonctionnaires men-

tionnés dans cette section, - - - "
Frais-les procédures ne seront pas invalidées pour défaut

de forme, - - - - - -

Union de comtés-pour la représentation, - - - 13-17

Vaccination. Voir INOCULATION, - - - - 539
Vaisseaux- Voir Do UANES-ENREGISTREMENT-CONSTRUCTION

DES VAISSEAux-EmIGR1tS-PECHERIES.
Valeurs-vol de, - - -1003

Variantes amendées, etc. Voir PROCÉDURE, 1065e 1126
Végétaux-vol de, - - -1007

Verdict, défauts de iorme, corrigés après le, 1066
Villages, plans des. Voir ARPENTEURS, -919

Viol, - - -9931063

Vol-assaut avec intention de, - 999
Vol de la malle. Voir BUREAU DE POSTE, -388

Vol avec effiraction (Burglary). Voir DÉLITS CONTRE LA PER

SONNE ET LA PROPRIT, - - - 1000

Warrant (Mandat) de recherche, -- 1083




